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INTRODUCTION 

A l'instar du volume 7, le volume 8 de la série Documents relatifs aux 
Relations extérieures du Canada couvre la période allant du début de la 
guerre en Europe au début du conflit en Asie. Le plan suit les lignes du 
précédent et les documents choisis sont exposés chronologiquement par sujet. 
Les relations avec les États-Unis, la France y compris les îles Saint-Pierre-et-
Miquelon, et le Japon comptent parmi les principaux thèmes de cet ouvrage 
dont elles forment cinq des sept chapitres. Les relations avec les gouvernements 
en exil, ainsi que les rapports bilatéraux, non compris sous d'autres rubriques, 
constituent les deux autres. Quant aux rapports avec Terre-Neuve, ils ont fait, 
de la part du ministère des Affaires extérieures, l'objet d'une publication 
distincte: Documents relatifs aux Relations entre le Canada et Terre-Neuve, 
volume I, 1935-1949 (Information Canada, 1974). 

Le compilateur dont la méthode de travail est exposée dans l'introduction 
au volume 7, a eu libre accès à tous les dossiers conservés au ministère des 
Affaires extérieures ou déposés aux Archives publiques du Canada et en aucun 
cas il ne s'est vu refuser l'autorisation de publier un document qu'il avait 
retenu. Il va de soi que la plupart des documents du présent ouvrage pro-
viennent des dossiers du ministère ou de la collection personnelle de W. L 
Mackenzie King dont les Archives publiques ont la garde. Le compilateur 
est reconnaissant aux exécuteurs testamentaires de rancien Premier ministre 
qui lui ont permis de consulter ce fonds de 1939 à 1941 et de publier les 
documents qu'il a choisis. Un certain nombre de documents ont été tirés des 
dossiers du Cabinet de sous-secrétaires d'État aux Affaires extérieures, en 
particulier O. D. Skelton (1925 à 1941) et Norman A. Robertson (1941 à 
1946). Pour des raisons de commodité, cette collection, qui se trouve égale-
ment aux Archives publiques, a été citée sous le nom de «documents Skelton». 
D'autres ont été tirés des archives du Conseil privé et plus particulièrement 
du Comité de guerre du Cabinet. Enfin, certains proviennent des archives 
du ministère de la Défense nationale et du fonds de W. C. Clark entreposé 
au ministère des Finances. Le personnel des deux ministères a apporté une 
collaboration précieuse à la préparation de cet ouvrage et le compilateur lui 
serait gré d'avoir autorisé la publication des documents pertinents. 

Du début de la guerre au 7 décembre 1941, le Canada, pleinement engagé 
dans le combat, constituait la deuxième puissance militaire du Commonwealth 
après la Grande-Bretagne; pour leur part, les États-Unis conservaient encore 
leur statut de pays officiellement neutre. Dans ce contexte, les relations 
canado-américaines revêtaient une importance capitale, tant pour le pays que 
pour le Commonwealth. Le premier chapitre illustre le resserrement rapide 
des liens entre les deux nations malgré la neutralité des États-Unis et il 
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INTRODUCTION 

Volume 8 in the Documents on Canadian External Relations series covers 
the same period as its companion Volume 7, the beginning of the war in 
Europe to the beginning of the war in Asia. The arrangement followed in 
Volume 7 has been continued in Volume 8; the documents selected have 
been arranged chronologically by topic. Several themes dominate in this 
volume: Canadian relations with the United States, Canadian relations with 
France, including St. Pierre and Miquelon, and Canadian relations with 
Japan. Five of the seven chapters are devoted to these themes. Documents 
on Canadian relations with allied govemments-in-exile and on bilateral rela-
tions not covered under other headings make up the two remaining chapters. 
The Department of External Affairs has published documents on Canada's 
growing relations with Newfoundland during this period in a separate volume 
entitled Documents on Relations between Canada and Newfoundland, Volume 

• 1, 1935-1949 (Information Canada, 1974). 
The guidelines under which the Editor of this volume worked have been 

published in the Introduction to Volume 7. The Editor  bas  been given free 
access to all documents held by the Department of External Affairs or 
,deposited by the Department in the Public Archives of Canada, and, again, 
the Editor can happily state that no document he selected for publication has 
been withheld by the Department. The majority of the documents selected 
have come from Departmental files or from the papers of W. L. Mackenzie 
King on deposit in the Public Archives. The Editor gratefully acknowledges 
the permission given by the literary executors of W. L. Mackenzie King for 
access to all his papers for the years 1939-1941 and for permission to publish 
the documents selected. A number of documents have been selected for 
publication from the papers of the Office of the Under-Secretary of State 
for External Affairs, comprising the papers of two Under-Secretaries, Dr. O. D. 
Skelton (1925-41) and Norman A. Robertson (1941-46). This collection, 
also on deposit in the Public Archives, has been referred to for convenience 
as "the Skelton papers" in indicating the source of each document. Some 
documents have been selected from the Privy Council records , . particularly 
the records of the Cabinet War Committee. Documents have been selected 
from the files of the Department of National Defence and from the W. C. 
Clark papers, held in the Department of Finance, and the Editor acknowledges 
with thanks the assistance of the staffs in both Departments and the permission 
to publish these documents. 

Frôm the beginning of the war until December 7, 1941, with Canada 
totally involved as a belligerent second only to Britain as a Commonwealth 
*military power and with the United States officially neutral, Canadian relations 
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INTRODUCTION 

témoigne du soin particulier que le Canada mettait à cultiver ces relations. 
Le Premier ministre Mackenzie King a dû déployer son habileté de diplomate 
au cours de trois rencontres, au moins, notamment en rapport avec les accords 
d'Ogdensburg et de Hyde Park. -  * 

La maladie prolongée de Loring Chns' tie, ministre du Canada aux États-
Unis, a en partie donné lieu à une autre intervention personnelle; on se 
sàuvient que H. L. Keenleyside a été 'envoyé à Washington en mai et en 
juin 1940 en 'tant qu'émissaire personnel *du Premier ministre auprès' du 
Président Réosevelt. Les cômptes rendus de M. Keenleyside (Documents 42, 
43, 45 et 56) accompagnés de leurs noms én code 'et de leurs abréviations, 
dépeignent le drame qui se formait autour de cette cdiplomatie ésotériques 
caractéristique des' jours 'décisifs de mai et de juin 1940. Les circonstances 
ont également permis . - à Merchant M. Mah6ney, conseiller commercial de 
légation, de jouer un rôle clef à 'des moments *critiques 'comme' chargé d'af-
faires. A cause de la maladie de Christie, le Premier ministre désigna Leighton 
McCarthy, avocat et homme d'affaires canadien éminent et ami personnel 
du président Roosevelt, pour prendre la relève. Étant donné que McCarthy 
n'était pas un diplomate de carrière, c'est à Hume  Wrong, d'abord'conseiller 
puis ministre-conseiller, qu'incomba le gros .de la représentation diplomatique 
canadienne à Washington au cours des derniers mois de 1941. ; 

Le déroulement 'de la guerre pfaça , le Canada dans une situati' on particu-
lièrement difficile. L'un des questions lés plus complexes et les plus délicates, 
en raison de ses répercussions, fut celle des relations avec la France après la 
défaite de juin 1940. L'ambivalence de la position *canadieniie devint parti-
culièrement manifeste le 20 juin 1940. A son arrivée'dans le port d'Halifax, 
le croiseur français Émile Bertin' transportait à ion bord une cargaison de 
'trois cent millions de dollars en or en apparence destinée à la Banque du 
Canada; le capitaine du navire créa alors un incident diplomatique en insistant 
'pour conduire le chargement .directement à' la Martinique.' La partie' 2 du 
'chapitre 2 contient les documents sur Cette' affaire; 

Après la capitulation de 1940, le Canada conserva des relations diploma-
tiques avec le gouvernement de yichy.:,Cependant, son ministre  en France, 
G. P. yanier, gagna Londres au m'ornent: de la défaite„, l et rentra au pays à 
l'automne de 1940 pour occuper le po'ste t de commandant d'un district mili-
taire. Toutefois, il ne demanda d'être officiellement relevé de son titre qu'en 
mai 1941, convaincu que le Canada devait rompre ses relations diplomatiques 
avec Vichy. Cependant Vanier ,et  je gouvernement fié ralliérent à l'avis de 
Churchill qui voyait dans ce,lien un moyen  -de servir la cause des alliéi. Cette 
mission fut confiée à un chargé d'affaires, Pierre Dupûy, que lé gouvernement 
autorisa, sur les instances de Londres; à se iendié en France à trois reprises 
entre décembre 1940 et juilleï,1941:" 	 . 

- • 	- 	• 	 I 
Au même moment, le Canada reconriaissait, 21titre..officieux, le mouvement 

de la résistance dirigé par le Général Charles' de' Gaulle. Le premier repré-
sentant de ce mouvement au pays fut nommé au printemps de 1941 et 



with the United States were of paramount importance both to Canada and to 
the Commonwealth. The documents published in Chapter 1 illustrate the 
rapidly growing ties between the two countries in spite of United States 
neutrality, and reveal the great care taken by the Canadiad government to 
cultivate these relations. Prime Minister  Mackenzie King resorted to personal 
diplomacy hhnself on at least three separate occasions during this period, 
most notably in connection with  the Ogdensburg and Hyde Park Agreements. 

The prolonged illness of the Canadian Minister to the United States, 
Loring Christie, was, in part, responsible for another exercise in personal 
diplomacy, the missions of Dr. H. L. Keenleyside to Washington in May and 
June, 1940 as the personal emissary between the Canadian Prime Minister 
and President Roosevelt. Dr. Keenleyside's reports (Documents 42, 43, 45 
and 56), with their code names and abbreviations, retain the drama of top 
secret diplomacy during the fateful days of May and June, 1940. Christie's 
illness also meant that the Commercial Counsellor in the Legation, Merchant 
M. Mahoney, played a key role at crucial moments as the Canadian Chargé 
d'Affaires. In view of Loring Christie's incapacity, Prime Minister Mackenzie 
King appointed Leighton McCarthy, a prominent Canadian lawyer and 
businessman and personal friend of President Roosevelt, as Canadian Minister. 
Since Mr. McCarthy was not an experienced diplomat, Hume Wrong was 
posted to the Legation, first as Counsellor and then as Minister-Counsellor, 
and much of the real work of Canadian diplomacy in Washington in the 
latter part of 1941 was in his  bands.  

- The circumstances of war created unique diplomatic problems for Canada. 
One of the most complex and most delicate questions, because of its impact 
upon Canadian domestic politics, was Canada's relationship with France after 
its defeat in June, 1940. The dilemma of Canada's position became apparent 
with dramatic suddenness on June 20, 1940 when the arrival in Halifax 
harbour of the French cruiser, Émile Bertin, with a cargo of three hundred 
million dollars in gold ostensibly consigned to the Bank of Canada, produced 
a diplomatic incident because the captain of the ship insisted on sailing with 
his cargo direct to Martinique. The documents describing this affair can be 
found in Part 2 of Chapter, 2. 
- -Throughout the period covered by this Volume, Canada maintained diplo-
matic relations with France and, after the French surrender, with the Vichy 
régime. G. P. Vanier, Canadian Minister to France, left France for London 
after the French defeat and was brought back to Canada in the autunui of 
1940 to accept an appointment as commander of a Canadian military district, 
yet he did not relinquish his title as Canadian Minister to France. He formally 
requested to be relieved of this title in May, 1941 because of his strong 
belief that Canada should break off diplomatic relations with the Vichy 
government, but both he and the Canadian government were persuaded of 
the need to maintain relations by Churchill's assurance that Canadian contacts 
with occupied France were useful to the allied cause. These contacts were 
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travailla :temporairement sous un hom.de.guerie au ministère dés - Munitions 
et de l'Approvisionnement. Les problèmes soulevés par les relations avec la 
France  •, et le mouvement de la résistance s'accrurent lorsque les .îles Saint-
Pierre-et-Miquelon;' situées à un endroit stratégique près .de la , route de 
convoi vers l'Europe occidentale, passèrent sous la juridiction de Vichy. Le 
chapitre 2 montre la complexité des relations avec la France à compter du 
10 septembre' 1939 jusqu'au 7 décembre 1941 tandis que le chapitre 3 traite 
de la question des îles Saint-Pierre-et-Miquelon de juin 1940 au 7 décem-
bre 1941. . • 

Par suite de l'invasion allemande, nombre. de gouvernements européens 
cherchèrent refuge à Londres comme gouvernements en exil. Pour sa part, 
le Canada offrit asile aux membres des familles royales des Pays-Bas et du 
Luxembourg et accorda, sous diverses formes, une aide militaire à huit de ces 
gouvernements ainsi que le montre le chapitre 4. Le chapitre 5 porte sur les 
problèmes que la guerre a engendrés dans divers pays, allant de la réaction 
du Canada face à la dure épreuve de la Finlande au cours de .  l'hiver de 
1939-1940 à l'évolution des relations canado-soviétiques après l'entrée de 
l'URSS dans la guerre. Ce chapitre contient également des documents portant 
sur les • accords commerciaux que le Canada a signés avec cinq pays d'Amé-
rique latine. . - 
- Les deux derniers chapitres décrivent le rôle du Canada dans les événe; 
inents qui ont conduit au déclenchement de la guerre avec le Japon. Pour 
le pays, les considérations d'ordre économique étaient les plus importantes et 
en tant que l'un des principaux exportateurs de matières premières straté-
giques, il joua un rôle important dans les décisions prises en 1940, et 1941 
de refuser au Japon l'accès à ces matières sous contrôle des Alliés ou des 
États-Unis. Le Canada avait pour. principe de suivre 'les mesures prises par 
les États-Unis et la Grande-Bretagne et d'éviter autant que possible tout acte 
de provocation susceptible de lancer le Japon dans la guerre. Cette possibilité 
se faisant de plus en plus imminente en 1941, le principal souci du gouver-
nement était de veiller à ce que le Commonwealth n'ait pas à lutter contre 
le Japon sans l'aide des États-Unis. , 

Le Canada ne participa pas directement aux' négociations qui ont eu lieu 
entre les États-Unis et le Japon à l'automne de1941 et le peu de communica-
tions ne manqua pas de faire parfois sentW à. ses diPloinates qu'ils étaient 
laissés pour compte. A Tokyo, le Canada n'avait pis le Sentiment, 'comme à 
Washington, d'être en marge des t négociations; préoccupé qu'il était jusqu'à 
la veille même de la guerre  de conserver un statut 'distinct quoique égal 
auprès de ses alliés du Commonwealth, et I plus' particulièrement avec la 
Grande-Bretagne. L'attaque de- Pearl Harbor par les -  forces japonaises mit 

. brusquement fin à. cette diplomatie`difficile et dé. plus 'en t-plus stérile. Cette 
attaque soulageait en quelque sorte le gouvernement et la population cana-
dienne: les États-Unis étaient maintenant 'entrés dans le conflit et le Common-
mealth n'avait plusï 'raison:dé craindre d'affrOnter,seul le Japon.« 
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maintained through the visits of Pierre Dupuy, the Canadian Chargé d'Affaires, , 
to occupied France. Acting in response to British requests, the Canadian 
Government authorized Mr..Dupuy to make thre,e visits to France, the first 
in December, .1940 and the last in July, 1941. 

At the samè time the Canadian. Government accorded unofficial recognition 
to the Free French Movement, led by General Charles de Gaulle. The first 
Free French representative in Canada, appointed in the spring of 1941, 
operated under a pseudonym and temporarily held a job as a federal 
employee in the Department of Munitions and Supply. The problems arising 
from Canada's relations with France and with the Free French Movement were 
compounded by Canadian interest in the fate of the French islands of St. 
Pierre and Miquelon, strategically situated close to the convoy route to 
Western Europe and after June, 1940, under the control of the Vichy govern 
ment - Chapter 2 documents the complexity of Canadian relations with 
France from September 10, 1939 to December 7, 1941 and Chapter 3 focuses 
on the question of St. Pierre and Miquelon .during the period from June, 
1940 to December 7, 1941. — 

The German invasion of Western Europe displaced a number of European 
govenunents which found refuge as ioverrunents-in-exile in London.  Canada 
provided a haven for members of the royal families of The Netherlands and 

.Luxembourg and gave varying forms of military assistance to eight govern-
niènts-in-exile. ,The documents in Chapter 4 describe Canada's assistance to 
these governznents-in-exile. Chapter 5 contains documents on issues arising 
frcira the war under the headings of the individual cimntries concerned. These 
range from the Canadian reaction to the plight of Finland in the winter of 
1939-40 to the changing relationship of Canada towards the Soviet Union 
after the lattees entry into the war. Documents on commercial agreements 
which Canada signed with five Latin American countries arc also included 
in this Chapter. 

The last two chapters document the Canadian involvement in the events 
leacling up to the outbreak of war with Japan. From Canada's point of view 
economic considerations were dominant. As a large exporter of strategic raw 
materials, Canada was a major participant in the decisions made in 1940 and 
1941 to deny Japan access to these strategic materials controlled by the allies 
or by the United States. The Canadian Government's policy was to keep in 
step with the actions of the United States and Great Britain, and to try to 
avoid provocative acts which might bring Japan into the war. As the likelihood 
of Japan's entry grew in 1941, the prime concern of the Canadian Govern-
ment was to avoid a situation in which the Commonwealth would be at war 
with Japan without the assistance of the United States. 

Canada was not directly involved in the negotiations between the United 
States and Japan in the autumn of 1941 and, clearly, Canadian diplomats 
were frustrated at times by the lack of communication. The Canadian sense 
of being on the periphery of the negotiations in Washington was not evident 
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Un 'grand nombre:de - personnes ont contribué à la pùblication du .prient 
volume; je sûis des ,plus obligé envers, M.. Arthur E. Blanchette, directeur 
des Affaires historiques du. ministère des ...Affaires extérieures . dont l'apport 
à la production de ce livre était' indispensable. Dès le début:du:projet, j'ai 
travaillé en étroite collaboration , avec M. G. W. Hilborn, ancien directeur 
adjoint.  des Affaires historiques,' envers léqûel je suis également redevable. 
Je voudrais en outre remercier .  M. Gaston 'Blanchet de la Direction des 
Affaires historiques pour ses conseils en matière de traduction. La compétence 
de tous mes adjoints est certes digne *de mention. M. W.„ H. Dowswell, 
et Mme Ross Francis m'ont aidé à choisir les documents; Mnie Francis s'est 
attelée une fàis -de plus avec dévoiement à là lourde ache de préparer l'index. 

Maylanne Maybee a dressé la Liste des personnalités et a contribué à 
établir la Liste des documents et M. Michel Rossignol a'participé à la vérifica-
tion de la Liste des personnalités et -  la Liste des documents. Mue Louise 
Marshall a dactylographié le manuscrit avec grand soin et Penelope Duguid 
Read a corrigé les épreuves. M. Anthony Asrilen devait surveiller les diverses 
étapes de la publication d'une partie de cet ouvrage ,et., de l'ensemble de 
l'ouvrage précédent II a apporté une contribution inestimable qu'il m'est 
impossible de passer sous silence. Pour ce qui est de la vérification des docu-
ments et de la correction des épreuves j'ai eu la bonne fortune  de pouvoir 
compter sur la collaboration de Mué Elizabeth MacCillum. J'ai vivement 
apprécié la contribution que m'ont apportée ces personnes et tous les autres 
employés du ministère des Affaires' extérieures et des Archives publiques dû 
Canada à tous moments. La -  responsabilité finale pour' la *  sélection de ces 
documents' et leur préparation pour 14 publication de méme que pour toute 
erreur ou omission; m'incombe en tant que compilateur.* 

DAVID R. MURRAY 

• , 
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in Tokyo where Canadian diplomacy right up to the eve of war was concerned 
with maintaining separate but equal status with her Commonwealth allies, 
particularly Great Britain. The Japanese attack on Pearl Harbour abruptly 
ended this difficult and increasingly sterile diplomacy. For Canadians and the 
Canadian Govenunent, Pearl Harbour brought a sense of relief because the 
United States was now in the war and the fears of the Commonwealth having 
to face Japan alone had proved groundless. 

Many people have worked with me to produce this volume. I am indebted 
to Dr. Arthur E. Blanchette, Director of the Historical Division of the Depart-
ment of External Affairs, without whose constant support this book could not 
have been published. From the beginning of this project I have worked very 
closely with Mr. G. W. Hilborn, the former Deputy-Director of the Historical 
Division and I owe him a very special debt of thanks. As well I am grateful 
to M. Gaston Blanchet of the Historical Division for his advice on many 
points of translation. I have been most fortunate in having a succession of 
very capable assistants. Mr. W. H. Dowswell and Mrs. Ross Francis helped 
me in the early stages of selecting documents and Mrs. Francis has again 
ably performed the large task of preparing the index. Miss Maylanne Maybee 
drafted the List of Persons and assisted in drafting the List of Documents, 
while Mr. Michel Rossignol assisted with the French List of Persons and the 
List of Documents. Miss Louise Marshall typed the manuscript with meticu-
lous care and Penelope Duguid Read kindly acted as a proofreader. Mr. 
Anthony Asrilen was responsible for seeing part of this volume and all of its 
predecessor through the various stages of publication. He bas  given invaluable 
assistance which I should like to acknowledge. I am very fortunate to have 
had Dr. Elizabeth MacCallum's help in verifying and proofreading docu-
ments. I have appreciated very much the contribution made by these people 
and by many others in the Department of External Affairs and the Public 
Archives of Canada who were always willing to assist me. The final responsi-
bility for the selection and editing of these documents and for any errors or 
omissions remains mine as Editor. 

DAVID R. MURRAY 
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LIST OF PERSONS' 

Altio (K. F.), consul général de Finlande 
(1939-1940). 

Anderson (major-général T. V.), chef de 
l'état-major (1938-1940); inspecteur gé-
néral au Canada central (1940-1942). 

Atherton (Ray), directeur par intérim du 
bureau des affaires européennes, dé-
partement d'État des États-Unis (1940- 
1943). 

Athlone (comte d'),  Gouverneur général 
(1940-1946). 

Attlee (Clement R.), Chef britannique de 
l'opposition (1935-1940); lord du Sceau 
privé et chef adjoint de la Chambre des 
Communes (1940-1942). 

Avenol (I.), Secrétaire général, Société 
' des Nations (1933-1940). 

Baudouin (P.), ministre français des 
Affaires étrangères (1940); ministre 
d'État et membre du Conseil des minis-
tres (1940-1941). 

Beaudry (Laurent), sous-secrétaire d'État 
adjoint aux Affaires extérieures (1936- 
1947). 

Berle (Adolf A, Jr.), secrétaire d'État 
adjoint des États-Unis (1938-1944). 

Biggar (colonel O. M.), président, section 
canadienne, Commission permanente 
canado-américaine de défense (1940-
1945).  

*. 1  Les notices biographiques se limitent aux 
seules fonctions remplies durant ou qui dé-
passent la période du volume. • 

Altio, K. F., Finnish Consul General, 
1939-40. 

Anderson, Major-General T. V., Chief of 
General Staff, 1938-40; Inspector Gen-
eral for Central Canada, 1940-42. 

Atherton, Ray, Acting Chief of European 
Division, United States Department of 
State, 1940-43. 

Athlone, Earl of, Governor General, 1940- 
46. 

Attlee, Clement R., Leader of British 
Opposition, 1935.40; Lord Privy Seal 
and Deputy Leader, House of Commons, 
1940-42. 

Avenol, J., Secretary-General, League of 
Nations, 1933-40. 

Baudouin, P., French Itlinister of Foreign 
Affairs, 1940; Minister of State and 
Member of the Council of Ministers, 
1940-41. 

Beaudry, Laurent, Assistant Under-Secre-
tary of State for External Affaira, 1936- 
47. 

Berle, Adolf A., Jr., United States Assistant 
Secretary of State, 1938-44. 

Diggar, Colonel O. M., Chairman, Cana-
dian Section, Permanent Joint Board on 
Defence, 1940-45. 

'The biographicil details refer only to 
positions held duriig or overlapping the 
period of this volume. 
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Bloch-Lainé (J. F.), directeur de la 
Mission française des achats (1939- 
1940); vice-président du Bureau franco-
britannique des achats (1940). 

Breadner (maréchal de l'air L. S.), chef 
de l'état-major de l'Air (1940-1943). 

Burchell (Charles J.), haut commissaire 
en Australie (1939-1941); haut com- 
missaire à Terre-Neuve (1941-1944). 

Butler (R. A.), sous-secrétaire d'État bri-
tannique aux Affaires étrangères (1938- 
1941). - 

Caldecote (vicomte), secrétaire d'État 
; ,britannique - aux Dominions (1939); 

_ lord chancelier (1939-1940); secrétaire 
d'État aux Dominions (1940); prési- 
dent du Tribunal du Banc du roi (1940- 

	

:- 1946). 	 ' 	 .  

Bloch-Lainé, J. F., Director, French Pur-
chasing Mission, 1939-40; Vice-Chair-
man, Anglo-French Purchasing Commis-
sion, 1940. 

Breadner, Air Marshal L. S., Chief of Air 
Staff, 1940-43. 

Burchell, Charles J., High Commissioner 
iii  Australia, - 1939-41; High Commis-
sioner in Newfoundland, 1941-44. 

Butler, R. A., British Under-Secretary of 
State for Foreign Affairs, 1938-41. 

Caldecote, Viscount, British Secretary of 
State for Dominion Affairs, 1939; Lord 

• Chancellor, 1939-40; Secretary of State 
. for Dominion Affairs,.1940; Lord Chief 

Justice, 1940-46. 

Campbell (sir Gerald), haut commissaire 
britannique (1938-1941) ; ministre aux 
États-Unis (janvier-juin 1941); directeur 
général du Bureau des informations de 
Grande-Bretagne aux États-Unis (juin 
1941-1942). . 

Campbell (sir Ronald), ministre de Gran- 
' de-Bretagne aux États-Unis (juillet 1941- 

1945). 

Campbell (Wallace R.),_ président de la 
Commission des approvisionnements de 
guerre (1939-1940). , 

Chang Kai2chek (généralissime), président 
du Conseil militaire national de Chine 
(1932-1946); président du Yuan exécu-

' tif (1939-1945); directeur général du 
Kouomintang (depuis 1938). ' 

Christie (Loring C.), ministre aux États-
Unis (1939-1941). 

Churchill (Winston S.), premier lord dé 
l'Amirauté (1939-1940); premier minis-
tre britannique et ministre de la Défense 
(1940-1945). 

Clark_ (W. C.), sous-ministre des Finances 
• -  et, secrétaire dd,,Con.seil, du Trésor 

*(1932-1952). 

Campbell, Sir Gerald, British High Com-
missioner, 1938-41; Minister in United 
States, January-June, 1941; Director 
General, British Information Service in 
United States, June, 1941-42. 

Campbell, Sir Ronald,» British Minister in 
United States, July, 1941-45. 

Campbell, Wallace R.,,  Chairman, War 
Supply Board, 1939-40. 

Chiang , Kal-shek, Generalissimo, Presi-
dent, Chinese National blilitary Coun-
cil, 1932-46; President of Executive 
Yuan, 193945; Director-General of 
Kuomintang since 1938. 

Christie, Loring Ç., ?dinister In United 
States, 1939-41. 

e 

Churchill; -.Winston .S., -First Lord of the 
tA'Admiralty, 193940; British Prime 
-LIdinister and Minister of Defence, 1940- 

45. 

W, C., Deputy blinkter of Finance, 
Secretuy„  of, the Treasury Board, 

1932-52, 	.„ 	, 
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CoynF.  (J. E.), attaché .financier, la .1éga-
.1 tiqn aux États-Unis (1941). 

Craigie (sir Robert L), ambassadeur bri- 
, tannique au Japon (1937-1941). 	• 

• 
Cranborne (vicomte), Payeur général 
, britannique (1940); secrétaire d'État 
, aux Dominions (1940-1942). 

Cremr (major-général H. D. G.), officier 
combattant supérieur du quartier général 
militaire du Canada, Londres (1939- 

. 1940); chef de l'état-major (1940-1941). 

Crerar (Thomas A.), ministre des Mines 
et Ressources (1936-1945). 

Cromwell (James H. R.), ministre des 
États-Unis (1940). 

Coyne, J. E, Financial Attaché, Canadian 
-elLegation in ttie United States, 1941. 

Craigie, Sir Robert L., British Ambassador 
in Japan, 1937-41. 

Cranbome, Viscount, British Paymaster-
.General, 1940; Secretary of State for 
Dominion Affairs, 1940-42. 

Crerar, Major-General II. D. G., Senior 
Combatant Officer, Canadian Military 
Headquarters, London, 1939-40; Chief 
of General Staff, 1940-41. 

Crerar, Thomas A., Minister of Mines and 
Resources, 1936-45 ,  

Cromwell, James H. R., United States 
. Minister, 1940. 

Cuffe (commodore de l'air A. A. L), di-
recteur du personnel militaire au Conseil 
de l'Air (1940-1943); membre de la 
Commission permanente canado-améri-
caine de défense (1940). 

d'Argenlieu (contre-amiral Georges 'rhier- 
• ry), capitaine de corvette de la Marine 

française (1939-1941); chef de la mis-
sion de la France libre au Canada 
(1941). 

•.• 
Darlan (amiral Jean), amiral de la Flotte 

française (1939-1942); premier minis-
tre suppléant, ministre de la Défense 

. nationale et ministre des Affaires 
étrangères (1941-1942). 	, 

de Bournat (comte G.), administrateur, 
• Saint-Pierre-et-Miquelon (1936-1942). 

de Dampierre (comte R.), ministre de 
France (1937-1940). 

de Gaulle (général Charles), président du 
Comité national français, Londres, et 

• commandant des Forces françaises 
libres (1940-1943). 

tLageneste (11.), premier secrétaire, la 
légation de France (1936-1942). 

Cuffe, Air Commodore A. A. L, Air Mem-
ber for Air Staff, 1940-43; member, 
Permanent Joint Board on Defence, 
1940. 

d'Argenlieu, Rear Admirai Georges Thierry, 
Lieutenant-Commander, French Navy, 
1939-41; headed Free French mission to 

•Canada, 1941. 

Darlan, Admiral Jean, Commander-in-
Chief, French Naval Forces, 1939-42; 
Deputy Prime Minister, Minister of Na-
tional Defence and Minister of Foreign 
Affairs, 194142. 

de Bournat, Count G., Administrator, St. 
Pierre and Miquelon, 1936-42. 

de Dampierre, Count R., French Minister, 
1937-40. 	. 

*de Gaulle, General Charles, President, 
French National Committee, "London, 
and Conunander-in-Chief, Free French 
Forces, 1940-43. 

de Lageneste,  11.,  First Secretary, French 
Legation, 1936-42. 
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Désy (Jean), ministrè en Belgique et aux 
Pays-Bas (1939-1940); ministre aie-
Brésil (1941-1944). 

Duff (sir Patrick), haut commissaire ad-
joint britannique (1941-1944). 

Dupuy (Pierre), premier secrétaire, la 
légation en France (1938-1940); chargé 
d'affaires auprès des gouvernements de 
Belgique, des Pays-Bas et de France 
(1940-1944). 

Eberts (C. C.), troisième secrétaire, minis-
tère des Affaires extérieures (1940-
1941);' vice-consul à Saint-Pierre-et-
Miquelon (1941-1942). 

Eden (Anthony), secrétaire d'État britan-
nique aux Dominions (1939-1940); 
secrétaire d'État pour la Guerre (1940); 
secrétaire . d'État aux Affaires étran-
gères (1940-1945). 

Edwards (W. Stuart), sous-ministre de la 
Justice (1924-1941). 

Emerson (L. E.), commissaire de Terre-
Neuve pour la Justice et procureur 
général (1937-1940 ) ; commissaire pour 
la Justice et la Défense (1940-1944). 

Fotitch (A. Constantin), ministre yougo- 
slave aux États-Unis (1935-1942). 

. 	. 
Fraser (Peter), ministre néo-zélandais de 

la Santé, de l'Enseignement et del la 
Navigation (1935-1940); Premier minis-
tre (1940-1949). 

Gardiner (James G.), ministre de l'Agri-
culture (1935-1957); ministre des Ser-
vices nationaux de guerre (1940-1941). 

. 	- Green (Joseph C.), adjoint spécial au 
secrétaire d'État des États-Unis (1941- 

- 1944). 	 ' 

Grew ‘(Joseph C.), amba.ssadeur des États-
Unis au Japon (1932-1941). 

Groenman (F. E. H.), ministre des Pays. 
. 

Bas (1939-1943). 

Dés, Jean, Minister in Belgium and The 
Netherlands, 1939-40; Minister in Brazil, 
1941-44. 

Duff, Sir Patrick, British Deputy Ifigh 
Commissioner, 1941-44. 

• 	‘. 

DuPuy, 'Pierre, First Secretary; Legation 
in France, 1938-40; Chargé d'Affaires 
accredited to Governments of Belgium, 

, The Netherlands, and France,: 1940-44. 

Eberts, C. C., Tbird Secretary, Department 
of External Affairs, 1940-41; Vice-Con-
sul, St. Pierre and Miquelon, 1941-42. s 

Eden, Anthony, British Secretary of State 
for Dominion Affaira, 1939-40; Secre-
tary of State for War, 1940; Secretary 
of State for Foreign Affairs, 1940-45. 

, 
Edwards, W. Stuart, Deputy Minister of 

Justice, 1924-41. 

Emerson, L E, Newfoundland Commis-
,. sioner for Justice and Attorney-General, 
. 1937-40; Commissioner for Justice and 

_Defence, 1940-44. I  

Fotitch, A. Constantin, Yugoslav blinister 
, in UnitedStates,*1935-42. , 	„ 

; 	 T 
Fraser,, Peter; New Zealand blinister of 
.. Health, Education and Marine, 1935-40; 

Prime Minister, 1940-49. 

«Gaidinei; laines G. blinister. of Agricul-
tnre;1935-57;11/41inister of National War 
Services, 1940-41. t 	,t #‘ 

Green, Joseph C. Special Assistant to U.S.  
°Secretarys of State, 1941-44. 

, 
„;.4 	1^, 

Giew',1" 1Osephs-C.; United States Ambas-
sador in Japan, 1932-41. 

GrOeman;F. E,IL, NéthàrIands blinisteri 
1939.43; I 	) ; 
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Gushue (Raymond), président de la 
Commission des pêcheries, Terre-Neuve 
(1936-1952). 

Halifax (vicomte), secrétaire d'État bri- 
tannique aux Affaires étrangères (1938- 

r 1940); chef de la Chambre des Lords 
(1940); ambassadeur aux États-Unis 
(1941-1946). 

Hankinson (W. C.), secrétaire principal 
au haut commissariat britannique 
(1939-1941). 

Hansen (Alvin H.), président, section 
américaine, Comité économique con-
joint (1941-1943). 

Heeney (A. D. P.), secrétaire principal au 
, Premier ministre (1938-1940); greffier 

du Conseil privé et secrétaire au Cabinet 
(1940-1949). 

Henri-Haye (Gaston), ambassadeur de 
..Franco aux États-Unis (1940-1942). 

Henry (R. A. C.), président de la Com-
mission de réquisition en temps de 
guerre, et conseiller économique, minis-
tère des ?t'unifions et Approvisionne- 

.: ments (1941). 

Hickerson (John D.), directeur adjoint du 
•-• bureau des affaires européennes, dé- 

partement d'État des États-Unis (1937- 
1944); membre de la Commission 
permanente canado-américaine de dé-

.. fen.se (1940-1946). 

Hitler (Adolf), chancelier allemand (1933- t:  Retchsführer (1934-1945);  com-
mandant en chef des forces armées 
(1938-1945). 

..Hoare (sir Samuel), lord du Sceau privé 
britannique (1939-1940); secrétaire 
d'État pour l'Air (1940); ambassadeur 
en Espagne (1940-1944). 

Holler (G. B.), consul général danois 
(1930-1946). 

!liciPkins (Harry L), ministre du Com- 
merce des États-Unis (1938-1940). 

Gushue, Raymond, Chairman, Newfound-
land Fisheries Board, 1936-52. 

Halifax, Viscount, British Secretary of State 
for Foreign Affairs, 1938-40: Leader of 
the House of Lords, 1940; Ambassador 
in United States, 1941-46. 

Hankinson, W. C., Principal Secretary to 
the British High Commission, 1939-41. 

Hansen, Alvin H., United States Chairman, 
Joint Economic Committee, 1941-43. 

Heeney, A. D. P., Principal Secretary to 
the Prime Minister, 1938-40; Clerk of 
the Privy Council and Secretary to the 
Cabinet, 1940-49. 

Henri-Haye, Gaston, French Ambassador 
in United States, 1940-42. 

Henry, , R. A. C.; Chairman, Wartime Re 
quirements Board and Economic Ad-
viser to Minister of Munitions and Sup-
ply, 1941. 

Hickerson, John D., Assistant Chief, 
Division of European Affairs, United 

. States Department of State, 1937-44; 
. Member, Permanent Joint Board on De- 

fence, 1940-46. 

Hitler, Adolf, German Chancellor, 1933- 
45; Reichehrer, 1934-45; Commander-
in-Chief of the Armed Forces, 1938-45. 

Hoare, Sir Samuel, British Lord Privy 
Sul, 1939-40; Secretary of State for 
Air, 1940; Ambassador in Spain, 1940- 
44. 

Holler, G. B. Danish Consul General, 
1930-46. 

Hopkins, Harry L., United States Secre-
tary of Commerce, 1938-40. 



LaGuardia, F. H., Mayor: of New York 
City, 1934-45; Chairman, American 
Section; Permanent Joint Board on De-
fence; .1940-47., 

LISTE DES 'PERSONNALITÉS *xxii 

Howe (C. D.), Ministre des Transports 
(1936-1940); ministre des Munitions' et 
Approvisionnements (1940-1945). 

Hudd (Frederic), délégué commercial 
principal au haut commissariat en 

• Grande-Bretagne (1934-1941); secré-
taire par intérim au haut commissariat 
(1941-1947). 

Hull (Cordell), secrétaire d'État des 
États-Unis (1933-1944). 

Llsley, (J. L.), ministre du Revenu na-
tional (1935-1940); ministre des Fi-
nances (1940-1946). 

Kanaya (Shizuo), attaché à la légation 
du Japon (1936-1941). 

Kauffmann (Henrik), ministre danois aux 
- États-Unis (1939-1947). 

Keenleyside (H. L.), premier secrétaire, 
ministère des Affaires extérieures (1936- 
1940); conseiller (1940-1941); sous- 
secrétaire d'État adjoint aux Affaires ex- 

- térieures (1941-1944); membre de la 
• Commission permanente canado-améri- 
•- caine de -  défense (1940-1945).  

Howé, C  D, Ministei of Transport, 19362 
 - 40; Minister of Munitions and Supply, 

1940-45. 

Hudd, Frederic, Chief Trade Commis-
sioner, High Commission in Great 
Britain, 1934-41; Acting Secretary, High 
Commission, 1941-47. 

Hull, Cordell, United States Secretary of 
State, 1933-44. 

Ilsley, J. L, Minister of National Revenue, 
1935-40; Minister of Finance, 1940-46. 

Kanaya, Shizuo, Attaché, Japanese Lega-
tion, 1936-41. 

Kauffmann, Henrik, Danish Itlinister in 
United States, 1939-47. 

Keenleyside, H. L., First Secretary, Depart-
ment : of • External Affairs, .1936-40; 
Counsellor, 1940-41; Assistant Under-
Secretary of State for External Affairs, 
1941-44; member, Permanent Joint Board 

' on Defence, 1940-45. 

Kenny (W. R.), attaché de l'air à la 
légation aux États-Unis (1940-1941). 

King "(W. L.. Mackenzie), Premier mi- 
. nistre (1935 -1948); secrétaire d'État 

aux Affaires extérieures (1935-1946). 
, 

Knox (Franklin), secrétaire de la Marine 
des États-Unis (1940-1944). 

Konoye (Prince Fumimaro), Premier 
ministre du Japon (1940-1941). , 

LaGuardia (F. H.), maire de New York 
. (1934-1945); président de la section 
: américaine, Commission PerManente 

canado-américaine de défense (1940- 
1947).' 

Lapointe (Ernest), ministre de la Justice 
et '. Procureur général (1935-1941). 	I 

LaRivière (0.), inspecteur de la G.R.C., 
Montréal (1940-1942); en *mission :" à 
Saint-Pierre-et-Miquelon (1941). / ; 

Kenny, W. R., Air Attaché, Legation in 
United States, 1940-41. 

• .. 	 I 
King, W. L Mackenzie, Prime 111inister, 

1935-48; Secretary of State for External 
- Affairs, 1935-46. 

1(nox, Franklin, United States Secretary of 
the Navy, 1940-44. 

Konoye, •Prinè.e Fumimaro,' Japanese 
Prime  Minister,194O-41.  

Lapointe, Ernest, Minister of Justice and 
.,,cAttorney-Oeneral, 1935-41, 

LaRiviére, O., R.C.M.P. Inspector, Mont-
-mreal,-.,1940-42, on. mission to St. Pierre 

and Miquelon; 1941: • 

= 
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Latham (sir John G.), ministre de l'Aus-
tralie au Japon (1940-1941). 

Laureys (Henri), haut commissaire en 
Afrique du Sud (1940-1944). 

Leith-Ross (sir Frederick), directeur 
général du ministère britannique de la 
Guerre économique (1939-1942). 

Lothian (marquis de), ambassadeur bri-
tannique aux États-Unis (1939-1940). ' 

Macdonald (Angus L.), ministre de la 
Défense nationale pour les Services 
navals (1940-1945). 

MacDonald (Malcolm), secrétaire d'État 
- britannique aux Dominions (1938- 

1939); secrétaire d'État aux Colonies 
(1938-1940); ministre de la Santé 
(1940-1941); haut commissaire au 
Canada (1941-1946). 

MacKinnon -  (James Angus), ministre du 
Commerce (1940-1947). 

Mackintosh (W. A.), conseiller spécial au 
sous-ministre des Finances (1939- 
1944); président par intérim du Co-
mité économique mixte canadien 

• (1941). 

M• ahoney (Merchant M.), conseiller com-
mercial, la légation aux États-Unis 
(1938-1941); -conseiller à la légation 
(1941-1945). 

Massey (Vincent), haut commissaire en 
Grande-Bretagne (1935-1946). 

Matsuoka (Yosuke), ministre japonais des 
Affaires étrangères et . ministre des 
Maires outre-mer (1940-1941). 

McCarthy (Leighton), ministre aux États-
Unis (1941-1943). 

McGreer, (IL D'Arcy), chargé d'affaires, 
la légation au Japon (1939-1941); re-
patrié suite à un échange (1942). 

.‘ 

.McKinnon (H. B.), président de la Corn- 

.z - mission ,du tarif du Canada (1940- 

Latham, Sir John G., Australian Minister 
in Japan, 1940-41. 

Laureys, Henry, High, Commissioner in 
South Africa, 1940-44. 

Leith-Ross, Sir Frederick, Director-General, 
British Ministry of Economic Warfare, 
1939-42. 

Lothian, Marquess of, British Ambassador 
in United States, 1939-40. 

Macdonald, Angus, Minister of National 
Defence for Naval Services, 1940-45. 

MacDonald, Malcolm, British Secretary of 
State for Dominion Affairs, 1938-39; 
Secretary of State for the Colonies, 
1938-40; Minister of Health, 194041; 
High Commissioner in Canada, 1941-46. 

MacKinnon, James Angus, Minister of 
Trade and Commerce, 1940-47. 

Mackintosh, W. A., Special Assistant to 
Deputy- Minister of Finance, 1939-44; 
Acting Chairman, Canadian Joint Eco-
nomic Committee, 1941. 

ahoney, Merchant M., Commercial 
Counsellor, Legation in United States, 
1938-41; Counsellor of the Legation, 
1941-45. 

Massey, Vincent, High Commissioner in 
Great Britain, 1935-46. 

Matsuoka, Yosuke, Japanese .Minister of 
Foreign Affairs and Minister of Over-
seas Affairs, 1940-41. 

McCarthy, Leighton, Minister in United 
States, .1941-43. 

McGreer, E. d'Arcy, Chargé d'Affaires, 
Legation in Japan, 1939-41; repatriated 
on exchange, 1942. 

McKinnon, H. B., Chairman, Tariff Board 
of Canada, 1940-59; Chairman, War- 
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- 1959); président de la Commission des 
prix et du commerce en temps de guerre 
(1940-1941). 

McLarty (Norman A.), ministre du Tra-
vail (1939-1941). 

Meighen (Arthur), sénateur (1932-1942); 
chef du Parti conservateur (1941-1942). 

Menzies (Robert G.), premier ministre 
d'Australie, ministre pour la Coordina-
tion de la Défense (1939-1941). 

Meyer (D. de Waal), représentant accré- 
dité d'Afrique du Sud (1938-1944). 

Moffat (J. Pierrepont),  ministre des États-
Unis (1940-1943). 

Monnet (Jean), président de la Com-
mission de coordination franco-britan-
nique (1939); président conjoint du 
Bureau franco-britannique des achats 
aux États-Unis (1940). 

Morgenthau (Henry, Jr.), secrétaire du 
Trésor des États-Unis (1934-1945). 

Murray (capitaine L. W.), sous-chef de 
l'état-major de la marine (1939-1941); 
membre de la Commission permanente 
canado-américaine de défense (1940). 

Nelles (contre-amiral P. W.), chef de 
l'état-major de la marine (1938-1944); 
président du Comité des chefs d'état-

' major (1940-1944). 

Nomura (amiral Kichisaburo), ministre 
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and .Trade Board, 1940-41. 

McLarty, Norman A., Minister of Labour, 
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Commission in United States, 1940. 
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mission spéciale à St-Pierre-et-Mique-
lon (1940). 

Pétain (maréchal Henri Philippe), ambas-
sadeur de France en Espagne (1939- 
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Ottawa (1941-1942); membre de la 
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tionale pour l'Air et ministre associé 
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. cial mission to St. Pierre and Miquelon, 
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cil, 1940; Chief of the French State, 

- 1940-42. 
.; 
Phillips, Sir Frederick, Third Secretary, 

British Treasury, 1939; Special Repre-
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RELATIONS :AVEC LES 
' ÉTATS-UNIS 

PARTIE 	• • 

•NEUTIULITÉ DES: ÉTATS-UNIS 
• 
•-• 	7.- 1939 - 

: 

. 

LISTE DES DOCUMENTS 

LIST OF »DOCUMENTS 

; • CuArrER 	. 

RELATIONS WITH THE 
tJNITED STATES 

•' 1.• 10 	Le chargé 'd'affaires 
aux Éiati-Unit au secrétaire d'État aux  
Affaires extérieures. 'Fait .  part  de *la 
proclamation du Président désignant le 
Canada' cérnme belligérant aux termes 
de la Loi de néutralité des États-Unis  

2.. ''20 sept. Le chargé d'affaires 
aux États-Unit au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Cite ;  des éditoriaux' 
interprétant le sens à donner à reneige-
ment dii Président selon lequel lés États-
Unis empecheraient la domination du 
territoire,canadien par, toute puissance 
non britannique quelle qu'elle soit 	 • • 

3. 29 sept. Le ministre aux 
États-Unis au secrétaire d'État 
Affaires extérieures. Recommande la 
tenue d'une étude visant à démontrer 
les effets qu'auraient sur les intérats 
canadiens les modifications proposées 
à la Loi de neutralité en vue d'interdire 
le transport de biens et de passagers des 
États-Unis au Canada  • • 

4.' . sept. ;  Le ministre aux 
États-Unit au' -secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures.  Corrige la version 
du bill de neutralité publiée dans le 
New York 77mes....  

5. 30-sept. . Afémorcinclum du 
conieiller Juridique au sous-secrétaire 
d'État aux Alaires extérieures. .C,om-
Pare 14 Loi de neutralité de 1937 au bill  

. 	PART I 	• 	; 

UNITED STATES NEUTRALITY . 

1939' 	• 	, 

1. Sept. .10 Chargé d'Affaires 	' 
in United States to Secretary of State 
for Externes, A flairs. Reports Presi-
dent's. proclamation .naming Canada 
as belligerent under U.S. Neutraliti. 
Act 	  

2. Sept. 20 Chargé d'Affaires 
In United States to Secretary of State 
for External Affairs. Quotes editorial 
opinions on meaning of President's 
pledge that U.S. would prevent domi-
nation of Canadian soil by any non-
British foreign power  	1 

3. Sept. 29 Afinister in United 
States to Secretary of State for Ester- 
nal A flairs. Suggests survey to show 	. 
effect on Canadian interests of pro-
posed amendments to neutrality leg-
islation to prohiba transport of goods 
and passengers from U.S. to Canada 	3 

4. Sept. 29 Minister in United 
States to Serretary of State for Ex-
ternal Aflalrs.  Corrects New York 
Times version of new neutrality bill 4 

5. Sept. 30 Afemorandum from 
Legal Adviser to Under-Secre-
tary of State for External Allairs. 
Compares 1937 neutrality act with 



LISTE DES DOCUMENTS 

révisé et recommande que ron tente de 
faire modifier certaines restrictions im- 
posées aux voyages et au transport 	 

6. 2 oct. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au ministre aux 
États-Unis. Demande de faire préciser 
l'interprétation des restrictions que les 
États-Unis proposaient d'imposer aux 
voyages et au transport, et de consulter 
l'ambassadeur de la Grande-Bretagne  

7. 2 oct. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au ministre aux 
États-Unis. Souligne la menace particu-
lière que le bill de neutralité faisait peser 
sur rapprovisionnement en pétrole de la 
Colombie-Britannique et sur les services 
aux passagers assurés par les trans-
porteurs maritimes canadiens  

8. 3 oct. Le ministre aux États-
Unis au secrétaire' d'État 'aux Affaires 
extérieures. Fait part del'interprétation 
que donnait Green des intentions des. 
Etats-Unis concernant les restrictions 
applicables et des discussions avec l'am-
bassadeur de Grande-Bretagne.   

9. 11 oct. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au ministre aux 
États-Unis. Demande de porter à 
rattention du secrétaire d'État les effets'. 
néfastes qu'aurait le nouveau bill de 
neutralité sur le transport des voyageurs 
et du pétrole ainsi que sur le commerce 
avec le Canada, et propose des for-
mules de révision du bill.   

revised bill and recommends efforts 
to secure modification of certain re- 

5  strictions on travel and transporta-
tion 	  

6. Oct. 2 Secretary of State 
for External Affairs to Minister in 
United States. Gives instructions to 

- secure interpretation of proposed 
U.S. restrictions on travel and trans-
portation and to consult British Am- 

12 bassador 
7. Oct. 2 Secretary of State 

for External Affairs_to Minister in 
United States. Etnphasizes particular 
threat to British Columbia's oil sup-
ply and to Canadian steamship lines' 
passenger services inherent in U.S. 

13 neutrality bill 	 

. 	8. Oct. 3 Minister in United 
States to Secretary of State for Ex-
ternal Affairs. Repolis Green's inter-
pretation of U.S. intentions with re-
gard to restrictions on trade and 
travel' and conversation with British 

13  Ambassador 	 
9. Oct. 11 Secretary of State 

for External : Affairs to Minister in 
United States. Gives instructions .to 
draw Id. Secretary of State's attention 
the adverse  effects of new neutrality 
bill on passenger, oil and other trade 
with • Canada , and suggests , possible 
formulas for revising bill   

„ 
10.-  Oct. 13 , Minister in United 

States' to ° Secretary of State for 
Extemal' Affairs. Transmits copy 
of aide-mémoire left with State De-
partment," along with text of sug-
gestedf amendments of neutrality 
bill 	• ••••- 	 ' 	 ' 

	

— 	• 
Oct. 13 » Secretary of State 

for Exterrial Affairs to Minister in 
United Siates. Asks for interpretation 
of teriii - "inland waters" and informa-
tion about possible restrictions on 
transfer of U.S.' ships to Canadian 
registri 	 • • . • • • 	 •  

12. Oct. 18 Minister In United 
States Io Secretary of State for Ex-
ternaLAffairs. Replies to question on 
inland: waten and transfer of ship-
Ping  - * 

14 
10. 13 oct. Le -  ministre aux 	• 

États-Unis au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Transmet une copie 
de l'aide-mémoire laissé au'. départe- 
ment d'État ainsi que les modifications.. 
proposées du bill de 	 16 

11. 13 oct. Le secrétaire d'État s 
aux Affaires extérieures au ministre aux 
États-Unis. Demande la définition du 
terme «eaux intérieures» ainsi que des 
renseignements sur l'éventuelle 
position de restrictions sur le transfert - • 
de navires américains au registre mari- . 
time du Canada 	 - 	17 

12. 18' oct. Le ministre aux 
États-Unis au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Répond à la*, 
question sur les eaux intérieures et sur le f 
transfert de navires 	- • 	, 18 

13 

13 

14 

16 

17 

18 



31 

32 

19 

19 

21 

22 
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13. 18 oct. Le ministre aux 
États-Unis au sous-secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Fait part de 
l'observation du Président selon lequel 
le plan d'entraînement aérien et le pro-
gramme de construction au Canada 
facilitaient l'adoption du bill de 
neutralité  19  

xxxiii 

. 	13. Oct. 18 Minister in United 
States to Under-Secretary of State 
for External Affairs., Reports Presi-
dent's remark that air training and 
construction programs in Canada 
were facilitating passage of neutrality 
bill   

14. 25 oct. Mémorandum du 
conseiller juridique au sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Enumère 
les modifications favorables au Canada 
qui avaient été apportées à la Loi de 
neutralité  

14. Oct. 25 Memorandum from 
Legal Adviser to Under-Secretary.. 
of State for External Affairs. Lists 
revisions favourable to Canada now 
made in United States neutrality 

19  legislation 	  
15. 3 nov. Mémorandum du 

conseiller Juridique au sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Analyse 
les propositions de révision du bill de 
neutralité soumises par des représen-
tants de Grande-Bretagne et de Scandi-
navie  21 

15. Nov. 3 Memorandum from 
Legal Adviser to Secretary of State 
for External Affairs. Discusses  pro-
posais for revision of U.S. neutrality 
bill made by United Kingdom and 
Scandinavian representatives   

25 

16. 18 déc. Afémorandurn du 
conseiller juridique. Analyse la question 
du transport des fournitures de guerre 
et des militaires canadiens en territoire 
américain. 	  

17. 30 déc. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au chargé d'af-
faires des Etats-Unis. Transmet et ana-
lyse le message du consul général des 
Etats-Unis à Halifax au commandant 
de la côte atlantique, demandant l'appui 

" du Canada en vue d'obtenir le renvoi des 
marins américains qui violaient involon-
tairement les règlements américains et 
déclare que le Canada respecterait le 
principe de non-intervention dans le cas 
des navires neutres entrant dans les 
ports canadiens 	  

1940 

18. 27 févr. Le ministre des 
États-Unis au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. S'informe des mo-
dalités pouvant permettre aux autorités 
de Halifax et au consul général des 
États-Unis de coopérer afin que les 
marins américains soient informés des 
lois américaines 	  

19. 15 ;nars Le secrétaire d'État 
a_ux Affaires extérieures au ministre des 
Etats-Unis. Propose l'affichage au Bu-
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22  U.S. territory 	  
17. Dec. 30 Secretary of State 

for External Affairs  go Chargé d'Af-
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d'État à la légation aux États-Unis. 
Répond que le gouvernement des États-
Unis ne voyaient aucune objection à ce 
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from Under-Secretary of State for 
External Affairs to Counsellor. Asks 
for studies to be made of manner in 
which Canada might assist Poles 
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du serment d'obéissance , au, serment 
d'allégeance pour les citoyens améri-
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29. June 13 Chargé d'Affaires 
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41: 

42' 

45 
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Affaires extérieures. Demande si la léga-
tion devait référer les candidats améri-
cains expérimentés au Comité Clayton 
Knight à New-York, comme l'avait fait 
l'ambassade de Grande-Bretagne 	 48 
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États-Unis au sous-secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Fait part de la pré-
occupation des autorités américaines 
au sujet du financement qu'assurait le 
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States to Under-Secretary of State for 
External Affairs. Reports conceni of 
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déjà atteint ses principaux objectifs__ 

34. 19 nov. Extrait du procès-
verbal du Comité de guerre du Cabinet. 
Révise la question du recrutement aux 
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funds should be used for such re- 
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38. 27 nov. Le chargé d'affaires 
aux États-Unis au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures., Transmet les : 
suggestions du département d'État sur , 
la façon dont l'organisation Clayton 
Knight pourrait éviter de susciter des 
ennuis 	  

'39.  3 déc. Le chargé d'affaires 
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ing for. dissolution- of committee but 
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que le gouvernement du Canada envi-
sage les moyens par lesquels l'organisa-. - 
tion aayton Knight pourrait éviter de 
violer la loi 	  63 

40. 6 déc. 	Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures au Premier ministre. Cite le point 
de vue du maire LaGuardia selon lequel 
le président était plus en faveur des 
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d'État 	  64 
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sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures au Premier ministre. Fait savoir 
que les cours d'entablement pour civils, 
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conseiller au Premier ministre. Fait 
savoir que Roosevelt ne pouvait acquies-
cer à la demande de King concernant la 
fourniture d'avions mais espérait avoir 
un entretien privé avec lui si la situation 
en France se détériorait.... 	 65 

43. 26 mai Mémorandum du 
conseiller au Premier ministre. Fait con-
naître l'espoir du président que, si la 
France et la Grande-Bretagne devaient 
être défaites, les Dominions demande-
raient à Churchill d'autoriser la disper-
sion de la flotte britannique afin de pour-
suivre la lutte à partir d'autres bases 	 67 

44. 28 mai • . Mémorandum du 
'sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures au Premier ministre. Expose les 
vues du Business Advisory Council 
selon lesquelles les États-Unis devraient 
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foires 'coloniaux de la région occidentale 
de l'Atlantique 	  71  

only ' that Canadian Government 
should give some thought to means 
by which the Clayton Knight organi-
zation might avoid breaking the law 63 

40. Dec. 6 Memorandum 
from Under-Secretary of State for 
External Affairs to Prime Minister. 
Quotes Mayor LaGuardia's opinion 
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able than the State Department 
toward the committee's activities .... 	64 

41. Dec. 18 Memorandum 
from Under-Secretary of State for 
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42. May 23 Memorandum 
from Counsellor to Prime Minister. 
Reports that Roosevelt could not 
comply with Mr. 1Cing's request for 
planes but wished private discussion 
with him if situation in France grew 
worse   
. 43. May 26 Alemorandum 

from• Counsellor to Prime Minister  
Mecs known President's hope that 
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agree to dispersal of British fleet to 
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from Under-Secretary of State for 
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Lord Lothian reconnaissait la nécessité 
d'adoucir le ton des demandes britanni-
ques .visant l'accroissement de l'aide 
américaine 	  

65. 5 juill. Extrait d'un mémo-
randum du Premier ministre. Résume le 
rapport de Moffat sur ses conversations 
avec Roosevelt et Hull relatives aux de-
mandes d'aide accrue de la Grande-
Bretagne et à la possibilité d'organiser 
des entretiens privés entre les chefs 
d'état-major du Canada et des États-
Unis 	  

66. 9 juill. Le chargé d'affaires 
aux États-Unis au secrétaire d'État aux 

(Affaires extérieures. Rapporte que, con-
formément aux directives reçues, le 

60. June 29 Memorandum• 
from High Commissioner of Great 
Britain to Prime Minister. Asks Can-
ada to associate itself with represen-
tations to be made to U.S. requesting 
greatly increased support in regard 
to credits, shipping, trade and supply 
of aircraft and munitions   

64. July 2 Chargé d'Affaires 
in United States to Secretary of State 
for External Affairs. Reports Lo-
thian's agreement that tone of Brit-
ish requests for additional aid from 
U.S. should be moderated 	 

65. July 5 Extract from 
Memorandum by Prime Minister. 
Summarizes Moffat's report of con-
versations with Roosevelt and Hull 
on British requests for increased aid 
and on possibility of arranging Pri-
vate talks between Canadian and 
U.S. chiefs of staff 	  

66. July 9 Chargé d'Affaires 
in United States to Secretary of State 
for External A gairs..Reports carrying 
out of instructions to inform Secre- 

61. June 30 Memorandum 
from Counsellor to Under-Secretary 
of State for External Affairs. Recom-
mends modification of tone of fore-
going proposais to malce them more 
acceptable to U.S. and suggests that 
Mr. King go to Washington privately 

103 to make initial presentation himself , 
62. June 30 Memorandum 

from Counsellor to Under-S'ecretary 
of State for External Affairs. Lists 
additional measures of co-operation 

	

between Canada and U.S. which Mr 	 
105  King might discuss with President 

Roosevelt 	  
63. July 1 Secretary of State 

for External Affairs to Chargé d'Af-
faires in United States. Gives instruc-
tions to support British proposals 
after possible rephrasing to make 
them more acceptable to U.S. and to 
suggest joint U.S.-Canadian study of 
North American defence 	 

101 

103 

105 

105 

107 

107 
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secrétaire d'État avait été informé de 
l'entier appui qu'accordait le Canada 
aux demandes britanniques  108 

67. 13 juill. Extrait d'un mémo-
randum du Premier ministre. Fait état 
d'une proposition non officielle des 
Etats-Unis en vue de la tenue d'entre-
tiens privés entre King et Roosevelt sur 
la défense conjointe de l'Amérique du 
Nord et des Iles de l'Atlantique 	 109 

68. 14 juill. Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures au Premier ministre. Transmet 
une demande britannique sollicitant 
l'avis du Canada au sujet d'une de-
mande présentée par les États-Unis 
relative à des installations aériennes 
dans les colonies des Antilles et à Terre-
Neuve et suggérant qu'un accord im-
médiat pourrait empêcher les partici-
pants à la Conférence de la Havane de 
présenter des demandes plus impor-
tantes 	  110 

69. 16 juill. Le sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au haut 
commissaire de Grande-Bretagne. Fait 
connaître le point de vue canadien selon 
lequel l'approbation de la demande des 	' 
États-Unis relative auxdites installations 
serait hautement souhaitable 	 111 

70. 3 août Le haut commissariat 
de G'rande-Bretagne au sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Informe 
le Canada que les installations de-
mandées à Terre-Neuve et dans les 
colonies des Antilles sont accordées aux 
États-Unis 	  112  

xli 

tary of State of full Canadian sup- 
port for British requests 	 108 

67. July 13 	Extract from 
memorandum by Prime Minister. 
Records an unofficial American pro-
posal for private King-Roosevelt de-
liberations on joint defence of North 
America and Atlantic islands   

68. July 14 Memorandum 
from Under-Secretary of State for 
External Affairs to Prime Minister. 
Transmits a British request for Cana-
dian views on a U.S. application for 
air facilities in West Indian colonies 
and Newfoundland, suggesting that 
immediate agreement might prevent 
Havana Conference from pressing 
for wider privileges   

69. July 16 Under-Secretary 
of State for External Affairs to High 
Commissioner of Great Britain. In-
dicates Canadian opinion that grant-
ing U.S. request for aforesaid facili-
ties would be highly desirable   111 

70. Aug. 3 High Commission 
of Great Britain to Under-Secretary` 
of State foi Externat A ffairs. Notifies 
Canada that requested facilities in 
Newfoundland and West Indian 
colonies were being granted to 
United States   112 

71. 3 août Le ministre aux 
États-Unis au secrétaire d'État aux Af-
faires extérieures. Signale deux solutions 
que pourrait approuver le Congrès en 
vue de l'envoi de destroyers destinés à 
la Grande-Bretagne 	  

72. 6 août Mémorandum du 
conseiller au sous-secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Exprime son appré-
hension au sujet de la stratégie employée 
Par la Grande-Bretagne dans ses négo-
ciations avec les États-Unis 	 

73. 7 août Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
Pleures au Premier ministre. Transmet 
une proposition personnelle de Lord 
Lothian selon lequel le Premier ministre 

71. Aug. 3 Minister in United 
States to Secretary of State for Ex-
ternal Affairs. Reports emergence of 
two alternative plans for securing 
Congressional approval of release of 

112  destroyers for British use 	 
72. Aug. 6 Memorandum 

from Counsellor to Under-Secretary 
of State for External Affairs. Ex-
presses misgivings about British bar-
gaining methods in current negotia-
tions with United States   

73. Aug. 7 Afemorandum 
from Under-Secretary of State for 
Externat Affairs to Prime Minister. 
Passes along Lothian's personal sug-
gestion that Prime Minister should 

113 

112 

113 
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devrait prendre officiellement position 
en faveur de l'envoi de destroyers amé- 
ricains à la Grande-Bretagne 	 

74. 9 août 	Le sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au minis-
tre aux États-Unis. Transmet la réponse 
de King, qui n'avait pas l'intention 
d'intervenir officiellement 	  

75. 10 août 	Le ministre aux 
Etats-Unis au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Convient qu'une 
déclaration publique du Premier minis-
tre au sujet des destroyers n'était pas à 
conseiller, mais émet l'avis qu'un mes-
sage privé adressé à Roosevelt porterait 
fruit.. 	  

76. 11 août Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures au Premier ministre. Analyse les 
modalités du transfert de destroyers qui 
a été proposé et répète que la question 
devrait faire l'objet d'un entretien privé 
entre Roosevelt et King 	  

77. 12 août Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au ministre aux 
États-Unis. Demande à Christie de 
remettre personnellement au président 
et au secrétaire d'État un message 
exposant le rôle décisif que pourrait 
jouer le transfert de destoyers par les 
États-Unis et proposant la tenue d'en-
tretiens canado-américains sur la dé-
fense des côtes de la région occidentale 
de l'Atlantique 	  117 

78. 12 août Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures. Cite l'opinion de Christie selon 
lequel l'intervention du Canada en vue 
de renvoi de destroyers en Grande-
Bretagne ne pourrait vraisemblablement . 
qu'être très secondaire 	  118 

79. 13 août Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures. Rapporte une conversation avec 	. 
Christie qui éclaire sous un nouveau 
jour le point de vue de Lord Lothian 
sur l'intervention canadienne 'dans la' • 
question des destroyers 	  118 

80. 14 août Le secrétaire aux 
Dominions au haut commissaire de 
Grande-Bretagne. Fournit des ren-
seignements secrets sur la formulation 	• 
de la demande britannique visant à 

appeal publicly for release of U.S 	 
destroyers for British use 	 114 

74. Aug. 9 Under-S'ecretary 
of State for External Affairs to 
Minister in United States. Transmits 
reply of Mr. King that he would not 
think  of making such an appeal 	 114 

75. Aug. 10 	Minister in 
United States to Secretary of State 
for External Affairs. Agrees public 
statement on destroyers by Prime 
Minister not advisable but suggests a 
private message to Roosevelt would 
carry great weight 	  115 

115 

117 

78. Aug,. 12 Memorandum 
by Under-Secretary of ' State for 
External Affairs. Records Christie's 
opinion that Canada's role in en-
courag,ing transfer of destroyers to 
Britain was likely to be secondary 
at best 	  118 

79. Aug. 13 Memorandum by 
Under-Secretary of State for Externat 
Affairs. Notes further conversation 
with Christie, casting new light on 
Lothian's opinions about Canadian 
intervention in the destroyer issue 	 118  

80. Aug. 14 Dominions Sec-
retary to High Commissioner of 
Great Britain. Gives secret informa-
tion on form of British request for 
U.S. destroyers, motor torpedo boats 

114 

114 

115 
76. Aug. 11 Memorandum 

from Under-Secretary of State  for,  
External Affairs to Prime Minister. 
Discusses modalities of proposed 
transfer of destroyers and reiterates 
that issue might be examined usefully 

115 in personal talk between Roosevelt 
and Mr. King  

77. Aug. 12 Secretary of 
State for External Allairs to Minister 
in United States. Instructs Christie  •to 
deliver message to President and 
Secretary of State personally stress-
ing possibly decisive role of trans-
ferred U.S. destroyers and suggesting 
joint U.S.-Canadian talks on defence 
of western Atlantic shores   
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obtenir des États-Unis des destroyers, ' 
des vedettes-torpilleurs et des hydra- 	: 
vions monocoques et expose les condi- 
tions posées dans la réponse de Roose-
velt en vue de faciliter l'adoption par le 
Congrès d'une législation à cet égard 	119 

81. 14 août Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au ministre aux 
États-Unis. Donne des directives en vue 
d'intensifier les représentations du 
Canada en faveur de la demande bri-
tannique et dont les autorités améri-
caines ont déjà été saisies 	 121 

82. 14 août Le ministre aux 
États-Unis au sous-secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Exprime une cer-
taine inquiétude au sujet des tentatives 
de l'ambassadeur de Grande-Bretagne 
pour convaincre King de lancer un appel 
public aux Américains sur la question 
des destroyers 	  121 

83. 15 août Le secrétaire aux 
Dominions au haut commissaire de 
Grande-Bretagne. Confirme que Roose-
velt était disposé à satisfaire aux 
demandes britanniques à la condition 
que Churchill garantit la dispersion de 
la flotte britannique en cas de défaite et 
que les États-Unis fussent autorisés à 
se servir des bases navales et aériennes 
en territoire britannique dans l'hémis-
phère occidental 	  

84. 15 août Le ministre aux 
États-Unis au secrétaire d'État aux Af-
faires extérieures. Fait savoir que 
Roosevelt était satisfait de la réponse 
de Churchill et qu'il semblait vouloir 
agir sans consulter le Congrès et envoyer 
des officiers d'état-major à Ottawa afin 
qu'ils Y discutent de la question des bases 126 

85. 16 août Le ministre aux 
États-Unis au sous-secrétaire d'État aux' 
Affaires extérieures. Fournit des ren- 	• 
seignements additionnels sur une con-
versation tenue avec Roosevelt sur la 
nature des négociations avec la Grande-
retagne et prévient que le président 

Pourrait téléphoner sous peu à King . 
afin de lui proposer un week-end de 
discussions:. 	  . , 

„ 86. 16 août Le Premier ministre 

É ial ambassadeur de Grande-B retagne aux  
7? '‘ials. Accuse réception de la lettre de

s 
 Lord Lothian dans laquelle ce dernier  
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and flying boats and states conditions 
set in Rooseveles reply to facilitate 
Cœongressional legislation relating to 
transfer  119 

81. Aug. 14 	Secretary of 
State for External Affairs to Minister 
in United States. Gives instructions 
to reinforce the Canadian case al-
ready made to U.S. authorities in 
support of British request 	 

82. Aug. 14 	Minister in 
United States to Under-Secretary of 
State for External Affairs. Expresses 
some disquiet over efforts of British 
Ambassador to influence Mr. King 

	

to address a public appeal to U.S 	 
people on subject of destroyers 	 121 

83. Aug. 15 Dominions Sec-
retary to High Commissioner of 
Great Britain. States that Roosevelt 
was ready to meet British requests if 
Churchill gave assurance on dispersal 
of British fleet and if U.S. might use 
naval and air bases in British terri-
tory in western hemisphere 	 

84. Aug. 15 	Minister in 
United States to Secretary of State 
for External Affairs. Reports Roose-
velt %vas satisfied with Churchill's 
reply and seemed to intend to act 
without consulting Congress, as well 
as to send staff officers to Ottawa to 

	

discuss 	base facilities 	  126' 

85. Aug. 16 	Minister in 
United States to Under-Secretary of 
State for External Affairs. Gives sup-
plementary details of conversation 
with Roosevelt on nature of negotia-
tions with British and warns that 
President might telephone Mr. King 
shortly to propose a week-end 

	

meeting 	  127. 

86. Aug. 16 Prime Minister 
to Ambassador of Great Britain 
In United States. Acknowledges 
Lothian's letter analyzing position in 

25, 

127 

121 

125 
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analyse la situation où se trouveraient 
les États-Unis si l'Allemagne parvenait 
à contrôler les ports européens donnant 
sur l'Atlantique  129 

87. [17 août] Mémorandum du 
conseiller au sous-secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Énonce les points 
au sujet desquels des décisions devraient 
être prises lors des préparatifs pour le 
transfert des destroyers  131 

88. [17 août] Mémorandum du 
Conseiller au sous-secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Suggère que le 
Premier ministre fasse clairement savoir 
à Roosevelt que le Canada ne pourrait 
louer que temporairement et non de 
façon permanente des emplacements 
pouvant servir de bases militaires amé-
ricaines  132 

89. 18 août Le haut commis-
saire de Grande-Bretagne au Premier 
ministre. Demande si Halifax peut four-
nir des installations en vue de la mise en 
service, des manœuvres des destroyers 
américains transférés ainsi que pour 
l'entraînement de leurs équipages, qui 
étaient fournis par la Grande-Bretagne . 
et d'autres États du Commonwealth__ 133 

90. 19 août Mémorandum du sous-
secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre. Transmet un résumé 
de la conversation d'Ogdensburg avec 
Roosevelt au sujet des détails du transfert • 
des navires, des avions et des armes vers 
la Grande-Bretagne ainsi que de la déci-
sion d'établir une C,ommission conjointe 
permanente de défense chargée d'étudier 
les questions de défense navale, aérienne 
et terrestre de la partie nord de l'hémis-
p.  hère occidental 	  134 

91. 19 août Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au ministre aux 
États - Unis. Propose une date et un ordre. 
du jour pour la réunion de la Commis-
sion conjointe permanente de défense 	 :138 

92. 20 août Le sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au haut 
commissaire de Grande-Bretagne. Ac-
cepte que l'on utilise Halifax comme 
base en vue de la préparation des 
destroyers américains et de l'entralne-
ment de leurs équipages avant leur envoi 
à leurs bases respectives   138  

which U.S. would be *placed if Ger; 
mans succeeded in gaining control of 
exits from Europe into Atlantic .... 129 

- 87. [Aug. 17] Memorandum 
from Counsellor to Under-Secretary 
of State for External Agairs. Lists 
points on which decisions would 
have to be taken in arranging details 
of transfer of destroyers   131 

88. [Aug. 17] Memorandum 
from Counsellor to Under-Secretary 
of State for External Afialrs. Sug-
gests that Prime Minister might 
make it clear to Roosevelt that in 
Canada only temporary; not perman-
ent, leases of territory for U.S. bases 
were to be expected   132 

. 89. Aug. 18 High Commis-
sioner of Great Britain to Prime 
Minister. Asks if facilities might be 
provided at Halifax for commission-
ing, training and exercising trans-
ferred U.S. destroyers manned by 
British and other Commonwealth 
crews   

90. Aug. 19 Memorandum 
from Under-Secretary of State for 
External Affairs to Prime Minister. 
Forwards sumrn-ary of .0gdensburg 
conversation with Roosevelt about 
details of transfer of vessels, aircraft 
and rifles to Britain and decision to 
set up a Permanent Joint Board on 
Defence to consider sea, land and air 
defence of northern half of western 
hemisphere  

91. 	Aug. 19 	Secretary of 
State for External Affairs to Minister 
in United States. Proposes date and 
agenda for' meeting of Permanent 
Joint Board on Defence  ' 

92.. *Aug. 20 Under-Secretary 
of State for External Affairs to High 
Commissioner of Great Britain. 
Agrees to 'use of Halifax area for 
preparing and manning U.S. des-
troyers before allocation to their 
respective stations   

, 

133 

134 

138 
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93. 21 août Décret du Conseil.' 
Ratifie les accords relatifs à la création 
d'une . Commission conjointe perma-
nente de défense qu'a approuvés le 
Premier ministre à Ogdensburg 	 139 

94. 22 août Extrait d'un mémo-
randum du Premier ministre. Rapporte 
une conversation téléphonique avec 
Roosevelt au sujet de la composition de 
la Commission conjointe permanente 
de défense et l'ordre du jour de sa 
réunion.... 	  140 

93. Aug. 21 Order in Co-un-
cil. Ratifies arrangements for setting 
up Permanent Joint Board on De-
fence agreed to at Ogdensburg by 
Prime Minister 	  139 

94. Aug. 22 Extract from 
memorandum by Prime Minister 	 
Records telephone conversation with 
Roosevelt on personnel and agenda 
for meeting of Permanent Joint 
Board on Defence 	  140 

95. 22 août Le ministre aux 
États-Unis au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Confirme que le 
département d'État a approuvé l'ordre 
du jour révisé et propose un autre point 

95. 	Aug. 22 	Minister in 
United States to Secretary of State for 
External A ffairs. Confirms that State 
Department had accepted revised 

142 agenda and offers an additional item 
96. 22 août Le premier ministre 

de Grande-Bretagne au Premier ministre. 
S'oppose aux modalités américaines de 
négociations et émet l'avis que la valeur 	• 
des efforts consacrés à la défense de 
l'Amérique du Nord pourrait être mise 
en doute si la Grande-Bretagne parve-. 
nait à empêcher une invasion allemande 142 

97. 28 août Le haut commis-
saire en Grande-Bretagne, au secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Déter- 	' 
mine les régions où la Grande-Bretagne 	, 
accepterait que les États-Unis louent 
des emplacements en vue de l'installa- 	' 
tion de bases navales et aériennes........... 143 

98. 30 août Le haut commissaire 
de Grande-Bretagne au sous-secrétaire 
d'État. aux Affaires extérieures. Da 
mande que tout destroyer américain re-
mis au Canada et doté d'un équipage 
canadien opère dansles eaux britanniques . 143 

99. 31 août Le haut commissaire 
de Grande-Bretagne au Premier ministre. 
Transmet un projet d'accord entre la 
Grande-Bretagne et les États-Unis 
relatif à l'échange de destroyers contre 
la .  location, par baux emphyt6otiques, 
d'installations de basés aériennes et 
navales dans l'hémisphère occidental— 144 

100. 2 sept. Le haut commissaire 
de Grande-Bretagne au Premier ministre. 
Transmet une copie d'une lettre révisée 
ateressée à:Roosevelt au sujet de l'é-
n_nge de bases contre des destroyers 

is  Mme indique les délais prévus pour la Présentation au Congrès et le commu-
niqué de Preme .. - 

96. Aug. 22 Prime Minister 
of Great Britain to Prime Minister. 
Objects to U.S. bargaining procedure 
and suggests that value of efforts 
expended on North American de-
fence might be questioned if Britain 
succeeded in holding Germans off .... 142 

97. Aug. 28 High Commis-
sioner in Great Britain to Secretary 
of State for Externat Affairs. Speci-
fies areas where Britain would allow 
U.S. to lease territory for naval and 
air bases 	  

98. Aug. 30 High Commis-
sioner of Great Britain to Under-
Secretary of .  State for External 
A flairs. Asks that any U.S. destroy-
ers taken over and manned by Can-
ada should be employed. in United 
Kingdom waters 	  

99. Aug. 31 High Commis-
sioner of Great Britain to Primé 
Minister. Transmits draft of pro-
posed agreement between Britain and 
United States to exchange destroy-
ers for 99-year leases of air and 
naval base facilities in the western 
h emisphere 	  

100. Sept. 2 High Commis-
sioner of Great Britain to Prime 
Minister. Transmits copy of revised 
letter to Roosevelt on exchange of 
bases for destroyers and indicates 
time-schedule for presentation to 
Congress and release to press 	 

.146 
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101. -10 sept. Le sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au haut 
commissaire de Grande-Bretagne. Sug-
gère le maintien dans les eaux britanni-
ques de quatre des six destroyers améri-
cains devant être commandés et équipés 
par la Marine royale du Canada 	 146 

102. 11 sept. 	Le 	secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au minis-
tre aux États-Unis. Demande que le 
secrétaire d'État soit consulté au sujet 
de la nomination à la Commission 
conjointe permanente de défense d'un 
membre additionnel ou occasionnel 
afin que soit reconnu le rôle du 
Québec dans la défense de l'Est du 
Canada 	  147 

101. Sept. 10 Undei-Secre-
tary of State for External Affairs to 
High Commissioner of Great Britain. 
Suggests maintenance in United 
ICingdom waters of four of the six 
U.S. destroyers to be taken over and 
manned by the Royal Canadian 
Navy 	  

102. Sept. 11 Secretary of 
State for External Affairs to Minister 
in United States. Aslcs for consulta-
tion with the Secretary of State on 
appointment to Permanent Joint 
Board on Defence of additional or 
alternate member conversant with 
Quebec's role in defence of eastern 
Canada 	  

146 

147 

103. 11 sept. Le ministre aux 
Etats-Unis au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Annonce que 
Roosevelt approuvait la nomination 
d'un membre additionnel ou occasionnel 

103. Sept. 11 Minister in 
United States to Secretary of State 
for External Affairs. Inclicates that 
Roosevelt agreed to appointment of 

148 additional or alternate member 	 148 

104. 12 sept. Le haut commis-
saire de Grande-Bretagne au sous-
secrétaire d'État aux Affaires exté-' 
rieures. Annonce que la Grande-
Bretagne acceptait le projet du Canada 
d'équiper six destroyers et d'en main-
tenir quatre dans les eaux britanniques 	 148 

105. 30 sept. Le Premier ministre 
au président des États-Unis. Présente de 
chaleureux remerciements pour les ex- 	- 
cellentes conditions et ratmosphère 
cordiale dans lesquelles s'était déroulé 
le transfert de destroyers américains 	 149 

106. 16 oct. • Le ministre aux - 
États-Unis au Premier ministre. Passe 
en revue les circonstances, telles que , 
relatées par Roosevelt, qui ont conduit 
à la signature de l'accord d'Ogdensburg 150 

104. Sept. 12 High Commis-
sioner of Great Britain to Under-
Secretary . of State for External 
Affairs. Reports British acceptance 
of Caiaadian plan to man six destroy-
ers, maintaining four of them in 
United ICingdom waters   

' 105. Sept. 30 Prime Minister 
to President of United States. Ex-
tends warm thanks for excellent con-
dition and cordial manner in which 
U.S. destroyers were transferred   

106. 	Oct 16 . Minister in 
United States to Prime Minister  
Reviews déveloprnents, as related by 
Roosevelt, which led to signing of 
Ogdensburg agreement  

148 
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1940 

107. 16 juin Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au chargé d'af-
faires aux États-Unis. Donne des di-
rectives en vue d'informer Hull que le 
Canada doit acheter des hydravions 

1940 
107. June 16 Secretary of 

State for External Affairs to Chargé 
d'Affaires in United States. Gives in-
structions to inform Hull of Canada's 
need to purchase flying boats and 
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monocoques et des avions de combat 
pour assurer la défense de la côte de 
l'Atlantique Nord._  152 

108. 16 juin Le secrétaired'État 
aux Affaires extérieures au chargé d'af: 
foires aux États-Unis. Demande que 
le gouvernement des États-Unis soit 
consulté sur l'opportunité de convoquer 
sous peu, à l'échelon des états-majors, 
une conférence sur la défense de l'Amé-
rique du Nord. 	  153 

109. 17 juin Le chargé d'affaires 
aux États-Unis au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Fournit un rapport 
provisoire sur la suite donnée aux direc-
tives reçues 	  153 

110. 19 juin Le chargé d'affaires 
aux États-Unis au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures. Fournit des 	.' 
suggestions précises du département 
d'État sur la façon dont le Canada 
devait présenter sa commande d'avions 
et sur la filière à suivre 	  154 

115. [juill. s.d.] Mémorandum du 
died'état-mcifor adjoint, du chef adjoint 
e„état-major naval et du représentant de 
i Air auprès de l'état-major de l'Air. 
Commente les grandes lignes des entre- 

fighters for defence of North Atlan- 
tic coast 	  152 

108. June 16 Secretary of 
State for External Affairs to Chargé 
d'Affaires in United States. Asks that 
U.S. government be consulted about 
advisability of an early conference 
between senior staff officers to dis-
cuss North American defence   

109. June 17 Chargé d'Af-
faires in United States to Secretary 
of State for External Affairs. Gives 
interim report on carrying out of 
foregoing instructions 	  153 

110. June 19 Chargé d'Af-
faires in United States to Secretary 
of State for External Affairs. Relays 
detailed suggestions from State De-
partment as to how Canadian request 
for aircraft should be drafted and the 
channel through which it should be 
presented 	  154 

111. June 27 At emorandum 
by Prime Minister. Records talk with 
U.S. minister, instructed to ascer-
tain Canadian intentions about pro-
posed conference of staff officers, 
and to report to President personally 
in Washington 	  154 

112. June 27 Memorandum 
by Counsellor. Suggests certain con-
crete offers which might now be 
made to United States by Britain and 
Canada to enhance goodwill toward 
Allies in United States 	 155 

113. July 10 	Secretary of 
State for External Affairs to Chargé 
d'Affaires in United States. Gives in-
structions about meeting Canadian 
staff officers on arrival in Washington 
and about avoidance of publicity .... 156 

114. [July n.d.] Àfemorandum 
by Deputy Chief of the General 
Staff. Introduces and summarizes re-
ports of Canadian staff officers on 
their conversations in Washington .... 156 

115. July rn.d.1 Memorandum 
by Deputy Chief of the Central 
Staff, Deputy Chie/ of the Naval 
Staff and Air Member, Air Staff. 
Comments on general features of 

111. 27 juin Mémorandum du 
Premier ministre. Rapporte un entretien 
avec le ministre des Etats-Unis qui avait 
été prié de s'assurer des intentions du 
Canada au sujet de la conférence des 
états-majors qui avait été proposée, et 
de présenter un rapport personnel au • 
Président à Washington. 	 154 

112. 27 juin Mémorandum du 
conseiller. Propose certaines offres con-
crètes que la Grande-Bretagne et le 
Canada pourraient maintenant faire aux 
États-Unis afin de susciter leur bien-
veillance à l'égard des Alliés_ 	 155 

113. 10 juill. Le secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au chargé 
d'affaires aux États-Unis. Fournit des 

io  11 directives sur l'accueil à Washington 
des officiers d'état-major canadiens et 
insiste Pour que l'on évite toute publicité 156 

114. (juill. s.d.]  Mémorandum 
du chef d'état-major adjoint. Présente et 
résume les rapports des officiers d'état-
major Canadiens sur les entretiens qu'ils 
ont eus à Washington 	  156 

153 
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tiens de Washington et présente des 
rapports détaillés des officiers des trois 
armes du Canada  160 

116. 3 août Le haut commis-
sariat de Grande-Bretagne au Premier 
ministre. Révèle que les autorités mili-
taires de la Grande-Bretagne et des 
États-Unis auront bientôt des entretiens 
secrets à Londres 	  169 

117. 7 oct. Le président de la 
section canadienne de la Commission 
permanente cariado-américaine de dé-
fense ait Premier ministre. Présente 
le premier rapport de la Commission 
permanente canado-américaine de dé-
fense, en exposant les mesures de défense 
conjointe de l'Amérique du Nord et 
le partage des responsabilités entre les 	- 
États-Unis et le Canada 	  170 

118. 10 oct. Plan défensif de 
base canado-américain-1940. Énonce 
les mesures prévues pour défendre les 
États-Unis, le Canada et Terre-Neuve 
advenant que la Grande-Bretagne soit 
défaite ou que le Japon tente de s'im-
poser dans le Pacifique 	  175 

119. 8 nov. Le secrétaire, le 
Comité de guerre du Cabinet, au prési-
dent de la section canadienne de la Com-
mission permanente canada-américaine 
de défense.  Annonce que le Comité de 
guerre du Cabinet approuvait, à une 
exception près, toutes les recommanda-
tions formulées dans le premier rapport 
de la Commission conjointe 

120. 30 nov. Mémorandum du 
président de la section canadienne de la 
Commission permanente canado-améri-
caine de défense. Analyse les problèmes 
que posent le commandement et la 
direction stratégiques dans le cadre du 
Plan no 1 	  184 

1941 
121. 28 mars Le chef d'étàt- 	- 

major au sous-secrétaire d'État par in-
térim aux Affaires extérieures. Exprime 
sa crainte que la Commission'conjointe 
ne soit utilisée par les États-Unis pour , 

contraindre le Canada à respecter des 
ententes de défense  anglo-américaines : 
à , la rédaction desquelles il n'a pas 

	

participé    ,188 

Washington talks and submits de- 
tailed reports by Canadian army, air 
and naval officers 	  

116. .Aug. 3 High Commis-
sion of Great Britain to Prime Min-
ister. Discloses that secret Anglo-
American military discussions were 
soon to be held in London 	 

117. Oct. 7 Chairman, Cana-
dian Section, Permanent Joint Board 
on Defence, so Prime Minisier. Sub-
mits first report of Permanent Joint 
Board on Defence, listing disposi-
tions for co-operative defence of 
North America and division of 
responsibilities between U.S. and 
Canada 	  

118. Oct. 10 Joint Canadian-
United States Basic Del ence Plan-
1940. Sets out measures for defence 
of United States, Canada and New-
foundland if Britain should be over-
run or Japan try to extend its sway 
in Pacifie 	  

119. Nov. 8 Secretary, Cabi-
net War Committee, to Chairman, 
Canadian Section, Permanent Joint 
Board on Defence. Signifies imme-
diate approval by Cabinet War 
Committee of all but one of recom-
mendations embodied in first report 
of Joint Board 	  

120. Nov. 30 Memorandum 
by Chairman, Canadian Section, Per- 

	

manent Joint Board on Defence 	 
Discusses difficulties with regard to 
strategic direction and command 
under terms of Plan 1 	 

. 	• 1941 
• 

121. March 28 Chief of the 
General Staff to Acting Under-Sec-
retary of State for External A flairs. 
Expresses  private apprehension lest 
Joint Board be used by United States 
to force Canada to comply with 
bilateral Anglo-American defence 
arrangements in whose formulation 
Canada had had no part 

	 183 
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122. 3 avril Mémorandum du 
chef d'état-major au président du Comité 
des chefs d'état-major. S'inquiète des 
ententes militaires anglo-américaines 
qui liaient le Canada sans qu'il ait été 
consulté.   189 

123. 14 avril Le ministre de la 
Défense nationale au Premier ministre. 
Suggère que dans le cadre de la visite 
qu'il doit rendre à Roosevelt, le Premier 
ministre propose la participation à part 
entière du Canada aux entretiens anglo-
américains afin d'empêcher que ne se 
pose le problème susmentionné 	 190 

124. 15 avril Mémorandum des 
chefs d'état-major aux ministres de la 
Défense nationale. Insiste auprès du 
gouvernement pour que la Grande-
Bretagne soit informée que le Canada 
voulait être adéquatement représenté 
lors des entretiens anglo-américains sur 
les questions politiques et militaires qui 
concernaient l'hémisphère occidental et 
l'Atlantique NorcL..' -   '191 

125. 22 avril  Mémorandum des 
chefs d'état-major aux ministres de la 
Défense nationale— Accepte que les 
États-Unis assument la direction stra-
tégique des opérations de défense con-
jointe advenant la défaite de la Grande-
Bretagne, mais sous réserve de consulta- 	_ 
dons avec le Canada, et s'y oppose si la 
guerre se poursuivait hors de l'Améri-
que du Nord 	  192 

126. 22 avril Le président de la  
section canadienne de la Commission per-
manente canado-américaine de défense 
au Premier' ministre. Souligne la néces-

34 1 1 sité de définir la formule «direction 	. 
stratégique sous réserve de consulta- 
tions» afin d'éviter toute interprétation 
qui donnerait aux États-Unis un pou- 	. 
voir excessif au Canada. 	  196 

127. 23 avril Extrait du procès-
verbal du Comité de guerre du Cabinet. 
Rend compte de la décision du Comité 
de guerre du Cabinet favorisant l'exa-
men approfondi par la Commission 
conjointe de la question des relations 
de commandement et de son espoir que 
les recommandations du Comité des 

[88 Ri chefs d'état-major seraient acceptées 	 198 

122. April 3 Memorandum 
from Chief of the General Staff to 
Chairman, Chiefs of Staff  Corn-
mittee. Expresses anxiety about 
Anglo-American military arrange-
ments which bound Canada with-
out Canada having been consulted 	 189 

123. April 14 	Minister of 
National Defence to Prime Minister. 
Suggests that during his visit with 
Roosevelt the Prime Minister should 
propose equal Canadian participa-
tion in U.S.-U.IC. talks to prevent 
above-mentioned problem from aris-
ing 	  190 

124. April 15 Memorandum 
from Chiefs of Staff to Ministers of 
National Defence. Urges government 
to inform Britain that Canada wished 
to be suitably represented during 
Anglo-American discussions, political 
and military, which affected western 
hemisphere and North Atlantic 	 191 

125. April 22 Memorandum 
from Chiefs of Staff  to Ministers of 
National Defence. Accepts U.S. stra-
tegic direction of joint defence oper-
ations if Britain were disabled, but 
only subject to consultation with 
Canada and not if war were carried 
on eliewhere than in North America 192 

126. 	April 22 	Chairman, 
Canadian Section, Permanent Joint 
Board on Defence, to Prime Min-
ister. Sup,gests need for exact defini-
tion of "strategic direction subject to 
consultation", to prevent interpreta-
tions which might give U.S. exces-
sive authority in Canada   

127. April 23 Extract from 
Minutes of Cabinet IVar Committee. 
Records decision of Cabinet War 
Committee favouring thorough ex-
amination by Joint Board of ques-
tion of command relations, and its 
hope that recommendations of Chiefs 
of Staff Committee would be ac-
cepted   
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128. 29 avril Le président de la 
section canadienne de la Commission 
permanente canado-américaine de dé-
fense au président de la section améri-
caine. Transmet le plan proposé par la 
Commission conjointe pour confier aux 
États-Unis le commandement straté-
gique des opérations de défense con-
jointe, sous réserve de consultations 
avec le Canada, et exprime des réserves 
quant à la proposition. 	  201 

129. 2 mai Le président de la 
section américaine de la Commission 
permanente canado-américaine de dé-
fense au président de la section cana-
dienne. Craint que les propositions du 
Canada sur la direction stratégique et 
les relations de commandement ne 
suscitent des divisions 	  204 

130. 3 mai Le président de la 
section canadienne de la Commission 
permanente canado-américaine de dé-
fense au président de la section améri-
caine. Souligne que les États-Unis, bien 
qu'ils ne fussent pas encore État belli-
gérant, demandaient au Canada davan-
tage de soumission que la Grande-
Bretagne ne lui en avait. elle-même.  
demandée 	  205 

131. 14 mai Le sous-chef d'état-
major au chef d'état-major. Recom-
mande des mesures immédiates afin de 
colmater la brèche qui s'élargit au sein 
de la Commission conjointe, c'est-à-dire 
préciser clairement que le Canada ac-
cepte les ententes de commandement 
d= le cadre du Plan no 1 et soumettre 
des propositions acceptables pour les 
Etats-Unis dans le cadre du Plan no 2, 
sur la base de l'entrée en guerre des 
États-Unis 	  206 

132. 15 mai Mémorandunt du . 
président de la section canadienne de la 
Commission permanente canado-améri-
caine de défense. Se déclare très satisfait 
de son entretien avec LaGuarclia et  
propose la convocation prochaine de la 
Commission conjointe 	  208 

133. 19 mai Le haut commissaire - 
de Grande-Bretagne au Premier ministre. _ 
Demande g le gouvernement du Ca-
nada trouvait acceptable le rapport 
conjoint faisant suite aux récents entre-, 
tiens des états-majors de la Grande- - 
Bretagne et des États-Unis tenus à 
Washington 	  209 

128. 	April 29 	Chairman, 
Canadian Section, Permanent Joint 
Board on Defence, to Chairman, 
American Section. Transmits pro-
posed Joint Board plan to invest in 
United States the strategic command 
of joint operations, subject to consul-
tation of Canada, and expresses 
reservations about the proposal .... 201 

129. May 2 Chairman, Amer-
ican Section, Permanent Joint Board 
on Defence to Chairman, Canadian 
Section. Expresses concern lest 
Canadian suggestions on strategic 
direction and command relations 
might prove divisive   

130. May 3 Chairman, Cana-
dian Section, Permanent Joint Board 
on Defence, to Chairman, American 
Section. Points out that United 
States, not yet a belligerent, was 
asking Canada to surrender more 
than Britain Usai had demanded .... 205 

131. May 14 Vice-Chief of 
the General Ste to Chief of the Gen-
eral Staff. Recommends immediate 
action to heal growing breach within 
Joint Board by making clear Gan-
ada's • acceptance of command ar-
rangements under Plan 1 and offer-
ing proposais which United States 
could accept under Plan 2, based on 
U.S. belligerency   

132. May 15 Memorandum 
by Chairman, Canadian Section, 

	

Permanent Joint Board on Defence 	 
Reports better understanding after 
direct conversation with LaGuardia 
and suggests early reconvening of 
Joint Board 	  

133. May 19 High Commis-
sioner of Great Britain to Prime 
Minister. Asks if joint report on re-
cent Anglo-American staff conversa-
tions in Washington was acceptable 
to Canadian govemment 	 

204 
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134. 20 mai Le Comité des chefs 
d'état-major aux ministres de la Défense - 
nationale. Indique que certains passages 
du rapport devaient être reformulés 
pour réfléter plus adéquatement la po-
sition du Canada 	  210 

135. 23 mai Mémorandum du 
conseiller au sous-secrétaire d'État par 
Intérim aux Affaires extérieures. Énu-
mère d'autres éléments du rapport con-
joint anglo-américain qui constituent 
des situations inacceptables pour le 
Canada 	  212 

136. 26 mai Le président de la 
section canadienne de la Commission 
permanente canado-américaine de défen-
se au Premier ministre. Demande conseil 
sur la position que le Canada devait 
adopter au sujet de la mesure dans 
laquelle il autoriserait les États-Unis à 
exercer un certain pouvoir sur les 
forces armées canadiennes au Canada 
et à Terre-Neuve advenant la défaite 
de la Grande-Bretagne 	  

137. 27 mai Le secrétaire au 
Comité de guerre du Cabinet au président 
de la section canadienne de la Commis-
sion permanente canado-américabze de 
défense. Répond que le gouvernement 
du Canada ne s'opposerait pas à ce que 
les États-Unis exercent un pouvoir li-
mité, sous réserve que la politique de 
Pare soit établie conjointement par 
les deux gouvernements 	  215 

138. 28 mai Le président du Co- 	• 
mité des chefs d'état-major aux ministres 
de la Défense nationale. Souligne la 
nécessité de soumettre le plus rapide-
ment possible les recommandations 
canadiennes en vue de la révision du 
raPPort des états-majors britannique et 
américain, de crainte que ce rapport ne 
soit accepté sous sa forme actuelle au 
désavantage du Canada. 	  215 

139. 30 mai Le haut commissaire 
de Grande-Bretagne au Premier ministre. 
Invite le Canada à faire savoir le plus 
têt possible s'il acceptait ou non le 
raPPort anglo-américain. 	  216 

140. ' 31 mai Mémorandum du 
kui-secrétaire d'État par Intérim aux 
Affaire: extérieures au Premier ministre.. . 
Annonce qu'une réponse serait donnée tous peu 	  216 

134. May 20 Chiefs of Staff 
Committee to Ministers of National 
Defence. Indicates that certain pas-
sages in the joint report needed re-
vision if they were to reflect Cana-
dian position accurately 	 210 

135. May 23 Memorandum 
from Counsellor to Acting Under-
Secretary of State for Exterrzal 
Affairs. Lists additional features of 
joint Anglo-American report repre-
senting situations unacceptable to 
Canada 	  212 

136. May 26 	Chairman, 
Canadian Section, Permanent Joint 
Board on Defence, to Prime Minis-
ter. Seeks guidance on Canadian 
position on allowing United States to 
have authority over disposition of 
Canadian forces in Canada and 
Newfoundland in case of British de-
feat 	  214 

137. May 27 Secretary to the 
Cabinet War Commitee to Chairman, 
Canadian Section, Permanent Joint - 
Board on Defence. Replies that exer-
cise by U.S. of limited authority 
would not be objectionable, subject 
to joint determination of war policy 
by U.S. ' and Canadian governrnents 215 

138. May 28 	Chairman, 
Chlefs of Staff Committee, to Min-
isters of National Defence. Urges 
speed in submitting recommendations 
for revision of joint Anglo-Ameri-
can staff report lest latter be accepted 
in present form, to Canada's disad-
vantage   

139. May 30 High Commis-
sioner of Great Britain to Prime 
Afinister. Presses for early reply as 
to whether or not Canada accepted 
joint Anglo-American report 	 

140. May 31 Afemorandum 
from Acting Under-Secretary of 
State for External Affairs to Prime 
Minister. Indicates that reply would 
be forthcoming soon 	  

• 

214 
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141. 31 mai Mémorandum du 
chef adjoint d'état-major au chef d'état-
major. Indique qu'à la réunion de la 
Commission conjointe, les membres 
canadiens et américains ne se sont 
entendus que sur la nécessité de pour-
suivre leurs efforts en vue de trouver 
une base acceptable pour les relations 
de commandement et la direction stra-
tégique dans le cadre du Plan no 2.... 	217 

142. 4 juin Le haut commissaire 
de Grande-Bretagne au Premier ministre. 
Sollicite la nomination d'attachés d'état-
major canadiens au sein de la mission 
militaire britannique à Washington 	 221 

143. 5 juin Mémorandum du 
chef d'état-major adjoint au chef d'état-
major. Fait état d'un accord conclu 
entre les membres canadiens et améri- - 
cains de la Commission conjointe relatif 
à une base pour l'établissement des 
relations de commandement et de la 
direction stratégique dans le cadre du 
Plan no 2 	  222 

144. 6 juin Le Premier ministre 
au haut commissaire de Grande-Breta-
gne. Énumère les passages du rapport 
d'état-major anglo-américain auxquels 
le gouvernement du Canada ne sous-
crivait pas et fait connaître l'intention 
du Canada d'établir une mission mili-
taire distincte à Washington 	 

145. 9 juin Le sous-secrétaire 
d'État par intérim aux Affaires exté-
rieures au ministre aux États-Unis. 
Transmet des copies de lettres échan- 	_ 
gées avec le, haut commissaire de 
Grande-Bretagne concernant le rapport 
sur les entretiens d'état-major anglo- .. '- 
américains et souligne l'importance , • 
historique du rapport 	  228 

146. 12 juin Le sous-secrétaire 
d'État par intérim aux Affaires exté-
rieures au ministre aux États-Unis. 
Fait savoir que les ministres de la 
Défense nationale avaient été priés de 
discuter de la proposition visant l'éta-
blissement d'une mission militaire cana-
dienne à Washington. 

147. 17 juin Le = conseiller, la' 
légation aux .États-Unii,:au conseiller. 
Exprime des doutes quant à la nécessité  
d'établir une mission.  militaire dis-
tincte et se montre .déçu que la léga- 

141. May 31 Memoranduni 
from Assistant Chie/ of the General 
Staff to Chief of the General Staff. 
Indicates that U.S. and Canadian 
members at meeting of Joint Board 
agreed only to continue effort to find 
an acceptable basis for command re-
lations and strategic direction under 
Plan 2  

142. June 4 High Commis-
sioner of Great Britain to Prime 
Minister. Invites appointment to 
British military mission in Washing-
ton of Canadian service attachés 	 221 

143. June 5 Memorandum 
from Assistant Chief of the General 
Staff to Chlef of the General Staff. 
Reports agreement  between US. and 
Canadian service members of Joint 
Board on a basis for command rela-
tions and strategic direction under 
Plan 2 	  222 

144. June 6 Prime Minister 
to High Commissioner of Great 
Britain. Lists passages in Anglo-
Arnerican staff report with which 
Canadian government was not in 
agreement and makes known Con-
ada's intention to establish separate 
mifitary mission in «  Washington 

145. Jttne 9 Acting Under-
Secretary of State for External 
Affairs to Minister in United States. 
Transmit* copies of letters exchanged 
with British High Commissioner con-
cerning report on Anglo-American 
staff discussions, emphasizing historic 
significance of the report 

• 
146. lune 12 Acting Under-

Secretary of State for External 
Affairs to Afinister ln United States. 
States - that the 'service ministers had 
been asked to confer on proposal to 
set mi a Canadian military mission 
In Washington 	  

147. --- ' June 17 	Counsellor, 
LegatIon In'UnIted States, to Coun-
sellor.-Expresses donbt as to need 
for. seParate .military mission and 
disappointment that legation was not 

223.  
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don n'ait pas reçu de copie du rapport , 
relatif . aux entretiens des états-majors 
de la Grande-Bretagne et des États- , 
Unis 	  229 

: • 148. 19 juin Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État par intérim aux 
Affaires extérieures au Premier ministre. 
Passe en revue les arguments invoqués 
par les officiers d'état-major canadiens 
pour ou contre le maintien d'une mis-
sion militaire canadienne à Washington 
; 149. 19 juin Le haut commissaire 
adjoint de Grande-Bretagne au Premier 
ministre. Répond au message du Canada 
relatif au rapport anglo-américain et 
promet de coopérer étroitement avec la 
mission militaire canadienne à Wash-
ington.  

150. 20 juin Procès-verbal d'une 
réunion tenue au ministère des Affaires 
extérieures. Rend compte des discus-
dons tenues à Ottawa avec des mem-
bres de la mission militaire britannique 
à Washington relatives au projet de 
création d'une mission militaire cana-
dienne distincte    234 

151. 25 juin Le ministre-conseil-
leraa légation aux États-Unis, au SOU> 

secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures. Propose la modification du 
projet de recommandation visant la 
création d'une mission militaire cana-
dienne et appuie la proposition concer-
nant l'établissement d'un secrétariat 	, 
conjoint pour les rnissions canadienne 
« britannique 	  237 

LU. 30 juin Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérkures au ministre aux 	- 
Êtats-Unis. Donne des directives sur la . 
façon de discuter avec le gouvernement 
del États-Unis de la création d'une 
mission militaire canadienne distincte a 
Washington. 	  238 

liil 

given càpy of *Anglo-American re- 
port of staff discussions 	 229 

230 

233 

151. June 25 Minister-Coun-
sellor, Legation in United States, to 
Under-Secretary of State for Exter-
nal Affairs. Offers amendment of 
draft recommendation on creation 
of Canadian military mission and 
supports proposal for joint secre-
tariat for British and Canadian 
missions   

152. June 30 Secretary of 
State for External Affairs to Min-
ister in United States. Gives 
structions to take up with U.S. gov-
ernment question of the creation of 
a separate Canadian military mis-
sion in Washington 	  

233 

148. June 19 Memorandum 
from Acting Under-Secretary of 
State for Externat Affairs to Prime 
Minister. Reviews arguments ad.' 
vanced by Canadian service pincera 
for and against maintaining a Cana. 

230 dian military mission in Washington 
149. June 19 Deputy High 

Commissioner of Great Britain to 
Prime itlinister. Responds to Cana-
dian message about Anglo-Americ;an 
report and promises close co-opera-
tion with Canadian military mission 
in Washington 	  

150. June 20 Minutes of 
Meeting held at the Department of 
Externat Affairs. Reports discussion 
in Ottawa with members of British 
military mission from Washington 
of plan to create separate Canadian 
mission 	  234 

153. 30 juin Le secrétaire d'État 
aile, 4ffaires extérieures au ministre aux 
uats-Unis..,  Donne d'autres directives 
"Nie d'appuyer les recommandations 

1.«son concernant l'ouverture d'une 
mission militaire canadienne .......... 

LU. 3 juill. Le chargé d'affaires 
ale, tue- Unis au secrétaire d'État aux 
dlairis extérieures. Annonce l'ouver- 

t Pourparlers avec les autorités 

153. June 30 Secretary of 
Store for External Affairs to Min-
ister in United States. Adds further 
instructions to support Letson's roc-
ommendations in connection with 

239 opening of a Canadian military 
mission 

154. July 3 Chargé d'Affaires 
In United States to Secretary of State 
for E-sternal Affairs. Reports opening 
of conversations with U.S. authorities 

	  239 
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Britain adversely 	 

200. April 25 	Dominions 
Secretary to Secretary of State for 
External Afiairs. Offers congratula-
tions on conclusion of defence pro-
duction agreement at Hyde Park ...... 335  

201.: Apia 28 Secretary of 
State for External Affairs  10 Miras' 

	  333 

	  334 

335 
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Ire aux États-Unis. Décrit les fonctions 
prévues des comités d'étude conjoints 
sur la coopération économique canado-
américaine et donne les noms des per-
sonnes désignées pour représenter. le 
Canada  335 

202. 13 mai Le ministre aux 
États-Unis au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Explique les raisons 
du nouveau retard apporté par les États-
Unis pour approuver officiellement la 
création de comités d'étude conjoints 
sur la coopération économique 	 336 

203. 6 juin Le ministre aux 
États-Unis au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Annonce l'accepta-
tion des États-Unis et énumère les noms 
des représentants américains, en souli-
gnant les effets de l'accord de Hyde 
Park sur la portée des travaux du co-
mité 	  337 

204. [juin s.d.] Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État par intérim aux 
Affaires extérieures au Comité de guerre 
du Cabinet. Expose les événements qui 
avaient conduit à la création du comité 
d'étude canado-américain 	 340 

205. 14 juin Le secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au minis-
tre aux États-Unis. Donne des directives 
Pour faire connaître au département 
d'État la composition de la section cana-
dienne du comité et discute du moment 
oPportun pour la publication du com-
muniqué de presse 	  342 
- 206. 	17 juin 	Le secrétaire 

d'État aux Affaires extérieures au haut 
commissaire en Grande-Bretagne. Trans-
met le communiqué de presse à l'avance 
du d'informer le gouvernement de 
Grande-Bretagne des modalités con-
cernant la création du comité d'étude 
canado-américain  343 

,.. 207. 20 juin Décret du Conseil 	 
Autorise la création de la section cana-
dienne du Comité d'étude conjoint et 
établit la liste des membres  •  344. 

208. 23 juill. Le président par in-
m'on du Comité économique conjoint 
canadien,". au sous-secrétaire d'État aux 
Weires extérieures. Transmet et expli-
que une recommandation du Comité  

ter in United States. Describes anti-
cipated functions of joint committees 
of enquiry relating to U.S.-Canadian 
economic co-operation and lists 
members-elect of Canadian corn-
mince   335 

202. May 13 Minister in 
United States to Secretary of State . 
for External Affairs. Explains con-
tinued delay in obtaining fonnal 
U.S. consent to institution of joint 
economic enquiries 	  336 

203. June 6 	Minister in 
United States to Secretary of State 
for External A flairs. Announces U.S. 
acceptance and lists members of 
U.S. committee, drawing attention to 
effect of Hyde Park agreement on 
sc,ope of committee's work 	 

204. .[June n.d.] Memoran-
dum from Acting Under-Secretary of 
State for External Affairs to Cabinet 
War Committee. Submits • review of 
developments leading to establish-
ment of U.S. and Canadian joint 
cornmittee of enquiry 	  340 

205. June 14 Secretary of 
State for External Affairs to Minis-
ter _in United States. Gives instruc-
tions to inform State Department 
about personnel of Canadian com-
mittee and discusses timing of press 
release 	  342 

206. June  17,  Secretary of 
State for Externat Affairs to High 	, 
Commissioner in Great Britain. 
Transmits press release for advance 
information of British govenunent 
on arrangements for instituting U.S. 
and Canadian joint committee of 
enquiry 	. 	 343 

207. June 20 Order in Coun-
cil. Authorizes creation of Canadian 
section of joint committee of enquiry 
and lists names of its members 	 344 

208. July 23 Acting Chair-
man, Canadian Joint Economic 
Committee, to Under-Secretary of 
State for External Affairs. 'Trans-
mits and explains recommenda- 

337 

. • 



209. Sept. 19 Acting Chair-
man, Canadian Joint Economic 
Committee, to Prime Minister. 
Transmits and comments on recom-
mendation for appointment of a 
new joint committee on defence 
production   347 

tion from joint economic committee 
suggesting closer co-ordination of 

345 policy in field of export control 	 345 

1 

351 

352 
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économique conjoint proposant une 
coordination politique plus étroite dans 
le domaine du contrôle des exportations 

209. 19 sept. Le président par 
intérim du Comité économique conjoint 
canadien au Premier ministre. Transmet 
une recommandation portant sur la 
création d'un nouveau comité conjoint 
sur la production de défense et la com-
mente  347 

210. 31 oct. Décret du Conseil. 
Autorise la création de la section cana-
dienne d'un comité conjoint sur la pro-
duction de défense, établit la liste de ses 
membres et définit leurs attributions  

210. Oct 31 Order in Coun- 
cil. Provides for creation of Cana- 
dian section of a joint committee on 
defence production, names its mem- 

349  bers and states terms of reference .... 349 
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1939 

211. 12 oct. Le sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au minis-
tre aux États-Unis. Annonce que l'On-
tario pourrait cesser de s'opposer à la 
signature d'un traité entre le Canada et 
les États-Unis sur la canalisation du 
Saint-Laurent, du Niagara et des 
Grands Lacs 	  351 

212. 12 oct. Le sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au minis-
tre aux Etats-Unis. Donne des direc-
tives à Christie afin qu'il informe le pré-
sident que les perspectives de conclu-
sion d'un accord s'étaient grandement 
améliorées  ' 	   352 

213. 18 oct. Le ministre aux 
États-Unis au sous-secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Fait état du très vif 
intérêt que manifeste Roosevelt au sujet 
de la production et de l'échange d'éner-
gie, -de l'amélioration de la navigation 
et de la création d'un port franc dans la 
zone du Niagara  • 	 353 

214. 18 oct. Le ministre aux 
Etats-Unis au sous-secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Rapporte que des 
fonctionnaires des États-Unis ont déjà . 
préparé des documents préliminaires sur 	. • 
la production hydroélectrique et sur la 
navigation  ' 	 • 	355 , 

1939 

211. Oct. 12 Under-Secretary 
of State for External Affairs to Min-
ister in United States. Reports that 
Ontario may withdraw its opposition 
to conclusion of a U.S.-Canadian 
treaty on St. Lawrence, Niagara and 
Great Lakes development   

212. Oct 12 Under-Secretary 
of State for External Affairs to Min-
ister in United States. Instructs 
Christie to inform President that 
prospects for an agreement had 
greatly improved   

213. 	Oct. 18 	Minister in 
United States to Under-Secretary of . 

State for External Affairs. Reports 
Roosevelt's lively interest in power 
development and interchange, im-
provement of navigation and free 
port at Niagara   353 

• 214. 	Oct. 18 	Minister in 
United States to Under-Secretary of 
State for External Affairs. Reports 
U.S. officials have been preparing 
tentative papers on power develop-
ment and navigation   	  355 
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215. 24 oct. Le ministre aux 
États-Unis au sous-secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Transmet un docu- • 
ment du département d'État sur d'éven-
tuelles ententes concernant l'échange 
d'énergie, document qui pourrait servir 
de point de départ lors de discussions 
ente le Canada et les États-Unis 	 356 

216. 27 'oct. Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État aux Affaires ex-
térieures au Premier ministre. Explique 
les conséquences pratiques qu'auraient 
les mesures suggérées dans le document 
du département d'État au point de vue 
de l'augmentation et du partage de 
l'énergie produite dans la région du 
Saint-Laurent et du Niagara 	 360 

217. [16 déc.] Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État aux Affaires ex- 	• 
térieures au Premier ministre. Révise les 
dispositions du projet de traité améri-
cain de 1938 sur la production hydro-
électrique et l'aménagement des voies 
de navigation, expose la réaction de 
l'Ontario ainsi que la question de la 
dérivation de Chicago 	  362 

218. 20 déc. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au ministre aux 
États - Unis. Donne des directives à 
Christie pour qu'il propose la tenue 
d'une réunion à Ottawa afin de préciser 
certains points avant qu'une décision de 
Principe soit prise au sujet du projet de 

	

traité   366 

. 1940 
219. 11 janv. Procès-verbal d'une 

réunion au ministère des Affaires 
extérieures. Résume point par point 
l'analyse du projet de traité de 1938 sur 
la canalisation du bassin des Grands 
Lacs et du Saint-Laurent. 	 367 

220. 11 janv. Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État aux Affaires ex-
térieures. Analyse les concessions rela-
tives à la dérivation de Chicago et la 
Possibilité que les Américains préfèrent 
une loi à un traité  373 

221. 3 févr. Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures. Résume les résultats des entre-
tiens tenus à Washington pour terminer  

215. 	Oct. 24 	Minister in 
United States to Under-Secretary of •  
State for External Affairs. Transmits 
a State Department paper on pos-
sible power interchange arrange-
ments as starting-point for U.S.- , 
Canadian discussions 	  356 

216. Oct. 27 Memorandum 	- 

from Under-Secretary of State for 
External Affairs to Prime Minister. 
Explains practical effects of measures 
suggested in State Department paper 
on increasing and sharing Niagara 
and St. Lawrence power output  360 

217. [Dec. 16] Memorandum 
from Under-Secretary of State for 
External Affairs to Prime Minister. 
Reviews provisions of 1938 U.S. 
draft treaty for development of 
power and navigation, Ontario's atti-
tude to it and the Chicago diversion 
question   362 

218. Dec. 20 Secretary of 
State for External Affairs to Minis-
ter in United States. Instructs 
Christie to suggest holding of meet-
ing in Ottawa to clarify details be-
fore making policy decisions on ' 
draft treaty 	  366 

1940 

219. Jan. 11 	Minutes of 
Meeting in Department of External 
Affairs. Summarizes article-by-article 
discussion of 1938 draft treaty on 

	

development of Great Lakes-St 	 
Lawrence basin 	  

220. Jan. 11 Memorandum 
by Under-Secretary of State for 
External Affairs. Discusses conces-
sions in regard to Chicago diversion 
and possibility that United States 
might wish to substitute concurrent 
legislation for a treaty 	 

221. Feb. 3 Memorandum 
by Under -Secretary of State for Ex-
ternal Affairs. Summarizes results 
of Washington talks, completing 
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le travail préliminaire et technique lors - 
de la réunion d'Ottawa sur le projet de 
traité  374 

222. 26 avril Le haut commissa-
riat de Grande-Bretagne au sous-secré-
taire d'État aux Affaires extérieures. De-
mande que la Grande-Bretagne ait la 
possibilité de se prononcer sur le nou-
veau projet de traité avant sa publica-
tion  380 

374 

preliminary and technical work be- 
gun at Ottawa meeting on draft 
treaty 	  

222. April 26 High Commis-
sion of Great Britain to Under-Secre-
tary of State for External Affairs. 
Asks that Britain be given opportun-
ity to comment on new draft treaty 
prior to publication   380 

223. April 27 Secretary of 
State for External Affairs  go Domin-
ions Secretary. Transmits tentative 
draft of treaty and asks that full 
power be accorded to Christie to 
sign for Canada in due course   381 

224. May 2 Memorandum 
by Under-Secretary of State for Ex-
ternal Affairs. Records discussion be-
tween President and Prime Minister 
about factors causing delay in con-
clusion of agreement   382 • 

1 

225. May 3 Under-Secretary 
of State for External Affairs to High 
Commission of Great Britain. Trans-
mits draft treaty, warning that some 
of its features had still not been 
considered by U.S. or Canadian.  au-
thorities   

É 

à 384 

	

226. May 18 Under-Secre- 	tr 

	

Minister in United States. Instructs 	te 

	

Christie to ask about an immediate 	

I tary of State for External Affairs to 

temporary power arrangement for 

	

Niagara, since main treaty would be 	A 
delayed until alter U.S. election .... 384 1 it  

tio 

223. 27 avril Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au secrétaire 
aux Dominions. Transmet le projet 
provisoire de traité et demande que 
Christie soit autorisé à le signer au nom 
du Canada en temps opportun 	 381 

224. 2 mai Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures. Rend compte d'un entretien 
entre le président et le Premier ministre 
au sujet des facteurs qui retardaient la 
conclusion de l'accord. 	  382 

225. 3 mai Le sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au 
haut commissariat de Grande-Bretagne. 
Transmet le projet de traité, en préci-
sant que certains éléments n'avaient 
pas encore été étudiés par le Canada ou 
les États-Unis 	  384 

226. 18 mai Le sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au minis-
tre aux États - Unis. Donne des directives 
à Christie pour qu'il s'informe au sujet 
de la possibilité de conclure immédiate-
ment un accord provisoire relatif au 
Niagara étant donné que la conclusion 
du traité lui-même pourrait être reporté 
après les élections américaines 	 384 

227. 22 mai Le chargé d'affaires 
aux États-Unis au sous-secrétaire d'État 
au. x Affaires extérieures. Présente un 
rapport provisoire ne laissant que peu 
d'espoir sur la possibilité de conclure' 
prochainement un accord provisoire 	*. 

. concernant le Niagara 	  385, 

228. 25 mai Le sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures du chargé' : 4  
d'affaires aux États-Unis. Donne à en- , 
téndre que M. Hogg se rendra à 
Washington afin de discuter de la situa-
tion dans la perspective des besoins 
croissants de l'Ontario en matière 
d'énergie  • - 	 387 
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r 
227. May 22 Chargé d'Af-

faires In United States to Under-Sec-
retary of State  for External Affairs. 
Gives interim report holding out 
little hope of 'securing early sepa-
rate arrangement for Niagara .......... 385 tia 
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, 
228.. May 25 Under-Secre-

tary of Sttite for External Affairs to 
Chargé d'Affaires in United States. 
Intimates that Dr. Hogg would go to 
Washington to discuss situation, 
bearing in mind Ontario's increas-
ing need of power  38M leur 
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229. 24 juill. Le haut commis-
sariat . de Grande-Bretagne au sous- 	. 
secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures. Annonce que la Grande-
Bretagne ne souhaitait pas faire de 
commentaires au sujet du nouveau 
projet de traité sur la canalisation du 
bassin des Grands Lacs et du Saint-
Laurent 	  388 

230. 11  sept. - 	du ' 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures au Premier ministre. Fait état de 
la proposition du département d'État 
voulant que des études d'ingéniérie 
soient entreprises immédiatement, en 
prévision de la signature du traité après 	• 
les élections américaines 	  388 

231. 14 sept. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au ministre 
aux États-Unis. Demande de plus 
amples renseignements au sujet d'une 
déclaration que le président aurait faite 	• 
et selon laquelle le projet de canalisa-
tion du Saint-Laurent ne faisait actuel-
lement l'objet d'une étude que du seul 
point de vue de l'énergie 	  389 

• 232. 16 sept. Le ministre aux 
États-Unis au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Commente une 
proposition non officielle du départe-
ment d'État visant à entreprendre les 
travaux d'augmentation de la produc-
tion hydroélectrique en attendant la 
tenue de négociations sur l'ensemble du 
traité..  389 

" 233. 16 sept. Le ministre aux 
États-Unis au secrétaire d'État aux 

g g *ires extérieures. Cite les proposi-
tions du département d'État concer-
nant l'augmentation de l'approvisionne-
ment en énergie de l'Ontario au Niagara 
et le début des travaux d'ingéniérie dans 
la section des rapides internationaux du 
Saint-Laurent 	  
z  234. 17 sept. Le ministre aux 

S5  Mtlats-Unts au secrétaire d'État aux 
gares extérieures. Fait connaltre 
ravis de Berle selon lequel la mise en 
%arche immédiate des travaux per- 
inettrait d'éviter de perdre une saison 
ratière 	  

135. 19 sept. Mémorandum du 
. 43-secrétaire d'État aux Affaires exté- 

nee.  es au Premier ministre. Formule des 
Lems favorables sur les propo- 

lxv 

229. July 24 High Commis-
sion of Great Britain to Under-Sec- ' 
retary of State for External Affairs. 
Reports that British did not wish to 
make representations on new draft 
treaty on development of Great 
Lakes-St. Lawrence basin 	 388 

230. Sept. 11 Memorandum 
from Under4ecretary of State for 
External Affairs to Prime Minister. 
Records State Departrnent proposal 
that engineering surveys be started 
forthwith, in anticipation of ac-
ceptance of treaty after U.S. elec-
tion 	  388 

231. Sept. 14 Secretary of 
State for External Affairs to Minister 
in United States. Asks for more in-
formation on alleged statement by 
President that SL Lawrence de-
velopment for power only was under 
consideration 	  389 

232. Sept. 16 	Minister in 
United States to Secretary of State 
for External Affairs. Comments on 
informal State Department sug-
gestion that work be begun on 
increased power production while 	, 
awaiting negotiation of the compre-
hensive tre a ty 	  389 

233. Sept. 16 	Minister in 
United States to Secretary of State 
for External Affairs. Quotes State 
Department proposals for increasing 
Ontario's power supply at Niagara 
and getting engineering activity • 
started in international rapids sec-
tion of St. Lawrence 	  390 

234. Sept. 17 	Minister in 
United States to Secretary of State 
for Externat Affairs. Reports Berle's 
justification of proposai for start-
ing operations now to prevent loss 
of a whole season's work 	 

235. Sept. 19 Memorandum 
from Under-Secretary of State for 
External Affairs to Prime Minister. 
Comments favourably on U.S. pro- 

iS 

391 
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sitions américaines et propose que 
certains points du projet de traité 
révisé fassent l'objet de discussions avec 
le Québec  

236. 9 oct. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au ministre aux 
États-Unis. Se dit satisfait de l'ensemble 
du mémorandum américain mais de-
mande des précisions sur deux points   

posais and suggests discussion with 
Quebec of certain points in revised 
draft treaty   392 

236. Oct. 9 Secretary of State 
for External Affairs to Minister in 
United States. Expresses satisfaction 
with general basis of U.S. memoran- 

393  dum but asks for clarification of two 

392 

237. 9 oct. Le sous-secrétaire 
d'État 'aux Affaires extérieures au minis-
tre aux États-Unis. Demande que l'on 
confirme si l'Ontario pouvait utiliser , 

immédiatement un volume d'énergie 
additionnel et soulève la question de la 
formulation de l'entente temporaire 	 394 

238. 10 oct. Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures au Premier ministre. Fait part 
de l'impatience de Roosevelt de voir 
commencer les travaux dans la section 
des rapides internationaux du Saint-
Laurent et des efforts déployés par 
Christie pour retarder une action uni-
latérale par les États-Unis à cet égard.... 396 

239. 10 oct. Le ministre aux 
États-Unis au secrétaire d'État aux Af-
faires extérieures. Confirme que rOn-
tari° pourrait utiliser un volume d'eau 
additionnel au Niagara dès le début des 
'travaux de dérivation de la rivière 
Albany   396 

240. 10 oct. Le ministre aux ' 
États-Unis au secrétaire d'État aux Af-
faires extérieures. Cite le texte d'un pro-
jet de note du département d'État au 
ministre du Canada ainsi que le projet 
de communiqué de presse 	 397 

241. 10 oct. Le ministre aux 
États-Unis au secrétaire d'État aux Af-
faires extérieures. Transmet le projet 
de réponse du ministre du Canada aux 
États-Unis au secrétaire d'État 	 398 

242. 11 oct. Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures au Premier ministre. Transmet 
les récents messages provenant de 
Washington sur l'échange de notes et 
le communiqué de presse et les com-
mehte 	  399  

points 	 * 	393 

237. Oct. 9 Under-Secretary 
of State for External Affairs to 
Minister in United States. Asks for 
confirmation that use of additional 
power by Ontario might begin imme-
diately and raises question of form 
in which temporary arrangement was 
to be expressed 	  394 

238. Oct. 10 Memorandum 
from Under-Secretary of State for 
External Affairs to Prime Minister. 
Reports Roosevelt's impatience to 
have work start on international 
rapids section of St. Lawrence and 
Christie's efforts to forestall uni-
lateral U.S. action in this area 	 396 

239. Oct. 10 	Minister in 
United States to Secretary of State 
for External Affairs. States under-
standing that Ontario might begin to 
use additional water from Niagara as 
soon as work was begun on Albany 
River diversion 	  396 

240. Oct 10 	Minister in 
United States to Secretary of State 
for External Affairs. Quotes text of 
proposed note from State Depart-
ment to Canadian Minister and text 
of intended press release 	 
• . 241. 	Oct. 10 	Minister in 
United States to Secretary of State 
for External Affairs. Transmits text 
of Minister's proposed reply to 
Secretary of State   

242. Oct 11 Memorandum 
from Under-Secretary of State for 
External Affairs to Prime Minister. 
Forwards and conunents upon recent 
messages from Washington on ex-
change of notes and press release 

	 397 

398 
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243. 16 .oct. Le ministre aux 	. 
États-Unis au secrétaire d'État aux Al- . 
Pires extérieures. Fait  part de l'échange 
de notes et annonce que le département 
d'État souhaitait que la publication en 
soit retardée 	  400 

244. 2 nov. Le ministre aux 
États-Unis au secrétaire d'État aux Af -

faires extérieures. Explique comment 
les États-Unis avaient été informés que 
la Commission dé l'énergie hydroélec-
trique de l'Ontario était prête à entre-
prendre les travaux de dérivation de la 
rivière Albany et que le Canada auto-
risait par conséquent l'augmentation de 
la dérivation du Niagara 	  400 

245. 2 déc. Le chargé d'affaires , 
aux États-Unis au sous-Secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures. Mentionne là 
possibilité' que les États-Unis fassent. 	, 
approuver l'Accord relatif au bassin des • 
Grands Lacs et du Saint-Laurent par la 
voie d'une résolution conjointe du 
Congrès 	  402 

246. 3 déc. , °. Mémorandum du 
6 • sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-'.. 

rieures au Premier ministre. Fait part du „ 
désir des États-Unis de poursuivre les,  
négociations visant la signature d'un 
accord plutôt qu'un traité, accord qui'  
serait approuvé par la voie d'une réso- ' • 
lution conjointe des deux Chambres 	 - 403 

247. 5 déc. Mémorandum du 
)6 	I sous-secrétaire d'État aux Affaires exté- 	• 

rieures au Premier ministre. Prévient 
qu'une déclaration publique laissant 
entendre que l'accord serait présenté au 
Congrès en janvier était sur le point 
d'être faite au nom du président  - 	404 

97 Ri 	248. 10 déc.' Le chargé d'affaires 7 
aux États-Unis au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires ,extérieures. Indique les 
dates prévues par le département 
d'État pour l'échange des modifications 
Proposées par le Canada et les États- 

' 98  BI Ihis, ainsi que pour la tenue de la réu«.• 
Ilion en vue de la rédaction définitive 
du texte et propose le 3 janvier pour la 
signature de l'accord  ' « •  405 

249. 13 déc. Mémorandum . du 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté- 

; 99 

	

	tieures au Premier ministre. Mentionne . F. 
trois questions au sujet desquelles des 

fxvil 

243. Oct .  16 	MiniSter in 	• 
United States to Secretary of State 
for External Affairs.  Reports' ex- ' 
change of notes and desire of State 
Department that publication should 
be deferred 	  400 

244. Nov. 2 	Minister in . 
United States to Secretary of State 	. 
for External Affairs. Reports form of 
notification to United States that 
Ontario Hydro Electric Power Com-
mission was ready to begin Albany 
River diversion and that Canada was 
therefore authorizing increased diver- 
sion at Niagara 	, 	  400 

. 	. 
245._ Dec. 2 Chargé d'Af-

faires in United States to Under-Sec-
retary of State for External Affairs. 
Discusses possibility that United 
States might give effect to Great 
Lakes-St. Lawrence basin agreement 
through a joint resolution of Con- : 	• gress 	  

246. Dec. 3 Memorandum 
from Under-Secretary 'of State for 
External Affairs to Prime Minister. 
Reports U.S. desire to resume nego-
tiations for an agreement in place of 
a treaty, to be brought into effect 
by a joint resolution 'of both Houses 403 

247. Dec. 5 Memorandum 
from Under-Secretary of State for 
External Affairs to Prime Minister. 
Warns of a public statement about to 	- 
be made in President's name intimat-
ing that agreement ,would be pre-
sented to Congress in January 	 404 

248. ‘Dec. 10 Chargé d'Af-
faires in United States to Under-Sec-
retary of State for External Affairs. 
Outlines State Department timetable 
for exchange of proposed amend-
ments by Canada and United States, 
holding of meeting to finalize text 
and signing of agreement by Janu-
ary 3 	  405 

249. Dec. 13 Memorandum 
from Under-Secretary of State for 
External Affairs to Prime Minister. 
Mentions three matters on which 

402 
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early decisions were requfred 'if 
agreement was to be concluded be-
fore C,ongress reconvened   406 

250. Dec. 27 Memorandum 
from Under-Secretary of State for 
External Affairs to Prime Minister. 
Submits legal adviser's memorandum 
on procedure by treaty, by legisla-
tion or by joint resolution to give 
effect to contract 	  407 

251. Dec. 28 Chargé d'Af-
faires in United States to Under-
Secretary of State for External 
Affairs. Speculates on probable na-
ture of delayed U.S. revisions for 
draft treaty and on reasons for wish-
ing to have agreement signed in 
Ottawa rather than Washington 	 411 

décisions devraient être prises rapide- 
ment si l'accord devait être conclu 
avant la prochaine session du Congrès 	406 _ 

250. 27,:déc. Mémorandum du 	- 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures au Premier ministre. Présente un 
mémorandum du conseiller juridique 
relatif aux procédures qu'impliquaient - 
le recours à un traité, à la proclamation 
d'une loi ou à la formulation d'une 
résolution conjointe pour l'approba-
tion du contrat 	  407 

251. 28 déc. Le chargé d'affaires 
aux États-Unis au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures. Tente d'établir 
la nature probable des modifications 
que les États-Unis tardaient à présenter 
relatives au projet de traité, et les 
motifs qui faisaient préférer Ottawa à 
Washington comme lieu de signature 
de l'accord. 	  411 

412 

418 
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252. [Jan. n.d.] Minutes of 
Meeting at Department of External 
Affairs. Records manner in which 
proposed amendments to draft agree-
ment were finally handled 	 

253. Feb. 1 Memorandum 
from Acting Under-Secretary of 
State for External Affairs to Prime 
Minister. Puts on record Prime Min-
ister's warning to U.S. Minister that 
in Canada public support would be 
given only to features of the agree-
ment which would obviously aid the 
war effort 	  

254.„ Feb. 28 Acting Under-
Secretary .of State for External 
Affairs to Deputy Minister of Justice. 
Transnaits memorandum by legal ad-
viser » on whether • contract with 
United States should take form of 
treaty or agreement and asks for an 
opinion on this point 	  

r„ 
255. Mai-ch 5 Secretary of 

State for External Affa irs to Minister 
of United States. -Asks if U.S. be-
lieved expenditures involved in cale' 
ing out agreement were justified in 
war time or not  • 

1941 

252. [janv. s.d.] Procès-verbal 
d'une réunion au ministère des Affaires 
extérieures. Expose la manière dont les 
modifications proposées au projet d'ac-
cord avaient finalement été traitées 	 412 

253. Pr févr. Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État par interim aux 
Affaires extérieures au Premier ministre. 
Rappelle que le Premier ministre avait 
averti le ministre des États-Unis que la 
population canadienne ne serait dispo-
sée à appuyer que les éléments de l'ac-
cord qui favorisaient nettement l'effort 
de guerre. 	  418 

254. 28 févr. Le sous-secrétaire . 
 d'État par intérim aux Affaires exté-

rieures au sous-ministre de .la Justice. 
Transmet un mémorandum du conseil-
ler juridique sur la question de savoir 
si le contrat avec les Etats-Unis devait 
prendre la forme d'un traité ou d'un 
accord et demande son opinion sur cette 
question 	 « 419 

255. 5 mars Le secrétaire d'État 
àuic Affaires extérieures au ministre des 
États-Unis. Demande si les États-Unis 
estimaient que les dépenses auxquelles 
donnerait lieu la mise en application de 	' 
l'accord étaient justifiables en temps de , 
guerre  •   427 
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256— 10 mars Le ministre des 
États-Unis au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Transmet la ré- ' 
ponse du président exposant les raisons 
pour lesquelles la canalisation du bassin 
des Grands Lacs et du Saint-Laurent 
était essentielle à l'effort de défense, y 
compris celui de la Grande-Bretagne.... 428  
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256. March 10 Minister of' 
United States to Secretary of State 
for External A flairs. 'Transmits Presi-
dent's reply stating reasons why 
Great Lakes-St. Lawrence develop-
ment was essential to defence effort, 
including that of Britain   428 

257. 11 mars Le sous-ministre 
de la Justice au sous-secrétaire d'État par 
intérim aux Affaires extérieures. Propose 
que le procureur général des États-Unis 
soit invité à formuler son opinion suries 
obligations que comporterait une loi sur 
la voie maritime du Saint-Laurent par 
rapport à un traité ratifié  

257. March 11 Deputy Min-
ister of Justice to Acting Under-
Secretary of State for External 
Affairs. Suggests that U.S. Attorney 
General be asked for opinion on 
binding nature of St. Lawrence 
waterway legislation as compared 

431 with a ratified treaty 	  
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258. 11 mars Le sous-secrétaire 
d'État par intérim aux Affaires exté-
rieures au haut commissaire suppléant de . 
Grande -Bretagne. Transmet ' le projet 	' 
mis à jour de l'accord avec les États-' 
Unis, dans lequel l'article qui inté- • 
ressait plus particulièrement la Grande-
Bretagne demeurait le même que dans 
l'accord de 1932 	  431 

259: 11 mars Décret du Conseil  
Désigne les plénipotentiaires auto-
risés à signer au nom du Canada l'ac- 

[2 •  cord relatif au bassin des Grands Lacs et 
du Saint-Laurent 	  432 

260. 11 mars 	Le secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au secré-
taire aux .Dominions. Demande que les 
plénipotentiaires canadiens soient auto-
risés sans réserves à signer l'accord 	• 
envisagé 	  

261. 12 mars Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État par intérim aux 
Affaires extérieures au Premier ministre. 
Amionce que le ministre des États-Unis 
s'était chargé d'obtenir du Procureur ' 
général' et du conseiller juridique leur 	• 
avis sur la validité d'un accord approuvé 
Par voie législative 	  434 • 

262. 124 avril Le conseiller, la 
n9  il légation aux États-Unis, au sous-secré-

taire d'État, par intérim aux Affaires 
extérieirres. Transmet une dema-nde 
urgente' des États-Unis afin qu'un ac-
cord soit conclu en Vue d'accroître la 
dérivation du Niagara à des fins de 
Production d'énergie 	  435 

' 263. '10 mai Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au ministre aux 

' 258. March 11 Acting Under-
Secretary of State for External 
Affairs to Acting High Commissioner 
of Great Britain. Transmits up-to-
date draft agreement with United 
States in which the section of special 
interest to Britain remained as in 
1932 agreement  

259. March 11 Order in Coun-
cil. Names plenipotentiaries author-
ized to sign agreement on Great 
Lakes-St. Lawrence basin on behalf 
of Canada 	  432 

260. March 11 Secretary of 
State for External Affairs to Do-
minions Secretary. Asks for granting 
of full power to Canadian plenipo-
tentiaries to sign prospective agree-
ment 	 • 	 433 

261. March 12 Memorandum 
from Acting Under-Secretary of 
State for External Affairs to Prime 
Minister. Reports that U.S. Minister 	. 
had arranged to secure opinions 
from Attorney General and legal 
adviser on degree of validity of an ' 
agreement based on legislation 	 434 

262. April 24 Counsellor, 	. 
Legation in United States, to Acting 
Under-Secretary of . State for Ex7 
ternal Affairs. Reports urgent U.S. 
request for agreement to increase 
diversion at Niagara for, power pur-
poses 	  435 

263. May 10 Secretary of 
State for External A ffairs to Min- 

433 

421 
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États-Unis. Propose comment les dériva-
tions temporaires d'urgence pourraient , 
être effectuées si les industries de défense 
avaient besoin d'un supplément d'éner-
gie  438 

264. 16 mai Le secrétaire d'État 	- 
aux Affaires extérieures au ministre aux 
États-Unis. Donne des directives pour 
que l'on procède à l'échange de notes 
sur la question des dérivations d'urgence 440 

265. 20 mai Le secrétaire d'État 
au ministre aux États-Unis. Transmet le 
texte de la note officielle du gouverne-
ment des États-Unis sur les dérivations 
d'urgence à des fins de production 
d'énergie en amont des chutes du Nia-
gara 	  440 

266. 20 mai Le ministre aux 
États-Unis au secrétaire d'État. Souscrit 
aux arrangements exposés dans la note 
américaine 	  

267. 2 oct. 	Le ministre aux 
États-Unis au secrétaire d'État aux Af-
faires extérieures. Transmet une de-
mande des États-Unis en vue de la 
signature d'un accord relatif à l'aug-
mentation de la dérivation au Niagara 
afin de répondre aux besoins énergé-
tiques d'urgence en temps de guerre, de 
manière à atteindre la capacité de pro-
duction des installations existantes 	 442 

268. 17 oct. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au ministre aux 
États-Unis. Propose des limites défini- 	' 
tives mais généreuses aux dérivations 	' 
additionnelles en question 	 443 

269. 27 oct. -Le secrétaire d'État . 
au ministre aux États-Unis. Cite le texte 	; 
de la note américaine proposant des . 
dérivations additionnelles à des fins de 
production d'énergie sous réserve d'un 	. 
nouvel examen le ler octobre 1942 	 444  

ister ; in United States. Suggests 
how temporary emergency  diversions  
might be arranged whenever addi-
tional power needed for defence in-
dustries  '  438 

264. May' 16 Secretary' of 
State for External Affairs to Minister 
in United States. Gives instructions 
to carry out exchange of notes on 
emergency diversions 	  440 

265. May 20 Secretary , of 
State to Minister in United States. 
Contains text of official U.S. note 
on emergency diversions for power 
purposes above Niagara Falls 	 440 
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268. Oct. 17 Secretary of 
State for External Affairs to Minister 
in United States. Suggests fixing defi-
nite but generous limits for addi-
tional diversions in question 

269. Oct. 27 Secretary of 
State to Minister in United States. 
Quotes text of U.S. note proposing 
additional diversions for power pur-
poses subject to reconsideration on 
October 1, ,1942 	  

266. May 20 Minister in 
United States to Secretary of State. 
Concurs in arrangements set forth in 

	

441 U.S. note 	  
267. Oct 2 	Minister in 

United States to Secretary of State 
for External Affairs. Submits U.S. 
request for agreement on a further 
diversion at Niagara for emergency 
wartime power purposes, up to ca- 
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• 270. 27 oct. Le ministre aux 
États-Unis au secrétaire d'État. Souscrit 
à la proposition des États-Unis 	 

• 271. 27 nov. Le ministre aux 4, 
États-Unis au secrétaire d'État aux Af-

1, 	faires extérieures. Annonce l'approba- 
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suppression d'un passage approuvée 
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270. Oct. - 27 Minister in 
United States to Secretary of State. 

446 Concurs in U.S. proposal 	 
271. Nov. 27 Minister in 

United States to Secretary of State 
for External Affairs. Reports ap-
proval by U.S. Senate of foregoing 
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	  446 



LIST OF DOCUMENTS 

PARTIE 7 

ACCORDS, TRAITÉS ET AUTRES 
NÉGOCIATIONS 

GRAND-ROUTE DE L'ALASKA 

NEGOTIATIONS, TREATIES, AND . 
AGREEMENTS 

ALASKA HIGHWAY 

lxxi 

PART .7 

2 

43 

44 

1939 • 

272. 20 oct. Mémorandum du 
sous-secrétaire d'Éta-  t aux Affaires exté-
rieures au Premier ministre. Soulève la 
question de savoir si la Commission 
canadienne de la Grand-route de 
l'Alaska était autorisée à recommander 
le partage des obligations financières 
avec les États-Unis 	  447 

273. 6 nov. • Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures. Fait part de la possibilité d'at-
ténuer la publicité précipitée et mal 
accueillie aux États-Unis en annonçant 
que la Commission de la Grand-route 
de l'Alaska travaillait toujours à la 
Préparation du rapport qu'elle devait 
Présenter au gouvernement du Canada 	 448 

1940 
274. ier PHI. Mémorandum du 

sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures au Premier ministre. Souligne 
l'avantage qu'il y aurait à prendre 
rapidement une décision quant à la 
construction de la Grand-route de 
l'Alaska pour des motifs de défense, 
aux frais du Canada.   4.49 

275. 10 juill. Mémorandum du 
eus-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures au Premier ministre. Fait état 
d'une proposition visant la construction 
d'une  route de Prince Rupert jusqu'à 
Terrace  ' 

276. 20 juill. Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures au Premier ministre. Réaffirme 

[46 I I que le Canada devait se prononcer en ' faveur de la construction de la Grand- 
route de l'Alaska, malgré les dépenses 
Prévues, à titre de contribution à la 
défense du Pacifique. 	  451 

277. 9 août Mémorandum du 
ministre aux États-Unis au conseiller 

446 g 1 ,commerciar, la légation aux États-Unis. 
uemande une enquête discrète au sujet , 

1939 

272. Oct. 20 Memorandum . 
 from Under-Secretary of State for 

External Affairs to Prime Minister 	 
Raises question of whether Canadian 
Alaska Highway Commission was 
authorized to recommend sharing 
financial responsibilities with United 
States 	  447 

273. Nov. 6 Memorandum 
by Under-Secretary of State for 
Externat Affairs. Indicates plan to 
offset unwelcome advance publicity 
in United States by announcing that 
Alaska Highway Commission was 
stil working on its report to  Cana-' 

 dian government 	  448 

1940 

274. July 1 Memorandum 
from Under-Secretary of State for 
External Affairs to Prime Minister. 
Suggests value of reaching early 
decision to construct Alaska High-
way for defence purposes at Cana-
da's ovvn expense   

450 
• 276. July 20 Memorandum 

from Under-Secretary of State for 
External Affairs to Prime Minister. ' 
Reiterates belief that Canada should 
consider construction of Alaska 
Highway, despite costs, as con-
tribution to defence of Pacific   451 

277. Aug. 9 Memorandum 
from Minister in United States to 
Commercial Counsellor, Legation in 
United States. Asks for discreet in- 

449 

275. July 10 Memorandum 
from Under-Secretary of State for 
External Affairs to Prime Minister  
Draws attention to proposal for 
building a road from Prince Rupért 

450  to Terrace 	  
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d'une déclaration qu'aurait faite un 
officier de la Marine américaine au dire 
duquel la Marine estimerait que la 
Grand-route de l'Alaska était inutile 
de point de vue de la défense  451 

278. 13 août Le conseiller com-
mercial, la légation aux Etats-Unis, au 
conseiller. Signale qu'aucun officier de 
la Marine américaine n'était autorisé à 
faire de déclaration de ce genre puisque 
la Grand-route de l'Alaska était un 
projet du département de la Guerre 	 452 

279. [17 août] Mémorandum du 
conseiller au sous-secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Informe le Premier 
ministre des prévisions de dépenses 
relatives à la construction de la Grand-
route de l'Alaska et de la route de 
Prince Rupert à Terrace 	  453 

280. 3 sept. Le ministre aux 
États-Unis au secrétaire d'État aux Af-
faires extérieures. Transmet un rapport 
indiquant que peu d'officiers améri-
cains semblaient accorder une impor-
tance véritable au projet de la Grand-
route de l'Alaska 	  454 

281. 31 oct. Le secrétaire de la 
section canadienne de la Commission 
permanente canado-américaine de dé-
fense au secrétaire au Comité de guerre 
du Cabinet. Transmet un exposé des 
motifs pour lesquels la section cana-
dienne de la Commission conjointe » 
appuyait le projet de construction d'une 
route de Prince Rupert à Terrace 	 456 

282. 2 nov. Appréciation mili-
taire de l'état-major. Présente des élé-
ments additionnels à l'appui du projet 
de construction d'une route de Prince 
Rupert à Terrace 	  457 

1941 
283. 23 mai 	Le ministre des 

États-Unis au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Demande si le 
gouvernement du Canada pourrait dé-
signer un représentant chargé d'étudier 
le tracé de )a route avec la Commission 
américaine de la Grande-route de 
l'Alaska 	  458 

284. 17 juin Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au ministre des 
États-Unis. Répond que le gouverne- •  

quiries about a U.S. naval officer's 
statement that Navy regarded Alaska 
Highway as useless for defence   451 

278. Aug. 13 Commercial 
Counsellor, Legation in United 
States, to Counsellor. Reports that 
no U.S. naval officer had right to 
make such a statement since Alaska 
Highway was a War Department 
project 	  452 

279. [Aug. 17] Memorandum 
from Counsellor to Under-Secretary 
of State for External Affairs. Briefs 
Prime Minister on expected cost of 
constructing Alaska Highway and 
road from Terrace to Prince Rupert 453 

280. Sept 3 	Minister in 
United States to Secretary of State 
for External Affairs. Transmits re-
port indicating that few U.S. officers 
appeared to attach primary im-
portance to proposed Alaska High-
way 	  454 

281. Oct. 31 Sec' retary, Cana-
dian Section, Permanent Joint Board 
on Defence, to Secretary, Cabinet 
War Committee. Transmits state-
ment of reas -ons why Canadian Sec-
tion of Joint Board supported pro-
posal to construct road from Prince 
Rupert to Terrace 	  456 

282. Nov. 2 Military Appre-
ciation by General Staff. Suggests 
additional considerations in support 
of construction of proposed Terrace-
Prince Rupert road 
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283. ' May 23 ° Minister of 
United States to Secretary' of State 
for External Affairs. Asks if Cana-
dian government would appoint an 
authority to meet with U.S. Alaska 
Highway Commission to select high- 

	

way route 	  

284. June 17 	Secretary of 
State for External Affairs to Minister 
of United States. Replies that  goy- 
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ment prendrait une décision après avoir 
reçu et étudié le rapport de la Corn-
mission canadienne décrivant les divers 
tracés proposés  459 

285. 4 juill. ' Le membre de la 
Commission .  de la Grand-route de la 
Colombie-Britannique, du Yukon et de 
l'Alaska au sous-secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Rend compte des 
activités de la Commission canadienne 
de la Grand-route de l'Alaska et de ses 
relations avec la Commission améri-
caine et estime que le rapport à venir 
aiderait le gouvernement à choisir entre 
les deux tracés proposés 	  459 

286. 5 juill. Le sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures ' au 
membre de la Commission de la Grand-

; 	route de la Colombie-Britannique, du 
Yukon et de l'Alaska. Confirme que les 
membres de la Commission conjointe 
en étaient unanimement arrivés à la 	' 
conclusion que du point de vue de la 
défense, le projet de la Grand-route de 
l'Alaska n'était pas justifiable 	 462 

287. 22 juill. Mémorandum du 
■ 4  11  sous-secrétaire d'État aux Affaires ex- 	. 

térieures au Premier ministre. Fait part 
du changement d'attitude du départe-
ment de la Guerre des États-Unis au 
sujet du projet de la Grand-route de 
rAlaska et du désir de deux membres 
de la Commission américaine de dis-
cuter du projet sur une base non offi-
cielle à Ottawa 	  462 

CHASSE  AU PHOQUE PÉLAGIQUE'  . 

1941 	 . 
451 288. 28 juill. Le secrétaire d'État 

aux Affaires extérieures au ministre aux 
États-Unis. Propose la tenue prochaine 
de consultations avec les autorités des 
États-Unis sur les mesures visant à 
réglementer la chasse au phoque compte 
tenu de l'abrogation par le Japon de la 
Convention de 1911 sur la fourrure de 
Phoque 	  

289. 31 juill. Le chargé d'affaires 
45 8  1 1 aux États-Unis au secrétaire d'État aux -

Affaires extérieures. Annonce que le 
département d'État approuvait le prin-
ciPe de consultations par l'intermédiaire 
du Comité consultatif des pêcheries  

il 

ernment would consider pàlicy after 
report of Canadian Commission de-
scribing various routes had been 
received   

285: July 4 Member, British 
Columbia - Yukon - Alaska Highway 
Commission to Under-Secretaty of 
State for External Affairs. Reviews 
activities of Canadian Commission 
on Alaska Highway and its relations 
with U.S. Commission and suggests 
forthcoming report should facilitate 
govemment's choice between two 
feasible routes   

286. July 5 Under-Secretary 
of State for External Affairs to 
Member, British Columbia-Yukon-
Alaska Highway 'Commission. As-
serts that Joint Board was unanimous 
in its judgment that proposed Alaska 
Highway would not be justified on 
grounds of defence   462 

287. July 22 Memorandum 
from Under-Secretary of State for 
External Affairs to Prime Minister. 
Reports changing attitude of U.S. 
War Department toward Alaska 
Highway and wish of two members 
of U.S. Commission to discuss pro-
ject informally in Ottawa   462 

PELAGIC SEALING 

1941 

288. July 28 Secretary of 
State for External Affairs to Min-
ister in United States. Suggests early 
consultation with U.S. authorities on 
measures to regulate sealing in view 
of abrogation of 1911 Fur Seal Con-
vention by Japanese   

289. July 31 Chargé d'Af-
faires in United States to Secretary 
of 'State for External Affairs. Re-
ports State Department's agreement 
to consultation through Fisheries 
Advisory Committee   

463 
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463 

464 
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290. 2 août -Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au ministre aux 
États - Unis. Expose la position du 
Canada face à l'abrogation de la con-
vention sur la chasse au phoque pélagi-
que et donne des directives en vue de la 
consultation des autorités compétentes 
à Washington  464 

• • 291; 12 août Le département 
d'État à la légation aux États-Unis. 
Annonce que le gouvernement des 
États-Unis acceptait que ses repré-
sentants au sein du Comité consultatif 	- 
des pêcheries consultent leurs homolo- 
gues canadiens 	  465 

POSTES DE MÉTÉOROLOGIE ET D'URGENCE 

1941 
292. 22 août Le ministre des 

États-Unis au secrétaire d'État suppléant 
aux Affaires extérieures. Demande 
rautorisation pour les États-Unis 

- d'établir trois postes de météorologie et 
d'urgence dans le Grand Nord. 	 466 

293. 22 août Le 	secrétaire 
d'État suppléant aux Affaires extérieures 
au ministre des États-Unis. Énonce les 
conditions en vertu desquelles l'autori-
sation était accordée 	 466 

_. L'ACCORD DE RUSH-BAGOT 

1940 
294. 30 oct. Le sous-secrétaire 

d'État aux Affaires extérieures au mi-
nistre des États-Unis. Propose une inter-
prétation additionnelle des dispositions 
de l'accord de Rush-Bagot relatives à 
rarmement des navires construits dans 
les chantiers maritimes des Grands Lacs 467 

295. 2 nov. Le ministre des 
États-Unis au sous-secrétaire. d'État-. 
aux Affaires extérieures: Accepte l'in-. 

 terprétation proposée énonçant les con- , 
ditions selon lesquelles des armes pou-
vaient être installées sur les navires 
construits dans les chantiers des Grands 
Lacs et destinés à d'autres régions 	 469 

• 
TRAITÉ EN VUE DE PROMOUVOIR LA PAIX 

1940 . 	. 
- 296. 4 avril Le ministre aux 

'États-Unis au Secrétaire d'État. An- 

290. Aug. 2 Secretary of 
State -  for 'External Affairs to Min-
ister in United States. Sets forth 
Canada's views on abrogation of 
convention on pelagic sealing and 
gives instructions to consult appro-
priate officials in Washington' 	 464 

291. Aug. 12 Department of 
State to Legation in United States. 
Intimates that U.S. govemment 
agreed to have its representatives on 
Fisheries Advisory Committee con-
sult with Canadian colleagues 	 465 

WEATHER AND EMERGENCY STATIONS 

1941 
292. Aug. 22 Minister of 

United States to Acting Secretary of 
State for External Affairs. Requests 
authorization for U.S. to establish 
weather and emergency stations at 
three points in far north 	 

293. Aug. 22 Acting Secre-
tary of State for External Affairs to 
Minister of United States. Specifies 
conditions on which desired author- 
ization was granted 

RUSH-BAGOT AGREEMENT 

- 	, 1940 	: 
- 	 294. Oct. 30 Under-Secretdry 
of State for External Affairs to Min-
ister of United States. Suggests fur-
ther intereretation of provisions of 
Rush-Bagot agreement relating to 
arming of ships built on Great Lakes 

295. Nov. 2 Minister of 
United States to Under-Secretary of 
State for External Allairs. Agrees 
to suggested interpretation specify-
ing conditions on which arms might 
be installed on naval vessels built on 
Great Lakes for use elsewhere ..... . .. 

TREATY FOR THE ADVANCEMENT OF TEACE 

1940 	• 
296. April 4 Minister  in 

United States to Secretary of State. 

466 

	  466 

467 

469 
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nonce que le Canada était disposé à 
approuver la modification du traité du 
15 septembre 1914, pour promouvoir la 
paix..   469 

	

297. 24 déc. Décret du Conseil 	 
Demande la ratification par Sa Majesté , 
du traité modifié et l'échange ultérieur 
des ratifications avec les États-Unis  470 

ACCORD CONCERNANT LES PELLETERIES 

1939 

298. 11 nov. Le ministre aux 
États-Unis au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Transmet et com-
mente un mémorandum du départe-
ment d'État proposant un accord 
commercial complémentaire limitant 
l'importation totale de pelleteries de 	, 
renard noir et argenté et accordant des 	, 
quotas équitables au Canada 	 471 

Gives notification of Canada's readi- 
ness to concur in amended treaty for 	, 
advancement of peace of September 
15, 1914 	  469 

297. Dec. 24 Order in Coun-
cil. Asks for ratification of amended 
treaty by His Majesty and subse-
quent exchange of ratifications with 
United States   470 

FOX FURS AGREEMENT 

1939 

471 

474 
' 300. 	Dec. 20 	Secretary of 

State for External Affairs to High 
Commis.rioner in Great Britain. Asks 
that full power be issued to Christie 
to sign supplementary trade agree-
ment for Canada  

301. Dec. 28 Secretary of 
State for External Affairs to Minister 
In United States. States that full 
power had been mailed   

302. Dec. 30 Minister in 
United States to Secretary of State , 
for External Affairs. Reports signing 
with U.S. Secretary of State an 
agreement to regulate imports of 
fox furs into U.S.   475 

i6 • 	299. 24 nov. 1.e secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au ministre aux 
États - Unis. Expose les _conditions aux-
quelles le Canada accepterait la propo-
sition américaine - 

66 • 	300. 20 déc. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au haut commis-
saire en Grande-Bretagne. Demande que 
Christie sbit autorisé à signer l'accord 
commercial complémentaire au nom du 
Canada  475 

301. 28 déc. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au ministre aux 
États-Unis. Annonce que l'autorisation 
demandée avait été accordée et envoyée 
Par la poste 	  

302. 30 déc. Le ministre aux 
Etats-Unis au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Annonce la signa-
ture avec le secrétaire d'État américain 
d'un accord réglementant les importa-
tions de pelleteries de renard aux États. 

475 

298. 	Nov. 11 	Minister in 
United States to Secretary of State 
for External Affairs. Transmits and 
comments on State D epartment 
memorandum proposing a supple-
mentary trade agreement to limit 
total importation of silver and black 
fox furs, allocating fair quota to 
Canada   
• 299. Nov. 24 Secretary of 
State for External Affairs to Minis-
ter in United States. States conditions 
under which Canada would agree to 

474 U.S. proposal 

475 469 

1940 

e 303. 5 oct. Le ministre aux ' 
mats-Unis au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Transmet et com-
mente un mémorandum du départe-
ment d'État proposant la négociation  

1940 

303. , Oct. 5 	Minister in 
United States to Secretary of State 
for External Affairs. Transmits and ' 
comMents upon State Department 
memorandum proposing negotiation 
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d'un accord commercial complémen-
taire révisé autorisant une augmenta-
tion des quotas d'importation de Pelle-
teries de renard accordés au Canada  476 

304. 15 oct. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au ministre aux 
États-Unis. Accepte la négociation d'un 
nouvel accord commercial complémen-
taire sur les bases proposées par le 
département d'État 	  482 

305. 23 oct. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au haut commis-
saire en Grande-Bretagne. Donne des 
directives afin que des mesures soient 
prises pour autoriser Christie à signer 
le nouvel accord commercial complé-
mentaire 	  482 

306. 23 nov. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au ministre aux 
États-Unis. Annonce l'approbation 
officielle du projet d'accord et que 
l'autorisation permettant à Christie de 
signer au nom du Canada avait été - 
accordée par Sa Majesté 	  482 

CHAPITRE II 

RELATIONS AVEC LA FRANCE 

PARTIE 1 	. 

10 SEPTEMBRE 1939-22 JUIN 1940 

APPROVISIONNEMENTS DE GUERRE 
POUR LA FRANCE 

1939 

307. 2 nov. 	Le ministre en 
France au secrétaire d'État aux Affaires 
extérieures. Demande si les achats de 
guerre français au Canada pouvaient 
être confiés à des comités spéciaux 
créés à cette fin en France et au Canada 485 

308. 25 nov. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au ministre en 
France. Annonce que l'on étudiait la 
possibilité. de traiter les achats de guerre 
destinés aux Dominions et à la France 
par l'intermédiaire de la Commission 
des approvisionnements de guerre 	 486 

309. 19 déc. Le ministre de - 
France au sous-secrétaire d'État aux  

of a revised supplementary trade 
agreement permitting an increase in 
quota of. fox fur imports allocated 
to Canada  

304. Oct. 15 Secretary of 
State for External Affairs to Minister 
in United States. Agrees to negotia-
tion of new supplementary trade 
agreement on basis proposed by 
State Department • 	  482 

305. Oct. 23 Secretary of 
State for External Affairs to High 
Commissioner in , Great Britain. 
Gives instructions - to take steps to 
secure issuing of full power to 
Christie to sign new supplementary 
trade agreement 	  482 

306. Nov. 23 Secretary of 
State for External Affairs to Minis-
ter in United States.' Indicates formal 
approval of draft agreement and 
states that authorization of Christie 
to sign for Canada had been issued 
by His Majesty 	  482 

CHAPTER II 

RELATIONS  WITH FRANCE 

• 	PART 1 	. 

SEPTEMBER.  10, 1939—JUNE 22, 1940 

WAR SUPPLIES FOR FRANCE 

1939 

307. Nov. 2 	Minister in 
France w Secretary of State for Ex-
ternal Affairs. Enquires whether 
French war orders from Canada 
might be handled by special com-
mittees set up for that purpose in 
France and Canada 	  

308. Nov. 25 Secretary of 
State for External Affairs to Minister 
In France. States consideration being 
given to having 'war orders from 
Dominions and from France chan-
nelled through .War Supply Board 	 

309. Dec. 19 	Afinister of 
France to Undef-Secretary of State 

476 

485 

486 
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Affaires extérieures. Demande que l'on 	' 
avise la Commission des approvision-
nements de guerre de demeurer en com-
munication étroite avec les autorités 
françaises responsables des achats de 
guerre aux États-Unis et au Canada  486 

1940 

310. 19 janv. Lé secréta.  ired'État 
aux Affaires extérieures au ministre de 
France. Fournit l'assurance que tous les 
services de la Commission des approvi-
sionnements de guerre seraient mis à 
la disposition des représentants désignés 487 

311: 	2 févr. Le ministre de 
France au Premier ministre. Demande 
que la Commission des approvisionne- — 
ments de guerre soit autorisée en vertu 
d'un décret du conseil à effectuer les 
achats au nom du gouvernement fran- 
çais 	  487 

312; 5 févr—. Le 'secrétaire d'Etat 
ala Affaires extérieures au ministre de 
France. Répond que la demande serait 
étudiée dans les plus brefs délais.  • 

• 313. 	21 mars Le secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au chargé 
d'affaires  de France. Transmet le décret 
du Conseil autorisant la Commission 
des 'approvisionnements . de guerre à 

40 acheter des munitions et des approvi-
sionnements au nom du gouvernement 
français et propose un échange de notes 
Pour confirmer les arrangements fman-
tiers appropriés  488 

314. 9 avril Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au chargé d'af-
fairer de France. Fait part de l'approba-
tion des arrangements financiers sug-
gérés par l'attaché financier français et 
des MCSUMS pour traiter des questions 	' 
qui surviendraient 	  489 - 	 . 

IdESURES EN VUE DE PRÉVENIR 
LA CONTREBANDE . 

1939 .  

486 	 • 315 30 oct . Le secrétaire d'Ait 
Araires -extérieures au ministre en 

France. Dénné des directives pour que 
1°ient e  Présentées à la France , trois 
proPositions visant à faire cesser la 

lxxvii 

for External Affairs. Requests that ' 
War Supply Board should be in-
structed to keep in close touch with 
French officiais appointed to make 
purchases in United States and 
Canada 	  486 

1940 

	

310. 	Jan. 19 	Secretary of 
State for External Affairs to Minister 
of France. Gives assurance that all 
facilities of War Supply Board would 
be made available to the officials 
named  487 

	

311. 	Feb. 2 	Minister of 
France to Prime Minister. Asks that 
War Supply Board be authorized by 
order in council to make purchases 
on behalf of French government   487 

488 

313. March 21 Secretary of 
State for External A flairs to Chargé 
d'Affaires of France. Transmits order 
in council authorizing War Supply 
Board to purchase munitions and 
supplies for French government and 
suggests an exchange of notes to 
confirm relevant financial arrange-
ments 	  488 

314. April 9 	Secretary of 
State for External Affairs to Chargé 
d'Affaires of Fraricé.-  indicates ap-
proval of financial arrangements sug-
gested by French financial attaché 
and procedures for dealing with fur-
ther questions as they might arise 489 

PREVENTION OF SMUGGLING 

1939 

315. Oct. 30 	Secretary of 
State for External Affairs to Minister 
in France. Gives instructions to make 
three proposals to French govern-
ment for coping with liquor smug- 

• 

485 

312. 	Feb. 5 	Secretary of 
State for External Affairs to Minister 
of France. Replies that the request 

488 would be examined at once 	 
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contrebande d'alcool vers le Canada en 
provenance de Saint-Pierre-et-Miquelon 
et les Antilles françaises  491 

316. 14 déc. Le ministre en 
France au secrétaire d'État aux Affaires 
extérieures. Se réfère à une offre anté-
rieure du gouvernement français visant 
à incorporer des articles sur la contre-
bande dans un traité économique et 
commercial général avec le Canada  493 

gling from St.- Pierre and Miquelon 
and French West Indies to Canada • 491 

316. Dec. 14 -Minister in 
France to Secretary of State for Ex-
ternal Affairs. Refers to earlier 
French offer to consider embodying 
articles on smuggling in a general 
economic and commercial treaty 
with Canada 	  493 

1940 

317. Jan. 11 	Secretary of 
State for External Affairs to Minister 
in France. Asks if French regard 
Canadian suggestions as the opening 
of a general negotiation, in which 
case other departments of govern-
ment in Ottawa would be drawn in 494 

495 

1940 
317. 11 janv. 	Le secrétaire 

d'État aux Affaires extérieures au mi- - 
nistre en France. Demande si la France 
considérait les propositions canadiennes 
comme correspondant à l'ouverture 
d'une négociation générale, auquel cas 
d'autres ministères intéressés à Ottawa 
seraient consultés 	  494 

318. 23 févr. Le ministre en 
France au secrétaire d'État aux Affaires 
extérieures. Répond que le gouverne-
ment français estimnit qu'il pourrait 
être maintenant possible de négocier un 
accord commercial comprenant des me-
sures pour empêcher la contrebande 	 495 

319. 28 mars Le secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au mi-
nistre en France. Propose qu'entre-
temps, les autorités françaises réduisent 
considérablement la contrebande en 
émettant une directive sur l'application 
de la loi à Saint-Pierre-et-Miquelon 	 496 

318. Feb. 23 	Minister in 
France to Secretary of State for Ex- 
ternal Affairs. Replies that French 
government thinks it might now be 
feasible to negotiate a commercial 
agreement, including measures to 
control smuggling   

319. March 28 Secretary of 
State for External Aflairs to Minister 
in France. Suggests that meanwhile 
the French authorities might reduce 
smuggling considerably by issuing a 
directive on law énforcement in St. 
Pierre and Miquelon 

ENLISTMENT OF FRENCH CITIZENS 

• IN CANADA ; 

' - 	1939 

320. Sept. 21 	Legation of 
France to Department of External 
Affairs. Asks if French consulates in 
Canada might recruit foreigners for 
service in the French army as was 
done during first world war ............ 

J 
321. Oct. 3 Memorandum 

from Legal Adviser to' Under-Secre -
tary of State for. External Affairs. 
Argues, case for permitting French 
consuls to recruit foreigners in Can-
ada for French army on certain 
specified conditions 	......................... 

ENRÔLEMENT AU CANADA DE CITOYENS 
FRANÇAIS 

1939 
320. 21 sept. La légation de 

France au ministère des Affaires exté-
rieures'. Demande si les consulats fran-
çais au Canada pouvaient accepter les 
engagements d'étrangers dans ramée 
française comme ce fut le cas lors de la 
Première Guerre mondiale 	 497 

321. 3 oct. Mémorandum du 
conseiller Juridique au sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Analyse 
la possibilité que les consulats français 
soient autorisés à recruter des étrangers , 
au Canada pour l'armée française sous 
réserve de certaines conditions précises 	 497 
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501 

lxxii gST  OF  - DOCUMENTS 

?6 

491 

322. 5 déc. Le ministère des Af-
faires citérieures à la légation de France. 
Expose les , conditions auxquelles le - 
gouvernement du Canada acceptait que 	, 
les consulats français recrutent des 
étrangers au Canada , pour service 
outre-mer 	  499 

323. 6. déc. La légation de 
France au ministère des Affaires éxté-
Heures. Accepte les conditions de recru-
tement fixées par les autorités cana-
diennes 	  

324. 13 déc. Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures. Propose un accord réciproque 
dans le cadre duquel les hommes ayant 
la double nationalité française et cana-
dienne ne seraient pas considérés 
comme' insoumis en France s'ils s'en-
gageaient volontairement dans l'armée 
canadienne, et vice-versa. 	 

• 1940 . 

325. 2 janv. Le ministre de 
France au sous-secrétaire d'État aux Af-
faire: extérieures. Insiste sur la nécessité 
d'une réponse immédiate à la proposi-
tion présentée.., 

• 
326; 3 janv. Le sous-secrétaire 

d'État aux Affaires extérieures au mi-
nistre de France. Propose que les obliga-
tions militaires des hommes ayant la 
double nationalité française et cana- 
dienne soient définies dans un accord 
qui se fonderait sur le Protocole de La 
Haye du 12 avril 1930 	  502 

327. 10 janv. Le ministre de 
France au sous-secrétaire d'État aux Af-
faires extérieures. Explique qu'en vertu 
des lois françaises, aucun citoyen sou-
mis à des obligations militaires envers 
sm Propre pays ne pouvait s'y sous- 
traire en s'enrôlant dans une armée 
étrangère 	  504 

328. 12 janv. Le sous-secrétaire 
91 rd'État aux Affaires extérieures au minis-

tre de France. Fournit l'assurance que Le  Canada ne s'opposerait pas à ce que 
ns consulats français invitent les hom-

es ayant la double nationalité à s'en-
gager dans l'armée française 	 504 

329.- 12 janv. Le sous-secrétaire 
",ciat aux Affaires extérieures au minis-
lie (le f>ance. Propose que des direc •  

322. Dec. 5 ' Department of ' 
External Affairs - to Legation of 
France. - Indicates conditions on 	' 
which Canadian govertunent agreed . 
to recruiting of foreigners in Can- 	' 
ada by French consuls for overseas 
service 	  499 

323. Dec. 6 	Legation of 
France to Department of External 
Affairs. Agrees to conditions for re-
cruiting set by Canadian authorities 500 

324. Dec. 13 Memorandum 
by Under-Secreta" ry of State for Ex-
ternal, Affairs. Proposes reciprocal 
arrangement under which dual na-
tionals would not be called up in 
France if they enlisted voluntarily 
with Canàdian forces, and vice versa 501 

1940 

325. Jan. 2 	Minister of 
France to Under-Secretary of State 	- 
for External Affairs. Presses for im- 	 - 

mediate answer to foregoing  pro-; 
posai 	  501 

326. Jan. 3 ' Under-Secretary 
of State for External Affairs to Min-
ister of France. Suggests that military 
obligations 'of dual nationals should 
be defined in an arrangement to be 
based on Hague Protocol of April 
12, 1930 	  502 

• 327. 	Jan. 10 	Minister of 
France to Under-Secretary of State 
for External Affairs. Explains that 
under French law no citizen bound 
by military obligations to his own 
country might evade these by serv-
ing in a foreign army 	 504 

n  328. Jan. 12 Under -Secretary 
of State for External Affairs to Min-
ister of France. Undertakes that 
Canada would not object if French 
consuls appealed to dual nationals to 
enlist voluntarily in French army   504 

329. Jan. 12 Under-Secretary 
of State for External Affairs to 
Minister of France. OfIers to have 
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tives soient transmises aux officiers de 
recrutement canadiens pour qu'ils re-
fusent l'engagement de ressortissants 
français qui n'avaient pas la nationalité 
canadienne  505 

330.. 13 janv. Le ministre de 
France au sous-secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Accepte la proposi-
tion canadienne  506 

331. 20 janv. La légation de 
France au ministère des Affaires exté-
rieures. Demande que soit confirmée la 
promesse que les nationaux français 
combattant à l'étranger seraient auto- , 
risés à conserver leur situation et ne se-
raient pas considérés comme étant des 
immigrants à leur retour au Canada 	 507 

332. 22 févr. 	Le secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au chargé 
d'affaires de France. Répond que les 
résidents qui quittaient le Canada pour 
servir dans l'armée française ne per-
draient pas leur domicile canadien, mais 
que le gouvernement du Canada ne 
pouvait, fournir qu'aux fonctionnaires 
l'assurance qu'ils conserveraient leur 	- 
emploi 	  507 

333. 27 févr. Le chargé d'af-
faires de France au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures. Indique que le 
gouvernement français , était disposé à 
conclure un accord pour permettre aux - • 
personnes possédant la double nationa- - 
lité de servir soit dans l'armée française' 
soit dans l'armée canadienne, mais qu'il 
n'accepterait pas d'exonérer du délit 
d'insoumission ceux qui n'entreraient 
dans aucune des forces armées alliées.... 509 

334. 25 mars Le sous-secrétaire 
d'État suppléant aux Affaires extérieures 
au chargé d'affaires de France. Demande 
que la France reconsidère sa position 
en ce qui concerne la punition qu'elle 
réservait aux personnes ayant la double 
nationalité et qui ne polivaient servir ni 
dans l'armée française ni dans l'armée 
canadienne 	 — 	510 

RELATIONS COMMERCIALES  

1939 
335. 15 sept. 'Le ministre de 

France au .sous-secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Annonce qu'étant 
donné l'état de guerre, la France ne  

instructions given to Canadian re-
cruiting officers not to accept French 
clamas unless they were also Cana-
dian nationals   

330. Jan. 13 	Minister of 
France to Under-Secretary of State 
for External Affairs. Accepts Cana-
dian offer 	  506 

331. Jan. 20 Legation of 
France to Department of External 
Affairs. Asks confirmation th at 
French nationals serving overseas 
would be allowed to retain their jobs 
and not be treated as immigrants on 
their return to Canada 	  507 

332. Feb. 22 Secretary of 
State for Externat Affairs to Chargé 
d'Affaires of France. Replies that 
residents who left Canada to serve 
in French army would not lose 
Canadian domicile, bUt that Cana-
dian govemment could guarantee re-
tention of jobs by civil servants only 507 

333. Feb. 27 Chargé d'af-
faires of France go Under-S'ecre-
tary of State for External Affairs. 
Indicates that French - government 
would enter into an agreement to 
permit dual nationals to serve in 
either French or Canadian army but 
would not agree to excuse those who 
avoided military service altogether 

334. March 25 Acting Un-
der-Secretary of State for External 
Afjairs  go Chargé d'Affaires of 
France. Asks for reconsideration  of 
French position with regard to pun-
ishment of dual nationals not in a 
position to serve in either French or 
Canadian army 	  

COMMERCIAL RELATIONS 

1939 

335. Sept 15 Minister of 
France to Under-Secretary of State 
for External Affairs. Gives notice 
that owing to outbreak of war France 

505 

509 

510 
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515 

516 

336. Oct. 18 Under-Secretary 
of State for External Affairs. to 

	

Minister of France. Suggests an ex 	 
change of notes in place of new trade 
agreement as means of adapting to 
changed conditions 	  512 

337. Oct. 26 	Minister of 
France to Under-Secretary of State 
for External Affairs. Outlines basis 
on which France would be willing to 
negotiate restricted trade agreement 513 

338. Oct. 28 	Minister in 
France to Secretary of State for Ex-
ternal Affairs. Lists countries (in-
cluding Canada) with which France 
was opening negotiations for short-
term agreements restricting trade to 
essential commodities and balancing 
exports and imports bilaterally as far 
as possible 	  514 

1940 

339. May 9 Memorandum by 
Under-Secretary of State for External 
Affairs. Discusses issue of how im-
porters in Canada or France would 
pay exporters in the other country, 
noting an opinion that value of ex-
ports and imports might prove to be 	• 
roughly equal 	  515 

340. June 5 Memorandum 
f rom Assistant Under-Secretary of 
State for Externat Affairs to Under-
Secretary of State for External 4f-
fairs. Reports visit from member of 
French legation asking whether or 
not rumour was true that Canada 
intended to denounce existing trade 
agreement with France 	 516 

341. June 5 Memorandum 
from Counsellor to Prime Minister. 
States payments agreement was 
ready for signature and proposes 
giving France benefit of British pref-
erential tariff until after war for 
psychological and political reasons 517 

pouvait poursuivre la négociation d'un 
accord commercial sur les bases prévues 

could not continue negotiating a 
512 commercial agreement along antici-

pated lines 	  512 
336. 18 oct. Le sous-secrétaire 

d'État aux Affaires extérieures au minis-
tre de France. Propose qu'un échange 
de notes tienne lieu d'un accord com-
mercial à la lumière des modifications 
entraînées par l'état de guerre actuel 	 

337. 26 oct. Le ministre de 
France au sous-secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Expose les bases sur 
lesquelles la France serait disposée à 
négocier un accord commercial de por-
tée restreinte 	  513 

338. 28 oct: Le ministre en 
France au secrétaire d'État aux Affaires. 
extérieures. Énumère les pays (dont le 
Canada) avec lesquels la France entre-
prenait des négociations en vue de la 
signature d'accords à court terme limi-
tant le commerce aux, produits de base 
essentiels et assurant bilatéralement la 
balance des importations et des expor- 

)7 • tations dans la mesure du possible 	 

, 

1940 
339. 9 mai Mémorandum du 

sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures. Soulève la question de savoir 
comment les importateurs au Canada 
ou en France paieraient les exportateurs , 
de l'autre pays et cite une opinion selon , 
laquelle la valeur des exportations et 

(:)9 • celle des importations pourraient s'avé-
rer sensiblement les mêmes 	 

340. 5 juin Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État adjoint aux Af -

faires extérieures au sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Annonce 
la visite d'un membre de la légation 
de France venu s'enquérir s'il existait un 
fondement à la rumeur voulant que le 
Canada se proposait de dénoncer l'ac- 

51 0  •cord commercial qui le liait actuelle-
la France 

341. 5 juin Mémorandum du 
Conseiller

,
du Premier ministre. Annonce 

que l'accord de paiement était prêt à être 
signé et propose d'accorder à la France 
jusqu'à la fin de la guerre le même tarif 
préférentiel consenti à la Grande-
Bretagne pour des raisons d'ordre poli- • ' 
tique et psychologique 	  517 

512 

514 



345. 20 juin Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
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North Africa   

' 	
393. Sept. 6 Secretary of State 

for External Affairs to Minister in 
France. Advises Vanier to return to 
Canada in view of uncertainties of 
situation in Africa   

563 

564 
394. 22 oct. Le sous-secrétaire 

d'État aux Affaires extérieures au mi-
nistre de France. Demandé l'assurance 
que la légation et les bureaux consulaires 
français n'enverraient pas de renseigne-. 

 ments sur les mouvements de navires.... 

394. Oct. 22 Under-Secretary 
of State for External Affairs to Min-
ister of France. Asks for assurance 
that French legation and consular 
offices would not send out informa- 

564  tion on movement of shipping 	 564 

395. 23 oct. Rapport du Comité 
économique consultatif: Recommande 
que le Canada dénonce les accords com-
merciaux conclus avec la France et la 
Pologne  565 

395. Oct 23 Report of Eco-
nomic Advisory Committee. Rec-
ommends that Canada give notice 
of termination of trade agreements 
with France and Poland 	 565 
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396. 25 oct. Lé min.  istre de 
France au sous-secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Fournit les assuran-
ces demandées relatives à l'utilisation . 

	

non abusive des privilèges de chiffrage 	 

397. 26 nov. Le ministre des 
Finances au sous-secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Annonce la déci-
sion du Cabinet de dénoncer les accords 
commerciaux conclus avec la France et 
la Pologne 	  

396; Oct. 25 Minister 'of 
France to Under-Secretary of State 
for . External Affairs. Gives desired 
assurance regarding non-abuse of 

566 cypher privileges 	  
397. Nov. 26 Minister of Fi-

nance to Under-Secretary of State 
for External Affairs. Reports Cabi-
net decision to terminate trade trea-
ties with France and Poland   

567 

566 

567 

, 1941 

398. 10 févr. Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État par intérim aux 

	

Affaires extérieures au Premier ministre 	 
Conseille que l'on continue de retarder : 

	

l'envoi des avis de dénonciation des 	, 
accords commerciaux à la France et à 
la Pologne en attendant que les relations 
avec la France se stabilisent 	 567 
- 399. 16 mai Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au secrétaire aux 
Dominions. Demande l'avis de la 
Grande-Bretagne relatif au maintien de . 
la , représentation de la France au 
Canada par suite des récentes déclara-
tions de Pétain et de Roosevelt 	 

400. 17 mai Le ministre en 
France au Premier ministre. Demande 
que lui soit retiré le titre de ministre du 
Canada en France étant donné les inten-
tions évidentes de Pétain de collaborer 
avec Hitler 	  569 

401. 19 mai Mémorandum du 
3  sous-secrétaire d'État par intérim aux 

Affairés extérieures au Premier ministre. 
Analyse la façon dont les questions re-
latives à la France pourraient être trai-
té es à la Chambre des communes  570 

4 • 	402. 20 mai Le secrétaire aux 
Dominions au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Suggère que les pri-
vilèges de chiffrage et de valise diploma-
tique soient retirés à la légation et aux 
consulats français, bien que le maintien 
de la représentation diplomatique à 

54 II Vichy puisse avoir encore une certaine 
valeur 	  571 

403. 23 mai Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État par intérim aux 
Affaires extérieures au Premier ministre. 65 Mi Analyse la question du retrait ou de la 

1941 

398. Feb. 10 Memorandum 
from Acting Under-Secretary of 
State for External Affairs to Prime 	' 
Minister. Advises continued post-
ponement of notices to France and 
Poland about termination of trade 
treaties pending stabilization of Can- 
ada's relations with France 	 567 

•  399. May 16 Secretary of 
State for External Affairs to Domin-
ions Secretary. Asks for British view 
of continued representation of 
France in Canada in view of state-
mecs just made by Pétain and 

400. May. 17 Minister in 
France to Prime Minister. Asks to 	. 
be relieved of title of Canadian 
Minister to.  France in view of clear 
indication that Pétain would collab-
orate with Hitler 	 •  569 

401. May 19 Memorandum 
from Acting Under-Secretary of 	, 
State for External Affairs to Prime , 
Minister. Discusses manner in which 
questions on France in the House of 
Commons might be handled 	 570 

402. May 20 Dominions Sec: 
retary to Secretary of State for Ex-
ternal Affairs. Suggests cypher and 
bag privileges be withdrawn from 
French legation and consulates, al-
though continuation of diplomatic 
represintation of Vichy might still 
have value 	  571 

403. May 23 Memorandum 
from Acting Under-Secretary of 
State for External Affairs to Prime 
Minister. Discusses withdrawal or 

568 Roosevelt 	  568 
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suspension des privilèges de chiffrage et - 
de valisd diplomatique aux représentants' 	, 
du gouvememént français au Canada 	572 

404. 23 mai ' Mémorandum du 
.Premier ministre. Rend compte d'un 
entretien avec Ristelhueber au sujet du 
retrait des privilèges de chiffrage aux 
consulats et du maintien de ces privi- • 
lèges pour la légation sous réserve de la 
reconnaissance de privilèges corres-
pondants pour Dupuy 	  573 

405. 24 mai Le sous-secrétaire 
d'État par intérim aux Affaires exté-
rieures au ministre de France. Informe 
Ristelhueber que les consulats ne béné-
ficieraient plus des privilèges de codage 
et de chiffrage et qu'ils seraient aussi 
retirés à la légation à moins que Dupuy 
n'en bénéficie lui aussi__ 	 

406. 24 mai Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au secrétaire aux 
Dominions. Fait part de la situation au 
secrétaire aux Dominions 	 

407. 30 mai Mémorandum du 
Premier ministre. Annonce que les Alle-
mands ne permettraient pas au gouver-
nement de Vichy d'accorder à Dupuy 
des privilèges de chiffrage et de valise 
diplomatique et que si ces privilèges 
étaient .retirés au ministre de France à 
Ottawa, le gouvernement de Vichy fer-
merait la légation 	  576 

408. 30 mai Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au secrétaire aux 
Dominions. Demande si le maintien des 
relations avec le gouvernement de Vichy 
était assez important pour justifier celui 
des privilèges de chiffrage à Ristelhueber 
à Ottawa  ' • 	• - 	, 

409. 3 juin .  Le haut commissaire 
en Afriquedu  Sud au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures. Informe qu'au-
cune modification du statut du ministre 
de France en' Afrique du Sud n'était 
envisagée 	  579 

410. 8 juin Le secrétaire aux 
Dominions au secrétaire d'État aux Af-
faires extérieures. Exprime l'avis que le 
gouvernement du Canada devait retirer 
les privilèges de chiffrage et de valise 
diplomatique au ministre de France si 
le gouvernement de Vichy ne les accor-
dait pas aussi à Dupuy 	 

suspension of cypher and bag privi-
leges from French representatives in - 
Canada 	  572 

404. May 23 Memorandum 
by 'Prime Minister. Records conver-
sation with Ristelhueber about 
withdrawing cypher privileges from 
consulates and making privfleges for 
legation dependent on reciprocal 
privileges for Dupuy   573 

580 

405. May 24 Acting Under-
Secretary of State for External Af-
fairs to Minister of France. Notifies 
Ristelhueber that consulates would 
no longer enjoy code and cypher 
privileges and that these would be 
withdrawn from legation also unless 

575  Dupuy were allowed same privileges 
406. May 24 Secretary of 

State for External Affairs to Domin-
ions Secretary. Reports above devel- 

575  opments to Dominions Secretary 	575 

407. May 30 ' Memorandum 
by Prime Minister. Indicates that 
Germans would not allow Vichy to 
grant Dupuy bag and cypher privi-
leges and that if such privileges 
were withdrawn from French Min-
ister in Ottawa Vichy would close 
legation 	  576 

575 

408. May 30 Secretary of 
State for External Affairs to Domin-
ions Secretary. Asks if continued 
contacts with Vichy were important 
enough to justify continued grant of 
cypher privileges to Ristelhueber in 

578  Ottawa 	  578 

409. luné 3 High Commis-
sioner in South Africa to Secretary 
of State for External Affairs. Reports 
that no change in status of French 
Minister in South Africa was under 
contemplation 	  579 

410. lune 8 Dominions Sec-
retary to Secretary of State for Ex-
ternal Afiairs. Expresses opinion that 
Canadian government should deny 
cypher and bag facilities to French 
Minister unless Vichy granted  saine 

 to Dupuy 	  580 
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411. 13 août Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État aux Affaires ex-
térieures au Premier ministre. Exprime 
ravis qu'il serait opportun de fermer les 
consulats français et de rompre les rela-
tions diplomatiques avec. la  France 	 580 

412. ' 	14 août 	Le secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au secré-
taire aux Dominions. Annonce la décisi-
on de rompre les relations diplomatiques 	- 
avec le gouvernement de Vichy à moins 
que la Grande-Bretagne n'estime que les . 
visites que Duptiy y effectuait jtistifiaient 
le maintien des relations 	  581 

413. 22 août Le haut commis-
saire en Grande-Bretagne au secrétaire 
d'État suppléant aux Affaires extérieures. , 
Annonce que Churchill insistait pour . 
que Dupuy continue à effectuer des 
visites auprès du gouvernement de 
Vichy 	 • 	  582 

414. ler sept. Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures au Premier ministre. Accepte le 
principe du maintien des privilèges de , 
chiffrage et de valise diplomatique pour 
la légation de France et annonce que les . 
autorités policières avaient été priées de 
surveiller les représentants consulaires 
à Halifax et à Montréal. 	 582 

, 415. 3 oct. Mémorandum du 
premier secrétaire au sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Expose 
les raisons pour lesquelles tous les con-
sulats français aù Canada devraient 
être fermés  584 

416. 17 nov. Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État adjoint aux Af -

faires extérieures tau sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Souligne 
l'opportunité de demander au gouver-
nement de Vichy de retirer certains con-
suis du Canada avant que les États-Unis 
ne menacent de rompre leurs relations 
avec Vichy 	  585 

417. 22 nov. Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures au Premier ministre. Annonce 
que les États-Unis avertiraient le 
Canada à l'avance s'ils décidaient de 
fermer les consulats français aux États-
Unis .. 

418. 22 nov. Le ministre-con-
seiller,, la légation aux États-Unis, au 

411. Atig. 13 » Memorandum 
from Under-Secretary• of State for 
External Affairs to Prime Minister. 
Argues case for closing French con-
sulates and breaking off diplomatic 
relations with France 	  

412. Aug. 14 Secretary of ' 
State for External Affairs to Domin-
ions Secretary. Announces decision 
to cut off diplomatic relations with 
Vichy ' unless Dupuy's visits there 
were considered by , Britain to be 
worth preserving 	  

413. Aug. 22 High CoMmis-
sioner in Great Britain to Acting 
Secretary of State for External Af-
fairs. Reports Churchill emphatic in 
desiring Dupuy to continue visits to 
Vichy   

414. Sept. 1 Memorandum 
• from Under-Secretary of State for 

External Affairs to Prime Minister. 
Accepts principle »  of continuing cy-
pher and bag privileges for French 
legation while stating that police had 
been asked to watch consular repre- 
sentatives in Halifax and Montreal 582 

415. Oct. 3 » Memorandum 
from First Secretary to Under-S'ecre- 
tary of State for External Affairs  
Sets forth reasons why all French 
consulates in Canada should  » be 
closed   

416. Nov. 17 Memorandum 
from Assistant Under-Secretary of 
State for External' Affairs to Under-
Secretary of State for External Af-
fairs. Argues case for asking Vichy 
to remove certain consuls from Can-
ada before United States threatened a , 
breach of relations with Vichy 	 585 

417. Nov. 22 Memorandum 
from Under-Secretary of State for 
External Affairs to Prime Minister. 	° 
Reports that United States would 
give Canada advance notice if de- 	' 
cision were » taken to close French 
consulates in United States 	 586 

418. Nov. 22 Minister-Coun-
sellor, Legation in United States, to 

586 

584 
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sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures. Fait part de l'inquiétude des 
États-Unis à la suite du retrait de Wey-
gand par les autorités de Vichy et rap-
pelle la question du maintien de la 
représentation de Vichy à Ottawa  587 

419. 24 nov. Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures au Premier ministre. Transmet 
un message du représentant de l'Afrique 
du Sud annonçant l'intention de son 
gouvernement de rompre ses relations 
diplomatiques avec la France  588 

Under-Secretary of State for Exter: 
nal Affairs. Discusses anxiety in 
United States caused by dismissal of 
Weygand by Vichy authorities and 
fresh attention to continued repre-
sentation of Vichy in Ottawa  587 

419. Nov. 24 Memorandum 
from Under-Secretary of State for 
External Affairs to Prime Minister. 
Submits message from South Afri-
can representative giving notice of 
his goveniment's intention to de-
nounce diplomatic relations with 
France  • 588 

420. 24 nov. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au secrétaire 
aux Dominions. Annonce que l'on envi-
sageait la fermeture des consulats fran-
çais au Canada 	  

421. 3 déc. Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures au Premier ministre. Cite l'opi-
nion de Vanier selon lequel la légation 
et les consulats français devraient être 
fermés simultanément 	  

420. Nov. 24 Secretary.  of 
State for External Affairs to Do-
minions Secretary. States that closing 
of French consulates in Canada was 

589  under conside ration 	  589 
421. Dec. 3 Memorandum . 

from Under-Secretary of State for 

	

External Affairs to Prime Minister 	 
Records Vanier's opinion that French 
consulates and legation should be 

590  closed down siniultaneously 	 590 
422. 3 déc. Le haut commissaire 

adjoint de Grande-Bretagne au Premier 
ministre. Propose de remettre l'étude 
de la question de la fermeture de la léga-
tion de France jusqu'à ce que la situa-
tion militaire en Lybie se soit stabilisée 591 

PARTIE 4 

LE MOUVEMENT DE LA 
FRANCE LIBRE 

422. Dec. 3 Deputy High 
Commissioner of Great Britain to 
Prime Minister. Suggests deferring 
question of closing French legation 
until military position in Libya was 
stabilized   591 

PART 4 - 

FREE FRENCH MOVEMENT 

• 1940 
423. 28 juin Le secrétaire aux 

Dominions au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Annonce que la 
Grande-Bretagne reconnaissait de 
Gaulle comme chef de tous les Français 
libres 	  • 

424. 4 juill. Le secrétaire aux 
Dominions au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Explique que de 
Gaulle organisait la résistance militaire 
mais ne procédait pas à la formation 

	

d'un gouvernement français provisoire 	 
425. 8 juill. Le haut commissaire 

en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 

1940 

423. June 28 Dominions Sec-
retary to Secretary of State for Ex-
ternal Affairs. Announces Britain's 
recognition of de Gaulle as leader of 
all free Frenchmen 

424. July 4 Dominions Sec-
retary to Secretary of State for 
External Affairs. Explains that de 
Gaulle was organizing military re-
sistance but not forming an alterna- 

592 tive French provisional govemment 
, 	425. July 8  High Commis- 

sioner in Great Britain to Secretary 

592 
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aux Affaires extérieures. Demande si 
quelque 150 apprentis pilotes de la 
France libre, qui ne parlaient pas l'an- , 
glais pouvaient poursuivre leur entraî-
nement au Québec 	  593 

426. 20 juill. 'Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au haut commis-
saire en Grande-Bretagne. Suggère qu'il 
serait peut-être préférable que ces pi-
lotes français reçoivent leur entraîne-
ment dnns des écoles de la R.A.F. au 
Canada 	  594 

427. 19 août Le haut commis-
saire en Grande-Bretagne au secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Fait part 
de l'offre de de Gaulle d'envoyer des 
instructeurs français au Canada en 
compagnie , des élèves aviateurs, mais 
souligne que la Grande-Bretagne pour-
rait entraîner les élèves français en 
Angleterre 	  594 

428. 29 août Le secrétaire aux 
Dominions au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Annonce que 
Churchill avait fourni l'assurance de 
l'appui économique de • la Grande-
Bretagne aux colonies françaises qui 
demeuraient fidèles à l'alliance  et parti-
culièrement à celles qui se ralliaient à 
de Gaulle 	  

429. 9 sept. Le haut commissaire 
en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures. Transmet une 
nouvelle demande du quartier général 
des Forces françaises libres en vue de 
l'entraînement au Canada d'aviateurs 
français 	  596 

430. , 21 sept. Mémorandum du 
conseiller au sous-secrétaire d'État aux 
4.0raires extérieures. Soulève la question 	. 
1 0  de l'admission d'aviateurs français 
au Canada pour y parfaire leur entraî-
nement; 20 du recours éventuel à des 
Pressions pour inciter Saint-Pierre-et-
Miquelon à joindre le Mouvement de la 
France libre; et 3 0  de l'attitude officielle 
à l'égard des groupements qui voulaient 
rassembler des fonds pour la cause de , 
de Gaulle 	  599 

431.. 1 er oct. Extrait du procès 
Verbal du Comité de guerre du Cabinet. 
rait Part des . décisions 10 d'admettre  
des aviateurs français parrainés par la 
Grande-Bretagne; 20  de ne pas exercer . 

of State for External Affairs. Asks if - 
some 150 partly-trained Free French r. 

pilots who did not speak English 
might go to Quebec to continue 
training 	 ' 593 

426. July 20 Secretary of 
State for External Affairs to High 
Commissioner in Great Britain. Sug-
gests it might be better for French 
pilots to be absorbed in R.A.F  
schools in Canada 	  594 

427. Aug. 19 High Commis-
sioner in Great Britain to Secretary • 
of State for External Affairs. Trans-
mits de Gaulle's offer to send French 
instructors to Canada along with stu-
dent pilots, but observes that British 
might be able to train French stu-
dents in England   

428. Aug. 29 Dominions Sec-
retary to Secretary of State for Ex-
ternal Affairs. Quotes Churchill's 
assurance of economic support for 
French colonies which remained 
faithful to alliance, especially those 
rallying to de Gaulle   

429. Sept. 9 High Commis-
sioner in Great Britain to Secretary 
of State for External Affairs. Trans-
mits renewed request from Free 
French headquarters for training in 
Canada of French aviators   

430. Sept. 21 Memorandum 
from Counsellor to Under-Secretary 
of State for External Affairs. Dis-
cusses (a) admission of French air:. 
men to Canada for further training; 
(b) possible encouragement of St  
Pierre and Miquelon to join Free 
French movement, and (c) official 
attitude toward groups wishing to •  
collect funds for de Gaulle  599 

431. Oct. 1 Extract from 
Minutes of Cabinet War Committee. 
Records decisions (a) to admit 
French airmen sponsored by U.K.; 
(b) not to press St. Pierre and 

596 
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de pressions sur les autorités de Saint-
Pierre-et-Miquelon pour qu'elles se dé-
clarent en faveur de de Gaulle; et 30 de 
n'appuyer ni d'empêcher la collecte de 
fonds pour le mouvement de de Gaulle 602 

432. 9 oct. Le haut commissaire 
en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures. Transmet l'of-
fre du Mouvement de la France libre 
d'envoyer des instructeurs et des admi-
nistrateurs d'expression française au 
Centre d'entraînement des pilotes au 
Canada  603 
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Miquelon to declare for de Gaulle,' 
and (c) neither to assist nor to inter-
fere with collection of funds for 
de Gaulle movement   

432. Oct. 9 High Commis- - 
 sioner in Great Britain to Secretary 

of State for External Affairs. Trans-
mits Free French offer of French-
speaking instructors and administra-
tors for air training centre in Canada. 603 

602 

433. 25 oct. Le haut commis-
sariat de Grande-Bretagne au sous-
secrétaire d'État aux Affaires extérieures. 
Demande si le Canada approuverait la 
visite d'un officier de recrutement de la 
France libre au Canada, aux États-Unis 
et en Amérique centrale  

433. Oct. 25 High Commis-
sion of Great Britain to Under-Sec-
retary of State for External Affairs. 
Asks whether Canada would agree to 
visit by a Free French recruiting 
officer to operate in Canada, U.S  

604 and Central America 	  604 
434. 6 déc. Le sous-secrétaire 

d'État aux Affaires extérieures au haut 
commissariat de Grande-Bretagne. Dé-
conseille la visite proposée du capitaine 
Chevrier  605 

1941 
435. 18 févr. Le haut commis-

saire en Grande-Bretagne au secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. De-
mande la permission pour le comman-
dant d'Argenlieu de rendre visite à des 
amis de de Gaulle au Canada  605 

436. 	18 févr. Le secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au haut 
commissaire en Grande-Bretagne. Préci-
se les conditions de l'admission du 
commandant d'Argenlieu au Canada.... 

437. 7 mars - Le haut commis-
saire en Grande-Bretagne au secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Trans-
met un message de de Gaulle réitérant 
sa demande d'utilisation d'installations 
d'entraînement au Canada par des vo-
lontaires de la France libre qui ne 
parlaient que le français et ne pouvaient 
suivre de cours en Grande-Bretagne 	 606 

438. 28 avril Le sous-secrétaire 
d'État par intérim aux Affaires exté-
rieures au sous-ministre par intérim de la 
Défense nationale pour l'Air. Propose 
qu'un entretien ait lieu avec d'Argenlieu 	. 

434. Dec. 6 Under-Secretary 
of State for External Affairs to High 
Commission of Great Britain. Advises 
against proposed visit of Captain 
Chevrier 	' 	  605 

. 	1941 

435. Feb. 18 High Commis-
sioner in Great Britain to Secretary 
of State for External Affairs. Asks 
permission for Captain d'Argenlieu 
to visit friends of de Gaulle in Can-
ada 	  

606 

437. March 7 High Commis-
sioner in Great Britain to Secretary 
of State for External Affairs. Trans-
mits message from de Gaulle asking 
again for facilities in ' Canada' for 
training =flinguai Free French 
volunteers tumble to benefit , from 
courses in Britain 	  606 

438. April 28 Acting Under-
Secretary of. State for External Af-
fairs to Acting Deputy Minister of 
National Defence for Air. Suggests 
meeting with d'Argenlieu: to discuss 

605 
436. Feb. 18 Secretary of 

State for External Affairs to High 
Commissioner in Great Britain. 
Specifies conditions on which 

606  d'Argenlieu would be admitted to 
Canada » 	 Canada » 
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afin de discuter • de la possibilité d'ad-
mettre des aviateurs et des mécaniciens 
de la France libre au Canada en vue de • 
leur entraînement 	  608 

439. 28 avril Le commandant 
d'Argenlieu au ministre en Belgique et 
aux Pays-Bas. Propose la nomination 
du Colonel Martin-Prevel comme repré- . . 
sentant de de Gaulle au Canada 	 609 

440. 30 avril -Mémorandum du' 
ministre en Belgique et aux Pays-Bas. 
Suggère à nouveau que la Grande-
Bretagne pourrait accepter d'envoyer 
des volontaires de la France libre dans 
des écoles de la R.A.F. au Canada 	 610 

441. 30 avril Le conzmandani 
d'Argenlieu au sous-secrétaire d'État 
par intérim aux Affaires extérieures 	 
Demande que soient reconnues les 
cartes de membres délivrées aux citoyens 
français se ralliant au Mouvement de 	; 
la France libre, dont les noms seraient 
transmis aux autorités canadiennes 	 i 610 

442. 28 mai Le sous-secrétaire 
d'État pici intérim aux Affaires exté-
rieures au directeur de l'Immigration 	 
Envisage les mesures à prendre dans les 
cas où des ' citoyens français qui 
essayaient de fuir l'Europe pour se 	' 
rallier au Mouvement de de Gaulle 
s'étaient vus remettre des 'certificats en 
tant que «Canadiens français» 	 612 

443. 2 juin 	Le sous-secrétaire 
d'État par intérim aux Affaires exté-
rieures au haut commissaire en Grande-
Bretagne. Accepte de reconnaître com«.: 
ine titres de voyage ou sauf-conduits 
les cartes de membres remises aux 
citoyens français qui se ralliaient au 
Mouvement de la France libre; accepte 
la nomination du Colonel Martin-Prevel 
comme représentant de de Gaulle au 
Canada. 

444. 28 juin • Le secrétaire aux 
Dominions au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Demande si le 
Canada reconnaîtrait la • validité des 

	

Passeports délivréà par des représentants 	• 
du Mouvement de la France libre 	 614 

h  445. 10 'juill. Le secrétaire aux 
1)0minions. 

 
au secrétaire d'État aux 

Affaires extérieures. Précise.  ' que le 
quartier général du. Mouvemènt de la -•  

possible admission of Free French 
aviators and mechanics for training 
in Canada  608 

439•  April 28 Commander 
d'Argenlieu ro  Minister in Belgium 
and The Netherlands. Proposes ac-
ceptance .  of Martin-Prevel as de 
Gaulle's representative in Canada .... 609 

440. April 30 Memorandum 
by Minister in Belgium and The 
Netherlands. Reiterates suggestion 
that Britain might send Free French 
volunteers to R.A.F. schools in Can-
ada   

441. April 30 Commander 
d'Argenlieu to Acting Under-Secre-
tary of , State for. External Affairs. 
Asks for recognition of membership 
cards issued to French citizens rally-
ing to Free French movement, whose 
narnes would be given to Canadian 
authorities 

, 442. May 28 Acting Under-
Seèretary of State for External Af- 	' 
fairs to Director of Immigration. Dis- 
eusses , course of action to be fol- 	' 
lowed in cases where French citizens 
trying to escape from Europe to join 
de Gaulle movement had been given 	, 1 
certificates as "French Canadians" .... 612 

443. June 2 Acting Under-
Secretary of State for External Af-
fairs to High Commissioner in Great 
Britain. Agrees to accept membership 
cards given to French citizens rally-
ing to de Gaulle movement as cer-
tfficates of qualification for travel 
and other privileges; accepts designar 

 tion of Martin-Prevel as representa-
tive of de Gaulle in Canada  613 

_ 

444. June 28 Dominions Sec-
retary to Secretary of State for Ex-
ternal Affairs. Asks if Canada would 
accept validity of passports issued 
by Free French representatives .... 614 

• 

445. July 10 Dominions Secre-
tary to Sècretary of State for Exter-
nal Affairs. Specifies that Free - 
French ,  headquarters • in London and - • 

	  613 

610 

	  610 
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France libre à Londres et la mission, 
navale à Brazzaville étaient les seules 
autorités habiletées à délivrer de nou-
veaux passeports  614 

446. 18 juill. 	Le secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au secré-
taire aux Dominions. Répond que le 
Canada reconnaîtrait la validité de tout 
passeport émis ou renouvelé en con-
formité des directives du bureau des 
Dominions 	  615 

447. 6 août Le sous-secrétaire 
d'État par intérim au sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Soulève 
la question de la constitution au Québec 
de groupements voulant aider le Mou-
vement de la France libre  615 

448. 25 sept. Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures au Premier ministre. Nie qu'un 
agent d'information du Mouvement 
de la France libre aurait été employé 
par le bureau d'Information et annonce 
lé retrait du représentant de de Gaulle 
au sein du ministère des Munitions 
et des Approvisionnements  617 

449. 29 sept. Le sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au sous-
secrétaire d'État. Fait part de l'attitude 
du représentant de de Gaulle face à la 
question de la constitution au Canada 
de groupements solidaires de de Gaulle 618 

450. 29 sept. Le sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au sous-
secrétaire d'État. Expose les inconvé-
nients que pourrait comporter l'auto-
risation des demandes de constitution 
de groupements du Mouvement des 
Français libres 	  619 

451. ler  oct. Le haut commis-
sariat de Grande-Bretagne au sous-
secrétaire d'État aux Affaires extérieures 	' 
Demande si le Canada accepterait la 
nomination à Halifax d'un officier de 
liaison navale du Mouvement de la 
France libre  620 

452. 16 oct. Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté- 
rieures. Conseille au représentant de 
de Gaulle de se tenir à l'écart des 
diverses organisations que les partisans 	- 
des Français libres pourraient tenter 
de créer au Canada 	  621  

Naval Mission at Brazzaville were 
only authorities qualified to issue 
new passports 	  

446. July 18 Secretary of 
State for External Affairs to Do-
minions Secretary. Replies that Can-
ada would accept as valid any pass-
ports issued or renewed in manner 
described by Dominions Office  615 

447. Aug. 6 Acting Under-Sec-
retary of State to Under-Secretary 
of State for External A flairs. Raises 
issue of incorporation in Quebec of _ 
groups wishing to help Free French 
movement  615 

448. Sept. 25 Memorandum , 
from Under-Secretary of State for 
External Affairs' to Prime Minister. 
Denies employment of a Free French 
information officer in Office of Pub-
lic Information and announces with-
drawal of de Gaulle's representative , 
from Department of Munitions and 
Supply   617 

449. Sept. 29 Under-Secretary 
of State for External Affairs to 
Under-Secretary of State. Describes 
attitude of de Gaulle's representative 
to question of incorporation in Can-
ada of groups wishing to support 
de .  Gaulle   618 

450. Sept. 29 Under-Secretary 
of State for External Affairs to 
Under-Secretary, of State. Sets forth 
disadvantages which would result 
from granting requests for incorpora-
tion of Free French groups 

451. Oct. 1 High Commis-
sion of Great Britain to Under-
Secretary of State for External Af- 
fairs. Asks if Canada would accept 
appointment to Halifax " of a Free 
French naval liaison èfficer 

452. Oct. 16 Memorandum 
by Under-Secretary of State for Ex-
ternal Affairs. Suggests to de Gaulle's 
representative that he should keep 
aloof from , various organizations 
which .Free French supporters may 
try to set up in Canada 	 621 

614 

	 619 

	 620 
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453. 17 oct. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au haut corn-
missaire en Grande-Bretagne. Accepte  
que des aviateurs français viennent au 
Canada en vue de . leur entraînement 
mais à la condition qu'ils comprennent 
l'anglais, en attendant la nomination . 
d'instructeurs bilingues 	  621 

454. 18 oct. . Le sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au haut. 
commissariat de Grande-Bretagne. Ac-
cepte la nomination d'un officier de 
liaison navale à Halifax. 	  622 

455. 13 nov. Le haut commis-
saire en Grande-Bretagne au secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Annonce 
que de Gaulle ne serait paS infomié du 
récent message relatif à l'entraînement 
d'aviateurs français au Canada à moins 
qu'il ne soulève lui-même la question 
à nouveau. 
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456. 14 sept. L'Amirauté au 
quartier général du Service naval. Pré-
vient que les opérations en Afrique 
occidentale pourraient amener le gou-
vernement de Vichy à déclarer la guerre 623 

457. 17 sept. 	Le secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au secré-
taire aux Dominions. Demande à être 
tenu mieux informé de l'évolution de 
la situation. 	  623 

458. 21 sept. Le haut commis-
saire de -Grande-Bretagne au Premier. 
ministre. Transmet le message de Chur- 	• 
chill au sujet du projet d'intercepter des 
navires français en route vers Dakar 
dans l'espoir de faire obstacle aux 
Français libres 	  624 

459. 22 sept. Le haut commis-
3aire de Grande-Bretagne au Premier 
ministre. Transmet le plan de Churchill 	, 
en vue de l'établissement du Mouve-
ment de la France libre à Dakar 	 625 

- -460. 23 sept. Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
elearee , au Premier ministre. Indique 

453. Oct. 17 	Secretary of ' 
State for External Affairs to High 
Commissioner in Great Britain. Ac-
cepts proposal that Free French air-
men should come to Canada for ,•

training but only if they understood 
English, pending appointment of bi-
lingual instructors 	  

454. Oct 18 Under-Secretary 
of State for External Affairs to High 
Commission of Great Britain. Con-
sents to a-ppointment of Free French 
naval liaison officer at Halifax 	 622 

455. Nov. 13 High Commis-
sioner in Great Britain to Secretary 
of State for External Affairs. States 
that de Gaulle would not be notified 
of recent message about training of 
Free French pilots in Canada unless 
he should revive the issue 	 622 
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456. Sept 14 Admiralty to 
Naval Service Headquarters. Wams 
that operations in West Africa might 
lead Vichy to declare war 	 623 

457. Sept. 17 Secretary of 
State for External Allairs to Domin-
ions Secretary. Asks to be kept more 
fully informed of developments 	 623 

458. Sept. 21 High Commis- • 
sioner of Great Britain to Prime 
Minister. Transmits  message'  from 	, 
Churchill about intercepting French 
ships headed for Dakar in hope of 
frustrating de Gaulle movement 	' 624 

459. Sept.' 22 High Commis-
siorier of Great Britain to Prime 
Minisier. Conveys Churchill's ac- • 
count  of plan for establishing Free 
French at Dakar 	  

460. Sept. 23 Memorandum 
from Under-Secretary of State for 
External Affairs to Prime -Minister. 

622 

621 

625 



n'avoir reçu aucun rapport de Londres 
au sujet de la résistance de Dakar au 
plan de de Gaulle.  626 

461.- 24 sept. Le haut commissa-
riat de Grande-Bretagne au Premier 
ministre. Transmet le message de Chur-
chill sur le début des opérations à 
Dakar 	  626 

462. 25 sept. Le haui commis-
sariat de Grande-Bretagne au Premier 
ministre. Fait part de la satisfaction dé 
Roosevelt à l'annonce du début des 
opérations en Afrique occidentale 	 627 

463. 26 sept. Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures au Premier ministre. Commente 
l'échec des Alliés 	  

- 464. 26 sept. Le haut commis-
saire de Grande-Bretagne au Premier 
ministre. Transmet la déclaration de 
Churchill à la presse concernant l'échec 
des opérations de Dakar  

465. 27 sept. Le haut commis-
saire de Grande-Bretagne au Premier 
ministre. Transmet les explications 
détaillées de Churchill concernant la 
décision de se retirer de l'attaque de 
Dakar  

LISTE DES DOCUMENTS 

Indicates no reports received from 
London yet about Dakar's resistance 
to de Gaulle's plan 	- 	626 

461. Sept. 24 High Commis-
sion of Great Britain to Prime Min-
ister. Transmits Churchill's message 
on beginning of action at Dakar  626 

462. Sept. 25 High Commis-
sion of Great Britain to Prime' Min-
ister. Reports Roosevelt% gratifica-
tion at news of impending operation 
in West Africa 	  627 

463. Sept. 26 Memorandum 
from Under-Secretary of State for 
External Affairs to Prime Minister. 
Comments on failure of allied ac-
tion 	 • 	• 628 

464. Sept. 26 High Commis-
sioner of Great Britain to Prime Min-
ister. Transmits Churchill's statement 
to press on failure of Dakar enter-
prise 	  628 

465. Sept. 27 High Commis-
sioner of Great Britain to Prime Min-
ister. Transmits Churchill's detailed 
explanation of reasons for withdraw-
ing from the attack on Dakar  • 

628 

628 

'630  
630 
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466. 2 nov. Le haut commissaire 
en Grande-Bretagne au secrétaire d'État , 
aux Affaires extérieures. Fait part de la 
proposition du secrétaire d'État aux 
Affaires étrangères de Grande-Bretagne 
d'envoyer Dupuy à Vichy, sous le cou-
vert d'une mission pour le Canada, 
Mais en fait pour' recueillir des ren-
seignements sur la France pour le 
compte des autorités britanniques 	 631 

467. 3 nov. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au haut com-
nzissaire en Grande-Bretagne. Demande 
Comment Dupuy pourrait se rendre à 
Vichy 	  

468. 4 nov. Le haut commissaire 
en Grande-Bretagne au secrétaire d'Étai 
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466. Nov. 2 High Commis-
sioner in Great Britain to Secretary 
of State for External Affairs. Reports 
Foreign Secretary's proposal that 
Dupuy be sent to Vichy ostensibly 
on a Canadian errand but actually 
to collect information on France for 
British authorities 

467; Nov. 3 Secretary of 
State for External Affairs to High 
Commissioner in Great Britain. Asks 
how Dupuy would expect to reach 
Vichy   

468. Nov. 4 High Commis
sioner ln Great Britain to Secretary 

632 

	  631 



635 

636 

637 

; 
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aux Affaires extérieures. Propose la voie 
de terre à partir de Lisbonne 	 632 

469. 6 nov. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au haut com-
missaire en Grande-Bretagne. Autorise 
la visite de Dupuy dans l'espoir de rap-
procher la France et la Grande-Bre-
tagne.  633  

of State for External Affairs. Suggests 
overland route from Lisboa 	 632 

, 
469. Nov. 6 Secretary of State 

for. Externa' I A ffairs to High Com-
missioner in Great Britain. Author-
izes Dupuy visit in hope it might - 
help to bring French and British 
closer together   633' 

470. ' 6 nov. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au haut con- . 

 missaire en Grande-Bretagne. Donne 
des directives afin que Dupuy recueille 
des renseignements sur la position des 
Canadiens dans la zone libre française.. 

470. Nov. 6 Secretary of State 
for External Affairs to High Com-
missioner in Great Britain. Gives in-
structions for Dupuy to collect  infor-
mation on position of Canadians in 

633  unoccupied France 	  633: 

1 

471. 6 nov. Le chargé d'affaires 
en France, en Belgique et aux Pays-Bas - 
au secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures. Soulève la question de la possi-
bilité d'une publicité modérée et de 
l'échange éventuel de prisonniers cana-
diens détenus en , France contre des , 
prisonniers allemands détenus au - 
Canada. 	  634 

472. 6 nov. .Le sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au minis- ' 
Ire de France. Demande si l'on pourrait . 
prier le consul de France à Lisbonne de 
fournir à Dupuy un visa diplomatique . 
pour qu'il puisse entrer en France 	 634 

473. 6 nov. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au chargé d'al: 
j'aires en France, en Belgique et aux Pays-
Bas. Informe Dupuy qu'une demande 
avait été présentée à Lisbonne en vue 
de la délivrance d'un visa 	  635 

474. 7 nov. 	Le ministre de 
France au sous-secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Annonce que le 
message relatif au visa demandé pour 
Dupoy avait été transmis à Vichy 	 635 

475. 13 nov. Le secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au chargé 
(l'affaires en France, en Belgique et aux 
PaYs-Bas. Énumère les questions relati-
ves aux Canadiens en France qui de-
vaient faire l'objet de discussions avec . 
les autorités de Vichy. 	  636 

• 
476.° 15 nov. • L'ambassadeur de 

Grande-Bretagne au Portugal au secré- 
,kdre d'État aux Affaires extérieures. 
r, 

 

ait Part des dispositions concernant 
_es eommtinications pendant le voyage '- 

'e 	... .. . . 	....... 	........ .  	637, 

471. Nov. 6 Chargé d'Affaires 
in France, Belgium and The Nether-
lands to Secretary of State for Ex-
ternat Affairs. Raises question about 

• possibility of a moderate publicity  
and possible exchange of Canadian ' 
and German internées 	  634, 

472. Nov. 6 Under,Secretary 
of State for External Affairs to Min-
ister of France. Asks if French con-
sul in Lisbon might be asked to give 
Dupuy a diplomatie visa for entry 
into France 	  634 

473. Nov. 6 Secretary of State 
for External A ffairs to Chargé d'Af-
faires in France, Belgium and The 
Netherlands. Notifies Dupuy of re-
quest for granting visa at Lisbon 	 635 

474. Nov. 7 	Minister of 
France to Under,Secretary of State 
for External Affairs. States that mes-
sage about visa for Dupuy had been 
sent to Vichy 	  

475. Nov. 13 Secretci :y of 
State for Externat Affairs to Chargé 
d'Affaires in France, Belgium and 
The Netherlands. Lists questions 
about Canadians in France to be dis-
cussed with French authorities in 
Vichy 	

_ 

476. Nov. 15 Ambassador of 
Great Britain in Portugal to Secretary 
of State for External Affairs. De-
scribes communications arrange-
ments for Dupuy's trip 	 
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477. 16 nov. L'ambassadeur de 
Grande-Bretagne au Portugal au secré-
taire d'État aux Affaires extérieures. 
Annonce la remise d'un visa diploma-
tique à Dupuy 	  

478. 21 nov. Le chargé d'affaires 
en France, en Belgique et aux Pays-Bas 
au secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures. Annonce l'arrivée de Dupuy à 
Vichy 	  

477. Nov. 16 Ambcissador .  df 
Great Britain in Portugal to Secre- 
tary of State for External Affairs. Re-
ports receipt of diplomatie visa for 
Dupuy   

478. Nov. 21 Chargé d'Af-
faires in France, Belgium and The 
Netherlands to Secretary of State for 
Exterrzal Affairs. Reports arrival in 

	

638 Vichy 	  

638 638 

638 
479. 8 déc. Le haut commissaire 

en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures. Demande 
quelles étaient les mesures à prendre au 
fait que les journaux considéraient 
Dupuy comme un «représentant de 
l'Empire britannique» 	  638 

480. 9 déc. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au haut commis-
saire en Grande-Bretagne. Répond qu'au 
Canada sa mission était décrite comme 
visant d'abord à se renseigner sur la 
situation des Canadiens en France 	 639 

481. 17 déc. Le chargé d'affaires 
en France, en Belgique et aux Pays-Bas, 
au secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures. Annonce le retour de Dupuy à 
Londres 	  639 

482. 23 déc. Le chargé d'affaires 	, 
en France, en Belgique et aux Pays-Bas 
au secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures. Demande si le bureau des Do-
minions devait distribuer aux Domi-
nions des rapports sur la visite de Dupuy 
à Vichy avant que son propre compte 
rendu soit rendu à Ottawa 	 639 

483. 23 déc. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au haut com-
missaire en Grande-Bretagne. Répond 
que le compte rendu de Dupuy doit 
d'abord parvenir à Ottawa, où des 
mesures seront prises en vue de la dis-
tribution antérieure 	  640 

484. 24 déc. Le haut commis-
saire de Grande-Bretagne au Premier , 
ministre. Transmet un mémorandum de 
la Grande-Bretagne sur les relations 
avec Vichy et demande si le bureau des 
Dominions pouvait épargner du temps 
en distribuant le compte rendu de Du- , 
puy aux divers Dominions 	 640 

485. 25 déc. Le chargé d'affaires 
en France, en Belgique et aux Pays-Bas 

479. Dec. 8 High Commis-
sioner in Great Britain to Secretary 
of State for External Affairs. Asks 
what should be done about news-
paper descriptions of Dupuy as a 
"British Empire representative"   638 

480. Dec. 9 Secretary of State 
for External Affairs to High Com-
missioner in Great Britain. Replies 
that in Canada his mission was de-
scribed as being mainly concemed 
with position of Canadians in France 639 

481. Dec. 17 Chargé d'Af-
faires in France, Belgium and The 
Netherlands to Secretary of State for 
External Affairs. Reports return 
to London 	  639 

482. Dec. 23 Chargé d'Af-
faires in France, Belgium and The 
Netherlands to Secretary of State for 
External Aff airs. Asks if Dominions 
Office should distribute to Dominions 
reports of Dupuy's visit to Vichy be-
fore his own summary had reached 
Ottawa 	 

483. Dec. 23 Secretary of State 
for External Affairs to High Com-
missioner in Great Britain. Replies 
that Dupuy's summary should first 
come to Ottawa, where further dis-
tribution would be arranged 

484. Dec. 24 High Commis-
sioner of Great Britain to Prime Min-
ister. Transmits British memoran-
dum on relations with Vichy and 
asks if Dominions Office might save 
time by distributing Dupuy's report 
to various Dominions 	  

485. Dec. 25 Chargé d'Af-
faires in France, Belgium . and The 

	  639 

	 640 

640 



645 

645 

489. Dec. 29 Dominions Sec- 	, 
retary to Secretary.  of State for 
External Affairs. Expresses thanks 
for usefulness of work done by 	. 
Dupuy 	  645 

490. Dec. 31 Chargé d'Af-
faires in France, Belgium and The 
Netherlands to Secretary of State for 
External A noirs. Announces plan to 
return to Vichy and hope of early 
recognition as chargé d'affaires 	 645 

491. Dec. 31 Chargé d'Af -
faires in France, Belgium and The 
Netherlands to Secretary of State for 
External Affairs. States that sum-
mary, report of first visit to Vichy 
would be sent to Dominions in forrn 
indicated by Ottawa 	  

492. Dec. 31 Chargé d'Af-
faires in France, Belgium and The 
Netherlands to Secretary of State for 
External Affairs. Reports Foreign 
Office blamed joumalists for leak to 
press about Dupuy's visit to Vichy 	 646 

645 
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au secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures. Résume les renseignements 
obtenus sur la position de Vichy à 
l'égard des Allemands et le degré de 
résistance en France  

486. 28 déc. Le Premier ministre 
au haut commissaire de Grande-Bretagne 
Indique que le bureau des Dominions 
Courrait faire circuler le rapport som-
maire de Dupuy, mais seulement en 
indiquant qu'il provenait d'une «source 
bien informée» et non d'un «représen-
tant du Canada» 	  643 

487. 28 déc. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au chargé d'af-
faires en France, en Belgique et aux Pays-
Bas. Répète les renseignements déjà 
cités à l'intention de Dupuy et lui 
demande d'omettre le paragraphe sur 
l'éventuelle libération de prisonniers 	 643 

488. 28 déc. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au chargé d'af-
faires en France, en Belgique et aux Pays-
Bas. Décrit les risques considérables 
relatifs à la publication du rapport de 
Dupuy et demande qu'une enquête soit 
ouverte pour découvrir l'origine de la 
fuite 	  644 

489. 29 déc. Le secrétaire aux 
Dominions au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Exprime ses remer-
ciements pour l'efficacité du travail 
accompli par Dupuy 	• 

490. 31 déc. Le chargé d'af ,  
J'aires en France, en Belgique et aux Pays- 

;9 • Bas au secrétaire d'État aux Affaires 
extérieures. Fait part de son projet de 
retourner à Vichy et de son espoir d'être 
Prochainement reconnu comme chargé 
d'affaires  

491. 31 déc. Le chargé d'af- 
40  J'aires en France, en Belgique et aux Pays-

Bas àu secrétaire d'État aux Affaires 
extérieures. Annonce que le rapport de 
la Prernière visite à Vichy serait envoyé 
aux Dominions sous la forme suggérée 
Par Ottawa  645 

492.% 31 déc. 	Le ' chargé d'af- 
faires en France, en Belgique et aux Pays-.' : . 

540eas au secrétaire d'État aux Affaires 
xté rieures. Rapporte que le bureau 
britannique des Affaires étrangères , 
buPutait aux journalistes la fuite de 
,renseignements au sujet de la visite de 
uaPuY à Vichy 	  646 

	  642 
486. Dec. 28 Prime Minister 

to High Commissioner of Great 
Britain. Indicates that Dominions Of-
fice might circulate Dupuy's sum-
mary report, but only as coming 
from "a reliable source", not from 
"a Canadian representative" 	 643 

487. Dec. 28 Secretary of State 
for External A flairs to Chargé d'Af-
faires in France, Belgium and The 
Netherlands. Repeats above for 
guidance of Dupuy, asking him to 
omit paragraph about possible re-
lease of intemees 	  643 

488. Dec. 28 Secretary of State 
for External A flairs to Chargé d'Af-
faires in France, Belgium and The 
Netherlands. Describes exceedingly 
harmful news items about Dupuy's 
report and asks for searching inquiry 
into source of leak 	  644 

Netherlands to Secretaiy of State for 
External Affairs. Summarizes infor-
mation on Vichy's position in relation 
to Germans and the degree of re- 

642  sistance being shown in France 
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493..  2 janv." Le secrétaire d'État - 
aux Affaires extérieures au chargé d'af-
l'aires en France, en Belgique et aux Pays-
Bas. Demande comment les renseigne-
ments étaient parvenus aux journalistes 
et pourquoi le bureau de censure de 
Grande-Bretagne avait permis le câble 
au Chicago Daily News  646 

494. 2 janv. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au chargé d'al: 
faires en France, en Belgique et aux Pays-
Bas. Demande de plus amples ren-
seignements au sujet du prochain 
voyage à Vichy et de l'éventuelle recon-
naissance de Dupuy  comme, chargé 
d'affaires  646 

• 	
• 	' 1941 

493. Jan. 2 Secretary of State 
for External Affairs to Chargé d'Af-
faires in France, Belgium and The 
Netherlands. Asks how information 
reached joumalists and why British 
censors passed cable to Chicago 
Daily News   646 

494. Jan. 2 Secretary of State 
for External Affairs to Chargé d'Af-
faires in France, Belgium and The 
Netherlands. Asks for more informa-
tion about purpose of next trip to 
Vichy and about prospective recogni-
tion of Dupuy as chargé d'affaires 646 

, 	495. 8 janv. Le haut commis- 
saire de Grande-Bretagne au Premier 
ministre. Transmet les excuses de la 
Grande-Bretagne en rapport avec les 
fuites à la presse ainsi qu'une lettre 
adressée à Pétain au sujet d'un éventuel 
débarquement de la Grande-Bretagne  
en Afrique du Nord, proposant le 
rètour prochain de Dupuy à Vichy  647 

496. 9 janv. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au chargé d'af-
faires en France, en Belgique et aux Pays-
Bas. Autorise le retour de Dupuy à 
Vichy via l'Afrique du Nord  649 

495. Jan.  -8  High Commis-
sioner of Great Britain to Prime Min-
ister. Transmits a British apology in 
connection with news leak and copy 
of a letter to Pétain about possible 
British landing in North Africa, sug-
gesting early return of Dupuy to 
Vichy   

496. Jan. 9 Secretary of State 
for External Affairs to Chargé d'Al-
faires in France, Belgium and The 
Netherlands. Authorizes return of 
Dupuy to Vichy, by way of North 
Africa 	  649 

497. 10 janv. Le chargé d'af-
faires en France, en Belgique et aux Pays-
Bas au secrétaire d'État aux Affaires 
extérieures.  Rapporte que l'enquête por-
tant sur les fuites à la presse se pour-
suivait 	  

498. 10 janv. Le Premier minis: 
tre au haut commissaire de Grande-
Bretagne. Souligne la nécessité de pré- " 
venir toute nouvelle déclaration non'  
autorisée à la presse au sujet des mis-
sions de Dupuy 	  650 

497. Jan. 10 Chargé d'Affaires 
in France, Belgium and The Nether-
lands to Secretary of' State for Ex-
ternal Affairs. Reports that enquiry 
into press leak was continuing 649 

498. Jan. 10 Prime Minister 
to High Commissioner of Great Brit-
ain. Emphasizes need for prevention 
of further unauthorized statements to 
news media about Dupuy's missions 

499. 11 janv. Le chargé d'af 
faires en France, en Belgique et aux Pays-
Bas au secrétaire d'État aux Affaires 
extérieures. Souligne les points au sujet 
desquels la Grande-Bretagne avait 
manifesté le désir d'obtenir de plus am-
ples renseignements au sujet de la 
France 

499. Jan. 11 Chargé d'Affaires 
In France, Belgium and The Nether-
lands to Secretary of State for Exter-
nal Affairs. Outlines points on whkh 
British had expressed desire for more 
information about France ................ 

	  650 
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654 
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500. 15 janv, Le chargé d'af-. 
faires en France, en Belgique et aux Pays-
Bas au Premier, ministre. Analyse les 
grands dangers qui pesaient sur les 
plans français visant à la poursuite de 
la résistance ainsi que des plans visant à 
empêcher toute publicité en rapport 
avec la prochaine visite à Vichy  

ciii 

500. Jan. 15 -‘ Chargé d'Af- 
faires in France, Belgium and, The 
Netherlands to Prime Minister.  Com-
mente on extreme danger surround- 	. 
ing French plans . for continued 
resistance and discusses plans for 
preventing publicity in connection 

651 with next visit to Vichy 	 651 
• 501. 24 janv. Le chargé .d'af-.  

faires en France, en Belgique et aux Pays-
Bas au secrétaire d'État aux Affaires 
'extérieures. Fait part des plans de 
voyage et de l'acceptation des Améri-
cains à transmettre les messages télé-
graphiques  ' ' • '  '653 

502. , 	25, janv. Le secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures à l'am-
bassadeur de ; Grande-Bretagne au Por-
tugal. Fournit des directives à l'intention 
de Dupuy sur des questions précises 
ayant trait aux Canadiens se trouvant 
en zone libre française  , 	 653 

503. 28 janv. L'ambassadeur 
de Grande-Bretagne :au Portugal au 
secrétaire d'État' aux ...Affaires: exté-
rieures.  Transmet un message de '. 
Dupuy accusant réception des direc-
tives 	 - 	654 

504. 30 janv. Le secrétaire d'État • 
au Affaires extérieures à l'ambassadeur 
de Grande-Bretagne au Portugal. Avertit . 
Dupuy de ne pas négocier de l'échange . 
de prisonniers à ce stade 	  654 

505. 31 janv.. L'ambassadeur de 
Grande-Bretagne au Portugal au secré- , - 
taire d'État aux 'Affaires extérieures. 
Explique, au nom de Dupuy, 'que la 

e récente allusion aux prisonniers n'avait 
été faite que pour amener les Allemands 
à accepter la présence de Dupuy à 
Vichy. .. 

501. Jan. 24 Chargé d'Af-
faires in France, Belgium and The 
Netherlands to Secretary of State for 
External A ffairs. Reports travel 	- 
plans and willingness of Americans 
to handle telegraphic messages .... 653 

502. Jan. 25 Secretary of 
State for External Affairs to Ambas-
sador of Great Britain in Portugal. 
Gives instructions for Dupuy on 
detailed questions relating to Cana-
dians in unoccupied France   

503. Jan. 28 Ambassador of 
Great Britain in Portugal to Secre- 

. tary of State for External Affairs  
Transmits • message from • Dupuy 
acknowledging instructions   

504. Jan. 30 Secretary of 
State for External Affairs to Ambas-
sador of Great Britain in Portugal. 
Warns Dupuy not to negotiate for 
exchange of internees at this stage .. 654 

505. Jan. 31 Ambassador of 
Great Britain in Portugal to Secre-
tary of State for External Affairs 	 
Explains on Dupuy's behalf that 
earlier mention of internees was 
used only to help Germans accept 
Dupuy's presence in Vichy 	 655 

655 

506. 5 févr. L'ambassadeur de 
50 r Grande-Bretagne au Portugal au secré- 

taire d'État aux Affaires extérieures  
Annonce' que Dupuy ne pouvait pas se 
rendre en Afrique du Nord   

506. Feb. 5 Ambassador of 
Great Britain in Portugal to Secre- 

	

tary of State for External Affairs 	 
Reports Dupuy's inability to visit 

655  North Africa 	  
507. Feb. 7 High Commis-

sioner in Great Britain to Secretary 
of State for External Affairs. Indi-
cates that French authorities with-
held permission for Dupuy to travel 
to North Africa 	  

507. 7 févr. Le haut commissaire 
en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
;11« Affaires extérieures. Indique que 

550 11 les autorités françaises n'avaient pas 
autorisé Dupuy à se rendre en Afrique 
du Nord   656 

655 

656 



656 

508. ,  8 févr. ) L'ainbassadeur" de 
Grande-Bretagne en Espagne au secré-
taire  •d'État aux Affaires extérieures. 
Fait part de la visite de Dupuy à 
Madrid.  

• 
509. 14 févr. Le haut commis-

saire en Grande-Bretagne au secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Men-
tionne que le danger de contrarier les 
Allemands avait été une autre raison 
qui avait empêché Dupuy de se rendre 
en Afrique du Nord 	  

510. 14 mars Le chargé d'af-
faires en France, en Belgique et aux Pays-
Bas au secrétaire d'État aux Affaires 
extérieures. Énumère les principaux 
points de l'analyse sommaire de Dupuy 
sur les problèmes des relations franco-
allemandes 	  

511. 15 mars Le chargé d'af-
'J'aires en France, en Belgique et aux Pays-
Bas au secrétaire d'État aux Affaires 
extérieures. Annonce que les soldes 
bancaires privés canadiens en zone 
libre française pouvaient être utilisés 
librement 	  

512. 3 avril Le chargé d'affaires 
en France, en Belgique et aux Pays-Bas 
au Premier ministre. Indique un rap-
prochement croissant entre la France 
et la 'Grande-Bretagne comme le dé-
montrait la coopération des services de 
sécurité 	  

513. 9 mai ,Le chargé d'affaires en 
France, en Belgique et aux Pays-Bas au 
Premier ministre. Met en doute la valeur 
des jugements des Français libres au 
sujet des objectifs allemands en Afrique 
du Nord et convient avec les États-Unis 
qu'il faudrait autoriser l'envoi de char-
gements de blé en France libre 	 

514. 16 juin Le chargé d'affaires 
en France, en Belgique et aux Pays-Bas 
au secrétaire d'État aux Affaires ex-
térieures. Fait part de la remise à plus 
tard du troisième voyage sur le con-
tinent 	  

515. 21 juill. Le chargé d'af-
faires en France, en Belgique et aux 
Pays-Bas au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Fait part d'un plan 
en vue d'un départ prochain pour Vichy 
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508. Feb.' 8 Ambassador • of 
Great Britain in Spain to Secretary 
of State for External Affairs. Re-
ports visit of Dupuy to Madrid .... 

509. Feb. 14 High Commis-
sioner in Great Britain to Secretary 
of State for External Affairs. Men-
tions danger of German displeasure 
as another reason for inability of 
Dupuy to visit North Africa 	 656 

510. March 14 Chargé d'Af-
faires in France, Belgium and The 
Netherlands to Secretary of State 
for External Aflairs. Lists main 
points in Dupuy's summary analysis 
of existing problems in Franco-
German relations 	  657 

511. March 15 Chargé d'Af-
faires in France, Belgium and The 
Netherlands to Secretary of State 
for External Affairs. Reports that 
private Canadian bank balances in 
unoccupied France might be used 
freely 	  659 

512. April 3 Chargé d'Af-
faires in France, Belgium and The 
Netherlands to Prime Minister. Indi-
cates a growing rapprochement be-
tween French and British as shown 
in co-operation of security services 659 

513. May 9 Chargé d'Af-
faires in France, Belgium and The 

• Netherlands to Prime Minister. 
Questions validity of Free French 
judgments about German aims in 

• North Africa and agrees with 
United States that wheat shipments 

660  should be allowed to reach unoccu-
pied France 

514. June 16  Chargé d'Af-
faires in France, Belgium and The 
Netherlands to Secretary of State for 
External Afiairs. Reports postpone-
ment of third visit to continent .... 

515. July 21 Chargé d'Af-
faires in France, Belgium and The 
Netherlands to Secretary of State for 
External Affairs. Announces plan 

662 for early departure for Vichy ........ 
• 
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516. 26 juill. L'ambassadeur de 
Grande-Bretagne au Portugal au secré-' 
taire d'État 'aux Affaires extérieures. 
Fait part .de l'arrivée de Dupuy à 
Lisbonne 	  662 

517. 27 sept. Le haut commis-
saire en Grande-Bretagne au secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Fait part 
des observations détaillées de Dupuy 
sur la force de la résistance et des 
éléments collaborateurs en France et , 
de sa critique de la politique du Mouve-
ment de la France libre 	  662 

516. July 26 Ambassador of 
Great Britain in Portugal to Secre- 	, 
tary of State for External Affairs. 
Reports Dupuy's arrival in Lisbon .. 662 

517. Sept. 27 High Commis-
sioner in Great Britain to Secretary 
of State for External A flairs. Reports 
Dupuy's detailed observations on 
strength of resistance and collab-
orationist elements in France and 
his criticism of Free French policy 662 

518. 22 nov. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au chargé d'af-
faires en France, en Belgique et aux -
Pays-Bas. Demande si Dupuy pourrait 
continuer à fournir des renseignements 
utiles s'il était envoyé Pour une autre 
mission en France  

518. Nov. 22 Secretary of 
State for External A flairs to Chargé 
d'Affaires in France, Belgium and 
The Netherlands. Asks whether or 
not Dupuy would be able to con-
tinue to procure useful information 

665 if sent on another mission to 
France 	  665 

, 519. 27 nov. Le chargé d'affaires 	, 
en France, en Belgique et aux Pays-Bas 
au secrétaire d'État aux Affaires ex-
térieures. Estime qu'il devait retourner, 
à Vichy le plus tôt possible et discute 
des graves répercussions de la rupture 	, 
des relations diplomatiques dont la 
presse faisait mention 	  665 

, 520. , le! déc. Le chargé d'af- 
fcures en France, en Belgique et aux , 
Pays-Bas au secrétaire d'État aux , 
Affaires extérieures. Rapporte qu'il con-
venait àvec Massey que Dupuy devait 
rester à Londres pour l'instant 	 666 

PARTIE 7 

BIENS FRANÇAIS AU CANADA 

, 519. Nov. 27 Chargé d'Af-
faires in France, Belgium and The 
Netherlands to Secretary of State for 
External A ffairs. Expresses belief 
that he should return to Vichy as 
soon as possible and discusses seri-
ous consequences of severance of 
diplomatic relations suggested • in 
press   665 

520. Dec. 1 Chargé d'Af- - 
Mires in France, Belgium and The 
Netherlands to Secretary of State 
for External Affairs. Reports agree-
ment with Massey that Dupuy 
should remain in London for time 
being. 

PART 7 

FRENCH ASSETS IN CANADA 

666' 
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1940 

521. 16 juill. Le haut commis-
sariat de Grande-Bretagne au sous- 
secrétaire d'État aux Affaires extérieures  
Déclare que les Français détenaient en 
Afrique occidentale l'or qui leur avait 
été confié en garde par la Pologne et 
esire que la Pologne tire un montant 
égal du compte de la France à la Banque 
du Canada  

1940 

521. July 16 High Commis-
sion of Great Britain to Under-Sec-
retary of State for External Affairs. 
States French were holding in West 
Africa gold entrusted to them by 
Poland for safekeeping and wished 
Poles to draw equivalent amount 
from French account in Bank of 

667 Canada 	  667 
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522. '31 juill. Déciet du.  Conseil. '- 
Accorde au secrétaire d'État le pouvoir 
de régir *et. de 'contrôler les biens au 
Canada de personnes résidant en terri-
toires français en Europe et en Afrique 
du Nord  

523. 31 juill. Extrait du procès-
verbal du Comité de guerre du Cabinet. 
Fait état de l'acceptation par le Comité 
de guerre du Cabinet des motifs pré-
sentés par le Premier ministre contre la 
remise à la Grande-Bretagne de l'or 
français se trouvant à la Banque du 
Canada 	  668 

524. 2 août Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État aux Affaires ex-
térieures au Premier ministre. Laisse à 
entendre que si les dollars américains 
déposés au crédit de la France à la 
Banque du Canada étaient bloqués, - 
la France pourrait s'en prendre aux 
biens de la Banque du Canada aux 
États-Unis 	 • ' 	 672 

525. 2 août Le sous-secrétaire 	, 
d'État aux Affaires extérieures au minis-
tre aux États-Unis. Demande à Christie 
de ménager une entrevue entre le gou-
verneur de la Banque du Canada et le 
secrétaire au Trésor 	  673 

• 	- - 526. 25 août Le secrétaire aux 
Dominions au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Déclare que l'or ' 
français confié à la Banque d'Angle-
terre, qui avait été consigné au Séques-
tre, serait bientôt vendu au gouverne- ; 
ment britannique et propose le recours 
4, une mesure semblable au Canada  673 

527. 27 août Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures. Fait état d'entretiens du Cabinet 
sur la question déjà citée, y compris 
celle de savoir quoi faire du fonds en 
dollars américains déposés par la 
Grande-Bretagne au crédit de la France 
à la Banque du Canada 	  676 

528. 29 août Mémorandum du.  
premier secrétaire au sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Fait part - 
de, l'entretien interministériel au sujet 
de la publication prochaine d'une or-
donnance d'interdiction de la France 	 671 

.529. 3 sept. Le haut commissaire 
en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 

524. Aug,. 2 Memorandum 
from Under-Secretary of ' State for 
External Affairs to Prime Minister. 
Suggests that if U.S. dollars de-
posited to French credit in Bank of 
Canada were blocked, France might 
take action against assets of Bank of 
Canada in United States   672 

525. Aug.. 2 ' Under-Secretary 
of State for External Affairs to 
Minister in United States. Asks 
Christie to arrange for interview 
between Governor of Bank of Can-
ada and Secretary of the Treasury .. 673 

526. Aug. 25 Dominions Sec-
retary to Secretary of State for Ex-
ternal Affairs. States that French 
gold entnisted to Bank of England, 
having been vested in Custodian, 
would soon be sold to British gov-
emment and suggests similar pro-
cedure in Canada 

527. Aug. 27 Memorandum 
by Under-Secretary of State for 
External Affairs. Records Cabinet 
discussion of foregoing, including 
question of what to do with Ameri-
can dollar fund deposited by U.K. 
to credit of France in Bank of 
Canada 	 

528. Aug. 29 Memorandum 
from First Secretary to Under-Sec-
retary of State for External Aff airs. 
Reports inter-Departmental discus-
sion about forthcoming publication 
of French proscription order ........ 

529. Sept. 3 Higli Commis-
sioner in Great Britain to SecretarY 

522. July 31 Order in Coun-. 
cil. Confers on Secretary of State 

' power to regulate and control prop-
erty in Canada of persons residing' 
in French territory in Europe and 

667 North Africa • 	- 	667 

523. July 31 Extract f rom 
Minutes of Cabinet War Committee. 
Records acceptance by Cabinet War 
Committee of Prime Minister's argu-
ments against releasing to Britain 
French gold in Bank of Canada .... 668 
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of Suite for. External Affairi. 'States 
that Polish Ambassador had asked 
for release to Polish govemment of 
French gold in Bank of Canada 
equivalent to amount of Polish gold 
held by French in Dakar   

530. Sept. 3 Secretary of 
State for External Affairs to Domin-
ions Secretary. Reports that ques-
tion of release to Britain of French 
gold and U.S. dollars in Bank of 
Canada was under study by a Cabi-
net sub-committee 	  

531. Sept. 3 'Memorandum 
from Deputy Minister of Justice to 
Minister of Justice. Argues case for 
regarding French gold in Bank of 
Canada as enemy property to be 
dealt with as needed for war pur-
poses 	  

532. Sept. 7 Memorandum 
from Under-Secretary of State for 
Externat Affairs to Prime Minister. 
Contrasts British and Canadian 
policy on (a) French gold and 
French dollar accounts in Bank of 
Canada and (b) Italian property in 
Canada and dismisses Polish re-
quest for French gold 	 
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aux Affaires extérieurés: Déclàre que-
l'ambassadeur de Pokigne avait deman-
dé que "soit remis au gouvernement 
polonais une partie de l'or français dé-
posé à la Banque du Canada qui équi-
vaudrait à la valeur en or polonais que 
détenaient les Français à Dakar • 680 

530. 3 sept. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au secrétaire aux 
Dominions. Rapporte qu'un sous-comité 
du Cabinet étudiait la question de la 
remise à la Grande-Bretagne de l'or et 
des dollars américains de la France 	s 
déposés à la Banque du Canada 	 680 

531. ' 3 sept. Mémorandum . du 
sous-ministre de la Justice au ministre 
de la Justice. Soutient qu'il fallait con-
sidérer l'or français déposé à la Banque 
du Canada comme biens ennemis et en 
disposer selon les besoins de guerre 	 681 

532. 7 sept. Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures au Premier ministre. Compare 
les lignes de conduite *de la Grande-
Bretagne et du Canada en ce qui avait 
trait 1° à l'or et aux dollars de la France 
en dépôt à la Banque , du Canada; et 
20 aux biens de l'Italie au Canada et 
rejette la demande de la Pologne con-
cernant l'or français   

' 533. 7 sept. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au secrétaire aux 
Dominions. Demande si la publication 
de 'l'ordonnance d'interdiction de la 
France • pourrait amener le gouverne-
ment de Vichy à s'opposer à la livraison 

3  MI Par les États-Unis d'achats de guerre à 
la Grande-Bretagne 	  

534: 9 ' Sept. Mémorandum du 
sous-seérétaire d'État aux Affaires exté-
rieures au Premier ministre. Fait  état de 
l'entretien interministériel qui avait 
Précédé l'envoi du. télégramme déjà 
cité ....... ....... . ..   

76 11  
535. 10 sept. Le haut commissa-

riat de Grande-Bretagne au sous-secré-
taire d'État aux Affaires extérieures. De-

ordo  
mande  qu'advenant la publication de 

'interdiction • Purvis de I nnance d  la  Commission britannique des achats Il 	
soit consulté au sujet de l'éventuelle 
oPposition à la livraison des achàts de 

533. ; Sept. 7 	Secretary of 
State for External Affairs to Domin-
ions Secretary. Asks whether publi-
cation of French proscription order 
would be likely to result in inter-
ference by Vichy with U.S. deliv-
ery of war orders to Britain   691 

534.. Sept. 9 Memorandum 
• from Under-Secretary • of State foi 	. 

External Affairs to Prime Minister. • • 
Describes inter-Departmental dis-
cussion preceding despatch of fore- . 

692 going telegram 	  692 

535. Sept. 10 High Commis — . 
sion of Great Britain to Under-Sec- 	'• 
rétary of State for External Affairs. 
Asks that Purvis of British Pur-
chasing Commission bè consulted • 
about possible interference with de- 	• 
livery of war orders should pro- 
scription order be published 	 693 
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536- 10 sept. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au ministre aux 
États-Unis. Demande l'avis du ministre 
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State for External Affairs to Minis- 
ter in United States. Asks for 
opinion of Minister in United States 

694 and instructs him to consult Pur- 

	

vis urgently 	  
537. Sept. 10 Memorandum 

from Governor, Bank of Canada, 
to Under-Secretary of State for Ex-
ternal Affairs. Argues case for re-
leasing French gold in Bank of 
Canada to Britain immediately and 
considering what to do about U.S  

	

695  dollars later 	  
538. 11 sept. Le secrétaire aux 

Dominions au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Expose l'avis de la 
Grande-Bretagne selon laquelle le dé-
cret du Conseil pouvait être publié 
immédiatement à moins que Purvis ne 
s'y opposât 	  698 

539. 11 sept. Le ministre aux 
États-Unis au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Fait part de l'avis 
de Purvis selon lequel le risque d'op-
position à la livraison des commandes 
de guerre serait moins grand si le 
Canada retardait de deux mois la pu-
blication du décret du Conseil 	 699 

- 2..540. 12 sept. Mémorandum du 
conseiller. Fait part d'un entretien au 
cours duquel Purvis s'était à nouveau 
opposé à la publication du décret du 
Conseil avant la mi-novembre  700 

541. 12 sept. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au ministre aux 
États-Unis. Transmet, pour examen par 
Purvis, le texte d'un projet de décret du ' 
Conseil élargissant l'application des 
règlements du commerce avec l'ennemi 
aux territoires français en Europe et en 
Afrique du Nord 	  701 

542. 12 sept. Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures. Commente sa position et celle 
de Towers sur la question du transfert 
à la Grande-Bretagne de l'or français 
déposé à la Banque du Canada 	 702 

543. 18 sept. Le haut commis-
saire de Grande-Bretagne au Premier 
ministre. Soumet les prévisions des 
besoins en or et en devises étrangères 
que la Grande-Bretagne pourrait con- 

538. 	Sept. 11 	Dominions 
Secretary to Secretary of State for 
External Affairs. States British opin-
ion that Order in Council might be 
published immediately unless Pur-
vis advised against it 

539. Sept. 11 	Minister in 
United States to Secretary of State 
for External Aff airs. Reports Purvis' 
opinion that there would be less 
danger of interference with war 
orders if Canada postponed publi-
cation of Order in C,ouncil for two 
months 	 	699 

540. Sept. 12 Memorandum 
by Counsellor. Reports conversation 
in which Purvis again opposed pub-
lication of Order in Council before 
mid-November 	  

541. Sept. 12 Secretary of 
State for External Affairs to Minis-
ter in United States. Transmits for 
Purvis' scrutiny text of draft Order 
in Council extending regulations on 
trading with the enemy to French 
territory in Europe.  and North 
Africa 

542. Sept. 12 Memorandum 
by Under-Secretary of State for Ex-
ternal Affairs. Comments on posi-
tions taken by himself and Towers 
on question of turning over French 
gold in Bank of Canada to Britain 
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by Under-Secretary of State for Ex-
ternal Affairs. Notes recommenda-
tion that Washington be consulted 
before Ville d'Ys is sent to a U.S. 
port as advocated by Administrator. 735 

586. July 20 Minister of 
France to Prime Minister. Defends 
presence at St. Pierre of Ville d'Y:, 
charged with keeping French fishing 
fleet in order and suggests sending 
a Canadian consul to  the;  islands.... 736 

587. July 20 ' Memorandum 
f rom Under-Secretary of State for 
External Affairs to Prime Minister. 
Denies press reports that St. Pierre 
and Miquelon were being subjected 
to blockade and records friendliness 
of talks with Administrator 

733 

734 

_ 
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r - Newfoundland to disCuss cornmon 
732 interests 	  • 	. 

580. July 15 Administrator' , 
St. Pierre and Miquelon, to Secretary 
of State for External Affairs. Agrees 

733  to suggested meeting 	  
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588. . 20 juill. Mémorandum. du 
sous-secrétaire d'État aux Affaires ex - f. 
térieures. Rapporte une déclaration de, 
M. de Lageneste voulant qu'aux termes - 
de l'armistice, il soit impossible de 
permettre au Ville d' Ys de se rendre 
dans un port du Canada Ou des États-
Unis 	  

589. 22 juill. Le commandant 
Roy au• sous-secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Transmet un rap-
port détaillé des entretiens avec l'ad-
ministrateur, ainsi que la garantie écrite, 
de ce dernier d'empêcher les navires 
allemands et italiens de faire escale dans 
le port 	  740 

590. 23 juill. Mémorandum du 
conseiller. Rapporte en détail une autre — 
discussion avec l'administrateur à 
Ottawa, au cours de laquelle il avait 
été convenu que le Ville d' Ys se ren-
drait à la Martinique 	  745 

591. 24 juill. Le gouverneur de 
Terre-Neuve au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Demande que l'on 
prenne une décision relative aux chalu-
tiers français à Saint-Pierre et à St. 
'John's et à la vente de leurs produits.... 748 

592. 24 juill. Le gouverneur de 	• 
Terre-Neuve au secrétaire d'État aux 
Affairés extérieures. Expose son appré-
hension que des décisions allant à 
l'encontre des intérêts des Alliés ne 
soient prises lors de la visite de l'ad-
ministrateur à Washington; suggère de 
bien informer l'ambassadeur de Grande-
Bretagne à ce propos 	  749 

593. 25 juill. Le ministre aux 
États-Unis au secrétaire d'État aux 	, 
4/l'aires extérieures. Fait part de la , 
garantie donnée verbalement par le 
département d'État de s'emparer du 
Ville d'Ys s'il passe 24 heures dans 
n'importe quel port des États-Unis 	' 750 

594.-  25 juill. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au ministre aux 
États -Unis. Exprime la satisfaction du • 
Canada suite aux propositions de La 
Havane pour la défense des colonies , 
européennes de l'hémisphère occidental 
et offre de collaborer sur le plan de la 
défense dans le cas de Saint-Pierre-et-
Miquelon 	  -751 
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588. July. 20 . Memorandum 	, 
by Under -Secretary of State for Ei-
ternal Affairs. Records statement of 

	

Lageneste that under  armistice  terms 	, 
it would be impossible to let Ville 
d'Ys go to a Canadian or U.S. port .739 

589. July 22 	Commander " 
Roy to Under -Secretary of State for 
External Affairs. Transmits detailed 
report on talks with Administrator, 
together with the latter's written 	, 
guarantee that he would not allow 
the port to be used by German or 
Italian ships 	  740 

590. July 23 Memorandum 
by Counsellor. Records further de- ,• 
tailed discussion with Administrator, 
in Ottawa, including agreement to 
try to have Ville d'Ys sent to Mar-
tinique 	  745 

591. July 24 Governor of . 

Newfoundland to Secretary of State 
for External Affairs. Asks for a de-
cision on how to deal with French 
trawlers at St. Pierre and St. John's 
and where to market their cargoes 748 

592. July 24 Governor of 
Newfoundland to.. Secretary of State 
for External Affairs. Expresses con- 
cem lest decisions be reached during 	-- 
Administrator's visit to Washington 	- 
which would • affect allied interests 
adversely and suggests adequate 
briefing of British Ambassador   749 

593. July 25 Minister in United 
States to Secretary of State for. Ex-
ternal Affairs. Records oral assurance 
from State Department that Ville 
d'Ys would be interned after twenty-
four hours spent in any U.S. port 750 

594. July 25 Secretary of State 
for External Affairs to Minister in 
United States. Mentions' Canada's 
satisfaction with Havana proposals 
for defence of European colonies in 
western hemisphere and offers Cana-
dian defence co-operation in respect 
of St. Pierre and Miquelon 	 

739 

751 
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595. 25 juill . Le secrétaire d'État
aux Affaires extérieures au gouverneur
de Terre-Neuve . Fait valoir l'intérêt
qu'il y aurait à reporter après la visite
imminente de l'administrateur à Ottawa
la discussion des questions dont Terre-
Neuve désirait saisir l'ambassadeur de
Grande-Bretagne à Washington.... . . . .. . . . . . 752

596. 25 juill . Le secrétaire d'État
aux Affaires extérieures au gouverneur
de Terre-Neuve . Suggère que la question
du sort des chalutiers et de leurs prises
soit également reportée après les pour-
parlers avec l'administrateur. . . . . . . .. . . . ...... 753

597 . 27, juill . Mémorandum du
conseiller au sous-secrétaire d'État aux
Affaires extérieures. Fait état d'une
contre-proposition du gouvernement
de Vichy voulant que le Ville d' Ys de-
meure à Saint-Pierre moyennant 'qu'il
s'abstiendrait d'entraver le mouvement
des navires b ritanniques ou canadiens . . 753

598. 30 juill . Mémorandum du
sous-secrétaire d'État aux Affaires ex-
térieures. - Fait part d'une suggestion
du ministre de la Défense nationale pour
les Services navals d'entreposer dans
l'île les canons du Ville d' Ys. . . . . . . . . . . . ... :.: 754

599 . 30 juill . Le secrétaire d'Éta t
aux Affaires extérieures au gouverneur
de Terre-Neuve. Promet de lui fournir
un rapport complet des entretiens pro- •
chains avec l'administrateur et de
demander l'avis de Terre-Neuve avant
toute décision finale . . . . . . . . . . . ......... . ..... . . . . . . . . . 754

600 .' .31 jui ll . Mémorandum du
Conseiller au sous-secrétaire d'État aux
Affaires extérieures . Rapporte les entre-
tiens avec l'administrateur concernant
le Ville d' Ys, les finânces, le sort réservé
aux chalutiers et à leur cargaison, et
l'emploi des habitants des îles .. . . .. . . . . ...... 755

601. 1er août ~ Le secrétaire
d'État aux Affaires extérieures au haut
commissaire en Grande-Bretagne. De-
mande la collaboration de la Grande-
Bretagne pour trouver un moyen ren-
table d'écouler la pêche de la saison . . . . . . . 757

602: 1e! août Le ministre aux
États-Unis au secrétaire d'État aux
Affaires extérieures. Rend compte de sa
démarche auprès du sous-secrétaire
d'État pour obtenir que les États-Unis .
étudient la façon dont le Canada pour-
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595. July 25 Secreta ry of -
State for External 'Affairs to Gov-
ernor of Newfoundland. Advises that
points on which Newfoundland .' .
wished to brief British Ambassador
in Wàshington might be discussed
more usefully after Administrator's
forthcoming visit to Ottawa . . . . : : . . : . . : 752

596. July 25 Secretary of
State for External Aflairs to Gov-
ernor of Newfoundland. Suggests
that question of disposition of traw-
lers and their catch also be deferred
until after talk with Administrator 753

597. July 27 Memorandum
f rom Counsellor to Under-Secretary
of State for External A ffairs. Records
counter-proposal made ; by . Vichy
that Ville d'Ys should remain at
St. Pierre under guarantee of non-
interference with any. B ri tish or
Canadian . vessel . . ... . . . . . . .. . . .. . . :. . . .. . . .. .. . . . 75 3

598. July 30 Memorandum by
Under-Secretary of State for External
A ffairs . Records suggestion of Min-
ister of National Defence for Naval
Services that guns of Ville d'Ys
should be stored on island . . . . . . .. . . .. . . . , 75 4

599. July 30 Secreta ry of, State
for External A ffairs to Governor of
Newfoundland. ~ Promises to supply
full report of fo rthcoming talks with
Administrator and to invite views
of Newfoundland before any final
decisions taken . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 754

600 . . July 31 Memorandum
from Counsellor to Under-Secretary
of State for External Affairs. Records
discussions with Administrator about
Ville d'Ys, finance, disposal of traw-
lers and cargoes and employment of
inhabitants of islands . . . . . . .. . . . .: : . . : . . . . . . . 755

601. Aug. 1 " . Secreta ry o f State
for External A ffairs to` High Com-
missioner in Great Britain .'Asks for
co-operation of Britain . ; in' finding
profitable way of disposing . of sea-
son's catch of fish . . . . . .: . . . . . . . . . . . . . .ï . . . : . . 757

602 . Aug. 1 Minister in United
States to Secreta ry of State for Ex-
ternal Affairs. Reports reqûest mad e
to Under-Secretarys• of ' State, that
United States should consider how
Canada might co-operate in defence
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mit coopérer à la défense des îles, en , 
cas d'urgence; fait part de l'assurance 
donnée par M. Welles de consulter le 
Canada à ce propos  758 

603. 2 août Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au gouverneur 
de Terre-Neuve. Transmet un rapport 
sur les discussions avec l'administrateur 
à Ottawa, ainsi qu'une enquête en vue , 
d'obtenir la collaboration de la Grande-
Bretagne pour trouver un marché 
rentable pour la pêche de la saison 	 759 

cxvii 

of islands in case of emergency and' 
Welles' assurance that Canada would ; 
be consulted 	  758 

603. •Aug. 2 Secretary of State 
for External Affairs to Governor of 
Newfoundland. Transmits report on 
Ottawa discussions with Administra-
tor and a request for British help 
in finding profitable market for 
season's catch   759 

à 

604. 5 août Le haut commissaire 
en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures. Examine les 
marchés où il y aurait lieu d'écouler le 
poisson mais entrevoit aussi des diffi-
cultés liées au transport et au change....  

604. Aug. 5 High Commis-. 
, sioner in Great Britain to Secretary 

of State for External Affairs. Sur-
veys possible markets for fish, also 
difficulties connected with transporta- 

759 tion and exchange 	  759 

605. 7 août Le secrétaire aux 
Dominions au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Propose de vendre 
la cargaison des chalutiers qui se 
trouvaient à St. John's à l'Association 	' 
of British Salted Fish Curers, et de 
procéder par la-  suite à la réquisition des 
chalutiers 	  760 

606. [7 août] Mémorandum du - 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures au Premier ministre. Communi-
que le refus du gouvernement de Vichy • 
, d'ordonner le désarmement ou le 
transfert du Ville d' Ys à la Martinique 
et suggère de garder une attitude réser-
vée dans cette affaire 	  761 

607. 9 août Le gouverneur de 
Terre-Neuve au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Évalue la quantité 
de poisson à vendre, demande que le 
Portugal et certains autres marchés 	, 
soient réservés aux exportations de 
Terre-Neuve et s'oppose à l'utilisation 
de la force pour s'emparer des chalutiers 762 

605. Aug. 7 Dominions Sec-
retary to Secretary of State for Ex-
ternal A ffairs. Suggests sale of cargo 	' 
of trawlers at St. John's to Associa-
tion of British Salted Fish Curers 
and subsequent requisitioning of 
trawlers 	  760 

606. [Aug. 7] Memorandum 
from Under-Secretary of State for 
External A ffairs to Prime Minister. 
Reports Vichy's refusal to order dis-
arming of Ville d'Ys or its removal 
to Martinique and suggests reserva-
tion of Canada's position in the 
matter 	  

607. Aug. 9 Governor of , 

Newfoundland to Secretary of State 
for External Affairs. Estimates 
amount of fish for sale, asks that 
Portugal and certain other markets 
be reserved for Newfoundland ex-
ports and opposes use of force to 
acquire trawlers 	  762 

761 

608. [17 août] Mémorandum du 
conseiller au sous-secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Résume la politique 
canadienne à l'égard de Saint-Pierre à 
l'intention du Premier ministre, en pré-
vision de ses entretiens avec Roosevelt.. 

609. 22 août Le secrétaire aux 
Dominions au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Propose de vendre 
tout le poisson à l'Association of British 

608. [Aug. 17] Memorandum 
from Counsellor to Under-Secretary 
of State for External A flairs. Pro-
vides brief statement of Canadian 
policy toward St. Pierre for Prime 

764 Minister's use in talks vvith Roose-
velt   

609. Aug. 22 Dominions Sec-
retary to Secretary of State for 
External Affairs. Proposes sale of all 
fish to Association of British Salted 

764 
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Salted'Fish Curers et dé procéder *mi la 	- 
suite à la réquisition des chalutiers 	 765 

•r 

765 
610. 24 août Le gouverneur de - 

Terre-Neuve au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Approùve la vente 
des produits pêchés pendant la saison • 
à l'association mentionnée précédera-
ment; _ demande que l'on s'abstienne 
d'en vendre au Portugal et que l'on n'en . 
vende qu'une petite quantité aux 
Antilles; demande que le Ville d' Ys 
quitte Saint-Pierre 	  767 

Fish Cure-  rs and subsequent requisi- 
tioning of trawlers 	  
, 	610. Aug. 24 Governor of 
Newfoundland to Secretary of State 
for External Affairs.  Supports sale 
of season's catch to above-mentioned 
Association, asks that none of it be 
sold in Portugal and little in West 
Indies and requests removal of Ville 
d'Ys from St. Pierre   767 

611. 30 août Le secrétaire aux 
Dominions au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Confirme que 
l'Association était prête à acheter le 
poisson et que l'Amirauté acceptait les 
conditions de la réquisition des chalu-
tiers 	  

612. 9 sept. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au gouverneur 
de Terre-Neuve. Rapporte que le gou-
vernement de Vichy avait décidé d'en-
voyer le Ville d'Ys à la Martinique  769 

613. 12 sept. Le haut commis-
saire de Grande-Bretagne au sous-
secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures. Évoque la possibilité du rallie-
ment de Saint-Pierre-et-Miquelon à de 
Gaulle, et l'intérêt que ce développe-
ment suscitait en Grande-Bretagne  770 

614. 23 • sept. Le haut commis-
saire de Grande-Bretagne au sous-
secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures. Déclare que la Grande-Bretagne 
viendrait en aide aux îles si la France 
libre réussissait un «coup d'État» et 
propose que le Canada adopte une ligne 
de conduite semblable  771 

611. Aug. 30 Dominions Sec-
retary to Secretary of State for . 
External Affairs. Confirms that Asso-
ciation would be willing to take over 
fish and that Admiralty would accept 
responsibility for consequences of 

768 requisitioning of trawlers 	 768 
612. Sept. 9 Secretary of 

State for External Affairs to Gover-
nor of Newfoundland. Reports that 
Vichy authorities - had decided to 
send Ville d'Ys to Martinique 	 769 

613. Sept. 12 High Commis-
sioner of Great Britain to Under-
Secretary of. State for External 
Affairs. Expresses British interest in 
possibility ,  that St. Pierre and Mique-
lon might rally to de Gaulle 	 770 

615. 9 oct. Le haut commis- . 
sariat de Grande-Bretagne au sous-
secrétaire d'État aux Affaires exté-
riaires. Transmet un résumé des moyens 
proposés de faire pression sur l'adminis-
trateur • de Saint-Pierre-et-Miquelon 
pour l'inciter à être plus réceptif aux 
requêtes des Alliés 	  772 

616. 10 oct. Le haut commis-
Sada: de Grande-Bretagne au sous-
secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures. Transmet la réponse du gouver-
neur de Terre-Neuve qui préconisait 
des consultations tripartites avant de 

614. Sept. 23 High ComMis-
sioner of Great Britain to Under-
Secretary of State for External Af-
fairs. States that Britain would assist 
islands in case of a successful Free 
French coup d'état and that Canada 
might adopt a similar policy 	 771 

, 
615. Oct 9 High Commis-

sion of Great Britain to Under-Secre-
tary of State . for External Affairs. . 
Transmits British summary of ways 
in which pressure might be brought 
to bear on Administrator of St 	 
Pierre and Miquelon to encourage 
him to be more responsive to allied , 
requests *     772 

616. Oct. 10 High Commis-
sion of Great Britain to Under-
Secretary of State for External Af-
fairs. Transmits reply from Governor ' 
of Newfoundland advocating tripar-
tite consultation before changing ' 
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modifier la politique ' de coopéiation 
économique avec les fies 	  174 

617; 11 oct. 'Le haut commis-
sariat de Grande-Bretagne au sous-
secrétaire d'État aux -  Affaires eXté- • 
rieures. Transmet le message du gouver-
neur de Terre-Neuve qui s'opposait à 
ce qu'une partie de la pêche soit vendue 
à Porto Rico et à ce que les chalutiers 
quittent Saint-Pierre  776 

618. 11 oct. Le sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au haut 
commissaire de Grande-Bretagne. Ré-
pond que le Canada considérait qu'un 	. 
changement d'administration à Saint-
Pierre-et-Miquelon ne serait pas sou-
haitable à l'heure actuelle 	  777 

619. 12 oct. Lehaut commissaire 
de Grande-Bretagne au sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Com-
munique les renseignements obtenus . 
concernant l'attitude que les États-Unis 
adopteraient advenant des pressions \ 
économiques accrues de la Grande-
Bretagne sur les colonies françaises, y 
compris Saint-Pierre-et-Miquelon, dans 
le but de les inciter à rompre leurs liens 
avec le gouvernement de Vichy 	 778 

620. 14 oct. Mémorandum. Énu-
mère les divers aspects de la politique 
du Canada à l'égard de Saint-Pierre-et-
Miquelon qu'il importait d'examiner 	; 781 

621. 18 oct. Le haut commis-
saire de Grande-Bretagne au sous-
secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures. Réaffirme l'opinion de la 
Grande-Bretagne qu'il faudrait em-
pêcher les chalutiers stationnés à Saint-
Pierre de fuir aux' Caraibes avec leur 
cargaison et demande au Canada d'in- 	* 
tercepter ceux qui projetaient de partir.. 782 

622.' 18 oct. Le sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au 
Premier ministre suppléant.Met en doute 
la légalité de l'interception proposée des 
chalutiers, puisque les relations entre 
le gouvernement de Vichy et la Grande- 
Bretagne n'avaient pas atteint le stade 
de la guerre ouverte 	  784 

623. 18 oct. Extrait d'un mémo-
randum du' sous-secrétaire d'État aux , 
Affaires extérieures au Premier ministre.  

policy of economic co-operation -with 
islands 	• 	 • 	,774 

617. Oct. 11 High Commis- . 
sion of Great Britain to Under-S'ecre- 	. 
tary of State for External Affairs. 
Transmits message from Governor 
of Newfoundland objecting to plan 
to sell part of fish catch to Puerto 
Rico or to allow trawlers to leave • 
St. Pierre 	  776 

618. Oct. 11 Under-Secretary 
of State for External Affairs to High 
Commissioner of Great Britain. Re-
plies that Canada did not consider a 
change in administration of St. 	. 
Pierre and Miquelon to be advisable 
at the moment 	  777 

619. Oct. 12 High Commis-
sioner of Great Britain to Under-
Secretary of State for External 
Affairs. Reports British enquiry re- 
garding U.S. attitude toward a 	• 
possible intensification of British 	''‘'• 
economic , pressure on French 	• 
colonies, including St. Pierre and 
Miquelon, to induce them to cut 
their ties with Vichy   778 

620. Oct. 14 Memorandum. 
Lists • detailed points relating to 

	

future Canadian policy toward St 	 
Pierre and Miquelon which needed 
cons ideration 	  

621. Oct. • 18 Hikh Commis-
sioner of Great Britain to Under- . 
Secretary- of State for External Af-
fairs. • Reiterates . British view that 
trawlers at St. Pierre should not be 
allowed to escape to Caribbean with 
their cargoes and asks if Canada 
would intercept those now planning 
to le ave 	 • 

622. Oct. 18 Under-Secretary 
of State for External Affairs to Act-
ing Prime Minister. Questions legal 
basis for proposed interception of 
trawlers, since relations between 
Vichy and Britain had not reached 
state of open hostility   784 

623. Oct. 18 Extract from 
memorandum ' from Under-Secretary 
of State for External Affairs  10  
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628 . 21 oct. Mémorandum du
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures au Premier ministre. Réitère l'a-
vis que le Canada ne serait pas fondé à'•
poser l'acte proposé. . . ....... . . . . . . . . . . . . . . . . . :. .. ... . 789
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d'État aux Affaires extérieures. De-
mande que les volontaires tchécoslo-
Vaques, ainsi que les membres du per-
sonnel chargé de fonctions administra-
tives en matière de recrutement, puissent 
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slovak volunteers and for members 
of consular staff charged with ad-
ministrative duties in connection 
with recruitment 	 ' 875 

705. Sept. 19 High Commti-
sioner in Great Britain to Secretary 
of State for Externat , Affairs. Re-
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la tâche de la mission. . ..... . . . . . ... .. . . . . . . . ... . . . . . 885

sion of a military mission - and raises -
questions about recruiting and fi-
nancing a- Czechoslovak force in -
Canada . . :. .: .. . . : . . . . . . . . 878

709. Feb. 13 Sec reta ry of
State for External Affairs to Consul
General of Czechoslovakia. Expresses
wi ll ingness to receive military mission
subject to acceptance by Czechoslo-
vakia . of conditions set by Canadian
government in regard to recruiting,
but declines to extend financial assis-
tance . . . . . . . . . . . . . . . .. . . :. . . . . . . .. . . :. . . .. . . .. . . . . . . . . . . . 879

710. Feb. 15 Consul General
of Czechoslovakia to Acting Under-
Secretary of State (for ! External Af-

fairs. Transmits memorandum argu-
ing case for extension of credit to
( zechoslovak force to be recruited '
in Canada . . .. . . .. . . .. . . .. . . .. . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . 880

711. Apr. 30 High Commis-
sioner in Great Britain to Secreta ry
of State for External -A$airs. Asks
for instructions about granting visas
to members of military mission . . . . . . 883

712. . May 8 High Commis-
sioner in Great Britain to Secretary
of State for External Affairs. Asks
for immediate reply to foregoing
telegram . . . .. . . .. . . . . . . . . . . . . . .. . . .. . . . . . . . . . . . . . . .. . . 884

713. May 11 Secretary of
State for External Affairs to High
Commissioner in Great Britain . Au-
thorizes granting of desired visas . . . . 884

714. July 8 Memorandum by
Third Secretary. Records conversa-
tion between Under-Secre ta ry of
State for External Affairs and mem-
bers of military mission and Consul
General on procedures to be fol-
lowed by mission while in Canada . . . . 884

715. Aug. 7 Under-Secreta ry
of State Jor 'External A flairs to
Czechoslovak Military Mission. Lists
channels through which vari ous types
of negotiation should be pursued and •
discusses role of R.C.M.P in facilitat-
ing work of mission . . .. . . . . . . . . : . . . . . . . . . . . . . . . 885,
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716.. 6 déc. Le sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au consul 	. 
général de Tchécoslovaquie. Offre de faire 	. 
de la publicité par l'entremise des ser-
vices d'information de l'Office national 	- 
du film, de la Société Radio-Canada et 
du Bureau • d'information • publique; 
énumère les conditions que devaient 	• 
remplir les Canadiens naturalisés d'ori- 
gine tchécoslovaque et les personnes 
possédant la double nationalité pour 
s'enrôler dans l'armée tchécoslovaque.. 887 

PARTIE 3 

DANEMARK 

1940 

717. 10 avril Le secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au haut 
commissaire en Grande-Bretagne. In- 	• 
diqiie son intention de confier à la 
Couronne, pour la durée de la guerre, 
la propriété des navires danois capturés 
mais, avant de mettre le plan à exé-
cution, demande de plus amples ren- 	• 
seignements sur la pratique britannique 
en la matière 	  888 

716. Dec. 6 Urider-Secretary • 
of State for External Affairs to  Con-. 

 sul General of Czechoslovakia. Offers 
publicity through Film Board, C.B.0 ' 
and Bureau • of Public Information 
and states conditions on which natu-
ralized Canadians of Czechoslovak 
origin and persons of dual national-
ity might enlist in Czechoslovak 
force 	  887 

PART 3 

DENMARK 

1940 

717. Apr. 10 Secretary of 
State for External Affairs to High 
Commissioner in Great Britain. In-
dicates intention to vest in the Crown 
for duration of war the title to 
captured Danish ships, but asks for 
detailed information on British prac-
tice before putting plan into effect .... 888 

718. 11 avril Le secrétaire aux 
Dominions au secrétaire d'État aux Af-
faires extérieures. Propose que les 
Dominions escortent vers l'un de leurs 
propres ports ou un port de juridiction 
britannique tous les navires danois 
croisés en mer en attendant d'autres ins-
tructions 	  889 

719. 11 avril Mémorandum du - 
conseiller Juridique. Rapporte un entre-
tien avec Holler qui demandait l'auto-
risation de demeurer consul général du 
Danemark au Canada ou de servir en 
quelque qualité que ce soit en vue 	• 
d'aider à assurer l'indépendance du 
Danemark après la guerre... 	 889 

720. 12 avril Le haut commis-
saire en Grande-Bretagne au secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Fournit 
une réponse provisoire concernant le 
sort que réservait la Grande-Bretagne. 
aux navires danois 	- 	890 

721. 12 avril Le secrétaire aux 
Dominions au secrétaire d'État aux Af• 
faites 'extérieures. Décrit les mesures , 

718. Apr. 11 Dominions Sec-
retary to Secretary of State for Ex-
ternal Affairs. Suggests that Domin-
ions should escort  any Danish ship 
encountered at sea to a port under 
their own or British protection to 
await further instructions 	 

719. . Apr. 11 Afemorandum 
by Legal Adviser. Reports Holler's 
request to be allowed to continue as 
Danish Consul General in Canada or 
to be used in some capacity which 
would help to assure Denmark's post-
war independence ' 	  

720. Apr. 12. High Commis-
sioner in Great Britain to Secretary 
of State for Extemal Affairs. Gives 
interim reply to question about treat-
ment of Danish ships by Britain 

721. Apr. 12 Dominions Sec-
retary to Secretary of State for Ex-
ternal Affairs. Describes British p01- 

889 

889 

	 890 
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892 
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qu'entendait • prendre la Grande-Bre- , 
tagne à l'égard des navires " danois 
capturés et de leur cargaison; ainsi que 	. 
le traitement réservé aux capitaines et 
à leurs équipages 	  890 

722. 18 avril 	Le secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au haut 
commissaire en Grande-Bretagne. De-
mande d'être informé de la politique de 
la Grande-Bretagne à l'égard du person-
ne! diplomatique et consulaire danois 
et des ressortissants danois considérés 
comme étant parfaitement fiables  891 

. 723. 25 avril Le sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au sous-
ministre par intérim de la Défense 
nationale pour. les Services navals 	• 
Établit la procédure à suivre à l'égard 
des navires danois dans les ports 
canadiens, y compris les procédés de 
capture et de réquisition, ainsi que les 
arrangements pour l'exploitation des 
navires pendant la guerre 	 892 

724. 26 avril Le haut commis-
sariat • de Grande-Bretagne au sous-
secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures: Exprime le souhait que le 
Canada accepte de transférer à la 
Grande-Bretagne tous les navires danois 
capturés dans les ports canadiens 	 893 

725. 30 avril Le secrétaire aux 
Dominions au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Décrit le change-
ment de statut et la limitation des 
fonctions du ministre danois; déclare 
que l'on considérait les sujets danois 
comme des étrangers neutres venant 
d'un territoire occupé par l'ennemi et 
les marins danois, comme des neutres 
amis 	  894  

cxxxv 

icy toward Danish ships and cargoes 
seized in prize, as well  as plans re-
garding treatment of masters . and r,  
crews 	  890 

722. Apr. 18 Secretary of 
State for External Affairs to High 
Commissioner in Great Britain. Asks 
for information about British policy 
toward Danish diplomatic and con-
sular staff and Danish nationals re-
garded as being completely trust-
worthy 	  

723. Apr. 25 Under-Secretary 
of State for External Aflairs to Act-
ing Deputy Minister of National 
Defence for Naval Services. Outlines 
procedure to be followed in dealing 
with Danish ships in Canadian ports, 
including prize proceedings, requisi-
tioning and arrangements for war-
time operation of ships ' 	 

724.* Apr. 26 High Commis-
sion of Great Britain to Under-Sec- 
retary of State for External Affairs. . , 
Expresses British hope that Canada 
would agree to transfer to Britain 
any Danish ships seized in prize in 
Canadian ports 	  893 

725. Apr. 30 Dominions Sec-
retary to Secretary of State for Ex-
ternal Affairs. Describes alteration in 
status and limitation of functions of 
Danish Minister; states that Danish 
subjects were treated as neutral 	• 
aliens from enemy-occupied territory 
and Danish seamen as friendly neu- 
trals 	  894 

726. 30 avril Le haut commis-
saire en Grande-Bretagne au secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Précise 
les procédés à suivre en ce qui concerne 
les navires danois capturés et leurs 
équipages et indique qu'ils ne seraient 
pas autorisés à se rendre dans des ports 
neutres, en particulier aux États-Unis.. 

727. 30 avril Le sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au haut 
commissaire de Grande-Bretagne. 
Demande que le "gouvernement de , 
Grande-Bretagne soit informé que la 

726. Apr. 30 High Conimis-
sioner in Great Britain to Secretary 
of State for External Allairs. Speci-
fies treatment to be accorded to 
Danish ships taken in prize and their 
crews, and indicates that ships would 
not be licensed for voyages to neu- 

895  tral ports, especially in the U.S. 	 

727. Apr. 30 Under-Secretary 
of State for External Affairs to High 
Commissioner of Great Britain. 
Requests that British Govemment be 
informed that Canadian Shipping 

895 
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Commission canadienne de la marine ' -
marchande discuterait avec . des collé- - '
gues britanniques de l'utilisation des `
navires danois la plus avantageuse pour •- :
les deux pays... . . ..... . . . . . . . . . . . ..... . . . . . . . . . . ... ...... . 896

728. 23 mai Le, consul ; général
du Danemark au sous-secrétaire d'État
aux Affaires extérieures. Rapporte que
le ministre danois des Affaires étran-
gères l'avait chargé de prendre les
mesures nécessaires pour protéger les
intérêts des propriétaires de navires
danois et de leur cargaison et demande
quelle, ligne de conduite le Canada
entendait suivre au sujet des cargaisons 897

729 : * 28 mai Le secrétaire d'État
aux A~aires extérieures au consul
général du Danemark. Répond que le
sort des navires danois dépendrait de la
volonté de leurs propriétaires de per-
mettre qu'ils soient mis au service des
Alliés, mais que la question des car-
gaisons ne relevait pas des arrange-
ments prévus pour les navires . . . ..... . . . . . . . . .. 898

730 . 12 juin Le consul général
du Danemark au eous-secrétaire d'État
aux Affaires extérieures . Rapporte que
le ministre du Danemark à Washington
lui avait envoyé des fonds suffisants
pour assurer l'administration du con-
sulat général pour une période de trois
mois et souligne le besoin urgent d'in-
former les représentants consulaires
quant à leur statut actuel . . . . . . . . . . . . ....... . . . . . 899

731 . 14 juin Le sous-secrétaire
d'État auxAffaires extérieures au consul
général du =Danemark. Définit claire-
ment le statut du consul général du
«Danemark au Canada, ainsi que de
certains autres agents consulaires, leurs
fonctions étant limitées par le retrait
des privilèges de chiffrage et du droit de
communication avec le Danemark.. . ..... . . ; 900

Board would discuss with B ritish col-,
leagues the mutually most - beneficia

l useto which seized Danish vessels
might be put " . . . ... . . . . . .. . . .. . . .. . ... . . . ... . . . . . . . 896

. . . . . . . . . . . . . . .

728. May ' 23 Consul General `
of Denmark to Unde\r-Seeretary of
State - f or External Aflairs. Repo rts
receipt of instruc tions from Danish
Foreign Minist ry to ' take necessa ry
steps to safeguard interests of Danish
ship-owners and owners of cargoes,
and asks what Canadian policy
would be with regard to cargoes . .. . 897

729. May 28 Secretary of
State - for External A ffairs to Consul
General of Denmark. Replies that
treatment of Danish ships would de- ,
pend on willingness of owners to
permit their use in a way beneficial
to the ' allies, , but' that cargoes fell
outside the special -arrangements
made for ships ... :. . . . .. . . . . . ::. . . .. . . . . . . .. . . .. . . 898

730. June'12 - Consul Genera l

of Denmark to Under-Secretary of
State for External A ffairs.' ' Reports

receipt of - sufficient funds from
Danish Minister in Washington to
maintain Consulate General for three
months and suggests urgency of need
of consuls throughout Canada to re-
ceive specific instructions about their
present functions . : .. . . .. . . . . . . .. . . . . . . .. . . .. . . . . 899

731. June - 14, Under-Secre-
tary of State for External A ffairs to
Consul General of Denmark . Defines
precisely the position in Canada of
the Danish Consul General and
other consular officers, - their func-
tions be ing limited by the withdrawal
of cypher privileges and the right to
communicate with Denmark . . . . .. . . . . . . 900

' 1941

732. 6 mai Le haut commissaire
en Grande-Bretagne au secrétaire d'État, :, .
aux Affaires extérieures. Demande si
l'on devait donner des visas aux membres
d'une mission danoise désireux d'ob-
tenir des' appuis au Canada et aux
États-Unis pour • l'effort de guerre : - -
danois .*. . . .. . . :. . . ... . . . . . . . . . . . ..... . .. . . :. :. . . . . . .......: . : 902

194 1

732. May 6 - Htgh Commis-
sioner in Great Britain to Secretary
of State for External Affairs. Asks if
visas should be given to members of
a Danish mission desiring to win
support in Canada and United States
for Danish war effort' .. . . : . . . . . . . . . . . 902
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733. 14 mai Le secrétaire d'État • • • 
aux Affaires extérieures au • haut com-
missaire en Grande-Bretagne. Donne • 
l'autorisation d'accorder les visas de-
mandés et promet d'aider la mission, 
danoise 	  902 

734. 5 juin Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État par intérim aux 	. 
Affaires extérieures au Premier ministre. ' 
Rapporte une conversation avec les 	_ 
membres de la mission danoise qui sem-
blaient comprendre le bienfondé de la 
décision interdisant aux Canadiens 
naturalisés de s'enrôler dans les années 	, 
levées au Canada par les divers mouve-
ments' «de libération» 	  903 

735. 7 juill. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au haut commis- 
saire en Grande-Bretagne. Décrit les 	' 
avantages déjà accordés à la mission , 
danoise mais, avant d'autoriser le 	, 
recrutement et le cantonnement de 	" 
volontaires au Canada, demande des 
précisions sur les engagements pris 
par la Grande-Bretagne à l'égard du, 
Conseil danois  • •  "  904 

736. 22 juill. Le haut commis- , 
safre en Grande-Bretagne au secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Con- 

firme que les autorités britanniques 
donnaient leur entier appui au Conseil 
danois, le reconnaissant comme point 	, 
de ralliement des Danois -  libres, et 
qu'elles accepteraient de payer le coût.  
du transport, du Canada à la Grande-
Bretagne, des ressortissants danois 
dûment examinés 	' 	 905 

737.. 5 août Le Conseil danois 
au ministère des Affaires extérieures. 
Demande des renseignements sur la 	: 
politique canadienne à l'égard d'un 
certain nombre de volontaires qui • 
n'entraient pas dans les catégories cou-
rantes et qui désiraient s'enrôler dans 
l'armée danoise; demande également 
des précisions sur la réadmission des 	, 
Danois libres au Canada, après la dé- 
mobilisation.• 	  905 

738. 14 août Le .sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au Con-
seil danois. Répond que le Canada ne 
eoPposerait pas au recrutement, pour 
runité danoise, de sujets non danois, 
sauf les Canadiens et les Britanniques,  

:cxxxvii 

733. ", May 14 Secretary.  of 
State for External Affairs to High 
Commissioner.  in Great Britain. Au- ' 
thorizes granting of visas and prom- 
ises to aid Danish mission 	 902 

• 

734. June 5 Memorandum 
from Acting Under-Secretary of 	• 
State for External .Aflairs  to Prime - 
Minister. Records conversation with 
members of Danish mission, who ap-
peared to understand why natural-
ized Canadians were not permitted 
to enlist in forces being raised in 
Canada by various "free" move-
ments 	  903 

735. July 7 	Secretary of 
State for External Affairs to High 
Commissioner in Great Britain. De-
scribes facilities already granted to 

• Danish mission but before granting 
right to.  recruit and billet volunteers 
in Canada asks what commitments , 
had been made to Danish Council in 
Britain 	  904 

736. July 22 High Commis- . • 
sioner in Great Britain to Secretary , 
of State for External Affairs. Con-
firms that British authorities were . 
giving Danish Council full support 
as rallying point for Free Danes and 
would , pay for transportation of 
vetted Danish nationals from, Can-
ada tà Britain 	  905 

737. Aug. 5 Danish Council 
to Department of External Affairs. 
Asks for information about Cana-
dian policy in regard to a number of 
atypical cases of volunteers wishing 
to serve with the Danish force, and 
about readmission of Free Danes to 
Canada on demobilization 	 

738. Aug. 14 Under -Secre-
tary of State for External A flairs to 
Danish Council. Replies that Canada 
would not object to recruitment of 
non-Da.nish subjects other than Ca-
nadians or other British subjects for 

905 
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et qu'll(permettrait que lés Dari-ois déjà' 
enrôlés dans d'autres unités y soient , 
mutés  • • .907 

739. 21 août Le haut cOmmis- 	• 
Sarre en Grande-Bretagne 'au secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Fait 
savoir qtie les autorités britanniques ' 
désiraient que les recrues danoises su-
bissent ua examen médical et soient 	, 
soumises à un contrôle de sécurité avant • " 
de quitter le Canada et que les dépenses 
engagées par les autorités canadiennes 
seraient remboursées par le haut com-
missaire de Grande-Bretagne à Ottawa 908 

740. 28 août Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au haut commis-
saire en Grande-Bretagne. Présente un 
rapport provisoire sur le recrutement 
des Danois au Canada et souligne qu'il 
serait nécessaire que le Conseil four-
nisse à la mission danoise de plus am-
ples informations sur les soldes, les 
allocations, les pensions et les condi-
tions du service 	  908 

' 741. 9 oct. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au haut commis-
saire en Grande-Bretagne. Expose les 
résultats décevants de la campagne de 
recrutement du Dr  Nordland, suggère 
que l'on lui accorde le statut militaire.: 
et que l'on reconnaisse le besoin de 
modifier sensiblement la politique du 	. 
Conseil danois 	  909 

742. 13 oct. Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures au Premier ministre. Se demande 
si le ministère des Affaires extérieures 
devait conseiller le consul général du 
Danemark d'assister à une conférence 
que donnerait à Montréal le ministre 
du Danemark aux États-Unis, qui 
avait ouvertement ignoré les instruc-
tions de Copenhague en signant un 
accord par lequel les États-Unis s'en-
gageaient à protéger le Groenland 
pour la durée de la guerre. 

' 743. 15 oct. Mémorandum du 
sous-secrétaire. aux Affaires 
extérieures au Premier ministre. Rap-
porte qu'il avait conseillé à Holler de 
régler son différend à "l'amiable avec 
KauffMann et d'essayer d'éviter toute 
scission `de la communauté danoise, 
puisque le gouvernement du Canada ne 
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the Danish unit and would permit ' 
transfer to it of Danes already serv-
ing in other units  * 

739. Aug. 21 High Commis-
sioner in Great Britain to Secretary 
of State for External Affairs. States 
that British authorities wished Dan-
ish recruits to be medically exam-
ined and vetted from security stand-
point before leaving Canada, the 
expenses incurred by Canadian au-
thorities to be recovered through 
British High Commissioner in Ot-
tawa   

, 	740. Aug. 28 Secretary of 
State for External Affairs to High 
Commissioner in Great Britain. 
Gives interim report on recruitment 
of Danes in Canada and mentions 
need of Danish mission for more in-
formation from Council on pay, al-
lowances, pensions and conditions of 
service   

741. Oct. 9 	Secretary of 
State for External Affairs to High 
Commissioner in Great Britaln. Re-
ports disappointing results of Nord-
land's recruiting campaign to date 
and suggests he be given military 
status and that need for drastic 
change in policy of Danish Council 
be recognized 	  

742.. Oct 1 3  Memorandum 
from Under-Secretary of State for 
External Affairs to Prime Minister. 
Discusses question of whether or not 
External Affairs should advise the 
Danish Consul General about at-
tendance at a lecture to be given in 
Montreal by the Danish Minister in 
United States, known to have dis-
obeyed' instructions instructions from Copen- - 
hagen in signing agreement for Ivar-
time protection of Greenland by 
United States  • 
- 	743. Oct. 15 Merno*  randum 
from • Under-Secretary of State for 
External Afjairs to Prime Afinister. 
Records advice given to Holler to 
compose his differences , with 1Cauff-
mann" in private and try to prevent 
any public division of the Danish 
community, since the Canadian 
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continuerait à le reconnaître - comme '
consul général que si son statut n'était .
pas contesté par les Danois au Canada.. 911

744 .' 17 oct. Mémorandum du
sous-secrétaire d'État adjoint aux Af-
faires , extérieures au sous-secrétaire
d'État aux Affaires extérieures. Rap-
porte une discussion avec Kauffmann
concernant les affaires du Groenland
et souligne que ce dernier avait convenu
de s'efforcer d'améliore r ses relations
avec Holler et de lui obtenir l'appui de
la communauté danoise au Canada . . . . . . . : 913

745. 2 déc . Le consul général du
Danemark au sous-secrétaire d'État
aux Affaires extérieures . Dévoile son
intention de dire publiquement ce qu'il
pensait de la signature du Pacte anti-
komintern par les autorités danoises à
Copenhague, sous . la contrainte alle-
mande 91 5

746. 3 déc. Le sous-secrétaire
d'État aux Affaires extérieures au consul
général du Danemark. Assure Holler
de sa compréhension et du respect que
mé ritait le geste qu'il avait posé en
informant le ministère des Affaires
étrangères du Danemark qu'il appuyait
le ministre du Danemark à Londres,
lequel* venait de rompre ses relations
avec le ministère . . . .... . . . . . ... ..... . . . , 916

PnaTm 4

LUXEMBOURG

1940

747. 15 ~ août Le , ministre en
Belgique `au secrétaire d'État aux Af-
faires extérieures. - Demande que l'agent
d'immigration du Canada à Lisbonne
soit autorisé à accorder un visa d'entrée
au Canada à la grande-duchesse du . :
Luxembourg et aux membres de sa
suite . . ... . ... . . . . . ...... . . . . . . ..... . . . . . .. . .... .. . . . . . . .. ... . . . . 917

,, - 748. 22 'août Le secrétaire d'État
aux Affaires extérieures au ministre en
Belgique.' Démande le nom des mem-
bres de' la suite de la grande-duchesse
ainsi que des renseignements con cer- -

government could continue to regard
him as Consul General only so long
as his status was unchallenged • by
Danes in Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . : . . . : . . . . . 91 1

744. Oct. 17 Memorandum .
from Assistant Under-Secretary of
State for External A ffairs to Under-
Secretary of State for External
A ffairs. Records discussion with
Kauffmann on Greenland affairs and
agreement that he should do all he
could to improve understanding with
Holler and win support for latter in
Danish community in Canada . . . . . . . . 913

745. Dec. 2 Consul General
of Denmark to Under-Secretary of
State • for External Affairs. Discloses
his intention to make a pub li c state-
ment of . . his attitude toward the
Danish authorities in Copenhagen in
connection with their signing of the'.
anti-Comintern pact under German
pressure . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . .. . . . . . . .. . . .. . . . . . 91 5

746. Dec. 3 Under-Secretary
ôf State for External A flairs to Con-
sul General of Denmark. Assures
Holler of fullest understanding and
respect for his action in notifying .
Danish Fore ign Ministry that he
stood with - Danish Minister in Lon-
don who had just severed his con-
nection,with the Danish Minist ry of
Foreign Affairs . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . .. I 91 6

PAxr 4

LUXEMBOURG

1940

747. Aug. 15 Minister in Bel-
gium to Secreta ry of State for Ex-
ternal Affairs. Asks that immigration
officer at Lisbon be authorized to
issue visas for ent ry into Canada of
Grand Duchess of Luxembourg an d
suite . . . ... . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 917

. , . _

~ 748. Aug. 22 Secretary of
State for External Affairs to Minister
in Belgium . Asks for names of inem-
bers of party accompanying Grand
Duchess and information about fi-
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nant les dispositions financières prises 
pour assurer leur subsistance au 
Canada   917 

749. 28 août 	Le ministre en 	' 
Belgique au secrétaire d'État aux A.T 7 

 faires extérieures. Dresse une liste des 
membres de la suite de la grande-
duchesse ainsi que des valeurs en or, 
en francs et en sterling appartenant à la 
grande-duchesse et à son gouvernement 917 

750. 6 sept. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au ministre en 
Belgique. Demande si la grande-du-
chesse avait l'intention d'établir un 
gouvernement en exil au Canada et si 
les autorités britanniques avaient rati-
fié les dispositions prévoyant des verse-
ments trimestriels en livres sterling pour 
assurer la subsistance de la grande-
duchesse et de sa suite 	  918  

nancial arrangements for their main- 
tenance in Canada 	  

749. Aug. 28 Minister in Bel-
gium to Secretary of State for Ex- - 
ternal.Affairs. Lists membérs of paity 
and assets of Grand Duchess and 
govemment in gold, francs and 
sterling 	  

750. Sept. 6 	Secretary of 
State for External Affairs to Minister 
in Belgium. Asks if Grand DuchesS 
intended to establish a govermnent-
in-exile in Canada and whether ar-
rangement for quarterly remittances 
of sterling for maintenance had been 
ratified by British authorities 	 918 

917 

917 

751. 21 sept. 	Le ministre en 
Belgique au secrétaire d'État aux Affaires 
extérieures. Donne une réponse provi-
soire, aucune information concernant 
les questions soulevées n'ayant encore 
été obtenue  

751. Sept. 21 Minister .  in Bel-
gium to Secretary of State for Ex-
ternal Affairs. Gives interim reply in- 

' dicating that no firm information 
was yet available on any of the 

918 points raised 	' 918 

752. 23 sept. Le ministre en 
Belgique au secrétaire d'État aux Affaires 
extérieures. Signale que la grande-
duchesse et ses ministres désiraient 
s'établir au Canada à titre officiel, mais 	- 
que l'accord concernant le transfert des 
fonds luxembourgeois, de l'Angleterre 
au Canada, n'avait pas encore été ratifié 919 

753. 23 sept, Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État'aux' Affaires exté-
rieures au Premier ministre. Résume la 
situation actuelle à l'intention du Pre-
mier ministre 	  919 

754. 25 sept Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-. 
rieures. Rapporte l'appréhension du 
Premier ministre à l'idée qu'un certain 
nombre de gouvernements européens 
pourraient exprimer le désir de s'établir 
au Canada; exprime le souhait que 
Christie demande l'opinion du départe- 	• 
ment d'État sur la présence de ces gou-
vernements en Amérique du Nord. 	 920 

755. 26 sept. Extrait du procès-
verbal du Comité de guerre du Cabinet. . 
Relate la décision de permettre l'éta- 

752. Sept. 23 Minister in Bel-
gium to Secretary of State for Ex-
ternal Affairs. Indicates that Grand • 
Duchess and Ministers wished to 
establish themselves in Canada in 
their official capacity, but that agree-
ment regarding transfer of Luxem-
bourg funds from England to Can-
ada was not yet ratified 	 919 

753. Sept. 23 Memorandum 
from Under-Secretary of State for 
External Affales ,to Prime: Minister 	 
Briefs Prime Minister with regard 
to developraents toi date 	 919 

754. Sept. 25 Memorandum , 
by Under -Secretary of State for Ex-
ternal Affairs. Records uneasiness , of 
Prime Minister about possibility that 
a number of European govemments 
might wish to establish themselves in 
Canada and his wish that Christie 
should get State Department views 
on presence of such govermnents  in. 
North America 	• 	 920 

755. - Sept. 26 Extract from 
Minutes of Cabinet War Committee. 
Records agreement to establishment 
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blissement au Canada du gouvernement 
du Luxembourg malgré l'anxiété du 
département d'État des États-Unis 
quant à la présence des gouvernements 
en exil en Amérique du Nord  

cxli  

of Luxembourg governmént in Can-
ada  despite reluctance of U.S. De- 

. 	partment of State to accept presence 
of refugee • govemments in North 

921 America 	  921 
, 756. 28 sept. Le ministre aux 
États-Unis au sous-secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Évoque les impli-
cations légales découlant de l'intention 
des ministres du Luxembourg d'exercer 
des charges gouvernementales à Londres 
pendant que la• grande-duchesse et les 
familles respectives des ministres vi-
vaient au Canada  922 

757. 2 oct. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au haut commis-
saire en Grande-Bretagne. Demande la 
confirMation des arrangements visant à • , 
transférer de Londres au Canada des • 
versements trimestriels pour la' subsis- - 
tance des membres du groupe luxem-: 
bourgeois 	  922 

758. 5 oct. Le ministre en 
Belgique au secrétaire d'État aux Affaires 	' 
extérieures. Rapporte que le transfert 
de fonds n'avait pas encore été autorisé 	 923 

759. 9 oct. Le haut commissaire 
en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures. Rapporte qu'il 
était peu probable que le Trésor autorise 
le transfert de fonds et que les gouver-
nements belge et néerlandais pressaient 
Désy d'obtenir qué le Canada inter-
vienne en faveur de la grande-duchesse, 
actuellement à Ném; York  ' 	• 	 • 	923 

760. 15 oct. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au haut com-
missaire én Grande-Bretagne. Déclare 
que le Canada admettrait les membres 
du groupe du Luxembourg pour la 
durée de la guerre une fois qu'il aurait , 
obtenu la garantie qu'ils étaient en 
mesure de suffire à leurs besoins, mais 
il ne comptait pas s'engager à régler 
leurs problèmes financiers; n'envisage 
pas d'intervenir en leur faveur auprès 
du Trésor de Grande-Bretagne 	 923 

761. 23 oct. Mémorandum du . 
sous-secrétaire d'État adjoint aux Af-
faires , extérieures ' au ' sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Trans-
met un aide-mémoire du Premier mi- 

• 	756. Sept. 28 Minister in 
United States to Under-Secretary of 
State for External Affairs. Comments 
on legal  implications  bf apparent in-
tention of Luxembourg Ministers to 
carry on government in London 
while Grand Duchess and families of 
Ministers lived in Canada   

757. Oct. 2 Secretary of State 
for External Affairs to High Corn- 	- 
missioner in Great Britain. Requests 
confirmation of arrangements to have 
quarterly payments transferred from 	. 
London to Canada for maintenance 
of Luxembourg party 	  :922  

758. Oct. 5 Minister in Bel-
gium to Secretary of State for Ex-
ternal Affairs. Reports that author-
ization for transfer of funds had not 
yet been granted 	  923 

759. Oct. 9 High Commis-
sioner in Great Britain to Secretary 
of State for External Affairs. Re-
ports that Treasury approval of 
transfer of funds was unlikely and 
that both Dutch and Belgian govem-
ments were  pressing'  Désy to secure 
Canadian intervention on behalf of . 

Grand ,Duchess, now in New York 923 

760. Oct. 15 	Secretary of 	' 
State for External Affairs to High 
Commissioner in - Great Britain. 
States Canada would admit party for 
duration ,when satisfied that they 
were able to support themselves but 
w.  ould not undertake to solve finan-
cial difficulties for them; rules out 
intervention with British Treasury on 
their behalf 	  923 

761. Oct. 23 Memorandum 
from Assistant Under-Secretary. of 
State for External A flairs to Under-
Secretary of State for External Af-
falés. Submits aide mémoire from 

922 
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nistre du Luxembourg . dans lequel ce ;

dernier. exprimait l'espoir que son gou-
vernement puisse s'établir au Canada
jusqu'à ce qu'il soit possible de le trans-
férer à Londres ; il se dit disposé à ac-
cepter une solution de rechange, si le
Canada le jugeait à propos. . . . . . . . . . . .......... . 924

Luxembourg Prime, Minister indicat-
ing hope that Luxembourg govern-
ment might be established in Canada
until circumstances made possible its
transfer . to London, but offering to
accept alternative arrangement if pre-
ferred by Canada . :. . . .. . . .. . . .. . . . . ' 924

1941

762. 3 mai Le secrétaire d'État
aux Affaires extérieures au ministre des
Pays-Bas. Déclare que le gouvernement
du Canada était disposé à reconnaî tr e
la grande-duchesse, souveraine régnan t
provisoirement à l'étranger et jouissant
en cette qualité des immunités tradi-
tionnelles, et d'accorder certains privi-
lèges aux membres de sa suite ; transmet
les documents requis par ces derniers..... . 925

763 . 20 juin Le secrétaire d'État

aux Affaires extérieures au ministre des
pays-Bas. Signale que la grande-
duchesse et les membres de sa suite
seraient exonérés d'impôts et de 'droits
de douane, moyennant certaines condi-
tions précises ..... . . ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . :. . . . . .... .. 927

- PnxTM 5

PAYS-BAS ', .

1940

764 . * 17 mai Mémorandum du
conseiller au sous-secrétaire d'État aux

Affaires extérieures. Rapporte la dis-
cussion qu'il avait eue avec le ministre `
des Pays-Bas au sujet de la proposition
de ce dernier visant à constituer un
bataillon de Hollandais et de Canadiens
qui ferait part ie intégrante de l'Armée
active du Canada... . ...... ................ . . . . ... . . . . . ... . 928

765 . 27 mai Le ministre des
Pays-Bas au sous-secrétaire d'État aux

1941

762. May 3 - . Secretary of
State for External Affairs to Minister
of The Netherlands. States that
Canadian government would recog-
nize the Grand Duchess as a reign-
ing sovereign provisionally abroad
and enjoying traditional immunities,
together with reasonable p rivileges
for members of her party ; trans-
mits papers required by the latter . . . . 925

763. June 20 Secretary of
State for External A ffairs to Minister
of The Netherlands. Indicates that
Grand Duchess and members of her
party would be exempted from pay-
ment of customs duties and taxes on
certain specified conditions . . . . . . . . . . . .. . . . 927

PART 5

THE ' NETHERLANDS

1940

764. ' May 17 Memorandum
f rom Counsellor to Under-Seeretary
of State for External Affairs. Records
discussion with Netherlands Minister
of the latter's proposal for crea tion
of a "Holland-Canadian" battalion
to serve as integral part of Canadian
Active Service Force . . . . . . . . .. . . .. . . . . . 92 8

765. May 27 Mintster of The
Netherlands to Under-Secretary of
State for External Affairs . Transmit s

hel-announcement . of Queen . W U
~ mina'â--decree giving Netherlands
government in-exile wartime control
over . Dutch prope rty outside Euro-
pean part' of kingdom belonging to
residents of occupied terri tory . .••••• •

Affaires extérieures. Transmet une dé-
claration relative au décret de la reine
Wilhelmina transférant au gouverne-
ment des Pays-Bas 'en exil, pour la durée ~
de la guerre, la gestion des biens situés
hors des frontières européennes du
royaume et appartenant aux résidents
du territoire occupé. . . ............... ... ... .. . . . . . . . . 929

929
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766. - ler juin Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au haut commis-
Saire en Grande-Bretagne. Demande si 
le décret en question avait entraîné la 
modification des mesures déjà prises par 
la Grande-Bretagne pour empêcher que 
les biens de la comrnunauté néerlandaise 
ne tombent aux mains de l'ennemi 	 930 

767. 5 juin 	Mémorandum du 
conseiller juridique. Propose que les res-
ponsabilités du séquestre, définies dans 
le C.P. 1936, continuent de s'appliquer 
aux biens des Pays-Bas qui se trouvaient 
au Canada, mais conseille au séquestre 
de consulter le ministre des Pays-Bas 
tant au sujet des procédés administratifs 
que du transfert des biens, après la 
guerre, au gouvernement néerlandais 	 931 

768. 5 juin Le haut commissaire 
en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 	. 
aux Affaires extérieures. Révèle que la 
princesse Juliana et ses enfants avaient 
quitté l'Angleterre pour Rideau Hall où 
ils seraient les invités du Gouverneur 
général; demande que des dispositions 
soient prises pour les accueillir à Halifax 

769. 6 juin Le haut commissaire 
en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures. Rapporte que 	• 
selon les autorités britanniques, le décret , 
de la reine Wilhelmina ne modifiait pas 
les responsabilités du séquestre ou de 
toute personne détenant ou administrant 
des biens ennemis au Canada. 	 933  

cxliii 

766. June , 1 Secretary of State 
for'External A flairs to High Commis- . 
sioner in Great Britain. Asks if fore-
going decree had led to modification 
of measures already taken by British 
to prevent Netherlands property 
from falling into enemy hands   930 

767. June 5 Memorandum 
by Legal Adviser. Suggests that Cus-
todian's responsibilities under P.C. 
1936 should continue in regard to 
Netherlands properties in Canada 
but that Custodian should consult 
Netherlands Minister both about ad-
ministrative policy and about trans-
fer of properties to Netherlands 
govemment after the war 	 931 

768. June 5 High Commis-
sioner in Great Britain to Secretary 
of State for External Affairs. Dis-
closes departure from England of 
Princess Juliana and children to stay 
at Rideau Hall as guests of Govemor 
General and asks for facilities on 
arrival at Halifax 	  932 

769. June 6 High Commis-
sioner in Great Britain to Secretary 
of State for External A ffairs. Reports 
that in opinion of British authorities 
Queen Wilhelmina's decree did not 
affect duties of Custodian or persons 
in Canada holding or managing  en-' 
emy property 	  933 

932 

770. 7 juin Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au haut commis-
saire en Grande-Bretagne. Décrit les dis-
positions prises pour assurer la protec-
tion et le confort de la princesse Juliana 
et de sa suite entre Halifax et Ottawa....  

770. June 7 Secretary of State 
for Externat A flairs to High Commis- 
sioner in Great Britain. Describes ar- 
rangements made for protection and 
comfort of Princess Juliana's party 

933 en route from Halifax to Ottawa .... 933 

771. 8 juin Le haut commissaire 
en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures. Transmet un 
message du Gouverneur général de-
mandant au ministre des Pays-Bas d'ac-
cueillir la famille royale à Halifax, tout 
en gardant le secret absolu sur les rai-
ions de ce voyage... 	  934 

772. 20 juill. Le ministre des 
Pays-Bas au sous-secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Demande la per-
mission de former au Canada un batail-
lon néerlandais qui ferait partie de la 

771. June 8 High Commis-
sioner in Great Britain to Secretary 
of State for External A noirs. Trans-
mits message from Govemor Gen-
eral asking that Netherlands Minister 
should meet royal party at Halifax, 
preserving strict secrecy about reason 
for his journey 	  

772. July 20 Minister of The 
Netherlands to Under-Secretary of 
State for External Affairs. Asks if a 
Netherlands battalion might be 
formed in Canada to serve as part of 

934 



légion néerlandaise recrutée en Grande-
Bretagne . .. . . .. . .. . . .: . . . .. : . . . . . . ..... . .. :. :.. . .:. .:..:...: ' 93 4

773. 20 jui ll. 'Le haut commis- _
saire en Grande-Bretagne au secrétaire
d'État aux Affaires * extérieures. De-
mande si des visas devraient être ac-
cordés aux membres d'un comité néer-
landais désireux d'étudier la possibilité
de recruter une troupe néerlandaise au

Canada, .... . . .... . . . . . . . . . . . . . . . ....:. . . . . . . . . . . .. .. .. ...... . . . 93 5

774. 1e r août Le secrétaire

d'État aux Affaires extérieures au haut
commissaire en Grande-Bretagne. Auto-
rise l'émission de visas à la condition
que le comité s'engage à supporter les,
frais de séjour de ses membres au
Canada.... . . . .. ... ... . . . . . . . . . . . . . ........ ... . . . . . . . . . . ......... 93 5

775 . 21 août Le haut commis-
saire en Grande-Bretagne au secrétaire

d'État aux, Affaires extérieures. De-
mande, au nom du gouvernement des Ï
Pays-Bas en exil, la permission officielle
de recruter une troupe hollandaise au
Canada et précise que les dépenses se-
raient payées par le gouvernement des -
Pays-Bas.. . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . ..... . . .. . . . . . . . . . . . . . . . .. .... 936

, . , . :_ . . .

776. , ~- 21 août ' Le secrétaire
d'État< aux Affaires extérieures 'au haut
commissaire en Grande-Bretagne . Com-
munique là décision prise de permettre
la constitution . d'un bataill on néerlan-

.-: . . . . . . . . . . .. . . .... ........... . 936au. Canada . .. . . ..: . . .. . . . . . . . . . . .. . . .... ........... . .dais
{ : • . .

777. 22 août Le secrétaire d'État
aux Affaires extérieures au ministre des
Pays-Bas. Précise les conditions qui
sous-tendaient la décision de permettre
le recrutement d'un bataillon néerlan-
dais au Canada...:. : .: . . . :. . . . .. .. . . ............. .. .. . .. • 936
< :~. :: . ,. . .

778 . 5 nov. Mémorandum du
conseiller juridique. Examine le statut
juridique des troupes alliées au Canada;
notamment la force néerlandaise et les '•
mesures disciplinaires à adopter à l'é-
gard des délinquents ; rejette toute ten-
tative , d'iriiposer, au Canada, les lois
européennes relatives au service mili-
taire obligatoire. . . ... . . .. . . .. . . . . . . . . . .. . . . ....... ..... '938

779 .- 2 déc . - - ~Le sous-secrétaire
d'État aux A,~`aires extérieures'au minis-
tre des Pays-Bas. Répond aux questions
concernant =1° l'ampleur 'du recrute-
ment autorisé ; 2° la naturalisation dès

Netherlands Legion being recruited ;

in Britain . . . . . . . . . . . . . . . : . . . . : 934

773. July 20 High Commis-
sioner in Great Britain 'to Secre-

ta ry of State for External ' Affairs .
Enquires whether visas' should be
granted to members of a Netherlands
committee desiring to study possibil-
ity of recruiting a Netherlands force
in Canada . . . . . . . : . . .. . . . . . . . . . . . . .. . . . . . 935

774. Aug. 1Secretary of State
for External Affairs to High Com-
missioner in Great Britain. Author-
izes granting of visas if committee
could guarantee financial suppo rt of
its members while in Canada . .. . . . . . . : 935

775. Aug. 21 High Commis-
sioner in Great Britain to Secretary
of Staté for External Affairs. Asks
on behalf of Netherlands govern-
ment-in=exile for official permission
to recruit small Dutch force' in Can-
ada, expenses to be met by . Nether-
lands'government . .. . . . .. . . .. . . ... . . . . . . . . . . . . . . . 936

776. Aug: 21 Secretary " . of

State ' f ôr External , A ffairs to High
Commissioner in Great Britain . Re-
port s decision . had - been ' reached to
permit organization of a Netherlands
battalion in' Canada . . . . : . . . . . . . : ' 93 6

777. . Aug. 22 Secreta ry of
State for External A$airs to Minister
of The Netherlands. Specifiès condi-
tions " under which ' permission was
given for' a Netherlands battalion to,
be recruited in Canada .. . .. . . . ... . . . . . . . . . . .
~ .~. . . . . . . • .

778. Nov. 5 Memorandum
by Legal Adviser. Examines legal
status of Dutch and, other allied
forces in Canada, with special regard
to disciplining of possible offenders
and ruling out of, attempts to enforce
in Canada ' the - compulsory military
service laws of European countries . .

779 . 'Dec. 2 Under-SecretarY
of State for External Affairs to Min-
ister of The Netherlands. Replies to
questions on, (a) extent -of recruit-
ment . to' be permitted ; (b) naturali-
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résidents néerlandais qui avaient refusé 
d'obéir aux instructions de s'enrôler 
dans la force néerlandaise et 3° le droit 
des volontaires démobilisés de rentrer 
au Canada  939 

1941 
780. 10 févr. Mémorandum du 

sous-secrétaire d'État par intérim aux 
Affaires extérieures au Premier ministre. 
Rapporte une conversation avec le 
ministre des Pays-Bas sur la nécessité 
d'améliorer la liaison entre les différents 
ministères du gouvernement à Ottawa : 
pour ce qui était des questions touchant 
la mission militaire des Pays-Bas, celles 
qui se rapportaient à la politique appli-
quée par le séquestre, et sur la possi-
bilité d'abolir la taxe de guerre sur le 
change relative aux produits importés" 
des colonies hollandaises 	' 	 940 

781. 13 mars Le ministre des 
Pays-Bas au secrétaire d'État aux Af-
faires extérieures. Fait état: d'un nou- • 
veau règlement promulgué par le minis-
tre néerlandais de la Défense en vue de 
permettre aux personnes d'origine hol-
landaise qui n'avaient acquis une autre . 
citoyenneté de s'enrôler dans la légion 	, 
néerlandaise; demande si le Canada 
accepterait de collaborer à cette entre- " '- 
prise 	' 	' 	   942 

' 

782. 15 mars Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au ministre des 
Pays-Bas. Répond que . le recrutement 
de la légion néerlandaise devait se li-
miter aux ressortissants néerlandais 	 942 

• 	' 
783. 24 mai Mémorandum du 

Premier ministre • au : sous-secrétaire 
d'État par intérim aux Affaires exté-
rieures.  Transmet un mémorandum du . 
ministre des Pays-Bas dans lequel ce . 
dernier déplorait le • manque d'appui 
manifesté officiellement aux efforts de 
recrutement des Alliés, particulière-
ment dans dans les déclarations des dirigeants 	- 
canadiens 	  943 

784. 20 août • Le' ministre dei 
Pays-Bas au secrétaire 'd'État aux Af-
faires extérieures. Demande si les Néer-
landais faisant actuellement partie des 
forces armées canadiennes en Grande- 

zation of Dutch residents who dis- 	r 
obeyed - instructions to enlist in 
Netherlands force and (c) right of ,‘ 
re-entry into Canada of volunteers 
after demobilization   939 

1941 

780. Feb. 10 Memorandum 
from Acting Under-Secretary of 
State for External Affairs to Prime 
Minister. Records conversation with 
Netherlands Minister on need for 
better liaison among various depart-
ments-  of govemment in Ottawa in 
matters affecting Netherlands mili-
tary mission, on questions relating to 
policy of the Custodian and on pos-
sible lifting of war exchange tax on 
products of Netherlands colonies .... 940 

781. Mar. 13 -  Minister of 
The Netherlands to Secretary of , 
State for External Affairs. Reports 	• 
new regulation issued by Nether-
lands Minister 'of Defence to permit 
persons of Dutch  origin who had be-
come citizens of other countries to . . 
enlist , in Netherlands Legion and - 
asks  if-Canada would collaborate in 	; 
this policy 	• 	' 	942 

782. Mar. 15 Secretary of 
State for External Affairs to Minister 
of The Netherlands. Replies  that re-
cruiting for Netherlands Legion 
must be restricted to Netherlands na-
tionals 	  942 

783. May 24 Memorandum 
from Prime Minister to Acting 
Under-Secretary of State for Exter-
nal Affairs. Passes along memoran-
dum from Netherlands Minister pro-
testing lack of positive support for 
allied recruiting efforts shown in 
public statements of Canadian lead-
ers - 	  943 

784. Aug. 20 Minister of 
The Netherlands to Secretary of 
State for External Affairs. Asks if , 
Netherlanders now serving with 
Canadian armed forces in Britain 
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Bretagne pourraient être mutés dans la • . 
légion néerlandaise en Angleterre 	 944 

785. 6 nov. .Le ministre des Pays-
Bas au secrétaire d'État aux Affaires 
extérieures. Demande de définir le 
statut des membres de la «Mission di-
plomatique des Pays-Bas», c'est-à-dire 
le commandant et les officiers de la 
Force néerlandaise au Canada 	 945 

786. 17 nov. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au ministre des 
Pays-Bas. Répond que les membres du 
détachement de l'administration mili-
taire des Pays-Bas chargé de la force 
néerlandaise au Canada ne jouissaient 
pas, à proprement parler, du statut 
diplomatique 	  946 

t ' 787. 29 nov. Le ministre des 
Pays-Bas au secrétaire d'État aux Af-
faires extérieures. Soumet au nom du 
ministre néerlandais des Affaires étran-
gères une requête visant à modifier 
quatre aspects de la politique cana-
dienne relative" au recrutement des 
forces alliées  946 

788. 9 déc. Le secrétaire d'État 	• 
aux Affaires extérieures au ministre des - 
Pays-Bas: Précise dans quelle mesure le 
Canada avait décidé de modifier sa 
politique à l'égard du recrutement des 
forces alliées 	  947 

might transfer to Netherlands Force 
in England 	  • 944 

785. Nov. 6 Minister of The 
Netherlands to Secretary of State for 
External Affairs. Enquires about 
proper definition of status of mem-
bers of "Netherfa'nclà diplomatie 
mission"—Le., the commander and , 
officers of Netherlands Force in Can-
ada 	  945 

786. Nov. 17 Secretary of 
State for External Affairs to Minister 
of The Netherlands. Replies that 
members of the detachment of 
Netherlands military administration 
controlling Netherlands Force in 
Canada did not enjoy diplomatie 
status in the strict sense 	 

787. Nov. 29 Minister of The 
Netherlands to Secretary of State for . 

External Affairs. Submits four re-
quests on behalf of Netherlands For-
eign Minister for changes in Cana-
ian policy on recruitment of allied 
forces 	  946 

788. Dec. 9 	Secretary of 
State for External Affairs to Minister 
of The Netherlands. Specifies extent 
to which Canada had decide4 to 
modify its policy with regard to re-
cruitment of allied forces 	 

946 

947 

PARTIE 6 

NORVÈGE 

1940 

789. 12 avril Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au haut commis-
saire en Grande-Bretagne. Demande si 
les autorités britanniques s'opposeraient 
à ce que le Canada permette aux na-
vires norvégiens affrétés par les États- 	, 
Unis de quitter le Canada à destination 
des ports aux États-Unis pour le corn- - 
merce avec les Alliés 	  949 

790. 13 avril Le haut commis-' 
saire en Grande-Bretagne au secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Répond 
que les autorités britanniques préfére- 	- 
raient régler le cas de chaque navire 	•  

PART 6 

ORWAY 

1940 

789. Apr. 12 Secretary of 
State for External A flairs to High 
Commissioner In Great Britain. Asks 
whether or not U.K. authorities 
would object if Canadians permitted 
Norwegian ships under U.S. charters 

	

to proceed from Canadian to U.S 	 
ports for trade with allied ports 	 

790. Apr. 13 High Commis-
sioner in Great Britain to Secretary 
of State for External Aflairs. Replies 
that U.K. authorities would prefer 
to give views separately, in the case 

949 
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norvégien séparément plutôt que de_ _
permettre à tous de gagner . les ports - ' '
aux États-Unis . . . . . .. . . . . . .... . . . . . . . . ...:. . . . . . . . . :. .. 950

t: ' . 791 . 15 avril Le secrétaire d'État
aux Affaires extérieures au haut commis-
saire en Grande-Bretagne. Demande
quelle attitude les autorités bri tanniques
conseillaient d'adopter à l'égard des
navires no rvégiens qui mouillaient dans .
les ports aux États-Unis et désiraient
venir au Canada pour transporter des
marchandises dans les ports neutres o u
alliés . .... ... . . . . . . . . . .... . . . . . . . . ..... . . . . . . . ...:.. . . . . . . . . ..... 950

792. 16 avril Le haut commis-
saire en Grande-Bretagne au secrétaire
d'État 'aux Affaires extérieures. Répond
que le ministre de Norvège à Washing-
ton s'occupait des arrangements visant
à mettre au service des Alliés les navires
norvégiens dans les ports aux États-Unis 95 1

793. 19 avril Le secrétaire
d'État aux Affaires extérieures au haut
commissaire en Grande-Bretagne . Exa-
mine la pratique actuelle concernant les
navires norvégiens dans les ports cana-
diens et propose que le gouvernement
norvégien réquisitionne ces navires pour
éviter les risques que supposait mainte-
nant l'escale dans les ports aux États-
Unis . . . . . . . . . ..... . . . . . . . ...... . . . . . . ..... . . . . . . . ...... . . . . . . . . . . 95 1

794. 20 avril Le consul général
de No rvège au sous-secrétaire d'État aux
Affaires extérieures. Soulève la question
de l'entratnement et du transport des -
volontaires norvégiens qui offraient
maintenant leurs services au Canada et
aux États-Unis.. . .. . ... . . . . . ...... . . . ...... . . . . . . . . ..... 952

795 . 10 mai Le sous-secrétaire
d'État aux Affaires extérieures au consul
général de Norvège. Répond qu'il avait
déféré l'affaire au ministère de la Dé-
fense nationale. . . . . . .. . . ... . . .. .. . . . . . . .. ... . . . . . . . ..... 953

796 . 3 juin Le consul général de
Norvège au sous-secrétaire d'État aux
Affaires extérieures. Sollicite des auto-
rités canadiennes qu'elles assignent un
emplacement pour l'entrainement des
Membres de l'aviation norvégienne,aux frais du gouvernement no rvégien 954

797 . 13 juin Le sous-secrétatre
d'État aux Affaires extérieures au consul
général de Norvège. Demande si les
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of each Norwegian ship concerned
rather than to• issue, general _ permis- ,
sion for all to proceed to U.S. . ports ~ 95 0

791. Apr. 15 ' Secretary— of ,
State ' f or External A ffairs ' to High
Commissioner in Great Britain . Asks
what policy British authorities would
advise in the case of . Norwegian
ships in U.S . ports wishing to come
to Canada to pick up cargo for neu-
tral or allied ports . . . . . . . . . . . . . . . . .: . . . . . . . . . . 950

792. Apr. 16 High Commis-
sioner in Great Britain to Secretary
of State for External Affairs. Replies
that Norwegian Minister at Wash-
ington was arranging conditions of
employment in allied servi ce of Nor-
wegian ships in U .S. ports . . . . . . . . . . . . . . 951

793. Apr. 19 Secretary of
State for External Affairs to High
Commissioner in Great Britain . Re-
views 'ezisting practice with regard
to Norwegian ships in Canadian ,
ports and suggests * requisitioning by
Norwegian government to avoid risks
now associated with visits to U.S.
ports . .. . . .. . . .. . . . . . . .. . . . . . . .. . . .. . . .. . . . .. . . .. . . .. . . .. 951

794. Apr. 20 Consul General
of Norway to Under-Secretary of
State for External Affairs. Raises
ques tion of possible training ahd
transportation of Norwegian volun
teers now offering their services in
Canada and United States . .. . ... . . . . . . .. . 95 2

795. May 10 Under-Secre-
ta ry of State for External Affairs to
Consul General of Norway. . Replies
that the matter had been referred to
the Department of National Defence 953

796. June 3 . Consul Genera l
of Norway to Under-Secretary of
State for External Affairs. Requests
assignment of a site in Canada for
training of members of Norwegian
air force at expense of Norwegian
government . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . .. . . . . . . .. . . . 954

797. June 13 Under-Secre-
tary of State for External A flairs to
Consul General of Norway. Asks if
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changements survenus récemment en 
Norvège avaient obligé le gouverne-
ment norvégien à modifier ses projets 
d'entraîner au Canada des membres de 
l'aviation  955 

• 
798. 21 juin Le sous-secrétaire 

d'État aux Affaires extérieures au consul 
général de Norvège. Répond que les 
volontaires norvégiens au Canada 
devraient s'enrôler dans l'Armée active 
du Canada, vu l'évolution de la situa-
tion militaire  956 

LISTE DES DOCUMENTS 

recent changes in Norway had forced 
Norwegian govemment to alter its 
plans for training members of air 
force in Canada  

798. June 21 	Under-Secre- 
tary of State for External Affairs to 
Consul General of Norway. Advises 
that Norwegian volunteers in Canada 
should enlist in the Canadian Active 
Service Force in view of radically 
changed military situation   

955 

956 

799. 22 juin Le haut commis-
saire en Grande-Bretagne au secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Trans-
met la requête du gouvernement nor -
végien qui sollicitait l'autorisation de 
former et d'entrain' er des escadrilles nor-
végiennes au Canada; à ses frais 	 

800. 25 juin Le consul général 
de Norvège au sous-secrétaire d'État aux 
Affaires'. extérieures. Exprime l'espoir 
que la requête du gouvernement norvé-
gien serait accordée sans délai et offre 
les services de l'attaché', 	à 
Washington • qui pourrait 'se rendre à 
Ottawa pour' des entretiens avec 'les 
autorités canadiennes de la défense 

801. 27 juin. Le haut commis-
saire en Grande-Bretagne au secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Rap-
porte que le ministre norvégien des 
Affaires étrangères souhaitait vivement 
que suite _soit donnée rapidement à la 
requête que soumettrait le consul 
général relative aux baleiniers norvé-
giens à Halifax. 	  

(  

799. June 22 High Commis-
sioner in Great Britain to Secretary 
of State for External Affairs. Con-
veys request of Norwegian govern-
ment for permission to organize and 
train Norwegian air squadrons in 

956  Canada at expense of Norwegian 
government 	  956 

800. June 25 Consul General 
of Norway to Under-S'ecretary of 
State for Extern.  al Affairs. Expresses • 
hope that Norwegian request would 
be granted without delay ,  and offers 
inunediate services of military atta- 	• 
ché in Washington for purposes of , 
discussion with Canadian defence 
authorities 	  957 

801. June 27 High Commis-
sioner in Great Britain to Secretary 
of State for External Affairs. Reports 
anxiety of Norwegian Foreign Minis-
ter to secure prompt action on a re-
quest to be submitted by Consul 
General in relation to Norwegian 
whalers at Halifax 	  958 

958 

	 957 

802: 27 juin Le haut commissaire 
en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures. Transmet une 
communication du ministre norvégien 
des Affaires étrangères qui souhaitait 
savoir si le Canada accepterait d'accueil-
lir le gouvernement norvégien en exil, 
advenant le cas où le gouvernement de 
Grande-Bretagne se verrait forcé de 
quitter Londres  958 

803. 29 juin ' Mémorandum du 
ministre des Transports au sous-secré-
taire d'État aux Affaires extérieures. 
Propose que l'aéroport de l'île de To- 

802. June 27 High Commis-
sioner in Great Britain to Secretary 
of State for External Affairs. Trans-
mits enquiry from Norwegian For-
eign Minister as to whether or not 
Canada , would receive Norwegian 
government-in-exile, together with 
King and Crown Prince, if British 
goverrunent should be forced to leave 
London 	  958 

803. June 29 Memorandum 
from Minister of Transport to 	. 
Under-Secretary of State for Exter-
nal Affairs. Suggests that Toronto 
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ronto soit mis à la disposi tion du gou- :,, ,,
vernement no rvégien pour l'entraîne-
ment d'escadrilles norvégiennes . . . . .. . . . . . .. :: " 959
. • : ~• . ; '

804 . 29 juin Mémorandum du
sous-secrétaire d'État aux Affaires ex-
térieures au Premier ministre. Rappo rte
la décision prise lors de la réunion inter-
ministérielle tenue pour convenir des .
arrangements en vue d'entraYner, dans ,. .
un camp à é tablir sur l'île de Toronto,
les 1400 baleiniers norvégiens qui s

e trouvaient àHalifax et à New York .. . . ." 960

805. 3 juill. Le secrétaire d'État
aux Affaires extérieures au haut commis-
saire en Grande-Bretagne. Informe
Massey qu'un représentant du gouver-
nement norvégien . avait engagé des
pourparlers avec la ville de Toronto
pour obtenir l'usage de l'aéroport de
l'île de Toronto aux fins d'y installer le
camp d'entraYnement norvégien... . . . ....... . 962

806 . 5 juill . Le secrétaire d'État
aux Affaires extérieures au haut com-
missaire en Grande-Bretagne. Offre
d'accueillir le gouvernement norvégien, ..
le roi et le prin ce héritier si jamais ceux-
ci devaient quitter l'Angleterre... . . . ... . . . . . . . 962

, t'' 807. 9 juill. Le haut commissaire 1
de Grande-Bretagne au secrétaire d'État
aux Affaires extérieures. Fait part des
protestations adressées au . bureau des
Dominions par la Mission maritime de
Norvège à ' Londres relatives au refus
des autorités, à Halifax, d'autoriser les
baleiniers à" quitter leur navire ; deman-
de que des logements soient prévus pour
eux à Halifax ou dans la région... . . . . ....... . . 963

808 . '10 juill . Le secrétaire d'État
aux Affaires extérieures au haut eom-
missaire de Grande-Bretagne. Répond
que les baleiniers avaient, depuis un
certain temps, la permission de quitter
le navire en petits groupes et que le :.
gouvernement du Canada étudiait avec
un représentant de la marine norvégien-
ne , les aménagements nécessaires à
l'entrainement des baleiniers au Canada 96 5

. 809. 14 juill . ''Le secrétaire d'État
aux Affaires extérieures au haut commis-
.=Ire en Grande-Bretagne. Demande la
date d'arrivée des officiers norvégiens

Island airport be made available for ''•
training Norwegian air squadrons ': . . : .959

804 . ' June 29 Memorandum
f rom - Under-Secretary 'of State for
External Affairs to Prime Minister . *
Records decision reached ~ at inter-,
departmental meeting, to -make ar-
rangements ,, tô accomodate 1400
Norwegian whalers at "Halifaz and
New York in a , training camp to be
established on Toronto Island . . . . : :: . 960~ ,_ . . . . . . . .

805. July 3 Sccreta ry of
State for External 'Affairs to High
Commissioner in Great Britain . No-
tifies Massey that Norwegian gov-
ernment representative was negotiat-
ing with City of Toronto to secure
use of Toronto Island . Airport as
Norwegian training site . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 962

806. July 5 Secretary of .
State f or External Aflairs to High ., :
Commissioner in Great Britain. Of--, .,
fers hospitality to Norwegian gov-
ernment and to King and Crown
Prince should they be obliged to
leave England . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . .. . . .. . ~ 96 2

807. July 9 High Commis-
sioner of Great Britain to Secretary
of State for External A ffairs. Pre-
sents protest received by Dominions
Office, from Norwegian Shipping -
Mission in London at failure of
Halifax authorities to allow Norwe-
gian whalers ashore and requests . ;
that living quarters be established
for them in or near Halifax . . . . . . . . . . .. 963

808. July 10 Secretary of
State for External A ffairs to High
Commissioner of Great Britain . Re-
plies that whalers had for some time ,
been allowed to land in pa rt ies and
that provision of training facili ti es
for whalers in Canada was under
examination with a representa tive of
Norwegian naval service . . . . . . . . . . . . . . . . . . 965

809 . July 14 Secreta ry of
State for External Affairs to High
Commissioner in Great Britain .
Asks when Norwegian officers would
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qui . s'ocupéraiént de l'entraînement à " 
l'École d'aviation de l'île de Toronto 	966 

810. 10 août Le sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures à la Mis-
sion d'entraînement aérien de Norvège. , 
Informe la mission que le gouvernement 
avait accepté d'utiliser l'aéroport de 
rîle de Toronto pour l'entraînement de 
l'aviation norvégienne au Canada et , 
souligne que l'école d'entraînement 
serait assujettie aux règlements de la 
direction de l'aviation civile du  minis- ., tère des Transports 	  966 

811. 31 août La Mission d'en-
traînement aérien de Norvège au sous-
secrétaire -  d'État aux Affaires exté-
rieures. Demande si l'aviation norvé-
gienne était autorisée à accepter dans 
ses rangs les citoyens canadiens qui 
désiraient s'enrôler 	  967 

812. 23 sept. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au haut com-
nzissaire en Grande-Bretagne. Donne 
officiellement la permission de recru-
ter un bataillon norvégien au Canada, 
moyennant certaines conditions, et ap-
prouve, dans l'ensemble, le programme 
d'entraînement aérien qui serait donné 
Sur rlie de Toronto et le programme 
d'entraînement naval des baleiniers près 
d'Halifax et de Lunenburg 	 968 

813. 24 sept. Le sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures à la 
Mission d'entraînement aérien de 
Norvège. Explique pourquoi il était 
impossible de permettre aux Canadiens 	• 
de s'enrôler dans l'aviation norvégienne 969 

. 	. 
arrive to-  tàke up duties at air train- 
ing school on Toronto Island 	 966 

810. Aug. 10 Under-Secre-
tary of State for External Affairs to 
Norwegian Air Training Mission. 
Notifies Mission that govemrnent 
agreed to use of Toronto Island air-
port for training Norwegian air 	• 
force in Canada and states that work 
of training school would be subject 
to regulations of Civil Aviation Divi-
sion of Department of Transport 	 966 

811. Aug. 31 Nonvegian Air 
Training Mission to Under-Secretary 
of State for External Affairs. Asks if 
Norwegian air force mig,ht accept 
Canadian citizens offering to enlist .. 967 

812. Sept. 23 Secretary of 
State for External Affairs to High 
Commissioner in Great Britain. 
Gives official permission for enlist-
ment in Canada of a Norwegian bat-
talion, on certain conditions, , and 
general approval of air training plan 
based on Toronto Island together 
with naval training of whalers near 
Halifax and Lunenburg 	 968 

813. Sept. 24 Under-Secre-
tary of State for Extemal Affairs to 
Nonvegian Air Training Mission. Ex-
plains inability to allow enlistment 
of Canadians in Norwegian air 
force 	  969 

1941 	 • 

814. 22 août Le consul général 
de Norvège 'au sous-secrétaire d'État 
suppléant aux Affaires extérieures. Se 
renseigne sur la possibilité d'établir un 
camp militaire norvégien au - Canada et - 
d'inscrire quatre officiers norvégiens 
dans un camp d'entraînement canadien.. 970 

815. 6 déc. Le sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au consul 
général de,Norvège. Décrit les change-
ments prévus dans la politique sur le 
recrutement de troupes étrangères au 
Canada afin de permettre aux citoyens 

1941 

814. Aug. 22 Consul Central 
of Nonvay to Acting Under-Secre-
tary of State .  for External Àfizzirs. 
Asks about possibility of establishl 
ing a Norwegian army training camp 
in Canada and of having four Nor-
wegian officers trained in a Canadian 
camp  

815: Dec. 6 Under-Secretary 
, 	of State for External AffaIrs to Con- 

sul General of Norway. Describes 
• expected changes in policy toward 

recruitment of foreign forces in Can- 
• ada .so as to permit dual citizens or 

970 
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possédant la double nationalité, de ; 
même qu'aux Canadiens naturalisés, de 
s'enrôler ou d'être mutés dans ces 
forces; annonce également l'intention 
de recourir aux services canadiens d'in-
formation pour apporter un appui plus 
concret aux forces étrangères  971 

• ` PARTIE 7 

POLOGNE 

1939 

816. 18 sept. Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures au Premier ministre. Transmet 
la requête écrite du consul général de 
Pologne sollicitant la permission de 
recruter au Canada et aux États-Unis 
des citoyens polonais pour l'armée 
polonaise qui s'organise en France 	 972 

817. 30 sept. Le consul général 
de Pologne au Premier ministre. Sur - 
l'ordre du gouvernement de Pologne, 
proteste contre l'accord germano-
soviétique qui prévoyait le partage de la 
Pologne; demande au Canada de ne pas 
reconnaltre cet accord 	  974 

818. 6 oct. Le Premier ministre 
au consul général de Pologne. Rappelle 	- 
à Pawlica que le sort de la Pologne 
dépendrait de l'issue de la guerre et non 
de l'accord germano-soviétique 	 974 

819. 10 oct.' Extrait du mémo-
randum du sous-secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Rapporte une con-
versation avec le nouveau consul général 
de Pologne au sujet du projet de recruter 
des unités polonaises au Canada et aux 
États-Unis 	  

820. 31 oct. Le haut commis-
sariat de Grande-Bretagne au' sous-secré-
taire d'État aux Affaires extérieures. 
Rapporte qu'aucune unité polonaise 
n'avait encore été recrutée en Grande-
Bretagne 	  975 

821. 18 nov. Le haut commis-
sariat de Grande-Bretagne au sous-secré-
taire d'État aux Affaires extérieures. 
Laisse entendre que le gouvernement 
de Grande-Bretagne entrevoyait de  

naturalized Canadians to enlist in o.  r 
to transfer to such forces; also fore-
shadows use of Canadian informa- 
tion services to give foreign forces - 
more positive assistance 	- 	971 

PART .  7 

POLAND 

1939 

; 816. Sept. 18 Memorandum 
from Under-Secretary of State for 
External Affairs to Prime Minister. 
Submits written request from Polish 
Consul General for permission to re-
cruit Polish citizens in Canada and 
United States for Polish army to be 
organized in France   

817. Sept. 30 Consul General 
of Poland to Prime Minister. Trams-
mits protest of Polish govenunent 
against German-Soviet pact provid-
ing for partition of Poland and asks 
Canada not to recognize pact 

818. Oct. 6 Prime Minister 
to Consul General of Poland. Re-
minds Pawlica that future of Poland 	, 
would depend on outcome of war , 
rather than on German-Soviet pact 974 

819. Oct. 10 Extract from - 
memorandum by Under-Secretary of 
State for External A flairs. Records 	, 
conversation with new Consul Gen-
eral of Poland about plans to recruit 
Polish units in Canada and United 
States 	  974 

820. Oct. 31 High Commis-
sion of Great Britain to Under-Sec-
retary of, State for External A flairs. 
Reports no Polish unit being re-
cruited yet in Britain 	  975 

821. Nov. 18 High Commis-
sion of Great Britain to Under-Sec-
retary of State for External A noirs. 
Intimates that British govenunent 
saw strong advantage in raising 

• 
4,1 	 • 

	  974 
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grands avantages à la formation d'une 
armée polonaise et exprime le souhait 
que le Canada fisse connaître rapide-
ment sa décision concernant l'autorisa-
tion de recruter  976 

1940 

822. 27 janv. Le secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au haut 
commissaire de Grande-Bretagne. Ex-
pose les conditions auxquelles le recru-
tement de ressortissants polonais était 
assujetti au Canada et précise l'attitude 
à observer à l'égard de la propagande 
aux États-Unis sur la question 	 977 

823. 15 févr. 	Le secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au haut 
commissaire en Grande-Bretagne. Rap-
porte la suspension des arrangements 
permettant aux Polonais établis au 	, 
Canada d'envoyer de petites sommes 	, 
d'argent à leur famille jusqu'à ce qu'un 
organisme fiable, en Pologne, puisse se 
charger de la répartition de l'aide  979 

824. 16 avril Le consul général 
de Pologne au sous-secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Expose le projet de 
prévoir, près d'Halifax, un point de 
rassemblement où les Polonais du 
Canada et des États-Unis converge-
raient; sollicite un prêt pour couvrir les 
dépenses jusqu'à l'embarquement  ' 

• • 
825. 16 juill. Mémorandum du 

conseiller au sous-secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Rapporte l'opinion 
du consul général de Pologne voulant 
qu'en raison de la chute de la France, 
un camp d'entraînement permanent soit 
requis: pour 'recevoir les volontaires 
polonais au Canada, ce qui entraînerait 
des frais accrus  984 

826.. 2 août Le haut commis-
saire de Grande-Bretagne au sous-secre 
taire d'État aux Affaires extérieures. 
Transmet, pour discussion, un article 
du projet d'accord entre le gouverne-
ment de Grande-Bretagne et celui de 
Pologne concernant l'établissement au 
Canada d'un camp d'entraînement des 
recrues polonaises, raccord devant être 
présenté au gouvernement de Grande- 
Bretagne pour approbation 	 985  

Polish army and hoped for earliest 
possible statement of Canada's decis- 
ion on granting facilities for recruit 	 
ing 	 •, 976 

1940 

822. Jan. 27 	Secretary of 
State for External Àffairs to High 
Commissioner of Great Britain. Sets 
forth conditions on which Polish 
nationals might be recruited in Can-
ada or be notified' in United States 
that they might go to Canada to ; 
enlist 	 • 	977 

823. Feb. 15 Secretary of 
State for External Affairi to High 
Commissioner in Great Britain. Re-
ports deferment of arrangements per-
mitting Poles in Canada to transmit 
small amounts to relatives at home 
until a reputable, organization be. . 
came available in Poland for distri-
bution of relief 	  979 

. 	 • 	 ■ 

825. July 16 Memorandum • 
from Counsellor to Under-Secretary 
of State for External Affairs. Reports 
Polish Consul Generars -view that 
owing to French collapse a long-term 
training camp would now, be needed 
for Polish volunteers in Canada, , 
involving higher costs   984 

826. Aug,. 2 `High Commis-
sioner , of Great Britain to Under-
Secretary. of State for External 
Affairs. Submits for comment a pro-
posed article relating to negotiations 
for a Polish recruiting and organ-
izing base in Canada, for intended 
insertion in a Polish-British agree-
ment soon to be considered by 
British govemment   985 

y , • 

824. Apr. 16 Consul General 
of Poland to •Under-Secretary,  
State for External Affairs. Describes 
plan for an assembly point near Hall-. 
fax where Poles from Canada and 
United States might gaiher and asks 
for loan to meet expenses prior to 	, 

981 embarkation 	  981 
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827 . .2 août Le consul général de
Pologne au secrétaire d'État aux Affaires
extérieures. Expose en détail les points .
fondamentaux relatifs à l'établissement
d'un camp d'entra4nement pour les
Polonais au Canada, notamment l'as-
signation d'un emplacement et l'octro i
de crédits par le 'gouvernement du
Canada.. . . . . . . . . . . . ..... . . . . . . . . . .... . . .. . . . . . ........ . . . . . . . . 985

recrues polonaises au Canada ..... ....... . . . . . .

828. 31 août Mémorandum du
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures au Premier ministre . Expose la
question d'un prêt à la Pologne pour
couvrir les frais d'entraYnement des

829. 2 oct. Lé haut commissaire

987

en Grande-Bretagne au secrétaire d'État
aux Affaires extérieures. Demande les
dernières informations relatives à la
demande d'autorisation d'entrainer des
recrues polonaises au Canada . . . . ..... . . . . . . . 988

830. 7. oct. Le sous-secrétaire
d'État aux Affaires extérieures au consul
générâl de Pologne . Fait savoir que le
Canada n'était malheureusement pas en'
mesure d'accorder de l'aide financière - ,
pour l'entrainement des recrues polo-
. mais propose que les Polonais
s'enrôlent dans des unités canadiennes 98 9

831 . 7 oct. Le haut commissaire
en Grande-Bretagne au secrétaire d'État
aux Affaires . extérieures. Transmet le
projet rédigé par - l'ambassadeur de
Pologne qui résumait les points fonda-
mentaux à inclure dans un accord sur
l'entrainement des recrues polonaise s
au Canada . . . . . . . . . ..... .: . . . . . ....: . .. . . . . . . .: ... .. . . . . . . .. 989

, - 832. 9 oct. Le ministère des
Affaires extérieures au consul général
de Pologne. Énumère les conditions à,
remplir . pour que le ministère de la
Défense nationale collabore à l'en-
tralnement d'un bataillon polonais . . . . . . . . 990

~' ° 2 833. 10 oct.' Le sous-secrétaire
d'LEtat aux Affaires extérieures au consul
général de Pologne. Informe Podoski
que des immeubles à Hamilton pour-
raient être loués aux fins d'y établir un
centre d'entrainement de recrues polo-
naises. . . .. . . . ..... . . . . . . . ..... . . . . . .. .. ... . . . . . . . . ... .. . . . . . . . . 99 1

834 . 23 déc. L'ambassadeur de
Pologne en Grande-Bretagne au ministre

827. Aug. 2•, Consul General
of Poland to Secreta ry of State forExternal, A ffairs. Discusses detailed
requirements for establishment of
Polish training camp in Canada, in-
cluding provision of a site and ex-
tension of credit ; by Canadian
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government . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . .. . . . . . . . . . . 985

828 . Aug. 31 Memorandu m
f rom , Under-Secreta ry of State for
External A ffairs to Prime Minister.
Submits question of a loan to Poland
to meet cost of training recruits in
Canada . .. . . .. . . . . . . .. . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 987

829. Oct. 2 High Commis- -
sioner in Great Britain to Secretary
of State for External Affairs. Asks
for up-to-date information on status
of request for permission to train
Polish recruits in Canada . . . . . . . .. . . . . . . . 988

830 . - Oct 7 Under-Secretary
of State for External Affairs to Con=
sul General of Poland. Repo rts with
regret Canada's inability to extend
financial assistance for training of
Polish recruits but suggests enlist-
ment . of Poles in Canadian units as

,

an alternative . . .. . . .. . . . . . .. . . . . . . .. . . .. . . . . . . .. . . . 989

831. Oct. 7 High Com m is-
sioner in Great Britain to Secretary
of State for External 'ABairs. Trans-
mits Polish . Ambassador's draft of , . .
basic points for inclusion in an agree-
ment on training of Polish recruits .
in Canada .. . . .. . . . . . . . . . .. . . .. . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . .. 989

832. Oct. 9 Department of
External Affairs to Consul General
of Poland. Lists conditions on which
Department of National Defence
would assist the organization of a
Polish battalion . . . . . . :. . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . .. .

833. . . Oct . 10 Unde>~Secreta ry
of State for Exte rnal A ffairs to Con-
sul General of Poland. Informs Po-
doski of availability in Hamilton of
buildings suitable for lease as train-

990

ing centre for,Polish recruits . . . . . . . . . . . . 991

834. Dec. 23 Ambassador of
Poland in Great Britain to Minister



de la Défense nationale. Communique
les principes ' révisés de l'accord sur
l'établissement d'une force polonaise
en territoire canadien dont les frais
seraient assumés par la Pologne..... .. . . . . . .992

1941

835. 8 janv . Le ministre de la
Défense nationale au premier ministre de
Pologne. S'engage à porter à l'attention
de divers membres du Cabinet les arti-'
cles du projet révisé qui intéressaient
leur ministère respectif.... . . . . . . . . . . . . . . . . . . ...... . . 994

836. 20, févr. Le haut commis-
saire en Grande-Bretagne au secrétaire
d'État aux Affaires extérieures. De-
mande si un accord était intervenu sur
le recrutement de Polonais au Canada ;
dans l'affirmative, demande d'être
informé des conditions . . . . . . . . . . . . . . . ..:... . . . : . . . 995

837. 24 févr . Le consul général
de Pologne au secrétaire d'État aux
Affaires 'extérieures . Demande l'auto-
risation de former des unités armées
polonaises au Canada, d'après les con-
ditions énoncées au mémorandum
révisé et d'utiliser un poste radio pour
la transmission de messages chiffrés . . . . : : 996

838. 26 févr. Le secrétaire
d'État aux Affaires extérieures au consul
général de Pologne. Déclare que l'on
pouvait procéder à la formation d'une
force polonaise conformément aux con-
ditions exposées dans le mémorandum
mentionné plus haut, en attendant la
publication d'un décret du conseil su r
la question des forces al liées au Canada 998

839. 1er mars Le secrétaire d'État
aux Affaires extérieures au haut commis-
saire en ' Grande-Bretagne. Informe,
Massey des faits récents et attendus
relatifs au recrutement d'une force
armée polonaise. . .. . . . . . . ... ...... . . . . . . . . . . . . ... . ..... 999

840 . 5 mars Le haut commis-
saire en Grande-Bretagne au secrétaire
d'État aux Affaires extérieures. Déclare
que la Grande-Bretagne doutait de la
capacité • du gouvernement de Pologne
de financer le programme d'entraYne-
ment militaire et aérien projeté au
Canada .... . ..... . .. ... . . . .. . . . . . . . . . .. . ....... .. . . . . . . . . . . .. . . 1000
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of Nàtionàl Defence. Transmits re- - ,
vised ', draft heads for an agreement
on crea tion of a Polish force on
Canadian territo ry, Poland to meet
financial cost . . . . . . . . . . . . .. . . .. . . . . . . . . . . .. . .:. :. .: 992
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835. Jan. 8 Minister of Na-
tional Defence to Prime Minister of
Poland. Undertakes to bring to at-
tention of va rious Cabinet - Minis-
ters sections of revised draft which
would concern their respective De-
partments . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . .. . .. . . . . . . . . . . ... . . . . . 994

836. Feb. 20 High Commis-
sioner in Great Britain to Seeretary,
of State for External .A ffairs. Asks
whether or not agreement had been
reached on Polish recruiting in Can- .
ada and if so on what condi ti ons . . . . . . 995

837. Feb. 24 Consul General
of Poland to Secretary of State for
External Affairs . Submits request for
permission to organize Polish armed
units . in Canada on basis of revised
memorandum and to operate radio
transmitting set for code messages . . . . 996

838. Feb. 26 Secreta ry of
State for External Affairs to Consul
General of Poland. -States that or-
ganization of Polish force might pro-
ceed along lines set out in above-
mentioned memorandum, pending
publication of order in council on
general question of Allied Forces in
Canada . . . :. . . . . . . . . . . . .. . . .. . . .. . . . . . . .. . . 998

839. Mar. 1 Secretary of
State for External Affairs to High
Commissioner in Great Britain . In-
forms Massey of recent and expected
developments in connection with re-
cruitment of Polish armed force .. . . . . 999

840. , Mar. S High Commis-
sioner in Great Britain to Secretary
of State for External Agairs . States
that B ritish doubted ability of Polish
government to finance planned mili-
ta ry and air training in Canada . . . . . . . . 1000
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et des marins 	  1000 . 	„ 	. 	• 

842. 13 mars Le haut commis-
saire en Grande-Bretagne au secrétaire 
d'État' aux Affaires extérieures: De-
mande si des visas pouvaient être ac-
cordés à un grand nombre d'officiers et 	- 
de soldats de rangs divers qui se pro-
posaient d'organiser et de diriger un 	, 
camp d'entraînement polonais au 
Canada. 	  1001 

843. 18 mars Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au haut commis-
saire en Grande-Bretagne. Répond qu'il 	' 
serait peut-être nécessaire de demander 
à la mission militaire polonaise de re-
mettre son départ jusqu'à ce que les 
!dispositions financières touchant l'ad-
ministration du centre d'entraînement 
soient définitives 	  1001 

844. 21 mars Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au consul général 
de Pologne. Explique qu'avant que la 
mission militaire ne quitte l'Angleterre, 
le gouvernement de Pologne serait 	- 
àppelé à fournir une estimation du coût 	! 
du programme de recrutement et d'en-
traînement et à déposer les fonds requis 
au Canada  1002 

845. 22 mars Lesecrétaired'État 
aux Affaires extérieures au haut con:-' 
missaire en Grande-Bretagne. Charge • 
Massey de demander au gouvernement 
de Pologne de fournir une estimation 
détaillée du coût de l'entreprise, et de 
déposer les fonds requis 'au Canada 
avant de procéder plus avant dans ses 
préparatifs 	  1003 

846. 25 mars Le secrétaire d'État 
,aux Affaires extérieures au haut com-
missaire en Grande-Bretagne. Demande 
à Massey d'expliquer au gouverne-
ment de Pologne que le ministère de la 
Défense nationale avait commencé les 
préparatifs techniques, en supposant  

clv 

841. Mar. 10 ' High Commis - . 

 sioner in Great Britain to Secretary 	•' 
of State for External Affairs. Reports 
that owing to probable insufficiency 
of Czech and Polish dollar , assets to 
cover full training programmes Brit- 	- 
ish would release only limited 
amounts from dollar fund and only 
for training of airmen and sailors .... 1000 

842. Mar. 13 High Commis-
sioner in Great Britain to Secretary 
of State for External Affairs. Asks 
for instructions about granting visas 
to a large group of officers and other 
ranks intending to organize and run 
a Polish recruiting camp in Canada .. 1001 

843. Mar. 18 Secretary of 
State for External Affairs to High 
Commissioner in Great Britain. Re- 	 , 
plies that Polish military mission 
might be asked to defer departure 
uittil completion of financial arrange-
ments for maintenance of training 
centre     1001 

844. Mar. 21 Secretary of 
State for External Affairs to Consul 
General of Poland. Explains that be-
fore military mission left England 
Polish govemment in London was to 
be asked for detailed estimates of 
cost of recruitment and training pro-
gramme and for deposit of requisite 
funds in Canada 	  1002 

845. Mar. 22 Secretary of 
State for External A flairs to High 
Commissioner in Great Britain. In-
structs Massey to ask Polish gcivern-
ment for detailed estimates of cost 
of entire operation and for deposit 
of requisite funds in Canada before 
proceeding further with preparations 1003 

846. Mar. 25 Secretary of 
State for External Affairs to High 
Commissioner in Great Britain. Asks 
Massey to explain to Polish govern-
ment that technical preparations had 
been assisted by Departxnent of Na-
tional Defence on assumption that 

841. 10 mars Le haut commis-
saire en Grande-Bretagne au secrétaire 
;d'État aux Affaires extérieures. Rap-
porte qu'en raison du fait que l'actif en 
dollar des Tchécoslovaques et des Polo-
nais ne suffirait probablement. pas à 
couvrir les frais des programmes d'en-
traînement, les Britanniques envisa-
geaient de fournir des crédits limités 
dans le seul but d'entraîner des aviateurs 
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que le gouvernement de Pologne serait' 
en mesure d'assumer les frais envisagés 	1003 

847. 25 mars Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au haut commis-
saire en Grande-Bretagne. Donne les 
réponses du Canada aux questions sou-
levées par les Polonais relatives à l'ac-
cord technique envisagé sur la création 
d'une force polonaise au Canada..  1004 

848. 24 avril Le haut commis-
saire en Grande-Bretagne au secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Rap-
porte les nouvelles démarches en vue de 
faire accepter une mission militaire polo-
naise par le Canada et énumère les con-
ditions établies par les autorités britan-
niques pour le recrutement des Polonais 
et des Tchécoslovaques en Grande-
Bretagne... 	  1007 

849. 24 avril Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au haut commis- ' 
safre - en Grande-Bretagne. Charge 
Massey de faciliter le départ pour le 
Canada de la mission militaire polonaise 1009 

- 850. 5 mai Le secrétaire d'État 	, 
aux Affaires extérieures au ministre aux 
États-Unis. Demande si les autorités des 
États-Unis seraient disposées à accorder . 
des visas temporaires aux soldats polo-
nais internés en Espagne, moyennant s  
entente que le Canada admettrait ceux • 
qui étaient en bonne santé et voulaient 
s'enrôler dans la force polonaise 	 1009 

851; 7 mai Le ministre aux 
États-Unis au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Répond que des 
visas seraient accordés à la condition , 
que des gardes soient fournis pour 
garantir que les soldats polonais se ren- 
daient bien au Canada. 	  1010 

852. , 15 mai ,Le haut commis-
sariat, de Grande-Bretagne au sous-
secrétaire d'État par intérim aux Affaires 
extérieures. Énumère les conditions 
fixées par les autorités britanniques 
pour autoriser le recrutement de Polo-
nais et de Tchécoslovaques au Canada 
pour les forces installées en Grande-
Bretagne; demande d'être informé de 
l'ampleur du programme d'entralne- • 
ment polonais '1010 

Poles would meet financial costs in-
volved 	 ' 1003 

847. Mar. 25 Secretary of 
State for External Affairs to High 
Commissioner in Great Britain. Lists 
Canadian answers to questions raised 
by Poles in connection with antici-
pated technical agreement on organ-
izing a Polish force in Canada 	 1004 

848. Apr. 24 High Commis-
sioner in Great Britain to Secretary 
of State for External Affairs. Re-
ports renewed pressure for accept- 
ance of a Polish military mission by 
Canada and lists conditions set by 
British authorities for recruiting 
Poles and Czechs in Britain 	 1007 

849. Apr. 24 Secretary of 
State for External Affairs to High 
Commissioner in Great Britain. In-
structs Massey to facilitate departure 
for Canada of Polish military mis-
sion 	  1009 

, 850. May 5 Secretary of 
State for External Affairs to Minister 
in United States. Asks if U.S. au-
thorities would grant temporary vi- 
sas to Polish internees in Spain on • 
understanding that Canada would 
admit those in good health for en-
listment in Polish force 	 1009 

- 	851. 	May 7 	Minister in 
United States to Secretary of State 
for External Affairs. Replies that 
visas would be granted if guards sup-
plied to ensure that Polish internees 
actually went on to Canada  •  1010 

„ 
852., May 15 High Commis-

sion of Great Britain to Acting 
Under-Secretary of State for Exter-
nal Affairs. Indicates limits within 
which British would subscribe to re-
cruiting of Poles and Czechs in Can-
ada for forces maintained in Britain 
and asks about scope of Polish train-
ing programme  - 1010 
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- 853. 17 juinS  Le sous-secrétaire 
d'État par intérim aux'Affaires exté-
rieures au haut commissariat de Grande-
Bretagne. Décrit les locaux obtenus par 
les Polonais pour y installer le bureau 
de l'administration, le centre d'en-
tratnement et pour y loger les troupes; 
rapporte l'offre des Polonais de partager 
les installations avec les Tchécoslova-
ques.   1012 

854. 20 oct. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au haut com-
missaire en Grande-Bretagne. Demande, 
de la part du consul général de Pologne, 
si les autorités britanniques seraient 
disposées à faciliter l'envoi, de la 
Grande-Bretagne, de secours destinés 
aux Polonais de l'Union soviétique 	 1013 

855. 5 nov. Le sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au consul 
général de Pologne. Fait part de l'im-
possibilité où se trouvaient lès Britan-
niques de garantir l'envoi de secours - 
aux Polonais, mais souligne que Amtorg 
était disposé à transporter des secours 
gratuitement des ports canadiens 
jusqu'en Union soviétique.. 	 1014 

856. 6 déc. Le sous-secrétaire  
d'État aux Affaires extérieures au consul 
général de Pologne. Rapporte l'assou-
plissement de la politique relative au 
recrutement des forces étrangères au 
Canada. 	  1015 

PARTIE 8 

YOUGOSLAVIE 

1941 

857. 29 avril Le ministre aux 
États-Unis au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Fait part de la pro-
position de l'attaché militaire de You-
goslavie d'entralner au' Canada des 
aviateurs yougoslaves. 	  1016 

858. 6 mai Le ministre aux 
États-Unis au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Demande que des 
rendez-vous soient pris, à Ottawa, 
Polir le ministre Fotitch de Yougosla-
vie, qui désirait s'enquérir de la possi-
bilité de former des aviateurs you-, 
goslaves au Canada 	— 	 1017  

civil 

853. June 17 ' Acting Under-
Secretary of State for External Af-
fairs to High Commission of Great 
Britain. Describes premises obtained 
by Poles for administrative offices, 
training centre and quarters for offi- 
cers and men • and reports Polish 	• 
offer to share facilities with Czechs 1012 

854. Oct. 20 Secretary of 
State for External Affairs to High 
Commissioner in Great Britain. Asks 
on behalf of Polish Consul General 
if British could provide facilities 
for forwarding relief supplies from 
Britain to Poles in the Soviet Union 1013 

855. Nov. 5 Under-Secretary 
of State for External Affairs to Con-
sul General of Poland. Reports in-
ability of British to guarantee for-
ward shipment of Polish relief but 
draws attention to willingness of 
Amtorg to transport relief supplies 
free of charge from U.S. ports to 
the Soviet Union 	  1014 

856. Dec. 6 Under-Secretary 
of State for External Affairs to Con-
sul General of Poland. Describes lib-
eralization of policy with regard to 
recruitment of foreign forces in 
Canada 	  1015 
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YUGOSLAVIA 
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857. . Apr. 29 	Alinister in 
United States to Secretary of State 
for Externat Affairs. Reports pro-
posai  by Yugoslav service attaché 
for training Yugoslav airmen in 
Canada 	  

858. . May 6 	Minister in 
United States to Secretary of State 
for External Affairs. Asks for ap-
pointments in Ottawa for Yugoslav 
Minister Fotitch to discuss possible 
training of Yugoslav airmen in 
Canada 	  
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859.- 14 mai . Mémorandum du
sous-secrétaire d'État par intérim aux
Affaires extérieures au Premier ministre.
Rapporte que compte tenu du droit de
préséance du Plan conjoint d'entraîne-
ment aérien, on avait conseillé à
Fotitch d'étudier la possibilité d'en-
traînement aérien des civils yougoslave s

aux États-Unis . .. . . .. . . . . . . . . . . ... ... ... . . . . . . . . . . . . .... 1017

860. 11 juin Le ministre-
conseiller, la légation aux États-Unis,
au sous-secrétaire d'État par intérim
aux Affaires extérieures. Fait part de
l'opinion d'un fonctionnaire du dépar-
tement d'État qui croyait que les You-
goslaves étaient à court de fonds ;

demande s'il y avait du nouveau con-

cern ant l'entraînement de recrues
yougoslaves.. . . . . . . . . . . . ............. . . . . . . . . . . . . . . . . . ..... 101 8

861 . 26 juin Le sous-secrétaire
d'État - aux - Affaires extérieures au
ministre-conseiller, la légation aux États-
Unis. Résume une conversation avec
Fotitch en mai et note qu'elle n'avai t
été suivie d'aucune correspondance . . . . 101 8

` , 862 . 1eir juill . Le ministre-'
conseiller, la légation aux États-Unis, au
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures. & Fait part d'une conversation
avec le colonel Burya selon lequel le
Canada se serait engagé à permettre
l'établissement d'un centre de rassem-
blement yougoslave d'où les recrues se
rendraient aux États-Unis pour y re ce-
voir un entraYnemeât. . . . : . . . . . . . ........... . . . . . . . . . 1019

863. 3 juill. Le haut commissaire
en Grande-Bretagne au secrétaire d'État
aux Affaires extérieures. Demande si le
Canada accepterait d'accueillir les mi-
nistres du Cabinet yougoslave, les fonc-
tionnaires en exil, leurs femmes et leurs
familles, et s'il permettrait l'établisse-
ment d'une légation yougoslave ........ . . :. : . 1020

864 . 3 juill. Le haut commissaire
en Grande-Bretagne au secrétaire d'État
aux Affaires extérieures. Au nom des
autori tés .britanniques, demande s'il
serait possible d'entrainer des p il otes
yougoslaves au Canada pour qu'ils ser-
vent ensuite dans' des unités rattachées ` ,
à la R:A.F. au Moyen-Orient_. . .... ......... 1021

865. ~ 11 ' juill . Lesecrétaired'État
àicx -Affaires' extérieures au ministre aux
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859. May 14 - Memorandum

from Acting Under-SecretarY of

State for External Affairs to Prime

Minister. Reports that in view of
pre-emption of air training facilities
in Canada by Joint Air Training
Plan Fotitch had been ' advised . to .
consider civilian air training of
Yugoslavs in U .S. . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 101 7

860 . June 11 Minister-Coun-
sellor, "Legation in United States, to
Acting Under-Secreta ry of State for

External Affairs. Records belief of a
State Department official that Yugo-
slavs were short of funds and asks
for news of any progress in relation
to training of Yugoslav recruits . .. . 101 8

861 . June 26 Under-Secre-
tary of State for External Affairs to
Minister-Counsellor, Legation in
United " States. Reports gist of con-
versation with Fotitch' in May and
notes absence of any follow-up cor-
respondence . . .. . . .. . . .. . . .. . . .. . . .. . . . . . .. . . ... . . . . 101 8

862. July 1 lliinister-Coun-
sellor, Legation in United States, to
Under-Secretary of State for ~ Ex-
ternal Agairs. Discloses Bu rya's un- •
derstanding that Canada had agreed
to establishment of a Yugoslav as-
sembly depot - from which recruits
would go to United States for train-

.. . . . . . . .. . . .. . . .. . . . .. .. . . .. . . .. . . . . . .. . 101 9ing . . .. . . . . . . .. . . .. . . .. . . .. . . .. . . .. . . .. . . .. . . .. . . .. . . . . . .. .

863. July 3 High Commis-
misioner in Great Britain to Secre-
tary of State for External Affairs.
Asks if Canada would agree to re-
ceive Yugoslav , Cabinet, Ministers
and officials in exile, with wives and
families, as well as establishment of
a Yugoslav legation . . . . . . . . . . .. . . . . . . .. . . . . . .. . 1020

864. ' July 3 High Commis-
sioner ~ in Great Britain to Secreta ry
of State for External ABairs. Asks on
behalf of British authorities if Yugo-
slav flkrs might be trained in Canada
for subsequent service in units at-
tached to R.A.F. in Middle East . . . . . . 102 1

96S. . July .
I 1 Secretary of

Stâtè for External Affairs to Ministe r

P
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États -Unis. Déclare que l'établissement 
d'un centre de rassemblement de Yougo-
slaves serait autorisé au Canada à con-
dition que les Yougoslaves s'engagent 
à en assumer les frais et que les États-
Unis veuillent bien assurer l'entraîne-
ment des pilotes  1022 

866. 11 juill. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au haut commis-
safre en Grande-Bretagne. Met Massey 
au courant d'un entretien avec Fotitch 
et Burya et souligne qu'il n'avait reçu 
aucune confirmation voulant que les 
Yougoslaves soient en mesure d'as-
sumer les frais, ou que les États-Unis 
soient disposés à assurer l'entraînement 
des pilotes  1022 

867. 8 août Le secrétaire d'État . 
aux Affaires extérieures au haut commis-
saire en Grande-Bretagne. Réitère la 
déclaration au sujet de l'attitude cana-
dienne relative au recrutement d'une 
force armée militaire et aérienne yougo-
slave ainsi qu'à la création d'une léga-
tion yougoslave au Canada. 	 1023 

868. 13 août Le haut commis-
saire en Grande-Bretagne au secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Trans-
met le compte rendu d'une discussion 
avec le général Radovich sur la création, 
au Canada, d'un centre de recrutement 
doublé d'une école pour les pilotes 
yougoslaves, avant qu'ils se rendent aux 
États-Unis pour l'entraînement en vol 	 1024 

869. 4 oct. Le haut commissaire 
en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures. Demande, au 
nom des autorités britanniques, si le 
Canada admettrait une mission de re-
crutement de Yougoslaves pour la force 
aérienne qui serait entralnée en Grande-
Bretagne avant de servir au Moyen-
Orient.. 	  1026 

870. 6 oct. . Le haut commissa-
riat en Grande-Bretagne au sous-secré-
taire d'État aux Affaires extérieures. 
Rapporte que la permission avait été 
accordée pour une mission de recrute-
ment yougoslave aux États-Unis et 
demande avec insistance une réponse 
prompte sur la position adoptée par le 
Canada_ 	  

; 871. 13 oct. Le haut cornmis-
',aire en Grande-Bretagne au secrétaire 

in United States. States that agree-
ment to a Yugoslav assembly depot 
in Canada would depend on under-
taking of Yugoslays to meet costs 
and on willingness of United States 
to provide air training   1022 

866. July 11 Secretary of 
State for External Affairs to High 
Commissioner .  in Great Britain. 
Briefs bfassey on conversation with 
Fotitch and Burya and indicates that 
there was no word yet of Yugoslav 
ability to meet costs or U.S. willing-
ness to provide air training   1022 

867. Aug. 8 Secretary of 	• 
State • for External Affairs- to High 
Commissioner in Great Britain. Re-
iterates statement of Canadian posi-
tion with regard to recruiting of 
Yugoslav military and air force and 
opening of a Yugoslav legation in 
Canada 	  1023 

868. Aug. 13 . High Commis-
sioner in Great Britain to Secretary 
of State for External Affairs. Trans-
mits account of a discussion with 	' 
Gen. Radovich about establishment 
in Canada of a combined assembly 
depot and ground school for Yugo-
slav fliers before transfer to United 
States for air training 	  1024 

869. Oct. 4 High Commis-
sioner in Great Britain to.Secretary 
of State for External A ffairs. Asks on 
behalf of British authorities if Can-
ada would admit a Yugoslav mission 
to recruit men for a Yugoslav air 
force to be trained in Britain for ser-
vice in the Middle East 	• 1026 

870. Oct. 6 High Commis-
sion in Great Britain to Under-
Secretary of State for External Al-
fairs. Reports receipt of permission 
for proposed Yugoslav recruiting 
mission to operate in United States 
and presses for prompt reply on Can-
ada's attitude 	  1027 

871. Oct 13 High Commis-
sioner in Great Britain 10 Secretary 

1027 
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d'État _ aux Affaires extérieures. Répète

qu' il était urgent que les B ritanniques

sachent ' si le Canada admettrait ou non
une mission militaire yougoslave. ........ . . . 1028

872. 17 oct. 'Le secrétaire d'État
irux Àffaires extérieures au haut commis-
saire en Grande-Bretagne. Transmet une
réponse, provisoire, indiquant que les
renseignements d'après . lesquels le
Canada prendrait une décision n'avaient
pas encore été reçus . . . . . . . . . . . ..... . . .. . . . . . . . . . . . . .. 1028

873. 28 oct. Le secrétaire d'Éta t

aux Affaires extérieures au haut com-
missaire', en Grande-Bretagne. Déclare
que ' le Canada recevrait une mission
aérienne yougoslave si l'entraînement
était donné à l'extérieur du Canada ;
demande les détails d'un accord tou-
chant , l'entraînement aérien de You-
goslaves en Grande-Bretagne. . . . . . . . . .. . . . . . .. 1029

874. 13 nov. Le haut commis-
saire en Grande-Bretagne au secrétaire
d'État aux Affaires extérieures . Con-
firme que l'entraînement de Yougo-
slaves serait donné à l'extérieur du
Canada et déclare que les installations
du Plan conjoint d'entraYnement aérien
ne seraient pas mises à contribution,
bien qu'aucun accord détai llé sur la
question de l'entrainement n'ait encore

été conclu.. . ........ . . . . . . . . ... . ...:... . . . . . . . . . . . ........... 1029

PnttTM 1

ARGENTINE
1941

875. . ; 26 juill . Le secrétaire d'État
aux Affaires extérieures à l'ambassadeur
de Grande-Bretagne en, Argentine. De-
mande 'que ; le gouvernement de l'Ar- . 1, .
aentine soit informé de la visite prévue
de la mission commerciale canadienne .... 1U31

. . 876 . ~ 13 août Le secrétaire d'État >~ '. -
aux Affaires extérieures à l'ambassadeur
de Grande-Bretagne en Argentine. De-
mande `à l'ambassadeur - d'informer le
gouvernement del'Argentine que l e

CHAPITRE V
RELATIONS BILATÉRALES

of State for Exte rnal Affairs. Restates
urgency of British need to know '
whether or not Canada would admit
Yugoslav military mission . .. . . . . . . . . . . . . . . . 1028

872. Oct. 17 Secretary of
State for External Aflairs to High
Commissioner in Great B ri tain . Re-,
turns interim reply indicating that
information on which Canadian de-
cision would depend had not been
received yet .. . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . .. . . .. . . . .. . 102 8

873. Oct. 28 Secretary of
State for External A ffairs to High
Commissioner in Great B ritain.
States that Canada would receive
Yugoslav air mission if training was
to be given outside of Canada and
asks for details of agreement cover-
ing air . tr aining of Yugoslavs in Brit-
ain . .. . . .. . . .. . . . . . . .. . . .. . . . . . . .. . . .. . . . . . . .. . . .. . . . . . . .. ... . . .. . . .. . . . . . . .. . . .. . . . . . . . .. . . . . . . . . . .. . . .. . 1029,

874. Nov. 13 High Commis-
sioner in Great Britain to Secretary
of State for External Affairs . Con-
firms that training of Yugoslavs
would be done outside Canada and
states that it would not involve
use of Joint Air Training Plan faci li-
ties, although detailed agreement on
training not reached yet . .. . . : . . . .. . . .. . . .. . . 102 9

CHAPTER `%
, . ,

BII.ATERAI, RELATIONS

PA RT 1

1941

875 . July 26 . ; Secretary of
State for External Aflairs to Ambas-
sador, of Great •Britain in Argentina .
Requests that Argentine government
be notified of proposed visit by Ca=
nadian trade mission . . .. . . . .. . . . . .. . . . . . . . . . . .

876 .' Aug. 13 Secreta ry of
State for External Affairs to'Ambas-
sâdôr ' of Gréat Britain' in'Argentina .

Asks - Ambassador to notify Argen-
tine government that head of trade
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chef de la mission commerciale a été 
autorisé à négocier et à signer un 
accord commercial de la nation la plus 
favorisée  1031 

1. 	 • 

877. 13 août Décret du Conseil 	 
Autorise la remise des pleins pouvoirs 
au ministre du Commerce en vue de la 
négociation et de la signature d'accords  
commerciaux avec l'Argentine, le Chili,  
l'Équateur et le Pérou 	  1032 

878. 18 * sept. L'ambassadeur de 
Grande-Bretagne en Argentine au secré- 

	

taire d'État aux Affaires extérieures 	 
Transmet un résumé du projet d'accord 
établi par la mission commerciale avec 
l'Argentine et demande un avis 	 1032 

879. 22 sept. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures à l'ambassadeur 
de Grande-Bretagne en Argentine. Ap-
prouve les conditions proposées pour 
le projet d'accord 

• 880. 3 oct. L'ambassadeur de 
Grande-Bretagne en Argentine au secré-
taire d'État aux Affaires extérieures. 
Annonce la signature d'un accord com- . . 
mercial de deux ans incorporant l'amen-
dement demandé par le ministre des 
Finances de l'Argentine 	 . 1033 

PARTIE 2 

BRÉSIL 
, 

1941 

881. 6 oct. Le consul général de 
Grande-Bretagne à São Paulo au secré-
taire d'État aux Affaires extérieures. 
Demande, au nom du ministre du•
Canada au Brésil, que ce dernier ainsi 
que MacKinnon soient autorisés à 
négocier avec le Brésil un accord com- * 
mercial remplaçant l'échange de 	• 
notes de 1937....... 	 ' 1034 

882. 8 oct. Décret du Conseil 	 , 
Autorise la remise des pleins pouvoirs 
à MacKinnon *et Désy en vue de la 
négociation et 'de la signature d'un 
accord commercial avec le Brésil 	 1035 

883. 17 oct. • Le ministre au 
Brésil au secrétaire d'État aux Affaires 
extérieures. Annonce la signature d'un • 
accord commercial avec le Brésil 	 1035 

Chi 

mission was authôriz,ed to 'negotiate 
and sign a most-favoured-nation 
trade agreement  1031 

UT. r: • 
877. Aug. 13 Order in Coun-

cil. Authorizes issuing to Minister of 
Trade and Commerce of full powers 
to negotiate and sign trade agree-
ments with Argentina, Clule, Ecua-
dor and Peru 	  1032 

878. Sept. 18 Ambassador of 
Great Britain in Argentina to Secre-
tary of State for External A flairs. 
Transmits brief outline of trade mis-
sion's draft agreement with Argen-
tina and asks for comments 	 1032 

- ` 879. Sept. 22 Secretary of 
State for External Affairs to Ambas-
sador of Great Britain in Argentina  
Agrees to proposed terms of draft 
agreement   1033 

• : 880. Oct 3 Ambassador of 
Great Britain in Argentina to Secre-
tary of State for External Affairs. 
Reports signing of two-year trade 
agreement with amendaient insisted 	• 
upon by Argentine Minister of Fi-
nance 	• 	  1033 

PART 2 

BRAZIL 

881. Oct. 6 Consul General 
of Great Britain in Sao Paulo to 
Secretary of State for External Af-
fairs. Asks on behalf of Canadian 
Minister to Brazil that the latter and 
MacKinnon be allowed to negotiate 
a trade agreement with Brazil to re-
place exchange of notes of 1937   1034 

882.. Oct 8 Order in Coun- 
Authorizes issuing of full powers 

to MacKinnon and Désy to negotiate 
and sign trade agreement with Brazil 1035 

883. Oct. 17 Minister in Bra-
zil to Secretary of State for External 
A flairs. Reports signing of trade 
agreement with Brazil  1035 

	  1033 
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, PARTIR 3 	, 

CHILI 

1941 

884. 26 juill. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures à l'ambassadeur 
de Grande-Bretagne ais Chili. Expose 
l'itinéraire proposé de la mission com-
merciale canadienne 	  1036 

885. 13 août Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures à l'ambassadeur 
de Grande-Bretagne au Chili. Demande 
à l'ambassadeur d'informer le gouver-
nement du Chili que le chef de la 
mission commerciale dispose des pleins 
pouvoirs pour négocier et signer un 
accord commercial avec le Chili 	 1036 

PART 3 

CHILE 

1941 

884. July 26 Secretary of 
State for External Affairs to Ambas-
sador of Great Britain in Chile. Indi-
cates proposed itinerary of Canadian 
trade mission 	  1036 

885. Aug. 13 Secretary of 
State for External Affairs to Ambas-
sador of Great Britain in Chile. Asks 
Ambassador to notify Chilean gov-
ermnent that head of trade mission 
possessed full powers to negotiate 
and sign a trade agreement with 
Chile 	  1036 

886. 10 sept. L'ambassadeur de 
Grande-Bretagne au Chili au secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Annonce 
la signature d'un accord commercial 
avec le Chili et en décrit les conditions.. 

886. Sept. 10 Ambassador of 
Great Britain in Chile to Secretary 
of State for External Affairs. Reports 
signing of trade agreement with 

1037 Chile and describes provisions • 	 1037 

ler  oct. Décret du Conseil. 
Stipule que le traitement de la nation 
la plus favorisée sera accordé aux im-
portations en provenance du Chili à 
compter du 15 octobre  1038 

PARTIE 4 

RÉPUBLIQUE DOMINICAINE 

1940 

888. 12 janv. Le sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au haut . 
commissaire de Grande-Bretagne. Pro-
pose que le responsable britannique 
chargé du contrôle du sucre tente de 	, 
persuader la République dominicaine et 
Cuba d'exempter _les importations de 
certaines espèces de poissons canadiens - 
de la taxe de revenu national et des 	". 
droits de douanes respectivement, en 
raison des importants achats de sucre.... 1039 

889. 29 janv. Le haut coMmis-
sariat de , Grande-Bretagne au sous-
secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures. Répond qu'il serait impossible 
de conclure un tel accord avec Cuba 
et proposé que le Canada entreprenne 
lui-même - des négociations avec la 
République dominicaine 	 - • 	 — 1040 

887. Oct. 1 Order in Coun-
cil. Provides for implementing most-
favoured-nation treatment for im-
ports from Chile as of October 15 .. 1038 

PART 4 

DOMINICAN REPUBLIC 

1940 
888. Jan. 12 Under-Secretary 

of State for External Affairs to High 
Commissioner,  of Great Britain.  Pro-
poses;  that U.K. sugar controller 
should try to persuade Dominican 
Republic and Cuba to exempt im-
ports of certain kinds of Canadian 
fish from internai revenue tax and 
customs duty respectively in consid-
emtion of substantial purchases of 
sugar 	  

889. • Jan: 29 High Cimmis-
sion of Great Britain to Under-
Secretary of State for Exteinal Ai-
fairs. Replies that with Cuba no such 
arrangement would be possible and 
suggests that Canada itself conduct 
negotiations with Dominican Repub-
lic 	  1040 

1039 
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• 	890. 2 févr. Le, sous-secrétaire' 
d'État aux Affaires extérieures au haut 	- 
commissariat de Grande-Bretagne. Ac-
cepte de concentrer les négociations 
avec la République dominicaine par 
l'intermédiaire du ministre de Grande-
Bretagne et avec l'aide du délégué 
commercial du Canada à La Havane 	1042 

891. 3 févr..  Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au ministre de 
Grande-Bretagne en République domini-
caine. Demande au ministre britannique - • . . 
de négocier avec l'aide de Bissett un 
accord commercial avec la République 
dominicaine en vue de faire exempter 
certaines espèces de poissons canadiens 
de la taxe de revenu national 	 1042 

892. 14 mars Décret du Conseil 	 
Stipule que le traitement de la nation la 
plus favorisée est accordé à la Répu-
blique dominicaine 	  1043 

PARTLE 5 

• ÉQUATEUR 

1941 

893. 26 juill. Le secrétaire d'État . 
aux Affaires extérieures au ministre de 
Grande-Bretagne en Équateur. Annonce 	' 
la visite prochaine d'une mission .com-
merciale canadienne à Quito et de-
mande que le gouvernement de 
l'Équateur en soit informé 	 1044 

894. 28 août Le ministre de 
Grandi-Bretagne au Pérou au secrétaire • 

 d'État aux Affaires extérieures. Trans-
met un rapport sur les conditions d'un 
modus vivendi conclu par la mission 
commerciale pendant sa visite èn 
Équateur 	  1045 

895. 25 sept. Décret du Con-
seil. Stipule que le traitement de la 
nation la plus favorisée est accordé à 	' 

	

l'Équateur   1045 

PARTIE 6 . 	 . 

FINLANDE 

1939 - • 
896; 19 déc. Mémorandum du 

sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures ad Premier ministre. Transmet 
un  niessage du Secrétaire général de la  

clxlii  

890. Feb. 2 Undér-SecretarY - 
of State for External Affairs to High • , 
Commission of Great Britain. Agrees 
to concentrate on negotiating with 
Dominican Republic through British 
minister, with  the.  aid of Cana- 
dian trade commis'sioner at Havana 1042 

891. Feb. 3 Secretary of State 
for External A flairs to Minister of 
Great Britain in the Dominican Re-
public. Asks British Minister to 
negotiate with Bissett's aid a trade 
agreement with Dominican Republic 
featuring exemption of certain types 
of Canadian fish from internal 
revenue tax 	  1042 

892. Mar. 14 Order in Coun-
cil. Provides for extension of most-
favoured-nation treatment to imports 
from Dominican Republic 	 1043 

• PART 5 

ECUADOR 

1941 . 

893. July 26 Secretary of 
State for' External Affairs to Minister 
of Great Britain in Ecuador. An-
nounces forthcoming visit of Cana-
dian trade mission to Quito and asks 
for notification of government of 
Ecuador 	  1044 

894. Aug. • 28 Illinister  of. 
Great Britain in Peru to Secretary of 
State for External Affairs. Transmits 
report on provisions of a commer-
cial modus vivendi concluded by 
trade mission during its visit to 
Ecuadoi 	  1045 

895. Sept. 25 Order in Co.  un-
cil. Provides for extension of most-
favoured-nation treatment to imports 
from Ecuador 	  1045 

PART 6 

FINLAND  

1939 

896. Dec. 19 Memorandum 
from Under-Secretary of State for 
External Affairs to Prime Minister. 
Inansmits message from League of 



cl7Clv,

Société des ,Nations qui demande coin--
ment le Canada envisage de * participerment
à la mise en appli cation de la résolution . .
adoptéé~ par l'Assemblée sur l'aide , à la ., .
Finlande. . ..... .. . . . .. . ..... : . . . . ...... . . . . . . . . . . :. : 1046

. : , . .

1940

897. 3 janv. Mémorandum du
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures au, Premier ministre . Annonce
l'appui de la Grande-Bretagne, de la
France,, de l'Afrique du Sud et des
États-Unis à la Finlande et commente
l'hésitation de la Norvège et de la Suède
àappuyer la résistance finlandaise même
si la France et la Grande-Bretagne s'en-
gagent à les soutenir.......... . . . . . . . . . . . ...... ... . . . . 1047

898. 4. janv. Le Premier ministre
au ministre du Travail. Conseille à
McLa rty de consulter les Affaires exté-
rieures et la Justice au sujet des inci-
dences de la neutralité du Canada face
au conflit russo-finlandais... . . . . . . . . . .. .......... 1048

899. 10 janv. Le sous-secrétaire
d'État aux Affaires extérierires au mi-
nistre du Travail. Informe McLarty au
sujet de l'aide accordée ou promise à la
Finlande par divers pays, particu li ère-
ment les -États-Unis, et expose les
diverses formes d'assistance susceptibles
d'être fournies par le Canada . . . . . . . ......... 1049

900 . 10 janv. Mémorandum du
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures. Fait état de la demande pré-
sentée par le consul général de Finlande
en vue de la fourniture de vivres et de
vêtements pour secourir les Finlandais
déplacés, ainsi que de bombardiers
canadiens avec pilotes, ou d'une unité
de skieurs. . ..... . . . . . . . . . . . ...... . . ... . . . . . . . . . . ...... .. . .... 1052

901 . 12 janv. Le délégué per- .
manent suppléant Société des Nations,
au secrétaire d'~tat aux Affaires exté-
rieures: Expose l'aide accordée ou pro-
mise à la Finlande par quatorze États
et énumère les genres d'approvisionne-
ments dont elle , a* 'Particulièremen t
besoin.. . . . ....... . . . . . . ......... .. .. . . . . . . .. . ......... .. .. . . . . . 1053

902 . 13 janv. Le secrétaire tfÉtat
aux Affaires extérieures au délégué per-
manent suppléant, Société des Nations. ,
Demande des renseignements sur . , le .,.
mode d'expédition des approvisionne-, ,
ments massifs vers la Finlande . . . . :.....«.... :1053

LISTE DES ' DOCUMENT S

Nations Secretary-General asking in'
what .way . Canada ~ intended' to co- !
operate ' in carrying out Assembly t
resolution on aid to Finland . . .. . .: .. : . : 1046

_ . . '~ .

1940

897. Jan. 3 Memorandum
from - Under-Seeretary of 'State for
External Affairs to Prime Minister.
Repo rts on British, French, South
Afri can and U.S . suppo rt for Finland
and comments on hesitation of Nor-
way and Sweden to be come involved
in Finnish resistance even if fortified
by Anglo-French assurances of sup-
port . .: . . . . . . . . . . . . :. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . : ... . .. . . .. . . . . . . 1047

,898 . Jan . 4 Prime Ministër ,
to Minister , of Labour. ' Advises
McLarty to consult External Affairs
and Justice about - implications of
Canadian neutrality in Finnish-Rus-
sian con flict . . .. . . .. . . .. . . .. . . . .1 .. . . .. . . .. . ... . . . . . 104 8

899. Jan. 10 ; Under-Secretary
of State for External ABairs to Min-
ister of Labour. Briefs McLa rty on
aid given or promised to Finland by
various countries, especially the
United States, and discusses types of
aid offered in Canada . . . .. . .. . . .. . . . . . . . . . . . . 104 9

900. Jan. 10 Memorandum
by` Under-Seeretary of State for Ex-
ternal A ffairs. Records request of
Finnish consul general . for food and
clothing for relief of displaced Finns
and for Canadian bombers with
pilots, or a ski unit, if mili tary aid
available .. . . .. : . .. . . .. . . . . . . : . . .. : . .. . . .. . . .. . .. . : .. . . 105 2

901 .) Jan. 12 Acting Perma-
nent Delegate, League of Nations, to
Secretary of State for External .Af-
f airs. Reports aid to Finland given
or promised by fourteen states and
lists types of supplies particularly de-
sired by Finland .. . .... . .. . . .. . . . . . . 1053

902. ' Jan. 13 Seeretary of
State for External' ~lffeirs to Acting
Permanent, Delegate, ÿ League of Na- ,
tions. Asks,for information on how
bulky supplies should be, shipped . to
Finland ' ' . . . • 1053

11 .II .I11 . .11 . H .. .1 ... .1. . . . . .11 . .11 . ..11 ..1 .••
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903. 15 janv. Le sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieurei au minis-
tre du Travail. Énumère les genres de 
dons dont les Finlandais ont parti-
culièrement besoin et fait état d'un, 
important don de blé de la part de 
l'Argentine; transmet aussi un rapport 
sur les activités de la Croix-Rouge 
canadienne 	  1054 

904. 18 janv. Décret du Conseil. 
Prévoit l'émission d'un certificat du 
Gouverneur général d'une valeur de 
$100,000 en vue de l'achat et du trans-
port de vivres canadiennes en vue de 
secourir la Finlande 	  1055 

905. 23 janv. Le sous-secrétaire 
d'État Suppléant aux Affaires extérieures 
au consul général de Finlande. Informe 
Altio du don accordé par le Canada et 
de l'aide que le ministère de l'Agricul-
ture est disposé à fournir quant à l'uti-
lisation des fonds de $100,000 	 1056 

906. 24 janv. Le consul général 
de Finlande au sous-secrétaire d'État 
suppléant aux Affaires extérieures. 
Offre ses remerciements personnels et 
fait connaltre son intention d'informer 
les autorités finlandaises du don cana- 
	  1056 

I 	 • 

907. 27 janv. Le ministre des 
Affaires étrangères de Finlande au secré-
taire d'État aux Affaires extérieures. 
Le remercie, au nom du gouvernement 
de la Finlande, pour le don offert par 
le Canada.. 	  1057 

908. 8 févr. Mémorandum du 
conseiller au sous-secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. S'oppose au recru- ' 
tement* public de volontaires pour la 
Finlande au Canada comme le propose 
le consul honoraire de la Finlande à 
Toronto 	  1057 

909. 8 févr. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au haut com-
missaire en Grande-Bretagne. Demande 
sua Grande-Bretagne participe à l'envoi 
de volontaires en Finlande et dans quelle 
mesure 	  1058 

910. 10 févr. Le haut commis-
saire en Grande-Bretagne au secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Répond 

. 	. 
903. Jan. '15 Under-Sec.  etary 

of State for External Affairs to Min- 	' 
ister of Labour. Lists types of dona- • 
tion particularly desired by Finland 
and mentions large gift of wheat 
from Argentina; also transmits re-
port on Canadian Red Cross activity 1054 

904. Jan. 18 Order in Coun-
cil. Provides for issuing of a Gov-
emor Generars warrant for $100,- 
000 for purchase and transportation 
of Canadian foodstuffs for Finnish 
relief 	  1055 

905. Jan. 23 Acting, Under-
Secretary of State for External Af-
fairs to Consul General of Finland., 
Notifies Altio of Canadian gift and 
availability of advice and assistance 
from Department of Agriculture in 
expenditure of the $100,000 fund .... ,1056 

906. Jan. 24 Consul General 
of Finland to Acting Under-Secretary 
of State for External Affairs.  Ex- . 
presses his own thanks and under- 	' 
takes to notify Finnish authorities of 
the Canadian gift 	  1056 

907. Jan. 27 	Afinister for 
Foreign A j'airs of Finland to Secre-
tary of State for External A ffairs. 
Expresses thanks for Canadian gift 
on behalf of Finnish government .... 1057 

908. Feb. 8 Afemorandum 
from Counsellor to Under-Secretary 	• 
of State for External Affairs. Argues 
against public recruiting of volun-
teers for Finland in Canada as sug-
gested by honorary consul of Fin-
land in Toronto 	  1057 

909. Feb. 8 Secretary of 
State for External Affairs to High 
Commissioner in Great Britain. Asks 
if British government was involved 
in any way in sending volunteers to 
Finland and if so to what extent .... 1058 

910. Feb. 10 High Commis-
sioner in Great Britain to Secretary 
of State for External A ffairs. Replies 



clxVi, . .

négativement à la majorité des ques-
tions et promet dès explications addi-
tionnelles sous peu. . . .. ...... . . . . . . . . . ....:. . . . . . . : .. . 1058

911: 20 fév'r. Mémorandum du
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures . Fait état d'une entente avec le
consul général de Finlande relativement
au recrutement de nationaux finlandais
au Canada et à l'utilisation des dons en
vue de l'achat de fournitures militaires,
ainsi que de l'interprétation que le
conseiller juridique donne de la Loi
sur l'enrôlement à l'étranger afin de
permettre à des nationaux canadiens de
s'engager dans les forces armées fin-
landaises .... . . . . . . . . . . . .. ... ... . . . . . . . . . . . . . ... . ...... . . . . . . . . 1059

912. 22 févr. - Mémorandum du
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures. Fait le point sur la question de
savoir si la Loi sur l'enrôlement à
l'étranger (1937) interdit aux aviateurs
canadiens de s'engager dans les forces
armées finlandaises. .... .. . ..... . . . . . . . . : . . . . .......... 1060

913 . ' 26 févr. Le Sous-secrétaire
d'État aux Affaires extérieures au minis-
tre de la Défense nationale. Informe
Rogers qu'il ne serait pas souhaitable
de donner aux aviateurs canadiens une
formation spéciale pour servir dans les
forces aériennes finlandaises puisque
l'initiative d'un geste d'hostilité revien t
à la France et à la Grande-Bretagne.... 1061

914. 26 févr. . Le sous-secrétaire
d'État aux Affaires extérieures au consul
général de Finlande . Informe Altio d e
son droit de recruter des nationaux
finlandais au Canada et du droit des
nationaux canadiens de se rendre à
l'étranger dans le but de s'enrôler dans

les forces armées finlandaises, en l'ab-
sence

.'. '
d'un décret du conseil annonçant

la neutralité du Canada face au conflit
russo-finlandais ..... ... : . . . . . . . :::..... . . . . . . : . . . ... ..... 1062

_ . ,
915 . 26 févr. Le sous-secrétaire

d'État . aux Affaires extérieures au Pre-
mier ministre . Annonce que la Grande-
Bretagne a demandé au Canada de se
prononcer sur la déclaration proposée
concernant la violation, par, les Alle-,
mands de la neutralité des eaux terri-
toriales scandinaves . . . .... . . . . . . . . . . ...... . . . . . . . . . . . 1064

916. 27 févr. Le . haut commis-
saire en Grande-Bretagne ' au secrétaire
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in negative to majority of questions, '
promising further explanation soon . .' 105 8

911. Feb. 20 Memorandum
by Under-Secreta ry of State for Ex-
ternal A ffairs. Records understand-
ing with Finnish consul general on
recruitment of Finnish nationals in
Canada and use of donations to pur-
chase military supplies ; also ` legal
adviser's interpretation of Foreign
Enlistment Act enabling Canadian
nationals to serve with Finnish
forces . . . . . . . . .. . . .. . . .. . . . . . . . . . . . ... . . . . . . . . . . . . . .. . . . . 1059

912. Feb. 22 Memorandum
by Under-Secreta ry of State for Ex-
ternal A ffairs . Summarizes discus- ;
sion of issue of whether or not 1937 ; ..
Foreign Enlistment Act would debar
Canadian fliers from serving ' with
Finnish forces against Russians . . .. . . . . 1060

913. Feb. 26 Under-Secretary .
of Stâte for External A ffairs to Min-
ister - of National Defence. Advises
Rogers that it would be improper to
give Canadian fliers special training
for . service with Finnish air` force,
since' initiative An' hostile action
rested with France and B ritain . . . . . . . . 106 1

914 . Feb. 26 - Under-Secretary
of State for External Affairs to Con-
sul General of ' Finland. Notifies
'Altio of - his right to recruit Finnish
nationals in Canada and of the right
of Canadian nationals to go abroad
in order to enlist in Finnish armed
forces, in the absence of an order i n
council announcing Canada's neu-
trality in Finnish-Russian conflict . . 106 2

915. Feb . 26 Under-Secreta ry
of State` for External -ABairs to
Prime Minister. Reports that B ri tish
wanted Canadian comments on ' a
proposed - statement ' regarding Ger-
man violation of neutral rights in
Scandinavian terri torial waters . . . . . . . . 1064

916. Feb. 27 High Commis-
sioner In Great Britain to'Seeretary
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d'État aux Affaires extérieures. Cite le 
point de vue de Smuts selon lequel les 
Alliés doivent axer leurs préparatifs en 
vue de l'envoi de troupes en Finlande en 
vertu du Pacte plutôt que de faire une 
déclaration sur la violation des eaux 
territoriales norvégiennes  1065 

917. 27 févr. Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures. Fait état de la demande du haut 
commissaire de Grande-Bretagne pour 
que King, alors à Winnipeg, se pro-
nonce sur le projet de déclaration 
britannique ainsi que son refus de se 
prononcer sans avoir consulté ses col-
laborateurs 	  1066 

918. 28 févr. Le haut commis-
saire en Grande-Bretagne au secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Signale 
que l'Australie et la Nouvelle-Zélande 
ont exprimé des vues qui se rappro-
chent du point de vue de Smuts 	 1068 

919. 28 févr. Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures au Premier ministre. Rapporte 
l'essentiel des vues exprimées par le 
gouvernement des États-Unis et celui 
de l'Italie sur l'action envisagée dans 
les eaux norvégiennes 	  1068 

920. 5 mars Mémorandum du 
:sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures au Premier ministre. Fait état de 
l'opposition de la Norvège et de la 
Suède au plan franco-britannique vi-
sant à faire débarquer des troupes dans , 
la péninsule scandinave si la Finlande 
lance un appel à l'aide, ainsi que de 
l'hésitation de la Finlande à approuver 	. 
ce plan 	  1069 

921. 18 avril • Le haut commissa-
riat en Grande-Bretagne au ministère des 
Affaires extérieures. Rend compte d'une 
discussion préliminaire tenue au minis-
tère de la Guerre économique de 
Grande-Bretagne au sujet de l'éventua-
lité d'une pression allemande ou sovié-
tique sur les mines de nickel de Petsamo 
et où la société Mond représentait les 
Intérêts de l'Inco 	  1070 

922. 22 juin Le haut commis-
safre en Grande-Bretagne au secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Fait 
eonnaltre les préparatifs britanniques  

of State for Externa.  Affairs. Quotes 
Smuts'  view that allies should con-
centrate on preparing to send forces 
to Finland under terms of Covenant 
rallier than deliberating over a state-
ment on violation of Norwegian ter-
ritorial waters   1065 

917. Feb. 27 Memorandum 
by Under -Secretary of State for Ex-
ternal Affairs. Records British High 
Commissioner's request for an opin-
ion from Mr. King, then in Winni-
peg, on proposed British statement 
and Mr. King's refusal to comment 
without first consulting his colleagues 1066 

918. Feb. 28 High Commis-
sioner in Great Britain to Secretary 
of State for External A flairs. Reports 
that Australians and New Zealand-
ers had expressed views not unlike 
those of Smuts 	  1068 

919. Feb. 28 Memorandum 
from Under-Secretary of State for 
External Affairs to Prime Minister. 
Reports gist of views expressed by 
U.S. and Italian governments on 
proposed action in Nonvegian waters 1068 

920. Mar. 5 Memorandum . 
froin ,Under-Secretary of State for 
External Affairs to Prime Minister. 
Reports Norwegian and Swedish op-
position to British and French plan 
to land forces in Scandinavian penin-
sula if Finland should appeal for 
help and Finland's hesitation to 
agree to plan 	  1069 

921. Apr. 18 High  Commis-
sion in Great Britain to Depart-
ment of External Affairs. Transmits 
account of preliminary discussion in 
British Ministry of Economic War-
fare about possibility of Gennan or 
Soviet pressure on Petsamo nickel 
mines, in which Mond still  spoke for 
Inco interests 	  1070 

922. June 22 High Commis-
sioner in Great Britain to Secretary 
of State for External Affairs. Dis-
cusses British preparations to cope 
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afin de faire face à la situation créée 
par les exigences de l'Allemagne qui 
veut que la concession de nickel de la 
Mond à Petsamo lui soit cédée pour 
fins d'exploitation  1072 

923. 24 juin ' Mémorandum du 
conseiller au sous-secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Souligne les diver-
gences relevées dans les comptes rendus 
provenant de diverses sources au sujet • • 
des exigences de l'Allemagne et fait 
savoir que l'Inco désire s'assurer l'ap-
pui du Canada ainsi que de la Grande-
Bretagne en ce qui concerne toute ligne 
de conduite qu'on pourrait lui con-
seiller  1073 

924. 24 juin Le haut commis-
saire en Grande-Bretagne au secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Annonce 
un changement dans les exigences de 
l'Allemagne et demande si le Canada 
approuverait l'intention de la Grande-
Bretagne de laisser la société vendre du 
minerai au gouvernement de Finlande 
en vue d'une livraison subséquente à 	' 
l'Allemagne 	  1075 • 

925. 24 juin Le secrétaire d'État 
aux -  Affaires extérieures au haut com-
missaire en Grande-Bretagne. Fait savoir 
que le Canada n'approuverait certaine-
ment pas une telle action. 	  1075 

926. 25 juin Le haut commis-
saire en Grande-Bretagne au secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. De-
mande si rInco ferait l'objet de pour-
suites'au Canada si elle ne vendait à la . 
Finlande que le minimum de minerai 
requis pour empêcher la confiscation 	. 
de sa concession 	  1076 

927... 25 juin Le haut commis-
saire en Grande-Bretagne au secrétaire 
d'État aux' Affaires extérieures.. De- V. 	° 
mande quel autre moyen que la co-
opération avec la Finlande pourrait-on 
utiliser pour restreindre les approvision-
nements de nickel destinés à l'Alle- 
magne 	  1076 

• 
928. 25 juin Le secrétaire d'État 

aux Affaires extérieures au haut com-
missaire -en Grande-Bretagne.  Souligne 
que la confianc,e que le public accorde V• 
au gouvernement canadien serait 
ébranlée si ce dernier, acceptait que  

with situation resulting from demand 
by Germans that Mond nickel con- * 
cession at Petsamo be transférred to • 
them for exploitation 	V V 

' 	1072 

923. June 24 Memorandum 
from Counsellor to Under-Secretary 
of State for External Affairs. Dis-
cusses discrepancies in news received 
from various sources about German 
demands and reports that Inco wish-
ed to be sure of Canadian as well 
as British approval in any line of 
action it might be advised to take .... V 1073 

924. June 24 High Commis-
sioner in Great Britain to Secre-
tary of State for External. Affairs. 
Reports change in nature of German 
demands and asks if Canada would 
concur in British plan to let com-
pany sell ore to Finnish government v 
for later delivery to Germany 	 1075 

925. V  June 24  V  Secretary of 
State for Externat Affairs to High 
Commissioner inV Great Britain 	 
Asserts that Canadian concurrence 
would certainly not be given 	 1075 

926. June 25 .High Coinmis-
sioner in Great Britain to Secretary 
of State for External Affairs. Asks - 
if Inco wo•uld be prosecuted  in Can-
ada if it sold Finnish government the 
smallest quantity of ore required to 
prevent confiscation of concession 	 1076 

927. June 25 High Commis-
sioner in Great Britain to Secretary 
of State for External Affairs. Asks 
what method other than co-operation ° 
with the Finnish government might 
be used to restrict supply of nickel. 
reaching Germany   1076 

• , 
928. June 25 Secretary of 

State for External Aflairs to High 
Commissioner in Great Britain. 
States that public confidence in 
Canadian • government  V  would be • 
shaken • if latter agreed to furnish 
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l'Allemagne reçoive du, nickel extrait :
d'une mine . éxploitée par l'Inco.. . ... . : . . . . . . 1076

929., . 26 juin Le haut commis-
saire en Graiide-Bretagne au secrétaire
d'État aux Affaires extérieures . Ex-
plique qu'il y a avantage à ce qu

e l'Inco ralentisse sa production et donne
à l'Amirauté des renseignements en vue
de gêner la livraison ' du minerai . en
Allema gne. . . .... .. . . . . . . . . . . . . . ...... . . . . . . . . . . ..... . . . . . . . 1077

930. 29 juin Le secrétaire d'État
aux Affaires extérieures au haut commis-
saire en Grande-Bretagne . Répond que
selon l'Inco, il est impossible de satis-
faire aux exigences de production de
l'Allemagne avant au moins un an, et
que les sanctions que l'All emagne im-
poserait de ce fait à la société nuiraient
gravement aux intérêts des Al li és.... . . . . . . . . 107 8

931 . 1er juill. Le haut commis-
saire en Grande-Bretagne au secrétaire
d'État aux, Affaires extérieures. An-
nonce que la Grande-Bretagne retire
sa proposition ' à l'effet que l'Inco
produise pour la Finlande du minerai
dont la destination ultime serait
l'Allemagne . .... .. . .. . . . . . . . . . .....: . . . . . . . . ::... . . . . . . . . ..

932. 17 juill. Le haut commis-
sariat en Grande-Bretagne au sous-
secrétaire d'État aux Affaires exté-

1079

rieures. Fait é tat des manoeuvres de
l'Union soviétique en vue d'empêcher
que l'Allemagne ne prenne le contrôle
de la mine de Petsamo, ainsi que de la
proposition bri tannique présentée à la'
Finlande afin que l'Inco soit autorisée
à conserver sa concession, n'étant pas
tenue de l'exploiter avant 1942 . .. . . ..: . . . ... 108 0

933. 29 juill . Le haut . commis-
saire en Grande-Bretagne au secrétaire
d'État aux Affaires extérieures. An-
non ce qu'à la suite d'échanges entre,
l'Union soviétique, l'All emagne et la
Finlande, la société finlandaise établie .
à Petsamo a reçu l'ordre d'accé lérer sa
production et de la vendre aux acheteurs
approuvés par le gouvernement de la
Finlande .... . ....... . . . . . . . . . . . . . . ... . . . . . . . . . ...... . 108 1

934. 19 nov. Le , haut commis-
sariat en Grande-Bretagne au sous-
secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures . *Annonce la prise en charge de la
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Germany with nickel from a miné
operated by Inco . ... . ... . . . . . . ... .. . . .. . . . .. . . .. . . ... . 1076

929. June 26 High : Commis-
sioner in Great Britain : to Secre-
tary of State for External Affairs.
Argues case for using Inco to slow
up production and give Admiralty
information needed to interfere with
shipments of ore to Germany . . . . . . . . 107 7

930. June 29 Secretary of
State for External Affairs to High
Commissioner in Great Britain .
Replies that Inco considered Ger-
man production demands could not
be met in any case within a year and
that consequent penalties imposed
on company by Germans would be
severely damaging to Allied inter-
ests . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . .. . . .. . . . . . . .. . . . . . .. 1078

931. July 1 High Commis-
sioner in Great Britain to Secre-
tary of State for External Affairs.
Reports dropping of British pro-',
posal that Inco should produce ore
for sale to Finland for ultimate .'
delivery to Germany . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 1079

932. ' July 17 High Commis-
sion in Great Britain to Under-Sec-
retary of State for External Affairs.
Reports Russian manoeuvres to pre-
vent German control of Petsamo
mine and Bri tish proposal to Finland
that Inco should be allowed to re, '
tain its concession, which did not
require production be fore 1942 . . . . . . 108 0

933. July 29 High Commis-
sioner in Great Britain to Secretary
of State for External A ffairs. Re-
ports that, fo llowing Russian-Ger-
man-Finnish exchanges, Finnish
company in Petsamo was instructed
to accelerate production and sell to
buyers approved by - Finnish gov-
ernment . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 108 1

. 934. Nov. 19 High Commis-
sion In Great B ritain to Under-Sec-
retary of .State for External Affairs.
Reports taking over of nickel con-



LISTE DES DOCUMENTS  

concession de nickel par la Finlande, 
avec promesse de la rendre à l'Inco 
après la guerre, ainsi que l'assentiment 
britannique au transfert éventuel de la 
concession à l'Union soviétique contre 
la reconnaissance par celle-ci des droits 
de la société à une indemnité  1082 

1941 

935. 25 févr. Le haut commis-
saire en Grande-Bretagne au secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Fait 
état des difficultés dans les négociations 
en vue de Créer une société mixte russo-
finlandaise pour l'exploitation des 
mines de nickel.  1084 

PARTIE 7 

PÉROU 

1941 

936. 26 juill. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au ministre de 
Grande-Bretagne au Pérou. Demande 
que le gouvernement soit informé de 
l'arrivée imminente d'une mission com-
merciale canadienne 	  1085 

937. 13 août Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au ministre de 
Grande-Bretagne au Pérou. Demande 
que le gouvernement du Pérou soit 
informé du fait que MaciCinnon a été 
autorisé à négocier et à signer au nom 
du Canada un accord commercial de 
la nation la plus favorisée 	 1085 

938. 6 sept. Le ministre du 
Commerce au secrétaire d'État aux Af-
faires extérieures. Transmet copie d'une 
déclaration conjointe en vue d'un ac-
cord sur la nation la plus favorisée entre 
le Canada et le Pérou une fois établies 
les bases d'un accord entre le Pérou et 
les États-Unis 	  1085 

PARTIE 8 

UNION SOVIÉTIQUE 

1939 	• 

939.-  20 oct. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au haut commis- 

cession by Finnish govenunent, With 
promise to restore it to Inco after 
war, and British willingness to sec 
concession transferred to Russians 
if company's right to compensation 
was recognize d   1082 

1941 

935. Feb. 25 High Commis-
sioner in Great Britain to Secretary ' 
of State for Externat Affairs. Re-
ports difficulties in way of complet-
ing negotiations for establishment of 
a mixed Finnish-Russian company 
for exploitation of nickel mines  '1084 

Pr  7 

PERU 

1941 

936. July 26 Secretary of 
State for External Affairs to Minis-
ter of Great Britain In Peru. Re-
quests that government be notified 
of impending arrival of Canadian 
trade mission 	  1085 

937. Aug. 13 Secretary of 
State for External Affairs to Minis-
ter of Great Britain in Peru. Asks 
for notification of Peruvian govern-
ment that MacKinnon was authorized 
to negotiate and sign a most-fav-
oured-nation trade agreement on 
behalf of Canada 	  1085 

938. Sept. 6 	Minister of 
Trade and Commerce to Secretary of 
State for External Affairs. Trans-
mits copy of joint declaration look-
ing toward conclusion of a most-
favoured-nation agreement between 
Canada and Peru after principles of 
trade relationship between Peru and 
United States were established 	 1085 

Parr 8 

SOVIET UNION 

1939 

939. Oct. 20 Secretary of 
State for External Affaire 10  Illgh 
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safre en Grande-Bretagne. Demande • ' 
l'opinion de la Grande-Bretagne sur 
l'exportation du nickel demandé par 	• 
l'Union soviétique, le Canada hésitant 
à l'approvisionner dans les circonstances 
actuelles 	' 	 1088 

940. 23 oct. Le haut commis- 	- 
:aire en Grande-Bretagne au secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Répond 
que, selon la Grande-Bretagne, les ex-
portations totales de nickel destinées à 
l'Union soviétique doivent être limitées 
à 500 tonnes par mois 	  1089 

941. 24 oct. Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures au Premier ministre. Fait part 
d'une demande de l'Inco à savoir si le 
Canada s'opposerait à ce que 500 tonnes 
de nickel soient exportées de Grande-
Bretagne par la société Mond plutôt 
que d'impliquer le Canada dans cette 
vente 	  1089 

1940 .  

942. 22 janv. Mémorandum du 
conseiller au Premier ministre. Suggère 
de bloquer les, envois de céréales à 
destination de Vladivostok en exigeant 
des permis pour toutes les exportations 
destinées aux pays voisins des terri-
toires occupés par l'Allemagne et en 
refusant ensuite d'accorder des permis ' 
pour les exportations à destination de 
l'Union soviétique 	  1090 

943.. 22 janv. Extrait du procès-
verbal du Comité de guerre du Cabinet  
Rend compte de la décision d'empêcher 
la livraison de blé à l'Union soviétique 
en exigeant des permis d'exportation, 
pour les envois destinés aux États 
européens neutres dont les frontières 
touchent les territoires occupés par les 
États belligérants  1093 

944. 23 • janv. Le secrétaire . 
- d'État aux Affaires extérieures au haut 
commissaire en Grande-Bretagne. An-
nonce la promulgation,d'un décret du 
conseil interdisant les exportations sans 
permis à destination de tout pays neutre 
voisin de régions contrôlées par l'en-
nemi  1094 

; 	945. 17 juill. Mémorandum du 
conseiller au Premier ministre. Énumère  

cbdri, 

Commissioner in.  Great Britain. ,Asks 
for British views on export of nickel 
wanted by Russians, Canada being 
reluctant to supply Soviet Union in 
existing circumstances   1088 

940. Oct. 23 High Commis-
sioner in Great Britain to Secretary 
of State for External Affairs. Replies 
that British considered total export  
of nickel•  to Russia should be lim-
ited to 500 tons a month 	 1089 

941. Oct. 24 Memorandum 
from Under-Secretary of State for 
External Affairs to Prime Minister 	 
Reports query from lac° as to 
whether Canadian government would 
object if 500 tons of nickel were 
exported by Mond from Britain 
radier than having Canada involved 
in the sale 	  1089 

. 1940 

942. Jan. 22 Memorandum 
from Counsellor to Prime Minister. 
Suggests blocking shipments of grain 
to Vladivostok by requiring per-
mits for all exports to countries 
contiguous to German-occupied ter-
ritory and then refusing permits for 
exports to the Soviet Union 	 1090 

943. Jan. 22 Extract from-
Minutes of Cabinet War Committee. 
Records decision that delivery of 
wheat to Soviet Union should be pre-
vented by requiring export  permits 
for shipments to European neutrals 
contiguous to belligerents 	 1093' 

944. Jan. 23 Secretary of 
State for External Affairs to High 
Commissioner in Great Britain. Re-
ports passing of order in council 
prohibiting exports 'without licence 
to any neutral country contiguous 
to areas under enemy control 	 1094 

945. July 17 Memorandum 
from Counsellor to Prime Minister. 
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les faits nouveaux qui pourraient rendre
souhaitable l'émission dë permis pou

r l'exportation de blé à 'destination de
l'Union soviétique ... . .. . ....... : . . . . .. . . ...... . . . . . . . 1094

946. 4 oct . Le secrétaire 'd'État
aux Affaires extérieures au haut commis-
saire en t Grande-Bretagne. Demande à
Massey de tenter de savoir comment la
Grande-Bretagne réagirait advenant la
vente dé blé canadien à l'Union sovié-
tique ou au Japon, pays dont le Canada
hésite à livrer les commandes dans les
circonstances actue ll es . . . . . . . . . ..... . . . . . . . . . . ..... . 109 5

947 . • 10 oct. . Le haut commis-
saire en Grande-Bretagne au secrétaire
d'État aux Affaires extérieures . Répond
que la Grande-Bretagne suggère de
maintenir l'interdiction sur les exporta-
tions de blé à l'Union soviétique mais
qu'elle serait d'accord pour que l'on
continue à approvisionner le Japon. .. ... .: 109 6

948 . 27 oct . -Le secrétaire aux
Dominions au secrétaire d'État aux Af-
faires extérieures. 'Demande si le
Canada souhaite que certaines caté- ,
go ries de marchandises soient incluses
dans un éventuel accord de troc entre
la Grande-Bretagne et l'Union sovié-
tique . . . . . . . . .... . . : . . . . . . .:.... . . . . . . . . . . . . . . . . ....:.. . . . . . . . . . . 1096

949.'- 29 oct. ' Mémorandum du
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures au Premier ministre . Fait part "
de l'avis de Robertson selon lequel le
Canada n'a pas besoin de rétablir son
commerce avec l'Union soviétique sur
la base d'un accord de troc mais pour-
rait vendre à l'Union soviétique du blé .
et des métaux à certaines conditions..... . 1097

950 . 1er nov. •- Le secrétaire
d'État aux Affaires extérieures au secré-
taire aux Dominions. Annonce que le
Canada vendra du blé à l'Union sovié-
tique si les accords de troc avec le reste
du Commonwealth donnent des résul-
tats satisfaisants .. . .. . . ... . . ........ . . . . . . . . ........ . . . . 1098

194 1

951 . -' 31 mai Mémorandum ' du ,
sous-secrétaire d'État 'Par-, interim aux ''

Affaires extérieures au Premier mi-
nistre. Fait . part de la proposition de •
Mackie selon laquelle •, il faudrait •

Lists :. changes in situation' which
might make it i desirable to " grant
licences for expo rt - of wheat to
Soviet Union . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1094

946. Oct. 4 Secreta ry of .
State for External A flairs to High
Commissioner • in Great Britain .
Asks Massey to find out how B ri tain'
would view sales of Canadian wheat
to Soviet Union or Japan, whose
orders Canada' hesitated to fi ll in
existing circumstances .. . ... . . .. . . .. . . . . . . . . 109 5

947. Oct. 10 High Commis-
sioner in Great Britain to Secretary
of State for External . A ffairs. Re-
plies that British suggested con tinu=
ation of prohibition on wheat ex-
ports to Soviet Union but would
approve furnishing of normal sup-
ply of wheat to Japan ..: . .: . . : . . . . . . .. . . . 1096

948. Oct. 27 Dominions Sec-
reta ry to Seereta ry, of: State for Ex-
ternal A ffairs. Asks if Canada would
like to have any particular classes
of goods included in a proposed
barter agreement between Britain
and the Soviet Union . . . . . . . : :. . . . . . . . . . . . . :. 1096

949. Oct. 29 - Memorandum
f rom Under Seeretary of State . for
External Affairs to Prime Minister. •
Forwards Robertson's comment that
Canada did not need to resume trade
with Soviet Union' on barter basis
but might sell it , wheat and a few
metals on certain conditions . . . . . . . . . . . . 109 7

950 . Nov. 1 . ' Secretary of
State for External Affairs to Domin-
tons Secretary. States that Canada
would sell wheat to Soviet Union
if barter arrangements with rest of
Commonwealth proved successful 1098

1941 .~ ~

951. May 31 Memorandum
from `Acting Under-Seeretary of
State for' External 'ABalrs ' to' Prime
Minister. Reports Mackie's p roposal
that Soviet Union should be given an

f
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fournir à l'Union soviétique l'occasion 
d'offrir au Canada des avions et des 
moteurs d'avions  - 1098 

952. 23 juin Le secrétaire aux 
Dominions au secrétaire d'Êtétt aux 
Affaires extérieures. Explique  pourquoi . 
la déclaration de Churchill après l'in-
vasion de l'Union soviétique par 
l'Allemagne a été faite sans consulter 
les Dominions   1099 

-• 953. 23 juin Le secrétaire aux , 
Dominions au secrétaire d'État aux Af-
faires extérieures. Cite le texte de la dé-
claration de Churchill suite à l'état de 
guerre entre l'Allemagne et l'Union 
soviétique  1 

• 
954. , 23 juin Le secrétaire d'État 

aux Affaires extérieures au secrétaire 
aux Dominions. Approuve entièrement 
la politique • britannique, 'signalant • sa 
propre déclaration à la presse et 'à la 
radio ' •   1 

_ 
955.. 23 juin Le secrétaire d'État 

aux Affaires extérieures au secrétaire aux:. 
Dominions. Cite la déclaration sur le 
début des hostilités entre l'Allemagne 
et l'Union soviétique que King a pro-
noncée peu après celle du premier mi- - 
nistre de Grand&Bretagne • 1 

	

956: 24 juin Mémorandum - du 	: 
deuxième secrétaire au i sous-secrétaire 
d'État aux, Affaires extérieures. Tente 
d'analyser la situation à laquelle les 
Alliés devraient faire face advenant 
l'occupation du Caucase et de l'Ukraine 
par l'Allemagne  • 1102 

957. 28 juin Mémorandum du  • 
deuxième ,secrétaire au sous-secrétaire 	, 
d'État aux Affaires extérieures. Fait 
part des craintes d'un haut fonction-
naire à Washington selon lequel l'entrée 	, 
en guerre de l'Union soviétique pour-
rait nuire aux intérêts des Alliés occi-
dentaux. 	  1103 

958. 2 juill. Mémorandum dit 
sous-secrétaire d'État adjoint aux Af-
Aires 'extérieures au sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Prévoit 	• 
que le haut fonctionnaire en qiiestion 
Changera bientôt d'avis  ' 	• 	 1104. 

; 

. 	, 
opportunity to make Canada a gift 

	

of aircraft and aviation engines 		• 1098 

952. June 23 • Dominions Sec-
reary to Secretary of State for Ex-
ternal A flairs. Explains why Church-
ill's policy statement after the 
German invasion of Soviet Union 
had been made without consulting 
Dominions 	  1099 

953. June 23 Dominions Sec-
retary to Secretary of State for 
External Affairs. Quotes text of 
Churchill's ' policy declaration in 
face of outbreak of war between 
Germany and Soviet Union 	 1099 

954. June 23 • Secretary of 
State for External Affairs to Domin-
ions Secretary. Expresses full agree-
ment with British policy, drawing 
attention to own policy statement 
to radio and press 	  • 1100 

955. June 23 Secretary of 
State for External Affairs to Domin-
ions Secretary. Quotes Mr. King's 
statement •  on • outbreak of Soviet-
German war issued shortly after that 
of British Prime Minister 	 1100 

956. June 24 Memorandum 
from Second Secretary to Under-
Secretary of State for External 
A flairs. Attempts to analyze situa-- 
tiori with which allies would be 
faced if the Soviet Union lost the 
Ukraine and Caucasus to Germany 1102 

957. June 28 Afemorandum 
from Second Secretary to Under-
Secretary of State for External 
Affairs. Reports misgivings of a 
high official in Washington about 
damage  • to interests of western 
allies which might result  • from 
entry of Soviet Union into war 	1103 

958. July 2 	Memorandum 
from Assistant Under‘Secretary of 
State for External Affairs to Under-
Secretary of State for Externat 
Affairs. Forecasts an early change of 
opinion on part of US. official in 
question 	  1104 

' 

099 

100 

100 



959. 10 juill. Le secrétaire aux 
Dominions au secrétaire d'État aux e 
falies extérieures. Demande l'opinion 
du Canada sur le projet de déclaration 
anglo-soviétique de solidarité et d'as-
sistance mutuelle.  • , 1105 

960. 10 juill. Le secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au secré-
taire aux Dominions. Approuve les en-
gagements auxquels la Grande-Bretagne 
sera liée par le susprojet de déclaration 

961. 30 jui ll. Mémorandum du 
troisième secrétaire. Passe en revue les 
commentaires exprimés dan% la presse 
canadienne et les représentations faites 
au gouvernement en faveur d'un resser-
rement des relations du Canada avec 
l'Union soviétique 	  1106 

962. 1" août Le secrétaire aux 
Dominions au secrétaire d'État aux Af-
faires extérieures. Signale les risques 
d'expédier des marchandises en Union 
soviétique sans la caution du Bureau 
commercial de Grande-Bretagne ou de 
la part de toute autre autorité britan-
nique 	  1109 

963. 6 août Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au secrétaire 
aux Dominions. Promet de consulter la 
Grande-Bretagne au sujet des pro-
chains envois à destinations de l'Union 
soviétique et énumère les exportations 
pour lesquelles des permis ont déjà été 
émis 	1110 

; 964.' 16  sept.  Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État aux Affaires ex-
térieures au Premier ministre. Soulève 
la question de la participation directe 
du Canada aux discussions internation-
ales portant sur l'aide à l'Union sovié-
tique, signalant l'insistance de l'Ouest 
canadien pour la vente de céréales à ce , 
pays. ... . .. 1110. 

965. 4 'oct. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au secrétaire 
aux Dominions. Demande des précisions : 
quant à la forme d'aide, ventes de blé, - 
assistance médicale ou autre, qu'il con- . 
viendrait d'accorder à l'Union  sovié-
tique 	• • ' 	. 
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959. -  - 	10 Dominions 'Sec- 
retary to ' Secretary . of - State for 
External Affairs. Asks for views of 
Canadian government on a suggested 
declaration of mutual assistance and 
solidarity to be issued by Britain and 
the Soviet Union  1105 

962. Aug. 1 Dominions Sec-
retary to Secretary of State for Ex-
ternal Affairs. Warns of risks in-
herent in shipping goods to Soviet 
Union unless sponsored by U.K. 
Commercial Corporation or other-
wise approved by British authori-
ties 	  1109 

963. Aug,. 6 Secretary of 
State for External Affairs to Domin-
ions Secretary. Promises to consult 
British about future shipments to 
Soviet Union and lists exports for 
which permits had already been • 
issued 	  1110 

. 964. Sept. 16 lifemorandurn 
from Under.Secretary of State for 
External Affairs to Prime AlinIster. 
Raises question of direct participa-
tion of Canada in international dis-
cussions of aid W Soviet Union, 
mentioning pressure from Western 
Canada to ' sell grain to Russians .... 1110 

; 
• 965.* Oct. 4 Secretary of 

State for External Affairs to Domin-
ions Secretary. Asks for informa-
tion which woidd help government 
make decisions on suitability of 
proposed aid to Soviet Union, such 
asiwheat . sales . and. medical as-
sistance   1111 

960. July 10 Secretary of 
State for External Affairs to Domi-
nions Secretary. Agrees to propose,d 
commitment of Great Britain to. 

1106 above-mentioned joint declaration .... 1106 

961. July 30 Memorandum 
by Third Secretary. Reviews Cana-
dian newspaper comment and trend 
of representations made to govem-
ment advocating development of 
closer relations with Soviet Union.... 1106 

ale 
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966. 11 oct. Le secrétaire aux
Dominions au secrétaire d'État aux Af-
faires éxtérieures. Répond que l'Union
soviétique a besoin de blé et propose
que, le ministère des Aliments de
Grande-Bretagne coordonne tous les'
achats . . . . . . . . .. . . . .:.... .. . . . . . . . . . . . ...... .. . . . . . . . . ... ... . . . . 111 2

967 . 17 oct . Le secrétaire d'État
aux Affaires extérieures ~ au secrétaire
aux Dominions. Promet de coopérer et
se demande si les achats proprement
dits seront effectués par le ministère des
Aliments ou par Amtorg.... . ....... . . . . . . . . ...... 111 3

968 . 23 oct . ' Le secrétaire aux
Dominions au secrétaire d'État aux Af-
faires extérieures. Demande si le
Canada mettrait à la disposition de
l'Union soviétique un ou deux brise-
gla ces pour maintenir le port d'Archan-
gél ouvert . .... . ..... .. . . . . . . . . :... ... .. . . . . . . .. ..... . . . . . .... 1113

969 . 2 5 oct . Le secrétaire aüx
Dominions au secrétaire d'État aux Af-
faires extérieures . S'oppose à ce
qu'Amtorg participe à l'expédition d u
blé et propose des solutions de rechange 111 4

; 970. 28 oct. Le secrétaire d'État
aux Affaires extérieures au secrétaire
aux Dominions . Offre de mettre le
brise-glace 1llontcalm à la disposition
de l'Union soviétique et demande
quelles, dispositions envisage-t-on au
sujet de l'équipage. . . .. . . . . . . . . ....... . . . . :...... . . . . . 111 5

971 . 31 oct . Le secrétaire aux
Dominions au secrétaire d'Étcit aux Af- _ -
fairts extérieures. Remercie pour l'offre
du brise-glace lttontcalm . . . . ...... . . . . ....... . . . . . 1115

972. 8 nov. Le secrétaire d'État
aux Affaires extérieures au secrétaire
aux Dominions . Convient que le minis-
tère des Aliments de Grande-Bretagne
doit's'occuper de tous les envois de blé
en Union soviétique et fait connattre
les préférences du Canada quant à la
manière . dont les ventes devraient
s'effectuer.. ... . . . . : . . . ........ . . . . . . . . . ..... . . . . . . . . ..... . . . : 111 6

973. 8 nov. Le secrétaire aux
Dominions au secrétaire d'État aux Af-
faires 'extérieures. Énumère les ques-tions posées par l'Union soviétique au
sujet des possibilités ' du brise-glac e
Montcalm........... .. . . .. ....... .». . . . . .. . ....... . . . .. . .... 1116

966. Oct . 11 . Dominions Sec-
retary to Secreta ry of State for Ex- '
ternal A§airs. Replies that Russians ~
wanted wheat and suggests that B ri t- -
ish Minist ry of Food might co-
'ardinate all purchases . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 111 2

967. Oct. 17 Secretary of
State for External Affairs to Domin-
ions Secretary. Promises co-operation
and raises question of whether actual
purchases would be made by Minis-
t ry of Food or by Amtorg . . . . . . . . . . . . . . . . 1113

968. Oct. 23 Dominions Sec- ,
retary to Secretary of State for Ex-
ternal , A ffairs. Asks if Canada
would let Russians have one or two
ice-breakers to help keep po rt of
Archangel open .. . . . . . . . . . .. . . . . . . .. . . . . . . .. . . . 111 3

969. Oct . 25 Dominions Sec-
retary to Secretary of State for Ex-
ternal Affairs. Expresses opposi tion
to involving Amtorg in procedures
re lating to movement of wheat, and
suggests other possibilities . . . . . . . . . . . . . . . . 1114

970. Oct. 28 Secretary of
State for External A ffairs to Domin-
ions Secreta ry . Offers to let Rus- .
sians have ice-b reaker biontcalm .
and asks what crew arrangements
were envisaged . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . .. . . . . . . . 111 5

971. Oct. 31 Dominions Sec- -
reta ry to Secretary of State for Ex-
ternal Affairs. Expresses gratitude
for offer of Montcalm . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1115

972. Nov. 8 ' Secretary of .
State for External Affairs to Domin-
ions Secretary . Agrees that British
Ministry of Food should handle all
shipments of wheat to Soviet . Union
and expresses Canadian preference
with regard to'how sales should be,
arranged .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . 111 6

973. Nov. 8 Dominions Seo-
retary to Secretary of State for Ex-
ternal Affairs. Lists questions asked
by Russians about capabi li ties of
ice-breaker 1ltontcalm .. . . . . . . . . . . . . . . . . . .
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974.',  24 nov. 'Le secrétaire aux 
Dominions au secrétaire d'État aux Af-
faires extérieures. Annonce que rUnion 
soviétique accepterait le 'Montcalm et 
souhaiterait que son équipage soit ca-
nadien..  1117 

PARTIE 9 

ESPAGNE 

1940 
: 

975. 10 oct. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au haut commis-
saire en Grande-Bretagne. Demande à 
Massey d'établir quelle proportion de 
la demande espagnole de 25,000 tonnes 
de blé par mois pourrait être fournie « 
dans les limites du rationnement imposé 1117 

976. 12 oct. Le haut commis-
saire en Grande-Bretagne au secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Répond' 
que le rationnement permettrait la 
vente de 25,000 tonnes de blé par mois, 
mais que l'Espagne, qui ne dispose pas 
de devises, pourrait tenter de conclure ' 
un accord de troc avec les États-Unis 	 1118 

977. 20 nov. Le haut commis-
saire e-  n Grande-Bretagne au secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures.'  De-
mande si Negrin, ancien premier minis-
tre d'Espagne, dont la présence en 
Angleterre gêne le gouvernement, pour-
rait trouver refuge au Canada 	 1118 

„ . 

- 978. 	26 nov. Le  secréta ire, 
d'État aux Affaires extérieures au haut 
commissaire en Grande-Bretagne. Refuse 
d'accepter en expliquant que la présence 
de Negrin au Canada ferait ressurgir 
des controverses pouvant nuire à l'effort 
de guerre  •  1119 

979. . 30 nov.' Le secrétaire aux 
Dominions au secrétaire d'État aux A f-
faires extérieures. Demande si le 
Canada fournirait à l'Espagne 100,000 
tonnes de blé, à crédit ou selon une 
formule _de troc, afin de satisfaire aux ' 
besoins urgents ciéés par la pression 
allemande, à. laquelle s'ajoutent des 
retaids dans les négociations avec les. : 
États-Unis 	  1119 

974. Nov. 24 Dominions Sec-
retary to Secretary of State for. Ex-
ternal Affairs. States that Russians 
would accept Montcalm and hoped 
for a Canadian crew   1117 

l'ART 9 

SPAIN 

1940 

975. Oct. 10 	Secretary of 
State for External Affairs to High 
Commissioner in Great Britain. Asks 
Massey to ascertain what proportion 
of Spanish requirement of 25,000 . 
tons of wheat could be supplied with-
in rationing scheme for Spain 	 1117 

976. Oct 12 - High Commis-. 
sioner in Great Britain to Secretary", 
of State for External A ffairs. Replies 
that ration would cover 25,000 tons 
of wheat a month but that Spain 
had no foreign exchange and might 
try to conclude a barter agreement 
with United States 	• 	1118 

977. Nov. 20 High. Commis-
sioner in Great Britain to Secretary 
of State for External Affairs. Asks 
if Negrfn, former Spanish Prime ' 
Minister, whose presence in England 
was embarrassing to the British 
government would be received in 
Canada 	  1118 

978. Nov. 26 Secretary of 
State for External A ffairs to High 
Commissioner In Great Britain. De-
clines on ground that Negrin's pres-
ence in Canada would revive contro-
versies harmful to war effort 	 1119 

979. Nov. 30 Dominions Sec-
retary to Secretary of State for Ex-
ternal A flairs. Asks if Canada would 
supply Spain with 100,000 tons of 
wheat on credit or by barter to meet 
emergency created by German pres-
sure coupled with delay in negoti-
ations with United States  ' 	 1119 
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980 ., : 2 déc. : Le haut commissaire
en Grande-Bretagne au secrétaire d'État
aux Affaires extérieures. Fait savoir que ;

aux Affaires extérieures au secrétaire

la Grande-Bretagne est disposée à parti-
ciper, à certaines conditions, à une
entente de crédit à long terme si du blé
canadien peut être expédié en Espagne
immédiatement.. . . . . . . . . . ...... .: . . . . . . :.... . . . . . .: . .... 1120

981 . 2 déc . Mémorandum . du
sous-secrétaire d'État aux Affaires ex-
térieures au Premier ministre. Analyse
le principe qui veut que l'on fournisse
une aide économique à l'Espagne pour
la maintenir neut re et souligne la né-
cessité de connaître les intentions des
États-Unis avant de prendre une dé-
cision . . . . . . . . . . . . . . . :..... . . . . . . . . . ..... . . . . . . . . . .... . . . . . . . . .. 112 1

982. 4 déc. Le haut commis-
saire en Grande-Bretagne au secrétaire
d'État aux Affaires extérieures. Fait
savoir que selon l'ambassadeur de
Grande-Bretagne en Espagne une crise
pourrait être évitée si 100 000 tonnes de -
blé y parvenaient immédiatement......... . .. 1122

983 . 4 déc. rLe' secrétaire aux
Dominions au secrétaire d'État aux Af-
faires extérieures . Rapporte' une' con- '
versation entre Hoare et le minist re des
Affaires étrangères d'Espagne au cours
de laquelle ce dernier a souligné l'im-
portan ce vitale d'une décision immé-
diate concernant l'approvisionnemen t
en blé . .. . . . . .. ........ . . . . . . ....... . . . . . .... . .... . . . . . ....... . . . 1122

984. 4 déc. Mémorandum du
sous-secrétaire d'État âux, Affaires ex-
térieurés au Premier ministre . Rapporte
la déclaration du ministre des États-
Unis selon laquelle, étant donné la poli-
tique de l'Espagne en Amérique latine
et sa propagande anti-américaine, les
États-Unis doivent obtenir des garantie s
de l'Espagne avant de lui fournir du blé. . 1123

985. S déc . . Le secrétaire aux
Dominions au secrétaire d'État aux Af-
faires extérieures. Fait part du message
de Hoare 1 annonçant qu'un navire
espagnol pourrait partir immédiate-
ment pour le Canada si la vente de bléétait auto risée.: . .. ....... . . . . . . ...... . . . . . : . . ...... . . . . . . 1124

; , t 986 . . 5 déc. Le secrét aire d'État

aux Dominlonf.` Explique pourquoi le
Canada a décidé de ne pas fournir de,

980 . ' Dec. 2 High Commis-, '
sioner in Great Britâin to Secretary
of State for External ' A ffairs. Re- ,
ports B ri tish readiness to participate
conditionally in' a long-term credit
arrangement if wheat from Canada
could be sent to Spain without delay 112 0

981. Dec. 2 Memorandum
from Under-Secretary of State for
External A ffairs to Prime Minister.
Weighs principle of giving economic
aid to Spain to keep it neutral and
suggests that before reaching a de-
cision U.S. intentions should be
ascertained . .. . .. . ... . . . . . . . . . .. . . .. . . . . . . .. . . .. . . . 112 1

982. Dec. 4 High Commis-
sioner in Great Britain to Secretary
of State for External A ffairs. Quotes
opinion of B ri tish Ambassador in
Spain,that a crisis might be avoided
if 100,000 tons of wheat were sup-
plied at once . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1122

983 . Dec. 4 Dominions Sec-
retary to ' Secretary of State for
External Affairs. Reports conversa-
tion between Hoare and Spanish
Foreign Minister in which latter
emphasized crucial importance of .
an immediate . decision on wheat
supply . . . . . . . . .. . . . .. . . . . . .. . . .. . . . . . . . . . . . . . ... . .. . . . 1122

984. Dec. 4 Memorandum
from ~ Under-Secretary of State for
External A ffairs to Prime Minisfer.
Reports U .S . Minister's statement
that in view of Spain's policy in
Latin Ame rica and its anti-U.S .
propaganda his count ry must have
guarantees before supplying wheat
to Spain . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . .. . . . 1123

.98S . Dec. 5 Dominions Sec-
reta ry to Secretary of State for Ex-
ternal ABairs. Reports message from
Hoare stating that a Spanish ship
would sail for Canada immediately
if sale of wheat was authorized . . . . 1124

986. Dec. S . Secretary of
State for External Affairs to Domin-
ions Secretary. Explains why Canada .
had decided not to supply wheat to
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blé à l'Espagne et fait savoir que si la 
Grange-Bretagne cédait du blé *de ses 
stocks du littoral atlantique, le Canada 
serait disposé à l'indemniser de la perte 
de dollars canadiens lors d'une trans- 
action ultérieure 	  1125 

- 987. 5 déc. - Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au secrétaire 
aux Dominions. Propose qu'un navire 
espagnol parte immédiatement pour le 
Canada.  1126 

988. 7 déc. Le secrétaire aux 
Dominions au secrétaire d'État aux Af-
faires extérieures. Annonce la décision 
d'offrir à l'Espagne 25 000 tonnes de 
blé en provenance du Canada et 50 000 
tonnes de l'Argentine.  1126 

• CHAPITRE VI 

CRISE EN EXTRÊME-ORIENT 

PARTIE 1 

MISSIONNAIRES CANADIENS 
EN CHINE ET AU JAPON 

1939 

989. 14 sept. Mémorandum du _ 
premier secrétaire au sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Re-
commande de s'informer auprès du 
délégué commercial Stewart au sujet 
des effets de la politique japonaise à 
l'égard de la concession internationale 
de Shanghai 	  1127 

990. 14 sept. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au secrétaire aux 	, 
Dominions. Demande une analyse de la 
situation en Chine, en vue de déterminer 
si le Canada doit envisager le rappel de 
ses nationaux.. 	  1128 

991. 15 sept. 	Le directeur 'du 
Bureau des renseignements commerciaux 
au sous-secrétaire d'État aux .  Affaires 
extérieures. Cite le télégramme de 
Stewart selon lequel la situation semble 

	

normale à Shanghai 	  

992.. 26 sept. Le secrétaire aux 
Dominions au secrétaire d'État aux Af- 
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Spain but suggests that if Britain 
released wheat from its Atlantic 
seaboard stocks Canada would com-
pensate it for the sacrifice of Cana-
dian dollars in some later trans-
action   1125 

- 987. Dec. 5 	Secretary of , 
State for External Affairs to Domin-
ions Secretary. Suggests that a Span-
ish ship might sail for Canada im-
mediately   1126 

988. Dec. 7 Dominions Sec-
retary to Secretary of State for Ex-
ternal A ffairs. Reports decision to 
offer Spain 25,000 tons of wheat 
from Canada and 50,000 from 
Argentina 	  1126 

CHAPTER 

THE CRISIS IN THE FAR EAST 

PAR.  T 

CANADIAN MISSIONARIES IN CHINA 
AND JAPAN 

1939 

989. Sept. 14 Memorandum 
from First Secretary to Under-Sec-
retary of State for External Affairs 	 
Suggests that trade commissioner 
Stewart be asked about effects of 
Japanese policy toward International 
Settlement in Shanghai 	• 1127 

990. Sept. 14 Secretary of 
State for External Affairs to Domin-
ions Secretary. Asks for apprecia-
tion of situation in interior of China, 
in order to assess whether Canada 
should recommend withdrawal of 
its nationals 	  1128 

991. Sept. 15 Director, Com-
mercial Intelligence Service, W 
Under-Secretary of State for E.rternal 
Affairs. Reports message . from 
Stewart. that situation in Shanghai 
seemed normal 	 '•• 1129 

992. Sept. 26 Dominions Sec-
retary to Secretary  of.  State. for 

1129 
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faires extérieures. Annonce que le re-
trait des Britanniques des régions isolées 
de la Chine occupée est à l'étude  1129 

993. 27 sept. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au chargé d'a): 
faires au Japon. Demande des renseigne-
ments au sujet de l'évacuation des . 
Canadiens de Changte et de la situation 
à Weihwei et à Hwaiking 	 1130 

994. 2 oct. Le secrétaire aux 
Dominions au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Transmet les vues 
de l'ambassadeur de Grande-Bretagne 
à Shanghai selon lequel il n'est pas 
nécessaire de procéder à l'évacuation 
générale des sujets britanniques se 
trouvant en territoire chinois._ ....... 	1130 

995. 9 oct. Le chargé d'affaires 
au Japon au secrétaire d'État aux Af-
faires extérieures. Transmet les ren-
seignements reçus d'une missionnaire 
canadienne au sujet de la situation à 
Weihwei et à Hwaiking 	  1130 

996. 18 oct. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au secrétaire 
aux Dominions. Demande que des ef-
forts soient faits en vue de faire cesser 
les restrictions présumément imposées 
aux missionnaires canadiens à Kong-
mobn 	  1131 

997. ler nov. Le chargé d'af-
faires au Japon au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Annonce l'évacua-
tion des missionnaires canadiens de 
Weihwei 	  1131 

998. 6 nov. Le secrétaire aux 
Dominions au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. 	Transmet un 
compte rendu rassurant de la situation 
des missionnaires à Kongmoon 	 1131 

. 999. let déc. Le secrétaire aux 
Dominions au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Annonce l'évacua-
tion des ' femmes missionnaires de 
Kongmoon  1132 

1940 

I 1000. .5 janv. Le secrétaire.  
d'État aux Affaires extérieures au 
ministre aux États-Unis. Demande de se 

External Affairs. States that with-
drawal of British from outlying 
districts of occupied China was 
under consideration  ' 1129 

993. Sept. 27 	Secretary of 
Stase for External Affairs to Chargé 
d'Affaires in Japan. Asks for in-
formation about evacuation of Cana-
dians from Changte and situation in 
Weihwei and Hwaiking 	 1130 

994. Oct. 2 Dominions Sec-
retary to Secretary of State for Ex-
ternal Affairs. Quotes opinion of 
British Ambassador in Shanghai 
that general evacuation of British 
subjects from interior was unneces-
sary 	  1130 

995. Oct. 9 	Chargé d'Af- 
faires in Japan to Secretary of State 
for External Affairs. Passes along in-
formation received from a Canadian 
missionary about conditions in Wei-
hwei and Hwaiking 	  1130 

996. Oct. 18 	Secretary of 
State for External Affairs to Domin-
ions Secretary. Requests that efforts 
be made to have alleged restrictions 
on Canadian missionaries in Kong-
moon removed 	  1131 

997. Nov. 1 	Chargé d'Af- 
faires in Japan to Secretary of State 
for External A flairs. Reports evacu- 	• 
ation of Weihwei by Canadian 
missionaries 	  1131 

998. Nov. 6 Dominions Sec-
retary to Secretary of State for Ex-
ternal Affairs. Sends reassuring re-
port on situation of missionaries in 
Kongmoon 	  1131 

999. Dec. 1 Dominions Sec-
retary to Secretary of State for Ex- 	, 
ternal A flairs.  Reports evacuation of 
women missionaries from Kongmoon 1132 

1940 
1000. Jan. 5 Secretary of,  

State for External Affairs to Minis-
ter In United States. Asks for in- 
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renseigner pour , savoir, dans quelle
mesure le Japon répond aux demandes
d'indemnisation présentées par les États-
Unis pour les blessures et les pertes in-
fligées à des Américains en territoire
sous occupation japonaise .... .. . . . . . . .: . ... . ..... 113 2

1001 . ,11 janv. Le chargé d'af-
faires au Japon au secrétaire d'État aux
Affaires extérieures. Annonce le pillage
de la mission de Changte. . . ... . . . ... .... . . . . . . . . 1133

1002 . 12 janv. Le chargé d'af-
faires au Japon au secrétaire d'État aux
Affaires extérieures . Fait savoir que le
ministère , des Affaires étrangères du
Japon s'est engagé à ouvrir immédiate-
ment une enquête sur les incidents de
Changte.. . ...... . . . . . . . . .... ...... . . . . . . . . . . ..... . . . . . . . . . . . . 1133

1003 . 16 janv . Le ministre aux
États-Unis au secrétaire d'État avx Af-
faires extérieures. Fait part de la lenteur
avec laqûelle le Japon s'occupe de dé- .
dommager les États-Unis pour les
blessures' infligées à ses citoyens ou les
dommages causés à ses biens en Chine
occupée............. . . . . . . . . ....... . . . . . . ... . . . . . . . 1133

- _ . , .
1004 : .- 27 févr. -'. Le - chargé d'af-

faires au Japon au secrétaire d'État aux

Affaires extérieures. Cite le rapport pro-
visoire du ministère des Affaires étran-
gères du Japon sur les dommages
causés à la mission de Changte. . .. . ......... 113 6

1005. 27 févr. Le secrétaire
d'État aux Affaires extérieures au chargé
d'affaires au Japon. Donne des instruc-
tions à McGreer sur les arguments à
employer pour que le Japon accepte
d'indemniser les Canadiens qui ont subi
des blessures ou des pertes en Chine'
occupée ... . . ... .... ... . . . . . ........... . . . . . . . . . .. .. . . . . .113 6

diennes : . .. ..... .. ... ............ . . . . . . . ......... . . . . . . ...... 1137
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1006." - 29 févr. Le chargé daf-
faires au Japon au secrétaire d'État aux
Affaires extérieures. Transmet la version
japonaise 'officielle, de l'incident de
Changte. . . .... . . . . . ... ....... . . . . . . . . ... ....... . . . . . . . ........ 113 7

. ' 1007 . 1er mars Le chargé d'af-
faires au Japon au secrétaire d'État aux
Affaires extérieures. Fait part de l'en-
gagement du ministérey des Affaires
étrangères du Japon de produire des
rapports complets en vue du règlement
des demandes d'indemnisation cana-

formation -' about ' 'extent - to' which
Japan was meeting U.S. compensa-
tion claims for injuries' and - losses -
suffered by Americans in Japanese
occupied territo ry .. . . . . . . .. . . .. . 1132

1001. Jan. 11 Chargé ' d'A f-
faires in Japan to Secretary •of State
for External Affairs. Repo rts loo ti n g
of Changte mission . . . . .. . . .... . .. . . .. . . .. . :.. . . - 1133

1002 . - Jan . 12 Chargé d'Af-
faires in Japan to ' Seereta ry of State
for External Affairs. - States that
Japanese Foreign Office had prom-
ised an immediate enquiry ' into
Changte incident . . . . . . . . . : . : . . . : . ' . . . . 1133

1003. Jan. 16 Minister in
United States to Seeretary of 'State
for External Affairs. Reports ' little -
progress made in secu ring compensa-

for injuries to U.S. citizens ortion
damage to U.S . property in occupied
China .::. . . . . . . .. . . . . . : .. . . .. .. .. . ... . . .. . . .. . . . . : . : . . .. 1133

1004 : - Feb. 27 Chargé dA f- :
faires in Japan to Secretary of State
for External -ABairs. Quotes intèrim
repo rt of Foreign Office on destru c
tion at Changte . . . . : . . . . . . . . . . :. . . . . . . . . . . . . . . . .: 1136

1005. Feb. 27 Secretary of'
State for Exte rnal Affairs to Chargé
d'A ffaires in Japan . Instructs .' Mc-
Greer on terms to be used in press- ,
ing Japan for repara tion for injuries
suffered by Canadians in , occupied .
China .. . . . . .. . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. .. . :.. . : . ,1136

1006. Feb. 29 Chargé d'Af-
faires in Japan to Secretary of State
for External ABairs . Quotes official
Japanese account of Changte incident 1137

1007. Mar. 1 1 Chargé d'A f-
faires in Japan to Secretary of State
for External A ffairs. Records prom-
ise of full reports P to be made by
Japanese Foreign Office with a vie w
to settlement of Canadian claims • . : . : ~ 1137
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1008., 3 mars Le chargé d'af-
faires au Jap'6n au secrétaire d'État aux 	, 
Affaires extérieures. Recommande la 
dénonciation de l'accord sur l'immigra- . 
tion signé avec lé Japon en raison de , 
l'improbabilité d'un règlement satis- 
faisant des demandes d'indemnisation 	- 
canadiennes 	  1138 

1009. 4 mars Mémorandum du 
premier secrétaire au sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Rap-
porte une conversation avec un membre • 
de la légation du Japon sur l'affaire de 
Changte et sur le principe de la non-
discrimination dans le règlement des 
demandes d'indemnisation canadiennes . 
et américaines 	  1138 

1010. 4 mars Mémorandum du 	- 
sous-secrétaire d'État aux Affaires ex-
térieures au Premier ministre. Fait re-
marquer que la limitation des exporta-, 	, 
tions de matières premières destinées au' 
Japon serait un moyen de pression plus 
efficace que la dénonciation de l'accord ' 
sur l'immigration 	  1140 

1011. 11 avril Mémorandum du. 
conseiller. Examine les préjudices causés 
aux missionnaires et à leurs biens en 	, 
Chine occupés et propose d'accentuer 	, 
les pressions auprès du Ministre du 
Japon afin d'obtenir une indemnisation 1141 

1012. 19 avril Le chargé d'af-
faires au Japon au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Fait savoir que le 
Japon consent à faire des paiements tO 
titre gracieux mais décline toute res- 
ponsabilité pour les pertes infligées aux. 
étrangers lors d'opérations militaires 1142 

, 
1013. 8 oct. Le secrétaire d'État 

aux Affaires extérieures au chargé d'aj-
faires au Japon. Annonce que l'éven-
tualité d'une évacuation des femmes et 
des enfants a été discutée avec le Bureau 
des missions de' l'Église-Unie et do-
mande à McGreer d'envisager les me-
sures à prendre  1142 

1014: 14 oct. Le chargé d'affaires1 
au Japon au secrétaire d'État aux Af-
faires extérieures. Fait part de l'avis ; 
donné , aux Canadiens de quitter le 
Japon si leur présence n'y est pas - 

»  nécessaire et signale qu'il y a pénurie 
de bateaux.  1143 

1008: Mar. 3 Chargé' d'Af-' . 
 faires in lapan to Secretary of State • 

for External Affairs. Suggests termi-
nation of immigration agreement 
with Japan in view of nnlikelihood 
of a satisfactory settlement of Cana- 	- 
dian claims 	  1138 

1009. Mar. 4 Memorandum 
from First Secretary to Under-Sec-
retary of State for External A ffairs. 
Records conversation with member 
of. Japanese legation on Changte 
affair and principle of non-discrim-
ination in treatment of Canadian 
and U.S. compensation claims   1138 

•  1010. Mar. 4 Memorandum 
from Under-Secretary of State for 
External Affairs to Prime Minister. 
Observes that limiting expo rt  of raw ." 
materials would be a more effective 
means of exerting pressure on Japan 
than terminating the immigration 
agreement 	  '  1140 

1011. Apr. 11 Memorandum 
by Counsellor. Reviews history of at-
tacks on Canadian missionaries and 
property in occupied China and sug-
gests renewal of pressure on Japanese 
Minister to obtain compensation   1141 

1012. Apr. 19 Chargé d'Af-
faires in Japan to Secre tary of State 
for External Affairs .  . Reports that 
Japanese government agreed to make 
ex gratta  payments but not to assume 
responsibility for losses of foreign-
ers resulting from military action   1142 

1013. Oct. 8 Secretary of . 
State for Externat Afiairs to Chargé 
d'Affaires in Japan. States ihat possi-
ble evacuation of women and chil- 
dren had been discussed with United 	' 
Church mission board and asks 
McGreer to consider best procedures 1142 

1014. Oct. 14 Chargé d'Af-
faires in Japan to Secretary of State 
for External Affairs. Reports advice 
to Canadians to leave Japan if pres-
ence not essential and mentions need 
for additional shipping  •  1143 
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1015. 17 oct. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au chargé d'af- • 
faires au Japon. Transmet un message 
de la direction des missions de l'Église-
Unie à Toronto au sujet de l'évacuation 
possible des femmes et des enfants au 
Japon, en Corée et en Chine du Nord 1144 

1016. 23 oct. Le chargé d'af-
faires au Japon au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Fait savoir que les 
membres des ordres catholiques aime-
raient recevoir de leurs supérieurs au 
Canada des directives concernant l'éva-
cuation  1144 

1017. 24 oct. Le sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au Révé-
rend Père Gaudreau, O.P. Fait suivre 
cette demande  1144 

1018. '24 oct. Le sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures à la 
«Women's Missionary Society» de 
l'Église-Unie du Canada. Décrit les 
conséquences pour les missionnaires qui 
resteront au Japon après l'entrée en , 
guerre du Canada. 	  1145 

1019. 25 oct. Le secrétaire '‘ 
d'État aux Affaires extérieures au chargé 
d'affaires au Japon. Fait observer que 
des avertissements devraient être donnés 
non seulement aux missionnaires, mais 
à tous les Canadiens se trouvant au 
Japon, en Mandchourie et en Chine du 
Nord.  -  1146 

1020.. 26 oct. Le chargé d'al: = 
faire: au Japon au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Annonce que tous 
les • missionnaires anglicans et « leurs 
familles quittent le Japon 	 1146 • 

1021. • 1fr nov. Le chargé .d'af-
foires au Japon.au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Fait état du nombre 
de Canadiens qui quittent l'Extrême-
Orient  '  1146 
r 

1941 

1022. 22 janv. Le chargé d'af-
faires au Japon au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Explique la décision 
de ne pas protester auprès du ministère 
des Affaires étrangères au sujet de la 
détention au Japon de deux mission- . 
naires catholiques 	  1147 

1015. Oct. 17 Secretary • of 
State for External Affairs to Chargé , 
d'Affaires in Japan. Forwards mes-
sage from United Church mission 
headquarters in Toronto on possible • 
evacuation of women and children in 
Japan, Korea and North China • 	 1144 

1016. Oct 23 Chargé d'Af-
faires in Japan to Secretary of State 
for External Affairs. States that 	'• 
members of Roman Catholic orders 
desired guidance from their superiors 
in Canada on question of evacuation 1144 

1017. Oct. 24 Under-Secre-
tary of State for External Affairs to 
Reverend Father Gaudreau, O.P. 
Forwards above-mentioned request ' 
for guidance   1144 

1018. Oct 24 Under-Secre- 
tary of State for External Affairs to 	, 
Women's Missionary Society of the 
United Church of Canada. Describes 
probable results if missionaries re- 	, 
mained in Japan after outbreak of 
war with Canada 	  1145 

1019. Oct 25 Secretary of 	' 
State for External Affairs to Chargé 
d'Affaires in Japan. Observes that 
warnings should go to all Canadians; 
and not to missionaries' Cone, in 
Japan, Manchuria and North China 1146 

1020. Oct 26 Chargé d'Af-
faires in Japan to Secretary of State - 
for Externat Affairs. Reports that all 
Anglican missionaries and families 
were withdrawing from Iapan 	 1146 

1021. Nov. 1 Chargé d'Al-
faires in Japan to Secretary of State 
for External A flairs. Reports on 
numbers of Canadians withdrawing , 
from Far East • 	' 	  1146 

1941 

1022. Jan. 22 ' Chargé d'Af-
faires in lapan to Secretary of State • ' 
for External Affairs. Explains decis- 
ion not to protest to Foreign Office 
over detention of two Roman Catho- 
lic missionaries in Japan 	" 	  1147 
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1023 .' .2 févr. : Le secrétaire d'État ~
aux Affaires extérieures au chargé d'af-
faires au Japon . Demande des statisti- '
ques sur les Canadiens se trouvant . au
Japon et dans les terri toires ' occupés .... . . 1148

1024 . 6 févr. Le chargé d'af-
faires au Japon au secrétaire d'État aux
Affaires extérieures. Donne les ren-
seignements désirés et demande s'il faut ' . .
insister davantage sur la nécessité d'éva-
cuer.... . . . . .... : . . . . . . . . . .. ... .. . . . . . . . . . . ...... . . . . . . . . . . .... . . . 1148

1025 . 8 févr. Le secrétaire d'État
aux Affaires extérieures au chargé d'af-
faires au Japon . Donne à McGreer des
directives sur les arguments à employer
en réitérant son appel à l'évacuation. ..... 1148

1026 . 10 févr. Le sous-secrétaire
d'État par intérim aux Affaires exté-,
rieures à la «Women's Missionary
Society» de .l'Église-Unie du . Canada.
Énonce les raisons pour lesquelles les
missionnaires font peut-être erreur en
décidant de demeurer au Japon et en
territoires occupés VU le risque d'une
guerre........ . . .. . . . . . ..... . ... . . . ... ....... . . . . . . . . ....... . . . .

" ' 1027. 14 févr. - Lé • secrétaire
d'État aux Affaires extérieures au chargé
d'affaires au Japon. Charge McGreer de
transmettre aux missions en Corée et
en Chine occupée l'ordre d'évacuation
émis par la direction des missions de

1149 ,

l'Église-Unie . . . . .. . . . . . ..:... : . . . . . . . .... . . . . . . . . .. ... . . . . 1151

1028. 16 févr . ' Le chargé d'af-
faires au Japon au secrétaire d'État aux -
Affaires extérieures. Fait part de l'exé-
cution de ce s directives. . . : . . . .... . ... . . . . . . ...... . . . 1151

1029. 20 févr. . Le secrétaire
d'État aux Affaires extérieures au chargé .
d'affaires au lapon . Se penche sur le pro-,
blème des missionnaires catholiques qui
refusent toute aide officielle pour sur-
monter leurs difficultés avec les autor-ités .. . ..... . . . . . ..... . . .... . . . . . . . . ...... . . . . . . ..... . . . . . . . .:..... . . . 1151

a : .

1030. , 22 févr. . Le secrétaire
d'État aux Affaires extérieures au chargé
d'affaires au Japon. Charge McGreer de
transmettre aux Dominicains au Japon
une demande de renseignements à
propos de l'évacuation ..... . . . . . .. ... . . . . . . . . . ..... . 1152

1031 . 26 févr. Le , chargé d'af-faires au' Japon au secrétaire d'État aux
Affaires extérieures. Fait savoir que le

ciRRJClli

1023. Feb. 2 Secretary of
State for External A ffairs to Chargé
d'Affaires in Japan . Asks for - statis-
tics on Canadians in Japan and occu- -
pied territories . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1148

1024 . " Feb. 6 Chargé d'Af-
faires in Japan to Secreta ry of State
for External Affairs. Gives desired
information and asks if evacuation
should be urged more strongly . . ... . . . . 114 8

1025. Feb. 8 Secretary of
State for External Affairs to Chargé
d'Affaires in Japan . Instructs Mc-
Greer on terms to be used in re peat-
ing his warning about evacuation . . . . 114 8

1026. Feb. 10 Acting Under-
Secretary of State for External Af-
fais to Women's Missionary Society
of the United Church of Canada.
Lists reasons why missionaries might
be mistaken in their decision to re=
main in Japan and occupied terri-
tories in face of risk of war . . . . . . . . .. . . .. 1149

1027. Feb . 14 Secretary of
State for External A f f airs to Chargé
d'Affaires in Japan . Instructs Mc-
Greer to forward evacuation order
from United Church mission head-
quarters to missions in Korea and
occupied , China . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 115 1

. 1028 . Feb. 16 Chargé d'Af-
faires in Japan to Secretary of State
for External A ffairs. Reports carry-
ing out of instructions . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1151,

1029 . Feb. 20 Secreta ry of
State for External A ffairs to Chargé
d'Affaires . in Japan. Discusses pro-
blem of Roman Catholic mission-
aries who declined official assistance
in dealing with Japanese authorities 115 1

1030. Feb. 22 Secreta ry of
State for External • A ffairs to Chargé
dA ffaires in Japan. Instructs Mc-
Greer to forward an enquiry about'
evacuation to Dominicans in Japan . . ' 1152

1031 . Feb. 26 Chargé dAf-
faires in Japan to Secreta ry of State
for External Affairs. Transmits reply
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délégué apostolique à Tokyo appuie la 
décision des Dominicains de demeurer 
au Japon  1152 

1032. 15 mars Le chargé d'af-
faires au Japon au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Cite un message du 
consulat général de Grande-Bretagne à 
Mukden faisant état de l'impossibilité 
de convaincre les missionnaires catho-
liques de quitter la Mandchourie  1153 

1033. 19 avril Le secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au chargé 
d'affaires au Japon. Charge McGreer de 
décrire de nouveau aux Canadiens en 
Mandchourie le traitement auquel ils 
doivent s'attendre d'être soumis si jamais 
le Japon doit lutter pour survivre  1154 

1034. 5 août Mémorandym du - 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures au Premier ministre. Recom-
mande l'attitude à adopter en ce qui 
concerne une fausse accusation selon 
laquelle McGreer aurait écrit à un 
prêtre dominicain pour lui demander 
des renseignements militaires secrets et 
prend des dispositions pour convoquer 
le ministre du Japon afin de discuter 
de la question  1154 

1035. 5 août Le secrétaired'État 
aux Affaires extérieures au chargé d'af-
faires au Japon. Fait savoir à McGreer 
que le Premier ministre insistera pour 
que les accusations portées contre lui 
par les Japonais soient retirées.......'  1157 

	

1036. 	27 août Le secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au chargé 	' 
d'affaires au Japon. Fait part d'un 
message du gouvernement japonais an-
nonçant que l'affaire sera réglée à Tokyo 
et charge McGreer d'agir immédiate-
ment.  ` 	  1157 

1037. 30 août Le chargé d'af- 
foires au Japon au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Fait part de l'ac- 
cueil froid que lui a réservé le directeur 
du Bureau américain et des dispositions . 
favorables manifestées par le vice- ' 
ministre des Affaires étrangères ...... 	1158 _ 

1038. l er sept.. Le secrétaire 
d'État suppléant aux Affaires extérieures 
au chargé d'affaires au Japon. Demande 
ravis de McGreer sur l'opportunité de 
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that Apostolic ' Delegate in Tokyo 
supported decision of Dominicans to 
remain in Japan   1152. 

.1032. Mar. 15 Chargé d'Af-
faires in Japan to Secretary of State 
for External Affairs. Quotes message - 
from British Consulate General in 
Mukden reporting inability to per-
suade Roman Catholic missionaries 
to withdraw from Manchuria  ' 1153 

1033. Apr. 19 Secretary of 
State for External Affairs to Chargé 
d'Affaires in Japan. Instructs Mc-
Greer to describe again to Cana-
dians in Manchuria the treatment 
they might expect if Japan ' had to ' 
fight for its life 	  1154 

1034. Aug. 5 Memorandum 
from Under-Secretary of State for 
External Affairs to Prime Minister. 
Suggests course to be taken in deal-
ing with false charge that McGreer 
had written a Dominican priest ask-
ing ,for secret military information, • 
and advises swnmoning of Japanese 
Minister to discuss matter 	 1154 

1035. Aug. 5 Secretary of 
State for External Affairs to Chargé 
d'Affaires in' Japan. Informs Mc- 	.. 
Greer that Prime Minister would 
insist on withdrawal of Japanese 
charges against him 	  1157 

1036. Aug. 27 Secretary of 
State for External A flairs to Chargé 
d'Affaires in Japan. Reports message 
from Japanese government that mat-
ter would be settled in Tokyo and 
instructs McGreer to act inunediately 1157 

. 1037. Aug. 30 Chargé d'Af-
faires in Japan to Secretary of State 
for External Affairs. Reports rude 
reception by Director of American 
Bureau and sympathetic treatment 
by Vice-Minister of Foreign Affairs 1158 

1038. Sept. 1 Acting Secre-
tary of State for. External Affairs': 
to Chargé d'Affaires in Japan.-Asks • 
McGreer's advice on: a proposal for 

• • 
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faire de nouvelles représentations auprès 
du ministre du Japon à Ottawa. 	 1158 

1039. 3 sept. Le chargé craf-
faire s au Japon au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Rapporte un deux-
ième entretien avec le vice-ministre au 
sujet de l'accusation d'espionnage  1159 

1040. 5 sept. Le chargé d'af-
faires au Japon au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Énumère les chefs 
d'accusation portés contre le Père Four-
nier et fait savoir que le jugement ne 
fait allusion ni au chargé d'affaires 
canadien ni à la légation canadienne  1160 

1041. 6 sept. Le chargé d'af-
faires au Japon au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Fait part d'un mes- 	, 
sage du vice-ministre des Affaires 
étrangères annonçant que l'origine de 
la lettre falsifiée fait l'objet d'une 
enquête 	  1160 , 

1042. 	7 sept. Le secrétaire 
d'État suppléant aux Affaires extérieures 
au chargé d'affaires au Japon. Demande 
des renseignements plus précis sur la 
mesure dans laquelle les exigences du 
Canada ont été satisfaites  1161 

making fresh representations to Jap-
anese Minister in Ottawa 	 1158 

' 	1039. Sept. 3 Chargé d'Af- 
faires in Japan to Secretary of State 
for External A noirs. Reports second 
interview with Vice-Minister on 
espionage charge   1159 

1040. Sept. 5 Chargé d'Af-
faires in Japan to Secretary of State 
for External Affairs. Lists court 
charges against Father Fournier and 
states that judgment contained no 
reference to Canadian Chargé d'Af-
faires or legation  1160 

1041. Sept. 6 Chargé d'Af-
faires in Japan to Secretary of State 
for External Affairs. Reports mes-
sage from Vice-Minister for Foreign 
Affairs that origin of forged letter 
was under investigation    V 1160 

1042. Sept. 7 Acting Secre-
tary of State for External "Affairs 
to Chargé d'Affaires in V  Japan. Asks 
for more precise information on' 
extent to which Canada's demands 
had been met '  1161 

1043. 9 sept. Le chargé d'af-
Pires au Japon au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Fait savoir qu'un 
entretien avec le Père Lebel est néces-
saire avant qu'une réponse puisse être 
donnée  

1043. Sept. 9 Chargé d'Af-
faires in Japan to Secretary of State 
for External VAffairs.  States that in- 

' terview with  Father Lebel would be 
necessary before answer could be 

1161 given 	  1161 

t 1044. 17 sept. Le chargé d'af-
t'aires au Japon au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Annonce la date 
prévue pour l'audition de l'appel dans 
l'affaire Fournier  1161 

1045. 	18 sept. Le secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au chargé 
d'affaires au Japon. Charge McGreer 
d'étudier avec l'ambassadeur de Grande- ' 
Bretagne la possibilité d'évacuer tous 
les Canadiens resaants sur un navire qui 	' 
se dirige vers le Japon. 	  1162 

	

1046. 	18 sept. Le secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au chargé 
d'affaires au Japon. Autorise McGreer 
à conclure un accord d'évacuation avec 
le Japon....  1162 

1044. Sept. 17 Chargé d'Af 
faires in Japan to Secretary of State 
for External Affairs. Reports V  date 
set for hearing of appeal in Four-
nier case  V  1161 

1045. Sept. 18 Secretary of 
S'aie for External Allairs to Chargé 
d'Affaires in Japan. Instructs Mc-
Greer to disscuss with British Am-
bassador possibility of evacuating all 
remaining Canadians by ship then 
on way to Japan   1162 

1046. Sept. 18 Secretary of 
State for External Affairs to Chargé 
d'Affaires in Japon. Authorizes Mc-
Greer to conclude evacuation agree-
ment with Japan  V 1162 



1047. 21, sept ., : - Le chargé d'af-
faires au Japon au secrétaire d'État aux
Affaires extérieures. S'interroge sur la
nécessité d'un accord d'évacuation.. . ... . : 1163

1048. 24 sept. Le secrétaire
d'État aux Affaires extérieures au chargé
d'affaires au Japon . Annule les instruc- -
tions sous réserve que les Canadiens
soient libres de quitter le Japon. . . ....... . . . . 1163

1049. 27 sept. Le secrétaire
d'État aux Affaires extérieures au chargé
d'affaires au Japon. Demande tous les
renseignements disponibles sur la dé-
tention de missionnaires catholiques. ... . . 1163

1050 : 29 sept . Le chargé d'af-
faires au Japon au secrétaire d'État aux
Affaires extérieures. Transmet un rap-
port provisoire faisant état des dernières
arrestations de missionnaires.. . .. . . . . . ... ... .. . 116 4

1051 . 4 oct . Le chargé d'af-
faires au Japon au secrétaire d'État aux
Affaires extérieures. Fait savoir que le
consul - - de . Grande-Bretagne - recom-
mande - de différer les • protestations
contre la détention des - prêtres, le
délégué apostolique semblant assuré
d'obtenir leur mise en liberté prochaine 116 4

1052. 8 oct. , La légation du
Japon, au ministère des Affaires 'exté-
rieures. Demande si le Canada permet-
trait à' un navire japonais d'utiliser le
port de Vancouver pour évacuer les
Japonais désireux de rentrer chez eux
et Si les fonds japonais bloqués au
Canada pourraient être libérés pour
couvrir . les dépenses du navire pendant
son escale .... .... . . . . . . . . . .. ......... . . . . . . . . . .. .. . . ......... 1165

1053: 13 oct . . - Le ' secrétaire
d'État aux Affaires extérieures au chargé
d'affaires au Japon . Annonce que le
Canada a donné la permission de-
mandée à condition que le Japon per-
mette aux Canadiens d'embarquer sur
les navires japonais à destination de
l'Amérique du Nord, et charge McGreer
d'insister auprès des Canadiens pour , '

'qu'ils profitent de cette occasion. .. . . . . .. . .. 116 5

1054 . 14 oct. Le secrétaire
d'État aux Affaires extérieures au chargé
d'affaires au Japon. Discute de la date
prévue pour le départ du Hikawa Maru
pour Vancouver.. . .... . . . . . . . . . ...... .... . . . . . . . ....... 1166

I
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1047: Sept. 21 Chargé d'A f-
Mires in Japan to Secreta ry of State
for External A ffairs. Questions nee d
for an evacuation agreement . . . . . . : . . . .. . 116 3

1048. Sept. 24 Secretary of :
State for, External Affairs to Chargé
d'Affaires. in Japan. Withdraws in-
structions on condition Canadians
were - not hindered from leaving ~
Japan . . . . . . . . . . . . . . : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1163

1049. Sept. 27 Secretary of
State . of External

.
A ffairs to Chargé

d'Affaires in Japan . Asks for all
available information on detention
of Roman Catholic missionaries . . . . . . 1163

1050. Sept . 29 Chargé d'A f-
faires in Japan to Secretary of State
for External Affairs. Forwards in-
terim report on recent arrests of
missionaries . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . .. . . .. . . . . . 1164

1051. Oct. 4 . Chargé dA f-
faires in Japan to Secretary of State
for External A,Qairs. Reports advice
from'British Consnl to defer protests
about detention of ' priests, since
Apostolic • Delegate seemed likely to
secure their release . . . . . . . .. . . . . . . . . : . . . . . . . . . 1164

1052. Oct. 8 Legation of
Japan to Department of External
Affairs. Asks if Canada would permit
Japanese vessel to : use po rt of Van-
couver to evacuate Japanese wishing
to return home and if expenses of
vessel in port might be met by
release of frozen assets . . . . . . .... . . . . . . . . . . . : 1 1165

1053. Oct. 13 Secreta ry , of
State ' f or External Affairs to Chargé
d'Affaires In Japan. Reports granting ;
of desired permission on condition
that Japan allowed Canadians to sail
on Japanese . ships coming to North
America, and instructs McG reer to
press Canadians : to leave on these
ships . . . . . . . . . . . . . .... . . .. . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . 1165

1054. Oct ., 14 Secretary . of
State for External Affairs to Chargé
d'Affaires in Japan . Discusses date of
proposed sa il ing of Hikawa Maru for
Vancouver .. . . . .. . . . . . ... . . .. . . .. . . .. . . ... . .. . . .. ... . . 1166
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1055: 16 oct.. Le chargé d'af-
faires au Japon au secrétaire d'État aux , 
riffaires extérieures. Recommande de 
ne pas faire changer la date du départ 	1167 

1056. 20 oct. Le 'Cliarié d'af-
l'aires au Japon au secrétaire d'État aux 
Affaires' extérieures .  . Fait état de la 
Courtoisie avec laquelle ont été traités 
les Canadiens lors de leur embarque-
ment sur le Hikawa Maru ' 1167 

.1057. 21 oct. Mémorandum du 
sdus.  -secrétaire d'État adjoint aux Af-
faires . extérieures au sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Rappelle , 
les mauvais traitements infligés aux • 
prêtres canadiens par les Japonais et. 
propose que le Premier ministre insiste 
auprès de Yoshizawa pour que des 
excuses soient faites à McGreer et que 
soit abandonnée la campagne d'intimi- , 
dation organisée contre les Canadiens 1168 

1058. 10 nov... Le chargé d'af- 
faires au Japon au secrétaire d'État aux • 	, 
Affaires extérieures. Annonce que la 	, 
Peine d'emprisonnement du Père Four- 
nier a été réduite de cinq à.trois ans  ' 1170 

1059. 	11 nov. Le secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au chargé 	' 
d'affaires au Japon. Approuve l'inten-' 
don cle.  porter l'affaire Fournier en appel 
devant la Cour suprême et charge 
McGreer de demander que soient prises 
les mesures qui s'imposent en ce qui 
concerne la lettre falsifiée 	  1170 
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BOMBARDEMENT 
DE L'EMPRESS OF ASIA 

1940 

1060. 14 sept. Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures au Premier ministre. Cite la 
nouvelle du bombardement de l'Empress 
of Asia parue dans les journaux.  1171 

1061. 14 sept. Mémorandum du 
sous-secrétaire d'Êtat aux Affaires exté- 	, 
rieures au Premier ministre. Résume le 
rapport fait par McGreer au téléphone 	, 
eyr les premières excuses de la Marine 

1055. Oct., 16 Chargé d'Af-
faires in Japan to Secretary of State 	- 
for External Affairs. Advises against 
asking for change in proposed date 
of sailing 	 ' 	1167 

1056. Oct. 20 Chargé d'Af-
faires in Japan to Secretary of State • 
for External Affairs. Reports cour-
teous treatment of Canadian pas-
sengers boarding Hikawa Maru 	 1167 

1057. Oct. 21 Memorandum 
from Assistant Under-Secretary of 
State -  for External Affairs to Under-
Secretary of State for External Af-
fairs. Reviews treatment of Canadian 
priests by Japanese and suggests that 
Prime Minister should press Yoshi-
zawa for apology to McGreer and 
dropping of organized campaign 
against Canadians  1168 

1058. Nov. 10 Chargé d'Af-
faires in Japan to Secretary of State 
for .External Affairs. Reports reduc-
tion of Fournier sentence from five 
years' to three   1170 

1059. Nov. 11 Secretary.  « of 
State for External Affairs to Chargé 
d'Affaires in Japan. Agrees that 
Fournier's appeal to Supreme Court 
should proceed and instructs Mc-
Greer to ask for satisfactory action 
with regard to forged letter   1170 

PART 2 

BOMBING OF EMPRESS OF ASIA 

1940 

1060. Sept. 14 Memorandum 
from « Under-Secretary of State for 
External Affairs to Prime Minister  
Quotes press report of bombing of 
Empress of Asia   1171 

1061. Sept. 14 Memorandum 
from Under-Secretary of State for 
External Affairs to Prime Minister. 
Summarizes McGreees telephoned 
report of first apologies from Navy 



	 1173 firmed in formal note 

1064. 15 sept. Le chargé d'af-
faires au Japon au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Annonce que les 
excuses du Japon et les dispositions 
prises pour payer l'indemnisation seront 
confirmées dans une note officielle.......... 
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and Foreign Office and instrtictions 
given to him to ask for explanation 
of attack   1171 

1062. Sept. [14] Charge d'Af-
faires in Japan to Secretary of State 
for External Affairs.. Reports unsuc-
cessful efforts to reach Ottawa by 
telephone   1172 

1063. Sept. 15 Chargé d'Af-
faires in Japan to Secretary of State 
for External Affairs. Quotes cap-
tain's report on bombing incident .... 1172 

1064. Sept. 15 Chargé d'Af- 
faires in Japan to Secretary of State 
for External A flairs. States that 
Japanese apology and undertaking 

1173 
to pay compensation would be con- 

et du ministère des Affaires étrangères 
et les directives lui demandant d'obtenir 
une explication de rincident  1171 

,1062. [14] sept. Le chargé d'af-
faires au Japon au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Fait part de tenta-
tives infructueuses de communiquer 
avec Ottawa par téléphone  1172 

- 	1063. 15 sept. Le chargé d'af-' 
Aires au Japon au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Cite le rapport du 
capitaine sur le bombardement  1172 

1065. 17 sept. Le chargé d'af-
't'aires au Japon au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Fait état de la 
collaboration de l'ambassadeur et des 
attachés militaires britanniques au sujet 
du bombardement  1173 

1065. Sept. 17 Chargé d'Al- , 
faire: in Japan to Secretary of State 
for External Affairs. Reports colla-
boration of British Ambassador and 
service attachés in dealing with 
bombing incident   1173 

1066. 17 sept. Le chargé d'ai:» 
faires au Japon au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Cite le rapport de 
l'ambassadeur de Grande-Bretagne sur 
ses représentations auprès du ministre 
des Affaires étrangères du Japon..  

1066. Sept. 17 Chargé d'Af-
faires in Japan to Secretary of State 
for External Affairs. Quotes report 
of British Ambassador on bis repre-
sentations to Japanese Foreign Min- 

1174 ister 	  1174 

1067. 17 sept. Le chargé d'al:- 
faires au Japon au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Cite le texte d'une 
note du ministère des Affaires étrangères 
donnant une explication du bombarde-
ment et promettant d'étudier toute pro-
position canadienne en vue de l'indem-
nisation  1175 

1068. 18 sept. Le chargé d'af-
faire: au Japon au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Donne des explica-
fions supplémentaires sur l'erreur com-
mise  par rappareil japonais qui a boni- 
bardé l'Empress of Asla 	  1175 , 

1069. 	20 sept. Le secrétaire 	, 
d'eat aux Affaires extérieures au chargé 
d'affaires' au 'Japon. Accepte rexplica-
tion du Japon ainsi que ses excuses et 
fait savoir que les demandes d'indemni-
sation seront présentées dans les plus 
brefs délais  '  «  1176 

1067. Sept. 17 Chargé d'Af-
faire: in Japan to Secretary of State 
for External Affairs. Quotes text of • 

note received from Foreign Office 
explaining bombing incident and 
promising to consider any Canadian 
proposais for ,  compensation   1175 

1068. Sept. 18 Chargé d'Af-
faires in Japan to Secretary of State 
for External Affairs.. Reports addi-
tional reasons for ' error made by ' 
Japanese aircraft in bombing En> 
press of Asia ' '  1175 

1069. Sept. 20 Secretary of,  
State for External Affairs to Chargé 
d'Affaires in Japan. Accepts Japan- 
ese explanation and expression of . 
regret and states that compensation 
claims would be made as soon as 
possible ' 	  -1176 
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1070 . 23 sept. . , Mémorandum du
sous-secrétaire . dÉtat aux Affaires exté- ,
rieures au Premier ministre. Soulève la
question des intentions que semble avoi r
!'ambassadeur de Grande-Bretagne .

de,
s'occuper lui-même de la suite des dis-
cussions sur , l'incident du bombarde-
ment . ... . . . . . . . . . ...... . . . . . . . . . . ..:.. ... . . : . . .`.: . . ..... . . . . . . . . 117 6, .. , , . ,

1071 . 25 sept. Le secrétaire
d'État auxAffaires extérieures au chargé
d'affaires au Japon. Charge McGreer
d'expliquer à l'ambassadeur de Grande-
B re tagne pourquoi le Canada' désire
s'occuper des' dernières ' négociations
par l'entremise' de son ' propre repré-sentant.. . .... . . . . . . . . . . ..... . . . . . . . . . :.:..... .. . . : . . . .. . ..... . ~ 1178

_ . ;
1072 . 27 sept. Le chargé d'af-

faires au Japon au secrétaire d'État aux
Affaires, extérieures. Rend compte des
mesures prises par suite des directives
envoyées le 20 et le 25 septembre. . ...... . . . . 117 9
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• ENTRETIENS MILITAIRES ALLIÉS
POUR LA DÉFENSE DU PACIFIQUE '

1940

1073 . 10 oct. Le haut commis- ~
sariat de Grande-Bretagne au Premier
ministre. Révèle les plans secrets en vue ,
d'entretiens mili taires avec les États- ►
Unis à Londres et à Washington et en
vue d'une représentation accrue à la
conférence de Singapour sur la défense ..' 117 9

1074. 10 oct . Le haut commis-
sariat de Grande-Bretagne au Premier
ministre. Énumère les points que les
représentants britanniques doivent être
prêts à discuter à Singapour. . . . . . . .. .... . . : . . . . 118 1

1075. 11 oct. Le haut commis-
saire en Grande-Bretagne au secrétaire .
d'État . aux Affaires extérieures. De- '
mande 'des instructions sur la représen-
tation du' Canada ' aux pourparlers de
Londres . :. . : .: . . . . . . . . :..:.:. : . . .: . . . . .... .. . . :. . . . . ..... . . . ., 1182

, ., .~ 3076 . 11 ' oct. ' Le haut,commis-
sabe de Grande-Bretagne ` au Premier
ministre. • Propose 'des - plans pour la ç
représentation de • la Grande-Bretagne, ,

1070. Sept. .'23 - Memorandum : - ~
f rom • Under-Secretary 'of : State ' f or
External Affairs _ to . Prime • Minister, . . . . . '
Raises issue of B ri tish Ambassador's
apparent intention to take" chargé of
further discussions of bombing in- ,
cident . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1176

1071. . Sept. . 25 Secretary of
State for External A ffairs to Chargé
d'Affaires in Japan . Instructs Mc-
Greer, to explain to B ritish Ambas-
sador why Canadian government
would conduct remaining negotia-
tions through its own representative 117 8

1072. Sept, 27 Chargé d'A f- ,
faires in Japan to Secretary of State ~
for External Affairs. Reports action
taken on instructions sent on Sep-
tember 20 and 25 . .. . . .. . . . . . . .. . . .. . . .. . . . . . . . 1179

PART . 3

ALLIED MILITARY CONVERSATIONS
ON PACIFIC DEFENCE

~1940 ,
1073. Oct. 10 High Commis-sion of Great Britain to , Prime

Minister. Reveals secret plans for
staff talks with United States - in
London and Washington and for a
more widely based defence confer- ,
ence in Singapore . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 117 9

1074 . ' Oct. 10 ' High Commis-
sion of Great ~ Britain - to Prime
Minister. Lists topics which British
represéntatives at, Singapore, were
asked to be ready to discuss . . . .: . ... . . ..

. . 3 . . . . . , . . . . . . . . . . . .. . . '

1075. Oct. 11 High Commis-
sloner in 'Great Britain to Secretary
of State for External A ffairs. Re-
quests instructions on Canadian rep-

,

1181

resenta ti on at staff talks in London . . . . 1182

1076. 'Oct . 11 High Commis-
sioner of' Great' Britain , to , Prime
Minister. Discusses plans for repre-
sentation of Britain . Dominions and .



des Dominions et d 
pourparlers de Londre 
ton. 

aux 
ing- 
  1182 

1077. 11 oct. 
sous-secrétaire d'État a 
rieures au Premier minis 
la nécessité d'envoyer 
canadienne à la confére 

1078. 11 oct. Mémorandum du 
Premier ministre au sous-secrétaire d'État 

du 
xté-
oute 
tion 
our 1184 
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aux Affaires extérieures. Répond que la 
présence d'un observateur à Singapour 
eût été souhaitable mais que le temps 
a fait défaut.  1185 

1079. 11 oct. Le haut commis-
saire en Grande-Bretagne au secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Annonce 
que les pourparlers de Londres seront 
vraisemblablement bilatéraux.  1186 

Netherlands at talks in London and 
Washington 	  1182 

1077. Oct. 11 Memorandum 	• 
from Under-Secretary of State for . 	 ; 
External Affairs to Prime Minister. 	, 
Questions need for Canadian repre-
sentation at Singapore conference 	 1184 

1078. Oct. 11 Memorandum 
from Prime Minister to Under-Secre-
tary of State for External Affairs. 
Replies that representation by an 
observer at Singapore ,would have 
been appropriate if there had been - 
time to appoint one 	  1185 

1079. Oct. 11 High Commis-
sioner in Great Britain to Secretary 	. 
of State for External Allairs. An- 
nounces that talks in London were 
now likely to be bilateral 	 1186 

1080. 14 oct. Le Premier mi-
nistre au haut commissaire de Grande-
Bretagne. Annonce l'annulation des 
plans pour une représentation cana-
dienne aux , entretiens militaires de 
Londres et à la conférence de Singapour 

1080. Oct. 14 Prime Minister 
to High Commissioner of Great 
Britain. Reports cancellation of plans 
for Canadian representation at staff 
talks in. London and at Singapore 

1187 conference 	  1187 
I 	- 	 • 

1081. 15 oct. Le haut commis-
saire en Grande-Bretagne au secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures.  Demande 
des instructions sur ' la représentation 
canadienne . Londres en vue de 	• 
l'échange de renseignements entre mi-
litaires sur le dispositif de défense dans - 
le Pacifique. 	  1188 

1082. "15 oct. 	Le secrétaire _- 
d'État aux Affaires extérieures au 
haut commissaire en Grande-Bretagne. 
Nomme Pope et Stevenson Comme re-
présentants canadiens de l'armée et 
des forées aériennes aux entretiens de 
Londres surie dispositif de défense dans 
le Pacifique  1188 

1083. 16 oct. Le haut commis-
saire de Grande-Bretagne au Premier' 
ministre. Transmet une copie du mémo-
randum britannique soulignant l'im-
portance de la participation des Pays-
Bas aux entretiens de Londres et de 
Washington sur la défense dans le, 
Pacifique 	  1189 

1084. 16 oct. Le sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au mi- 

• 	
. 	. 	, 

1081. Oct. 15 High Commis- 
sioner in Great Britain to Secretary 
of State for External Affairs. Asks 
for instructions on Canadian' repre-- 
sentation in London for exchange of 
information on' defences in Pacifie ••• 
by service personnel 	  1188 

1082. • Oct. 15 Secretary -  of 
State for External Affairs to High 
Commissioner in Great Britain. 
Names Pope and Stevenson as Cana- • 
dian army and air representatives for, 
exchange of information in London 
on • Pacific defences  1188 

1083. Oct: 16 Hie Commis- 	.• 
sioner of Great Britain to Prime .  
Minister. Transmits copy or British 
memorandum on` importance of in- ' 	• 
cluding Netherlands in exchange 'of 	— 
information on Pacifie defence in 
London and Washington 	 1189, 

1084. Oct. .16 Under-Secre- :* • 
tary of State' for Externat Affaire to 
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nistre de la, Défense nationale. Com-
mente le caractère limité des entretiens
prévus de Londres et fait observer que
la Commission permanente s'occupera
des arrangements relatifs à l'est du
Pacifique tandis, que les entretiens de
Londres porteront sur le sud-ouest du
Pacifique et l'océan Indien. . . . . . . . . .. .... . . . . . . . 119 1

1085 . 5 déc. Le haut commis-
saire de Grande-Bretagne au Premier
ministre. Expose les préparatifs en cours
à Londres en vue des entretiens mili-
taires très secrets de Washington sur la
défense de ' l'Extrême-Orient et laisse
entendre que les Dominions pourraien t
y participer, mais non les Pays-Bas . .. ., ., . 1192

1086 . 23 aéc. Le chargé d'af-
faires aux .LEtats- Unis au secrétaire d'Étataux Affaires extérieures. Indique la pré-
férence des États-Unis pour des entre-
tiens purement bilatéraux avec les
B ri tanniques à Washington au sujet des
questions navales dans le . Pacifique,*
mais recommande qu'un officier de la
marine canadienne soit présent à titre
d'obse rvateur et de consei ller.... . . . . . . . . ... ... 1193

1087 . 24 déc. Le chargé d'af-
faires aux États- Unis au secrétaired'Étataux Affaires extérieures. Annonce que
les entretiens de Washington porteront
aussi bien sur la défense terrestre et
antiaérienne dans le Pacifique que sur
les questions navales et ajoute que l'ad-
mission d'observateurs des Dominionsn'est pas encore assurée ..... . . . . . ... ..... . . . . . . . . . . 1194

1088 . 27 déc. Mémorandum duM
conseiller au sous-secrétaire d'État aux
Affaires extérieures. Insiste sur l'impor-tance d'envoyer un • observateur cana-
dien aux entretiens de Washington . . .. . . . . 1194

1089. 31 déc. ; Lè haut commis-
saire de Grande-Bretagne au Premier '
ministre. Transmet un résumé des direc-
tives données à la délégation b ritannique
aux entretiens de Washington sur la
défense......... . .. :. . :: ............... . . . . .. ...... . . . . . . . . ... 1195

Minister of National Defence. Com-
ments on limited nature of coming
talks in London and - obse rves - that
work on east Pacific arrangements
would be done by Permanent, Joint
Board while London talks would
centre around southwest Pacific and
Indian Ocean . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 119 1

1085. Dec. 5 High Commis-
sioner of Great Britain to Prime
Minister. Reports preparations in
London for most secret staff talks in
Washington on defence of Far East
and suggests possibility of Dominions,
but not Netherlands participation . . . . 119 2

1086. Dec. 23 Chargé . d'Af-
faires in United States to Secretary
of State for External Affairs . Indi-
cates preference of U.S . authorities
for purely bilateral talks with British
in Washington on naval matters in
Pacific, but suggests Canada, should
have a naval officer on hand as
observer and consultant . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 119 3

1087. Dec . 24 Chargé d'Af-
faires in United States to Secretary
of State for External A ffairs. States
that milita ry and air defences of
Pacific; as well as naval , matters,
would be discussed in Washington
but that admission of Dominions
observers was not yet certain . . . . . . . . 1194

1088. Dec. 27 Memorandum
from Counsellor to Under-Secreta ry
of State for External A ffairs. Insists
on importance of having a Can adian
observer at Washington talks . :. . . . . . . . . . 1194

1089. Dec. 31 High Com-
missioner of Great Britain to Prime
Minister. Transmits summa ry of in-
structions to British delegation for
Washington defence talks

.,. . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . 119 5

1941

1090. 17 janv. . ~ Z,e chargé d'af-faires aux États-Unis au secrétaired'État
aux Affaires extérieures. Annonce que
le gouvernement des États-Unis ne voit

1941

1090 . ' Jan. 17 ChargE - d'Af-
faires in United States to Secretary
of State for External A flairs. Reports
that '. U.S . administration had no ob.
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aucune objection à ce qu'un observateur 
canadien assiste aux entretiens sur la 
défense  1198 

1091. 18 janv. ' Mémorandum du 	' 
conseiller au sous-secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Soulève des ques-
tions concernant la nomination d'un 
observateur canadien  1199 

1092. 20 janv. Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures au Premier ministre. Énumère 
les points à régler en ce qui concerne 
l'ordre du jour des entretiens de 
Washington et la nomination d'un ob-
servateur  1200 

1093. 27 janv. Le secrétaire d'État 
aux Affaires,', extérieures au chargé 
d'affaires aux États-Unis. Annonce la 
nomination du commandant German 
comme représentant canadien aux entre-
tiens de Washington  1201 

1094. 28 janv. Le chargé d'af-
faires aux États-Unis au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures. Confirme la 
notification au département d'État de 
la nomination de German..  1201 

PARTIE 4 

TENSION CROISSANTE EN 
EXTRÊME-ORIENT • ' 

• 	 1939 

1095. 27 sept. Le sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au direc-
teur du Bureau* des renseignements com-
merciaux. Cite des chiffres sur la con-
sommation de nickel au Japon et sur 
les ventes de l'Inco à la société Mitsui 
et fait remarquer que l'Inco désire 
connaître l'opinion de la Grande:- 
Bretagne relativement à d'autres ventes 
au Japon  1202 

;• 1096. 4 oct. 	Le directeur du 
Bureau des renseignements commerciaux 
au sous-secrétaire d'État aux Affaires 
extérieures. Se prononce en faveur du 
maintien du taux normal des exporta-
tions de Métaux de base au Japon, 
soulignant que seulement une petite 
partie du nickel exporté est utilisée à des 
fins militaires.  ''1205  

jection to" attendance of a Canadiàn 
observer at defence talks 	 1198 

1091. Jan. 18 Memorandum 
from Counsellor to Under-Secretary 	, 
of State for External Affairs. Raises , 
questions relating to appointment of 
Canadian observer 	  1199 

1092. Jan. 20 Memorandum 
from Under-Secretary of State for ,  
External Affairs to Prime Minister. 
Lists points which must be settled in 
relation to agenda of Washington . 
talks and appointment of observer 1200 

1093. Jan. 27 Secretary of 
State for External Affairs to Chargé 
d'Affaires in United States. Names 
Commander German as Canadian 
representative at Washington talks   1201 

1094. Jan. 28 Chargé d'Af-
faires in United States to Secretary . 

of State for External Affairs. Con-
firms notification to State Depart-
ment of German's appointment   1201 

PART 4 

GROWING TENSION IN FAR EAST 

1939 

1095. Sept. 27 Under-Secre-
tary of State for External Aflairs' to 
Director, Commercial Intelligence • 
Service. Quotes figures on consump-
tion of nickel in Japan and on Inco's 
sales to Mitsui, and notes Inco's 
wish to ascertain , British attitude to-
ward further sales to Japan   '1202 

1096. Oct 4 , Director, Com-
mercial Intelligence Service,..  to 
Under-Secretary of State for External 
Affairs. Argues in favour of continu-
ing export of base metals to Japan 
at normal rate, stating that only a 
small portion of nickel was used for ' 
military purposes 	 ' 1205 
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1097 : 5 oct. ~ - Mémorandum du '
premier secrétaire. Recommande la dé-
livrance de permis pour l'exportation ,
de métaux de base au Japon, en limitant
toutefois à la moitié de la commande
ferme la quantité de nickel à exporter _ ., . 4
d'ici la fin de l'année . .. . . . .. .... . . . . . . . . . . . . .... . . . . 1206

1093 . 10 oct . Mémorandum du
premier secrétaire au sous-secrétaire
d'État aux Affaires extérieures. S'oppose
à la proposition de la Grande-Bretagne
de réduire les expo rtations de nickel au
Japon, laissant au Canada seul d'appli-
quer cette forme de sanctions . ... . . . ..... : . . . . . :1208

1099 . 16 oct. Le secrétaire d'État
aux Affaires extérieures au ministre aux
États- Unis.Demande comment les États-
Unis évaluent la situation en Extrême-
Orient, suite à la dénonciation de son
traité commercial avec le Japon. ... : . . . . . . . 121 0Il -

~- 1100 . 20 oct. Le secrétaire d'État~
aux Affaires extérieures au haut com-
missaire en Grande-Bretagne . Charge
Massey de se renseigner pour savoir si
les Britanniques réduisent ou non leurs
exportations de produits de base à des-
tination du Japon. . . .. . .. . . .. . . . . . . . . . . ..... . . . . . . . . . 121 1

1101 . 4 nov. Le ministre aux
États-Unis au secrétaire d'État aux
Affaires extérieures . Annonce qu'aucune
décision n'a encore été prise quant à ce
qui doit remplacer le traité commercial
entre les États-Unis et le Japon, mais
que les États-Unis insisteraient proba-
blement sur le fait que le traité des neuf
puissances et la politique de la «porte ou-
verte» en Chine étaient encore valables . . 121 2

1102 . 25 nov . Le ministre aux
États-Unis au secrétaire d'État aux
Affaires extérieures. Cite des déclara-
tions officielles des États-Unis confir-
mant l'évaluation de leur politique à
l'égard du Japon . .. . . . . . . . . . . . . . . ..... . . . . . . . . . . ... . . . 121 3

1103 . 29 nov . Le haut commis-
saire en Grande-Bretagne au secrétaire
d'État aux Affaires extérieures. Dit que
le ministère de la guerre économique
recommande que le permis d'exporta-
tion pour la dernière vente de nickel au
Japon en 1939 prévoie des envois sépa-
rés, afin de retracer _ le destinataire
ultime. .. ..: . . . .. . . . . . . . . . .. ... . . . . . . . . ..... .. . . . . . . . . . .... . .. . . 1216
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1097. Oct. 5 ~ Méiriôrcindttm ,
by First Secretary . ' Recommends
granting - of licences for éxport of
base metals to Japan, but including 7
only half the amount of nickel on
firm order for remainder of year . . . . 120 6

1098. Oct. 10 . Memorandum
from First Secretary to Under-Secre-
tary of State for External Affairs.
Objects to proposal that nicked ex-
ports to Japan should be scaled down
at the suggestion of Britain, leaving
Canada to apply this form of 'sanc- ,
tion alone . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . : . . . . . . : : . . . . . . . . . . . . . : 1208

- 1099. Oct. 16 Secreta ry of
State for External Affairs to Ministe r
in United States. Asks for U.S . ap-
preciation of Far Eastern situation
in connection with the denunciation
of its ' commercial treaty with Japan 1210

- 1100. Oct. 20 Secretary of
State for External 'A ffairs to High
Commissioner in Great . Britain. In-
structs Massey to ascertain whether
or not B ri tish were rest ricting expo rt
of essential commodities to Japan . . 121 1

1101. Nov. 4 Minister in
United States to Secreta ry of State
for External Affairs . States that no
decision had been taken , yet as to
what would '- replace the U.S. com-
mercial treaty with Japan, although
United States was bound to insist
that nine-power treaty and policy of
"open door" in China were not
obsolete . . . . . . . . : . : : . . . :. . . . ... . . . .. ... . . . . . . . . . . . . . . . . ... ... . . . . . . . . . . . . . . . . . 121 2

1102. Nov. 25 Minister - in
United States to Secreta ry of State
for External A ffairs. Quotes state-
ments of - U .S . officials confirming
above assessment of U.S. policy
toward Japan . . . . . . . . : . . . . . . . : . . . . :. . . . . . . . . . . . . . . . 121 3

1103. Nov. 29 High Commis=
sioner in Great Britain to Secretary
of State for External A ffairs. Passes
along suggestion of Minist ry of Eco-
nomic Warfare that Canadian licence
for final sale of . nickel to Japan in
1939 should - require separate con-
signments, to' facilitate tracing to
final user . . . . . . . . . . . . . . . . . . . : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . :. . . . 1216
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1104; ler déc. Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté- _ - 
rieures ,au Premier ministre. Rapporte 
une discussion avec l'attaché militaire «. 
de Grande-Bretagne à Tokyo sur l'im-
portance pour le Canada de la politique 
des États-Unis et du sort des Chinois 	1217 

1105. 7 déc. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au haut com-
missaire en Grande-Bretagne. Fait savoir 
qu'on ne s'est pas engagé à délivrer 
un permis d'exportation pour com-
pléter la commande japonaise de nickel 
en vertu du contrat signé par l'Inco 
avant la guerre  1218 

1106. 15 déc. Le chargé d'affaires 
au Japon au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Fait savoir que 
l'ambassadeur de Grande-Bretagne a 
demandé si le Canada accepterait de 
vendre des provisions de secours pour 
la Chine du Nord en échange d'argent 
de Tientsin  1219 

1107. 19 déc. Mémorandum du 
premier secrétaire au sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Fait 
observer que, étant donné que les Japo-
nais administreraient les secours, le 
Canada peut difficilement, face aux 
protestations de ses propriétaires chi-
nois, accepter l'argent de Tientsin  1219 

1108. 20 déc. Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures au Premier ministre. Énonce des 
arguments contre l'acceptation de la 
proposition britannique de vendre du 
blé canadien en échange d'argent de 
Tientsin  1220 

1109. 22 déc. Le sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au com-
missaire des Douanes. Fait part d'une 
demande de Kanaya quant à la possi-
bilité d'obtenir des permis pour l'ex-
portation de 2 960 tonnes de nickel, 
étant entendu qu'aucune partie de la 
commande ne sera réexportée en 
Allemagne ou en Union soviétique  1221 

1110. 23 déc. Le haut commis-
saire en Grande-Bretagne au secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Annonce 
que la Grande-Bretagne et la France 
sont disposés à coopérer avec les États-
Unis pour empêcher les agresseurs de 

1104.* Dec. 1 Memorandum 
from Under-Secretary of State for 
External Affairs to Prime Minister. 
Reviews discussion with British mili-
tary attaché from Tokyo of impor-
tance to Canada of U.S. policy and 
the fate of the Chinese   1217 

1105. Dec. 7 Secretary of 
State for External Affairs to High 
Commissioner in Great Britain. Re-
ports that no commitment had been 
made to grant export  licence for bal-
ance of Inc,o's pre-war contract for - 
nickel sales to Japan 	  1218 

1106. Dec. 15 Chargé d'Af-
faires in Japan to Secretary of State 
for External Affairs. Reports that - 
British Ambassador had asked if 
Canada would sell relief supplies for 
northern China in return for Tientsin 
silver 	  1219 

1107. Dec. 19 Memorandum 
from First Secretary to Under-Secre-
tary of State for External Affairs. 
Observes that since Japanese would 
be administering the relief, Canada ' 
could hardly accept payment for sup- 
plies in Chinese silver over protests 
of its Chinese owners 	  1219 

1108. Dec. 20 Memorandum 
from Under-Secretary of State for 
External Affairs to Prime Minister. 
Cites arguments against agreeing to 
British proposal for sale of Canadian 
wheat in return for Tientsin silver   1220 

1109. Dec. 22 Under-Secre-
tary of State for External Affairs to 
Commissioner of Customs. Reports 
enquiry by Kanaya as to possible 
granting of export licences for 2,960 
tons of nickel on understanding that` 
none would be re-exported to Ger-
many or Soviet Union  1221 

1110. Dec. 23 High Commis-
sioner in Great Britain to Secretary 
of State for External Affairs. Indi-
cates readiness by British and French 
to co-operate with United States in 
preventing alloys from reaching 
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s'approvisionner en alliages et demande 
si les États-Unis ont prié le Canada de .. 
renforcer les restrictions sur les exporta- 
tions de nickel 	1222 

. 1111. 24 déc. Le secrétaire aux 
Dominions au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Demande l'avis du 
Canada sur la requête présentée par les 
États-Unis en vue d'obtenir la coopéra-
tion de la Grande-Bretagne et de la • 
France pour empêcher les agresseurs de ' 
s'approvisionner en alliages de base, y 
compris le molybdène 	  1223 

1112. 26 déc. Le secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au minis-
tre aux États-Unis. Informe Christie 
de la récente réduction des ventes de 
nickel à l'Union soviétique et des res-
trictions imposées sur les exportations 
destinées au Japon, et lui dit qu'on ne 
doit pas s'attendre à ce que le Canada 
maintienne l'embargo à lui seul  1224 

• 
1113. 30 déc. Le secrétaire 

d'État aux Affaires extérieures au 
ministre aux États-Unis. Résume le 
contenu d'une série de télégrammes du 
«Dominions Office» portant sur des 
échanges de vues avec les États-Unis 
et sur leur détermination de s'élever 
contre toute violation de l'intégrité 
territoriale de la Chine ou de la poli-
tique de la «porte ouverte»  1226 

1114. 30 déc. Le secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au haut 
commissaire en Grande-Bretagne. Donne 
une réponse provisoire à la demande de 
renseignements de Massey datée du ' 
23 décembre 	  1228 

1115. 30 déc. Le secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au 
secrétaire aux Dominions. Promet une 
réponse détaillée à la demande de 
renseignements du 24 décembre   1229 

4 	1940 

1116. 2 janv. Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État aux Affaires ex-
térieures., Rapporte une conversation 
avec le ministre du Japon à propos des 
eonunandes de nickel non livrées et 
de la quantité probable des exportations 
qui sera autorisée en 1940  1229  
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aggressors,' and enquires whether 
United States had asked Canàda for 	' 
tighter restrictions on nickel ex-  ports 1222 

-; 1111. Dec. 24 • Dominions 
Secretary to Secretary of State for 
External Affairs. Asks for Canadian 
views on U.S. request for British and 
French co-operation in preventing 
export of essential alloys, including 
molybdenum, to aggressor states   1223 

1112. Dec. 26 Secretary of 
State for External Affairs to Minister 
in United States. Briefs Christie on 
recent cutting off of nickel sales to 
Soviet Union and reduction of ex-
ports to Japan, and states view that 
Canada should not be . expected to 
enforce embargoes alone   1224 

1113. Dec. 30 Secretary of 	. 
State for External Affairs to Minister 
in United States.. Summarizes con-
tents of a series of Dominions Office 
telegrams on exchanges of view with 
U.S. authorities and U.S. determina-
tion to oppose violation of China's 
territorial  integrity or policy of the 
open door  1226 

1114. Dec. 30 Secretary of 
State for External Affairs to High 
Commissioner in Great Britain. Gives 
interim reply to Massey's enquiry of 
December 23   1228 

1115. Dec. 30 Secretary of 
State for External Affairs to Domin-
ions Secretary. Promises full reply to 
enquiry of December 24  1229 

1940 

1116. Jan. 2 Memorandum 
by Under-Secretary of State for Ex-
ternal Affairs. Records conversation 
with Japanese Minister about out-
standing nickel orders and probable 
level of exports to be allowed in 1940 1229 
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1117. 11 janv. Mémorandum du 	. 
sous-secrétaire d'État aux Affairés ex-
térieurés. Rapporte une discussion au 
snjet de' la requête-  de Tornii qui 'désiré 
savoir pourquoi les permis d'exporta-
tion sont suspendus  1230 

1118. 15 janv. 	Le secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au chargé 
d'affaires au Japon. Charge McGreer 
de dire à l'ambassadeur de Grande-
Bretagne que le Canada aurait de la 
difficulté à utiliser l'argent de Tientsin  1232 

1119. 26 janv. Mémorandum du 
premier secrétaire au sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Expose 
la formule proposée par l'Inco pour 
déterminer le volume des exportations 
futures de nickel aux États-Unis et au 
Japon-  1232 

1120. 29 janv. Mémorandum du 
premier secrétaire au Premier ministre. 
Étudie la possibilité de réduire de moitié 
les exportations de nickel destinées au 
Japon et de détourner vers la Grande-
Bretagne les exportations d'aluminium 
destinées au Japon  1233 

1121. 30 janv. 	Le secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au haut 
commissaire en Grande-Bretagne. An-
nonce qu'aucun permis pour l'exporta-
tion. d'aluminium à destination du 
Japon ne sera délivré pendant deux mois 1235 

1122. 9 févr. Le sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au 
ministre du Japon. Informe Tomii de la 
délivrance d'un permis pour l'exporta-
tion de 435 tonnes de nickel au Japon... 1235 

1123. 9 févr. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au ministre aux 
États-Unis. Informe Christie des faits 
nouveaux concernant l'exportation de 
nickel au Japon  '   1236 

1124. 10 févr. 	Le haut com- 
missaire en Grande-Bretagne au secré-
taire d'État aux Affaires extérieures. 
Annonce l'accord intervenu sur les 
contingents de nickel pour les acheteurs: 
européens et fait savoir que la Grande-
Bretagne espère que le Canada ne déli-
vrera aucun permis ' d'exportation *de 
nickel à destination du Japon avant 
qu'il y ait progrès dans les entretiens 
anglo-américains  . 1237 

1117. Jan. 11 -.Memorandum 
by Under-Secretary of State for Ex- 	•-; 

- ternal Affairs. Records discussion of 	• , 
Tones . request- for explanation of • 
why export permits were being with- 
held 	  1230 

1118. Jan. 15 Secretary of 
State for External Affairs to Chargé 	' 
d'Affaires in Japan. Instructs Mc-
Greer to tell British Ambassador 
that Canada would find it hard to 
make use of Tientsin silver 	 1232 

' 1119. Jan. 26 Memorandum 
from First Secretary to Under-
Secretary of State for External Af-
fairs. Records Inco's proposal of a 
formula on which future exports of - 
nickel to United States and Japan 
might be based   1232 

1120. Jan. 29 Memorandum 
from First Secretary to Prime Minis- - 

 ter. Discusses possibility of reducing 
nickel exports to Japan by half and 
diverting aluminum exporti from 
Japan to Britain   1233 

1121. Jan. 30 Secretary of 
State for External Affairs to High 
Commissioner in Great Britain. Re-
ports that for two months no further 
permits for export  of aluminum to 
Japan. would be issued   1235 

1122. Feb. 9 Under-Secretary 
of State for External Affairs to 
Minister of Japan. Notifies Tomii of 
issuing of permit for export  of 435 
tons of nickel to Japan   1235 

1123. Feb. 9 Secretary of 
State for External Affairs to Minister 
in United States. Briefs Christie on 
recent developments with respect to 
export of nickel to Japan   1236 

1124.. Feb. 10 High Commis-
sioner in Great Britain to Secretary 
of State for External Affairs. Re-
ports agreement reached on nickel 
quotas' for European custoniers and ' 
British hope that Canada would 
delay further licences for nickel ex-
ports to Japan until progress made 
in Anglo-American talks 	 1237 
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1125 ; 12 févr. Le secrétair•e
d'État aux Affaires extérieures au haut
commissaire en Grande-Bretagne. Ré-
pond - qu'aucun ' permis d'exportation
de nickel I destination du Japon ne sera
émis avant que ne soit étab li e une poli -
tique relative aux exportations destinées
aux régions non européennes pendan t
la guerre . .. . . .. . . . . . . . . . . . . . ... . . . . . . . . . . . .. ... . . . . . . . . .... . 123 8

1126.- 19 févr . Mémorandum du
premier secrétaire. Expose la réponse
donnée- à' une nouvelle requête des
Japonais pour , obtenir l'auto risation
d'impo rter 200 tonnes de nickel. .. .... . . . . . . .

1127 . 19 févr. Le haut commis-
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saire en Grande-Bretagne au secrétaire
d'État aux Affaires extérieures. Annonce
la date des pourparlers entre la Grande-
Bretagne, la France et les États-Unis
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li vraisons d'alliages essentiels aux agres-
seurs . . . .. .... . . . . . . . . . . .... . . . . . . . . . .... . . . .. . . . . . .... . . . . . . . . ... 1239

1128 . 20 févr. Le haut commis-
sariat en Grande-Bretagne au sous-
s'ecrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures. Demande des renseignements
au sujet des ventes de cobalt faites au
Japon par des entreprises canadiennes
n'appartenant pas au cartel du cobalt... . 1240

1129. 2 mars ' Mémorandum du
premier secrétaire au sous-secrétaire
d'LEtat auxAffiaires extérieures.Rappo rt eune discussion avec Kanaya au sujet
de la date à laquelle sera étudiée la
délivrance du prochain permis d'expor-
tation d'aluminium au Japon. . .. . . .. . .. . .. . . 124 1

1130. .2 mars Mémorandum dà-
premier secrétaire au sous-secrétaire
d'État aux Affairesjaires extérieures. Énumère
les commandes japonaises de nickel non
livrées. ......... . . . . . . . . ..... . . . . . . . ...... . . . . . . . . . .... . . . . . . . .. 1242

1131 . 11 mars Mémorandum du
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'ln permis d'exportation pour 200
tonnes de nickel . .. . .. . . . . . . . . . . . . . . . ..... . . . . . . . . ..... .
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secrétaire principal au Premier ministre
au premier secrétaire. ' Fait'observer que
le ministre du Japon devrait *expliquer4 so n•8ouvernement que le Canada ne
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1125. Feb. 12 ' Secretary -of
State for - External Aflairs to High
Commissioner in Great Britain . Re-
plies that no further permits would
be issued for export of nickel to
Japan before policy was deter-
mined for wa rtime expo rts to non-
European areas . . . . . . : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 123 8

1126. Feb. 19 Memorandum
by First Secretary. Records the reply
made .to a fresh Japanese request for .
permission - to. impo rt 200 tons o f
nickel . . . . . . . . ... . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1239

1127. Feb. 19 High Com- *
missioner in Great Britain to Secre-
tary of State for External A ffairs.
Announces date of forthcoming .
British-French-American talks on
contraband control and shipment of
essential a lloys to aggressors . . . . . . . . 123 9
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sion J n Great Britain to Under-Secretary of State for External Af-
fairs. Asks for information about
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cobalt cartel . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 124 0

1129. Mar. . 2 Memorandum ~ j
from First Secretary to Under-Secre-tary of State for External Affairs.
Reports discussion with Kanaya of
date when next permit for export of
aluminum to Japan would be con-
sidered . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 124 1
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fairs. Lists unfilled Japanese requests
for nickel exports . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1242
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for 200 tons of nickel .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 124 3

1132. Mar. 11 Memorandum
from Principal Secreta ry to Prime
Minister to First Secretary. Observes
that Japanese Minister should explain
to his government that p rior to elec-
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peut pas délivrer, de permis d'exporta- 
tion de nickel avant les élections 	 1243 

1133.. 29 mars Le haut commis-
saire en Grande-Bretagne au secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Fait  état 
de pressions analogues exercées par 
les Japonais à Londres afin que soient 
délivrés les permis d'exportation de 
nickel  1244 

1134. 30 mars 	Le secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au haut 
commissaire en Grande-Bretagne. Men-
tionne la probabilité qu'un permis d'ex-
portation pour la commande de nickel 
en suspens soit délivré prochainement 
sans que le contingent annuel susceptible 
d'être fixé pour le Japon en soit modifié 1244 

1135. l er  avril Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures au Premier ministre. Rappelle à 
King la tenue prochaine de discussions 
avec des visiteurs britanniques et 
français au sujet des mesures à prendre 
de concert avec les États-Unis pour con-
trôler -  les exportations de métaux de 
base  -  1245 

1136. 2 avril Le sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au 
ministre aux États-Unis. Fait part de 
l'assurance donnée aux visiteurs britan-
niques et français qu'aucun permis 
d'exportation de molybdène ne sera 
délivré tant que durera l'embargo 
moral américain.   1245 

1137. 2 avril Le haut commis-
saire en Grande-Bretagne au secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Fait 
savoir que le ministère de la guerre 
économique espère que la délivrance 
des permis pour l'exportation de nickel 
à destination du Japon sera différée  1246 

1138. 3 avril Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au haut com-
missaire en Grande-Bretagne. Annonce 
que la délivrance des permis pour l'ex-
portation de nickel à destination du 
Japon est différée   1246 

1139. 3 avril Le haut commis-
saire de Grande-Bretagne au sous-
secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures. Expose l'opinion britannique 
selon laquelle la coopération américaine 
dans l'embargo sur les alliages de base 
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tions it would be impossible for Cari; 
ada to issue nickel export permits 1243 

1133. Mar. 29 High  Corn-; 
missioner in Great Britain to Secre- • 
tary of State for External Affairs. 
Reports parallel pressure by Japanese 
in London for nickel export pennits .1244 

1134. Mar. 30 Secretary of 
State for External Affairs to High 
Commissioner in Great Britain. Men- 	- 
dons likelihood that export permit 
for outstanding nickel order would 
soon be issued, without prejudice to 
possible annual quota for Japan .... 1244 

1135. Apr. 1 Memorandum 
from Under-Secretary of State for 
External A ffairs to Prime Minister. 
Reminds Mr. King of coming dis-
cussion with British and French visi-
tors about parallel  .'action with 
United States in controlling expo rt  of 
essential metals   1245 

1136. Apr. 2 Under-Secretary.  . 
of State for External Affairs to Min-
ister in United States. Reports assur-
ance given to British and French 
visitors that no permit would be 
issued for export of molybdenum 
while U.S. moral embargo lasted .... 1245 

1137. Apr. 2 High Commis-
sioner in Great Britain to Secretary 
of State for External A flairs. Men-
tions hope of Ministry of Economic 
Warfare that granting of permits for 
nickel for Japan would be deferred 1246 

1138. Apr. 3 Secretary of 
State for External Affairs to High. 
Commissioner in Great Britain. Re-
ports deferment of permits for export 
of nickel to Japan   1246 

1139. Apr. 3 High Commis-
sioner, of Great Britain to Under, 
Secretary of State for External Af-
fairs. Discusses British view that if 
Canada issued permits for nickel ex-
ports to Japan ' this would impair 



serait compromise si le Canada délivrait . ,
des permis pour l'exportation de nicke l
destiné au Japon, tandis que le Japon
serait peut-être forcé d'accepter un
arrangement commercial en temps de
guerre si la déli vrance de ces permis
était retardée.. . . .. . ... . .. . .. . . . . . . . . . .. .. . . . . ... ....... . . 1247

1140 . 3 avril Le sous-secrétaire
d'État aux Affaires extérieures au haut
commissaire de Grande-Bretagne. Exp o-
se l'argument uti lisé pour dissuader la
société Mitsui de commander du nickel
et doute de la possibilité de réaliser le
double objectif poursuivi en retardan t
la délivrance des permis d'exportation . . . . 1247

1141 . 4 avril Le secrétaire d'État
aux Affaires extérieures au haut com-
missaire en Grande-Bretagne. Annon ce
que la délivrance de permis pour l'ex-
portation de cobalt destiné au • Japon
est retardée en attendant la confirmation
que de telles exportations sont auto ri-
sées dans le cadre des arrangements de
la Grande-Bretagne avec le cart el du
cobalt.. . . . . .. ....... . . . . . ....... . . . . . ........ . . . . . ....... . . . 124 8

1142 . S avril Mémorandum du
conseiller au sous-secrétaire d'État aux
Affaires extérieures . Rapporte une nou-
vell e conversation avec Kanaya sur les
raisons pour lesquelles le Canada n'au-
torise pas l'exportation de nickel au
Japon. .. ...... . . . . . . . ....... : . . . . . ....... . . . . . ........ . . . . ..... 124 9

1143 . 6 avril Le haut commis-
saire en Grande-Bretagne au secrétaire
d'État aux Affaires extérieures. Indique
dans quelle mesure les sociétés cana-
diennes peuvent exécuter les commandes
japonaises d'oxyde et de métal de cobalt
en conformité avec les quotas approu-
vés par le rninisttre de la Guerre éco-
nomique. .. . .. . ... . .. . ... . . . . . ..... . . . . . . ..... . . . . . . . ...... . 1249

1144. 11 avril Mémorandum du
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures au Premier ministre. Fait le
point sur . la question des exportation s
de nickel destinées au Japon en prévi-
sion d'un entretien de King avec le
ministre du Japon.. . .. . .. . . . . . . ..... . . . . . . .. ... . . . . . . 1250

1145 . 11 avril Mémorandum du
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures, Rapporte l'entretien au cours
duquel le Premier ministre a rappelé à
Tomü le ; lien qui existe entre la déli-

U.S. - co-operation in denying essen-
tial alloys to aggressors, whereas if
permits were deferred it might force
Japan to . agree to a wartime trade
arrangement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . .1247

1140. Apr. 3 Under-Secre-
tary of State for External Affairs
to High Commissioner of Great Brit-
ain. Quotes argument used to dis-
courage nickel orders from Mitsui
and questions wisdom of trying to
make policy of deferment serve a
dual purpose . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1247

1141. Apr. 4 Secretary of
State -f or External A f jairs to High
Commissioner in Great Britain.
States that permits for export of co-
balt to Japan were being delayed
pending confirmation that British
arrangements with cobalt cartel auth-
orized such exports . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . 1248

1142. Apr. 5 Memorandum
from Counsellor to Under-Secretary
of State for External A ffairs. Re-
cords further conversation with •
Kanaya about reasons why Canada
was not permitting expo rt of nickel
to Japan . . . . . . . : . . .. . . .. . . . . . . :. . . . . . . . . . . .: . . . . . . ..A249

1143. Apr. 6 High Commis-'
sioner in Great Britain to Secretary
of State for External A ffairs. Indi-
cates extent to which Japanese orders
for oxides and cobalt metal might be
filled by Canadi an companies under
quotas approved by Ministry of Eco-
nomic Warfare . . . .. . . .. . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1249

1144. Apr. 11 Memorandumf rom Under-Secretary of State for
External A flairs to Prime Minister.
B riefs Air. King on issue of nickel
expo rts to Japan in preparation for
an interview with Japanese Minister 1250

1145. Apr. 11 Memorandum
by Under-Secreta ry of State for Ex-
ternal ABairs. Records conversation
in which Prime Minister reminded
Tomii of the rela ti onship between
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vrance des permis pour l'exportation du. — 
nickel et l'opinion canadienne sur ,  la ' 
guerre que le Japon livre à la Chine 	1251 

, 
1146. 13 avril Le secrétaire d'État 

aux Affaires extérieures au haut commis-
saire en Grande-Bretagne. Décrit les 
difficultés que comporte l'imposition 
de contingents pour les sociétés cana-; 
diennes à l'intérieur et à l'extérieur du 	. 
cartel . du , cobalt et annonce que la 
délivrance des permis pour l'exportation 
du cobalt est retardée 	  1251 

1147. 14 avril Le secrétaire aux 
Dominions au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Expose les plans 
visant a) à conclure avec le Japon une 
entente selon laquelle ce dernier empê-
cherait la réexportation en Union sovié-
tique ou en Allemagne des produits de 
base que les Alliés seraient disposés à 
lui fournir en quantités limitées et b) à 
obtenir l'agrément des . États-Unis à 
l'égard d'une telle entente.  1252 

1148. 16 avril Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures. Rapporte un entretien avec le 
haut commissaire de Grande-Bretagne 
au sujet des plans à l'étude où il a ex- - 
primé l'avis que la Grande-Bretagne 
devrait s'assurer de l'appui des Améri-
cains avant de demander des garanties 
au -Japon  1254 

1149. 16, avril Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures.. Rapporte un entretien avec le 
ministre du Japon au cours duquel la 
nouvelle conjoncture en Europe a été 
invoquée pour justifier le retard apporté 
à délivrer les permis pour l'exportation . 
d'aluminium et de nickel  1256 

1150. 23 avril Le ministre aux 
États-Unis au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Fait ,  savoir que 
l'ambassadeur de - Grande-Bretagne à 
Washington avait recommandé au 
Foreign Office de ne pas entrer en pour-
parlers avec le Japon au sujet de l'en-
tente proposée avant d'avoir répondu 
aux objections gue ne manqueront pas 
de soulever les Etats-Unis  1257 

1151. 23 avril Le secrétaire d'État 
suppléant aux Affaires extérieures au , 
secrétaire aux Dominions. Expose ses  

nickel .  export permits .and Canadian 
opinion on Japan's war with China 1251 

1146. Apr. 13 Secretary of 
State for External Affairs to High 
Commissioner in Great Britain. Des-
cribes difficulty of allocating export 
quotas to Canadian companies within 
and outside the cobalt cartel and re-
ports deferment of cobalt export 
permits   1251 

1147. Apr. 14 	Dominions 
Secretary to Secretary of. State for 
External Affairs. Outlines plans for 
(a) an understanding with Japan 
that the latter would prevent reship-
ment to Soviet Union or Germany of 
key commodities to be supplied by 
allies in restricted quantities, and 
(b) securing acquiescencé of United 
States in such an understanding 	 1252 

' 

 

1148.... Apr.. 16....Memorandum 
by Under-Secretary ,of State for Ex-
ternal Affairs. Records conversation 
with British High Commissioner 
about foregoing plans, including ex-
pression of his own view that Britain 
should ascertain U.S. reaction before 
asking for guarantees from Japan .. 1254 

1149. Apr. 16 Memorandum 
by Under-Secretary of State for Ex-
ternal Affairs. Records conversation 
with Japanese Minister in which 
changed situation in Europe was 
cited as reason for deferring ahuri-
inum* and nickel export permits .... 1256 

1150. Apr. 23 Minister in 
United States to Secretary of State 
for External Affairs. Reports that 
British Ambassador in Washington 
had warned Foreign Office against 
making proposed approach to Japan 
before addressing itself to expected 
U.S. objections   

1151. Apr. 23 Acting Secre-
tary of State for External A flairs 
10 Dominions Secretary. Explains 

1257 
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craintes au sujet de la réaction probable 
des États-Unis aux plans britanniques 
et de l'impossibilité d'exercer un con-
trôle sur le commerce de réexportation 
du Japon  1258 

1152. 25 avril Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures au Premier ministre. Fait état 
d'une nouvelle tentative du ministre du 
Japon pour obtenir une réponse défi- , 
nitive au sujet des permis pour l'expor- 
tation de nickel au Japon 	 1260 

1153. 26 avril Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures. Rapporte un compte rendu 
téléphonique de Christie selon lequel 
Morgenthau croit que les restrictions 
imposées par le Canada sur les expor-
tations à destination du Japon ont 
permis aux États-Unis d'aider la cause 
des Alliés sous d'autres rapports  1260 

1154. 27 avril 	Le secrétaire 
aux Dominions au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Exprime l'avis que 
le climat est maintenant favorable à des 
négociations avec le Japon après con-
sultation avec les États-Unis, sous 
réserve que soient maintenues les res- 
trictions sur les exportations à destina- 	" 
tion du Japon et que les navires japonais 
ne soient pas interceptés 	  1261 

1155., 2 mai Le ministre " du 	, 
Japon au sous-secrétaire d'État aux Af-
faire: extérieures. Demande de nouveau 
quelles quantités d'aluminium et de 
nickel le Canada serait disposé à ex-
porter au Japon en 1940  1263 

1156. 4 mai Le sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au minis-
tre du Japon. Répond que, bien que les 
exportations d'aluminium et de nickel 
au Japon ne soient pas interdites, le 
Canada ne pourra probablement pas 
exporter d'aluminium au Japon en 1940 1263 

1157. 19 mai Le secrétaire aux 
Dominioni au secrétaire d'État aux Af-
fÈres extérieures. Annonce que les 
États-Unis n'ont pas soulevé d'objec-
tions aux négociations anglo-japonaises 
en vue d'un accord commercial à court 
tettni  e et que les Japonais sont disposés 
a, négocier et ont fait connaltre leurs 
moins généraux_  , 1264  

misgivings about probabie U.S. reac- . 
tion to British plans, and about im-
possibility of controlling Japanese 
re-export trade   1258 

	

1152. Apr. 25 Memorandum 	' 
from Under-Secretary of State for 
External Affairs to Prime Minister  
Reports renewed pressure from 
Japanese Minister for definite answer 
as to whether or not nickel exports 
to Japan were to be permitted   1260 

1153. Apr. 26 Memorandum 
by Under -Secretary of State for Ex-
ternal Affairs. Records a telephoned 
report from Christie that Morgen-
thau believed Canada% restrictions 
on exports to Japan had enabled 
United States to aid the allies in 
other directions   1260 

1154. Apr. 27 Dominions 
Secretary to Secretary of State for 
External Affairs. Expresses opinion 
that atmosphere was now favourable 
for negotiations. with Japan after 
consultation with United States, pro-
vided restrictions on exports to Japan 
continued and Japanese ships were 
not intercepted  ;1261  

1155. May 2 	Minister of 
Japan to Under -Secretary of State for 
External Affairs. Asks for answer to 
question as to what quantities of 
aluminum and nickel Canada would 
export to Japan in 1940   1263 

1156. May 4 Under -Secre-
tary of State for Externat Affairs to 
Minister of Japan. Replies that  al-
though export of aluminum and 
nickel to Japan had not been banned, 
no aluminum was likely to be avail-
able for export  to Japan in 1940   1263 

1157. May 19 . Dominions 
Secretary to Secretary of State for 
External Affairs. Reports that United 
States had not objected to Anglo-
Japanese negotiations for a short-
term trade agreement and that 
Japanese were willing to negotiate 
and had listed their general require-
ments   1264 
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1158. _ 28 mai Le secrétaire aux 
Dominions au secrétaire d'État aux Af -

faires extérieures. Fait le point sur les 
discussions engagées avec les Japonais.. 1265 

1159. 30 mai Le secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au haut 
commissaire en Grande-Bretagne. De-
mande si la Grande-Bretagne ou la 
France importerait davantage de 
cuivre canadien advenant la suspension 
des permis d'exportation au Japon  1267 

1160. 5 juin Le haut commis-
saire en Grande-Bretagne au secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Répond 
que le Congo belge approvisionnerait la 
France mais que la Grande-Bretagne 
pourrait absorber le cuivre canadien  1267 

1161. I 1 juin Le secrétaire aux 
Dominions au secrétaire d'État aux Af-
faires extérieures. Fait savoir que la 
Grande-Bretagne insiste que l'approvi-
sionnement du Japon en produits de 
l'Empire britannique soit assorti d'une 
garantie du Japon de ne pas réexporter 
leurs importations en Allemagne, quelle 
que soit leur origine  1268 

1162. 12 juin Le haut commis-
saire en Grande-Bretagne au secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Annonce 
qu'il n'y a pour l'instant aucune objec-
tion aux livraisons normales de cuivre 
canadien au Japon  1269 

1163. 20 juin Le chargé d'affai-
res au Japon au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Annonce que le 
ministère de la Guerre du Japon exige 
le retrait des troupes alliées de Shanghai 
et l'interruption des envois d'armes de 
Birmanie à destination de Hong Kong 
et de l'Indochine  1270 

1164. 20 juin Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au chargé 
d'affaires au Japon. Donne des direc-
tives sur les dispositions à prendre 
immédiatement avant et après une 
déclaration de guerre entre le Japon et 
la Grande-Bretagne  1270 

1165. 21 juin Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au ministre sup-
pléant de la -Défense nationale.  Annonce , 
que les ambassadeurs de Grande-' 
Bretagne et des États-Unis à Tokyo et .„ 

1158. May 28 - •  Dominions 
Secretary" to Secretary of State for 
External Affairs. Reviews progress 
in discussions with Japanese   1265 

1159. May 30 Secretaly of 
State for External Affairs to High 
Commissioner in Great Britain. Asks 
if British or French would like to 
take more copper from Canada if 
permits for export to Japan were to - 
be cut off 	  1267 

1160. June 5 High Commis-
sioner in Great Britain to Secretary 
of State for External A flairs. Replies 
that Belgian Congo would supply 
France but that Britain might take , 
up Canadian copper 	  1267 

1161. June 11 Dominions 
Secretary to Secretary of State for 
External Affairs. Reports British in-
sistence that supply of British Empire 
produce to Japan must depend • on 
a Japanese guarantee against re- . 
export to Germany of imports from 
any source whatever   1268 

1162. June .12 High Commis-
sioner in Great Britain to Secretary 
of State for External Affairs. States 
that there was no objection to 
normal supplies of Canadian copper 
being sent to Japan at the moment .. 1269 

1163. June 20 Chargé d'Af-
faires in Japan to Secretary of State 
for External A ffairs. Reports Jap-
anese War Office demands for with-
drawal of allied troops from Shang-
hai and cessation of arms shipments 
from Burma to Hong Kong and 
Indo-China   1270 

1164. June 20 Secretary of 
State for External Affairs to Chargé 
d'Affaires in Japan. Gives instruc-
tions on action to be taken just be-
fore and immediately after outbreak 
of war between Japan and Britain   1270 

1165. June 21 Secretary of 
State for External Affairs to Acting 
Minister of National Defence. Re-
ports that British and US. Ambas-
sadors in Tokyo and Japanese For- 
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le ministre des . Affaires é trangères du
Japon ne croient - pas ; à l'imminence
d'une guerre entre le Japon et la
Grande-Bretagne.... ..... ..... . . . . . ........ . . . . ......... 1271

1166 . 22 juin Le sous-secrétaire
d'État aux Affaires extérieures au minis-
tre suppléant de la Défense nationale.
Laisse entendre que la mise en demeure
des Japonais pourrait être un bluff
mais recommande que toutes les pré-
cautions né cessaires soient prises au
Canada . ....... .. . . . . . ........ .. . . . . ....... . .. . . .......... . . .» 1272

1167. 26 juin Le secrétaire aux
Dominions au secrétaire d'État aux Af-faires extérieures. É tudie la possibilité
d'une coopération anglo-améri caine
pour empêcher le Japon d'en tr er en
guerre, soit en exerçant sur lui une pres-
sion plus forte, soit en lui apportant
une aide commune et en lui faisant
des propositions constructives en vue
d'un accommodement acceptable en
Extrême-Orient. . . . ..... . . . . .. ....... . . . ... ....... . . ..... 1272

1168. 2 juill. Le secrétaire aux
Dominions au secrétaire d'État aux Af-
faires extérieures. Fait part de l'opposi-
tion des Australiens à toute action
susceptible d'inciter l e Japon à entrer
en guerre et de la réponse que propose
le Cabinet bri tannique aux exigences
du Japon conce rnant la Birmanie, Hong
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Shanghai . . . . .. . .. ...... .. . . .. ....... .. .....»»... : ..».»» 1275

1169. 2 juill . Le conseiller, la
légation aux États-Unis, au sous-secré-
taire d'État aux Affaires extérieures.
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le département d'État semblant indi-
quer que .les États-Unis ne sont pas
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à l'égard du Japon....... . . . . . . . . ..... . . . . . .. ... ... . . . 1278

1170 . 3 juill . Le secrétaire aux
Dominions au secrétaire d'État aux Af-
faires extérieures. Annonce que les
États-Unis ne croient pas qu'une con-
ciliation : anglo-amé ricaine puisse dé-
tourner le : Japon de ses projets
d'agression mais qu'ils ne voient pas
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eign Minister believed war - between -
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taken . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 127 2
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if British tried to find a settlement
acceptable to China . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1279
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faires :- extérieures, ~ Rapporte -i qué ' la
menace du Japon- d'entrer .en • guerre si,
on continue à utiliser la route de Bir-
manie pour ravitailler les nationalistes
chinois explique la forme de la réponse
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d'État aux Affaires extérieures au minis-tre aux États-Unis. Demande des com-
mentaires sur le mémorandum men-
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-
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mission du Cabinet, ce qui peut laisser 
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secrétaire d'État aux Affaires extérieu-
res. Expose les mesures qui seraient 
prises en Grande-Bretagne, en Inde, en 
Birmanie et dans les colonies dans les 
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d'Amérique latine..  1301 

1187. 28 août Mémorandum du 
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tain. Discusses quantitative and qua-
litative control of asbestos exports 
to Japan a  °  1306 



LIST : OF " DOCUMENTS

1192 . _ 20 sept. Le secrétaire aux
Dominions au secrétaire d'État aux Af-
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fore a decision on reopening of Bur-
ma Road must be taken . .. . . . . . . .. . . .. . . . 1309

1195. Sept. 24 Memorandum
f rom Under-Secretary of State for
External A(fairs to Prime Minister .
Argues case for non-renewal of
Burma Road agreement . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1310
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taire aux Dominions. Examine la situa-
tion nouvelle qui rendrait de plus en  • 
plus difficile le soutien de • d'autres 
concessions au Japon.. 	  1314 
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'  1207. 8 'oct.  Le haut conimis-'' 
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situation which would make it diffi-
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wheat to Japan or Soviet Union  1316 
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of State for External Affairs to High 
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1205. . Oct. 7 Memorandum 
from Counsellor to Under-Secretary 
of State for External Affairs. Dis-
eusses official efforts to secure a mar-
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and to persuade United States to end 
copper exports to Japan  1318 

1206. Oct. 8 Secretary of 
State for External Allait .: to High 
Commissioner in Great Britain. 
Quotes govermnent announcement 
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sioner of Great Britain to Prime 
Minister. Transmits messages from 
Dominions Secretary about proposed 
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tenue possible de pourparlers militaires 
secrets à Londres entre les Britanniques, 
les Américains -  et les Hollandais, ainsi 
que sur la position qu'adopteraient les 
Dominions face au Japon advenant 
l'entrée en guerre des États-Unis et de 
la Grande-Bretagne  1320 

1208. 9 oct Le premier ministre 
de Nouvelle-Zélande au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures. Se prononce en 
faveur , d'une éventuelle riposte com-
mune au pacte entre l'Allemagne, l'Ita-
lie et le Japon, offre de collaborer aux 
pourparlers et aux déclarations com-
munes et s'engage à combattre le Japon 
advenant une déclaration de guerre  1322 

1209. 9 oct. Le secrétaire d'État 
aux Affaires. extérieures au secrétaire 
aux Dominions.  Propose un texte à faire 
parvenir au «Dominions Office» en 
réponse à sa demande de renseignements , 
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en cas de guerre contre le Japon 	, 	 1323 
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Premier ministre au sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Dit que 
le texte devrait démontrer qu'une des 
raisons pout l'entrée du Canada dans 
une guerre entre le Japon et les États-
Unis est l'aide qu'ont fournie les États-
Unis à la Grande-Bretagne  1324  

cc  ix 

secret British, U.S. and Dutch staff 
talks in London and about willing-
ness or otherwise of Dominions to 
declare war on Japan should United 
States and Britain do so  1320 

. 	1208. Oct. 9 Prime Minister 
of Nin,  Zealand to Secretary of State 
for External Affairs. Welcomes possi-
bility of joint reaction to German-
Italian-Japanese pact, offers co-oper-
ation in talks and joint declarations, 
and undertakes to fight Japan if war 
should break out   1322 

• ' 1209. Oct. 9 Secretary of 
State for External A pairs to Domin-
ions Secretary. Suggests a text which 
might be used in replying to Domin-
ions Office enquiry as to Canada's 
position if war broke out with Japan 1323 

1210. Oct. 11 Afemorandum 
from Prime Minister to Under-Secre-
tary of State for External Affairs. 
Asks for revision of draft reply so as 
to show U.S. aid to Britain as a rea-
son for Canada's entry into a war 
between Japan and United States .... 1324 

1211. 11 oct. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 'cm secrétaire 
aux Dominions. Répond que le Canada 
serait tenu de prendre part à la guerre, 
Puisqu'une attaque japonaise contre les 
États-Unis aurait pour but d'aider 
l'Allemagne et l'Italie dans leur lutte 
contre la Grande-Bretagne  

1212. 21 oct. Le secrétaired'État 
aux Affaires extérieures au chargé 
d'affaires au Japon. Fait le point en ce 
qui concerne les exportations d'amiante 
destinées au Japon  

1211. Oct. 11 Secretary of 
State foi. External Allairs to Domin-
ions Secretary. Replies that Canada 
would be bound to enter war, since 
a Japanese attack on United States 
would be aimed at aiding Germany 
and Italy in their struggle with Brit- 

1325 ain 	  
1212. Oct 21 Secretary of 

of State for External Affairs to 
Chargé d'Affaires in Japan. Explains 
situation with regard to continued 

1326 exports of asbestos to Japan 

1325 

	 1326 

1213. 22 oct. 	La légation du 
Japon au ministère des Affaires exté-
rieures. Proteste contre la décision cana-
dienne de mettre fin aux exportations 
de cuivre au Japon et contre le refus de 
délivrer des permis pour l'exportation 
de quatre autres métaux  1327 

	

1214. 22 oct. Le haut commisse 	 
nief,1.1de Grande-Bretagne au Premier 

1213. Oct. 22 Legation of 
Japan to Department of External A /-
/airs. Protests Canadian decision not 
to allow further exports of copper to 
Japan, and non-issuance of permits 
for export of four additional metals 1327 

1214. Oct. 22 High Commis-
sion of Great Britain to Prime Minis- 

‘.. 



cca

ministre . Transmet -des messages 'por-
tant sur a) les mesures provisoires à, .
prendre pour empêcher les Japonais de
se constituer des réserves de matières
premières et b) des propositions faites
aux États-Unis en vue d'une utilisation
plus étendue des permis d'exportation
et de l'élaboration de politiques écono-
miques parallèles à l'égard du Japon.. . . 1328

1215 . 28 oct.- Mémorandum du
conseiller au Premier ministre. Exp lique
les raisons pour lesquell es le Canada
devrait accueillir favorablement - les
efforts faits en vue de coordonner la
politi que économique de la Grande-
Bretagne et des États-Unis à l'égard du
Japon .. . . . . . . ......... . . . . . . . . . . . ....... ... . . . . . . . . . . . ...... .. . 133 3

1216 . 28 oct . Le secrétaire d'État
aux Affaires extérieures au chargé d'af-
faires au Japon. Donne des directives
sur les mesures à prendre en cas de
guerre a) entre la Grande-Bretagne et
le Japon et b) entre le Canada et le
Japon....... . . . . . .. . ........ . . . . . . . . . . ... . ........ . . . . . . . . . .... 133 5

1217. 29 oct . Le secrétaire
d'État aux Affaires extérieures au haut
commissaire en Grande-Bretagne. De-
mande à quelles restrictions sont assu-
jetties les exportations d'amiante desti-
nées au Japon dans les autres parties .
de l'Empire britannique... ._...... . . . . . . . . . . ...... 133 7

1218 . 6 nov. Le sous-secrétaire
d'État aux Affaires extérieures au sous-
ministre du Commerce. Demande son
avis quant à la requête de l'Asbestos
Corporation qui désire savoir si le
gouvernement a l'intention , d'auto ri ser
ou non de futures livraisons d'amiante
à destination du Japon . .. . . . . . . . . ....... . . . . . . . . . . 1337

1219. 14 nov. Le secrétaire
d'État aux Affaires extérieures au haut
commissaire . en 'Grande-Bretagne. De-
mande - si les dispositions pri ses anté-
rieurement par le ministère de la Guerre
économique pour empêcher la réexpor-
tation . du cobalt des États-Unis au
Japon sont toujours en vigueur . . . . . ......::. 133 8

1220 .- .16 nov. Le ' sous-secré-
taire d'État 'aux Affaires extérieures au
ministre àux ' États-(Jnis. Demande s'il
y a un marché aux États-Unis pour le
minerai à' forte teneur 'd'amiante qui
sera probablement refusé au Japon..:.. : ~ 1339
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ter. Transmits messages on (a) in-
terim - measures to prevent Japanese
from stockpiling essential mate rials,
and (b) proposals to United - States
for wider use of export licences and'
for working out parallel economic
policies toward Japan . . . . :. . . . . : : . . . . . . : . . . . . 132 8

1215. Oct. 28 Memorandum
from Counsellor to Prime Minister.
Suggests considerations making it
appropriate that Canada should wel-
come efforts to co-ordinate B ri tish
and U.S . economic policy toward
Japan . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . I 133 3

1216. Oct . 28 Secretary of
State for External Affairs to Chargé
d'Affaires in Japan. Gives instruc-
tions on measures to be taken on
outbreak of war (a) between Britain
and Japan, and (b) between Canada
and Japan . . . .. . . . . . . .. . ... . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. :. 1335

1217. Oct. 29 ' Secretary of,
State ' f or External A ffairs to High
Commissioner in Great Britain . Asks '
what controls were being app lied in
other parts of British Empire to ex-
po rt of asbestos to Japan . .. . . .. . . .. . . .. . 133 7

1218. Nov. 6 Under-Seere-
tary of State for External Affairs to
Depu ty Minister of Trade and Com-
merce. Asks for views on enquiry
from : Asbestos Corporation as to
whether or, not government intended
to ; permit future shipments of as-
bestos to Japan . .. . . .. . . . . . . .. . . .. . . . . . . . . . .. . . .. 1337

1219. Nov. 14 Secretary of
State, tor External Affairs to . High
Commissioner in Great Britain . Asks
whether arrangements formerly made
by Minist ry of Economic Warfare
still operated to hinder re-export of
cobalt from United States to Japan 133 8

1220 . . Nov. . 16 Under-Secre-
tary of State for External Affairs to
Minister in United States. Enquires
about ' possible market in United
States for higher grades of asbesto s
now likely to be denied to Japan . . . . - 1339
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1221. 18 nov. Le haut commis-
saire en Grande-Bretagne au secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Trans-
met l'avis du ministère de la Guerre 
économique selon lequel la quantité 
de minerai à forte teneur d'amiante 
vendue au Japon ne devrait pas dépasser 
celle de 1939  1339 

, 	1222. 22 nov. Le ministère des , 
Affaires extérieures à la légation du 
Japon. Répond aux protestations japo-
naises contre la suppression des expor-
tations de cuivre par le Canada  1340 

. 1223. 22 nov. Le PreMier minis-
tre au haut commissaire de Grande-
Bretagne. Accueille favorablement la 
proposition de tenir avec les États-Unis 
des pourparlers en vue de coordonner 
les politiques économiques à l'égard du 
Japon et décrit les effets des contrôles 
déjà exercés par le système des permis 
d'exportation  1341 

1224. 25 nov. Le haut commis-
saire en Grande-Bretagne au secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Trans-
met l'avis du ministère de la Guerre 
économique selon lequel des garanties 
de non-réexportation du cobalt cana-
dien au Japon devraient être exigées des 
importateurs américains  1343  

œxi 

1221. Nov. 18 High Commis-
sioner in Great Britain to Secretary 
of State for External Affairs. Quotes 
view of Ministry of Economic War-
fare that quantity of higher grades of « 
asbestos sold to Japan should be kept 
down to 1939 level at least   1339 

1222. Nov. 22 Department 
of External Affairs to Legation of 
Japan. Replies to Japanese protest 
over cutting off of copper exports by 
Canadian govemment   1340 

1223. Nov. 22 Prime Minis-
ter to High Commissioner of Great 
Britain. Welcomes proposal for talks 
with United States on co-ordination 
of economic policy toward Japan and 
describes effect of controls already 
maintained through Canada's export 

 permits systern   1341 

1224. Nov. 25 High Com-
missioner in Great Britain to Secre-
tary of State for External Affairs. 
States opinion of Ministry of Eco-
nomic Warfare that guarantees of 
non-re-export of cobalt to Japan 
ought to be obtained from importers 
in United States   1343 

1225. 3 déc. Le secrétaired'État 
aux Affaires extérieures au haut commis-
saire en Grande-Bretagne. Fait savoir 
que les importateurs américains de 
cobalt ont maintenant fourni les garan-
ties désirées  

1225. Dec. 3 Secretary of 
State ,for External A flairs to High 
Commissioner in Great Britain. Indi-
cates that desired non-re-export 
guarantees had now been supplied by 

1344  U.S. importers of cobalt 	 1344 

1226. 5 déc. Mémorandum du 
conseiller au sous-secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Fait savoir que la 
Commission canadienne du blé souhaite 
qu'une décision de principe soit prise 
en ce qui concerne les ventes de blé au 
Japon  1344 

1227. 6 déc. Le secrétaire d'État 
ala Affaires extérieures au haut commis-
saire ,en Grande-Bretagne. Demande si 
les autorités britanniques sont toujours 
en faveur du maintien à leur niveau 
normal des exportations de blé et de 
farine au Japon  '  1345 

1228. 6 déc. Le secrétaire d'État 
aUX Affaires extérieures au haut commis-
saire en Australie. Demande si l'Aus- 

1226. Dec. 5 Memorandum 
from Counsellor to Under-Secretary 
of State for External Affairs. Reports 
wish of Canadian Wheat Board to 
have a policy ruling on sales of 
wheat to Japan   1344 

1227. Dec. 6 Secretary of 
State for External Affairs to High 
Commissioner in Great Britain. Asks 
if British authorities would still 
favour normal exports of wheat and 
flour to Japan   1345 

1228. Dec. 6 Secretary of 
State for External A flairs to High 
Commissioner in Australia. Enquires 
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tralie autorise -  l'exportation de ble au 
Japon et en Chine occupée_ 	 1345 

1229. 6 déc. Le secrétaire d'État - 
aux Affaires extérieures au chargé 
d'affaires aux États-Unis. Demande si 	,- 
les Etats-Unis ont l'intention de limiter 
les exportations de blé au Japon et en 
Chine occupée   1346 

1230. 7 déc. Le haut commis-
saire en Australie au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures. Répond par 
l'affirmative à la question sur l'exporta-
tion de blé au Japon  1346 

1231. 7 déc. 	Le chargé d'af- 
faires aux "États-Unis au secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Fait 
savoir •que des représentants du dépar-
tement d'État ignoraient tout des 
intentions du gouvernement des États-
Unis de limiter les livraisons de blé au 
Japon  1346 

1232. 11 déc. Le haut commis-
saire en Grande-Bretagne au secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Annonce 
que le ministère de la Guerre écono-
mique est toujours en faveur du main-
tien à leur niveau normal des expor-
tations de blé au Japon et en Chine 
occupée  1347 

1233. 17 déc. Le ministre du 
Japon au secrétaire d'État aux Affaires 
extérieures. Demande que soient prises 
en considération les répercussions 
qu'aurait sur le commerce d'exporta-
tion du Japon avec le Canada la Loi 
sur la conservation des changes en 
temps de guerre..   1347 

1234. • 20 déc. Le haut commis-
saire de Grande -Bretagne au Premier 
ministre. Fait  le point sur les discussions ' 
engagées avec des représentants du 
département d'État au sujet de la poli-
tique envers le Japon et soumet une 
liste de matériaux qui pourraient être 
refusés aux trois puissances de l'Axe-- 1348 

1235. 21 déc. Le chargé d'af-
faires aux États-Unis au secrétaire d'État 
dux .  Affaires extérieures. Transmet un 
compte rendu des entretiens non offi-
ciels entre les Britanniques et le dépar-
tement d'État sur la possibilité d'élabo-
rer une politique économique commune  

whethei or not Australia was permit-
ting export  of wheat to Japan and 
occupied China  "  '  1345 

1229. Dec. 6 Secretary of 	- 
State for External Affairs to Chargé 
d'Affaires in United States. Asks if 
United States was intending to re-
strict wheat exports to Japan and 
occupie•d China  "  1346 

1230. Dec. 7 High Commis-
sioner. in Australia to Secretary of 
State for External Affairs. Replies in 
affirmative to question on export of 
wheat to Japan  " 1346 

1231. Dec. 7 Chargé d'Af-
faires in United States to Secretary 
of State for External Affairs. Reports , 
that State Department officials had 
no knowledge of any intention of 
U.S. government to restrict wheat 
shipments to Japan 	  1346 

1232. Dec. 11 High Commis - • 
sioner in Great Britain to Secretary 
of State for External Affairs. States 
that Ministry of Economic Warfare 
still supported normal levels of 
wheat sales to Japan and occupied 
China 	  1347 

1233. Dec. 17 Minister of 
Japan to Secretary of State for Ex-
ternal A flairs. Asks for consideration 
of effect which War Exchange Con-
servation Act would have on Japan's 
export trade with Canada  

1234. Dec. 20 High Com-
missioner of Great Britain to Prime 
Minister. Reports progress in discus-
sion with State Department officials 
on policy toward Japan and submits 
for comment a proposed blockade 
list of materials needed by three 
Axis powers   1348 

1235. Dec. 21 Chargé d'Af-
faires in United States to Secretary 
of Ste for External Afiairs. Trans-
mits report on informai British talks 
in State Department about a possible 
joint economic policy toward Japan, 
together with a draft memorandum 

1347 
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à l'égard du Japon, ainsi qu'un projet-
de mémorandum favorisant une exten-
sion du mécanisme d'autorisation des
exportations, soumis à l'attention des
Dominions avant que ne soient engagés
les pourparlers 'officiels. . . . . . .. . . . . . . ..... ... . . . . . . 1350

1236. 27 déc. Le haut commis-
saire de Grande-Bretagne au Premier
ministre. Transmet une demande visant
à savoir si le Canada est disposé à met-
tre fin à ses exportations de ferraille au
Japon . . . . . . .... . . . . . . . ..... . . . . . . . . .... . . . . . . . . ..... . . . . . . . .... 1355

1941

1237. 4 janv. Le sous-secrétaire
d'État aux Affaires extérieures au haut
commissaire de Grande-Bretagne. An-
non ce que le Canada n'expo rte déjà
plus de ferraille au Japon . . . . . ..... . . . . . . . ...... . 1355

1238 . 10 janv. Le sous-secrétaire
d'État aux Affaires extérieures au haut
commissaire de Grande-Bretagne. An-nonce que le Canada s'apprête à allon-
ger sa* liste d'articles pour lesquels un
permis d'exportation est exigé pour la
faire correspondre à celle des États-Unis 1356

1239. . 10 janv., Le chargé d'af-
faires aux États-Unis au secrétaire
d'État aux Affaires extérieures. Faitsavoir que le département d'É tat sou-
haite que le Canada puisse empêcher
une vente de radium au Japon par la
succursale à New York d'une sociétécanadienne. ...... . . . . . . .:... . . . . . . . ..... . . . . . .:...... . . . . . .. 135 6

. .1240. 11 janv. Le secrétaire
d'État auxAffairesextérieures au chargé
d'affaires aux États-Unis. Décrit les
efforts faits pour empêcher ce tte vente ,
de radium. . ...... . . . . .... . . .' . . . . .... . . . . . .. . .. . . . . . . . . .... . . 1357

1241 . 16 janv. Le sous-secré-
taire d'État aux Affaires extérieures au
chargé d'affaires aux 'États-Unis. An-nonce la décision de fixer la quantité etla ' qualité d'amiante ' expo rtable au
Japon, des vé rifications auprès des
États-Unis étant prévues au besoin . . . ... . . 135 7

1242. 16 janv. Le sous-secré-
' taire d'État aux Affaires extérieures auhaut commissaire de Grande-Bretagne.Ihmande . d'aviser les Japonais que
l'a6cord anglo-japonais sur les paie-

for Dominions' consideration, prior
to definitive talks, supporting exten-
aion of expo rt licensing system . . . . . . . . 135 0

1236. Dec. 27 High Com-
missioner of Great Britain to Prime
Minister. Transmits enquiry as to
whether Canada would be wi lling
to cut off expo rt to Japan of all
scrap metals . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . 135 5

1941

1237. Jan. 4 Under-Secreta ry
of State for External Affairs to High
Commissioner of Great Britain . Af-
firms that all scrap metal was al- -
ready being denied to Japan . . . . . . . . . . . . 135 5

1238. Jan. 10 Under-Secre-
ta ry of State for External Affairs
to High Commissioner of Great Brit-
ain. States that Canada would soon
expand its list . of -articles requi ring
export permits to match the corre-
sponding U .S. list . . . . . . . . . : : . . . . . . . . . . . . . . . . . 1356

1239. Jan. 10 Chargé dAf- , ;
faires in United States to Secreta ry
of . State for External Affairs . Re-
ports hope of State Department that
Canada, might help to prevent sale
of radium to ' Japan by New York
outlet of a Canadian firm . . . . . . .: .. . . . . . . 1356

1240 . Jan. 11 Seeretaryof
State for External Aflairs to Chargé
d'ABaires in United States. Desc ri bes
efforts made to prevent radium sale 135 7

1241 . Jan. 16 Under-Seere-
tary of State for External Agairs to
Chargé d'Affaires in United States .
Reports decision' on quantity and
quality of asbestos to be allowed
to go to Japan, provision being made
for occasional checks on U.S. prac-
tice . . . .. . . . . . . .. . . .. . . . . . .. . . . .. . . :. . . .. . . . . . . . . . .. . . . . 1357

1242 . Jan. 16. Under-Secre-tary of State for External Agairs to
High Commissioner of Great Brit-
ain . Asks . that du ring Anglo-Jap-
anese - negotiations for payments
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ments en cours de négociations ne • 
s'appliquera pas au Canada, celui-ci , 
n'appartenant pas à la zone sterling........ 1358 

1243. 20 janv. 	Le sous-secré- 
taire d'État aux Affaires extérieures au 
chef, Direction des Permis d'exportation. 
Donne des directives en vue de l'annu-
lation de tous les permis d'exportation 
de radium au Japon_  1359 

1244. 31 janv. Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État par intérim aux 
Affaires extérieures au Premier ministre. 
Résume la position des États-Unis, de 
la Grande-Bretagne et du Canada sur 
les exportations de blé au Japon   1360 

1245. 31 janv. Le secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au secré-
taire aux Dominions. Demande si les 
autorités britanniques croient que le 
Canada aurait avantage à exiger des 
permis pour l'exportation du blé au 
Japon de façon à être en mesure de les 
refuser   1361 

1246. ler févr. Mémorandian du 
conseiller au Premier ministre. Plaide en 
faveur de continuer à autoriser les ex-
portations de blé au Japon sans restric-
tions  •  1361 

, 	. 
1247. 	3 févr. 	Le secrétaire 

d'État aux Affaires extérieures au haut 
commissaire en Grande-Bretagne. De-
mande à quels contrôles seraient assu-
jetties les livraisons de plomb exportées 
par l'Australie et la Birmanie au Japon.: 1363 

1248. 10 févr. Mémorandum du 	- 
:finis-secrétaire d'État par intérim aux  
Affaires extérieures au Premier ministre. 
Fait état des • efforts japonais pour 
acheter du blé canadien à un taux uni- 
forme et exprime l'avis que la Grande; 	, 
Bretagne préférerait voir le Canada 
décider lui-même de sa propre politique 

	

d'exportation de blé   1363 

,1249. ' 12 févr. Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État par intérim aux 
Affaires extérieures au Premier ministre. 
Présente un projet de recommandation 

• visant à faire ajouter le blé à la liste des .- 
marchandises ,„ nécessitant des permis 
d'exportations 	' 	,1364 

agreement Japanese should be made 
to understand that it would not ap-
ply to Canada since latter was out-
side the sterling arca   1358 

• 1243. Jan. 20 Under-Secre-
tary of State for External A flairs to 
Chief, Export Licence Branch. Gives 
instructions for cancellation of all 
permits for export  of radium to 
Japan 	  1359 

1244. Jan. 31 Memorandum 
from Acting Under-Secretary of 
State for Externat Affairs to Prime 
Minister. Sununarizes recent U.S., 
British and Canadian thinking on 
subject of wheat exports to Japan   1360 

1245. Jan. 31 Secretary of 
State for External A flairs to Domin-
ions Secretary. Asks if British author-
ities thought it would be helpful 
for Canada to require permits for 
export of wheat to Japan so as to 
be in a postion to control them  1361 

1246. Feb. 1 Memorandum 
from Counsellor to Prime Minister  
Argues case for continuing to allow 
export of wheat to Japan without 
restriction   1361 

1247. Feb. 3 'Secretary of 
State for External Affairs to fligh 
Commissioner in Great Britain. Asks 
what controls were to be established 
over shipment of lead to Japan from 
Australia and Burma  • 1363 

1248. Feb. 10 Afemorandum 
from Acting Under-Secretary of 
State for External Affairs to Prime 
Afinister. Reports Japanese efforts 
to buy Canadian wheat at flat rate, 	, 
and expectation that Britain would 
prefer to have Canada decide its 
own wheat export policy 	 1363 

1249. Feb. 12 Afemorandum 
from Acting Under-Secretary of 
State. for. External Allairs to Prime 
AfinIstere,Submits draft recommen-
dation for addition of wheat to list 
of commodities rr.quiring export per-
mits   1364 
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1250. 12 févr. Le sous-secrétaire 
d'État par intérim aux Affaires exté-
rieures au commissaire, Gendarmerie 
royale du Canada. Demande que l'on 
surveille les activités des agents diplo-
matiques et consulaires japonais  1365 

1251. 13 févr.  Mémorandum du 
conseiller au Premier ministre. Exprime 
ravis que le Canada n'aurait pas à 
modifier considérablement sa réglemen-
tation si la Grande-Bretagne et les États-
Unis coordonnaient leurs politiques 
économiques à l'égard du Japon 

1252. 	13 févr. Le secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au chargé 
d'affaires aux États-Unis. Approuve les 
propositions transmises par l'ambas-
sade de Grande-Bretagne à Washington 
en décembre en vue de coordonner Li 
politique de la Grande-Bretagne, des 
États-Unis et des Dominions à l'égard 
du Japon et donne des directives sur la 
position que devra prendre le représen-
tant du Canada lors dcs entretiens pré-
liminaires des pays du Commonwealth 1367 

1253. 15 févr. Le haut commis-
saire suppléant de Grande-Bretagne au 
mu-secrétaire d'État par intérim aux 
Affaires extérieures. Accuse réception 
de l'annonce que des permis seront 
maintenant nécessaires pour exporter du 
blé et de la farine du Canada-  1370 

1254. 28 févr. Le haut commis-
saire en Grande-Bretagne au secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Fait part 
de renseignements secrets au sujet de 
rinttrét que certains officiels japonais 
Porteraient à la côte occidentale du 
Canada  1370 

t 	, 
1255.. 1" mars  Mémorandum du 

sous-secrétaire d'État par intérim aux 
Affaires extérieures au Premier ministre  
Rapporte les protestations verbales du 
ministre du Japon contre Ic refus du 
Canada d'exporter du blé au Japon et 
exPose sa propre réponse  1371 

1256. '3 mars Le haut commis- 
à Grande-Bretagne au secrétaire 

d'État aux Affaires extérieures. Fait part 
de la Position sur les exportations aus- 
traliennes et birmanes de plomb au 
JaPon,:ainsi que des efforts britanni- 

1250. Feb. 12 Acting Under; 
Secretary of State for External Af- 	• 
fairs to Commissioner, Royal Cana- 
dian Mounted Police. Asks for watch 
to be kept on activities of Japanese 
diplomatie and consular officers 	1365 

1251. Feb. 13 Memorandum 
from Counsellor to Prime Afinister. 
Expresses view that Canada would 
not have to change its regulations ap-
preciably if Britain and United States 
concerted their economic policy to-
ward Japan   1366 

1252. Feb. 13 Secretary of 
State for External Affairs to Chargé 
d'Affaires in United States. Expresses 
approval of December proposals 
made through British Embassy in 
Washington for co-ordination of 
British, U.S. and Dominions policy 
toward Japan and gives instructions 
about position to be taken by Can-
ada's spokesman in preliminary 
Commonwealth discussions   1367 

1253. Feb. 15 Acting High 
Commissioner of Great Britain to 
Acting Under-Secretary of State for 
External A ffairs. Acknowledgcs in-
formation that licences were now to 
be required for export of wheat and 
flour from Canada   1370 

1254. Feb. 28. High Com-
missioner in Great Britain to Secre-
tary of State for External Affairs. 
Reports secret intelligence about in-
terest said to be taken in Canada's 
west coast by officiais in Japan   1370 

1255. Mar. 1 Memorandum 
from Acting Under-Secretary of 
State for External Afjairs to Prime 
Afinister. Records Japanesc Minis-
tees oral protest against denial of 
Canadian wheat to Japan and his 
own reply   1371 

1256. Mar. 3 High Commis-
sioner in Great Britain to Secretary 
of State for External Affairs. States 
position with regard to Australian 
and Burmese exports of lead to Japan, 
and British efforts to secure curtail- 

	 1366 
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ques pour , obtenir une réduction ` des
exportations de plomb , en provenance
des États-Unis et du Mexique. . ... . .. . . . . : . .. 1372

1257 .- 4 mars Le secrétaire d'État , '
aux Affaires extérieures au haut commis-
saire en Grande-Bretagne . Annonce la

nouve lle nue l'Australie cesse ses expor-
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ment' of exports from United State s
and Mexico . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. 1372

1257 . Mar. 4 Secretary' of

State . for . External A ffairs to High
Commissioner in Great Britain . Re-
ports news that Australia had now `
cut off lead exports to Japan . . . . . . . . . . . . 1373

1258. Mar. 10 Chargé d'Af-

faires in Japan to Secretary of State

for External A ffairs. Quotes views
expressed in Japanese Foreign O ffice
on Canada's unwillingness to permi t

sale of wheat to Japan . . : . . :. . . .. . . . . . . . . . . ' 137 3

tations de plomb au Japon. . .... . . . . . . . . .... .... 1373

1258. 10 mars Le chargé d'af-
faires au Japon au secrétaire d'État aux
Affaires extérieures . Fait part des opi-
nions exprimées au ministère des Affaires
étrangères du Japon au sujet du refus du
Canada d'autoriser la vente de blé au
Japon. .......... . . . . ... ........ . . . . . . . . ......... ... . . . . . . . . .... 1373

1259. 14 mars Le chargé d'af-
faires au Japon au secrétaire d'État aux
Affaires extérieures . Transmet une dé-
claration par laquelle la Grande-
Bretagne annonce son intention de
permettre aux ressortissants japonais
de quitter son territoire en cas de guerre
moyennant une action réciproque et
s'informe des intentions canadiennes....» 1374

1260 . 20 mars Le haut commis-
saire suppléant de Grande-Bretagne au
sous-seerétaire d'État par intérim aux
Affaires extérieures . Donne des rensei-
gnements précis sur la politique de la
Grande-Bretagne en ce qui concerne

l'exportation des articles qui figurent
sur la liste des marchandises faisant
l'objet du blocus et demande si le
Canada pourrait limiter ses exportations
desdits articles vers des destinations '
dangereuses. ....... . . . . . . . . ......... . . . . . . . . . ... .......... . . 137 6

1261 . 5 avril Le secrétaire aux ~
Dominions au secrétaire d'État aux
Affaires extérieures. Demande ses com-
mentaires sur une proposition de mettre
les sociétés japonaises sur une liste noire
ou de dénoncer le traité commercial
anglo-japonais, en guise de représailles
contre la pression exercée par les Japo-
nais en Asie du Sud-Est... ...... ......... ... . . . . . . . 1378

1262. 7 avril Le chargéd'affaires
àû Japon au secrétaire d'État aux Af-
faires extérieures. Demande l'avis du
Canada sur les propositions en ques-
tion ......... . . ............ . . . . . .. .... . . . . . . . ............ 1379

. . , ,
1263. 14 avril Le secrétaire

d'État aux Affaires extérieures au chargé Ï
daf~aires au Japon . Annonce qu'en cas

1259. Mar. 14 Chargé . d'A f-
faires in Japan to Secretary of State

for External Affairs. Transmits state-
ment of British intention to allow
Japanese nationals to leave Bri tain
on outbreak of war if full reciprocity
accorded, and enquires about Cana- .

than intentions . .. . . . . . . .. . . .. . . .. . .. . . . . . . .. . . . . . . 137 4

1260. Mar. 20 Acting High
Commissioner of Great Britain to
Acting Under-Secretary of State for
External Affairs. Gives precise in-
formation on British policy with re-
gard to export of items on blockade
list and asks if Canada could now
limit export to dangerous destina-
tions of all items on that list . . . . . . . . . . . . 1376

1261. Apr. 5 Dominions Sec-
retary to Secreta ry of State for Ex-

ternal Affairs. Asks for comment on
suggestion that in reprisal for Japa-
nese pressure • on , Southeast Asia
B ritish might blacklist Japanese firms
or denounce the 'Anglo-Japanese trade
treaty . . . . . . . . . . :. . . . . : . . . . . . . . . . . . .: . . . . . . . . . . . . . . . . 1378

1262.` Apr. 7 Chargé d'Af-
faires in Japan to Secreta ry of State
for External Affairs. Enquires about
Canadian _ views on foregoing pro-
posals .. . . . . . . .. . . .. . . .. . . .. . . . . . . . . . .. . ... . . .. . . . . . . . . 137 9

1263. Apr. 14 Secretary of
State for External Affairs to Chargé
d'Affaires in Japan . States that in
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de guerre, le Canada permettrait aux 
ressortissants japonais de quitter . le 	• 
pays, moyennant l'assurance de récipro- 
cité 	  1380 

1264. 15 avril Le sous-secrétaire 
d'État par intérim aux Affaires exté-
rieures au haut commissariat de Grande-
Bretagne. Décrit les changements ré-
cents dans le système canadien de con-
trôle des exportations et fournit des ' 
indications sur la politique adoptée à 
l'égard de divers articles qui figurent sur 
la liste britannique des marchandises 
faisant l'objet du blocus  1381 

1265. 17 avril Le chargé d'af-
faires au Japon au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Transmet une note 
japonaise protestant contre la décision 
canadienne de ne pas autoriser les per-
mis d'exportations pour le blé et le bois 
de pulpe  1384 

. 1266. 17 avril Le chargé d'of- . 
.faires au Japon au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Fait part d'un corn-
mentaire du vice-ministre des Affaires 
étrangères selon lequel la restriction 
considérable du commerce avec le 
Canada enlève presque toute significa-
tion aux échanges de représentants 
diplomatiques  1384 

1267. " 19 avril Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État par intérim aux 

76  II I Affaires extérieures au Premier ministre. 
Rapporte une conversation avec le 
ministre du Japon, au cours de laquelle 
le danger croissant d'émeutes and-
japonaises en Colombie-Britannique a 
été invoqué pour expliquer l'interdic-
tion des exportations de blé et de bois 
de pulpe  ' • 1385 

1268; 20 avril Le secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au chargé 
d'affaires au Japon. Fait part des ré- 378  I 1  Ponses faites à Ottawa aux protestations 
du ministre du Japon au sujet d'une,  
soi-disant discrimination commerciale 
envers le Japon  1386 

1269. 23 avril Le chargé  die  379  1 I J'aires au Japon au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Souligne que les 
mesures restrictives • canadiennes pour 
lesquelles il n'existe pas de contrepartie 
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event-  of war Canada would permit 
Japanese nationals to leave on basis 
'of full reciprocity   1380 

1264. Apr. 15 Acting Under-
Secretary of State for External Af-
fairs to High Commission of Great 
Britain. Describes changes recently 
made in the basis of Canadian con-
trol of exports, and supplies notes on 
licensing policy for various items on 
British blockade list   1381 

1265. Apr. 17 Chargé d'Af-
faires in Japan to Secretary of State 
for External A ffairs. Transmits . ' 
Japanese note protesting . Canadian 
decision not to allow export permits 
for wheat and pulpwood for Japan .. 1384 

•  1266. Apr. 17 Chargé d'Af-
faires in Japan to Secretary of State 
for External A ffairs. Reports com-
ment of Vice-Minister for Foreign 
Affairs that drastic restriction of 
trade with Canada made exchange of 
diplomatic representatives largely - 
meaningless 	  1384 

1267. Apr. 19 Memorandum 
from Acting Under-Secretary of State 
for Externat Affairs to Prime Af inis-
ter. Records conversation with Jap-
anese Minister in which denial of 
permits for export  of wheat and 
pulpwood was linked with growing 
danger of anti-Japanese riots in B.C. 1385 

1268. Apr. 20 Secretary of 
State for External A flairs to Chargé 
d'Affaires in Japan. Reports replies 
made in Ottawa to protests of Jap-
anese Minister over alleged trade 
discrimination against Japan   1386 

1269. Apr. 23 Chargé d'Af-
faires in Japan to Secretary of State 
for External A flairs. Points out that 
Canadian restrictive measures not 
matched in United States or Com- 
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aux États-Unis ou dan'  le _Common-
wealth encouragent les activités des 
extrémistes au Japon  1387 

1270. 23 avril Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État par intérim aux 
Affaires extérieures au Premier ministre. 
Soulève la question de savoir s'il y a 
lieu d'autoriser la livraison du blé ou du 
bois de pulpe commandés antérieure-
ment par le Japon  1388 

1271. 23 avril Le chargé d'af-
faires au Japon au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Fait part d'une 
demande de l'ambassade de Grande-
Bretagne à savoir si, après une déclara-
tion de guerre, le Canada consentirait 
à détenir les agents consulaires japonais 
jusqu'à ce que les agents consulaires 
britanniques au Japon soient relâchés  1390  

monwealth were encouraging acti-
vities of extremists in Japan 	 1387 

1270. Apr. 23 Memorandum 
from Acting Under-Secretary of 
State for External Affairs to Prime 
Minister. Raises question of allowing 
Japanese orders for wheat and pulp-
wood, placed some time ago, to be 
filled   

1271. Apr. 23 Chargé d'Af-
faires in Japan to Secretary of State 
for External Affairs. Reports enquiry 
from British Embassy as to whether 
Canada would hold Japanese con-
sular officers after outbreak of war 
until British consular officers in Ja-
pan were released   

1388 

1390 

1272. 24 avril Le secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au chargé 
d'affaires au . Japon. Acquiesce à cette 
demande  

1273. 24 avril Le secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au chargé 
d'affaires au Japon.  Annonce que le 
ministre . du Japon sera informé de 
l'exécution prochaine des commandes 
antérieures de blé et de bois de pulpe  

1272. Apr. 24 Secretary of 
State for External Affairs to Chargé 
d'Affaires in Japan. Replies in affir-
mative   1390 

1273. Apr. 24 Secretary of 
State for External Affairs to Chargé 
d'Affaires in Japan. States that Jap-
anese Minister would be told that 
orders placed some time cartier for 

13e1  wheat and pulpwood might now be 
filled 	  1391 

1390 

1274. 26 avril Le secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au minls- 	, 
tre aux États-Unis. Donne des directives 
pour que le, département d'État soit 	. 
informé de la décision en question 	 1391 

1275: 28 avril Le chargé d'af- 	• 
Aires au Japon au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Transmet des co-
pies de documents reçus "de l'ambassa-
deur de Grande-Bretagne et du ministre 
de l'Australie en prévision des entretiens 
avec McGreer au sujet d'une politique 
commune à régard du Japon.... ' v 1392 

1276: 28 avril Mémorandum du 
Premier ministre. Décrit son entretien 
avec Yoshizawa sur la décision d'auto- 
riser l'exportation du blé et du bois de 
pulpe commandés plus tôt par le Japon, 
ainsi que son intervention personnelle 
auprès de la presse et des députés de la 
Colombie-Britannique . pour obtenir 
leur collaboration en vue d'empecher 

., des émeutes sur la côte 1396 

1274. Apr. 26 Secretary of 
State for External A ffairs to Minis-
ter in United States. Gives instruc-
tions for State Department to be no-
tified of above-mentioned decision  1391 

1275. Apr. 28 Chargé d'Af-
faires in lapan to Secretary of State 
for External Affairs:Transmits co-
pies of papers received from British 
Ambassador and Australian Minis-
ter in preparation for talks with 
McGrcer on a joint economic policy 
toward Japan   1392 

1276. Apr. 28 Afemorandum 
by Prime Minister. Describes talk 
with Yoshizawa about decision to 
allow export of wheat and pulp-
wood ordered earlier by Japan, and 
his own approach top ress and M.P.'s 
from B.C. to secure co-operation in 
preventing disorders on the west 
coast 	  1396 
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1277. 3 mai Le secrétaire d'État. 
aux -  Affaires extérieures au secrétaire 
aux Dominions. Annonce l'atténuation 
des mesures empêchant les exportations 
de blé et de bois de pulpe au Japon et 
indique une préférence pour la dénon-
ciation du traité commercial anglo-
japonais plutôt que pour l'inscription 
des sociétés japonaises sur une liste 
noire    1402 

1278. 3 mai Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au chargé d'af-
faires au Japon. Fait part du change-
ment de politique relativement aux 
exportations de blé et de bois de pulpe 
au Japon et des précautions prises par 
lui en vue de prévenir des troubles en 
Colombie-Britannique qui pourraient 
empêcher le départ des navires   1405 

1279. 19 mai Le chargé d'af-
faires au Japon au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Fait état de l'indé-
cision des Japonais quant à leur poli-
tique étrangère  1406 

1280. 23 mai Le sous-secrétaire 
d'État par intérim aux Affaires exté-
rieures au Contrôleur des métaux. 
Demande que l'on explique aux clients 
japonais que les besoins de la défense 
empêchent d'accepter toute commande 
d'amiante de qualité no 3 ..... 

î 

1281. 27 mai 	Le secrétaire 
d'État ariX Affaires extérieures au 
chargé d'affaires au Japon. Fait con-
naltre l'opinion du Canada sur la possi-
bilité ,d'une dénonciation du traité 
commercial anglo-japonais ou rinscrip- . 
tion des sociétés japonaises sur une 
liste noire—   1407 

1282. 30 mai Le chargé d'af-
faires" au Japon au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures. Fait part de 
l'opinion commune des représentants 
britannique, australien et canadien à 
Tokyo, qu'il ne faudrait pas se fier à 
la formule proposée par Nomura pour 
un règlement du conflit en Chine  1408 

1283.. 5 juin 	Le chargé die . 
faire: au ..hipon au secrétaire d'État aux 
Affaires .` extérieures. Rapporte que 

• rambassadeui des États-Unis à Tokyo 
est *contre la dénonciation' du traité - 

1277. May 3 Secretary of 
State for External Affairs to Domi-
nions Secretary. Reports relaxation • 
of ban on export to Japan of wheat 
and pulpwood and states preference 
for denunciation of Anglo-Japanese 
commercial treaty rather than black-
listing of Japanese firms  1402 

1278. May 3 Secretary of 
State for External A ffairs to Chargé 
d'Affaires in Japon. Reports change 
in policy on export  of wheat and 
pulpwood to Japan and precautions 
taken by himself to forestall disturb-
ances in B.C. which might prevent 
sailing of ships   1405 

1279. May 19 Chargé d'Af-
faires in Japan to Secretary of State 
for External Affairs. Comments on 
uncertainty of Japanese foreign po-
licy   1406 

1280. May 23 Acting Under-
Secretary of State for External Af-
fairs to Afetals Controller. Asks that 
refusal of orders for grade 3 asbestos 
should be explained to Japanese cus-
tomers on ground of defence require-
ments   1406 

1281. May 27 Secretary of 
State for External Affairs Io Chargé 
d'Affaires in Japan. States Canadian 
views on possible denunciation of 
Anglo-Japanese trade treaty or black-
listing of Japanese firms by Britain 1407 

1282. May 30 Chargé d'Af-
faires in Japan to Secretary of State 
for External Affairs. Quotes joint 
view of British, Australian and Ca-
nadian representatives in Tokyo that 
no reliance should be placed on No-
mura's formula for a settlement in 
China   1408 

1283. lune 5 Chargé d'Af-
faires In Japan to Secretary of State 
for Externat A ffairs. Reports opinion 
of U.S. Ambassador in Tokyo that 
Anglo-Japanese trade treaty ought 

1406 
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commercial anglo-japonais et l'inscrip-
tion des sociétés japonaises sur une 	• 
liste noire pour le moment  1408 

• 
1284. 6 juin Le chargé d'af-

faires au Japon au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Annonce que les 
représentants britannique, australien 
et canadien à Tokyo croient toujours 
à l'utilité d'élaborer une politique éco-
nomique restrictive commune   1409 

1285. 11 juin Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État par intérim aux 
Affairei extérieures. Rapporte les obser-
vations du ministre des Affaires étran-
gères . des Pays-Bas sur la situation 
militaire dans les Indes orientales, 
les Philippines et le Pacifique Sud et 
'Sui l'opinion japonaise à l'égard de la 
Chine  1409  

	

not to bedenbunced nor firms ',kick: 	 
listed at present 	  

1284. June 6 Chargé d'Af- 
faires in Japan to Secretary of State 	• 
for External Affairs. States that Brit- 	• 
ish, Australian and Canadian repre-
sentatives in Tokyo still belleved the 
search .. for. a . common restrictive 
economic policy should continue .... 1409 

1285. June 11 Memorandum 
by Acting Under-Secretary of State • 
for E.rternal Affairs. Records obser-
vations made by Netherlands Foreign 
Minister on defence position in East 
Indics, Philippines and South Pacifie 
and on Japanese views regarding 
China  '1409 

408 

1286. 15 juin Le secrétaire aux 
Dominions au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Soulève l'éventua-
lité d'une attaque en Indes orientales 
par 'des extrémistes japonais  1412 

1287. 19 juin Mémorandum du 
sous-secrétaire d'Etat par intérim aux 	- 
Affaires extérieures au Premier ministre. 
Demande l'approbation du gouverne-
ment pour le maintien des livraisons ' 
de farine et de bois d'oeuvre à Shanghai 	1412 

1288. 19 juin Le haut commis-
saire en Grande-Bretagne au secrétaire 
d'Etat aux Affaires extérieures. Annonce . 
que le ministère de la Guerre écono-
mique étudie présentement la situation 
alimentaire du Japon et veut connaltre 
la quantité de blé qu'il est censé rece-
voir du Canada....  1413 

, 
1289. , 23 juin Mémorandum du . 

conseiller au sous-secrétaire d'État par 
Intérim aux Affaires extérieures. Évalue . 
les coliséquences de l'attaque allemande:,  
contre l'Union soviétique sur la'stra-
tégie militaire du Japon 	' 	 1414 
e ■ • 	 • . 

1290. 26 juin Le haut commis-
safre en Grande-Bretagne au secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Prévoit' 
la démission du ministre des Affaires 
étrangères du Japon si le gouvernement t 
décidait -d'attaquer l'Union soviétique— . 1416  

1286. June 15 Dominions 
Secretary to Secretary of State for 
External Affairs. Warns of possibility 
that extremists in Japan mig,ht soon 
launch attack on Netherlands East 
Indics   1412 

1287. June 19 Memorandum 
from Acting Under-Secretary of State 
for External Affairs to Prime Minis-
ter. Asks for government approval of 
i:ontinued shipments ' of flour and 
lumber ,  to Shanghai  1412 

1288. June 19 lligh Commis-
sioner in Great Britaln to Secretary 
of State for External A ffairs. States 
that Ministry of Economic Warfare, 
now studying Japan's food position, 
needed information on how much 
wheat Japan vias likely to get from 
Canada   1413 

12Ù9.,  June 23 Memorandum 
from ,  Counsellor to Acting Under-
Secretary of State for External Af-
fairs. Weighs effects on Japanese mai-
tary strategy of Germany% attack on 
Soviet Union   1414 
"f• 

1290. June 26 High Commis-
sioner, In Great Britain to Secretary 
of State for Externat A flairs. Fore-
casts resignation of Japanese Foreign 
Ministm if govenunent decided to 
attack Soviet Union   1416 
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1291 . , 26 juin Le chargé d'af-
faires au Japon au secrétaire d'État aux
Affaires extérieures. Fait pa rt de l'ince r-
titude du Japon quant à l'attitude à
prendre, fa ce au con flit germano-
soviétique. .... . . . . . . . ...... . . .. . ...... . . : ........ . . . ....... . . 1416

1292 . 4 juill.' ' Le secrétaired'État aux Affaires extérieures au haut
commissaire en Grande-Bretagne. R6.pond à la demande de renseignements
portant sur la quantité de blé que le
Japon est censé recevoir du Canada.. . . 141 7

;, 1293 . 5 juill. * Le secrétaire aux
Dominions au secrétaire d'État aux'
Affaires extérieures. Fait part de la
décision du Japon de s'assurer de bases
en Indochine d'abord et de l'intention
des États-Unis d'exercer des pressions
si le Japon avait recours à la force.. . . . . . . 1417

1294. 8 juin . Le secrétaire aux
Dominions au secrétaire d'État aux

'Affaires extérieures. Fait part de la
conviction du département de la Marine
des États-Unis que la flotte japonaise
se prépare à apparei ller... .. . .» ...... .» . . ....... . 1418

1295 . 9 juin . Le secrétaire aux
Dominions au secrétaire d'État aux
Affaires extérieures. Annonce la déci-
sion de limiter le trafic ma ritime des
Japonais en Malaisie et d'envisager la
dénonciation du traité commercial si
le Japon employait la force en Indo-chine ........... . . . ........ . . . .... .... . . ...... . . . . ....... . . .... 141 9

Dominions au secrétaire d'État aux

1296 . 11 juin. Le chargé d'cf.
falres au Japon au secré taire d'Êtat aux
Affaires extérieures. Prévient que la
société Mitsubishi pourrait commander
100 O00 tonnes de blé... . . . . . ...... . . . ........ . 1420

1297. _,12 juin . Le secrétaire aux

A$aires extérieures. Explique la déci-
aion britannique de dénoncer le traité
COmcnercial angl o-japonais si les Japo-nais recourent à la force en Indochine
et aollicite l'assentiment des Dominions 1420

1 298•~' 12 juill. Mémorandum dusous-ucré«re d'État aux Affaires exté-tieureJ 'au Premier ministre . Fait part,
q~ réception de nouvelles indiquan te gouvernement japonais a l'inten-tioa ° do °déclara la guerre à l'Unionso'~ét14 ue après le 1K aont» .. . ..... . .» .:..... . 1422

1291: June 26 Chargé d'Af-
faires'in Japan to Secretary of State
for External Affairs. Reports uncer-
taintÿ as to what Japanese govern-
ment would do about the German-
Soviet conflict . .. . . .. . . .. . . . . . . .. . . . . . .. .: .. . . .: . : 141 6

1292. July 4 Secretary of
State for External Affairs to High
Commissioner in Great Britain. Re-
plies to question as to how much
wheat Japan would receive from
Canada . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . .. . . .. . . . . . . . . 141 7

.1293. July 5 Dominions Sec-
reta ry to Secretary of State for Ex-
ternal Affairs. Reports Japanese de-
cision to secure bases first in Indo-
China, and U.S. intention to apply
pressure if Japan reso rted to force . . . . 141 7

1294. July 8 Dominions Sec-
retary to Secretary of State for Ex-
ternal Affairs. Repo rts be lief of U.S.
Naval Department that Japanese fleet
was preparing for action . . .. . . . . . . . . . . . . . .. . 141 8

1295. July 9 Dominions Sec-
retary to Secreta ry of State for Ex-
ternal Affairs. Announces decision to
restrict Japanese shipping fac ilities
in Malaya and to consider denuncia-
tion of trade treaty if Japan used
force in Indo-China . . . . . : . . . .. . . . . . .. . . . . . . . . . . 141 9

1296. July 11 Chargé d'Af-
faires in Japan to Secretary of State
for External Affairs. Gives warning
that Mitsubishi might ask for sale of
100,000 tons of wheat . . .. . .. . . .. . . .. . . . . . .. . . 1420

1297. July 12 Dominions
Secretary to Secreta ry of State for
External Affairs. Explains British de-
cision to denounce Anglo-Japanese
commercial treaty if Japanese used
force in Ind o-China and invites con-
currence of Dominions . . . .. . . .. . . . . . .. . . .. 1420

1298 . July 12 1ltemorandum
f rom Under-Secreta ry of State for
External ' A f jairs to Prime ~lfinister.
Announces receipt of news that Japa-
nese government intended to declare
war on Soviet Union after August 1 1422
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1299. 14 juill., Le secrétaire aux 
Dominions au secrétaire d'État aux Af. 
faires extérieures. Demande sue Canada 
serait disposé à limiter ses importations 
du Japon dans le cadre d'un programme 
conjoint de pression économique  1422 

1299. July 14 Dominions 
Secretary to Secretary of State for 
External Affairs. Aski if Canada 
would be prepared to restrict imports 
from Japan as part of a joint pro-
gramme of economic pressure   1422 

1300.  .15 juill. Le secretaire aux 
Dominions au secrétaire d'État aux Af-
faires extérieures. Annonce que le 
Japon exige des bases dans le sud de 
l'Indochine et demande que le Canada 
fasse savoir immédiatement s'il souscrit 
à la dénonciation du traité commercial 
anglo-japonais  

1300. July 15 Dominions 
Secretary to Secretary of State for 
External Affairs. States that Japan 
was demanding bases in southern 
Indo-China and asks for immediate 
word as to whether Canada would 
agree to denunciation of Anglo- 

1423  Japanese trade treaty 	  1423 

1301. 15 juill. Le secrétaire aux 
Dominions au secrétaire d'État aux Af-
faires extérieures. Décrit la publicité 
projetée au sujet des intentions des 
Japonais en Indochine.   1423 

1302. 15 juill. Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures au Premier ministre. Rapporte . 
une conversation  avec Moffat au sujet 
de l'interprétation des plans japonais 
donnée par les États-Unis et de leur 
intention d'accentuer leur pression sur 
le Japon.. 	  1424 

1303. 15 juill. Le secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au secré-
taire aux Dominions. Fait savoir que 
le gouvernement canadien est d'accord 
pour que le traité commercial anglo-
japonais soit dénoncé à un moment 
opportun   1425 

1304. 17 juill. Le chargé d'af-
faires au Japon au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Commente la dé-
mission du Cabinet japonais  1426 

1305. 20 juill. Le secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au secré- 
taire aux Dominions. Cite des chiffres 	. 
sur les importations canadiennes en 	. 
provenance du Japon et annonce que • 
le Canada est disposé à participer à 
l'effort commun visant à réduire les 
achats de marchandises japonaises non '— 
essentielles 	 ' 	° 	"  11426 

1306. . 22 -juill., Mémorandum du 	, 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures au . Premier ministre., Recom-
mande d'attendre que soient complétées', 
les livraisons des 70 000 tonnes de blé 

1301. July 15 Dominions 
Secretary to Secretary of State for 
External Affairs. Describes planned 
publicity on Japanese intentions re-
garding Indo-China   1423 

1302. 'July 15 Memorandum 
from Under-Secretary of State for 
External Affairs to Prime Minister. 
Records conversation with Moffat 
about US. assessment of Japanese 
plans and about US. intentions to 
increase pressure on Japan  1424 

1303. July 15 Secretary of 
State for External Affairs to Dom-
inions Secretary. Reports agreement 
of Canadian government to denun-
ciation of Anglo-Japanese commer-
cial treaty at an opportune time   1425 

1304. July 17 Chargé d'Af-
faires In Japan to Secretary of State 
for External Affairs. Comments on 
resignation of Japanese Cabinet   1426 

1305. July 20 Secretary of 
State for External Affairs to Domin-
ions Secretary. Quotes statistics on 
Canadian imports from Japan and 
expresses willingness to join others 
in effort to reduce purchases of non-
es.seittial Japanese goocts   1426 

• 1306. July. 22 Memorandum 
from Under-Secretary of State for 
External .Affairs to Prime Afinister. 
Suggests postponement of decision on 
sale of 100,000 additional tons of 

• • 
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de la commande en . cours avant de 	- 
prendre une décision sur les 100 000 
autres tonnes demandées..   1427 

1307. 22 juill. • Le haut commis-
saire en Grande-Bretagne au secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Annon-
ce qu'on s'attend à une 'attaque immi-
nente par le Japon en Indochine  1428 

1308. 22 juill. Le secrétaire aux 
Dominions au secrétaire d'État aux Af-
faires extérieures. Annonce que si le 
gouvernement de Vichy n'accepte pas 
de céder ses bases en Indochine, les 
Japonais les occuperont de force dans 
deux jours  1428 

1309. 22 juill. Le secrétaire aux 
Dominions au secrétaire d'État aux Af-
faires extérieures. Demande de com-
menter sous peu l'intention de la 
Grande-Bretagne d'exercer sur le Japon 
des pressions semblables à celles des 
États-Unis suite à l'affaire des bases en 
Indochine et de faire appel à l'appui 
militaire des États-Unis en cas de . 
guerre 	  1428 

	

1310. 23 juill. Le premier minis- 	• 
tre d'Australie au Premier ministre. Ap-
prouve les plans de la Grande-Bretagne 
mais insiste pour que l'engagement des 
États-Unis à donner leur appui mili-
taire soit suffisamment clair pour pré-
venir tout malentendu par la suite  1430 

1311. 23 juill. 	Le secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au secré-
taire aux Dominions. Consent à coopérer 
à la mise en application d'une politique 
commune de pression sur le Japon et 
propose un moyen de mettre pratique-
ment fin à tout commerce avec ce der- 
	  1430 

1312. 2.3 juill. 	Le secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au chargé 
eaffidrei au Japon. Annonce que la 
décision relative à la délivrance d'un 
Permis d'exportation pour la nouvelle 
commande du Japon pour du blé ne 
sera Prise que lorsque les livraisons de 
la cornmande en cours seront terminées.. 1431 

1313. 24 juill. Le secrétaire aux 
Dominions au secrétaire d'État aux Af-
faites :txtérieta•es. Est d'avis que le 
Inein, eut moyen de s'assurer de la parti-
c'Palionules États-Unis à la guerre  

wheat to Japan until shipping of cur-
rent oider of 70,000 tons was corn-
pleted   1427 

1307. July 22 High Commis-
sioner in Great Britain to Secretary 
of State for External A ffairs. Reports 
expectation that Japanese action in 
Indo-China was imminent   1428 

1308. July 22 Dominions 
Secretary to Secretary of State for 
External A ffairs. States that if Vichy 
did not agree to hand over Indo-
China bases Japanese occupation by 
force would begin in two days.   1428 

1309. July 22 Dominions 
Secretary to Secretary of State for 
External A flairs. Requests earliest 
possible comment on British plans 
to match U.S. pressure on Japan in 
connection with Indo-China bases 
and to ask for U.S. armed support 
if war resulted   1428 

1310. July 23 Prime Minister 
of Australia to Prime Minister. Ap-
proves British plans but insists that 
U.S. undertaking to give armed  sup-
port must be clear enough to leave 
no room for misunderstanding   1430 

• 1311. July 23 Secretary of 
State for External A ffairs to Domin-
ions Secretary. Agrees to co-operate 
in policy of pressure on Japan and 
suggests method of putting a virtual 
end to trade with Japan   1430 

1312. July 23 Secretary of 
State for External A ffairs to Chargé 
d'Affaires in Japan. States that de-
cision on granting an export permit 
for new Japanese wheat order should 
wait until shipping of current order 
was completed   1431 

1313. July 24 Dominions 
Secretary to Secretary of State for 
External A ffairs. Expresses view that 
to ask United States in advance for 
guarantees of active armed support 
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consiste à appuyer à fond les pressions , : . .

économiques qu'ils exercent sur le
Japon plutôt que de leur demander des .

garanties militaires préalables.... ... . . . . . . . . .. 1432

1314. 24 juill. •• Le secrétaire

d'État aux Affaires extérieures au mi-
nistre aux États-Unis. Demande d'être
informé à l'avance des mesures que les
États-Unis pourraient envisager de
prendre à l'égard du Japon, ainsi que
de la teneur des déclarations publiques
prévues pour expliquer ces mesures .. . . . . . . 1433

1315. 24 juill . Le ministre aux
États-Unis au secrétaire d'État aux Af-
faires extérieures. Répond que la pre-
mière mesure américaine serait de geler
les fonds japonais et chinois ` si les
Japonais passaient à l'action en Ind o-
chine .... . . . . . . . ........ . .. .. . . . . . . . . ........ . . . . . . . . . . . . . . .... 1434

1316. 24 juill. Le ministre aux
États-Unis au secrétaire d'État aux Af-
faires extérieures. Annonce que la dé-

cision américaine de geler ces fonds
permettrait le contrôle de toutes les
transactions commerciales avec le Japon
et que les fonds chinois seraient gelés
à la demande de Chang Kai-chek dans
le cadre du programme américain d'aid e

à la Chine.. ... . ... . . . . . . . . . ......... . .. . . . . . . . . . ........ . . . 1434

LISTE'. DES ' DOC UMENTS

might be ' less effective ' than whôle- '~
hearted - co-operation ' in - economic
pressure against Japan now as a
means of ensuring U .S. part icipatio n

if war broke out . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . .. . . .. . . . . . . 1432

1314. July 24 - Secreta ry of

State for External ABairs to Minister

in United States. Asks for advanee
information about specific actions
United States might ' decide to take
toward Japan and any public state-
ments planned in connection with
those actions . .. . . .: . . . . . .. . . .. . . .. . 143 3

1315. July 24 Minister in -
United States to Seeretary . of - State

for External A f)airs. Replies that first

U .S . step would be freezing of Japan-
ese and Chinese funds if Japanese
committed any overt act in Indo-
China . . . .. . . .. . . .. . .. . . .. . . .. . . .. . . .. . ... . ... . .. . . . . . ..

1316. July 24 Minister in

1434

United States to Secretary of State
for External Agairs. Reports that

U.S. freezing order would permit
control over all trading transactions
with Japan and that Chinese funds
would be frozen at Chiang Kai-
shek's request as , part of U.S . aid

. . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . 143 4
to China . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . . . . . .

1317. July 2S Dominions
Secretary to Secretary of State for
External A&irs. Announces order to
freeze Japanese and Manchurian
funds as of July 26, with arrange-
ment for protection of Chinese funds

to follow 1435

1317. 25 juill. Le secrétaire aux

Dominions au secrétaire d'État aux Af-

faires extérieures . Annonce ,1'ordre de
geler les fonds japonais et mandchous
à compter du 26 juillet et fait savoir
que les dispositions relatives à la pro-
tecti on des fonds chinois seront com-
muniquées ultérieurement.. . ...... . . . . . . . . . ..... . 143 5

1318. 25 juill. Le premier mi-
nistre d'Australie au Premier ministre.

Répète qu'à son avis, les États-Unis
devraient être avisés que la Grande-
Bretagne , et les Pays-Bas se rendent, ,
compte des conséquences possibles de .
la pression exercée sur le Japon e t

- présument que les États-Unis les con-
naissent également . ... . . . . . . . ........ . . . . . . . . ......... 143 6

1319 . 25 juill . Mémorandum du
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-'
rieures au premier ministre . Annonce
que toutes les banques canadiennes ont
été p riées de renvoyer devant la Coin-' ,
mission de contrôle du change étranger :

. 1318 . " July 25 ' Prime Minister
of Australia to Prime Minister . Re-
iterates belief that United States
should be told both Britain and
Netherlands realized possible con-
sequences of pressure on Japan and
assumed . United States understood
them too . ... . .. . .. . :... . .. : . .. . .. . . ..: . .. . . .. . . . . . .. . .

1319 July 2S Memorandum

f rom Under-Secretary of State for
External A&irs to Prime Minister.

Announces ; notification ` to all Cana-

dian banks that exchange transac-
tions Involving a Japanese or Chinese

143 6

li
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les opérations de change mettant en jeu - - 
des intérêts japonais ou chinois 	 1437. 

1320. 	25 juill. 	Le secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au secré-
taire aux Dominions. Demande si l'avis 
de dénonciation du traité commercial 
anglo-japonais fera état de toutes les 
parties ou seulement de la Grande- 
Bretagne.. 	  1438. 

1321. 26 juill. Le sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au mi-
nistre du Japon. Transmet l'annonce du 
gel des avoirs japonais et chinois au i 
Canada..  1438 

1322; 26 juill. Le secrétaire aux 
Dominions au secrétaire d'État aux Af-
faires extérieures. Cite le message dé- 

•nonçant le traité commercial avec le 
Japon en ce qui concerne la Grande; 

•Bretagne, l'Inde et la Birmanie 	 1439 

. 1323. 26 juill. 3fémorandian du 
conseiller Jurklique au Premier ministre  
Conseille de notifier officiellement au 
ministre du Japon la dénonciation du 
traité en ce qui concerne le Canada  1440  

interest inuit be referred to Foreign 
Exchange Control Board 	•  1437;  

1320. Jtily 25 Secretary of 
State for External Affairs to Domin- 
ions Secretary. Asks if notice of - 	- 
termination of Anglo-Japanese  com-
mercial  treaty would be given in gen-.  •• 
eral terms or only in respect of Brit- 
ain 	 • 	 1438 

1321. July 26 Urtder-Secre- 
tary of State for External Affairs to 	• 
Minister of Japan. Quotes announce-
ment of order freezing Japanese and 
Chinese assets in Canada 	 1438 

1322. July 26 Dominions 
Secretary to Secretary of State for 
Externat A ffairs. Quotes message de- 	, 
nouncing commercial treaty with 
Japan in respect of Britain, India 
and Burina 	  1439 

• 1323. July 26 Memorandum 
from Legal Adviser to Prime Min-
ister. Advises that Japanese Minister 
should be given formai notice of ter-
mination of treaty in respect of 
Canada 	  1440 

1324. July 26 Secretary of 
State for External Affairs to Chargé 
d'Affaires in Japan. Asks McGreer 
to confirm to Foreign Office text of 
above notification given by Prime 
Minister , to Yoshizawa  1441 

1325. July 26 Secretary of 
State for External Affairs to Domin-
ions Secretary. Reports giving of 
notice of termination of commercial 
treaty in respect of Canada to Jap-
anese Minister in Ottawa and For-
eign Office in Tokyo   1441 

1326. July 27 Memorandum 
by Prime Minister. Records conver- 

• sation with Yoshizawa on freezing 
of Japanese assets, denunciation of 
commercial treaty and difficulties 
faced by Matsuoka 	  1442 

1327. July 29 Memorandum 
from Under-Secretary of State for 
External Affairs to Prime Minister. 
Describe:s measures about to be 
adopted in Canada to extend exist- 

	

1324. 	26 juill. Le secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au chargé 
d'affaires au Japon. Demande à 
McGreer de confirmer au ministère des 
Affaires étrangères du Japon la notifi-
cation en question faite à Yoshizawa 
par le Premier ministre  1441 

1315. 26 juill. Le secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au secré-
taire aux Dominions. Fait part de la 
notification au ministre du Japon à 
Ottawa et au ministère des Affaire 
étrangères à Tokyo de la dénonciation 
du traité commercial en ce qui concerne 
le Canada_   1441 

1326. 27 jui ll .  Mémorandum du 
Premier. ministre. Rapporte la conver-
sation avec Yoshizawa sur le gel des 

, 	, fonds - japonais,. la dénonciation du 
° 	traité commercial et les difficultés aux- 

quelles fait face Matsuoka . . ..... -). 
1327. 29 juill. Mémorandum du 

sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures au Premier minktre. Décrit les 
mesures qui seront adoptées au Canada 
Pour accrohre les restrictions sur les 

1442 



ccxxvi
importations : du japon, afinafin de . les ~ . ;

aligner sur celles qui seront appliquées , . . ;

aux États-Unis . . .. . ... . . . ....... . . . . . . . . . .. ......... . . . . 1446

1328 . 30 juill. ,: . .Mémorandum du
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures au Premier ministre. Suggère ~

une étude profonde * de la po litique des ;, . . :
États Unis de maintenir les exportations

au japon à leur taux normal avant d'avi-
ser les Japonais que leurs navires peu-
vent prendre livraison de leur cargaison '

de blé à Vancouver. .. . . .. . ..... . .. . . . . ..... ....:... 1447 ~
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ing rest rictions on : imports frôm
Japan to match those to be applied

in United States . . . . .. . . .. . . . . . . . . . .. . . .. . . .. . . . 1446

1328. July 30 ' - Memorandum

f rom Under-Secretary a of State ' f or
External Affairs to Prime Minister.

Suggests further study of supposed
U.S. policy of allowing normal ex-
ports to - Japan to continue before

rreplying to question as to whether ,
Japanese ships might, now pick up
wheat cargoes . in Vancouver .. . . .. . . .. . . . . 1447

1329. July 31 Seereta ry of

State for . External ABairs - to - Min-
ister in United States. Points out
apparent differences in " U.S. and

B ri tish policy regarding 'exports to
asJapan and asks for . . information

, . . . ~to whether United States, wouldie-
,

fu~e to allow export ,of wheat ; to

Japan in circumstances now con-

anada": . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 144 8fronted by Canada"'
1330. Aug. 2' . Mernorandum "

from Under-Secretary of State fo r
External ilBairs to - Prime Minister. r;
Submits Washington reply that
United States was cutting exports to
Japan drastically, although it might ,
allow expo rt of cotton ; and that B rit-
ish were enqui ri ng about-U .S. ex-

port and import- policies as well as
about a possible wârning to Japan
against interference with Thailand . . 144 9

. . . . . . . . . .

1329. 31 juill. ,. . Le secrétaire
d'État aux Affaires extérieures au mi-

aux . États-Unis. Fait remarquernistre
les divergences qui semblent exister
entre les ~, politiques' américaine et, b ri- ''
tannique -, concernant les exportations''
destinées au Japon et demande ~si les
États-Unis interdiraient les exportation s
de blé au Japon dans les circonstances `'•'• '

auxquelles le Canada fait face . ... . ....... .... 1448

1330 .- . 2 août ` Mémorandum du
sous-secrétaire d'État aux 'Affaires exté- .
rieures "au Premier ministre . Transmet
la réponse de Washington, à savoir que
les États-Unis ont- décidé de limiter
considérablement leurs exportations au
Japon, 'sauf , peut-être les exportations .•,,
de coton, et fait savoir que la Grande-
Bretagne se renseigne sur les politiques , .~ ,. l
américaines . d'exportation et d'impor-, ;

tation ainsi `que sur la possibilité de i-,
méttré en garde le Japon contre toute
intervention en Thailande . . . . . . . ......... . . .. .. . . ~1449

1331 . 5 août ., Mémo►andum du •.

sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-* . : ;

rieures au Premier ministre . Fait part .-*
de l'autorisation donnée au cargo japo- - - ~ .
nais de charger du blé à Vancouver . ... . . 145 2

1332 . 5 août Mémorandum du

sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures au Premier ministre . Transmet
une note japonaise demandant si un . : t :

nombre limité . de navires japonais . i.
pourrait , continuer à faire escale dans,, -
les- ports canadiens pour y débarquer 1453
et y embarquer des cargaisons ..»....... . . . .

1333.. 5 août > Le ministre-con-
seiller- la"légation aux États-Unis, au z
sous•seerétaire d'État aux Affaires exté- , :° .~a
rteures, Explique que tout le commerce a", `

1331 . - Aug. 5 • Memorandum

f rom Unde r-Secreta ry . of State ', for

External ~ ABalrs - to Prime Minister.

Reports granting of permission for
Japanese freighter to load wheat in

Vancouver . . . . . . . .. . . : . . . . . . . . . . . . . .. . . . . . 1452

1332 . 'Aug . '-S' ' Memorandum

from Under-Seerttary of State for
External Affairs to Prime Minister.

Submits Japanese note asking if a
limited number of Japanese ships
might continue to call at Canadian
ports to . discharge and pick up ca

r- 145 3
goes .. . . .. . . . .. . . . . . .. . . . .. .. . . .. . . ... . . . . . . . . .. . . . . . .. .

,f E
1333.•Aug. ,. S-- Minister-Coun-

sellor, Legation In 'United States, to
Under-Secretary of State for Exter-

_nal Aflalrs.° Explains that entire U.S.
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. 	1337. Aug. 8 Dominions Sec- 	' 
• ; retary to Seèretary of State for Ex- 

• ternal A flairs. Summarizes arrange-
ments proposed in Britain for 
administering frozen Japanese assets 
so as to eliminate trade, except for 
specially licensed transactions based 
on import needs 	  1460 

1460 
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d'exportation des États-Unis avec le . • r - 
Japon est maintenant soumis à l'embar- 
go, exception faite du coton brut et de 
certains produits pétroliers  1 

1334. 6 août Le ministre aux' 
États-Unis au -secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Fait part de la 
réception par le Trésor des États-Unis 
d'une requête en vue de débloquer des 
fonds japonais pour payer l'expédition 
de blé canadien à bord d'un navire 
japonais qui entietemps est parti sans 
sa cargaison faute de ces fonds  1 

1335. 7 août Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté- . 
rieures au Premier ministre. Résume les 
décisions d'un comité interministériel 
spécial sur les mesures que doivent adop-
ter les divers ministères en cas de 
guerre avec le Japon.  

1336.... 8 août Le secrétaire aux 
Dominions. au  _secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Décrit son inter-
prétation de la politique américaine de 
suppression des exportations au Japon 
et de limitation des importations aux 
besoins . essentiels .et demande si les 
Dominions accepteraient de réduire au 
plus strict minimum leur liste d'impor-
tations 'essentielles en provenance .  du - 
Japon  • 	 •  

1337.' 8 août . Le secrétaire aux 
Dominions . au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Résume les dispo-
sitions proposées en Grande-Bretagne 
Pour administrer les fonds japonais 
gelés de -façon à éliminer tout com-
merce, exeéption faite de certaines opé-
rations spécialement 'autorisées selon 
les besoins en matière d'importation....... 

1338: 8 août Le sous-ministre 
du Conunerce au sous-secrétaire d'État 
Gui Affaires extérkures. Recommande 
de consulter la Grande-Bretagne et les 
États-Unis avant de décider s'il faut ou 
non permettre aux navires japonais de 
faire escale dans les ports canadiens 
Pour y débarquer et y embarquer des 
cargaisons__  	••••• • •••••••• 

1339: 9  août  Le secrétaire .  aux 
Dondnions au secrétaire d'État aux 
Iffalres extérieures. Fait savoir' que le - 
Japon n'a pas demandé si ses cargos  

export trade to "Japan except -  raW 
cotton - and certain petroleum prod; 
nets »was now embargoed   1455 

1334.. Aug. 6 Minister in 
United States to Secretary of State 
for External Affairs. Reports receipt 
by U.S. Treasury of application for 
release of Japaneie funds to pay for 
shipment of Canadian wheat on a 
Japaitese vessel which had saikd 
without its cargo for lack of these 
funds   

1335. Aug. 7 Memorandum 
from Under-Secretary of State for ' 
External Allairs to Prime Minister. 
Summarizes decisioni of special in-
terdepartmental committee on steps 
to be taken by departments of gov-
ernment in case of war with Japan 1457 

1336. Aug. 8 Dominions Sec-
retary to Secietary of State for Ex-
ternat Affairs.. Describes new under-
standing of US. policy on cutting 
off exports to 'Japan and restricting 
imports to essential needs and asks * 
if Dominions would reduce to barest 

; minimum their lists of essential im- 
ports from Japan 	  1458 

1338. Aug. 8 Deputy Afinis-
ter of Trade and Commerce to 
Under-Secretary of State for Exter-
nal A ffairs. Advises consultation with 
Britain and United States before de-
ciding whether or not to allow Jap-
anese ships to call at Canadian ports 
to discharge and take on cargoes .... 1462 

1339. Aug. 9 Dominions Sec-
retary to Secretary of State for Ex-
ternal Agalrs. States that Japan had 
not asked if cargo vessels might 

455 

457 

1457 , 
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1457 
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peuvent. continuer, à faire escale de : 
 temps à autre dans les ports de Grande-: ,- 

Bretagne 	 -- 1463, 

1340. 11 août Le premier minis-
tre d'Australie - au ,Premier , ministre. 
Préconise : d'envoyer, des navires de 	t 
guerre britanniques à l'est de Suez pour - 
dissuader le Japon de poursuivre son 
expansion et de déclarer qu'une attaque 	- 
contre la Thaliande serait considérée 	: 
comme un casus belli 	• 	1463 

. 1341. '12 août Mémorandum du . 
sous-secrétaire d'État adjoint aux Af-
faires extérieures au sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Soumet 	, 
une requête japonaise pour la livraison 
de toutes les marchandises qui étaient 	. 
en commande ferme avant le 26 juillet, 
contre paiement à prélever sur les fonds 
japonais gelés. 	  1465 

1342. 13 août Le premier mi-
nistre suppléant de Nouvelle-Zélande au 
secrétaired'État aux Affaires extérieures. 
Soulève un doute sur l'à-propos de fac-
tion immédiate préconisée par l'Austra-
lie, jugeant plus sage de ne 'pas préci-
piter les événements tout en maintenant . 
une pression constante sur le Japon 	 1466 

-  :1343. 13 août Extrait du procès-
verbal du Comité de guerre du Cabinet. 
Annonce la décision d'étendre à tout le 
Canada, et non plus seulement à la•
Colombie-Britannique, l'enregistrement 
obligatoire des personnes de race japo-
naise  1468. 

1344. 13 août Le ministre-con-
seiller, la légation aux États-Unis, au 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieure:y. Rapporte une discussion tenue 
au département d'État sur la possibilité 
pour les , États-Unis ‘, d'envoyer une .1 

 flottille ,à Singapour pour mettre en 
garde le Japon contre toute inteiven- 
tion en Thaliande 	  1469 

1345.- 23 août • Le secrétalre * ;° 
d'État suppléant aux Affaires extérieures 
au haut commissaire en Grande-Bretagne; - 
Étudie l'offre japonaise d'acheminer - 
une cargaison de thé de Kobe à Van-
couver moyennant un déblocage du blé-- 1470 

1346. 25 août Le secrétaire % - • 
"'d'État suppléant aux Affaires extérieures 
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continue to call océasionally at Brit- 
ish ports 	' 	 1463 .. 

1340. Aug. 11 Prime Minis-
ter of Australia to Prime Minister. 
Advocates desPatch of British capital 
ships east of Suez as deterre.  nt to ' 
further Japanese expansion and an 
announcement that an attack on T - 
Thailand would be reiarded as a 
casus belli   1463 
• 1341. Aug. 12 Memorandum 

from  Assistant  Under-Secretary of 
State for Externat A flairs to Under-
Secretary of State for External Af-' 
fairs. Submits Japanese request for 
release of all goods which had been 
on fum order before July 26, to be 
paid for out of frozen Japanese 
asseis 	.......... 	' 	  1465 

1342. Aug,. 13 Acting Prime 
Minister of New Zealand to Secre-
tary of State for External A ffcdrs. 
Expresses doubt as to expediency of 
immediate action proposed by Aus-
tralia, considering it wiser to avoid 
forcing the issue although maintain-
ing steady pressure on Japan   1466 

1343. Aug. 13 Extract from 
Minutes of Cabinet War Committee. 
Records dectsion tà eitind from 
B.C. to the rest of Canada the regis-
tration of persons of Japanese race 1468 

1344. Aug,. 13 Minister-Coun-
sellor, Legation in United States, to 
Under-Secretary* of State for Exter-
nal Affairs. Reports discussion in 
State Department of possibility that 
United States might send flotitla to 
Singapore as warning to Japan 
against action in Thailand  1469 

1345.: Aug. 23 Acting " Secte-
tary of State" for External Affairs to 
High Commissioner in Great Britain. 
Discusses Japanese offer to forward 
a» shipment of . tea from Kobe to 
Vancouver in return for release of 
wheat , .  • 1470 

1346.. °Aug.- -25 Acting Sect.- 
tary of State for External A flairs to 

• 
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au haut commissaire en Grande-Bretagne. 
Fait part d'une requête officielle du 
ministre du Japon pour l'échange de - 
thé contre du blé  1472 

1347: .26 août Le haut commis-
saire en Grande-Bretagne au secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Recom-
mande de ne pas consentir à la proposi-
tion de troquer du thé contre du blé, 
mais suggère que l'importation de soie 
pour .les besoins essentiels pourrait 
justifier un déblocage du blé.   1472 

1348. 27  août  Le secrétaire aux 
Dominions au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieur' es. Annonce que les 
États-Unis ont prévenu le Japon de ne 
pas tenter de prendre par la force des 
pays à proximité de l'Indochine et 
énonce les conditions dans lesquelles 
les États-Unis ont offert de négocier un 
règlement général dans la région du 
Pacifique  '  1473 

1349. 28 août Le secrétaire aux 
'Dominions au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Demande si les 
Dominions approuveraient l'envoi dans 
l'intérêt des territoires sous domination 
britannique, d'une mise en demeure 
distincte au Japon, avec ou sans réfé-
rence à celle des États-Unis  1474 

1350. 28 août Le secrétaire aux 
Dominions au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Propose deux for-
mules pour la mise en demeure britan-
nique au Japon, l'une avec mention de 
la mise en demeure américaine l'autre 
sans_  1475 

1351. 30 août Le secrétaire 
d'État suppléant aux Affaires extérieures 
auhaut commissaire en Grande-Bretagne. 
Annonce que le Comité de guerre a 
décidé, sous réserve de l'approbation 
de King, que le Canada devrait sous-
crire à la mise en demeure britannique 
plutôt que d'en servir une lui-même  1476 

1352.' 30 août Mémorandum du .. 
sous-sicrétalre d'État adjoint aux Af-
farés extérieures au secrétaire d'État 
suppléant aux Affaires extérieures. Re-
commande que soit autorisée l'annula-
tion de tous les permis concernant les 
exportations non livrées au Japon.......... 1476 

High Commission.  er  in Great Britain; 
Reports formal request of Japanese 
Minister for exchange of tea for 
wheat   1472 

1347. Aug. 26 High Commis-
sioner in Great Britain to Secretary 
of State for External Affairs. Advises 
against acceptance of tea-for-wheat 
proposai, but suggests that importa-
tion of silk for essential purposes 
mig,ht justify release of wheat   1472 

1348. Aug. 27 Dominions Sec-
retary to Secretary of State for Ex-
ternal Affairs. Reports U.S. warning 
to Japan against any attempt to take 
by force countries in neighbourhood 	- 
of Indo-China, and quotes conditions 
under which United States offered 
to discuss a general settlement in 
Pacifie area 	  1473 

1349. Aug. 28 Dominions Sec-
retary to Secretary of State for Ex- 	' 
ternal Affairs. Asks if Dominions 
would colleur in delivery of a sep-
arate British warning to Japan, in 
interests of British-controlled terri- 	. 
tories, either with or without men- 
tion of U.S. warning 	  1474 

1350. Aug. 28 Dominions Sec-
retary io Secretary of State for Ex- 	- 
ternal Affairs. Quotes proposed for-
mulas for British warning to Japan, 
either with or without , reference to 
U.S. warning 	 • 	1475 

1351. Aug. 30 Acting Secre-
tary of State for External Affairs io 
High Commissioner In Great Britain. 
Reports that War Committee had 
decided, subject to Mr. King's con-
currence, that Canada should merely 
associate itself with British warning 
rather than making separate ap-
proach to Japan   1476 

1352. Aug. 30 Memorandum 
from Assistant Under-Secretary of 
State for External A ffairs to Acting 
Secretary of State for External Af-
fairs. Recommends that authority be 
issued for cancelling all permits for 
outstanding exports to Japan  1476 
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1353 . . . 1 er, sept. - Le haut commis-'
saire en Grande-Bretagne au secrétaire : ' .

d'État aux - Affiaires extérieures . Fait
savoir que le •«Dominions Office» a :
appris que McGreer serait chargé
d'aviser le Japon de l'appui du Canada
à la mise en demeure b ritannique une

fois formulée............ . . . . .. .......... . . . . . . . . . ......... 1477

1354.« 2 sept. t,- Le secrétaire aux
Dominions au secrétaire d'État aux
Affaires extérieures. Rapporte les com-
mentaires des États-Unis sur les deux
formules ,' proposées pour la mise en
demeure britannique au Japon et
signale que Konoye est prêt à reprendre
avec les États-Unis les pourparlers en
vue d'un règlement généraL.. .. ......... . . . . . . . 1477

1355. 3 sept . Le sous-secrétaire •
d'État suppléant aux Affaires extérieures

au ministre du lapon. Avise Yoshizawa
que l'enregistrement des Japonais est
maintenant obligatoire dans tout le
Canada 'et - non plus seulement en
Colombie-B ritannique.. . .. . . . .. . .. ............ . . . . . .. 1479

1356. 9 sept . Le nûnlstre-con-
seiller, la légation aux États-Unis, au
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-,

rieures . Fait savoir que Hull a annoncé
à la Grande-Bretagne ` qu'une entente
a été conclue pour reprendre les pour-
parlers avec le Japon en vue d'un règle-
ment, mais que la Chine ne désirerait
pas un règlement résultant d'une inter-
vention américaine . . . . . . . ............ . . .. .. . . .... .....-1479

_ „, ;1357. " ' 11 sept. Lehautcommis-
'saire en Grande-Bretagne au secrétaire `
d''État aux Affaires extérieures. Fait
observer que le «Foreign Office» croit

.,, . ., .
Dominions au secrétaire d'betat 'aux Af- ~ritâuy to - Secretâry ` of State for Ex-

faires extérleûres. Demande à nouveau ., . ternal Agalrs. Repeats request for_ , . . ,

1358 11 sept < Le secrétaire aux , . 1358 ."-r Sept.11 Domintons Sec-

tion contre l'agressivité des Allemands.: 1481 likely to deteriorate' later . . . .. . .. . . .. . . . 14
. -~ -. ,.~ , . . . _ .

amélioréé ces derniers temps, en` réac~ ., - man : aggressiveness, situation was g 1

1353. ' Sept: 1 " High Commis-
sioner in Great Britain to Secretary
of State for External A ffairs. States

that Dominions Office had been told
that when form of British warning
to Japan had been determined Mc-
Greer would be instructed to tell the
Japanese government of Canada's
association, with it . . . . . . . . . . . .. . . .. . .. . . .. . . .. 1477

1354 . Sept. 2 Dominions Sec-

retary to Secretary of State for Ex-,
ternal A ffairs. Describes U.S. com-
ments on alternative texts of pro-
posed B ri tish warning to Japan and
notes Konoye's readiness to resume
conversations with United States o n
a general settlement . . . . . . . . . .. . . .. . . . . . .. . . .. 1477

1355. Sept.', 3 Acting Under-
Secretary of State for External A f-
.fairs to bünister of lapan . Informs
Yo'shizawa that registratiow of Jap-
anese was being extended from B.G•
to rest of Canada . . . .. . . . . . ... . . . . . . . . .. . ... . .. 147 9

1356. Sept. 9 = Minister-Coun-
sellor, Legatlon in United States, to
Under-Secretary of State for External
Affairs. Reports Hull's statement to
British that - agreement " had ' been
reached to renew conversations with
Japan about a settlement but that
China was not anxious to have set-
tlement based on U.S. intervention . . 147 9

que la situation va probablement s'ag-
graver : au °1 Japon même si elle s'est `

, les vues du Canada sur 1 adoption d une Canada'a views . on joint econonuc
' politique économique commune à 1'6-
, gard du Japon, particulièrement en ce
qui concerne les ~importations essen-
tielles»:._.. , ~ :. . t , . ` 1482............ . . .» .............

: a ï

1357 .` Sept. 11 Htgh Commis-
4 sloner In Great Britaln to Seeretary
of State for External,AQairs. Draws
attention to Foreign Office belief that
although atmosphere in Japan had
improved, in ' reaction ' against Ger-

policy toward Japan, especially wi
~ 1482' regard to"eàsential i mports . . . . . . .. . .. . . . . .

_
.1359. r Sept. -, 19 Under-Secre-

d''État aux Affaires ° extérieures . au hauv, ~, ) t tary of . State ; Jor External Affairs 10- 1359. :.,19-sept. Le sous-seeritalre ; : --i
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commissariat de Grande-Bretagne. Étu-
die la question de la participation cana-
dienne aux efforts de la Grande-Breta- . 
gne et des États-Unis pour empêcher 
une manipulation du commerce avec . 
la Chine qui servirait les intérêts du 
Japon. 	  1482 

. 	. 
1360. 19 sept. 	Le secrétaire 

d'État aux Affaires extérieures au mi-
nistre du Japon. Fait savoir que la poli-
tique actuelle du Canada à l'égard du 
commerce avec le Japon ne peut pas 
être modifiée pour permettre aux navi-
res japonais de débarquer et d'embar-
quer des cargaisons dans les ports 
canadiens    1484 

1361. 19 sept. 	Le secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au secré-
taire aux Dominions. Annonce que le 
contrôle du commerce avec le Japon 
's'exercera non plus par des mesures de 
gel de fonds mais par un mécanisme 
d'octroi de licences d'exportation et . 
d'importation, et .  que les opérations „ 
financières susceptibles de profiter au 
Japon seront interdites  • 	  1485 

1362. 20 sept. Le secrétaire aux 
Dominions au secrétaire d'État aux Al-
l'aires extérieures. Commente les vues 
de Shigemitsu sur la possibilité d'une 
détente en Extrême-Orient et maintient 
qu'il n'y aura pas de progrès dans ce 
sens tant que 'le Japon ne présentera 
Pas des conditions acceptables à la 
Chine et que ses troupcs resteront en 
Indochine— "..  1487 

1363. , 24 sept.  Mémorandum du 
sous-secrétaire d'Etat aux Affaires exté- , 
rkures au Premier ministre. Appuie la' 
décision-  de la Grande-Bretagne de ne 
Pas sérVir directement au Japon une 
mise en *demeure contre toute nouvelle 
agréssion; laissant toute latitude aux 
États-Unis  1490  
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High Commission of Great Britain. 
Discusses Canadian co-operation 	- 
with U.K. and U.S. efforts to prevent 
trade with China from being so ma- • * 
nipulated as to - serve interests of 
Japan 	  1482 

1360. Sept. 19 Secretary of 
State for External Affairs to Min-
ister of Japan. States that existing 
Canadian policy regarding trade with 
Japan could not be so modified as 
to allow Japanese vessels to dis-
charge and take on cargoes in Ca-
nadian ports   1484 

1361. Sept. 19 Secretary of 
State for External Affairs to Domin-
ions Secretary. States that control 
of trade with Japan through freez-
ing regulations would be replaced by 
control through licensing of exports 
and imports, while financial trans-
actions which would clearly benefit 
Japan were prohibited   1485 

1362. Sept. 20 Dominions Sec-
retary to Secretary of State for Ex-
ternal A ffairs. Comments on views 
of Shigemitsu regarding possible de-
tente in Far East and maintains that 
no satisfactory progress would be 
possible until Japan offered terms 
China could accept and Japanese 
troops withdrew from Indo-China .. 1487 

t. 

1363.. Sept. 24 Memorandum 
from Under-Secretary of State for s 

 External Affairs Io Prime Minister. 
Supports British decision not to warn • 
Japan directly against further aggres-
sion, while leaving it open to United 
States to do so if desired  1490 

'- 1364. 24 sept. Mémorandum du 
unit-seérétaire d'État aux Affaires exté-
deures au Premier ministre. Présente un 
mémorandum ministériel appuyant le 

ePticistne de la Grande-Bretagne à 
agard des propositions japonaises en 
vue.d'une détente, ainsi qu'un projet 

télégranune au secrétaire aux Domi-
!dons détaillant la position canadienne..  

1364. Sept. 24 Memorandum 
from Under-Secretary of State for 
External A ffairs to Prime Afinister. 
Submits a departmental memoran- 
dum supporting British scepticism 
concerning Japanese proposals for 
detente, together with a draft tele- 
gram to Dominions Secretary setting 

1490 forth Canadian position in detail .... 1490 
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1365 . 25, sept . Le secrétaire

d'État aux Affaires extérieures au secré-
taire aux Dominions. Annonce 1'adop-
tion d'un décret du conseil interdisant

les importations, en provenance du . - •

Japon sans li cence. . ..... . . . . . . . ......... . ... . . . . . .... 1493

1366. 26 sept. Le secrétaire

d'État aux Affaires extérieures au secre-
taire aux Dominions. Annonce que le
Canada n'a aucune objection au projet
de message de la Grande-Bretagne aux
États-Unis concernant la détente en
Extrême-Orient:... : . . . . . . . . . . . . . ...... . . . . . . . . . . ........ 149 4

1367 . : 11 oct. Le secrétaire aux
'Dominions au secrétaire d'État aux Af-
faires extérieures. Propose des mesures
par lesquelles les auto rités compétentes
du Commonwealth et des colonies pour-
raient échanger rapidement des rensei-
gnements sur toute manœuvre japonaise

justifiant une riposte immédiate... . . . . . . . . . . . 1494

1368 . : 11 oct . Le secrétaire aux .

Dominions au secrétaire d'État aux Af-

faires extérieures. Énonce les directives
précises envoyées aux commandants et
aux représentants diplomatiques b ritan-
niques sur la marche à suivre en cas de
crise pour assurer la consultation inter-
gouvernementale la plus prompte pos-
sible..»»......... . . . . . . . . .......... .. . . . . . ...... ... . .. . . . ..... 1495
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1365. Sept. ' 25 • Seeretary of

State-for External A ffairs to Domin-

ions Secretary. Reports adoption of
order in council prohibiting impo rts''

from Japan except under licence . . ..'1493

1366 . Sept. 26 Seereta ry of

State for External A ffairs to Domin-'
ions Secreta ry . Announces bri e flly .

that - Canada saw no objection to
Bri tish draft message to U .S. govern-
ment on question of - detente in Far

. '. . :.: . .East . .. . . .. . . . . . .. . . . . . . . . . .. . . .. . . .. . . .. . . . . . . . 1494

1367. Oct . 11 ' Dominions Sec-
reta ry to Secretary of State for Ex-

ternal Affairs. ' Proposes measures
whereby all Commonwealth and co- ;

lonial authorities concerned might . . .
exchange immediate information on
any Japanese move, seeming to re-
quire prompt counter-measures . .•••••• 1494

1368. Oct. 11' Dominions Se c- '

retary' to Secretary of State for , Ez-

ternal Affairs. Cites precise `instruc-
.tions sent to British Commanders in- ; ..
Chief and diplomatic representatives
regarding procedures to ensure :
promptest possible inter-governmen-

• •ta1 consultation in a crisis . . . .. . .. . . ... . .. 1495

CfiAPTEx VII
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1369. Oct. 17 Memorand um

from Under-Seeretary of: State • f or

External A ffairs to Prime • Minister.
Transmits , paper •analyzing charac-
ters and policies of outgoing and in-
coming ; Japanese Prime :Ministers . .. 149 7

r ~ , . . . . . . . _' . • "

1370. Oct. 18 Chargé d'A f- .

faires In Japan to Secreta ry of State

for External ABalrs.' Describes new

Prime Minister and Cabinet as fonn-
ing a stop-gâp _ rather than a . Waz- 149 8
oriented government . .. .. . . . . . . . . .. . . . .. .... .• . . ••~••~

1371: Oct. 18 Dominions Sec-
retary to Secretary of State for Ex-

teiiral `A ffaüs. - Quotesi opinion o f

1369 . 17, oct . . Mémorandum du

sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-

rieures au Premier ministre. Transmet

un document où sont analysés lé tem-
péranient et l'orientation politique du
Premier - ministre Japonais, démission-
naire et de son successeur . . . . . . . . . . . ....... . . . . 1497

1370 . .-, 18 oct. Le chargé d'qj-
faires au Japon au secrétaire d'État auz . .

Affaires extérieures. Décrit le nouveau . .,
premier ministre et son cabinet comme '•` ~
étant, un gouvernement de ; transition, 1498
pas nécessairenient belliqueux. . . .. . ... . . ..» . . . .

1371: 18 oct. ° 1e secrétaire aux . `-
Dominions', au secrétaire d'État aux

'`•Affalres extérieures. Cite l'avis de l'am-
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bassadeur de Grande-Bretagne . selon 
lequel le nouveau gouvernement japo-- 

 nais voudrait poursuivre une politique 
de paix dans le Pacifique en insistant 
cependant sur ses «droits»  1499 

1372. 20 oct.. , Méino`ranctuM du, 
sous-secrétaire d'État adjoint aux Af-
faires extérieures ai, sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures. Décrit 
le nouveau ministre des Affaires étran-
gères du Japon comme étant un diplo-
mate universellement respecté et con-
naissant particulièrement l'Allemagne 
et l'Union soviétique 	  1499 

, 
1373. 21 oct. Mémorandum du 	, 

sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures au Comité de guerre du Cabinet. 
Demande si les autorités canadiennes 
devraient autoriser certains actes de 
guerre pendant le court intervalle sépa-
rant les déclarations de guerre britan-
nique et canadienne contre le Japon.-- 1501 

1374. 25 oct. Le secrétaire au , 
Comité de guerre du Cabinet au con-
seiller juridique. Fait part de la décision 
du Comité de guerre sur les actes de 
guerre qui seraient autorisés pendant la 	* 
période en cause 	  1502 

1375. 25 oct. Le haut ci,' mmis; 
sariat 'de Grande-Bretagne au sous-
secrétaire d'État aui. Affaires exté-
rieures. Demande la collaboration des 
Dominions pour autoriser les exporta-
tations à la Chine, sauf dans certains 
cas encore à l'étude avec les États- 
Unis 	 -=  

1376., 27 oct. 	Le .secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au chargé 
d'affaires. au Japon. Fait savoir à Mc-
Greer qu'il ne doit envoyer qu'à Ottawa 
les messages portant sur les initiatives 
Japonaises qui exigent une réaction 
immédiate  1504 

1377. 	27 oct. 	Le secrétaire 
d'État aux 'Affaires extérieures au secré-
taire aux Dominions. S'engage à colla- = 
borer en communiquant à tous les 
intéressés tout message reçu avertissant 
d'une initiative japonaise nécessitant 
une 'réaction  1504 

1378. let nov. Le secrétaire aux 
Dominion.? Cal « s e cr é t air e d'Êta: aux  

ccxxxiii 

British Ambassador that new Jap-
anese government would want to 
pursue a policy of peace in Pacific_ 
although insisting on Japanese 
	  1499 

1372. Oct 20 Memorandum 	, 
from Assistant Under-Secretary. of 
State for External Affairs to Under-
Secretary of State for External Af- 
fairs. Describes new Japanese For- 	' 
eign Minister as a widely respected 
diplomat with special knowledge of 
Germany and Soviet Union 	 1499 

1373. Oct. 21 Memorandum 
from Under-Secretary of State for 
External Affairs  go Cabinet War 
Committee. Asks if Canadian auth-
orities should sanction certain bellig-
erent acts during brief interval be-
tween British and Canadian declara-
tions of war on Japan  1501 

1374. Oct. 25 Secretary, Cab-
inet War Committee, to Legal 
Adviser. Reports decision of War 
CommiUee as to which types of bel-
ligerent act should be authorized dur-
ing period mentioned and which 
should not   1502 

1375. Oct. 25 High Commis- 	s 
sion of Great Britain to Under-
Secretary of State for External Af-
fairs. Asks Dominions for co-opera-
tion in policy of licensing exports to 
China, subject to exceptions still 
under discussion with United States 1503 

1376. Oct. 27 Secretary of 
State for External A flairs to Chargé 
d'Affaires in Japan. Instructs Mc-
Greer that he need send only.  to 
Ottawa any warning messages of 
Japanese action requiring prompt 
counter-measures   1504 

1377. Oct. 27 Secretary of 
State for Externat A ffairs to Domin-
ions Secretary. Undertakes to co-
operate in reporting to all concerned 
any warnings received of Japanese 
action requiring counter-measures   1504 

1378. Nov. 1 Dominions Sec-
retary to Secretary of State for Ex- 

1503 
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Affaires :extérieures..' Accuse rkeption - 
du communiqué précédent 	' 1505 

1379. 17 nov. * Le chargé d'af 	 . 
j'aires au Japon au secrétaire d'Etat aux • 
Affaires extérieures. Qualifie de très peu 
conciliatoires les discours d'ouverture 
de la nouvelle session de la Diète 	 1505 

. 	. 
1380. 22 nov. Le  m inistre

-conseiller, la légation' aux États-Unis, 
au sous-secrétaire d'État aux Affaires 
extérieures. Rapporte le compte rendu .  
de Hull aux représentants britannique, 
australien et néerlandais Sur ses entre-
tiens avec Kurusu à propos d'un règle-
ment en Extrême-Orient et sur la pro-
position de Kurus' u de conclure un 
modus vivendi provisoire basé sur le , 
retrait des Japonais de rIndochine 	 1506 . 	. 	. 

1381. :23:n- o- v.- . Le secrétaire aux 
Dominions . au Secrétaire d'État aux 
Affaires' eXtérieiires. Rapporte les con.; 
tre;Propositions présentées par Hull 
aux repréSentants -  britannique, austia; 
lien, hollandais et chinois en vue d'un 
accord provisoire en Extrême-Orient,: 
en leur demandant de se prononcer à 
ce sujet 	 1507 

I• . 	 • 	• 	 • 

	

1382. 23 nov. Le secrétaire aux 	- 
Dominions au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Transmet le texte 
du modus vivendi provisoire proposé à 
Hull par Kurusu trois jours plus tôt 1510 

	

. 	, 
1383. , .24 nov. Le ministre-con-

sellier, la légation aux États-Unis, au 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures. Présente un compte rendu plus 
détaillé de l'entretien de Hull avec les 
représentaiit.s ' britannique, australien, 

•  hollandais et chinois et demande des 
commentaires sur une proposition de - 

'Hull visant à consentir au Japon des 
approvisionnements limités de pétrole' 
et de denrées alimentaires si ce dernier 
retire ses troupes de rIndochine  1511 

1384.`,:. 1  24 nov. .-TLe  • secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au minis- 
tre aux États-Unis. Demande pourquoi 2, 

 Hull à omis d'inviter la légation cana- °J. 
dienne 1 participer aux entretiens en  • 
question 	 • 	 1513 

1385. 24 nov. Le secrétaire aux 
Dominions au secrétaire d'État r aux 
Affaires 'extérkures.'t Demande ' si  Ic 
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ternal Àffairs. -  Acknowledges fore- 
going message 	 • 1505 , 	. 

1379. Nov. 17.  Chargé d'At-
faires in Japan to Secretary of State - 
for External ,Affairs. Characterizes 
opening speeches in new Diet session 
as having been far from conciliatory 1505 

1380. Nov. 22 Minister-Coun-
sellor, Legation in United States, to 
Under-Secretary of State for Extern-
al Affairs. Reports Hull's account to 
British, Australian and Netherlands 
representatives of bis talks with Ku-
rusu about a Far East settlement and 
Kurusu's suggestion of a temporary 
modus vivendi based on Japanese 
withdrawal from Indo-China'  1506 

1381. Nov. 23 Dominions Sec-
retary to Secretary of State for Ex-
ternal Affairs. Records counter-pro-
posais for a temporary. agreement , 
suggested by Hull tri British, Austra.: 
han,  Dutch and Chinese representa-. 
tives, with à request for their  corn- . 

mente   1507 

1382. Nov. 23 Dominions Sec-
retary to Secretary, of State , for 
External Affairs. Transmits text of 
temporary modus vivendi proposed 
to Hull by Kurusu three days earlier 1510 

1383. Nov. c4 Minister-Coun-
sellor, Legation in United States, to 
Under-Secretary of State , for ,Ex-
ternal A ffairs. Presents a fuller ac-
count of Hull's conversation with 
British, Australian, Dutch and Chi-
nese rcpresentatives and asks for 
comment on nuira suggestion that 
limited supplies of oil and foodstuffs 
might go to Japan if its forces were 
withdravin from Indo-China   1511 

1384. ; -Nov. 24 Secretary of 
State for External A ffairs to MinIster 
In United States. Asks for explana-
tion of Hulrs failure to invite Cana-
dian Iegation -to-,  be represented in 
aboyé*  conversations 	 

1385. Nov. 24 Dominions Sec-
retary to Seeretary of State for 
Externat Affairs. Asks if Canada 

- 	. 	  1513 
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Canada souscrirait à la li gne de conduite - -,-- ,
exposée dans le télégramme suivant. . ... . 151 4

1386 . ~, 24" nov. Le secrétaire aux ' '
Dominions . au secrétaire d''État aux
Affaires extérieures. Énumère les objec-
tions britanniques aux propositions
japonaises pour un modus vivendi avec
les États-Unis et recommande que Hu ll
exige davantage des Japonais avant de
consentir à réduire les pressions éco-nomiques.. . . . . ....... .: . . . .....: . . .. . ...». .».».. ». . . ... 1514

avec le Jâpon... .:. ... ... . . .»... . . . ....... .

1387. 25 nov. Le ministre-con- : ' . e
seiller,' la légation aux États-Unis, au
sous-secrétaire d'Etat aux Affaires exté-
rieures . Donne un compte rendu com-
plémentaire ' des propositions de Hull
en vue d'un modus vivendi provisoire et
fait part de la crainte de Soong qu'ellesaffaibliraient la position chinoise. :::..... :» 151 7

1388 . 25 nov. ie ministre aüx
États-Unis 'au secrétabe d'État aux'Af- ,
faires extérieures. . Transmet les regrets ' :
de Hull et Welles à propos de l'omis-
sion` du ministre canadien , de la liste
des représentants invités à discuter de
la politique à adopter à l'égard , du :
Japon . . .. . .. . ...... . . . .. ........ .»».. ...»»....» . . . ...... . . 151 8

1389: ' 25 nov.,' 'Le , secrétaire
d'État àux Affaires extérieures au secré- »
taire aux Dominions. Souscrit à la ligne
de conduite adoptée par la Grande=
Bretagne relativement aux propositions .
de Hull en vue d'un modus vivendi ....... . . 1519

' 1390. 26 nov. - ~ Le ministre aux
États-Unls au secrétaire d'État aux Af-
fees extérieures. Demande d'étre in-
fonné de tous les messages envoyés à 'Londres conce rnant les négociations

. ........» .. 1519

1391 . ~- 28 nov. Le ministre aux
~ats-U+dt cu secrétaire d'État aux Af-
faires extérieures. Fait pa rt de l'aban-
don de 1a': proposition de Hull, en vue
d'un modus vivendi, en raison surtout
de l'oPPosition chinoise, et de son rem-
p46anent : par, une déclaration de
~Pes en vue d'un règlement dans

PaciBque qui serait acceptable aux
~tats-L1nis.. .»...:.. . .....». :......... . ..»..... . ...:.. : 1520

`;1392: F-; 28 nov. Mimorandum dusonaseeétaIn . d'État adjoint aux' ,~ f•
extfrkures au - sous-secrétaire t
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would concur in line taken in next
succeeding telegram . . . . :. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1514 '

1386. Nov. 24 Dominions Sec-
reta ry to Secretary of State for
External Affairs. Lists British objec-
tions to Japanese proposals for a
modus vivendi with United States
and suggests, Hull . should demand
more from Japanese before agreeing -
to relax economic pressures . . . . . . . . . . . . ~ 151 4

1387 . Nov. Minister-Coun-
sellor, Legation in United States, to
Under-Secretary of State for Extern-
al Affairs. Gives complementary
âccount of Hull 's proposals for tem-
porary . modus vivendi and reports
fears of Soong that these :" would :
weaken Chinese position . . . . . . . . . . . . .: . . . . . 151 7

1388. . . Nov. ' Minister ' in
United States to Secretary of State
for,External ABcürs. Transmits ex-
pressions of regret from Hu ll and
We lles over omission of Canadian
Minister from list of representatives"
invited ' to . discuss policy toward
Japan . . . .. . . . :. . . . . . .. . ... . .. . . .. . .. . . . . . . . . . ... . . .. . .. 151 8

1389. Nov. -2S - Secreta ry of
State for External 'Affairs to Domi-
nions Secretary. Agrees with line
taken by British in rela tion to Hull's
proposals for modus,"vivendi . .. . . .. . . . . . 151 9

1390. Nov. 26 Minfster In
United States to Secretary of State
for External A f jairs. Asks to be no-
tified of any messages on negotia-
tions with Japan sent to London . . . . 151 9

1391. Nov. 28 Minister In
United States to Secreta ry of State'
for External Affairs. Repo rts aban-
donment of Hull's suggestion for
modus vivendi, largely as result of
Chinese opposition, and substitution
of a statement of principles' United
States would accept for Pacific set-
tlement . . . . . . . . . : . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 1520

1392 . Nov. 28 Memorandum
from Assistant Under-Secretary of
State for External Affairs to Under-
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d'État aux Affaires extérieures. Étudie ' 
la présentation à Hull des propositions 
japonaises d'un modus vivendi et les 
réactions de Hull et des Britanniques à . 

 chacune des clauses et discute des 
contre-propositions de Hull et leur ' 
abandon...  ' 	1520 

1393. 29 nov. Le ministre-con-. . 
sellier, la légation aux États-Unis, au . 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures. Décrit la déception de Hull de 
n'avoir pu trouver l'appui nécessaire à 
son plan de modus vivendi et indique que ' 
les opinions sont partagées au départe- 
ment d'État sur la politique à adopter 
à l'égard du Japon.. 	  1524 

1394. 29 nov. Le secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures au chargé 
d'affaires au -lapon. Demande confir-
mation .* dans • le plus bref délai que 
toutes les dispositions nécessaires ont 	- 
été prises en prévision d'une déclara- - 
tion de guerre  - 	  - 1527 

, 	• 
1395. 30 nov. Mémorandum' du 

sous-secrétaire d'État adjoint aux Af- 	. 
faires extérieures au sous-secrétaire ' 
d'État aux Affaires extérieures. Passe . 
en revue les événements des deux der-
niers jours et résume les hypothèses' 
émises sur la destination d'un convoi 
japonais de 70 navires et de 30 000 
hommes faisant route vers le 	1527 

Secretary .  of State fie Externat Ai- 
fairs. 

	' 
.Recapitulates account of pre- 

sentation to Hull of Japanese  pro-
posais for a modus »vivendi, -  with 
clause-by-clause reaction of Hull and 
British, followed by discussion of . 
Hull's prâposed counter-measures 
and their abandonment 	 1520 

1393.-  Nov. 29 Mlnister-Coun-
sellor, Legation in United States, to 
Under-Secretary of State for Extern-. 
al  Affairs. Describes Hull's clisap-
pointment over failure • of his plan 
for a modus vivendi to gain support,' 
and evidences of diversity of opi-
nion in State Department over policy 
toward Japan «  1524 

1394. Nov. 29 Secretary of 
State for External Affairs to Chargé 
d'Affaires in Japan.,Asks for confir-
mation as soon as possible that all 
essential procedures had been com-
pleted by legation in expectation of 
outbreak of war   1527 

1395. Nov. 30 Memorandum 
from Assistant. Under-Secretary of 
State for. External Affairs to Under-
Secretary,of State for External A /-
'airs. Revievis'events of last two days 
and stunmarizei speculations about 
objective of a Japanese force of 70 
ships and 30,000 men heading south- 
	  1527 

1396. 30 nov. Le secrétaire aux 
Dominions au secrétaire d'État aux 41-
f 

 
aires  extérieures. Demande de se pro-

noncer sur une proposition d'occuper 
risttune de Kra avant l'arrivée, des 
Japonais de façon à prévenir une atta- • 
que éventuelle contre Singapour......-.... 1519 

1397. 30 nov. Le secrétaire 
d'État aux Affaires extérkures au secré-
taire aux Dominions. Se prononce con-
tre l'occupation de l'isthme de Kra par 
mesure préventive avant d'avoir reçu 
de Roosevelt- l'assurance qu'il dernan-,.,-, ) 
dera au Congrès d'approuver une décla- t s , 
ration de guerre contre le Japon si les 
hostilités sont ouvertes entre le Japon 	, 
et la Grande-Bretagne 	1530'  

1398;-  30 nov. Le ministre aux' 
États-Unis au secrétaire d'État aux Af• • .'„ 
falres:extérieures. Transmet ravis de 

1397.' Nov. 30 Secretary of 
State for External AffaIrs to Domi-
nions Secritary. Advises against pre-
ventive occupation of Kra Isthmus 
befori receipt , of assurance from 
Roosevelt that he , would ask Con-
gress for a declaration of war with 
Japan if ' hostilities broke out be-
tween JaPanese and British   1530 

1398. Nov. 30 . Aftnister in 
United. States to Secretary of State 
for Externat Affan. Reports Hull': 

I ! 

1396. Nov. 30 	Dominions 
Secretary Io Secretary of State for 
External Affairs. Asks for comments 
on a proposal to occupy Kra Isthmus 
before arrival of Japanese in order 
to forestall  an attack  on Singapore 1529 
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Hull selon lequel la Grande-Bretagne 
ferait bien d'occuper l'isthme de Kra 	1531 

1399. 30 nov. Lé ministre aux 
États-Unis au secrétaire d'État aux elf. 	' 
faire: extérieures. Fait savoir . que 
Roosevelt ne prendra pas de décision 
avant d'avoir consulté ses conseillers à • , 
son retour de Warm Springs__ 	 1532 

. 	 • 	t 
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view that British would do well to 
occupy Kra Isthmus 	 • 1531 

, - 1399. Nov. 30 Minister in 
United States to Secretary of State 
for External Affairs. States that 
Roosevelt would not make a deci-
sion before consulting advisers • on • 
return from Warm Springs 	 1532 

1400. Dec. 1 Dominions Sec-
retary to Secretary of State for Ex-
ternal Affairs. Reports C.hurchill's 
message to Roosevelt urging that 
plain warning should now be given 
to Japan against further aggressive 
action   1532 

1401. 	Dec.. 1 	Minister in 
United States to Secretary of State 
for External Affairs. Reports main 
features of a conversation between 
Roosevelt and Halifax in which. 
US. support of British was indicated 
and additional information about 
British intentions was requested   1533 

1402. Dec. 2 Chargé d'Af-
faires in Japon to Secretary of State - 
for External Affairs. Confutas that 
all preparations for war situation had 
been completed 	  1533 

; 1403. Dec. 2 Minister.  in 
United States to Secretary of State 
for External Affairs. Reports off- 
the-record statement by Welles to 	'•-• 
senior journallsts stating that Jap-
anese aggression against Thailand 
would not be tolerated by United 	̀ 
States or Britain 	  1534 

1404. Dec. 3 ltfemorandum 
from Assistant Under-Secretary of 
State for External Affairs to Under- - 
Secretary of State for Etternal Af-
fair:. Reviews developments after 
November 30, indicating extent of 
support in Washington for British 
action to protect Thailand and possi-
bility that Roosevelt might address 
a warning to Japanese F-mperor .... 1534 

1400. 1 er déc.', Lé secrétaire aux 
Dominions au secrétaire d'État aux
faires extérieures:. Fait part d'un mes-' 
sage de Churchill à Roosevelt insistant 
sur la nécessité de mettre clairement le ; 
Japon en garde contre tout nouvel acte 
d'agression.. 	  1532 

• 	 1401. ". 1 er 'déc. t  Le ministre aux 
États-Unif au secrétaire d'État aux Af- • 
foires extérieures. Fait part des grandes 
lignes d'un entretien entre Roosevelt et 	' 
Halifax, au cours duquel le Président a 
promis son appui à la Grande-Bretagne ; 
et' a demandé des renseignements sup- 
plémentaires sur ses intentions 	 1533 

1402: 2 déc.' Lé chargé d'affaires 
au .1ispori- au secrétaire d'État 'aux 
Affaires extérieUres. Confirme que tous 
les préparatifs en vue de l'état de guerre • 
sont terminés  - ' 	  '1533 

• I., 
1403. 2 déc. Le ministre aux 

États-Unis au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Fait • part d'une 
déclaration ,officieuse de %lies à un `• 
groupe de journalistes importants dans 	. 

laquelle' il fait savoir qu'une agression. 	• 
japonaise contre la Thallande ne serait 
tolérée ni par les États-Unis ni par la 
Grande-Bretagne..... . . ... 	 1534 

t 

	

T 1404. 3 déc. Mémorandum du 	• 
sous-secrétaire d'État adjoint aux Af-
faires !:txtérieures au sous-secrétaire 
d'État!aux Affaires extérieures. -  Passe . 
en revue les événements survenus depuis 
le 30 novembre, en indiquant dans . 
quelle mesure ;Washington est pet à • 
aPpuyer une intervention de la Grande-
___13retagne pour la protection de la 
InatIande et la possibilité que Roosevelt 
eilvoliUne` mise en demeure à l'empe-', 

0  11 ree du Japon.. ' —  1514 
‘ ....1405. 13  déc. Le sous-secrétaire 

creat.eaux Affaires extérieures au 
nseillet, la légation aux États-

VI*. >mande Ruelle part de crédibilité 

1405. Dec. 3 Under-Secretary 
of State for External Aflairs to  Min. 
ister-Counsellor Legatiors In United 

. States. Asks how much truth there 



il
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il faut ~ accorder. . à . l'article du New . : :

Republic sur . les graves divergences .
d'opinion au sein de la direction de
l'Extrême-Orient du département d'État 153 6

1406. 4 déc. Le. haut commis-
saire adjoint de Grande-Bretagne au sous-
secrétaire d'État aux Affaires extérieures.

Annonce que dans les 24 heures précé-
dant l'ouverture prévue des hostilités
avec le Japon, les pleins pouvoirs en ce
qui concerne les permis d'exportation
seraient conférés au Board of Trade, et
tous les navires soviétiques se rendant
à des ports situés dans les zones dange-
reuses du Pacifique seraient retenus ... . .. 1537

1407. 4 déc. Le haut commis-

saire adjoint de Grande-Bretagne au
Premier ministre. Transmet les remer-
ciements de la Grande-Bretagne pour
le message canadien soulignant l'im-
portance de s'assurer l'appui des États-
Unis avant d'occuper l'isthme de Kra .:. . 1538

1408.' : .4 déc. Le ministre aux
États-Unis au secrétaire d'Etat aux
Affairés , extérieures . Fait savoir que
Halifax a la nette impression que Roose-
velt sé joindra aux B ritanniques pour

lancer' une mise en demeure au
Japon et est bien décidé à leur accor-
der un appui militaire... ... . ...». . . . . . ......».. 153 8

1409. 5 déc. Le ° ministre aux,
États-Unis au secrétaire, d'Etat
Affaires extérieures . Annonce l'engago- . :
ment définitif de Roosevelt de se joindre
à la Grande-Bretagne et aux Pays-Ba s
pour lan cer' simultanément une mise
en demeure à I'empereur après que les
Ja nais auront fait connaître leurs

LISTE'. DES'- DOCUMENTS

was in New Republic report of se-
nous •• conflict of • opinion - in , Far
Eastern division of State Depa rt-
ment """

1406. . Dec. 4 .~ Deputy High
Commissioner of Great Britain , to
Under-Seeretary of State for Exter-

nal A ffairs. States that within twenty-
four hours of expected outbreak of
war with Japan control of all export
licences would be given to Board of
Trade and all Soviet shipping bound

for Pacific po rts in dangerous area s

would be detained . . .. . .. . . ... ... . . .. . . .. . . . .. . . . 1537

1407. Dec. 4 . Depury . High

Commissioner of . Great Britain' . to

Prime Minister. Transmits thanks of
B ritish government for Canadian
message regarding importance of se-
curing U.S . support before occupy-

ing Kra ' Isthmus . . ... . .. . ... . .. . ... . . .. . .. . . . . . . 1538

1408. ° Dec. 4 '- Minister in
United States to Seereta ry of State -
for External Affairs. . Reports clear

impression of Halifax that Roose-
velt would participate in warning to
Japan and meant to give . armed sup-

port to B ritish . .. . ... . .. . . .. 1538

1409. Dec. 5 Minister in
United States to Secretary of State

for External Affairs. Records def n ite
promise by Roosevelt that he woul d

si-join Britain and Nether ~~~_multaneous .warnin g
after Japanese explained their inten-

.. . . :.'. .. . . .. . .. . . . .. . . . . . .. . ... . ... . . . . . . . . . . . .. . 1539
tions . . ... . . ..... .. . . .. . . . . . . .. . . . . . .. . ... . ... . . . . . . . . .

, , . . ,

1410. { Dec. S . . - Minister in
United States to Seeretary* o/ State

for External Affairs. Reports Ku-

ruses statement that expedition was
going : . to Indo-China • to' protect i t

. . . . . . . . . . . . . . . . .from Chinese ~ attack ' . . . 1 S40

intentions....... ......... . .... . . . . ........»..: .. . . . . ......:.. 153 9
1410. ,;, 5 déc. Le ministre aux

États. unis ; au .• secrétaire d'État aux
A ffaireà extérieures. Fait part d'un e
déclaration de Kurusu indiquant que,, , ,
le convoi japonais se rend en Indochine , , ; ,
pour protéger cette dernière d'une ; ,

1540attaque chinoise . . .. ..... .. • '

î .= 1411 .1 ' 6 déc . ' Mémorandum ` du
sous-secrétaire d'État adjoint aux Af-
faires extérieures au sous-secrétaire,
d'État'-'aux °Affairés - extéiieure's. Passé
en revué -lés événements de la semaine =~- ~'~

l'engagementde Roosevelt " ~ }` .précédente:
d'acxordets un,, a ppui .militaire ;~' k : la ° ~ .., ~

1411: . : Dec. 6 Memorand um

f rom "Assistant" Under-Seeretary of
Sta1e'for'External'Agalrs to Under-
Seeretary ' of State for External At-,
fairs,'I Reviews• developments of pre-
ceding ~ aieek, including . Roosevelt's

assurance of ~ ; armed • support' for

1536
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Grande-Bretagne, la décision de faire 
participer les Pays-Bas aux plans de 
résistance contre toute nouvelle agres-
sion japonaise et les échanges de vues 	• 
sur la meilleure façon d'éviter d'offenser 
les Thallandais 	  1540 

• 
—1412. - 6 déc. • Le ministre-con-

seiller, la légation aux États-Unis, au 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures.Fait savoir que les consultations 
entre le département d'État et les repré-
sentants des puissances intéressées con-
tinuent de se faire sur un plan indivi-
duel, sans aucune réunion multilatérale, 
et demande plus de renseignements sur 
la politique canadienne et les messages 
en provenance de Londres 	 1543 _ 

1413. 6 déc. Le ministre aux 
États-Unis au secrétaire d'État aux 
Affaires extérieures. Annonce la remise 
à plus tard de la signification de la mise 
en demeure américaine au Japon et 
l'engagement des États-Unis à fournir 
leur aide à la Thallande dans le cas 
d'une invasion japonaise  - 1544 

1414. 6 déc. Le secrétaire aux 
Dominions au secrétaire d'État aux Af-
faires extérieures. Transmet une nou-
velle signalant la présence de 53 navires 
japonais au large de la côte occidentale 
de l'Indochine   ..... 1545 

1415.* 7 déc. Le haut commis-
saire eh Australie au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures. Fait part des 
Préparatifs en cours en Australie en 
vue de sa collaboration à la défense des 
fies hollandaises voisines .......  1545 

1416. 7 déc. Le secrétaire aux 
Dominions au secrétaire d'État aux Af-
fairciextérieutes. Demande l'approba- 
tion du texte proposé comme mise en 	' 
demeure du Commonwealth britanni- 
que au Japon, lequel sera envoyé dès 
que Roosevelt aura décidé de faire de 
tigme au nom des États-Unis. 	 1546 ftt 

1417. 7 déc. Le secrétaire aur 
Dominions au secrétaire d'État aux 4f-
faire, extérieures. Cite le texte proposé 
°amie mise en demeure des membres 
du Commonwealth' britannique au 

1547 
" 	 • 

déc. Lesecrétaired'État 
Pee. drains extérieures au chargé 

Britain and decision to include 
Dutch in plans for resisting further 
Japanese aggression, also exchanges 
of view on how best to deal with 
Thai susceptibilities   1540 

1412. Dec. 6 Minister-Coun-
selior, Legation in United States, to 
Under-Secretary of State for E.rter-
nal Affairs. States that contacts be-
tween State Departrnent and repre-
sentatives of interested powers were 
continuing on an individual basis, 
with no joint meetings, and asks for 
more information about Canadian 
policy and messages from London .... 1543 

1413. 	Dec. 6 	Afinister in 
United States to Secretary of State 
for External Affairs. Reports post-
ponement of delivery of U.S. warn-
ing to Japan and of assurance to 
Thailand of U.S. support in case of 
Japanese invasion   1544 

1414. Dec. 6 Dominions Sec-
retary to Secretary of State for Ex-
ternal Allairs. Transmits news of 
sighting of fifty-three Japanese ves-
sels off west coast of Indo-China .... 1545 

1415: Dec. 7 High Commis-
sioner in Australia to Secretary of 
State for External Affairs. Reports 
active preparations in Australia for 
co-operating in defence of near-by 
D u tch islands   1545 

1416. Dec. 7 Dominions Sec-
retary Io Secretary of State for Exter-
nal A flairs. Asks for concurrence in 
text of a draft note of warning to 
Japan on behalf of British Com-
monwealth, for delivery as soon as 
Roosevelt should decide to send 
warning on behalf of United States 1546 

. 1417. Dec 7 Dominions Sec-
retary to Secretary of State for Ex-
ternal Affairs. Quotes text of pro-
posed warning to Japan on behalf of 
members of British Commonwealth 1547 

1418. Dec. 7 Secretary of 
:State for Externat A flairs to Chargé 
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Aires au Japon.' Avertit .  McGieer què 
la mention du Canada dans la mise en 
demeure proposée pourrait être sup-
primée et que, dans ce cas, il serait 
chargé d'accompagner. l'ambassadeur: 
de Grande-Bretagne au ministère des 
Affaires étrangères pour y signifier ren-
tière adhésion du Canada aux représen-
tations britanniques  ' 1548 

1419. 7 déc. - Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au secrétaire - 

 aux Dominions. Recommande de modi- 
fier l'allusion à la Thaïlande dans le 
texte proposé comme mise en demeure 
au Japon et fait, savoir que McGreer 
sera chargé de remettre simultanément. 
une note indiquant l'adhésion cana- 
dienne à la mise en demeure britannique 1549 

. 1420.. 7 déc. - Le secrétaire arix 
- --DoMinioni* au haut *Commissaire de 

Grande-Bretagne. Exprime le profond 
désir Aue l'ambassadeur de Grande-
Bretagne puisse présenter une seule -  et 
smêMe note au Japon au nom des cinq 
gouvernements du Commonwealth  1549 

. • 
1421. 7 déc. Bulletins spéciaux 

à la radio. Annonce que les Japonais 
ont attaqué les bases de Pearl Harbour 
et Manille_:._.-  1550 

1422. 7 déc. Mémorandum du 
troisième secrétaire au sous-secrétaire 
d'État irrix Affaires' extérieures.* Fait 
part de • l'incertitude qui règne' à 	, 
Washington quant à l'existence d'une , 
déclaration de guerre du Japon contre 

.1a Grande-Bretagne et de la proposi; 
tion de Wrong de demander à Massey — 
de se renseigner à Londres 	... 	 1551 

•  
1423. 7 déc. Mémorandum .  du

—

troisième secrétaire au sous-secrétaire 
d'État, aux Affaires extérieures. Fait 
part d'une communication téléphoni-
que reçue de Washington et annonçant 
qu'il n'y a aucune nouvelle d'une décla- 

•'ration de guerre du 'Japon contre les' 
États-Unis 	  1551 

1424. 7 déc. Le secrétaire aux 
Dominions au secrétaire d'État aux At-
l'aires extérieures. Fait part d'un avis 
envoyé' par le commandant en Chine, 
annonçant que les Japonais débarquent 
sur la côte est de la Malaisie près de la 
frontière méridionalè de Thallande:.‘..' ; , 1551  

d'Affaires in Japan. Warns MCGreer • 
of possible deletion of reference to 
Canada in draft note, following 
which hé would be instructed to ac-
,company British .Ambassador to For- • . 
eign Office to associate Canada cOm- ' 
pletely with British representations 1548 

	

1419. Dec. 7 	Secretary of 
State for External Affairs to Domin-' 
ions Secretary. Suggests amendment ' 
of reference to Thailand in draft 
warning to Japan and states that Mc-
Greer would be asked to' deliver a 
simultaneous note supporting British 
warning  • ' 1549 

1420;7 Dec. 7 ' .-Dornini6ris 
retary to High Commissioner of 
Great Britain. Expresses strong hope 
that British Ambassador would be 
allowed to present 'a single note to 
Japan on behalf of five Conunon- 
wealth *governments ° 	  1549 

	

1421. ' ' Déc.* 7 Radio Bulletins 	 
Announce Japanese attacks on Pearl 
Harbour and Manila bases 	 1550 

• 1422. Dec. 7 Memorandum 
from Third Secretary to Under-Sec-
retarY of State for External A ffairs. 
Reports unceitainty.  in Washington 
as to.  existence of a Japanese declara-
tion of wàr against Britain, and 

,Wrong's suggestion that Massey be 
àsked to gét faits from London 	 1551 

1423. ' Dec. 7 Memorandum 
from.Third,Secretary to Under-Sec-
retary,of State for External Affairs  
Reports telephone message from 
Washington that there was no news 
,of a declaration of war by Japan 
against United States   1551 

1424. Dec.,7 'Dominions Sec-
retary to Secretary of State for Ex-
ternal Alles «. Reports notification 

•from Commander-in-Chief, China, 
that Japanese were landing on east 
coast of Malaya near southem bor-
der of Thailand  ° 	' 1351 
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1425. 7 déc. ' Mémorandum du 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures au Premier ministre. Transmet 
une nouvelle reçue, du ministre à 
Washington, annonçant que Roosevelt 
a - ordonné l'exécution immédiate des 
plans de guerre contre le Japon • • 

• 1425." Dec. 7 Memorandum 
from Under-Secretary of State for 

	

Externat Affairs to Prime Minister 	 
Reports news from Minister , in  
'Washington that Roosevelt had 
ordered war plans against Japan to 

1552 be made effective at once 	 1552 

; I 

1426. 7 déc.  Mémorandum du , 
sous-secrétaire d'État aux Affaires exté-
rieures au Premier ministre. Annonce la 
confirmation par Hull que le Japon a 
effectivement déclaré la • guerre aux 
États-Unis et à la Grande-Bretagne et 	' 
que l'Allemagne et' l'Italie ne vont pas 
tarder à faire de méme— 1552 
(c:.1 

1427. 7 déc. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au haut commis-
saire en Grande-Bretcigne. Donne les 
premièréi instructions sur les disposi-
tions à prendre pour obtenir la sanction 
royale pour la déclaration de guerre du 
Canada contre le Japon  ' 1553 

• • 
1428. 7 déc. Lé secrétaire d'État 

aux Affaires extérieures au chargé d'al; 
foires au:Japon. Avertit McGrccrd'at- 
tendreùn télégramme tout de suit& ' 
après la réunion du Comité de guerre 
du Cabinet_... 	 - 	' 1554 

1429. t 7 déc. Décret du Conseil. 
Annonce Li décision de demander l'ap-
probation royale à une déclaration de . 
guerre contre le Japon en date du 7 
décérnbre  1554 

1430; 7 déc. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au haut commis-
saire en Grande-Bretagne. Charge 
Massey de demander Li sanction royale 
Pour la déclaration de guerre du Canada 1555 

.; 	 • 	 - 

.1431. 7 déc. Le secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures au chargé d'al. 
foires au Japon. Annonce la décision du 
Cabinet d'autoriser la déclaration de 

	 1555  

1426. Dec. 7 Afemorandum 	• 
from Under-Secretary of State for 
External Affairs to Prime Minister. 
Reports confirmation by Hull that 
Japan had issued deClaration of war 
against United States and Britain and 	- 
that German and Italian declarations 
were .expected soon 	 .1552 

1427. Dec. 7 . Secretary of 
State for External Affairs to High 
Commissioner in Great Britain. Gives 
preliminary instructions concerning 
arrangements ' to secure the King's 
approval of a Canadian declaration . 
of war against Japan 	  1553 

s 	1428. • Dec. 7 Secretary . of 
State for External A ffairs to Chargé 
d'Affaires in Japan.' Warns McGreer 
to expect a telegram irnmediately 
after  meeting of Var Committee of 
Cabinet     1554 

1429. Dec. 7 Order in Coun-
cil. Announces decision to seek the. 
King's approval of a declaration of 
war against Japan as of December 7 1554 

1430. Dec. 7 Secretary of 
State for External Affala to High 
Commissioner In Great Britain. In-
structs Massey to seek the King's 
approval for Canadian declaration 
of war   1555 

1431. Dec. 7 Secretary of State 
for Extcrnal Affairs to Chargé d'Af-
faires in Japan. Announces decision 
of Council to authorize declaration 
of war   1555 

1432. Dec. 8 High Commis-
sioner In Great Britaln to Secretary 
of State for Externes! Affan. Ack-
nowledges receipt of instructions to 
wait upon the King   1555 

1433. Dcc. 8 Dominions Sec-
retary to Secretary of State for 
External Affair:. Announces that, 

8 clic. Le haut commis-
3'jdre en Grande-Bretagne au secrétaire 
d'Étai Affaires extérieures. Accuse 
réoepticinT *des Instructions de se pré- 	- 
tenter:devant le Roi_ 	Ç 	1555 

„ 
'4 1433. 8 , déc. Le secrétaire aux 

Dominions au secrétaire d'État aux 4f. 
51 	kif« extérieures. Annonce que, bien 



il

il

que toutes les mesures de combat et de
: ,sécurité soient prises immédiatement, :

la déclaration de guerre de la Grande-
Bretagne ne sera annonc ée qu'après •

celle des États-Unis, attendue sous peu.. 155 6

1434 .", .'S déc . Le haut com»iis-
'saire en Grande-Bretagne au secrétaire
d'État aux Affaires extérieures. Déclare
que la sanction royale est prévue pour ,

13 h ....... . . ..... . . . . . . . . ........ . . . . . . . .. .. ......... . . . . . . . ..... 1556

1435. 8 déc. Le haut commis-
saire en Grande-Bretagne au secrétaire
dÉtat aux Affaires extérieures. Annon-

ce que la sanction royale a été donnée

à 13 h 10 . . . . . .... .. . . . . . . .. . . ....... . . . . . . . . ....... . . . . . . . . . 1556

1436.` 8 déc . Le secrétaire d'État

aux Affaires extérieures au chargé d'af-

faires _ au , Japon . Charge McGreer de
transmettre la déclaration de guerre du
Canada et d'exiger la remise des passe-
ports ; les intérêts canadiens au Japon
et - en Mandchourie étant confiés à
l'Argentine.._.......... .. . . . . . . ........... .. . . . . . .. ......... 1557

1437 . 8 déc. Le sous-secrétaire

d'État aux Affaires extérieures au haut„
commissaire adjoint de Grande-Bretagne .

Annonce l'adop tion d'un décret du . " . .;

conseil proscrivant tout échange avec
les territoires sous domination japo-
naise, y compris l'Indochine, et met-
tant en vigueur les Règlements sur le Enemy Regulations completely effec-

commerce avec l'ennemi.. . ....... . .. . . . . . . .. ..... 1557 tive . . . .. . . .. . . .. . . .. . . .. . . . . . ..: . ...ï. . :.. . . .: . ... . ... . . . 1557

1438 . 8 déc. Le secrétaire d'État 1438. Dec. '8 ' Secretary of

aux Affaires extérieures au ministre du State for External Affairs to Minister

Japon.' Expose les disposi ti ons à pren- of Japan .' Outlines arrangements to

dre en ce qui a trait à la fermeture de } be made in connection with closing
la légation et du consulat du Japon, en,: of Japanese legation' ând consulate,
attendant le rapatriement des agents, periding rep•atria tion of officers, staff

des employés et de leurs familles. ...........» 1558 and families . ... . .. . ... . . .. . ... . .. . ... . ... . .. . . .. . 155 8

_ 1439 .1,'17 déc.'' Mémorandum du
deuxième secrétaire . Passe en revue les ,
événements . du 6 et _ du 7 , décembre : . {
Roosevelt approuve le texte d'un mes- 3
sage de Churchill au Premier ministre, -
deThallande, envoie lui-même un mes-
sage à cë: dernier et adresse un appel à
l'empereur dü Japon pour lui demander '
de retircr - ses troupes ' d'Indochine"

nnant`des garànties de non•inva- s h' II turn for guarantees

although all operational and sècurity
measures were being' takén imme- ~
diately British declaration of war
would not be issued until after U.S .
declaiation, expected shortly . . :.. . . . . . . . ' 1556

1434. Dec. - 8 High, Commis-
sioner in Great Britain to Secretary
of Stâte for External A flairs. States

that ~ Royal approval was expected
about 1 pan. . . . . . . : .. . .. . . . . ..• 1556

1435. Dec. 8 High Commis-
sioner in Great . Britain to Secretary
of State for External Affairs. Repo rts
granting of Royal approval , at 1 .10

. .. . . .. . . .. . . .. . . .. . . .. . . .. . ... . . . . ... . .. . . .. . . .. 1556
p.m . . . .. . . .. . . .. . . .. . . .. . . .. . . .. . ... . . . . . ... . .. . . .. . . .. .

1436. Dec. , 8 . . Secretary of .
State for External Affairs to Chargé

d'A ffaires in Japan. Instructs Mc-

Greer to deliver Canada'a declara-
tion of war and to demand passports ,
turning over Canadian interests • in
Japan and Manchuria to Argentina 155 7

.• -

1437. Dec.8 Under-Secretary
of Stateifor External Affairs to Dep-
uty High . Commissioner ,- of Great

Britain. Reports adoption of Ordc
r in Council proscribing Japanese-

controlled areas, including. Indo-
China, and making Trading with the

1439 .` Dec. 17 ° 'ltfemorandunt'
by Second Secretary. Reviews devel-
opments, December 6 and 7, stating
that Roosevelt had ' âent a message
to ' Thai Prime Minister and had
agreed to terms of Churchill's mes-
sage . to ., latter,,` and : that Roosevelt

had also sent an appeal tu Empero
r to withdraw. Japanese, forces from
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moY , IndaC ma n A%,
âiôn par les États voisins ...._. . . . .,:~ .:».:. 1560 of non-invasion by neighboura . .. . . .. . .. 1560
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RELATIONS  WITH THE UNITED STATES 

• PARTIE 1/PART 1 

• NEUTRALITÉ DES ÉTATS-UNIS 

UNITED STATES NEUTRALITY 

Le chargé d'affaires aux États-Unis au secrétaire d'État 
i• • , 	' aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in United States to Secretary of State 
for External Affairs 

Washington, September 10, 1939 

Informed by official of State Peiirtment that Presidént's Proclamation has 
been issued naming Canada as belligerent under Neutrality Act. 

, 
Chargé d'Affaires in United States to Secretary of State 

•- 	 for External A ffairs 	- 

DESPATCH 1761 	 Washington, September 20, 1939 

. 	. 
I  have the honour to submit for your consideration some observations on 

the President's statement at his press conference of September 12 - that Can-
ides declaratioii of war against Germany did not alter his pledge to Canada 
liade'at 1Cingstciri that the United States would prevent -domination of. Cana-
gian by any non-British foreign power. ' 

• 
't'el. The fullest account of the President's statement is given in Mr. Belair's 
deipatch which *appeared in the New York Times of September 13. A copy 
of thif despatch is enclosed.1  • • 

2. 	 ., . - 	King Papers, PAC 
.*,‘,,, 	, 	• 	 . . 	 • 

Le chargé d'a ffaires aux États-Unis au secrétaire d'État , 
aux Affaires extérieures «  

''Non reproduite. 	 INot Printed. 	- 
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3 . The President insisted as he has insisted before that his pledge to Canada

was not a new twist to the Monroe Doctrine but merely a restatement of the

original intention of the Doctrine . -His pledge applied not only to Canada but

to all European possessions in this hemisphere and Aforbade transfer of

the President's . statement and went.'on to sugges t

sovereignty over any of them to any non-Amencan power.
~ . .

4. The precise meaning of the President's pledge is still obscure . Accord'i~

to the President the United States would fight to prevent any non-Amen

power from exercising sovereignty over any territory in this hemisphere which

it does not now possess
. The headline writers have, however, given the pledge

a broader interpretation-"Pledge to._def end Canada!', (New York Times) ;

"Would fight to protect : . . ."(New York Herald Tribune) ; "United States

pledged to bar invasion of Canada" (Christian Science Monitor) . "Defend",

s`protect", "bar invasion", are not the same as "bar a transfer of sovereignty"• .

5 . The arguments for the wider interpretation are bâsed in part on th

e Kingston pledge which spoke of "domination of Canadian soil" . They are also

based on the fact that according to Mr. Belairthe President>"accepted" the

statement of the Minist ry of Information in Great Britain which é fe .e to his

statement-at Kingston "on the interest of the United States in th p

of the integrity of Canada from invasion . . . . "
~ ; : . ,, . . , . . . . . .,. -

6. The Detroit Free Press * in an editorial on September . 14 insisted that the

'President's declarations needed clarifymg . It pointed out

There is nothing in the text of the quota tion which is a promise that if

-Canadâ declares war on an Old World power ~~i has) ~ â$~~ e~

suffers from a military attack and temporary

rush' to her' defensé.

Considering what he said frôni the general ' histo ric background, Mr. Roose-

velt •:was thinking of = Canada as ' an object of : wanton attack for the purposz

of - conquest and permanent ; subjugation, which would be quite . a different

matter. ~ ;, ~ <
'a 1 • ~r~ S ,,

.~R
•The- is important and is a good thing to keep in mind.

7 . The New York Herald .Tribune in an edito rial on September 14 wel-
. . .vY .. ._ . ., . , s" . . ~ ..- . . . . . . . . . . .

comed . . tR . ~
. • ~~ „ ~ . .x ,y<_ ., ,.. ...- ., . . . a,, ,. v r.

Mr. Roosevelt might have gone even , further and embraced the proposal put

. forward by ea-President A. Lawrence Lowe11, of Harvard University, in For, -

eignwÂBâirs for July 1939. Dr. Lôwëll auggested that ânjr transfer of, the mon

distant islands in the Atlantic like the Azores, Cape Verde [Islands], Madeira

and Canaries-and even C3reenland--arould be against ,. the , best America n

interests . The aame is obvionsly, true in the PaciBe. Acquisition by a victorio~

G of the Galapagos Islands, or Cocos; or even more distant islands in
ermany

the Pacific now under the French or British Sags, might serioüsly damage
~

=' .,American interests . ; ' 1 ."
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-8.'It is probable that the President's new exposition of the Monroe Doctrine 
will come up for discussion in the forthcoming debates on foreign . policy at 
thé special  session of Congress. Senator Nye has already declared that 

This extreme  application of the Monroe Doctrine  to our relations with  Canada  
will pull us into the present war. 

Members of Congress may well ask the President to make it clear that his 
statement does not mean that the United States  has  Made a pledge to defend 
Canada or .  any European possessions in this hemisphere against sporadic 
raids or even military invasion provided the invasion  does not lead to per-
manent subjugation. Other members of Congress may revive their proposals 
that the United Staies offer to »take over the American possessions of Euro-
pean powers (excluding Canada) in return for a cash payment or as part 
settlement of their war debts. 

W. A. RIDDELL 

652-A-35 

Lè ministre aux États -Unis au secrétaire d'État aux Affaires  extérieures  

Minister in United States to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAhl 104 • 	 Washington, September 29, 1939 
• 

Senate Foreign Relations Committee on September 28th reported the 
-adniinistratien's neutraliiy proposals amendments: 	' , 

Tightening ninety-day credit provision, 
(b) Permitting United States vessels and planes to carry supplies for their own 

use as well as mail, passengers and luggage "to any place in the Western 
hemisphere", 	• 	• 	

. 

• (c) Permitting United States Trans-Pacific Air Lines to land in belligerent territory. 

2. The Bill as arn' ended and the Committee Report have not been finally 
drafted  and  n.  ot be available until late today when they will be forwarded. 
Today's'Ne‘P' York Times contains fullest account obtainable. 

Ld3.1The Bill as it stands now prohibits carriage of goods by sea from the 
Uitited'States to Canada on United States ships. It might be well to have a 
iieeiTinide for possible use by Legation shoWing what, effect this would 
heie)en shipments and passenger traffic from United States to Canadian 

Pacific ports, e.g., with respect to oil hitherto carried by United 
tatii'tazikers  and  other  import  items, particularly as regards our normal 

•'eiviïaCtivities and commerce.'  
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4. ; 	* • s* 	 652-A-35  

• Le ministre aux États-Unis du' seCrtaire d'État aux Affaires  extérieures 
• 

Minister in ,United States to Secretary of State for,External Affairs 

TELEGRAM 105 	 Washington, September 29, 1939 

1 .._My telegram  No  104 of September 29th. 

2. Neutrality Bill as reported by Senate Foreign Relations Conirnittee has 
been printed. Copies will be forwarded in September 30th bag. 

3. Principal variations from text as printed in today's  New  York Times are 
as follows: • 	 . - „ 

(a) Section 2(a) reads: 
Whenever the President shall ,have issued a proclamation under the authority of 
section 1(a) it shall thereafter be unlawful for any American vessel to carry any 
passengers or any articles or materials to any State named in . such proclamation. 

(b) Section 2(f) reads: 
The provisions of subsection (a) of this section shall not apply to transportation 
by American vessels on or over lakes, rivers, and inland waters bordering on the 
_United States, or to transportation by aircraft on or over lakes bordering on the 
United States; and the provisions of subsection (c) of this section shall not apply,  

..to such : transportation of mail, personal effects of any individual on any such 
ve.s.sel,  and  necessary supplies for any such veisel. 

• 
(c)` Section 2(g) reads: 	• 

Q.:12 The provisions of subsections (a) and (c) of this section shall not apply (1) 
to transportation by American vessels to any place in the Western hemisphere south 
6f,30 degrees. North' latitude of any articles or materials' which are to be used 
exclusively by an American vessel; (2) to transportation by American vessels of 
mail, passengers, and personal effects. of any individual on any such ve* ssel,from 
any port in the United States to a port In the  Western hemisphere south of 30 

c,: ) degrees North.latitude; or (3).to transportation by airèraft' from any port On the 
Pacik Ocean or. the China•Sea of mail, passengers, personal 'effects of individuals 
on  such aircraft, and necessary supplies for such aircraft: - All transportation 

• p...:referred, to in this subsection and subsection (f). shall be 'subject. to such restric-
tions, rules, and regulations as the President shall prescribe. 

(d) Section  a)..Strike out everything ‘after and including the words 
"Provided that if the President shall find". and insert the following:. 
Provided, that if the President shall find that such action will serve to protect the 

i commercial or other interest of the United States' or its citizens, he may, in his 
n  ,,discretion,, and to .such extent and under such regulation.s.as  he may prescribe, 

excePt from the operation of this section; ordinary commercial credits and short- 
1--k time obligations in aid of legal transactione.and of a character customarily used 

in  normal peace-tinie commercial transactions but - only*  if such credits and obliga- 
tions.have maturities .  of not more than 90 days and are not renewable. If anY 
governMent; political subdivision Or perion to which credit has been extended ictr: pursuant to the authority vested in the President tmder this subsection is in default 
in whole or in part upon any obligation to which such extension of credit relates, 	1 
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no further extension of credit to such government, political subdivision, or:person 
shall be made or authorized under this subsection during the period of such default. 
The President shall report to Congress every six months any and ail exceptions 
granted under this subsection, together with the amounts of credits involved. 

5. 	 652-A-35 
r • 

Mémorandum du conseiller juridique au sous-secrétaire d'État 
- aux Affaires extériezires 

Memorandum from Legal Adviser to Under-Secretary of State 
for External Affairs " 

(Ottawa,1 September 30, 1939 

U.S. NEUTRALITY LEGISLATION 	. 

PART 1-1937 NEUTRALITY ACT 

l.,The 1937 Neutrality Act can conveniently be taken as a starting point. 
It is the basis of the'existing law;and a comparison of its provisions with the 
new legislation will give a clear piatire of both the Present and the prospec-
tive .situation. . 
Ir'2.'-'Tli*operation*  of the 1937 legislâtion depends upon' the issuing' of 'a 
proclamation by, the President. It is a proclamation of the fact of the 
existence of the state of war. (s. 1(a) (b)). Provision is made for the 
application of the measure to civil strife. (s. 1(c)). . 	, 
7t. 3. Upon the issuing of the proclamation, the export  of "arms, ammunitioù 
or implements of war" from places in the United States to a belligerent state 
named in ,the proclamation, or to a neutral state for trans-shipment to a 
belligerent state, is made unlawful. 

4.. The definition of "arms, ammunition and implements of war" is 
itrolled. The President is, from time to time, definitely to enumerate by 

iii6clamatiori the arms, ammunition and implements of war the export of 
which is prohibited. The enumeration is, however, subject to two restrictions: 

(a) The  arms must include those enumerated in the President's Pro-
clamation No. 2163 of April 10, 1936. 

(b) The enumeration must not include raw materials or any other 
articles or materials not of the same general character as those 
enumerated in the 1936 Proclamation and in the Convention for 
Supervision of the International Trade in Arms, Ammunition and 
in Implements Of War, signed at Geneva June 17, 1925. ' 

(s. 1(d)). 
, : g5:1While the working of the Act depends upon the issuing of a proclama- 
ticiii7! and.whi1e a good deal of latitude could be incorporated in the case 
"f%rideclared wars, practically speaking, in the event of a war like the 
Present.war, the issuing of the proclamation is necessarily automatic. 

" 
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6: ;Provision I is . made- -for proclamation by . the President ' to " the ' effect
tliat' restrictions * on ' shipment - of certain'' articles or ' naterials, n be

add~ition
omes

to arms, àmmunition and ' implenients ;
of warsuch ardcles, ort matenals to a

unlawfuYfor any
to aeneutral state for trans-shipment.

belligerent state or

Th
e President is enabled to make exceptions with regard to lak

atio non,
and inland'waters . bordering on the United States . and , to transpOrt
or over, lands bordering on ~ the :United States. ( s . 2(a)) .

7 . When the placing ôf , restrictions on the export of articles
and

m
itethen

is necessary, the President is required to issue a proclamation ,
becomes unlawful to export ; or transport , for expo rtation to a belligerent

has passed to the foreign pur-
chaser.

articles or materials until the prope rty

chaser. Provision is made that the owner's interest , should not
aeca

deemed
im by

to be an American interest and could not be made the basis o
f

the Government of the United States .

=jhe President is enabled to make an exception . withY, regard to inland
. , .

waters and border transportation. ( s. 2(b) ) • , : ~ i r , : : .,
to 1et~n

(Note-Insurance provision is not entirely clear
. I am inc edy

Pthat, it would not invalidate an insurance ~e G
o

but -
ver
would

nmènt inf, rspect of
the 'submission of an international ' claim bY

materials expo rted contrary to the provisions of the sub-section;

8 . The sale of belligerent ' Governnzent securidés' issued ' after ~ the
~ atsub-

the . proclamation ° is s made unlawful . ' Securities issued by ~poL t

divisions are included. There are, however, two exceptions :

9 . ; American republics engaged in war against non-American é ô
teratio n

a) . .Under the proviso the President may except short time transactions
;

(
(b) Refunding operations are excepted: (s. 3) .

not, co-operating with a non-American state are excepted f ro m operatio n
ôf the Act. (s . 4) .: . .
° a è' administration of the Act is provided for by the "establishm e

lO.Th
of the National Munitions Coâtrol ' Board . These provisions are extensive

noted; however, that they
and ~ do. not require much comment:It should be

seem to indicate that the Act is limited in its operation to the ordinary export
traâde and would not cover goods in transit . (s : 5) •

: ~ , . . . . . _ , ~ ~ . . ., t
O

.

~gerent
~.- . -

.' Ïtk,` ' . • . ` . ; . .
. . . . • be

11 American vessels r
.

are prohibitéd from carrying arms
states or to neutral states for trans-shipment to bell igerents. (s• 6) •

-â>q12.':Vhere any vessel' is suspected'. of taking fuel, men, arms,' munitions

port to a belligerent warship, the Master may
and ôther : supplies from a U.S .
be !. com~ ' lled to give a bond. (If the evidence is sufficient the departure of

the suPply
.
ship' can; be prohibited under:other legislation.) WhCie ' a vessel
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has previously cleared from a U.S. port during the war and delivered its cargo 
to a warship or supply ship of a belligerent, its departure may be prohibited 
for the duration of the war. (s. 7). _ 

13. The President is enabled to control the use of ports by submarines 
and armed merchantmen. When he has issued a proclamation it becomes 
unlawful for a belligerent submarine or armed merchantman to enter a United 
States port, save in accordance with the restrictions imposed by the pro-
clamation. (s. 8). 

14. The  President is enabled by proclamation to prevent United States 
citizens from travelling on belligerent ships, "except in accordance with such 
rules and regulations  as the President shall prescribe". (s. 9). 

15. The arming of American merchantmen is prohibited by proclamation. 
'(s. 10). 

PART u-1939 NEUTRALITY BILL 

16. The Bill makes provision for the issuing of a proclamation by the 
President, naming the belligerent states. (s. 1). 

, 17. It is made unlawful for any American vessel to carry passengers or 
'cargo to any state named in the proclamation. (s. 2(a)).  

Transportation by American vessels on lakes, rivers and inland waters 
bordering on the United States, and transportation by aircraft over lakes 
bordering on the United States, are ex-cepted. (s. 2(f)). Transportation under 
this exception is made subject to such restrictions, rules and regulations as 
thé President shall prescribe. (s. 2(g)). ‘; 

f 

18. It is made unlawful to export or transport  any articles or materials 
until the property has passed to the foreign purchaser. Provision is made for 
'declaration by the shipper filed with the C,ollector of the port, and the 
declaration is a conclusive estoppel against the claim of any U.S. citizen of 
any right, title or interest in the articles or materials. No loss incurred by 
any such  citizen  shall be made the basis of any claim put forward by the 
Goverrunent of the United States. (s: 2(c)). 

Provision is made that insurance by underwriters on such shipments and 
on vessels carrying such shipments shall not be deemed to be an American 
interest therein, and that no insurance policy issued on such articles or 
idateries' or vessels, and no loss incurred thereunder or by the owners of 
the irésséli; shall be made thé basis of any claim by the Government of the 
United States. (s. 2(d)). 
•11:An  exception to the provision as to the passing of the property in such 
articles or materials is made in the case of transportation of mail, personal 
effects 'of  Ç any individual on the vessel and necessary supplies of the vessel. 
(sA2(f))..‘This exception is made subject to such restrictions, rules and 

gulations as the President shall prescribe. (s. 2(g)). 

•1 ■•• 
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— 19. The-  Prèsident is required to define combat areaS by pioclamation, and 
it - i made ùnlawful, -  except under sach rules and regulations 'as may be 
prescribed, for any United States citizen or any American vesiel to proceed 
into or through a combat area. (s. 3). 

•20. Special exception is made for the American Red Cross. (s. 4). 

— 2L It is made unlawful for any United States citizen to travel on any 
vessel of a belligerent state, except in accordance with rules and regulations 
to be prescribed. (s. 5). 

22. The arming of American merchant vessels is prohibited. (s. 6). 

23. The sale of belligerent Govermnent securities (including thcise issued 
by political sub-divisions) issued after the date of the proclamation is made 
'unlawful. The President is, however, enabled to except short time  transactions, 
but only if such credits are for not more than ninety days and are not renew-
able and are ordinary commercial transactions. Special provision is made 
providing further credits to a Govermnent in default. (s. 7). 

24: The solicitation and collection of funds  is  made -unlawful, with a 
special exception in the case of funds for humanitarian objects. (s. 8). 

25: The.  èxception of the case of American republics not co-operating with 
non-American states is continued. (s. 9). 	 ' 	' . 	_ 

26. The provision with regard to vessels suspected of talcing fuel, men, anus,  
.Munitions, etc., from a U.S. port to a belligerent warship and compelling the 
Master to give a bond, is continued. If the evidence merely justifies suspicion 
the bond can be required, but if it is sufficient the departure can be prohibited 
under other legislation. Where a vessel has previously cleared from a U.S. 
4:scirt during the war and delivered its cargo to a warship or supply ship of a 
"bèlligerent, its depaiture may be prohibited for the duration of the war, 
e.(s. 10).  

: 

7. 1 27: The provision enabling the President to malce a proclamation imposing 
special restrictions  on  the use of U.S.' ports and territorial waters by sub-
marines or armed merchant vessets„is c,ontinued; (s. 11). 

28 The provision for the administration' of thé  Act  through the National 
»initions 'Boaid is re-enacted in subsfantially the same form: (s. 12). 

• r.- 	; 	•- 	 ; 
29.1Tlie President is enabled to make such rules and regulations not incon-

sistent .with the Law as may be.necessary and proper to carry out any of its 
piovisions. (s.,13). ; 
fL130.4In  the  definition section "vessel'', is ';construed to include aircraft 

r1(s.- 15): There is provision (in s.'12(i)) enabling the President to proclaim a 
1.Iist -  of the , articles ,which shall be considered arms,' ammunition and imple-
Aments of war, for the purposes of the ftmctioning of the National Munitions 
e'Conirol.Board.  
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. , PART III--ESSENTIAL POINTS : '
31 . Thé essential Points may be summarized .. .~, ,

(a) The new legislation eaables the Canai. G

(b) . The transportation may be by rail or by inland
. waters on eitherUnited States or Canad'an ships or by sea in Canadian, B ritish,Allied or neutral bottoms .

(c) The purchase must be on a cash or short term credit basis t
hof credit being ninety days, not renewable. ' e limi t

(d) The provisions with regard to financing are continued witho sub-stantial change. No new issues c b ut sub-

(e) The new legislation prohibits American sea-going vessels froming passengers or cargoes from' United States ports (or from a
arry

nyother port ) .to Canadian ports:
a :- : ;(f ) The new legislation makes it unlawful for any United States c ito travel on a Caiïadian ship anywhere. t

izen

The importation of, commodi ties from the United States by wateris affec ted by the rule that under the . contracts the property mus t~ .~ ._a , . . passed to the purchaser before leaving the United States. Thisis not vitally important because undoubtedly the trade ` can adjustitself and, indeed, in most commercial contracts the roon delivery to the carrier. It would, hôwéver, prevent transâct~ionswhere th e PrOPerty and the goods were retained by way., ., .3 . . of security.. .•

AIL overnment to purchasearms and muni tions in the United States without hindrance, and totransport them to Canad

an e marketed, out renewals and, : . adjustments may be made of existing issues . Trading in existingissues is not affected

. [.] Certa, questions of interpretatio nn emerge:(a) - Certain provisions are made subject to a power totions . Those which arc of Canadian interest (the specialnbposition
la-

air: traf6c in the Pacific is omitted as being of s light impo rtance)include :
1st . The excep tion of inland water transpo rtation b y 'vessels from the prohibition against carrying y ncanpassengers andcargo to belligerent ports, is subjected to "such restric tions,rules and regulations as the President shall presc ribe". Thisprovision could restrict but could not enlarge the excep tionprovided by s . 2(f) .

2nd. The provision excepting mail, personal eifects and ships'supplies from the requirement that the property must have
passed to the foreign pu rchaser is subjected to the same con-trol (s. 2(f)), . à
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3rd. The prohibition against travel by United States citiz,ens on 
belligerent ships is subject to an exception in the following 
words--"except in accordance with such rules and regulations 
as may be piescribecl"; 

This rages a question of interpretation: Under the 1937 
Act, a zone has been prescribed covering the *North East 
Atlantic. There is no essential difference between s. 9 of the 
-1937 Act and s. 5 of the 1939 Bill. It seems to be'clear, there-
fore, that the Attorney General of the United States would take 
the position that a similar exception could be established under 
the new law. . • 

The Canadian Pacific Railway has been advised by its 
Washington lavryers that they have doubts whether the Presi-

, dent's authdrity to regulate would enable ,him to make a "zon-
ing" regulation. I should have no doubt upon this  point if it 
were a Canadian statute, but hesitate to offer any opinion in 
view of the fact that it is a fdreign enacimént. 

• 

PART IV—PRACTICAL PROBLEMS ; 

t33.1 It may be Well to ensideithe practical pro.  blents.  in light •of thé fore-
going. . 	. 

[34.1 Effèct of the  operation of s. 2(a) up(in the supply  of esséntial com-
-modmes and upon passenger servie. - 	• • 

, (a) , Captain Kerr's1  memo2  indicates that United States bottoms carry 
two-thirds of the British Columbia Oil requirements. The legislation 
will therefore cripple the oil supply of British Columbia. Replace-

' ment by `neutral bottoms presents very grave .difficulties: On the 
Atlantic, United 'States bottoms [account] for only à small fraction 
of the oil supply.. On the other. hand, the difficulty in obtaining 
neutral tonnage codd .  have beén supplemented by United States 

: tankers. Thé legislation aggravates 'a bad situation and elimiriates a 
possible source of relief: • 

*(b) The legislatidn cnts *off the'Botcin-Yatitiotith sïeaniship line which 
would be a serious inconvenience.  

• . 

[35.] Effect of the operation Of s• 5 upon important passenger routes. 
e • e 	 e 

4.  (a) The t.legiiiation, *Unless - regulations are made, would bring about 
. 	- inèdligruous iesults; United States touriits ..crosshig by the Mor- e.-,-- 

• risburg Ferry, or trayérsing the ,Ariow Lakes' by steamship, 
would be treaied 'as' i criminals. Even Mr, 'Sinnnélns, the United 
States Chargé d'Affaires, would end tip at  Alcatraz if he crossed 
the Gatinéàu ilia friend's canoê. 

,.IProbablement J.  W. Kerr, direct= des , 	Presumably , J. W. Kerr, Supervisor of 
Servicei nautiques, ministère des Transports. Nautical Services, 1Department of Transport 

' Non' reproduit. 	 1 Not printed. 	' 
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• (b) A zoning regulation similar to that contained in the Proclamation 
of September 5th.would afford a satisfactory solution. 

PART V-RECOMMENDATIONS 

( [36.] The following suggestions might be considered, with; a view to 
sending instructions to the Minister: 	 ; 

(a) The Minister might be instructed to ascertain from the State 
Department the official interpretation of the exception in s. 5(a). 
The particular point of construction to which the State Depart-
ment's attention might be drawn is the question as to whether, 
an exception similar to that contained in the Proclamation of 
September 5th could be made under the provisions of the present 
Bill. 

(b) The Minister might be instructed that, if it was ascertained that 
it was - the view of the United States Government that no zoning 
provisions could be made under the new legislation, the State 
Department should be urged to consider the restoration of the  
position under s. 9 of the 1937 Act. 

(c) The Minister should be instructed to ascertain from the State 
Department whether the President has in mind the re-establish-
ment of a zoning regulation along the lines of that of September 
5th. (Note: If the United States Goveriunent is of the opinion 
that a zoning regulation can be made and, if there is a reasonable 
prospect of the re-establishment of a zoning regulation along 
the lines .of that made on September 5th, the doubts of the 
Canadian Pacific Railway's lawyer in Washington as to the 
validity of such a regulation under the present Bill could safely 
be disregarded.) 	. 

; (d) The Minister should be instructed to discuss, immediately, with 
the State Department the desirability of modifying the provisions 
of s. 2(a) of the 1939 Bill so as to except from its operation 

• transportation confined to the neighbourhood of the coasts of 
North America. The seriousness of the situation in the Pacific, 
involving as it does the complete breakdown of a normal peace- 
time trade of importance to both countries, should be stressed. 

* Further, the futility of the ban on the Boston-Yarmouth route 
might be pointed out. It is probable that the United States 
authorities would be sympathetic to both aspects of the problem. 
(There can be little doubt that the President would be sympathetic 
and would appreciate the unnecessary harsluiess of the restrictive 
measures. For example, it would be possible next summer for the 
President to sail his yacht to his summer place at Campobello. If, 
howevér, he took Mrs. Roosevelt with him, he would be treated 
as a criminal  and  subject to imprisonment for two years at 



Alcatraz. : Even ' if . he managed-- to perstiade the-Attorney General

that it was not a crime' for him to take his wife, it certainly would

be a criminal offence for him to take a guest, or to car ry any

supplies for consump tion at his summer home . )

(e) The minister might be instructed to ascertain whether it was

the : view of the State Department that the provisions of s: k(c)

TELEGRAM 121 Ottawa, . October 2, 1939

IMMEDIATE: Your telegrams Nos: 104 and 105, September 29, 1939, Neu-
, Néw Yôrk Timestrality Bill: A preliminary examination of provisions of Bill

version, with varia tions as given in your ïtelegram No . 105, discloses ; a mos t

652-A-35
_ , . .r . ,

~ at .' .. .

° Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre aux États-Unis

Secretary of State for External A ffairs to Minister in United States

serious situation.
_, . . .. . . . . . .

= It is desired that ÿou should confer immediately' with ' the State Depa rtment
,~ .

with regard to the fo llowing:

(â)r Ascertain the official interpretation of the exception in S . 5 (a) . The., .
''pàrticular . point of construc tion is whether an exception similar M

S tember , 5 - could be made

provisions of -, 2(a) involve an unconditlonal, prohibitlon up

` the present trade, California` to .British Columbia 'in United State s

bottoms carrying oil or other commodities and the . maintenance of

services such; as the Boston to Yarinouth line: Ity is . possible that

yôu will later receive instructions with a view to making representa-
. .

tions with regard to this aspect ;of, the problem, but at present it is

. necessary to obtain certainty as ato l 'the meaning of the provisions .

,(d), Ascertain whether it is the view of State Depa rtment that the pro-
--visions of s . ' 2(c) are applicable to , goods . transported 'by y

- or truck, or whether they ' are confined to waterborne traffic .

Further. information is being sent : by mail, tomorrow.i, It is desirable that
you should discuss, the general question, also, with the British Ambassador ,

(c) { Ascertain; ' defïnitely, whether we ._ are lustified in assummg a
•• • " on

were applicable to goods transported by railway ~ or truc , o

whether the, provisions were confined to water-borne traffic . ~ : .

that contained in the Proclamauon o ep

- under the provisions of the present Bi ll. F' .

(b) Ascertain whether the President has in mindthé're-establishment

of a zoning . regulation' along the lines ' of that of Septembér 5 . ~ t
, , .

., .

i

C

wl
ot
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ascertaining, particularly, the position that he is taking with regard to similar 
problems, - for example, New York-Newfoundland and New York-Bermuda 
trade. , 

7. , 	 — 	 652-A-35 

'Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre aux États-Unis , 	 , 
Secretary of State for External Affairs to Minister in United States 

PARAPHRASE OF TELEGRAM 122 s 	- 	Ottawa, October 2, 1939 

IMMEDIATE. SECRET. My teleirn'in No 121 October 2n.  d-The legislation pro-
hibits the *carrying of commodities by ships of :the  United States from the 
United States to Canada, thus threatening important trade. The most serious 
danger is to the British Columbia oil supply, two-thirds of which is carried 

• in United States_ships from California to Vancouver. In view,  of lack of 
neùtral tankeist  tà replace United States ships the British Columbia fuel`suPPly 
iro'uld‘be:very—  seriously . endangered.A-muCh smaller  proportion of the trade 
4 served by United States, ships on the 'Atlantic side, but the .witlidrawai of 

 these would iggravate*what is already a very serious situation. The steamship 
services, Boston. to  'Yarmouth;  would:be cut off completely and other less 
important services  would .be eliminated.. 

The provisions of Section 5 would seriously prejudice Canadian steamship 
lines, unless the zoning arrangement provided for in the September 5th.Pro- . 

 elamation is continued'. American tourists and passengers would be prohibited 
from crossing by ferries and from travelling in well-known Canadian steam-i 
ship routes, such as Canada Steamships Services, St. Lawrence. and Great 
Lakes, Canadian Pacific Railway Services, Great Lakes, Arrow Lakes', Van-
coûver, Seattle and trans-Pacific. Under existing legislation, the zoning 
regulation made travel by all of these possible. 

13. 

Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État aux  Affaires  extérieures 

Minister  in  United States to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 107 Washington, October 3, 1939 

Yciur telegram  No  121, October 2nd. Have conferred with Mr. Greed 
whirsé : judgment is regarded as the best available at the moment and have 
obeain-ed  the  following unofficial interpretation. 

"Iâeeh C. Green, adjoint spécial au secre 	'Joseph C. Green, Special Assistant to the 
d'Etat des États-Unis, 1941-1944. 	United States Secretary of State, 1941-44. 
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1 41
ations and

' : ; (a) Section 5(a) : The - Pr`esident"could maké thé same' regul

the same exceptions as. he has done under the 'existing law .

(b) Has President in mind re-estab lishment of a zoning rse ~e Billlation? Im=
mayas

possible to make a prediction at the present time
finally pass Congress with substantial alterations. ,

It is correct to assume that the provisions of section 2(a) invol to(c)
an uncondidonal prohibition upon the present trade,

California
B ritish Columbia, in United States bottoms and upon services suc

h

as the Boston to Yarmouth -:me.

- provisions of section 2(c) are applicable to goods transported by
railway or truck as well as to water-borne anC~ ~-b selv s~u r

= was even considered
I
that railroad cars and tru the

a strict interpretation of the - Bill would ~'wo~âb rô ably b
e

provisions of section 2(c), but' such anomalies P

cleared up in Congress.

The'question has been discussed with the British" Embassy. The~ Ambassa-
dor has made strong verbal representations to ~ éaL Neither New , Ÿork g
the New York = B ritish West Indies trade in general.

* nor New York - Newfoundland trade was specafif ~e me a~ryeof

~. Hull assured the Ambassador that he is ~ fully aware
definite assurances

the situation" but the State Department f~~or b leg~slation .
that the problem can be met by executive action by

Ambassado r
In reply to telegraphic appeals from the British West Indies

~~ hopeful
informed them by telegram on October 2nd that the situation
ând 'suggested the employment of neutral ships in the New~eYork tra

.Embassy understands -. that the British West Indies . are y proceedin g
along these lines .

6S2-A-35i. "

9.

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre aux États-Unis

Secretary of State _ f or External A ff airs to Minister in United State s

Ottawa, October 1.1, 1939
TELEGRAM 125
SECRET . . Reference your telegram No. 110 of 9th October,i telephoned .
'_..'l . ..r, Tr ' . .. .• . . .! ' . :e .~t 'l(i+ .

.. , .

. Uve•y

j,.1 . . .Please advise Secretary of State that Canadian Governmie t~ ~commercial
about anticipated effects on - Çanadian-U mconcerned ted S . . of the

rélations of enactment of Section, 2(a), as, modified by Sectionp 2(f ) O
Neutrality Act, 1939 . ~

„ f iE+ :, .' ~ .

,Non reproduit. ;
.
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2.:As Canadian imports are not classified by the flag of the carrier it  is 
not possible to determine what proportion of imports from United States are 
currently being carried into Canadian salt water ports in vessels of United 
States registry. A preliminary examination of the position has; however, made 
it clear that a number of long established trades of mutual and essential 
importance to particular areas of Canada and the United States would be 
gravely affected if United States vessels were precluded from carrying normal 
Canadian requirements of United States products into Canadian ports. , 

3. We are particularly concerned about the situation with which we shall 
be confronted if Unitéd States tankers are no longer allowed to carry oil 
from Californian ports to Vancouver, B.C.,—in the year ending August 31, 
1939, 1,047,000 tons of  oil were imported by Sea from California of which 
about 75 per cent was carried in United States tankers, most of which were 
constructed for use in this particular trade. On the Atlantic Coast a smaller 
but still substantial proportion of normal imports of United States oil is usually 
imported from Gulf ports in United States  vessels. 

4. Other trades in which a large tonnage of United States exports to 
Canada is usually carried in United States vessels include sulphur from Texas 
to St. Lawrence ports, and fertilizers, insecticides, etc., from Maryland to 
points in the Maritime Provinces. 

5. In a separate but important category is the passenger and general cargo 
service maintained for many years by the Eastern Steamships Company 
between Boston and Yarmouth. 

6. It should not be necessary to labour the seriousness under present 
conditions of the threatened stoppage of these essential services, nor to 
èmphasize that each interruption in times of emergency of established lines 
of international trade must strengthen the position of those interests in our 
countries which have argued the unwisdom of our reliance on a policy of 
closer economic cooperation between Canada and the United States. 

- 
: 7. If, in , the light of the foregoing considerations, the Secretary of State 

is disposed to cooperate in meeting our special difficulties, the Department 
of State might consider action along two lines, the fist\qfa:tpich would afford 
alraOst complete relief, and the second of whei\ me be (4'ot:substantial 
assistance. 

11 
(..‘* 

1 z8.' The first line would entail revision ofiSiction 2(f), possibly, by deleting 
the  'word "and" after the word "rivers", a'n:d.'inserting in line 24 after' ‘e i t:Inited 

I. 

States", the following words: "and coasialcwaters of c,ontiguous countries". 
4éi's 'satisfactory' alternative might invole a. revision of the same se-section 

 leadding, after the words "United Statellr words "or tWastàf trans- 
, 

Portaticin between Pacific ports in the UniteéceAtatéitttlicfil'aqfic ports of 
cdntiguous countries". 	 "(7/ / j,I 
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10. 652-A-35 
. 	 • 

- Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in United States to Secretary of State for External Affairs 

DESPATCH 1936 	 Washington, October 13, 1939 

SECRET 

Sir, 	- 

With reference to your  secret  telegram No. 125 of Octobir i 1, 1939,  and 
 my secret telegram No. 117 of October 12, 1939,1  I have the honour to enclose 

a copy of the aide-mémoire which I left yesterday viith thé Counselldr of thé 
State Department. I also enclose a copy of a separate sheet' which I handed 
informally to Judge Moore which contains the alternative revisions mentioned 
in paragraph 8 df your telegram. 

I have etc. 

LORING . C.. CHRISTIE • 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

La légation aux États-Unis au Département d'État 

Legation in United States to Departmeni of Staté 	'- 

Washington., October 12, 1939 

AIDE-MÉMOIRE 

The Canadian Government are seriously conce rned about the effects on 
éommercial relations between the United States and Canada of the enactment 
of Section 2(a) of the Neutrality Act of 1939 as modified by Section 2(f). 
A number of long-established trades of mutual and essential importance to 
particular areas of both Canada and the United States would be gravely 
àffected if United States ships were precluded from carrying normal Canadian 
reqiiireinents of United States products to Canadian ports. 

-• 	* • 	** 	• !,..; A particular y 	e 	tizi er . sation would arise if United States tankers could 
no longer carry  oil filiirifeàlfidiiiiian ports to Vancouver, in the Province of 
British  Columbia. In the 12 montjis ending August 21, 1939, 1,047,000 tons 
of oil twere imported by sea froM:California to Vancouver, and of this total 
about 75 per cent was carried hildnkers of United States reffistry, most of 
whicli were  built for use in this • pdrticular trade. On the Atlantic Coast a 
ini-allér' but still subitantial propoitidn  of normal  Canadian imports of United 
States 'oil Wiisually brought froreUriited States gulf ports. Sulphur going from 
Texas: io"p'orts1pq

,  „tli, q,St. and  insecticides, fertilizers,' etc., . \,•. ,2 7   
' Non reprcidui

t
f 1  l \\\ 	 Not printed. 
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from Maryland to points in ~ the Ma ritime Provinces = also represent a largetonnage of United States exports to Canada usually carried in United Statesvessels . A separate, but impo rtant catego ry, includes the general cargo and
passenger services maintained for many years between Boston and Yarmouth
by the Eastern Steamships Company.

The threatened stoppage of these essential services presents a serious imme-
diate practical . problem: Moreover, it is hardly necessary to stress the fact
that the interruption of established lines of international trade, in times of
emergency, must strengthen the position of those interests in both the United
States and Canada which have argued the unwisdom of relying on a policy of
closer economic cooperation between the two countries .

11.
652-A-35

Le secrétaire d'État aux A,ffaires extérieures au ministre aux États-Uni
s

Secretary of State for Externat Apairs to Minister in United States
DESPATCH 573

Ottawa, October 13, 1939
Sir,

I have the honôur to refer to the Neutrality Legislation now before Con-
gress and to the correspondence with regard . thereto .

The Economic Advisory Committee has been considering ce rtain aspects ofthis legislation. In order to obtain an accurate appreciation of the scope of thelegislation and of its effect upon Canadian economy, it is desirable that you
should ascertain and report, by telegram, the fo llowing:

(1) The, meaning of the term "inland waters" as used in the Neutrality
legislation and also as used in United States Shipping legislatio ngenerally.

(2) Whether there are any restrictions upon the transfer of registered
United States ships to Canadian regist ry. This point would relate totransfer in inter-company dealings, as we ll as to transfers incidentalto sales between independent parties .

(3) If there are any restrictions upon transfer, it is desirable to ascertainthe practice that is actua lly followed by the United States adminis-trative autho ri ties in deciding whether a permit or licence would be
given autho rizing transfer. In ascertaining the practice, it is im-po rtant to consider the practice in war, as well as in peace .

;These inqui ries are for the pu ose ' d 'rp s in icated above. They do not relate,!~any particular transaction, and it would be undesirable to make any formalMquiries with regard to these points
. It is also probable that United States°flîcials would be reluctant to give anyth ing that could be regarded' as an ,~~ ;
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opinion committing their Governinent in these .matters..They might, however, 
be able  to  give references to United States legislation, without being obliged 
to.take any  position that might be embarrassing. 

-• -"."7-'rt• 
".•• 	 -,;"*. • • • . 

O. D. SKELTON 
for the Secretary of State 

for External Affairs 

12. 	 652-A-35 

Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in United States to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 124 	 Washington, October 18, 1939 

Your despatch No. 573 of October 13th. 

Question 1. Green, Munitions Control Chief, himself believes in the 
neutrality legislation regarding the term "inland waters" would be taken as 
meaning fresh water lakes, etc., and not waters like Puget Sound or the Gulf 
of Saint Lawrence. He added the observation as to the effects that if, as 
he expected, the Bill is altered to avoid some or all of.the difficulties in this 
connection the drafting probably would not fake the form of a new 
definition of the terms in question, but rather of some broader form of 
exception covering the Canadian case as well as others. The terrn "inland 
waters"  as generally used in the navigation laws of the United States refers 
to those waters within a line established by the Secretary of Commerce 
dividing the High Seas from rivers, harbours and other inland waters but 
not including the Great Lakes and their connecting and tributary waters. 
For example see the line established for Puget Sound, page 261, Navigation 
Laws of the United States, 1931 edition. This is Legation citation. 

Qttestion` 2. The only restrictions cin the transfer, of United States vessels 
to' foreign registry aie those contained in sectiOn 9 of the Shipping Acts of 
1916. This section requires the approval of the Maritime >Commission prior 
to tiansfer of a United States vessel to foreign registriés or the transfer of 
any interests therein to*a person not a citizen of the United States. 

Question  3. The Maritime Comridision considers 'each case on its own 
merits, giving consideration to the value of the ship to the'merchant marine, 
tolprospective. emploirment of - the vessel ând possible Competition with 
United States shipping. With regard to possible* transfer to Canadian registry 
under present conditions it is stated- that the Commission do not look with 
disfivour*on such transfer of small or older vessels. 

answers,to the second part of question; 1, and questions 2 and 3 were 
obtainectinformally from,the ',State Department 
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- 13.
65 2-A-3 5

Le ministre .aux États-Unis au sous-secrétaire d'État aux Affaires éxtérieures
Minister in United States to Under-Secreta ry of State for External Affairs
SECRET

Dear Dr. Skelton,
[Washington,] October 18, 1939

Just as I was leaving the President today upon giving him the message
about the St. Lawrence Waterway question' he said to me with a smile
that the published reports here about the new air training and construction
programme ` in Canada were proving to - be of great assistance in puttingthrough the Administration 's Neutrali ty Bill programme . Presumably hemeant - par ticularly the repeal of the arms embargo . He added that heexpected the-bill to be disposed of "within two or three weeks".

Yours sincerely,

LORING C. CHRISTIE

652-A-35

Mémorandûm du conseiller juridique au sous-secrétaire d'Éta t
aux Affaires extérieures

Memorandum from Legal Adviser to Under-Secretary of Statefor External Affairs
[OttawaJ October 25, 1939

U .S . NEUTRALITY ACT 1939
;~ I . The general effect of the U.S. Neutra lity Legislation of this yearas repo rted by the Senate Foreign Relations Committee was set forth in a
memorandum dated 30th September, 1939 .2.

2• The~ text of the, legislation was referred to the above-mentioned Govern-
ment Departments and Boards and Institutions on the 3rd October, .1939.V~0 . The general question was considered by the Economic Advisory Com-
mittee and it was recommcnded that represcntations should be made with
a~view to revision of the provisions that would cause serious detriment toCanâdian interests . .
`°'4. The following matters have been dealt with in the course of revision111 Congress. It is thought that all revisions desirable from a Canadian point

ofrview have been made and that [they] may be indicated as follows :
(a) Effect of the operation of s. 2(a) upon the su 1 of essentialcommodities and upon passenger service. pp y

1 uôcument 213.
f~tS.
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- 	This provision prohibits United States vessels from carrying 
passengers or goods to Canadian ports. 	„ 

At the 'outset there were no important exceptions in so far 
as Canada was concerned except carriage by. lake, river and 
inland water routes. , 

The amendments now permit United States vessels to engage 
in the following trades and accordingly to [use] Canadian ports 
within these limits:  •  

(1) Pacific trade 
(2) Trade to ports in the Western hemisphere west of 66 

degrees longitude. (This definitely includes [Saint] John 
and Yarmouth and preserves two important existing 
trades—the Boston-Yarmouth and Boston-[Saint] John 
service which are important  to the tourist trade, and, 
in part, the fertilizer trade in so far as it can be carried 
through [Saint] John and Yarmouth. The question as 
to whether the trade to Dalhousie, Campbellton, Quebec 
and other St. Lawrence ports could be continued is 
doubtful. On a strict reading of the statute it would 

• - 	 be permissible but it would contravene the obvious 
intent of the statute and would ahnost certainly be 
prevented by regulations. United States authorities would 
scarcely prohibit shipping from New York to Halifax 

- 	and permit it from New York to Quebec.) 

These exceptional provisions' are subject to a general authority 
to make regulations and also subject to the over-riding effect of the 
proclamation of Combat Areas under Section 3. 

(b) The provisions of s. 2(c) prohibit  the exportation of goods unless 
the property has passed to the Inirchaser before clearing from 

. 	. United States ports. 	: 
This is now made subject to die exception of goods in trans-

portation in any of the exceptional trades including 
; 

( 1 ) Pacific trade 
(2) Lake; river and inland water trade - 
(3) Trade by railwaY transportation 
(4) Trade to ports in the Western hemisphere west of 66 

degrees longitude. 
,-; (c)  No  revisions have been made of the provisions of s. 5 but it niay 

be reasonably expected that regulations not essentially different 
from those that were in force under older legislation will be made 
under the new Act. The very reasonable attitude taken by Congress 
in respect of Canadian trade may well be reflected in the Admin- 
istrative Regulations made later. 
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- (d) It will thus be observed that the only important trade seriously 
affected by the new legislation is the carrying trade in United States 
vessels to Canadian ports other than [Saint] John and Yarmouth. 
It was at no time expected that this aspect of the legislation would 
be revised. The trade that will continue to be adversely affected is 
not unimportant, but it is not nearly as serious as the trade that 
has been preserved by the revisions as set forth above. 

15. 	 652-A-35 

Mémorandum du conseiller juridique au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Memorandum from Legal Adviser to Under-Secretary of State 
for External Affairs . 

[Ottawa,] November 3, 1939 

U.S. NEUTRALITY LEGISLATION 

CANADIAN LEGATION, WASHINGTON, TELEGRAM NO. 133, 
NOVEMBER.  2, 19391  • 	' 	• 

; 1: United Kingdom and Scandinavian representatives have made rep-
résentations,  urging elimination of word "American" in Section 2(g) of the 

1, 2. This subsection excepts from the operation of subsections (a) and (c) 
certain trades. The change would have no effect in so far as subsection (a) is 
FonCerned, because that subsection relates solely to "American" vessels. 

3. Its application to the operation of subsection (c) is more important. 
The proposed revision would dispense with the provisions as to transfer of 
title in all the trades to which United States vessels were admitted in com-
rietition with Canadian and other ships. It would thus take away 'a very 
definite advantage that United States vessels would possess in these trades 
'tinder the statutory provision in its present form. 

4. The question, as to whether representations should be made, will depend -.;- 
5:51whether or not it is too late to do so. It would also depend on the question 
as to whether such representations would prejudice the general  position. The 
trades involved are: 

(a) Boston, Yarmouth and Saint John. 
(b) Pacific trade. 

- r! Non  reproduit. 	 I Not printed. 	 • 



16. 

r 

&We= 

RELATIONS. AVEC LES ÉTATS-UNIS 

5. Assuming that there is time, and that representations would not pre-
judice the general position, they should be made, because there will un-
doubtedly be some Canadian trade adversely affected. 

6. If representations are to be made with regard to the first point, a fortiori 
they should be made with regard to the second point mentioned by Mr. 
Christie. The Canadian shipping interests in the lake and inland water trade 
are very important. It would need to be determined whether the disadvantage 
to Norwegian and other neutral vessels would counterbalance the disadvantage 
to Canadian shipping on the Great Lakes resulting from the preferred position 
given to United States shipping. 

652-A-35 

Mémorandum du conseiller juridique 

Memorandum by Legal Adviser 

[Ottawa,] December 18, 1939 

QUESTION OF TRANSPORTATION OF WAR SUPPLIES 
'AND OF MEMBERS OF CANADIAN ARMED FORCES ' 

BY THE TRANS-CANADA AIRWAYS THROUGH MAINE 

-.1. The questions arising out of the special position of the Trans-Canada in 
Maine,  should be examined in conjunction with closely related questions con-
-ceming the position of members of the Canadian Armed Forces within the 
United States for various purposes. 
( 2.  It is clear that organized detaclunents of the Canadian Armed Forces 
caiihot enter United States territory without becoming subject to internment 
This would be true whether they were in uniform or not and would be subject 
to the ordinary exceptions in the case of naval forces, such as asylum. 

3. It is also clear that the members of the Canadian Armed Forces cannot 
enter the United States in uniform at any time and under' any circumstances. 
The only possible exceptions would be members of the Armed Forces in 
uniform as passengers on an aircraft in transit through the United States and 
passengers on merchantmen, either, passing through United States territorial 
waters, or through the Panama Canal, or through a U.S. port of call, such as 
Boston  on the West Indies route. Of these possible exceptions, the canal case 
is the only'one that is free from doubt, and  we  would not belustified in taking 
thdrisk initolved in the other instances. 	 • 

4. It is equally clear that the Canadian Government cannot move war sup-
plies through the United States. Shipmerits of munitions are in an entirely 
different position, where they are being shippe,d by a private individual to the 
Canadian Government. For example, a shipment of munitions from Dominion 
Steel at Sydney to the Department of National Defence at Ottawa by the 

22 
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C.P.R. route through• Maine, would be in 'a fundamentally different position
from a shipment from the Ordnance Officer at Halifax to the OrdnanceOfficer at Ottawa by the same route.

There would be a possible exception in the case of mi li tary stores movedthrough the Panama canal, through a United States po rt of call, through Maineby C.P.R., or by a Canadian air freighter in transit . In the case of the Panama
Canal, there could be no question as to our right to move military stores . Inthe case of the port of ca ll, we have already discussed the matter with the
United States Government, and no objection is taken to movement throughBoston. In the case of air or rail transit of such shipments, the question has
not been discussed with the United States authori ties, and it may we ll be thatthe matter is not sufficiently important to justify the raising of the issue . All
that it involves is routing by the Canadian National, instead of the C.P.R. orTrans-Canada and the journey through Maine is avoided .

5. The entry of a member of the Armed Forces in plain clothes presents a
different p roblem. It may arise in the following instances :

,(a) In transit by Trans-Canada through Maine.
(b) Trans-Canada via Vancouver, forced by stress of weather to go to

Seattle.
(c) Transit .through Maine by C.P.R.(d) Members of Armed Forces proceeding on duty to U.S.A .
(e) Members of Armed Forces on leave .(f) Members of U.K. Forces in transit to Cânada and from Canada to

take steamer or air-liner at New York.
(g) Members of Armed Forces proceeding to U.S. on War Missionbusiness .

6 . Of these instances, (d), (e), (f) and (g), are subject to existing under-
standings and practices. Members of the Armed Forces are proceeding to the•
United States on duty with the express permission of the U .S . Government,and on leave with tacit permission . Members of the United Kingdom Armed
Forces are passing through the United States, in transit, with the express or
lmplied permission of the U.S . authorities. Members of the Canadian Forces
are also proceeding to the United States with the express permission (possibly
in some instances implied) of the U.S . Government on war mission business .
(â), (b), and" (c) are the problems requiring immediate consideration. -

In so far as the C.P.R. route through M a ine is concerned, no action is,nquired at the present t ime. No disturbance therefore is necessary in the
existing arrangements . Presumably members of the Armed Forces are from

tto time passing in plain clothes from a point in New Brunswick to a_ ~ ., Q I.n ue VA ; without disturbance, , and there would be a good deal to be
,said âgainst raising a a spccial issue with regard to this route .

~8: "The Trans-Canada problem requires immediate treatment, and involvesmôre se rious issues: In considering this problem the re are two things thatmust be borne in mind .
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In the first place, there is the general abstract question as to whether

a belligerent has a right to send a member of the Armed Forces in
plain clothes through the State of . Maine by Trans-Canada Airways.

To this, the answer is unmistakable, namely, that the belligerent would

not have the right to do so . We could not object if the United States pro-
hibited such travel. A fortiori, we could not raise any objection to action

by the U.S. Government in preventing all of the other entries by members

of the Canadian Armed Forces on duty or on leave .

In the second place, there is the more impo rtant question as to

whether the United States is under an obligation by Inte rnational Law

to police its neutrality to the point of actively , preventing members of

Armed Forces of belligerents in plain clothes from entering and leaving,

. .,or entering and passing through United States territo ry . There is . also

the complementary question as to ' whether the United States authorities

are in practice adopting po lice measures of this sort .

9 . In dealing with the second question, it must be borie in mind that the

objection of the United States is less in the case of the Trans-Canada, than
in the case of transportation by - the C .P.R. in transit, and very much less

than in the case of members of the Armed Forces going through the United

States on duty and with a full knowledge by the U.S ; :autho rities that they

are Canadian sailors, soldiers or airmen .
An analogy could be drawn from the sea; and, indeed," transportation by

air is more like transportation by water than it is like transportation by land .

No neutral would be under any obligation to police a merchantman passing

through territorial waters in transit or through .the canals . For example, the

U.S. autho rities would not dream of interfe ring with and searching a Canadian

steamer going through the St . Ma ry's canals . They would not, interfere with

the `Lady Boats in Boston or a C.P.R. liner passing through U .S . waters on

the southern side of the bounda ry line in' Fuca Strait. A neutral cannot be

regarded as having any active ob ligation' to search ships, , and the same thing

would obviously be true of merchant airships y' passing in transit over the

neutral territo ry. There has been no suggestion in: practice by the U.S .

authori ties of requiring a Trans-Canadi plane to come down to be searched

for the purpose of maintaining U .S . neutrality.

10 . The .'question of forced landings, . including the diversion of the

Vancouver plane to Seattle, presents a special aspect of the general problem .

There `are no precedents available ' governing the pôsition `of - air passenger s
under similar circumstances. The only available ' analogies are those drawn

- from cases of shipwrecked passengers from merchant ships . The analogies

would suggest ' that' there , would be no lâkelihood of the passengers being

interned,- even if they were ' in uniform: w It wôuld, ' however, be undesirable

to permit any member `of the Armed Forces to travel in uniform,' where there

was` . any likelihood of ~ a forced landing on : the -tUnite& States side of the

boundary. .There is too. much uncertainty to justify the taking of an unneces-

. ._ _, fsary risk. ~
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11. The suggestion of seizure of the aircraft or forfeiture of the licence 
does not seem to have anything to justify it. Undoubtedly, the licence would 
be forfeited, if Trans-Canada Airways conducted a trade contrary to the 
expressed views of the United States State Department. There would be no 
conceivable ground for cancellation of the licence or forfeiture of the aircraft, 
in the event of à forced landing under the circumstances set forth in the 
correspondence. 

12. I venture to offer the following suggestions: 
(1) That the practice followed should be the same in all cases in which 

the effect of U.S. neutrality practice upon members of the Armed 
Forces in the United States was under consideration. 

(2) That the most practical course would be to inquire from the U.S. 
authorities with respect to the course of action being undertaken 
by them. If they object, we should, speaking generally, acquiesce 
in their objection; because we have no rights in the matter. If, 
however, they are acquiescing in transit by members of Armed 
Forces in plain clothes, there is no reason why we should not have 
the benefit of this practice. 

(3) That, in considering this question, we should not overlook the other 
side. In the event of Canadian neutrality in a United States war, 
we should want to` minimize the obligations of this Country as a 
neutral. We should want to interfere as little as is possible with 
U.S. ships and aircraft. We should not want to interfere with U.S. 
ships in the Welland Canal, or in Canadian waters in Livingston 
Channel. We should certainly not want to undertalce an obligation 
of searching such ships and looking for soldiers in • disguise. 
Similarly, we should be reluctant to interfere with transit planes 
from Seattle and Alaska, and specially to police non-stop fl ights. 
It is not easy to see how there could be any real objection to a 
U.S. passenger-plane carrying U.S. army officers in civilian clothes. 

	

17. 	 652-A-35 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au chargé d'affaires 
des États-Unis 

Secretary of State for External A ffairs to Chargé d'Affaires  
of United States 

	

o. 283 	• 	 Ottawa, December 30, 1939 

,have the honour to bring to your attention a question that has arisen 
as-a result of a communication addressed by the Consul General of the 
United States in Halifax to the Commanding Officer, Atlantic Coast, at 
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Halifax. am enclosing a copy of the Consul General's letter of the 9th 
November, which raises certain important questions that cannot very well 
be dealt with in correspondence between the Commanding Officer, Atlantic 
Coast and the Consul General. The questions of policy involved are so 
important that I think it is necessary to bring them to your attention. 

2. The Consul General has been instructed to bring to the attention of 
any United States seamen who may be within the district of the Consulate 
General, the facts: 

(a) that it is unlawful for United States seamen • to serve on a vessel 
• proceeding into or through a combat area, 
(b) that such seamen are included within the provisions of the 

Resolution restricting travel by United States citizens on ' vessels 
of belligerent countries. - 

The Consul General pointed out that there was a possibility, or even a 
probability, that there would be among the crews of "certain non-American 
ships calling at Halifax at the present time, en route to some part of the 
combat area, as deftned in the President's  Proclamation" United States 
seamen who might be violating the laws of the United States. 

3. ,The Consul. General requested. the • assistance of the Commanding 
Officer, Atlantic Coast, in reaching some arrangement whereby.  United States 
seam.  en might be informed that they were violating the laws of the United 
States, and that they might be instructed to _request their discharges. He 
also asked that an arrangement might be Made whereby the Masters of the 
vessels would "insist upon discharging the said American seamen". 

4: -  The first point that reqiiires special consideration is related to the 
position of the United States seamen who . have  Signed on neutral vessels 
plying-  within  the  combat aréas. The United States . Govirnment has in 
practice' treated persons sei4ing .  on United States 'vessels; whether citizens 
or aliens, as being foi all "practical purposes, United States 'se-  imen, and 
therefore entitled to the diplomatic protection of the United States. May I 
refer to the Consular regulations of 1896, s. 199, whereby "foreigners regularly 
shipped in an American vessel in a port of the United States" have been 
defineci as "American seamen". • 

5. The questions involved in this first point have also come to the attention 
of the Supreme Court of the United States. May I refer you to the legal 
position as stated by Mr. Justice Field, in the case of In re Ross (140 U.S. 
453 at 472). In considering the status of a British subject enlisting on a 

•United States ship, Mr. Justice Field 'declared: 
By such enlistment he becomes an American seaman—one  of  an American crew 
on board of an American vessel—and as such entitled to the protection and 

• benefit of all the laws passed by Congress on behalf of American seamen and 
subject to all their obligations and liabilities . . . He could then insist upon treat-
ment as an American citizen and invoke for bis protection all the power of the 
United States which could be called into exercise for the protection of seamen 

.who were native born. 
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10. ' ,The ' Supremé Cou rt - of * the . United States has ~m .

of the ship, and the general regulation of the rights and duties of the officers and

6.1 The position taken by the Canadiari Government -with regard to thisproblem, namely the identification of the ' seaman with the flag of the ship,is essentially the same as that * which has ' been ' taken ' by - your Governmentand by the Supreme Court of the - Uàited States. establish that aliens signing - The . Precedénts seem t o
on a United States vessel are treated as possessingUnited States national character . There have, of course," been instances inwhich a somewhat different position has ' been taken, but the balance of

authority appears to justify the identification of the seaman with the ship.7
. The acceptance of this position would necessarily involve the recognition

of thé converse p rinciple that a United States citizen signing as a seamanon a non-United States , vessel, would acquire, for the duration of his se rvice,the . nationality of that vessel's flag ' and registry. United States seamenserving on other neutral vessels going to ports within the combat areas
would, therefore, be regarded for the ordinary purposes connected withthe ; voyage itself, as being the nationals of the country whose flag andregistry the neu tral ship carried.
;,Ÿ 8

. It is, of course, recognized that this doctrine of identification is limitedin its , extent, but no rest riction upon the doctrine could . possibly go so - farto justify a disregard of the law of the flag as being the a ro nate law todetermine the special position of the seam n . as a member oftthe crewship in question. of. the

9. The second point that is .raised by the Consul General's request 'cerned - with . the extent_ to - which the Canadian authorities would be justifiedin interfering with ' neu tral vessels in a Canâdian 'port .

consistently, taken thePosition :
that it would be wrongful for the local authorities to interfere with

persons `on ' a foreign vesscl in a United States port, unless those persons were
engaged in criminal activities that would disturb the "peace of the

port". Thisdoctrine would' âppjy to interferénce with the crew, as well as to interferencewith passengers . The infraction of the special laws cited by the Consul Gen-eral
could hardly be regarded as being deemed to "disturb the peace of the

Port" at Halifax so as to bring the matter within the legal position as declar
bYyour ;Supreme Court. e d

1' May I refer you to the decision of Chief Justice W~ite the Supremeff rConrt of the United States in fi~ildenhus' case ( 120 U.S . 1) : of
=xProm experience . . . it was found long ago that it would be beneficial to commerce~ if the local government would abstain from interfering with the internal discipline

"'crea► towards the vessel or among themselves. And so by comity it came to begenerally understood among civil ized nations that all matters of discipline and allhings done on board which affected only the vessel or those belonging to her, and`'? i& d not Involve the peace or dignity of the
should be left by the local government to beOuatty, or th e

dealt with byrthô alntho rti sh of tthe
,

,~ w~atIon to which the vessel belonged as the laws of that nation or the interests of
'.~~
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its commerce should require.- But if crimes are committed on board of a character 
, 	to disturb .the peace and tranquillity of the country to which the vessel  bas  been 

brought, the offenders have never by 'comity .  or usage been entitled to any 
- exemption from the operatiOn of the local laws for their punishment if the local 

- 	tribunals see fit to assert their authority'. 

[12.] There appears to be recognition'of the same basic prin' ciple by your 
own State Department (United States FOreign [Relations] 1894, pp. 296-7, 
regarding the Costa Rica case): . 

it is well established in International Law that a merchant vessel in a foreign port 
is within the local jurisdiction of the country with respect to offences or offenders 
against the law[s] thereof ...  

The action of the United States seamen in shipping on neutral vessels would, 
of course, not be an offence against any of the laws in force in the port of 
Halifax. 

13. If the Canadian authorities were to accede to the Consul General's 
request and to use coercive measures to secure the dismissals of seamen who 
are United States citizens from a neutral vessel in a Canadian port, the neutral 
Government concerned might very well regard such an act  as  illegal and 
unjustifiable interference with the internal administration of its vessels. The 
case of the Creole in the Claims Arbitration under the Agreement of Feb-
ruary 8, 1853, with which you are doubtless familiar, seems to be in point. 
Bates, Umpire, declared: - 

L A vessel flying the American flag and of American registry, was carrying a 
cargo of slaves to the United States. The slaves became violent, injured several 
of the crew including the captain, and murdered a passenger. They then 
compelled the fit mate, on threat of death, to put into the Port of Nassau. 

IL The American Consul was apprised of the situation, and requested the gover-
- . nor to take measures to prevent the escape of the slaves and to have the 

murderers secured. 
III. The governor responded to the consurs request by sending an armed force on 

board the American vessel, and after determining the culprits in the murder, 
the British officer in command of the detachment told the slaves they were 
•free men and allowed them to land, all without the consent of the American 
, officers of the ship. 	, 

IV. Held: The municipal law of England cannoi authorize a magistrate to violate 
the law of nations by invading with an armed force the vessel of a friendly 
nation- that has committed no offence,.and forcibly dissolving the relations 

I 	which by the law of his country the captain.  is bound to preserve and enforce 
on board.  
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• These rights, sanctioned by the law of nations,' viz.; the right to navigate I 	.`  the  ocean, and to seek shelter in case of distress or other unavoidable circum- 
stances, and to retain over the ship, her cargo, and passengers, the laws of 
•her own country—must be respected by all nations; for no independent nation 
•would submit to their violation— : 

This décision seems to make it clear that,  in the event that the Canadian 
Government took action along the lines su -ggested; the interested neutral goy' 
ernment might . very properly submit! claims for determination by the Per- 
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manent- Court, based upon breaches of International Law arising dut of the 
interference by Canadian authorities with the neutral ships. 
» 14. The request under consideration applies to cases in which United States 
seamen might be engaged on neutral vessels and also to cases in which they 
were on vessels of Canadian or other British registry. The first point that has 
been discussed above would apply to all cases. The second point would not 
apply to seamen engaged on Canadian ships. 

15. I feel bound to point out to you the serious difficulties that would be 
involved in any action that might be taken pursuant to the Consul Generars 
request, in so far as neutral ships are concerned. With regard to Canadian 
and other British ships, the position is admittedly somewhat different. The 
difficulties are, however, serious. The Canadian Government would be most 
reluctant to depart from a principle which has been recognized by your State 
Department and Supreme Court, which has been followed by the Canadian 
Government for many years, which has received very general recognition from 
other governments, and which has proved to be a most satisfactory way of 
dealing with special problems arising out of the close association between 
crew and ship. I am confident that, when you have discussed this special 
problem with the interested authorities of your Government, you will come 
to the conclusion that the special difficulties arising out of the enforcement of 
your Neutrality Legislation would not justify the breaking away from a prin-
ciple which has received such general recognition. 

16. The Commanding Officer, Atlantic Coast, was instructed to inform the 
Consul General that the matter was being taken up with you at Ottawa, and 
has deferred any action for the time being. 
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Accept etc. 
O. D. SKELTON 

for the Secretary of State 
for External Affairs 

..s 	 „ 
[PIECE JOINTE/ENCLOSURE] 

Le consul  général des États-Unis au commandant de la Côte de l'Atlantique 

Consul  General of United States to Commanding Officer, Atlantic Coast 

FILE 886-c EMAC/EM 	 Halifax, November 9, 1939 

Deir Captain Reid, 
.? A's you have doubtless been informed, I called today at the Dockyard and, 
In, your absence, talked with Commander Beech regarding the following 
Matter: 

zIn  a telegraphic instruction received from the Department of State under 
date of November 7, 1939,1 have been directed to bring to the attention of 
aiii:American Seamen who may be within the district of the Consulate 
GÇneral the fact that, under the provisions of the Joint Resolution of Congress 
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approved November 4 and the Proclamation of the President of
dn

d the
regulations

defining combat areas, it is unlawful, except under su

as may be prescribed, for an American seaman to serve oé~n âre proceed-
inging into or through such combat areas; and further thath solution
with

.
other Ame rican citizens under the provisions of the .

countnees under
restricting travel by American citizens on vessels of be g

such rules and regulations as may be issued
. the combat area as

In connection with the foregoing I am able to indicate
defined by the Presidént in his Proclamation of

November
6
, 1939 as

follow Pub-
lished in the New York Journal of Commerce of Noveber 6, as ,, .

longitude;

:1- All the navigable - waters within the limits set forth hereafter• '

, , : Beginning at the intersection of the North Co cth of Spain with the meridian o
f

degrees,45 minutes longitude west of Greenwi ,

1hence due ,north to a point in 43 de~ eesdeSé~ ot~
latitude ; 20 degrees west

grThence by . rhumb line to a point in

Thence due north to S8 degrees north latitude ;,_ .- .
Thence by a rhumb line to latitude 62 degrees north, longitude 2 degrees east ;

Thence by rhumb line to latitude 60 degrees north, longitude S degrees east;

#, , :Thence . due east ' to .the mainland of Norway; .
Sweden, the, Baltic Sea and dependent

N. .Thence along the coastline of orway,

waters thereof, Germany, Denmark, the Netherlands, Belgium, France and Spain

to the point of beginning. opinion, a
'As I pointed out orally to Commander Béech, there is, in my

pôssibility or even a probabili ty that. there are :among the crews . of certain

non-American ships calling at Halifax at the present time en route
n°eri an

Some
part of the combat area as defined in the President s Proclamation,

A

seamen who, under the provisions of the Joint Resolution, are violating
the

laws of the fUnited --States. I have in mina,, particularly, those tank stcamers

that have recently transferred from United States to Panama regist ry .

In compliance with the instructions received from my Government as
before indicated, I am seeking through you as the Commanding Officer o

f

the Naval Service in control of the port of Halifax, assistance in reaching som
e

arrangement whereby _ American seamen ,who may , be= in~ H~l~ ~~II

present, time or hereafter as members of the crews of vesse g

the ' meaning of the President's Proclamation cited hereiti may be nodfied

that : they , are violating the laws of the United States and'should request their

discharges immediately. I should also appreciate it if, in addition to this,

it may be arranged so that the masters of those vessels concerned will insist
upon" discharging the said American seamen . '

Tlianking you for your kind reception of my request and assuring you
that I shall appreciate as prompt a reply as may beapracticable in the premises

,

T remain
. .

`

Ve ry truly yours ,
£a~ ,
CLINTON ]E . MACF•ACIiRAN
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quId bring to the knowledge of the Ame rican nationals i n
Provisions of the laws and regulations applicable to their cases in order thatthe latter, might not innocently incur penal ties provided by suchngulations. It was hoped, of course, that this objective might be a comP~li an

d

1&
652-A-35

Le ministre des États-Unis au secrétaire d'État aux A ffaires extérieures
Minister of United States to Secretary of State for. External Affairs

No
. 24 Ottawa, February 27, 1940

Sir,

I have the honor to refer to your note No. 283 dated December 30, 1939,to Mr. Simmons' attention certain questions of policy arising out of
a communication, dated November 9, • .1939, addressed by the American
Consul General at Halifax to the Commanding Otl'icer, Atlantic Coast, at
Halifax in which the former made a request for assistance in reaching some
arrangement whereby American seamen might be informed of their status
under the provisions of the joint resolu tion of Congress, approved November4;4939, and the proclamation of the President of the United States of the
same day defining combat areas, and whereby masters of vessels would
insist upon dischârging such American seamen .

I am . desired by my 'Government to explain . that the request of theAmerican Consul General was made upon the receipt by him of a circulartelegram sent by the Department of State on November 7, 1939 to Ame ricanconsular officers at seaports, which read as follows :
Your attention is directed to the fact that, under the provisions of the jointresolution of Congress app roved November 4 and the proclamation of the Presidentof the same day defining 'combat areas, it is unlawful except under such rules

and regulations as may be prescribed for an Ame rican seaman to serve on a, vesselproceeding into . or through such combat areas.
Your attention is further directed to the fact that seamen are included with otherAmerican citizens under'the p rovisions of the joint resolution re ferred to restrict-~'x ing travel by t American - citizens on vessels of bellige rent countries under such(t' rules and . regulations as may be issued

. This should be brought to the attention of any Ame rican seaman who may be- ` within your district .

consularIt will be noted that this telegram merely directed the attentio noffcers t6 the provisions of the Neutrality Act in their applica tion to Americanseamen on
foreign vessels bound for combat areas and instructed the

m,this Inatter should be brought to the attention of any seamen withi thatrespective consular districts. n their
~~It was not intended that American consular offi •cers should mterfere in anyWay with the inte rnal management or operation of foreign merchant vessels .116~ever, it was desired that, by appropriate means and with the knowledge~ consent or cooperation of the local autho ri ties, Ame rican consular officials

question the

:~. shed
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by an entirely proper procedure which would meet with the approval of .fhé 
appropriate local authorities. 

In the light of the foregoing observations, my Government is still of the 
opinion that it should be possible to devise some method acceptable to the 
Canadian Government whereby the local authorities at Halifax may cooperate 
with the American Consul General with a view to safeguarding the interests 
of the American citizens in question. 

To this end, I should appreciate receiving any views or suggestions which 
the Canadian Government might desire to offer in this latter connection. 

Accept etc. 

J. H. R. CROMWELL 

19. 	 652-A-35 

Î Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre des États-Unis 

Secretary of State for External Affairs to Minister of United States 

No  26 	 Ottawa, March 15, 1940 

SECRET 

Sir, 

I have the honour to refer to your note #24, dated the 27th February, 
1940, with regard to the request for the co-operation of Canadian authorities 
for assistance in informing United States seamen of their status under the 
provisions of the joint resolution of Congress, approved November 4, 1939, 
and the proclamation of the President of the United States of the same day, 
defining combat areas. It is understood that the co-operation desired is by 
the authorities in Halifax. 

2. The question of co-operation in this matter has been given most careful 
consideration by the Naval authorities and also by ,the Customs Division of 
thé Department of National Revenue. It appears that there is no way in 
*which, thé Naval authorities can be brought effectively into contact with the 
masters and crews of merchant ships, in such a manner as to enable the 
authorities to assist in bringing this information to the attention of United 
States  seamen. * 

_ 3. ,  There is, apparently,  one authority with whom the masters of merchant 
Vesiels must make contact, namely, thé Colleétor of 'Customs. The matter 
has  been considered by the Customs Division,  with a view to ascertaining 
whether it would be feasible to give any effective assistance in this matter. 
Ln4. If in your opinion the suggestions of the United States Government can 
be met sufficiently by the posting of a notice in the Customs House at Halifax, 

32 
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the Commissioner will approve of such a course being taken by the Collector, 
provided that the notice in question is submitted for approval before posting. 
It is understood that it is desired that the notice should not be unduly cons-
picuous, and that it should be of such a character that it could be affixed in 
the place available for posting of notices for the information of masters and 
crews of merchant ships. I should, therefore, be grateful if you would let me 
have a copy of the notice for submission to the Commissioner of Customs, in 
the e'vent that this course meets with your approval. 

5. It would, of course, be understood that the Collectors would not be 
asked to assume any responsibility for bringing the provisions of the United 
States Laws to the attention of the interested United States citiz,ens or of 
others whom they might conceivably conce rn , and that they could not be 
asked to take any active part in enforcing such laws. 

6. It is hoped that this suggestion may prove acceptable to the United 
States authorities. It should prove reasonably effective in bringing to the 
attention of United States seamen the provisions of the United States Laws. 
At the same time, it would not involve active interference by the Canadian 
authorities with the internal economy of neutral ships. I understand that, at 
the moment, you are primarily interested in the position at Halifax. If, how-
ever, the course of action set forth above proves to be effective, I can take 
up with the Commissioner of Customs the question of similar co-operation in 
the other principal ports. 

Accept etc. 
LAURENT BEAUDRY 

for the Secretary of State 
for External Affairs 

•, 	652-A-35 

- Le ministre des États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
Minister of United States to Secretary of State for External Affidrs 

No. 14 	 Ottawa, June 25, 1940 
CON FIDENTIAL 

Sir, 

I have the honor to refer to your note No. 26 of March 15, 1940, and to 
,previous correspondence with regard to possible cooperation by the Canadian 
authorities in informing United States seamen of their status under the pro-
sidsions of the joint resolution of Congress, approved November 4, 1939, and 
he proclamation of the President of the same day, defining combat areas. 

am now in receipt of a further instruction from my Government in regard 
to this matter, under which  1  am directed to advise you that the question of 
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cooperation  I of local Canadian authorities with the Consulate General at 
Halifax in regard to this matter may now be dropped. 
- 	 - Accept etc. 

PIERREPONT MOFFAT 

21. - - 	
Kinz Papers,' PAC 

Le ministre des États-Unis au secrétaire d'État aux Affairés extérieures 

Minister of United States to Secretary of State for External Affairs , 
No. 242 . 	 V V 	V V 	 Ottawa, January 2, 1941 

Sir,
, 	. . 	. 

In. accordance with existing laws, proclamations, and regulations, a con-
siderable number of articles and materials may hot be exported from the 
United States to any foreign country, including Canada, until an exPort license 
has been obtained in each case. - - 
I!  In view of the special character of the relations existing between the United 
States and Canadaj the Department of State' and the Administrator of Expôrt 
Control' are co' ntemplating recoininendirig to the -President the issuance  V  of  'a 
proclamation exempting from the licensing requirement-the expo rt  'to Canada 
of all -articles and materials now -. subject to that requireMent: except arms; 
ammunition, implements of war, tin-plate scrap, and. helium gas, licenSes for 
the export of which to all destinations. are expressly required by law. It is 
believed that such exemption in favor of Canada would serve further to 
coordinate the joint national defense efforts of the two countries and to facili-
tate their Mutual commercial relations. 

Before instituting -such 'a blanket exemption, however, the Government of 
the United States wishes to assure itself that articles and materials exported 
to Canada without license would not be reexported without restriction from 
Canada to other destinations, thus providing an unimpeded means of egre`iil 
from  the United  States  for these commodities and draining the .United. States 
of supplies  essential to its national defense. In regard to those ,  commodities 
which are subject to  the export' liCensing reqnirement under both United States 
and Canadian laws and regulations, it is believed that no anxiety need be.  felt. 
In regard, however, to those articles and materials included In the United 
States but not in the Canadian list, the situation is not the same, and the 
United States Government would feel better able to permit their exportation to 
Canada without a license if it have 'reasonable' assurance that 'their 
exportation froni Canada would soon be 'subject  to  control. 

- I have accordingly been instructed to' infOrm yôû of the desire of the Gov-
ernment of the United States' to exempt fromihe licensing requirement exports 
to Canada 'of articles and materials essential to the national defense (other 
than arms, ammunition, impleinents of war, tin-plate scrap, and helium gas), 

. if ,  it Can' be assured that the reexPort of these articles' and materials from 
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Canada wi ll be subject to control, and to inquire whether or not the Canadian
Government would be will ing to add to the list of articles and mate rials theexport of which from Canada is subject to license those articles and materials
which appear on the United States but not on the Canadian list. Should the
Canadian Government be wil ling to take this action, as well as in the future
to add to its list a rticles and mate rials which the Government of the United
States may be ob liged at a later date to subject to the licensing requirement,
my Government would feel free to _ introduce without delay the . policy of
exemption in favor of Canada : which is described above.

It should be understood that what is herein proposed is a po licy of parallel
action to be pursued independently by both Governments in the interests of
common defense and not in any ' sense an agreement binding 'upon either
Government . Although there is every intention of exempting from the licensing
requirement the export to Canada of all articles and materials except those
specifically mentioned above, the Government of the - United States cannot
irrevocably bind itself not to reinvoke at some future time the licensing
requirement in regard to the export to Canada of some particular a rticle or
material if the interests of the national defense should make such action
imperative.

To assist in the consideration of this proposal I enclose a sheeti . listing thearticles and materials subject to American licensing requirements at the
present time. I likewise, enclose copy of the pamphlet International Traffic inArmsi (to pages 1-5 .27'28, and 32-37 of which particular attention is
invited) and of the laws, proclamations, and regulations not set forth in that
pamphlet which now govern the expo rtation of ce rtain articles and materials
in the interests of the national defense.

I shall be glad to inform my Government without delay of your reply to the
` proposals herein contained .2 . . a

Accept etc.

PIERREPONT :- MOFFAT

22.
V,,- ' ,'_v, King Papers . PAC

Mémorandum du conseiller au Premier ministre

Memorandum from Counsellor to Prime Minister

[Ottawa,] January 3, 194 1
Attached hereto is a Note, No . 242 of Janua ry 2nd, from the UnitedStates, Minister, intimating that the United States Government desires to

`.`exempt , from ' the licensing requirement the export to Canâda of articlesand materials essential to the national defence (other than arms, ammuni-
tion, implements' of war, tin-plate scrap and helium gas) if it can be

" Non reproduit. Not printed.2 Voir aussi les documents 1223 .' 1235. . ' See also Documents 1223, 1235.
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assured that: the re-export of articles and materials froin Canada will be 
subject to control".  

The - United States Government wish to know whether the Canadian 
Government - would .  be  willing to . add to the list of articles and matérials; 
the export of which from Canada is subject .to licence, those articles and 
materials which appear on the United States list but not on the Canadian 
list. Should the Canadian Government be willing to take this action as well 
as in the future to add to its list articles and materials which the United 
States may be obliged at a later date to subject to the licensing requirement, 
the United States Government would introduce the policy of exemption 
in favour of Canada without delay. 
- Copies of Mr. Moffat's note and enclosures are being bràuet to the 
attention of the Department of Munitions and Supply, the War Requirements 
Board and the Steel and Metals Controllers, and a meeting will be arranged 
with them next week to submit recommendations for the Government's 
consideration. 

In the meantime it may be noted 
• 	 7 	 à 

(1) that the United States is not requesting 'us to waive the require-
ment of export permits for shipments to the United States; and 

(2) that the United States is not prepared, at present -  at any rate, 
to extend its export licensing requirements to cover all the 

* materials for which [Canada] now require' s an export permit. 
You will recall that the United States doe s not. require export licences for 

nickel, copper, lead or zinc. Washington recently added cobalt to the list 
of liéensed exports, thus appreciably assisting our control efforts in respect 
of this commodity. It is understood. that within the next week or two they 
will add nickel and perhaps zinc. They fear, however, that to add all the 
important base metals simultaneously, to their list might be 'regarded by 
Japan as an unnecessarily provocative 'action and are, therefore, moving 
pretty slowly and carefully in this direction. 1  

N. A. ROBERTSON 

; 

23. 	 99-D0-40 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre-conseiller, 
la légation aux États-Unis 

:Under-Secretary of State for External Affairs to Minister-Counsellor, 
Legation in United States 

Dear Mr. Wrong, 	 Ottawa, July 7, 1941 
On April 15 I received a letter2  from Mr. Mahoney regarding the enquiry 

of Mr., George .  Snyder, representing the Canadian Pacific Railway, con-
cerning the passage of troops in uniform across the state of Maine. 

Documents 1234-1236. 
Non reproduite. 	 ' Not printed: 
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- Following the receipt of Mr
. Mahoney's letter, this Department wasapproached by the Department of National Defence for Air asking whetherautho rity

could be secured for the movement of groups of personnel of the
Canadian armed forces, by way of the C anadian Pacific Railway linesthrough the state of Maine between Montreal and Halifax .

In view of the policy consideration involved, and the fact that the'Department of National Defence would be directly affected by the attitude
of the United States authorities towards such a proposal, this question was
referred to , thé Canadian mili tary authorities . I have now received a letterfrom the ' Department of National Defence . informing me that the DefenceCouncil concur in the recommendation to approach the United Statesauthorities with a view to obtaining permission for the transport 'of troops inuniform across Maine by way of the Canadian Pacific Railway, in case anemergency should arise which would interfere with or, overload the Canadian

National Railway facili ties.

I would be grateful, therefore, if . you would, as ' mentioned in the lastparagraph of Mr
. Mahoney's letter of April 15, take , the matter up in-*forinally ' . with - the United States authorities, and advlse . me whether asolution 'along the lines indicated might be worked out .

Yours sincerely,

N. A. ROBERTSON

Le Département d'État dia légation ;aux LEtats-Unfs

Department of State to Legation in United States

99-DG-4O

Washington, July 25, 194 1
MEMORANDUM

The letter from Mr.

Reference is made to the recent call of Mr.ment for the purpose of ascertaining whether thei Government ofthe Depart_States would be willingto the Unitedpermit the transpo rt of Canadian troops in uniformbetween Montreal and Halifax by way of the Canadian Pacific Railway linesthrough
the state of Maine in the event that an emergency should arise which

would interfere with or overload the faci lities of the Canadian NationaRailway[s]. 1
~;Ihis Government perceives no objection to the transportation of tâs'outlined above and is so informing the interested American authorr~pslties .

1941 which Mr. Wrong
Norman

M
ertson to Mr. Hume Wrong dated July 7,
r. Hickerson is enclosed herewith. ,



RELATIONS AVEC LES ÉTATS-UNIS 

PARTIE 2/PART 2 

RECRUTEMENT DE CITOYENS AMÉRICAINS 

RECRUITMENT OF UNITED STATES CITIZENS 
1539-C-40 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au conseiller'  

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Counsellor' 

CONFIDENTIAL 	 [Ottawa,]  May 8, 1940 

I enclose copy of a memorandum from the Prime Minister regarding 
discussions in the United States on the subject of service by United States 
nationals and residents in Canadian or British Forces. 

As regards the question of allegiance, the matter as you recall has been 
independently discussed here and Mr. Read prepared last week letters which 
were sent to each of the branches of National Defence asking their opinion 
as to the advisability of dropping the requirement of the oath of allegiance. 

Various reports from Washington seem to indicate that if the United States 
were to intervene in the war she would not send an expeditionary force. I do 
not think we should undertake to include all these United States absentees 
in our own expeditionary force. However, I do not imagine there is any 
likelihood of that situation developing for some time to come, but before 
any action is taken we should know exactly what is involved and what 
measures of control would have to be exercised. 

As regards enlistment by United States citizens or residents in the 
 Canadian Forces, the questions in order of their importance seem to be 

1. In view of the fact that in all  three branches of our Service the 
forces authorized are up to strength and that there are long waiting 
lists of applications for each Service, it would appear that no 
enlistment by outsiders is possible until Government and Parliament 
have decided to authorize new units and until a decision has been 
made as to the order of priority as between Canadian and other 
applicants. It might be found desirable in the event of further units 
being established to admit a limited number of outside applicants 
in order to keep the door open in. case it was desired later to enlist 

- larger numbers. s 
/ 2. The question of the oath of allegiance must be decided. 

3. To prevent the guesswork and exaggerated statements which devel-
oped in the last war as to services of United States citizens in 

• Can'adian Forces, it would . appear desirable to keep an exact and 
complete record of all such enlistments. 

1 11. L Keenjeyside. 	 1 	 — 
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As regards the second question, namely, the transmission of Polesi or 
others who might wish to come to Canada en route to France or England, my 
assumption is that the Canadian Government would be prepared to 
facilitate such action but that the Polish requests go beyond such permission 
and include in descending order of their expectation the following more or 
less definite requests or suggestions: 

• 1. That Canada should maintain a Polish unit in France; 
• 2. That Canada should train and equip Canadian and United States 

Poles in Canada (France to transport them from Halifax). 
3. That Canada should provide for the temporary billeting at Halifax 

' 	or elsewhere of Poles en route to France. 

I should be  ' glad  to get your correction and suggestions on the above note. 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Mémorandum du Premier ministre au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires exiérieures 	

• 

Memorandum from Prime Minister to Under-S'ecretary of State 
for External Affairs 

STRICTLY CONFIDENTIAL 	• 	 , 	 [Ottawa,] May 7, 1940 

UNITED STATES AND OTHER CITIZENS SERVING IN 
CANADIAN OR BRITISH FORCES 

-; At Warm Springs, Georgia (April 23 - and 24, 1940) I spoke to the Pres-
ident . of the representations made by the member of the present Polish 
Government in Paris, who called at my office just before I left for the United 
States to ask if Canada would assist in assembling Canadian Poles in the 
vicinity of Halifax, transportation having been arranged for them from Can-
ada to France, where they would join a Polish Legion. I stated that the 

*Minister had askèd if we would be agreeable to receiving at Halifax, for the 
'same *purliose, Poles who might crôss over into Canada from the United 
States. , 

I said that I had replied that we would have to be particularly scnipulous 
and  carèful about_ persons coming from the United States for the purpose of 
serving in the present war. That anything in the nature of recruiting or enlist-
ment in the United States would be strongly objected to by the American 
authorities and that we would not knowingly permit anything of the kind. 
That  I had given no undertaking, even as to our willingness to receive at 
Halifax Poles who might come from the United States voluntarily for the , 	• 
Purpose of crossing to France. 

Voir le document 824. 	 1  See Document 824. 
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.1  Thé PréSided said .he t would have no objection to Canada' receiving at 
'Halifax any Poles who might voluntarily come there.  to, join Poles from 
Canada who might be intending to serve in a legion in France, who might 
Cross the border of their own free  will  

The introduction of this subject caused the President to speak of the 
attitude toward American citizens going to serve with the Allied forces. His 
chief objection was to the obligation imposed upon such citizens by the British 
and the French to take the oath of allegiance to the head of a fdreign state, 
thereby losing citizenship in their own. 

He cited the case of Kermit Roosevelt, who was a grandson of a former 
president and a nephew of his own. He had been obliged to forgo his 
*allegiance to the United States in order to perform a service Îo a persecuted 
people, which his conscience dictated. He had gone over to England, hoping 
to serve in command of troops that might be recruited to aid the Finns. The 
Finnish campaign against Russia had ended before the company was formed. 
He then undertook the same obligation toward asiisting the Norwegians 
against the Germans, but had had to forswear  bis  allegiance to the . United 
States:- • , 

The President felt that the obligation of allegiance was pressing matters 
— too far; that if it were altered many American  citizen  s might be prepared to 

follow Kermit Rooseveles example and serve in some of , the forces, either 
with the Canadian, or overseas with the British and French. He would not 
be inclined to oppose freedom of action on the part of American citizens in 
this regard if the obligations of taking the oath of allegiance were removed. 
He thought the matter might be gotten over by some oath as to obeying com-
mand, etc., etc. He spoke of . the difficulties that arnse in  France after the 
lasi-war over Australians who had been a bit boisterous, but who claimed 
that the*  y at least could not be decapitated because  of the  tern's of their en-
iistnint. He saw that some 'precautions would be essential to further the ends 
of discipline,  etc. s  

I said I felt that in this war there would be need for all men who were 
r , • 

.ready,to serve the cause of humanity and that ,they should not be denied 
portu-nity to fulfil the demands 1which their o-wn' consciences have made 

,upon them. That 1 would not hesitate to express this as my view. 
Later; when in Washington, (April 27, 28, 29, 1940) I told both Chrisfie 

and Lord Lothian of this  conversation Lothian  said that he agreed with the 
jèiiit oU view eipressed by the' President and 'mySelf and that he would 
communicate with the British Government concerning the matter. 

■ `r 
7 W. L.  M.  K[ING] 
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26. . . ' .
1539-C-40

Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État aux =A ffaires extérieures '
Minister in United States to Secretary of State for External A ffairs

TELEGRAM 91 Washington, May 18, 1940
IMMEDIATE. SECRET . Regarding enlistment of United States citizens in
Canadian Forces, Moffat, Department of State, called at Legation at 3 .00 p.m.
and asked me to transmit secret message to the Prime Minister from the
"highest quarter" informing him United States aûthorities will not be
embarrassed by the enlistment in Canada of United States citizens who
proceed to Canada for such purposes . Moffat added it was his under-
standing that such United States citizens would be ca lled upon to take the
Oath of Obedience but not the Oath of A llegiance. He fur ther- [added]
United States authorities fu lly _ appreciate action thus far taken by Canada
in this respect in conformity with neutrality and international law .

. r . .

27. 1 3 39-C-40
Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures

Minister in United States to Secretary of State for External Affairs
TELEGRAM 102 . Washington, May 29,' 1940. . _., ., . : . . . , _ > ~ .~ . . . . . ,

Please telegraph whether the services of pilots technicians and engineers
can now be utilized in Canada. Considerable number are available here.

King Papers. PAC

Mémorandum du conseiller' au Premier ministre' ~
Memorandum from Counsellor' to Prime Minister

SECRET [Ottawa,] June 5, 1940
AIR FORCE RECRUITS FROM THE UNITED STATE S

I. President Roosevelt has let it be known that he wi ll notY object to the
recruitment of United States nationals in the armed forces of Canada-
Provided they are allowed to take an Oath of Obedience rather than 'anOath of Allegiance .

II. The ~ Royal Canadian Air-Force is very anxious to take advantageof , the ` opening thus offered " to obt ain about 100 qualified United States
Pilots--58 to act as bombing and gunne ry officers and the remainder as
mstructors--all are badly needed .

~ III• Wing Commander Homer Smith, who in a private civi lian capacityhas . worked on this matter in the United States before, is prepared to
develbp the contacts already made in that count ry and believes that hecan` obtain the necessa ry recruits . He wi ll resign his commission in the---...: . .

' H . L. xe«ileysi a e .
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Royal Canadian Air Force and proceed to the United States as a civilian 
and will ostensibly ,  be spending his own money. This will be in character 
as he is a man of private means who has already spent over $20,000 of his 
own in preliminary work of this nature. The Air 'Force officials believe 
that he can be trusted to use great discretion, and he will take sole respons-
ibility for all his actions in the event of his mission becomine publicly 
known. 

IV. It is probable that if carried on for a considerable length of time the 
activities of Wing Commander Smith will become known in the United 
States. But by that time the whole international situation .  may have changed 
and in the meanwhile Canada will have obtained, it is hoped, the pilots 
that are so urgently required. 

V. Under the new plans the Department of National Defence for Air 
will pay the expenses incurred in making contacts, providing medical 
examinations and forwarding likely candidates to .Canada. The actions 
contemplated will be a violation of United States law, but they will be of 
such  a .  nature that they will be unlikely to arouse any -great resentrnent in 
the  present and prospective state of American public opinion, should tliey. 
become known.* 	• 

VI. Another angle is indicated in the reference to disruption of United 
States training programmes made in the reply in telegram No. 109 of 
June 4th from Washington. 1  However, the pilots we are seeking are probably 
mostly outside the United States scheme. 

29. 	 1539-C-40 
• . . • 

Le chargé d'affaires aux États-Unis au. secrétaire d'État 
aux Affaires extér ieures 

Chargé d'Affaires in United States to Secretary of State 
for External Affairs 

' 

I have the honour to refer to Legation secret telegram No. 91 of May 18th, 
1940, and No. 102 of May 29th. In regard to this matter a call was made 
on June 12th by Mr. Allard on Mr. Hoyer Millar at the British Embassy 
to discuss the question of enlistment of United States pilots in the Royal 
Air Force or the Royal Canadian Air Force. Air Commodore Pire and 
Mr.,J. G. Foster, First Secretary at the Embassy, were with Mr. Hoyer 
Millar. . . 

* Note telle que dans l'original: 	 * Note as in original: 
Brought up at War Committee June 5th. Declined to permit. Committee agreed. 

W. L M. K. June 5-40. 
Volume 7, Document 1041. 
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2. This ca ll at . the : Bri tish Embassy , was made following . a- conversation
between Mr. Allard and Mr. Thomson, B ri tish - Consul' at the Embassy,
who had stated : a day or. so before that the Embassy had received instruc-
tions from London on the question of enlistment of - United States pilots .
The"purpose of the visit therefore : was to asce rtain what attitude the B ritish
Embassy was taking on the question .

3. The Embassy' had, in fact, received instructions from London, and
Lord Lothian appears to have discussed the possibili ty of taking . United
States pilots into the R.A.F. for service abroad with Mr. Sumner We lles,
Assistant Secreta ry of State . It appears that the ques tion of doing away
with the oath of a llegiance was discussed. In this connection, may I refer
to Legation secret telegram No. 91 of May 18th. The main precaution, of
course, was to do nothing which might arouse the suspicions of isolationists
in the United States . The members of the Embassy present at the conver-
sation all seemed to be fully aware of the attitude of the United States
autho rities, as reported in Legation secret telegram No . 91 .

_ 4. . The Air Attaché of the British Embassy, ' Air Commodore Pirie, has
prepared a letter following the eachange . of telegrams with London, that itis intended wi ll be sent out to all applicants as soon as definite agreement
has been reached with the R.A.F. centre in Montreal. The main difûculty
seems to be to provide for a medical examina tion which all pilots of coursevvi ll `have to - take. This obviously, under existing United States legislation,
could not be carried out in the United States, and, according to the proposed
new scheme, it is intended to have all American volunteers examined in
Montreal when the - R.A.F. officers there are equipped to handle the various
cases of United States volunteers who will be directed there. In discussingthis point with Air Commodore Kenny, he , suggested, that other points
besides Montreal should be considered, making use of the existing R.C.A.F.recruiting centres to prevent, for instance, Californians to travel a ll the wayto, Montreal to be medically examined . Air Commodore Pirie stated that
he would send the Legation a copy of the letter that had been prepared to be
used in this connection. The scheme proposed would entail circularizing confi-
dentially a ll British Consulates in the United States, informing them as to the
information they could pass on to persons ca ll ing at the various Consulates .
At' the 'same time notices would be appearing in the press to the effectthat, in : view of the number of trained B ri tish pilots who have applied
in the last few weeks at the various B ri tish Consulates, all British subjects
who have 250 hours of flying or more, and are between the ages of 18and 35, -, and , in possession of a pilot's license, should apply to the nearestB ritish Consulate. All licenses would be checked uno ffi cially with the Civil
Aeronautics Authori ty. No mention would be made of United States citizens ,
n order not to arouse suspicion on ' the pa rt of isolationists, but it is feltthat , this notice, would attract a good many volunteers of Unitcd States

nationali ty. The prelimina ry examination of the applicants as to physical
fitness and character, although not made on a fully medical basis, would
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be made by the B ritish Consul . - On - this point Air . Commodore Kenny sug-

gests r that any applicant should produce at the Consulate some medical

certificate as to the , condition of : his , eyes, heart . and lungs ., He further

suggests that . some well-known - United States organization. be . asked to give

character reports on applicants, in order : to prevent the entrance of : radical'

elements in the Forces. After this selection, the British Consul would direct

the chosen ones to report to Montreal where a final check-up would be

made, and all ,
those : found in good physical condition, either British sub-

jects or United States citizens, would be sent immediately abroad :

5. The B ri tish Embassy has despatched to Sir Gerald Campbell in Ottawa

the correspondence exchanged between the Embassy and London on _ the
subject, together with a draft of the proposed letter which is to be sent, and
no doubt the Department of External Aff airs . will by now be fully informed
of the situation.

6. As regards , our attitude, Hoyer Millar . was informed that - in :' the case
of raw recruits.=i.e. persons . without flying expe rience-their applications

are being dealt with in accordance with the understanding set forth in a letter

to Mr. Keenleyside dated May 14, 1940.1 This policy also applies ~to persons

volunteering to ` serve in the Army or Navy, whether ; they made' a call in

person or enquired in writing .

7. In the case of pilots with experience, or expert aircraft meçhanics, their

wri tten offers of service are sent to Ottawa, without being acknowledged by
the Legation: In the case of United States ; citizens falling under the last

catego ry,` calling personally at the Legation, they have : been told "off the

record" that, should they desire to offer their services as instructors, they

should' writé to, the Secretazy,, Department of . Nationâl Defence, Ottawa .

Mr. Foster, who is a legal adviser on the ' B ri tish Embassy's staff, stated that

it"was definitely,not ' against the law to give information in the United States .

Mr: , Hoyer ; Millar immediately objected that, while i(might be quite legal,

it 'would be politicallÿ unwise to do so. Mr. Allard immediately stated that

the political angle was the reason which prompted the Légation to adopt the
attitude which we have been following.

. 8 . The ; British . . Embassy has promised to inform the Legation of the
procedure - it finally adopts in this matter. I shall be glad to . learn whether

we may receive fresh instructions to deal ;with the numerous applications for

enlistment in the R.C.A.F. - reaching the Legation from ; both British and

United States citizens. ° , . , ' ' ` ` , ~ , - I
9 : . In addition to the enquiry from the British Consulate at San Francisco

reported in my secret telegram No . 102 'of -* May 29th, I" enclose herewith

copy of ' a further ' énquiry received from the Consulâté ât Seattle. '
I have etc :

M.' M. MAHONEY
, .~ .' . _

i Mot prIniéd.
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DESPATCH 449 

SECRET • 

Ottawa, July 9, 1940 

45. RELATIONS WITH THE UNITED STATES 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au chargé d'affaires 
aux États-Unis 

Secretary of State for External A ffairs to Chargé d'Affaires 
in United States 

Sir, 

With reference to your secret despatch of the 13th June, '1940, No. 1174, 
I  have the honour to present for your examination the following information 
regarding the enlistment of British-born .  iésidents of the United States or 
United States citizens in the Royal Canadian Air Force or in the Royal Air 
Force Volunteer Reserve. In order that there may be no misunderstanding 
the ' questions raised in your despatch under reference will be considered 
under the two following headings: • 

- Part "A" ' 	entry  of  applicants to the Royal Air Force Volunteer 
Reserve. 

Part "B": Acceptance of applicants for service in the Royal Canadian 
Air Force. 

Part "A": Entry to the R.A.F.V.R. 

It is understood that arrangements have been made between the United Kingdom 
Air Liaison Mission and the British Embassy at Washington, whereby suitable 
applicants may be accepted for direct enrolment in the R.A.F.V.R. 

It was requested by the United Kingdom Air Liaison Mission, Ottawa, under 
date of June 19th, 1940, that the R.C.A.F. make arrangements for the medical 
examination of any candidates who mig,ht present themselves at local R.C.A.F. 
Recruiting Centres for acceptance in the R.A.F.V.R. 

Each R.C.A.F. Recruiting Centre now has specially trained Medical Officers 
who are qualified and equipped to carry out complete examinations for full flying 
duties. 

All R.C.A.F. Recruiting Centres were advised of these arrangements on June 
19th, 1940; All centres were supplied with copies of the following: 

(a) Bulletin No. 116, copy of Press Release. 
(b) Bulletin No. 59, Instructions to R.C.A.F. Recruiting Centres. 
(c) Applicants' Waiver and Acknowledgement Form. 
(d) Covering letter to Recruiting Centres. 

•  In order to acquaint you with the details of this phase of the situation, copies 
of the above four documents are enclosed. 

The only responsibility, so far as the R.C.A.F. is concerned, is the medical 
examination and routing of applicants from the local centres to the U.K.A.L.M. 
at Ottawa. Applicants must, in order to be accepted, be able to fulfil the qualifi-
cations laid down in Bulletin No. 59. 

Copies of the above documents were supplied to the U.K.A.L.M. for forwarding 
to the British Embassy at Washington and subsequent distribution to British 
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éciiiiulates in the United States, in order that the latter would have the details;ot 
the machinery set up to handle prospective entrants. 

I am informed that a circular (No. 79, Secret) was issued by the British Embassy 
at Washington, to all Consulates in the United States, outlining the manner in 
which applicants are to be handled. The U.K.A.L.M. is in possession of a copy 
of this circular. 

The following points set forth in the circular referred to are reviewed hereunder 
for your information: 

(1) Sect. 80 of the Air Force Act is now non-effective with respect to U.S. 
citizens. That is, they may be enrolled for service without taking the Oath 
of Allegiance. 

(2) Applicants must be free from service obligations to the U.S. Army or 
Navy. 

(3) They must conk= to the requirements as to  qualifications set forth in 
Bulletin No 59 Para. 5, Sections a, b, and c, attached hereto. 

(4) Applicants should be between the ages of 18 and 35, but may be  accept-
able  up to the age of 48 for ferrying or instructional duty, if exception-
ally well qualified. 

(5) No actual enlisting may be done within US. territory. 
(6) It is illegal to prepay any expenses but it may be explained verbally to 

candidates that, if accepted, travelling expenses from the Recruiting 
Centre, approached by the candidate, [to] Ottawa will be refunded within 
certain limitation. 

(7) Volunteers are to be reminded, that strictly speaking, the Neutrality Act 
forbids them to proceed through a `combat area' and that in doing so 
they are liable to prosecution. It is doubtful, however, il the U.S. Govern-
ment would institute proceedings in the case of such 'individuals. 

(8) Every effort is to be made to handle the situation diplomatically in order 
to prevent a political issue developing, with special care being taken to 
avoid stirring up the Isolationist Group or giving them a definite cause 
for raising an issue. 

Part "B": Entry to the R.C.A.F. 

In all cases of applications from United States citizens for service in the 
R.C.A.F., they must attend at a R.C.A.F. Recruiting Centre before a formal 
application can be considered. A list of all such Centres is shown in Bulletin 
No. 116. 

Entry to the Air Force may be divided into two classes, 
(a) Enlistments (in Airmen ranks). 
(b) Appointments (to Commissioned rank). 

Candidates applying for enlistment are required to submit the following docu-
, ments in support of their applications: 

(a) Proof of Age. 
(b) Proof of Education. 	 ' 

' (c) Certificate of Discharge, if there has been any previous service. 
(d) Evidence of Marriage (if applicable). 
(e) Evidence of Births of applicant's children (if any). 

• (f) Two  (at least) letters of reference of recent date and *preferably from 
' 	Past *employers. • 	 . 
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Candidates applying for appointment to commissioned rank in the R C A F are
required to submit the following supporting documents

: (a) Two recent photographs, untinted, full-face, passport Size.
(b) Certificate of Discharge in the case of previous service in the ranks or, in

the case of an ex-officer, a protection certificate or other evidence of
honourable discharge.

(c) Proof of Age.
(d) Proof of Education (Minimum Senior Matriculation)
(e) Evidence of Marriage . (If applicable) .
(f) Evidence of Birth of Children (if any) .
(g) Letters of reference, two at least in number, of recent date and prefer-

ably from recent employers .

Air Crew Enlistments
A pamphlet is enclosed, R.C.A.F. R101, giving full information as to terms of

entry and service as Air Crew. This involves three main classifications, .
(a) Potential pilots,
(b) Potential air observers,
(c) Potential air gunners-wireless operators (Air) .

It will be found that the majority of inquiries from candidates up • to the age
of 32 are centred in Air Crew duties .

- The fo llowing special points are noted in connec tion with submission of offers
of service in the R.C.A.F. :

(a) As a general rule applications for appointments to the non-flying list are
not entertained from United States citizens, but exceptions may be made
in the case of individuals who possess exceptionally high technical qualifi-
cations.

(b) The Oath of Allegiance need not necessarily be taken by candidates from
another count ry where, by so doing, they would forfeit their citizenship .

(c) Applicants should be cautioned that if they proceed to a Recruitin g
Centre, they do so entirely at their own risk and' financial obligation,
and that there is no assurance of acceptance, direct or implied .

(d) Candidates should be advised that a period of time may elapse between
the date of application and possible acceptances, and they should, there-
fore, male provision accordingly.

(e) No provisions exist for re-payment of travelling expenses incurred b y
° the candidate for entry to the R.C.A.F., but a successful applicant will b e

provided with transportation from the Recruiting Centre to the destina-
tion where he is instructed to report for duty.

immediate requirements in nearly all establishments of the R .C.A.F., it is recom-
mended that caution be exercised against unduly encouraging submission of furthe r

In view of the fact that applications now on file are considerably in excess o f

v`,_ =,'applications at the present time.

I have etc.

0. D. SKELTON
for the Secreta ry of State

for External Affair s

.
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1539-C-40 

Le ministre aux États-Unis au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in United States to Under-Secretary of State for External Affairs 

SECRET 	 Washington, October 26, 1940 

Dear Dr. Skelton, 

I am enclosing a copy of a minute of October 25th from the Air Attaché 
an the subject of recruiting in this country for the Royal Canadian Air Force. 

The particular question is whether the Air Attaché should refer applicants 
directly to the Clayton Knight Committee at the Hotel Waldorf-Astoria in 
New York. 

I have been aware of the existence of the Clayton Knight Committee, but 
have only a very general idea about it. Hitherto, neither any member of 
the Chancery nor the Air Attaché has ever referred to its existence in verbal 
or written communications with applicants for entry into the R.C.A.F. 

I should be grateful if you could give me your views by telegraph at an 
early date. 

Yours sincerely, 

LORING C. CHRISTIE 

[PLÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

L'attaché de l'air, la légation aux États-Unis, au ministre aux États-Unis 

. Air Attaché, Legation in United States, to Minister in .United States 

A.A. FILE (15-1) 	 [Washington,] October . 25, 1940 

MINUTE 

1. Mr. Howard Payne, Secretary to Representative Will Rogers of Okla-
homa, enquired as to whether a certain young man with 259 hours' flying to his 
credit on types of aircraft used in the U.S. Naval Air Service could be 
considered for entry into the Royal Canadian Air Force. He was advised 
that the applicant should communicate direct with R.C.A.F. Headquarters 
concerning any information he wanted pe rtaining to the R.C.A.F. 

2. However, in view of the nature of replies that some of the previous 
applicants had received it was not at all dear whether they should be en-
couraged to write and this office therefôre forvvarded a communication to the 
Chief of the Air Staff asking whether the R.C.A.F. is interested in obtaining 
the services  Of 'peCeplé with Naval Air Service experience to the extent Of 
259 flying hours or more. A rePly has now been received that such applicants 
should be 'referred to the'Clayton Knight Committee at the Hotel Waldorf- 
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Astoria, New,York, as it is possible that their previous Naval service experi-
ence might be useful. The communication further states that the United King-
dom Liaison Mission are interested in pilots having approximately 200 hours' 
or more flying to their credit provided the flying has been carried out recently 
and that all such pilots are referred by the R.C.A.F. to the United Kingdom 
Air Liaison Mission in Ottawa. ' 

3. It will be appreciated that enquiries are received not only by wire, mail 
and telephone, but also through personal calls and if applicants with sufficient 
experience are advised to communicate with the Clayton Knight Committee 
in New York it is tantamount to this office recognizing that organization. 
Before proceeding further in the matter I should like to know whether you 
have any objection to my carrying out the Chief of the Air Staff's suggestion. 

4. Insofar as the Air Attaché at the British Embassy is concerned, he has. 
 made a practice for some time past of advising applicants whom he considered 

suitable to get in touch with the Clayton ICnight C,ommittee. 
5. A 'certain arnowit of publicity has been given in the press from time 

to* time regarding the Clayton ICnight Committee and the , work they are 
doing in disseminating information to persons who are desirous • of joining 
either,  the R.C.A.F. or the R.A.F. The head of this Committee, Clayton 
Knight, is, of course, an Anierican citizen. 

. . 	 W. R. K[ENNY] • 

32. 	 King Papers, PAC 

Le ministre aux États-Unis au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in United States to Under-Secretary of State for External Affairs 

SECRET. PRIVATE 	 Washington, November 4, 1940 

Dear Dr. Skelton, 

Today Mr. Hickerson asked me to see him at the State Department about 
a matter he said had been bothering him for some time. It concerned the 
operations of Messrs. Clayton Knight and Homer Smith, who, with head-
quarters at the Waldorf-Astoria Hotel in New York City, carry on certain 
dealings with United States citizens with a view to their entry into the Royal 
Canadian  Air Force. 

Hickerson and his associates on the political side of the State Depart-
ment now find themselves in a somewhat embarrassing position in this connec-
tion, and he outlined it to me very frankly. In doing so he said that he did not 
intend to make any memorandum of our conversation for their records. 

On the other hand, Mr. Hickerson recognized that certain intimations had 
reached the Canadian Government from the "highest quarters" here. He re-
called the message which was communicated to Mr. Mahoney ,  during my 



_ . . . . _ . ~ , . .~ .
Non reproduites. ; :: , Not printed.

that the ,"loan" is not repaid. This raises the - question whether the Kni ght-
Smith organization are kept in funds,by the Canadian Government or some
Canadian official agency.

,to : get to Canada; and in such cases is given a "loan". Sometimes it happens

the Canadian Government. : . ~

Mr.` Hickerson understands (presumably from the reports of the F.B.I.
agents) ~that the Knight-Smith organization operates somewhat ,~ as follows. A
United States citizen presents himself to enquire whether he can jet into the
R.C.A.F. He is informed that Mr : Smith is acquainted with the regulations and
qualifications and can advise him: Sometimes the - applicant is without funds
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absence : by Mr: - Pierrepont , Moffat - (before the latter left the ' Staté Depart-

ment ' to go to Ottawa) and which was conveyed to the Prime Minister by our
Telegram No. 91 of May 18th, 1940, reading as fo llows :

Secret. Regarding enlistment United States citizens in Canadian Forces Moffat
Department of State `called at Legation 3 p .m. and asked me to transmit secret
message to Prime Minister from "highest quarters" informing him United States
autho ri ties will not be embarrassed by enlistment in Canada of United States
citizens who proceed to Canada for such purposes. Mr. Moffat added it was his
understanding that such United States citizens would be called upon to take oath
of obedience but not oath of allegiance. He further added United States authorities

fully appreciate action thus far taken by Canada in this respect in conformity
with neutra lity and international laws.

(It appears that Mr. Moffat's notes of this message are not in the departmental
records here but are kept in some special depository.) ,

On the other hand, Mr . Hickerson informed me of certain matters affecting
the Knight-Smith organization which have come to their attention . .

Communications, he said, have been coming to official quarters complainin g

about the activities of Messrs . Knight and Smith, and occasional references to
these activities have appeared in the press.

Again, it appears that the Federal Bureau of Investigation (of , the Depart-
ment of Justice) have on their own motion made some enquiries into these
activities . F.B.I. agents have interviewed Messrs . Knight and Smith and, I
gather, have in some way seen some of the correspondence in which they and
their organization have been engaged. The Department of Justice and the
F.B.I. are not aware of the intimations received in Ottawa from the "highest
quarters". The State Department have been asked by the Department of Justice
whether the latter should proceed further with their enquiries .

-: Furthermore, the branch of the State Department which registers agents of
foreign governments have learned of the opera tions of the : Knight-Smith or-
ganization and have raised the question whether it ought not to be registered
under the Act requiring the registration of agents of forei gn p rincipals and of
foreign governments . (See our Despatches No . 1606 of August 29th, 1939,
and No. 1900 of October 10th, 1939.)' Mr. Hickerson, I gather, has per-
suaded this branch not to press the matter on the ground that Messrs . Knight
and Smith.state that they are acting as private persons and not as agents of
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Mr. Hickerson also understands that Mr. Smith, while not now actually 
in the R.C.A.F., is on the Reserve. Mr. Smith, it appears, told the F.B.I. agents 
that he was simply a private person, but the F.B.I. uncovered some corres-
pondence in which Mr. Smith was asking some official agency in Canada 
about his pay cheques. Mr. ICnight, it appears, is a United States citizen. 

Mr. Hickerson said franldy that in view of the intimation from the "highest 
quarters", he was not suggesting any question of prosecution, nor even of 
closing down this organization. On the other hand, he hoped that in some 
way they could be cautioned to "slow down and pull in their horns". 

In my discussion with him Mr. Hickerson recogniz.ed the difficulty of 
defining precisely what could advisedly be done, and what not. If it were 
merely a matter of informing applicants before going to Canada that they 
would likely be received into the R.C.A.F., that would not create difficulties. 
The financial aspects mentioned above, however, do seem to present diffi-
culties, as does Mr. Smith's status in relation to the R.C.A.F. Both of these 
features appear to touch on the two legal questions involved: the question of 
a possible violation of the law respecting recruiting, and the question of a 
possible violation of the above mentioned Act concerning the registration of 
agents. These features would not jibe very well with the ostensible picture 
that Messrs. Knight and Smith are simply public spirited or patriotic private 
persons doing what they can to help Canada and the Allied cause. 

It would appear also that as time has gone on the ICnight-Smith organization 
has been carrying on more and more correspondence with possible applicants 
and has been in touch with other organizations in this country with a view 
to having possible applicants directed to the Waldorf-Astoria headquarters. 
The suggestion here appears to be that while there have been no open ad-
vertisements, there has been something coming close to advertising the or-
ganization's existence and purposes. 
— Mr. Hickerson mentioned that the reports made by the F.B.I. agents of 
their interviews with the Knight-Smith organization indicated that the latter 
had been fairly well advised as to the legal position. They seemed to "know 
thë' answers". The suggestion was made, however, that they might perhaps 
Consider employing a wide-awake practical lawyer who could constantly ad-
vise them about what risks they were ru.  nning of violating the laws of. this 
country. 

It happens that on October 26th I wrote you a letter regarding the Knight-
Smith organization, enclosing a copy of a minute from the Air Attaché. The 
qii:éstién was raised whether the Air Attaché should refer applicants directly 
te'thii organization. In view of the foregoing, it seems to me clear that neither 
the Legation nor anyone connected with it should take any steps or have any 
connection with the Waldorf-Astoria headquarters. 

Mr.'llickerson also mentioned another case. It had come to his attention 
that Mr.' Errol Boyd, with headquarters at the Murray Hill Hotel in New 
York City, was engaged in hiring radio operators who would be used, I under-
stàtîd;in the ferrying of military aircraft across the Atlantic. It was pointed 
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out that United States cabins-engaging in that op- eration would be 'violating 

	

the law which prohibits their  travelling  into the war Zone. 	- 

	

, 	• 
- In the circumstances, I cannot dà much more than pass on the substance 
of what Mr: Hickersoti said. I know next to nothing about thelCnight-Smith 
organization. I know nothing about the practical results achieved or the value 
of these measured against the. risk of:some possible disturbance of public 
opinion in  this country (which has to be taken into account in spite of any 
special intimations that may be received). So far, our record respecting the 
position of the United States has been very good and has been definitely 
recognized here as being very good. Some people might even say we have 
leaned backward. For myself, I continue to believe,that in the long run our 
attitude will tum out to have been wise and useful rather than the contrary. 
If, on àll the facts, it is considered necessary to continue the ICnight-Smith 
organization, I hope some way can be found so that the operations may be 
carried on more carefully and circumspectly and so that they cati avoid viola-
tions of the law. 

In any case, Mr. Hickerson has, I think you will agree,' adopted a most 
friendly and helpful method of taking this matter up. 	* 

Yours sincerely, 

LORING C. CHRISTIE 

• 

King Papers, PAC 

Note du conseiller  juridique au  Premier ministre . 

Note from Legal Adviser to Prime Minister 

[Ottawa,] November 12, 1940 • 
CLAYTON KNIGHT—HOMER SMITH COMIdITTEE 

I am éndosing a coiiy of Mr. Christie's letter' to Dr. Skeltbn dated Novem-
ber 4,- 1940, cOncerning the activities of this Committee and the views of the 
State Departniént with régardi theieto:1 - i • • 	À 	 • 

2. The Prime Minister was informed by telephone of the general nature of 
the activities . of this Committee and of the fact.that it was expected that a 
feature' articlewould appear .in  the  Star,, in the. afternoo' n and that it was 
expected thai.,there would be publicity, in the A.P. It was subsequently 
'ascertainéd that  there, was • also nearing completion a feature article in the 
Satur—day, Evening Post on the WOrk of this CommiÙee.' 

3. , Acting  upon instructions frbm  the  Prime , Minister, this ;matter was 
discussed ,with Mr. Powerl and arrangements were made immediately to stop 

	

=let press . references to  the work of this Co 	ttee; ,This stop is necessarily 
7  C. 	' Power," ininistre  de la Défense 	' 1  C. d. Power.  Minister of National  Defence 

national& Pour' l'Air;;;• 	 ; for Air: 
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of a temporary character because if the news breaks in the United States it
will undoubtedly be necessary to release it.
- 4. Arrangements were also made by Mr. Power to stop or to defer the

feature article in the Saturday Evening Post . It is not certain that it will be
possible to do anything about this matter .

5 . Arrangements were also made by Mr. Power for the preparation of astatement to be made in case the sto ry breaks on a large scale in the U .S .A.
This statement is being sent over to External Affairs and it wi ll be submitted
to the Prime Minister.

6 . It was asce rtained that this Committee is financed by the Canadian
Government. On the other hand, it does not seem to be a ve ry se rious matter.
It has undoubtedly infringed [or been responsible for] technical breaches of
United States Neutrality Law. On the other hand, it has ve ry great accom-
plishments to its credit. It has obtained personnel for flying United States
bombers across the Atlantic and it has furnished more than two hundred
expe rienced airmen for the R .C.A.F. In the event that the news breaks on a
large scale and that there is an unfavourable reaction of pub lic opinion
in the United States, there wi ll undoubtedly be an unfavourable governmental
reaction. It should then be possible to dissolve the Committee and to start
again, if necessa ry, in a different way and under a different name . It is even
possible that it might, not be necessary to sta rt again as the Committee has
accomplished the most urgent parts of its work.

Privy Councit Records, PAC

Extrait du procès-verbal du Comité de guerre du Cabine t

Extract from Minutes of Cabinet War Committee

RECRUITING OF PILOTS IN THE UNITED STATE S

9 . THE MINISTER OF NATIONAL DEFENCE FOR AIR described to the
ineeting the course of' recruiting activities in the United States, for theR.A.F. and the R.C.A.F. Some time ago an "Information Office" had been
éstablished in the United States, under Clayton Knight, a U .S. citizen and
a`: former officer of the R .A.F. The ostensible object of this organization,
subsequently known as the "Clayton Knight Committee" had been to give
information ~ to would-be recruits for the R .C.A.F., and to check up the
qualifications of applicants. Funds for this purpose had been made avail-
ablé, ¢ indirectly, by the Canadian gove rnment .'- ° Thë` Clayton ' Knight Committee had recently gone beyond the function
of giving information, and were openly advertising in U.S. newspapers, for
recruits: There had been , no opposition from the U .S. authori ties-in fact,
after , a , complete investigation of the Committee's operations by the Federal
Bureau } of Investigation, they had been given a clean bill of health .'
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10. Me..  POWER said that the Canadian Minister in Washington, however, 
was concerned that such activities were likely to constitute a source of 
serious embarrassment to the U.S. government, as an open violation of 
U.S. neutrality. On the other hand, Clayton Knight contended that the 
Committee's activities had the approval of the administration. 

The U.K. Ministry of Aircraft Production had made use of similar means 
to employ Americans as ferry pilots for the delivery of planes across the 
Atlantic, and from factory to aerodrome. Lord Beaverbrook and others 
representing the U.K. government, were employing the machinery of the 
Clayton Knight Committee for this purpose. 

11. MR. POWER also drew attention to the fact that, from time to time, 
suggestions that British pilots be trained in U.S. civil schools, had come from 
British sources. It had now been announced by the British that 4,000 
Canadians would be trained in U.S. flying schools. 

In fact, we had no intention whatever of sending Canadians to the United 
States for training. However, if we stated this publicly,  the  truth that the 
United ICingdom were recruiting Americans in the United States would 
becomé evident, while if we said that Canadians would be trained in the 
United States, the reflection upon the efficacy of the Commonwealth Air 
Training Plan would be serious. 

12. THE PRIME MINISTER reminded the meeting that in his conversations, 
last April, with the President of the United States, Mr. Roosevelt had 
indicated to him that recruiting in the United States would constitute a 
serious edibàrrass. nient: to the administration. Furthermore, the Committee 
had already given this same subject consideration, and had decided that 
the Canadian government could not countenance anything in the nature of 
a recruiting mission to the United States. It now appeared that despite this 
decision, recruiting was, in fact, being carried on, and that funds of the 
Canadian government were being used for this purpose. Such activities 
could not be regarded as in keeping with his understanding with the 
President. 

13. MR. POWER said that the Clayton ICnight Committee received no 
money direct from the 'government; they ,  did obtain funds from an "impressed 
account". Possibly the worst feature of the Committee's activities was the 
imactice„ of making "loans",, to prospective recruits for transportation 
expenses. 	 ` 

14. THE MINISTER OF MUNITIONS AND SUPPLY : said that the whole 
question had been complicated by the activities of persons, not connected 
with the Canadian government, who had made use of the Clayton Knig,ht 
Committee to obtain ferry pilots for the R.A.F. Many of these pilots had 
iurnéd out to be useless. 

After further discussion it was agreed that the government could not 
directly, or indirectly, countenance recruiting in the United States for the 
Canadian , forces, and the Minister ,  of National Defence fôr. Air was directed 
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to see to the immediate discontinuance of the activities of the Clayton Knight
Committee .

35. King Papen, PAC

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux A ffaires extérieures
au Premier ministre

Memorandum front Under-Secretary of State for External A ff airs
to Prime Minister

CONFIDENTIAL [Ottawa,] November 21, 1940

CLAYTON KNIGHT AGENCY

'Mr. Duncanl said today there were some features in connection with the
Government's decision to terminate the Clayton Knight arrangement which he
thought might be brought to the Prime Ministcr's attention, if that had not
already been done.11

He had brought Clayton Knight and Homer Smith up from New York on
learning f rom Mr. Power of the Cabinet's decision, and had got fu ll informa-
tion from them as to the present situation. Through the seven Clayton Knight
Agencies over three .hundred pilots have been obtained from the United States
for use in the joint air training scheme . These men were all expe rienced pilots
and needed only sho rt refresher courses . They were employed mainly in
instructional work, largely in flying observers, bombers, etc. for practice. It
would have been extremely difficult to replace them . Their secu ring these
men had been an essential factor in the speeding up of the whole scheme and
further recruits from this source had been counted on for continued develop-
ment . Equally, the future development of the scheme would be greatly
hampered if the 300 to 400 pilots who had been counted on for instructional
duty, were cut off.* Mr. Duncan stated that at the moment only about one
pilot a day was coming in but this would increase rapidly as a result of
kquiries made.
~e`Again, stopping the scheme immediately would he thought lead to a grea t

al of pub licity and adverse comment. If the scheme was stopped he thoughtthat a period of two or three weeks should be allowed to terminate it. They
had had some apprchcnsion at times as to adverse comment in the United
Stâtes but there had been none thus far. There had been over thrce hundred
Uaited States press comments, and the placards (such as Mr . Power showed
the other evening) had been placed in aerodromes and airports all over the
c°untry.' Several hundred enqui ries were being received monthly.

''L, S. ' Dnnean. sous-mini:tre adjoint par J. S. Duncan, Associate Acting Deputy1nt ~ pour l'Air. rlinister for Air.
_°• Note telle que dans l'orisinal: ' Note as in oriIIinal :

No need to cut off. (Kins] .
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Mr: Duncan wondered whether the situation had changed in Washington 
since Mr. Christie had brought the matter up. I made it clear that Mr. 	a.  
Christie had not brought the matter up. He had merely transmitted an enquiry 
from the State Department. 

So far as I was aware, there were two main difficulties in the present 
arrangement. The first was that the President had definitely and confidentially 
indicated to the Prime Minister some months ago that while they had no 	ql 
objection to Americans enlisting in Canada in the Canadian forces (taking 	re 
the oath of obedience, not of allegiance), they did not wish any recruiting 3( done in the United States. The Prime Minister had explained this to his col-
leagues. Recently, the State Department had asked Mr. Christie to call and 
had pointed out in a confidential and sympathetic discussion that open re-
cruiting and solicitation for air pilots in the United States was apparently 
being done and indicated this would prove embarrassing. Both financial and 
registration questions were involved, and inquiries were being made by 
certain United States govenunent agencies. The second difficulty was that it 
appeared that Canadian public funds were being used in furtherance of the 
scheme. It had been understood that any expenses in connection with the 	off 
enlisting of these men would be provided by private sources. If it was a 	the 
fact that public funds were being used this would obviously make it more 	wa 
difficult to establish that the understanding with the United States had been 	to 
carried out. Mr. Duncan said that while private funds had been provided 
at the outset the plan had now got beyond such funds and it was undoubtedly 
a fact that Canadian funds were now being utilized. 

With reference to the F.B.I. inquiry, Wing Commander Smith had stated 	of 
they had themselves asked for an inquiry, with quite happy conclusions. No 11 at°cti 
question of expense arose in this inquiry. Two weeks ago, Air Commander 	no  

Edwards while in Washington saw Tamm, head of the F.B.I. under Hoover, 	qui 
who said activities there were entirely O.K. 	 Mb • 

Mr. Duncan pointed out that the R.A.F. had started training pilots in gm ceri 
civilian schools in the United States, 20 a month in each of 4 schools, 
shortly to be stepped to 1000 all told, all recruited by the Clayton Knight 	the 
Committee, the R.A.F. paying the tuition. He added that all the United 	R.( 

Nat States Senior Air Officers in Washington knew and approved of the Canadian 
for plan. 

He enquired whether if the Government still felt it would not be possible 
to carry on the plan under Government auspices, there would be any objec- 	Air  
tion to can-ying it on by Private funds from some Cânàdian or United States 	t 
'citizen, or asking the R.A.F. to provide for I.* • •• 11 I told Mr.' Duncan .that I would report the conversation to the Prime 
Minister. The Minister of Defence for Air would doubtless be reporting

the  direct 

Of 
tto his colleagues. 	 t 

*Note telle que dans roriginal: 	 •Note u in original: 
O.K. with caution. Mine' 
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On reading Christie's letter of November 4th,' which came in during m y
absence from the office, I see that Hickerson said that particularly in view
of the intimation from "highest quarters" in May last, he was not suggesting
closing down the organization but cautioning them to "slow down and pull in
their horns" . It further appears that Wing Commander's official position
created a difficulty, and also the financial implications of the "loans" . The
question does not appear to have been considered . by the President himself
recently.

36. Privy Council Records, PAC.
Extrait du procès-verbal du Comité de guerre du Cabine t

~ ., Extract from Minutes of Cabinet War Committe e
SECRET

. .
Ottawa, November 22, 1940

RECRUITING OF PILOTS IN THE UNITED STATES
10 . THE MINISTER OF NATIONAL DEFENCE FOR AIR reported that the

officers of his department were deeply concerned at the prospect of stopping
the securing of further pilots in the United States . The Acting Deputy Minister
was of opinion that three or four hundred more U.S. pilots would be needed
to provide for prospective deliveries of planes . It would be a serious em-
barrassment if these men could not be obtained .

4 , : Mr. Duncan was sa tisfied that the U.S. Army and Navy were favourable
to our continuing to secure pilots from the United States. The Federal Bureau
of Investigation had found nothing objec tionable in the continuance of the
activities of the Clayton Knight Committee . The United Kingdom were making
no' secret of recruiting, and Ame ricans were being trained for the R.A.F.,quite openly in U.S . Army schools. Mr. Duncan felt that it was the Canadia n

'' ter in Washington, rather than the U.S: administration, who was con-
ceraed about recruiting activities in the United States .

The reriiarkably favourable attitude of the U .S. Army had been shown in
the case of two U.S. National Guardsmen, who had wished to enlist in theR.C.A.F. They had been told that they would not be required to serve in the
National Guard, upon producing letters stating that they would be accepted
for enlistment in Canada in the R.C.A.F.tIncidentally, the Air Attaché of the B ri tish Embassy had been misquoted
bY ,the press in regard to his announcement as to training in the United States .Air Commodore Pirie had not announced that Canadians would be trainedill U.S. schools .
i11 . THE PRtmE MINISrER stated that the question as to the prop riety of
F Y

the recruiting ac tivities of the Clayton Knight Committee had been raised, notby the Canadian Minister, but by an o fficer of the State Department. In viewofm Mr. King's conversations on the subjcct, with the President, it would be`.._
Note telle que dans l'original: ' *Note as in original :Discusaed at War Council 22-XII40. W. L. M. K .
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quite impossible to haire the government provide fwads for activities which 
were in violation of U.S. neutrality. If the money for operations approved 
by U.S. authorities were to come from private sources, that would be another 
matter.. 

12. THE MINISTER OF MUNITIONS AND SUPPLY described the methods 
adopted by the U.K. Minister of Aircraft Production to secure ferry pilots. 
Mr. J. W. McConnell and Sir Edward Beatty were representatives of Lord 
Beaverbrook, for this purpose. On several occasions the assistance of the 
Canadian government,, and Trans-Canada Air Lines had been requested. 
A request for T.C.A. pilots, for ferry purposes, had had to be refused. 

Difficulties had arisen with regard to the class and type of pilot whose 
services had been obtained. Recently a crew secured in this way had crashed 
a large bomber at St. Hubert. Despite the fact that the govenunent had no 
responsibility, they would inevitably be criticized. 

13. MR. HOWE expressed the view that it would be much more satisfactory 
if Lord Beaverbrook would deal directly with the Canadian govenunent, and 
not through intermediaries. The government were able to deal directly with 
departments of the U.K. govemment in all other matters, and results were 
entirely satisfactory. 

14. After further discussion it was agreed: 
(a) that the govemment should not provide--  any -funds, either through 

the Clayton Knight Committee, or otherwise, for the recruiting of 

	

- 	pilots in the United States, directly or indirectly, unless .  the U.S. 

	

— 	govemment had  no objection to such activities, and 
(b) that the Canadian Minister in Washington should be directed to 

• approach the State Department to enquire whether the U.S. govem-,. 
ment had any objection to activities such  as  those of, the Clayton 
ICnight Committee.Mr. Christie, in this connéction, should point 
out that the m•atter had just been brought to the attention of the 
Canadian govenunent, who had been Informed that U.S. military 

• ' 	• authorities took no exception -to what was being done. 
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Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au chargé d'affaires 

aux États-Unis 

Under-Secretary of State for External Affairs to Chargé d'Affaires 
in United States  

SECRET. PRIVATE 

My , dear Mr. Mahoney, 

May I refer to Mr. Christie's note of November 4th regarding the  opera
tions of Messrs. Clayton ICnight and Homer Smith. 	" 

Ottawa, November 25, 1940 



Yours sincerely, 

- 
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:..kThe Govermnent very greatly appreciate the considerate and sympathetic 
manner in which this question has been brought up, by Mr. Hickerson. Im-
portant as has been the help given by  United States àviatori who have come 
to Canada and enlisted in our Air Force, they would not wish to see broader 
issues jeopardized by any difficulty arising out of the continuance of the 
activities to which attention was called by the State Department. Mr. King 
had informed his colleagues some months ago of the necessity of observing 
the understanding that enlistment of any United States citizens in the Canadian 
Forces should not be effected by recruiting or signing up in the United States. 
He has recently repeated this injunction. 

It is, however, considered desirable to indicate some factors in the situation 
which perhaPs wère not known to the State Department, and to ascertain 
Whether the Administration  is now definitely of the opinion that the activities 
of these gentlemen are embarrassing and should be terminated. 

The fiist point that might be brought to the attention of the State Depart- , 
ment is the value of the assistance afforded our air training scheme by the 
pilots who have come from the United States largely on information obtained 
from the agencies in question. Over three hundred pilots from the United 
States have joined up. They are employed mainly in instructional work. Secur-
ing these men  bas  been an essential factor in speeding up the whole plan. 
One instructor now is worth ten six months from now. The further develop-
Ment àhd'slieéding üp of the air training  scheme would be considerably im-
Peded if it weie»  not possible to obtain pilots from United States sources and 
it thus became necessary to "plow in" for instructional purposes men » now 
graduating from:the training schoOls rather than to send them overseas. 

The second general point is  that the giving of information through these 
agencies' has been going on with a-  large amount of publicity, newspaper and 
otherwiie, for some months without any apparent difficulty or adverse com-
ment;  The 'activities in question appear to be well-known and approved in 
Was' hingtcin by  senior air officers and many other quarters. As for the F.13.I. 
eiquiry,i it is understood that this enquiry, which was welcomed by Smith, 
was quite satisfactory, and that Mr. Tamm, for example, has recently indicated 
thât  no exception  is taken. 

To terminate these activities so far as they concern  Canada might have a 
prejndicial effect on the work being done by the same agencids for the R.A.F. 

If there are any special phases of the past or present operations of the 
Ckton Knight group as to which special difficulty is felt, the Canadian author-
iti(?! Would be glad to give them immediate consideration. 

should be obliged if you could let me lcnow as soon as possible the out-
mine to your discussions. 	» 

O.  D. SKELTON 
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38. 	 • 	 King Papers, PAC 

Le chargé d'affaires aux États-Unis au-  sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in United States to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

SECRET 	 [Washington,] November 27, 1940 

Dear Dr. Skelton, 

In accordance with your request made by telephone yesterday afternoon, 
Mr. Reid called this morning on Mr. Hickerson, to discuss with him the 
Clayton ICnight Committee. Mr. Hickerson had been unable to see Mr. Reid 
yesterday afternoon. • 

Mr. Reid said that the Canadian Government greatly appreciated the 
considerate manner in which Mr. Hickerson had brought up the question on 
November 4th. Mr. Hickerson could be assured that the authorities in Ottawa 
are anxious not to jeopardiz,e relations with the United States on broader 
issues because of difficulties arising out of the continuance of the work of 
this Committee. The Prime Minister had impressed this on his colleagues in 
the Cabinet from the start to the finish. 

The Government would like to be sure that the Administration is now 
definitely of the opinion that the activities of the Committee are embarrassing 
and should be terminated. 

The Government would like to indicate some factors that may not be fully 
known to the authorities in Washington. 

1. The great value of the assistance which  bas  been rendered by the 
Committee. Over 300 have c,ome in as a result of its work. TheY 
are mostly doing instructional work which has been particularly 
valuable in the initial stages of the Commonwealth Air Training 
Plan. Otherwise it would have been necessary to plough in the 
early graduates. 

2. The work of the Committee has been given a good deal of publicity 
in the United States without apparently raising adverse comment. 

I .. 
. 	Its work is known to a large number of people in Washington, in- 

cluding senior air people. 

M to the enquiry by the Federal Bureau of Investigation, Mr. Tamm had 
recently indicated that the F.B.I. had no objection to the work of the Com-
mittee. Mr. Reid added that - the Canadian Government would be grateful 
to' learn  if there were any special phases of the work of the Committee to 
which exception could be taken. 

Mr. Hickerson said that he did not understand the statement that the 
Canadian Government would hire to be 'sure that the Administration is nosv 
definitely of the opinion that the activities of the Committee are embarrassing 
and should be 'terminated. The Administration does not want to say that 
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the activities should be terminated and has never asked that they should
be terminated.

Mr. Hickerson, however, does suggest that the Committee should be
cautioned by the Canadian authorities to be somewhat more circumspect,
"to pull in their horns". He suggests that the situation of the Committee be
re-examined in the light of the fact that its activities have received a certain
amount of publicity. The Department of State has received enquiries from
private individuals asking whether they know of the activities of the Com-
mittee . To these enquiries the Department of State has given a good meaning-
less bureaucratic answer . The F.B.I. has been taken care of, but it is more
difficult for the Départment . of State to deal with enquiries from private in-
dividuals.

. - The Department of State has told its section dealing with the registration
of agents of foreign principals not to send the Committee a notice concerning
the requirements of the Act . The F.B.I. asked the Committee definitely
whether they represent ~ the . Canadian Government . The Committee replied,
no. It is on this basis that the Department of State's instructions concerning
registration of agents of foreign principals were given. The Department of
State does not want the Committee to be registered .
. Mr. Hickerson suggests that Mr. J. E. Read make a critical examination of
what the Committee is doing, asking himself on each specific aspect of the
Committee's work whether the Committee is violating United States law . He
recommends further that, after study by Mr. Read, the question be turned
over to a United States legal adviser, such as Mr. Dean Acheson, for his
opinion. -

In this connection, Mr. Hickerson referred to the press release issued
by the Department of State on January 14, 1937. This release cites the
sections of the United States code which deal with en listments and recruiting
activities. [Department of State Press Releases, January 16, 1937. Vol . XVI,No. 381, pp. 37-8]. (These sections were analyzed in a memorandum for-
warded under cover of Legation despatch No . 80 of Janua ry 23, 1937.) '

Mr. - Hickerson says that the Committee is definitely going beyond what
the "highest qua rters" had in mind in the communication of May :18, 1940,to the , P rime Minister through Mr. Pierrepont Moffat . This communication
constituted only a"timid departure" from the position which the United
States had taken at the outbreak of the war.

In order that our records of this message from the "highest quarters "might correspond exactl Mr. Hickcrson was
a copy of that part of Mr. Mofl t s secret lettertto nMr~ Sumner WellesReinwhich Mr. Moffat gives the text of his communication . This reads as follows:

I said that we realized that the Canadian Gove rnment had been leaning over
backwards `in the matter of not Incorporating Ame ricans in the Canadian armedforces ; that we further realized that Canada would never , under any circumstances ,l_. . recruit In this country or try to ctrcumvent . in any ways our enlistment laws;

Noii reproduite. ~ ~ '" ~~ Not printed.
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that ,we further understood that Americans enlisting in the Canadian Air Force 
or other armed forces in Canada are not required to take an oath of allegiance 
to the King (merely an oath to obey orders given), and hence 'would not lose 
their American citizenship. Now, if Mr. Mackenzie King wished to adopt a more 
liberal policy and to indkate in some careful manner (without of course indicating 

.in any way that the matter had been discussed with American authorities) that 
Americans of proper age who, of their own volition, came to Canada and desired 
to join the air corps or other fighting forces, would not be automatically tunaed 
down, this would not be embarrassing to Washington. 

- 	Mr. Mahoney said this message would be most welcome, and that he would 
convey it to Mr. Mackenzie King without delay and in complete confidence. 

The clause which I have underlined is clearly relevant to any discussion 
of the work of the Clayton Knight Committee. 
. Mr. !Eckerson said that he prefers not to answer the question whether 
there are any special phases of the work of the Committee to which excep-
tion could be taken. This is a matter which, as he had suggested, should 
be determined by Mr. Read and Mr. Acheson. The .Department of State 
does not know very much about the inner workings of the Committee, and 
they do not want to know more than they at present know. 

Mr. Hickerson, however, suggests that the following two aspects of the 
work of the Committee might be discontinued as not being in line with the 
information received from the "highest quarters"-- 

. 	. 
(1) thé "lending" of money to applicants to enable theni to go to 

Canada, especially since  the  F.B.I.'s examination of the records 
of the ComMittee indicates' that thià money is coming from the 
Canadian Government; 

(2) the circularizing or "advertising" 'that' the Committie is doing. 
Apparently the Conimittee has been -geiting lists of instructors 
from various schools  and  instead of waiting for these instructors 
tà come to them they are having their agents call on them. 

Mr. Hickerson does not think that there is much danger that the Dies 
Committee will uncover the activities of the Committee. He did, however, 
hint that it might be as well if the Committee were to get rid of a certain 
amount of its incriminating correspondence in case its files are investigated. 

He concluded by saying that he thinks that "the people in Ottawa do not 
understand the possible embarrassment which the work cif the Committee 
inight cause the Administration." After all, the United States has certain 
laws on its statute books, and it is difficult for the Department of State to 
turn a blind eye to obvious violations of these laws. Clearly in the present 
state' of public opinion in the United States no member of the Committee 
would be convicted by the courts of a violation of United States laws. He 
referred, however, to a statement which the Minister had made, that it had 
been -suggested to the.Legation that they refer enquirers to the Committee, 
and  asked Mr. Reid to imagine the'outcry in the' United States which would 
result from a disclosure that Mr. Thomsen, the German Chargé d'Affaires, 
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had referred applicants for service in the German flying corps to a Com-
mittee of this " character.

On Mr. Reid's return . to the Legation, he telephoned Mr . Hickerson to
ask him, at your request, who had been behind his original statement to
the Minister of November 4th, concerning this Committee . Mr. Hickersonreplied that it had been Mr . Berle and himself.

Yours sincerely,

M. M. MAHONE Y
39.- King Papers, PAC

Le chargé d'a,Qaires aux États-Unis au sous-secrétaire d'État
aux Affaires extérieures

Chargé d'Affaires in United States to Under-Secretary of State
for External Affairs

SECRET AND PRIVATE Washington, December 3, 1940
Dear Dr. Skelton ,

Mr. . Hickerson asked : Mr. Reid to call on him this morning to discussfurther - the Clayton Knight Committee .
Mr. Hickerson had shown Mr. Berle a -copy of your letter to me of

November 25. Mr. Berle said that he wholeheartedly agreed with what
Mr. Hickerson had said to Mr . Reid on November 27 .

Mr. Hickerson said that what he said on that occasion could be summed
up as follows :

1 . We did not ask that the activities of the Clayton Knight Committee
should be terminated; we do not now ask that these activities be terminated .2. All we have in mind is that the Canadian Government should, in vie wof the inves tigation made by the Department of Jus tice and various enquiriesreceived by the Department of State, ' critically review what the Clayton,: ght Committee is doing with a view to satisfying itself that there is no

~ violation of United States law. This might involve "changing their activities a
little bit", advising them to "pu ll in . their homs". Mr. Hickerson elaborateda li ttle on the second point by saying that they felt that the Canadian Gove rn-
ment should make sure that the Clayton Knight Committee is staying within
the law. He said that he felt that what was needed,was the advice of a friendlyUnited States lawyer , with the "instinct of an ambulance chaser" . He meantby this a lawyer who would be able' to stretch the law a li ttle .
L He added that the Clayton Knight Committee had been "damn careless"

the way in which they had gone about their job At th. ano er point in theconversation he referred to the Committee as being "unnecessarily careless"
in the way they had gone about "loaning" money.

Yours sincerely,

M. M. MAHONEY
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40. 	 King Papers, PAC 

; 	Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
• to Prime Minister 

[Ottawa,] December 6, 1940 

CLAYTON KNIGHT 

'Colonel Biggarl telephoned last evening that he had had a message from 
Mayor La Guardia2  on this subject. It was to the effect that the State Depart-
ment was not as far ahead as the President in this matter. We had better 
consider carefully whether we had to do this. If we did consider it necessary, 
there would be no intervention or trouble. 
e I asked Mr. Biggar if Mayor La Guardia professed to speak for the 
President He said he did not in terms say he had seen the President, but 
there was a defmite implication he was speaking with authority. I suggested 
to Mr. Biggar that he get in touch at once with the Prime Minister, which he 
did. I added that I doubted if Mayor La Guardia was fully aware of what the 
attitude of the State Department had been. 

41. 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

; 
Memorandum from Under-Secretary of State for. External A Pairs 

to Prime Minister 	; 

. 

 

[Ottawa,]  December 18, 1940 

• CLAYTON KNIGHT COMMITTEE 

This 'matter now seems .to be  clearing up quite satisfactorily. The Depart-
Mént of National Defence for Air sent Mr. T. Sheard down to New York 
and Washington to look into the question. ,You will recall that the State 
Department had suggésted that lgr. John Re,ad should make a report on the 
situation and that some United States lawyer sùch as Dean Acheson should 
ihen be'consulted as to the bést way of keeping within the'law. Mr. Sheard 

"Président de la section canadienne de la 
Commission permanente canado-américaine de 
défense.' 

'Président de la section américaine de la 
Commission permanente canado-américaine de 
défense. 

IChairrnan,` Canadiai Section, Permanent 
Joint Board on Defence. 

•Chairman, American Section, Permanent 
Joint Board on Defence. 

King Papa s, PAC 
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proceeded to Washington and discussed the question with the Legation, which
arranged for an interview with Mr. Acheson. Mr. 'Acheson declined to take
any fee for consultation. _ 11 ,

. Mr. Acheson confirmed the view that under the existing laws any recruiting
in the United States for Canadian Armed Forces was unquestionably against
the law. He said there would be no objection to men being engaged in the
United States for a civil task. If later, when in Canada, some of them wished
to join the R.C.A.F. and were accepted, no objection could be taken provided
it was not done in such a way as to make it appear a colourable evasion.
National Defence for Air considers this can be worked out without difficulty.
Mr. Sheard later consulted the Clayton Knight people, who considered this
would be entirely feasible. National Defence for Air were prepared to work
out such a plan. As a matter of fact, a considerable number of the men
available could remain permanently in civilian posts, as instructors . It is
planned to set up a new organization here to take charge of this work. It will
not be given any particular publicity at present. The State Department will
of course be informed when it is completed . It will enable us to work within
the law and ai the same time not hamper in any way Air Force activities .

O. D. S[KELTON]

PARTIE 3/PART 3

ÉCHANGE DE DESTROYERS CONTRE DES BASES :
ACCORD D'OGDENSBURG

DESTROYERS FOR BASES NEGOTIATIONS :
THE OGDENSBURG AGREEMENT

King Papers, PAC

Mémorandum du conseiller' au Premier ministre

Memorandum f rom Counsellor' to Prime Minister

[Ottawa,] May 23, 1940

REPORT OF DISCUSSION WITH PRES IDENT ROOSEVELT

nicated at once with General Watson and was received alone by the President~

L Arriving in Washington at 1 p.m. on Sunday the 19th of May T commu-

=' H. L. Keesileyside . A la suite de l'invasion
de PEurope occidentale par I'A llemagne , le
Premier ministre Mackenzie King dépè chaM. Keenlenide à Washington à titre d'émis-
saire personnel, à quatre reprises , le 19, 2 5 et
29 mat et le 7 juin 1940. Le ministre canadienaux États-Unis, Loring Christie, était absentde Washington en cong6 de maladie. . :

1Ii . L. Keenleyside. Fo llowing the German
invasion of France and the Low Countries
Prime Minister Mackenzie King sent Dr.
Keenleyside as ' his personal emissary to
Washington on four separate occasions. May
19 . May 25. May 29 and June 7, 1940. The
Canadian Minister to the United States,
Loring Chris tie, was then El and away from
Washington. '
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at 430 p.m. I delivered the Prime Minister's messagel to which Mr. Roosevelt 
listened carefully and sympathetically.-His reply can be summarized thus:. 

A—Because of its own very rapidly expanding needs. the United St -ates cannot, 
, at the present time, release any army planes of the type required (N.A.16-3). 

The President 'also hinted that political 'considerations would make .  corn-
. 	pliance with the Canadian request impracticable. Nor could he see any indirect 

- method by which the planes might be made available to Canada. - • 
'B—As  soon as the new United States construction programme (50,000 per 

annum) is under [way] Canada, or the Allies, can obtain "plane' for plane" 
with the United States., , 

C—A report covering all the privately owned planes in the United States was 
recently prepared, at the President's request, by the Civil Aeronautics Author-
ity. Mr. Roosevelt then instructed the Chairman of the C.A.A. to give a copy 
of this Report to Mr. Purvis.* He believes that among the 11,000 planes listed 
in the Report there would be some that could be used for the purpose which 
the Prime Minister had in mind. 

2.  Acting' on the President's suggestion I went to New York as soon as 
my conversations with the State Department on Greenland -permitted.3  Late 
on Monday evening I saw Mr. Purvis and told him that we had been informed 
that the President had had a copy of the Report sent to him. I added that the 
Prime Minister would likè to know whether there are, among the craft 
listed, any planes that could be used as substitutes for the single engine basic 
trainer of the N.A.16-3 type. Mr. Purvis inunediately got in touch with his 
technical advisers and on Tuesday I reCe‘ iv.  ed  the  following information: 

A—There-  are four planes designed and/or producid in the United States which 
are reasonably comparable to the type  tuidet• refirence. These are 

The Vultee Valiant. 
'The Curtis Wright Advanced Trainer. 
The Stearman. 
A plane designed by the Vega Company. 

It is understood that Nos. 3 and 4 have been designed but not produced. 
Probably not more than five or ten of Nos. 1 and 2 are in private hands. 
This information, therefore, offers no solution of the immediate Canadian 
problem. 

B—An almost unlimited supply of primary trainers can be obtained by purchase 

C—The Anglo-French Purchasing Commission is prepared to assist in the selection 
and purchase of such planes immediately upon request. 

; 

from private ,owners in the United States. from private owners in the United States. 

'Par  ce message le Canada demandait aux 
États-Unis de fournir les avions nécessaires 
au Plan d'entralnement aérien du Common-
wealth qui n'étaient plus disponibles en 
Grande-Bretagne par suite de l'invasion alle-
mande de.l'Europe occidentale. 
, 2.A. B. Purvis, président de la Commission 
anglo-française des achats aux • États-Unis de 
1939 à1940. 

a  Volume,7, Documents 1158-1159. 	• 

1 This message sus a request for the United 
States to supply aircraft for the British Com-
monwealth Air Training Plan because of the 
curtailment of aircraft from Britain following 
the German invasion of Western Europe. 

- 'A. B. Purvis, Chainnan, Anglo-French 
Purchasing Commission in the United States, 
1939-40. 
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Postscript to Report on Discussion with Pres.  ident Roosevelt 
. • 	 , 

• When the President finished his comment on our request for planes he 
began to speak of certain other aspects of the war. 

He expreised great concern over recent developments on the Western 
Front. In conclusion he added that it was his wish that I should say to the 
Prime Minister that if the situation deteriorates' much farther he would be 
very glad if Mr. King could find time to come and see hirn, privately, at Hyde 
Park or Washington. He would prefer to have the visit on a weekend and 
would hope that it could be kept out of the press. He suggested that the 
Prime Minister might, perhaps, drive as far as Hyde Park by car. 

_The object of the proposed meeting would be to discuss "certain possible 
eventualities which could not possibly ,  be mentioned aloud" for fear of 
laying the speaker open to the charge of being a "defeatist". He added that 
if I would mention to the Prime Minister the words "British Fleet" Mr. King 
Would understand the lines along which the President's mind was working. 
Not knowing the background of previous discussions between the Prime 
Minister and the President I took this to mean that the latter was anxious 
to have an understanding that the British Fleet would be transferred to this 
side of the ocean, in the event of an Allied defeat, rather than allow it to 
fall  into German hands. This was not developed by the President and I felt 
that it would not be appropriate for me to ask for a dearer definition of his 
views. .• 
. Before I left the President thanked me most pleasantly for bringing him 
the Prime Minister's message. He asked me to tell Mr. King that he svas 
grateful for the way in which the communication had been transmitted, that 
he deeply regretted that he could not meet the Prime Minister's request, and 
that he desired me to convey to Mr. King his most sincere personal regards. 

King Papers, PAC 

Mémorandum du conseiller' au Premier ministre 

Memorandum from Counsellor' to Prime Minister 

[Ottawa,1 May 26, 1940 

REPORT OF A DISCUSSION OF POSSIBLE EVENTUALITIES 

- I. Mr. Roberts [Roosevelt] began by referring to communications which he 
had received from  ' Mr.  Clark [Churchill] and Mr. Renard [Reynaud] which 
had' seriously ,  disturbed him. These reports had pointed out that the be-
leaguered area has in normal times an excess population and that it now has 
been, inundated by an additional million refugees as well as over seven 
hundred thousand soldiers. Apart 'from arms and ammunition the problem 

IL L. Keenleyside. 
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of supplying food to this number of people is almost insoluble . There seems

to be little doubt that within a week annih ilation or surrender will be the

only military alternatives.

2 . When the coastal area is entirely in enemy hands it wi ll probably, not

be long before the remainder of France wi ll be overrun . When the attack has
prôduced its ' inevitable ` result on the national morale it is probable that
rather favourable terms wi ll be offered to the Republic-on condition that

it at once disarms its army-and hands over its navy to the Germans (1) 1

Strong elements in France wi ll be anxious to accept such an offer, and, as the

military situation will appear . hopeless, acceptance will probably be forced

upon the Government . The Nazis will then be free to devote all their

strength to the devastation of the United Kingdom . Facing an air superiority
of about 5 to 1 it is unlikely that the United Kingdom can withstand such an
assault for many weeks(2) .

3: Mr. Roberts is of the opinion, based upon reports received from Berlin,
that when the United Kingdom is forced to sue for peace two alternative offers
will be made by the Germans. The first will be comparatively reasonable, but

it will be conditional upon the surrender of the Empire(3)-and the handing
over of the B ritish Fleet. The second will be of the most Carthaginian nature
and'will involve widespread destruction, followed by complete occupation
and âdministration by the Germans . (Reports received from hithe rto reliable

sources in Poland state that the German officials ' in that country have been

circularized as to their knowledge of Eng lish, and their willingness to take
over administrative posts in the United Kingdom) . It may also involve the

death of the officials ' responsible for the refusal of the first alternative . For

these reasons Mr. Roberts is afraid that the temptation to buy a reasonably

"soft" peace will prove irresis tible. Yet such a decision; he fecls, would

mean not only the tempora ry extinction 'of civilization in western Europe

but its permanent destruction throughout the world .

4. The argument that Mr . Roberts and Mr . Hughes [Hull] wish to have

presented to Mr. Clark is the following: As long as there is any possibi lity
of successful defence the B ri tish Fleet should be kept in action. If the British
Isles can withstand the air' bombardment it is possible that a blockade of
the continent and of the Mediterranean can be made so effec tive that Germany

and Italy-can be defeated . But if it becomes apparent that the last hope
of successful resistance

I
is gone the remnants of the British Fleet should be

sent out to South Africa, Singapore, Australasia, the Caribbean, and Canada .
The vessels that cannot be moved should be destroyed-especia lly the naval
ships that are under construction. The same steps should be taken with regard
fo' the Merchant Marine= -of which 'about - 20% will probably be in British

-,,ports at any one time. ; When this is being done, or'preferably shortly before,
c the' centre of '7mperial as distinct from,Domestic authority should be trans-
~:;,~.:. ° -. _ ~ ~ • ;' : r'. , ; 9, a ; ;- ,,~ ; t ,' ::

s~ . corres~on- .~ ,sNamben in . braciets reter to notes ia the
~ Les chiûrea entre Darentiùxs
deat aux notes de la pièce Jointe intitulée enclosed lllustrative Matafal.

lllustrative Material. Y 4
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ferred from London to some capital overseas(4)—say, Ottawa. At the last 
moment also the King should be brought to safety, and given temporary 
refuge in say, Bermuda(5). The people and Government of the United 
Kingdom will probably be terribly punished for taking these "steps but they 
will be no worse off than previous victims of German aggression and their 
suffering will have a real objective in that it will make possible the ultimate 
triumph of civilization. 

5. By the time this situation develops the United States will be ready 
to offer help(6). The British Fleet will be given access to United States ports, 
assistance will be given in the building up of Simonstown, Singapore, Halifax 
and other bases. The whole continent of Europe will be blockaded by a naval 
cordon drawn from Greenland to North Africa, and by naval units based in 
the Indian Ocean. The United States Fleet will hold the Pacific and especially 
defend Australia and New Zealand. In two or three years Germany will be 
forced to accept any terms offered—especially as that country will not be 
likely to obtain much help from a frightened Russia. The end may, of course, 
come much sooner as a result of internal revolution. It will be a period of 
horrible suffering but it does offer hope. 

6. The alternative, namely that the Nazis get control of the British and 
French fleets, means the end of hope. In Mr. Roberts' opinion the Germans 
and the Japanese have a definite understanding by which the latter will  have 
a free hand in the Netherlands Indies, Australia and New Zealand and the 
United States cannot prevent this if the Germans get the British Fleet. Ger-
many and Italy will take over all the other British and French possessions 
except those in the Americas. The United States itself will probably become 
totalitarianized as a result of the necessity of arming and organizing on a 
colossal scale against the imminent dangers on both the Atlantic and the 
Pacific (7 ) 

7. Mr. Roberts and Mr. Hughes agreed that public opinion in the United 
States will not permit immediate intervention to save France and the United 
Kingdom. In any case the United States has only 3,000 planes of a useful 
type. These must be retained. Opinion in the Republic is chanffing but not with 
sufficient rapidity to make effective aid possible—unless the United ICingdom 
can hold out for months alone. If this can be done, perhaps direct aid can 
corne in time. Otherwise the ultimate freedom of the British Isles will be 
dependent upon the United States and the Dominions getting control of the 
British, and if possible the French, fleet 

8. Mi.  Roberts does not feel that he can put this argument to Mr. Clark, 
but he hopes that Mr. Kirk [King] will obtain the concurrence of Mr. Manz 
[Meniies], Mr. Frank [Fraser], and Mr. Smith [Smuts] and make common 
afldvery strong representations along these lines. 

9. In the meantime the United States wi ll : 
A.  establish an "Ice Patrol" that will cover the Atlantic Coast from 

':Maine  to Greenland(8); 
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5. . Mr: b Roberts sta rted to say` that the King might come to Canada . He

Canada(9) ;

make available quan tities of small arms and ammuni tion, harbour

chains and nets, certain old naval . planes of li ttle utili ty, and other

semi-mi li tary items such as binoculars . They cannot at present sup-

ply anti-aircraft equipment.

10. Mr. Roberts hopes that Mr. Kirk will keep him informed as to develop-
ments, on the same strictly and exclusively personal basis as that upon which
the discussions have been initiated.

ILLUSTRATIVE biATERIALi

1. Mr. Roberts [Roosevelt] said that Germany might even offer to a llow

France to keep Alsace-Lorraine. He hoped that in an extremi ty the French

would either sink their Navy or else send it out to French Indo-China or to
some other colonial possession .
. . . . . . ., . . . . . , . . .

. . .. . e
..

2. It was suggested that the ra tio of effective planes at the present time is

about 10,000 to 2,000 and that while the British might be destroying two
German planes for every one lost the eventual result wi ll probably be that

Germany will be practically unhindered in the air.

3 . Mr. Roberts visualized Germany taking South Africa, Kenya, possibly
India, Singapore; Italy seizing the other African possessions and British bases
in , the Mediterranean Sea ; and Japan expanding into ~ the 'Philippines, the
Netherlands Indies, Australia, and New Zealand.

4 . This idea was not ve ry clearly expressed as Mi. Roberts said that he did

not know very `much about the British Constitutlon . But he felt that the

Empire had done so many strange cons ti tu tional acrobatics in the past, that it
should # not be difficult to separate .' the "Imperial Council" from the local
United' Kingdom administration . The, United . States; , and most other neutrals

. would immediately recognize a" fi ction" ~of this ` nature.

hesitated and Mr. Hughes [Hull] intervened to point out that this would have
ân {adverse political effect in the United, States. They~agreed that it would be
used by political opponents ' of the administrâtion to accuse Mr. Roberts o f
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B. = take othér, more drastic, steps in this area as and if required; '-

C. facilitate the transfer of regist ry of :(non-naval) vessels needed by
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Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External A flairs 
to Prime Minister 

0. D. S[ICELTON] 

RELATIONS WITH THE UNITED STATES 

"establishing monarchy on the North American confinent". They further 
agreed in suggesting that the King might take refuge temporarily at say, 
Bermuda, without arousing the republican sentiment in the United States. 

6. This statement was made categorically in answer to a question. Mr. 
Roberts is certain that some suitable pretext can be discovered to justify such 
action. 

7. This was hinted at•rather than stated as a fact. It was apparently felt 
more strongly by Mr. Hughes than by Mr. Roberts. 

8. Mr. Roberts stated that if German raiders were to be found in Green-
land waters the United States would send up an Airplane Carrier which would 
"bomb them to Hell". 

9. Mr. Hughes agre,ed to see that the transfer of the Blue Water is put 
through at once. 

[Ottawa,] May 28, 1940 

UNITED STATES BASES IN THE ATLANTIC 

Attached is a copy of a letter from Mahoney recording a conversation with 
Professor Elliott whom you saw two or three weeks ago. Elliott is a very 
friendly and capable man, though sometimes tending to exaggerate his role. 
What is particularly significant is the reference in the fifth paragraph to 
Ifr. Hull's  conversation. 

er 
-aThe letter came yesterday afternoon and was followed by a telegram, 
Nô. 95, which is enclosed, dealing with the same subject but indicating that 
tee; British Ambassador is pushing it in a practical way. The reference to 
Newfoundland is particularly important to us.1  

,iThere has been no distribution either of this letter or [of the] telegram. 

71 

4 

1  Let d ocu menti qui se réfarent particuliére- . 
menti& Terre-Neuve sont publiés 'dans le 
Volume 1 des Documents relatifs aux tek-
dois entre le Canada et Terre-Neuve, 1933-
949 (Ottawa, Information Canada, 1974). 

volt surtàut les documents 232 à 313. 

'Documents specifically relating to New-
foundland have been published in Documents 
on Relations between Canada and Newfound-
land, Volume 1, 1935-1949 (Ottawa, Informa-
tion Canada, 1974). See especially Documents 
232-313. 
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to 
El 

Dear Dr. Skelton, • 11 th 

; th 

• Mr. Reid happened this afternoon to meet Professor W. Y. Elliott, of 
the Department of Government at Harvard University. Mr. Elliott asked 	di( 
Mr. Reid to have a talk with him, since he said that he had some informa- 	the  
tion which he would be very grateful to have passed on to you. 	 Pel 

to  

. 	[PIÈCE JOINTE 1/ENCLOSURE 1] 

Le chargé d'affaires aux États-Unis au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

f 
'Chargé d'Affaires in United States to Under-Secretary of State 

for External Affairs 

PERSONAL. SECRET * 	 [Washington,] May 24, 1940 

co 
El 
so 

Mr. Elliott is a member of the Business Advisory Council, which  bas 
 just been meeting here. He states that the Council unanimously passed a 

resolution, which is not being given to the press, that the United States 
Government should immediately open negotiations with the United Kingdom 
and France concerning their possessions in this hemisphere. The Council 
proposes that the United States should secure from the United Kingdom 
and France long-term or permanent leases of certain areas in their posses-
sions in this hemisphere, on which the United States could construct naval 
and air bases. In return for these leases, the United Kingdom and France 
would secure a credit on their war debts. The leases should be accompanied 
by the provision that the United States would have the right to take over 
the possessions completely, if the situation of the United Kingdom and 
France becomes desperate. In rettirn for the ce.  ssiôn of the territories, the 
war debts would be wiped out. - - 

An alternative proposal made-by the Business Advisory Council is that 
as far as the British  possessions « are concerned;:they should be transferred 
to Canadian sovereignty if the situation in the United Kingdom becomes 

. Mr. Elliott said that, in a conversation which he had recently had with 
Mr.  Hull, the latter had said that the people here are considering seriously 
wha tviould happen to, the British fleet in the event of a British débacle. 
SMr. Hull agreed that the probability was that  th  i fleetmould be surrendered 
to Gennany.He was, however, turning Over in his'own mind the problems 
vhich',54iOuld 'face the .United  States; and ; Canada 4  in the  'unlikely event of a 
part of the  United KingdOni 'fleet getting aivir to this side of the Atlantic. 

TE 

ots 

co 
bas 

At 
desperate. • Par 

Mr.'Elliott contended that expenditures by the United States on the con-  
struction of naval and air bases in these territories would help the foreign 	Pril 
exchange .position of the United  Kingdom or Canada. In fact, he thought 
that perhaps a payment rnight be made immediately by the United States 	of 
for the purchase of whatever fortifications now exist in these possessions. 
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He raised the question of how Canada could be expected to support any
considerable part of the United Kingdom fleet,in such circumstances . Mr.
El liott said that Mr. Hull was exploring 'the ' possibili ty of working out
some arrangement - with Canada in these circumstances .
;, Mr. Ell iott said that , the President had indicated to him a willingness
to begin discussions with Canada on post-war defence arrangements . Mr.
Elliott said, however, that the President was so pressed at the moment
that it was unlikely he would initiate such conversations himself. Mr. Elliott
also thought that Mr. Hu ll was unlikely to initiate such conversations, but
that if the initiative came from Canada, he would welcome it .

It was also Mr. Elliott's opinion that it would be best if negotiations over
the, possessions of Great Britain in this hemisphere should be initiated by
the United Kingdom, rather than by the United States . He thought that
perhaps the Canadian Government might indicate its interest in this matter
to' the United Kingdom Government .

Yours sincerely,

M. M. MAHONE Y

-[PIÈCE JOINTE 2/ENCLOSURE 2 ]

- , Le chargé d'affaires aux États-Unis au secrétaire d'État
aux A ffaires extérieures

Chargé d'A ffaires in United States to Secretary of State
for External A ffairs

. , _ .
1iLEGRAM 95 Washington, May 27, 1940
MOST ;IAiNiEDIATE . MOST SECRET . Following for Skelton p rivately. Begins.
Atx,El liott's request Reid gave Lothian this mo rn ing information in first five
Paragraphs of my letter to you of May 24th . Lothian, who had already beeninformed by ' Trippe of Pan American Airways, stated that his personal and
Private view was that the United Kingdom should offer the United States
long term leases of land in its territories in this hemisphere for construction
of inch` air and naval bases United States consider necessa ry for its defence ;
~o charge would be made and war debts and contingency of transfer of.,
sovereignty would not be mentioned. On May 25th Lothian cabled Foreign

çe suggesting that they consider matter. Nothing has been said to Lothian
°ffiqally, but he knows that the United States authorities are considering the
ma*, , but the President does not want to take the initiative . He thinks
Tno Ppc i s unofficially sounding him out. United States would probably desire

in Newfoundland and in Trinidad or Georgetown . Full account of,WT~rsadon being sent by bag today . [Ends .]
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Mémorandum du conseiller' au Premier ministre 

Memorandum from Counsellor' to Prime Mirzister 

[Ottawa,] May 29, 1940 

DISCUSSION OF POSSIBLE EVENTUALITIES 

1. Mr. Roberts [Roosevelt] and Mr. Hughes [Hull] received me immediately 
upon arrival and I spent about ninety minutes with them. During this time 
a great deal of ground was covered which had no very close relationship to 
the specific problems upon which I had been instructed to report. For example, 
some time was spent in a severe characterization of King Leàpold, a subject 
upon which Mr. Hughes was particularly bitter. , 

2. It would perhaps be advisable to begin this Report by outlining very 
briefly the initial statement of Mr. Kirk's [King's] point of view with which 
I opened the discussion. If this statement is inaccurate or badly proportioned 
the response of Mr. Roberts and Mr. Hughes will have to be interpreted in 
the light of that fact. 

3. As instructed I prefaced my remarks by a reference to the Appreciation 
which had been prepared by the Australian High Commissioner in London 
[Bruce] and the Manz [Menzies] initiative which had resulted from it. 2 

 I explained that although Mr. ICirk, very naturally, was symPathetic with the 
objective at which Mr. Manz was aiming he was wholly opposed to a public 
appeal to Mr. Roberts and would participate in an united private approach 
only if prior enquiry showed that such a step would not be distasteful to, or 
considered unwise by, Mr. Roberts. This decision, with supporting arguments, 
had been put to Mr. Clark [Churchill] and had been accepted by him.3  We 
understood that subsequently, however, Mr. Manz and Mr. Frank [Fraser] 
had made a direct appeal to Mr. Roberts on their own responsibility. 

At this point Mr. Roberts interrupted to say that he deeply appreciated 
the action of Mr. Kirk in this matter: He then read aloud Mr. Manz's 
appeal—which' had been transnaitted through his agent in the United States. 
He also read the Appreciation referred to above. His frequent interjections, 
as he read, were all in accord with his general argument which will be outlined 
below. • 

, 	 t 

1  › 4; Re'siiming my statetnent I informed 'Mr: Roberts that Mr. Kirk would 
like hiiii to  know that it was' his (Mr.) Kirk's) ' opinion that if faced with the 
alternatives of a "soft" peace—conditional upon the surrender of the Fleet 
tcv Germany—or a viciously. "hare' peace if the remnants of the Fleet are 
sent to the Dominions and America,-  the British would accept the latter. He 

. in. L Keenleys' ide. 
Volume 7, Documents 396, 394. 
Volume 7, Documents 397, 398. 
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believes that the United Kingdom will not give up the Fleet, regardless of the
suffering the people of Britain will have to undergo, so long as there , is any
chance' of preserving the democratic way of life in other pa rts of the world
and thus making possible the ultimate restoration of B ri tain itself.

5 . While firmly believing that the United Kingdom wi ll choose the hard
way if the necessi ty arises Mr. Kirk is very anxious that everything possiblé
shall be done to avoid the necessity of making such'a choice=not only for
the sake of the United Kingdom itself, but for the sake of the world as a
whole . Infinitely less suffering will result if victory can be achieved now rather
than three, four or five years hence . Therefore Mr. Kirk wants Mr. Roberts
and Mr. Hughes to know that while he appreciates more fu lly, perhaps, than
anyone else the tremendous contribution that they have already made by the
influencing of Ame rican public opinion, by the modi fication of United States
laws, and by making available Ame rican planes and other war materiel badly
needed by the United States itself, and while he recognizes the great dif-
ficulties that block the extension of further assistance (difficulties of a
political, a legal, and a supply nature), he is still hopeful that Mr. Roberts
and Mr. Hughes may find that the events of the next few days may so affect
public opinion in the United States that further steps can be taken. He
believes that if additional aid can be given immediately it wi ll tremendously
encourage the French, will have a deterrent effect upon Italy, and wi ll make
British resistance even more certain. Even limited aid now wi ll have very
great'value ; one plane today will be worth ten planes in two or three months.

6Af Mr. Roberts and Mr. Hughes still believe that it is impossible to
assist further at present Mr. Kirk is prepared to consider the advisabili ty,
and the most effective means, of approaching Mr . Clark. For reasons in-
volving elements of time, secrecy and personality Mr . Kirk does not . think
it advisable Ao ; endeavour to, arrange a commôn approach involving Mr .
Manz, ` Mr. Frank and Mr. Smith [Smuts] . He feels that the best method
would be ` for Mr. Roberts himself, . acting through his London agent, or
~ough , Mr. ~Clark's agent in the United States, to ' put the argument before

Clark . However, if Mr. ° Roberts is unable to accept this suggestion
Mr. Kirk . is prepared to place Mr. Roberts' views before Mr. Clark. Inthat case, however, he will need to know just how far he can go in promising
United - States , cooperation after Britain saves the tlect while sacri ficing
its owII independence. Mr. Kirk would also like to be advised as to whether
Mr. Roberts thinks that the representations should be made at once, as I
gathered on my earlier visit, or should be left until an even more crucial
situation develops, as was rather indicated in the telephone conversation bc-
tween Mr. Kirk and Mr. Hughes.

7. Mr. Roberts and Mr. Hughes listened to my statement with ve ryfew interjections . In the next few paragraphs I shall t ry to summarize theviews which they subsequently expressed. These are collated, not in theorder ' in 'which they were cnunciated, but in what is intended to be a clear
and logical sequence .
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8. Mr. Roberts said that while he agreed with much that had been 
said in the High Commissioner's Appreciation and in Mr. Manz'. letter in 
each case he felt that there was, behind the argument, an implied—in fact, 
almost an explicit—threat. This might be expressed in these terms: "ff 
you don't help us at once we will let the Germans have the Fleet and you 
can go to Hell". This attitude he could understand, and to some extent even 
sympathii.e • with,' but he did not feel that it was very • helpful. In fact, 
if it were persisted in it would have the most deplorable effects--effeets 
which would bear most heavily upon the authors of the threat themselves. 
There can be no assurance that if the fleet is given up the Germans will 
adhere to the "reasonable" terrns which they have promised. Neither Mr. 
Roberts nor Mr. Hughes felt that the reasonable argument for the preserva-
tion of the Fleet could be put effectively by the United States because 
the immediate reply would be bargaining proposals which the Government 
would be in no position to accept. They could see the logic in the bargain-
ing approach, but political realities are more important than logic. Although 
changing rapidly, public opinion in the United States  is not yet ready for 
"non-intervention" of the kind that  Clark and Manz want. Moreover, it 
might as well be recognized that respônsibility.  fôr-lhe •piesent state of the 
popular mind in the United States lies, in part at léast, upon those in charge 
of British and French policy during recent years'. Not only the average 
American, but the educated and informed American, had no faith whatever 
in' the Government which, until a few' weeks ago, ruled' the United King-
dom. If a single person could be iaid to be responsible for the  slowness and 
hesitation of the United States in this crisis that person is Sir John Simon. 
But without trying to reopen old sores or to apportion responsibilities the 
single fact must be recognized that the United States is not ready. Even if 
public opinion were ready for such a move little could be done as there 
are in the United States today not more than 800 useful Army planes (Naval 
planes would be useless, for present purposes, to Great Britain). Neither 
Mr. Roberts nor Mr. Hughes would be prepared to accept responsibility 
for denuding their country's defences further. 

9. Mr. Roberts is hopeful that Mr. ICirk will be willing to act alone in 
this matter, and that he will present the point of view that has been out-
lined in these discussions as representative of Canadian opinion. The argu-
ment itself can be reduced to slogan form and expressed véry simply thus: 

. 	- 	"Keep the Fleet from the Germans" 
thus 

"Save the Empire" 
- and 

` "Win the Wae' 

(These slogans are merely the condensation of a long exposition which Wag 
identical with that outlined in my memorandum of the 26th of. May). 
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„, 10. To be effective this argument, must come from Canada. The other 
Dominions can be informed, or can be asked to •participate, as may seem best 
in .the judgment of , Mr. Kirk. But the case really ought to be put to Mr. 
Clark at once. If he is not utterly opposed to the whole proposition Canada's 
initiative can be followed in a few days by a similar argument from the 
United States. The American argument will stress the preservation of the 
democratic world; Canada's will emphasize the safety of the Empire and 
the ultimate restoration of Great Britain. But Canada's proposal should 
be made first, because otherwise it will appear as a tag to the American 
kite—thus leaving Mr. 1Cirk open to the charge of pro-Americanism. 

11. (The promise of an American démarche to follow the Canadian 
representations may be considered inconsistent with the argument against 
initial American action outlined in paragraph 9.). 

12. Mr. Roberts stated that he is having his agent in Paris make somewhat 
similar views known to the French Government, although, obviously, the 
French Navy and merchant fleet are of slight importance in comparison with 
the British. Mr. Roberts said that he had also mentioned something of the 
same sort, though in a very indirect manner to Lord Lough [Lothian]. He 
had asked the latter not to report the conversation to London. (There is 
just a chance that Lord L,ough may obey this injunction.) 

13. If the Fleet is preserved the United States, according to Mr. Roberts, 
and Mr. Hughes agreed, will be able to promise that it will: 

A. Cooperate in the Atlantic at once. 
13. Soon participate in a continental blockade. 
C. Defend the status quo in the Pacific. 
D. Bring ultimate victory to the Allies. 

By cooperation Mr. Roberts meant that every possible technicality of Inter-
national Law would be stretched to the utmost to permit the repairing, out-
fitting, and provisioning of the Fleet. It also would involve the defence of all 
Allied possessions in this hemisphere by force if necessary. And it would 
mean the extension of financial aid. "Very soon" it would be followed by 
active participation. 

14. Both men are certain that if Germany took any unusual or particularly 
vicious action against the United Kingdom, after that country has laid down 
its arms (after allowing the Fleet to escape), public opinion in America 
would demand immediate intervention. In particular, if the Germans tried to 
starve England and thus force the Fleet to return the United States would 
send food ships with a naval escort. 

15. Both Mr. Roberts and Mr. Hughes were quite certain that Hitlerism 
cannot last long if pressure--even remote pressure—is steadily applied. They 
have absolute, confidence in ultimate victory so long as the United States 
is not faced with a hostile German (British) Fleet in the Atlantic and a 
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hostile Japanese Fleet in the Pacific.' If that conjuncture should 'be allowed

to happen nothing can save Aus tralia, New Zealand, the Netherlands

Indies, Africa or India . In the end it would mean a fight for life in the

Americas themselves .
16. In conclusion Mr. Robe rts referred again to the desirabi lity of providing

for the destruction of all partially built naval or merchant vessels in B ri tish

ports if there is danger of them falling into German hands. He also empha-

sized the desirabili ty of saving as many merchant craft as can be sailed to

safety.

17. Mr. Roberts and Mr. Hughes will now wait anxiously to hear what

steps Mr . Kirk takes and what reception they are accorded . They feel very
s trongly that their proposal is the only plan that can save democratic civil-
ization-unless the Al lies can hold the Germans on the Western Front

thrôughout the present summer.*

46
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Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires ' extérieüres
au Premier ministre , : ,1 1

Memorandum f rom Under-Secretary of State ' f or External Affairs
to Prime Minister

[OttawâJ May 30, 1940

STATEMENTS AND ACTIONS OF PRES IDENT ROOSEVELT

WHICH HAVE BEEN HELPFUL TO THE ALLIED CAUS E

1'-The President has taken every opportunity to influence public opinion

; . , by denouncing German aggression and by c ri ticizing the totalitarian
attack upon . the ideals of libe rty, democracy, 'justice and religion .

,,2-4t was at the President's insistence " that the United States Neutrality
legislation was modified to permit the sale of war materials to the
be ll igerent powers .

,3-In his Kingston speech Mr. Roosevelt announced the determination of
.= his country to aid in the defence of Canada' should this be necessa ry

t . - Similar assurances . have been : given to Central - and South Ame rican

nations.
4--The President has now taken on the responsibility for the defence o f

Greenland, and is sending guns and ships north for this purpose .
. ....- • . _ . . _ _

+ Note tell e que dans l'original : . _ * Note as in o ri ginal : -
Note-this done by U.K. & Dominions--in other words have saved democratic

`, civ ilization. K[ing] .
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stationing the United States fleet in the Pacific and by taking  a 
stronger line vis-à-vis Japan, the United States has largely compensated 
for the necessarily relaxed vigilance of Biitain and France in the Far 
East. 

6—By warning Japan to keep away from the Netherlands Indies the Presi-
dent—according to Mr. Hull's specific statement to me—stopped a 
Japanese invasion of the Islands. 

7—The President is personally responsible for the very cooperative attitude 
shown by the United States Government Departments (particularly 
the Treasury Department) in connection with the organization of Allied 
purchases in the U.S.A. 

8—Several recently designed types of American planes have been released 
for purchase by the Allies although this is contrary to the usual policy 
of the Govemment. 

9—By the exploitation of a' technicality in the law United States pilots 
have been able to enter Canada to deliver military planes without dif-
ficulty. This has now been extended so tliat United States pilots can 
talce the planes over to Halifax and other points in the area from 

;which United States shipping is barred. 

10--Quantities of old army and navy supplies, including naval planes, 
harbour defence material, ammunition, and binoculars, have been made 
available to the Allies. 

11—By a literal but liberal interpretation of International Law, the British 
Navy has been able to use Californian ports, in effect, as though they 
were home bases for the ships on the Eastern central Pacific patrol. 

12—By iminediate  imposition of restrictions on the use of securities and 
funds belonging to the Governments or nationals of invaded areas, the 
President has kept large credit resources out of enemy hands. 

13—The President has recently intimated that he will not object if American 
• citizens are allowed to enlist in the Canadian forces if an Oath of 

Obedience 'is substituted for the Oath of Allegiance. 

14—The President has been personally responsible, in part at least, for 
arranging that Allied war orders shall have priority in the production 
schedules in American industry. He has also used his influence to see 
that nô undue advaritage is taken of Allied necessity to charge exorbitant 
prices. 

15—The President's "moral embargo" on exports to Japan, Germany and 
other aggressor states, has been of practical as well as sentimental value. 

• 
1 6—Mr. Roosevelt himself inrclicated, in a press conference, how United 

States citizens could enlist in foreign forces if they so desired. 
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47. 	 King  Papers, PAC 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,] May 30, -1940 . 	. 
PRESIDENT ROOSEVELT'S PROMISES OF FUTURE AID 

, 
I. Assistance in the Air. • 	 • 	' 

A—As soon as the new United States construction programme  gets 
under way the Allies can obtain ,"plane for plane" with the 
United States. 
(Dependent upon the fulfilment of one condition) 

II  Coàperation in the Atlantic. 	 ) . 

A—Strain international law to the utmost to allow basing of 
British warships in American Ports.*  

"-' 	B—Guiranteed defenée  Of Canada, West Indiei; NewfoUndland, 
' Greenland, etc.  

	

. , 	 • 
C—FinanCial aid to Caiiàda, if néce.  ssary, to support ,the Fleet. 

HI. Defence of the Pacific. 	 • 
- 

- • • 	A--Practical guarantee of safety of Australia and New Zealand. 
B—Utmost restraint upon Japan. 	, 

IV. (As soon as possible) Active Participation in Blockade of Europe. 

" 	 • 

• 	Le Premier ministre au premier ministre de Grande-Bretagne 
Prime Minister to Prime Minister of Great Britain 

TELEGRAM 	 Ottawa, May 30, 1940 

IMPORTANT. MOST SECRET. PERSONAL. My immediately following personal 
telegram is of great secrecy and is for you alone. Yàu may wish to have ap-
propriate arrangements made for decyphering. 

49. 	 285(3) 

, Le Premier ministre au premier ministre de Grande-Bretagne 
Prime Minister to Prime Minister of Great Britain 

TELEGRAM 	 < 	 Ottawa, May 30, 1940 

MOST SECRET AND PERSONAL: Begins. I thinki you for your most secret 
messages1  and especially for the frank and thorough analysis of the present 

1  Volume 7,' Documents 403,' 406• 
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situation and of alternative policies under consideration by ' His Majesty's
Government in the United Kingdom. . I .need scarcely say. that -' the Govern-
ment and people of Canada are more determined than ever to lend eve ry
assistance in their - power to the allied cause. I recognize that your discussion
of alternative policies deals only with contingencies, but they are contingencies
in the light of which decisions cannot too quickly be reached. I' notice in
pa rticùlar that in considering possible courses of action, you inaturally assume
that much will depend upon the - measure of assistance you may be able to
count upon from the United States, and the time within ' which that assistance '
can be given .. _ . ._ . ., ._ . ._ . , , . . . . . .

2 . As ~ Lord, Lothian nô - doubt informed you, I had opportunities' for
intimate persona f conversations with the President at the time of my recent
visit with him' at Warm Springs and later with the President and ' Mr. Hull
at - Washington : I{ have since kept in as close personal touch with each as
circumstances - havê . permitted . Like you, I ' be lieve that - both the Presidentand Mr. Hu ll are anxious to assist the al lied - caiise to the extent of their
power. They have, however, been, as you also are aware, handicapped in . theirefforts by poli tical conditions," particularly the 'state of public and Congres-
sional opinion, and by the lack -of ' preparedness in some particulars of the
United States itself to meet a situatiôn ' which hitherto had not been considered
a serious possibili ty. ' •

3. In all ~ the conversations - I have had with both the President and Mr .Hull, I. have : not hesitated to stress 'how extremely impo rtant it was to theallied cause, that eve ry possible assistance should be given, as quickly as
possible, - particularly in the way of planes and credits .

Lord Lothian will have told you of the President having told me, at the
time'it was sent, of his personal message of ~ the 29th of April to Mussolini ;
also of "the-- President having permitted me to suggest that United States
warships might be placed'near the straits of Gibraltar, as a means of helping'
to prevent hasty action on Italy's part and the better to secure the interests
of all in the event of the conflagration spreading., . .

5. You are aware also of the co-operation there has been between the
United States and Canadian Governments with regard to the protection of
the ' cryo li te, mine in Greenland which is esscntial for allied aluminum andaircraft - production .' :I may add that as a result of more recent discussions
on this subject : and the situation created by meeting the requests of the
United Kingdom to transfer some of our Canadian destroyers to the waters
of the United Kingdom, and to assist in the defence of •va rious No rth
Atlantic and Caribbean, stations, the President has now indicated that he is
prepared to extend the existing "Ice Patrol" and, if necessa ry, supplementit by fur ther naval and air forces on the Atlantic coast from Maine to
Greenland .-- He has also indicated that as soon as the new plane productio n

' Les d ocuments sur le Groenland =e trou- 'For documents on Greenland we Volumevent all volume 7, .chapitre 6. 7, Chapter 6.
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programme of the United States gets under way, the Allies can obtain "plane 
for plane" with the United States itself. 	2 '4: . 

6. The President and Mr. Hull have also been deeply concerned about the 
possibility of some such situation developing as is envisaged in your message 
to m6.1  The Président I know would like to have some of the things he has 
in mind knowù to you but has-  hesitated to put them forward in a formal 
way without your having in àdvance , some knowledge of the direction in 
which his mind has been running. 	. 

7. The following may, I think, be regarded as expressing accurately how 
the President views the situation and what he believes would prove to be the 
most effective means of achieving the defeat of the enemy, if it should prove 
impossible for the Allies to withstand the German attack during the present 
summer. If what the President has in mind should appear to you to provide a 
basis for further discussion, he and Mr. Hull would immediately take up the 
matter with you through the usual channels. 	- 	 • 

8. The President feels it would be unwise to ignore, the grave possibility 
of the war taking such a turn as would result in France being overrun and 
Britain so situated that she would not be  able to 'continue to repel mass 
attacks from the air. As long as there is any possibility of sucéessful 
defence, the British fleet should be left in action. If the British Isles can 
withstand the air bombardment, it is possible • that.‘ a ° blockade of the 
Continent and the Mediterranean can be made • so effective that Germany 
and Italy can be defeated. If it became apparent, however, that hope of 
continued successful resistance was gone, the , President fears ,the United 
Kingdom in such case might be called on to make, a hard choice between 
a cessation of hostilities based  on  surrender of the British fleet and parts 
of the outlying Empire  on  terms which the Germans • might or might not 
observe, or prolonging the war with a merciless attitude on the part of Ger-
many. 

9. The United States cannota is côrisidered, give immidiate belligerent 
aid. If, however, Britain and France could hold out for some months, aid 
could probably then be given. If further resistance by  the fleet in British 
waters became impossible before such aid èould be gilien, the President 
believes that having ultimate victory for thé allies and the final defeat of the 
enemy in viesv, it would be disastrous-to surrender the fleet on any  ternis, 

 that it should be sent to South Africi, Singapore, Austràlia, the Caribbean 
and Canàda. He would *also, deem it wise that in such a.  contingency, that 
vessels which cannot be ,moved, shduld . be destroyed,' especially naval ships 

*under construction, and that thé saine steps should be taken with regard 
to merchant marine. It would be equally desirable to save as many merchant 
craft as could be sailed away. 

• 	, 	•, 
I Voluine 7, Document 406. . 
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10. , Were this course adopted, the United States would assist immediately 
by opening its ports to the British fleet in so far as this could be done 
under the most liberal interpretation of International Law to permit of 
repairing, outfitting and provisioning of the fleet. The United States would 
do its best to help in the building up of bases at Simonstown, Singapore, 
Halifax and elsewhere. It would extend the provisions for the defence of the 
Western Atlantic, and its fleet would hold the Pacific and especially defend 
Australia and New Zealand against Japanese or other attacks. As soon there-
after as grounds could be found to justify direct and active American 
participation ,(and neither Mr. Roosevelt nor Mr. Hull believes that this 
would be more than a very few weeks), the United States would participate 
in a stringent blockade of the Continent of Europe to be enforced by a 
naval cordon drawn from Greenland to North Africa and by naval units 
based in the Indian Ocean. 

11. Both President and Secretary believe that if Germany should threaten 
any unusual or particularly vicious action against the United Kingdom as 
punishment for allowing the fleet to escape when further resistance had be-
come useless, public opinion in the United States would demand active inter-
vention. If, for example, the Germans should attempt to starve Great Britain 
into ordering the fleet to return, the United States would immediately send 
food ships under naval escort to the British Isles. Any interference with 
such ships would mean instant war. 

.12. The President believes the Germans and the Japanese have a definite 
understanding by which the latter will have a free hand in the Netherlands 
Indies, Australia and New Zealand. The United States would not be able 
to prevent this if the Germans got the British fleet. Germany and Italy 
would take over all the other British and French possessions except those in 
the Americas. 

13. The President and Mr. Hull are quite certain that Hitlerism cannot 
last long if pressure—even remote pressure—is steadily applied. They have 
absolute confidence in ultimate victory so long as the United States is not 
faced with  a hostile German (British and French) fleet in the Atlantic and 
a hostile Japanese fleet in the Pacific. 

14.I have continued to present to the President and Mr. Hull as "strongly 
as I could the view that aid given now, even if not as adequate as it 
tnig,ht be later, would be decisive in maintaining the Allied and particularly 
French Morale, in deterring Italy and preventing the development of a 
position which it would be increasingly hard to change. 

• , 15  On  this point the President and the Secretary reiterated their belief 
that much as they would like to be able to do so, it was not possible to give 
imiédiaté direct military aid beyond what I have stated. 

16.aI ,understand that views similar to those expressed to me have 
beiii or are  being given to the French Government. 
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~ . Ï 17 . If there is anything : regarding the ' : mâtters : set forth in ' this ' message

you would . like to have me communicate to the President; I , should be happy

to follow any suggestion you may wish to make ..The President is naturally
most - anxious that any communications I may - have' with you and . with him

on this question should - be kept on' : the strictly and ' exclusively personal

basis upon '.which our own conversations commenced. Ends . =

King Papers, PAC

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures
au Premier ministre , , ,

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs
to Prime Minister

IMPORTANT* [Ottawa,] -June 1, 1940

BASES AND FLEET *

You will recall the letter : of May 24th from Mahoney ' on` the subject of
Professor W . Y. Elliott's suggestions : I have' now' received a further letter
from ' Mâhoney, containing a memorandum ~ prepared by Escott Reid on
E lliott's proposals, of which a copy was given to' Lord Lothian .' Mahoney also
,refers to Lothian's comments on the various , suggestions, either for handing
„over 'bases on ~ this continent, or, the British

-
fleet to the United States .

. r ~ ' " ~ aux Affaires, extérieures
.~<<_ Le . chargé d'affaires aux * États-Unis au sous-secrétaire d'État

, Chargé d'A Haires in United States . to Under-Seeretary of Stat e

for External A g̀ airs- : '

,PRIVATE AND SECRET. . . . . , .

Dear Dr.*Skelton ,

Mr. Elliott had asked Mr. Reid to convey . to Lord Lothian some informa-
tion' which lié had given him' côncerning the resolutiôn passed by the Business
Advisôry ' Coùncil . Mr.' Reid, therefore, 'wïenwe. were seeing Lord Lothian
this morning on another matter, gave hinthis information in the form of a

information given Mr. Reid by Professôr .W. Y.,Elliott.

O. D . -.S[KELTON] -

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE ]

This refers , to my rpersonal and secret letter 'of May 24th 'concerning th e

ministre. Minister:
* Ces mots furent ajoutés par le Premier ' * T6ese words , were added by the Prime
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memorandum, a copy of which is . enclosed . Having read the memorandum,
Lord Lothian asked him to stay for a few minutes for an informal and private
discussion.

Lord Lothian said ~ he had 'been given this information ' last week by
Mr. J. T. Trippe of Pan " American Airways. He had the impression that Mr .
Trippe was sounding ' him out. He has not - discussed the matter * with any
other citizen of this country and nothing has been said to him officially
about - it . He knows, however, that the question is . under consideration by
the United States authorities .

His-own private and personal view is that the Government of the United
Kingdom should inform the Government of - the United States that they
would be wi lling to give the United States long-term leases of land in their
possessions in this hemisphere for the construction of such air and naval
bases by the United States as that count ry thinks necessa ry for its defence .
No charge would be made for these bases and the question of war debts
would not be mentioned, nor would any mention be made of any contingent
transfer of sovereignty. (Lord Lothian said that obviously if the worst came
to the - worst the United States would take possession of the British colonial
possessions in this hemispherè .)

On Saturday, May 25th, Lord Lothian cabled the Foreign Office, . suggest-
ing that the United ,Kingdom consider this question . '

His own view is that * the United States would be content with establishing
bases in Newfoundland and in either Trinidad or Georgetown . The base in
Newfoundl and would serve to protect the United States from possible German
bases ' in' Greenland and Iceland . The base in Trinidad or Georgetown
would be for the protection of the Panama Canal against possible German
bases in Brazil.

Lord Lothian , confirméd Mr. Elliott's impression that the President
does not want to take the initiative himself in this matter, but desires to
have the initiative come from the United Kingdom .

Lord Lothian hopes that the Canadian Government will immediately give
this matter their consideration, especially in view of Canada's interest in
the establishment of a possible United States base in Newfoundland .

He feels strongly that the question of the transfer of the British Fleet
to the . United States or to waters surrounding the United States, where
it would se rve to protect this country , woûld not even be considered by the
United Kingdom Gove rnment so long as the United States remains out ofthe war . He feels the same way about any question of transfer of sovereignty
over'B ritish possessions in this hemisphere . The purpose of the transfer of
the Fleet or 'of the transfer 'of possessions would be to protect the UnitedStates, .. and : the British public would not consider such proposals so long asthe United States maintains i ts neutrality . *

Note telle que dans l'oritinal : *Note as in origin,, , .~ I think this would be true of Britain: [Kin&] ,
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Mr. Reid asked Lord Lothian to define what he meant when he spoke of 
the United States entering the war. Lord Lothian said he did not mean that 
the United States should send an army to Europe. He meant that, if the 
worst came to the worst, the United States should declare that its immediate 
policy is to defend this whole hemisphere and that its long-term policy is, 
when it becomes strong enough, to seek to re-establish the independence 
of France and Great Britain, even if this should take twenty years. 

He is convinced that, should Germany smash Great Britain and France 
this summer and seize or destroy the British Fleet, it will by August of 
this year have fomented an uprising in Brazil, where the large German 
and Italian colonies provide the strongest fifth column in the world. Having 
established a German-dominated government in Brazil, Germany will then 
have air bases constructed in Brazil. Faced with this threat, the United 
States will probably, he thinks, have to transfer the bulk of its Fleet to the 
Atlantic, though even this would not make impossible the establishment of 
German bases in Brazil. Japan, in such circumstances, will make an alliance 
with Germany and will seize Alaska and Hawaii. He dismisses the possibility 
of Gerrnany and Japan invading this country. He does, however, believe that 
they would conceive that their interests would be served by taking away 
from the United States possible outposts for offensive operations against 
them. Having seized Brazil, Alaska, and Hawaii, Germany and Japan would 
be able to force the United States to come to terms. He did not elaborate 
on this, but spoke of international economic arrangements. 

He did, however, go on to say that in such a : situation there was no 
possibility of the United States maintaining a democratic form of government. 

Yours sincerely, 

M. M. MAHONEY 

[ANNEXE I LA PlèCE JOINTE/SUE-ENCLOSURE1 

Mémorandum, 

— - Memorandum 
4 	 - 

86 

The Business Advisory. Council, during its recent sessions in Washington, 
unanimously passed a resolution, which is not being given to the press, that 
the United States Government should immediately open negotiations with 
the United Kingdom and France concerning their possessions in this hemis-
phere. The Council proposes that, the United States should secure from the 
United, Kingdom and France long-term or permanent leases of certain 
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areas in their possessions in this hemisphere,. on which the .  United States 
COuld construct naval and air bases. In return for these leases, the United 
Kingdom and France would secure  a credit on their war debts. The leases 
should be accompanied by the provision that the United States would have 
the  right to take 'over' the possessions comPletely, if the situation' of the 
United Kingdom and ,France becomes desperate. In return for the cession 
if the territories, the war debts would be wiped out. 

‘...• An alternative.  proposal made by the Business Advisory Council is that, 
as far as the British possessions. are concerned, they should be transferred 
to Canadian sovereignty if the situation in the United ICingdoin becomes des-
perate. 

It is contended by a member of the Council that expenditures by the United 
States on the construction of naval and air bases in these territories would 
help the foreign exchange position of thé United Kingdom or Canada. This 
member thought that perhaps a paymént inight be made inunediately by the 
United States for the purchase of whatever fortifications now existed in these 
possessions. . 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs 
- 

1.ELEGRAIà • 	 London, June 5, 1940 

MOST SECRET AND PERSONAL. Following for Prime Minister from my Prime 
einister. Begins. All matters in your telegram of the 30th May have been 
for SOMe time in my mind. British situation very much improved by miraculous 
evacuation of British Expeditionary Force which gives us an army in the 
Islan'd' More than capable when re-equipped of coping with any invading 
force likely to be landed. Also evacuation was a main trial of strength be-
tween the British and German Air Forces. Germans have been unable to 
Prevent' evacuation and though largely superior in numbers have suffered at 
least three times our loss. For technical reasons the British Air Force would 
have,many more advantages in defending the air above the Island than in 
°Perating overseas. Principal remaining danger is, of course, air raids on 
factories,,  but if our air defence is so strong that enemy can only come on 
dark:nights precision vvill not be easy. I therefore feel solid confidence in 
Eritish ability to continue war, defend Island and the Empire, and maintain 
tio'ckâàé: — 



2. 1 do not know whether it would be possible to keep France in the war

or not. I hope they will even at the worst maintain a vigorous effort. We are

reconstituting the British Expeditionary Force out of other units.

3 . We must be careful not to let Americans view too complacently prospect

of a B ritish collapse out of which they would get the British Fleet and

guardianship of B ritish Empire minus Great B ri tain: If the United States were

in the war and England conquered loca lly, 'agreed naturally that events should

follow line you describe. But if America continued neutral and we were

overpowered, I c annot tell what policy might be adopted by - a pro-German

administration such as would undoubtedly be set up.

4. Although the President is our best friend, no practical help has been
forthcoming from the United States as yet. We have not . expected them to

send military . aid ,but they have .not even sent any worthy contribution in
destroyers or planes, or by a visit of a squadron of their Fleet to Southern

Ireland ports . Any pressure which you can take immediately, steps in this

direction would be invaluable .

5 . We are most deeply grateful to you for all your help and for destroyers,
which have already gone into action against a U-boat . Kindest regards . Ends.

King papers, PAC

. Mémorandum du Premier , ministre -
Memorandum by Prime Minister

[Ottawa,] June 6, 1940

Returned to Ottawa, Monday, May 27 .

Reported to Mr . K[ing], Tuesday, May 28.

Mr. C[hurchill] advised in advance to expect wholly, confidential and

strictlÿ personal communication, and accordingly to arrange for decyphenn 8

for himself alone. _ .

Communication with,Mr. C[hurchill] made ôn Thursday, May 30 .

, .Mr. C[hurchill]'s speech in B ritish ;House of Commons, Tuesday, June 4 .
Mr: C[hurchill] would have before him du ring days of preparation of

speech, the communication received from Mr. K[ing] . .

K[ing] did not expect reply until after Mr. C[hurchill] had addressed

, Parliament oh Tuesday . June 4. f f

° # 4 Rëply came as eapected,` Wednesday, Jüné 5. Toô late, howevér, to permi t

° of - departure before Thursday, the 6th.`
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King Papers, PAC 

Mémorandum du Premier ministre'  

Memorandum by Prime Minister' 

[Ottawa, June 6(?), 1940] 

Mr. .K[ing] began his communication to Mr. C[hurchill] by reference 
to some most secret messages 2  which he had received from Mr. C[hurchill] 
regarding the European situation, and which referred, amongst other things, 
to alternative policies under consideration by the Government of the United 
Kingdom. 

Mr. K[ing] said in .his message: ,  "I recognize that your . discussion of 
alternative policies deals only with contingencies but they are contingencies 
in the light of which decisions cannot too quickly be reached. I notice in 
particular, that in considering possible courses of action, you naturally 
assume that much will depend upon the measure of assistance you may be 
able to count upon from the United States, and the time within which that 
assistance can be given." 
' Mr. K[ing] then went on to say that no doubt Mr. C[hurchill] was aware 
that he, Mr:, K[ing] had had opportunities for intimate personal conver-
sations with Mr.. R[oosevelt] at the time of his recent visit with him at 
Warm Springs; and later with Mr. R[oosevelt] and Mr. H[ull] at Washing-
ton. That he had since kept in close personal touch with each as far as 
circumstances had permitted. That like Mr. C[hurchill], he believed that 
both Mr. It[ooseve. lt] and Mr. H[ull] were anxious to assist the allied cause 
to the extent of their power. That they had, however, been, as Mr. C[hurchill] 
was also aware, handicapped in their efforts by political conditions, parti-
cularly the state of public opinion and congressional opinion and by the 
lack of preparedness in some particulars of the United States itself to meet 
a situation which hitherto had not been considered a serious possibility. 

Mr. K[ing] said that in the conversations he had had with both Mr. 
R[oosevelt] and Mr. H[ull], he had not hesitated to express how extremely 
imPortant .it was to the allied cause that every possible assistance should 
be given as • quickly as possible, particularly in the way of planes and 
credits. He referred to the fact that the President had spoken to him very 
confidentially about his personal message to Mussolini of the 29th of April 
and of their conversation in reference thereto. He drew attention to the 
fact that United States warships had been placed near the straits of Gibraltar. 

Mr. K[ing] further referred to the co-operation there had beén between 
the'U.S. * and the Canadian government with regard to the protection of the 

'Co 'mémorandum fut amené à Washing- 	'This memorandum was taken to Washing- 
t°11  Par M. H. I. Keenleyside qui le lut au ton by Dr. H. L. Keenleyside and read to 
Président et au secrétaire d'État Voir le 	the President and the Secretary of State. 
document 56. 	 Seo Document 56. 

'Volume 7, Documents 403, 406. 



r RELATIONS AVEC LES ÉTATS-UNIS 90 

cryolite mines in Greenland which was essential for allied aluminum and 
aircraft production. In this connection, he said: "I may add that as a 
result of more recent discussions on this subject and the situation created 
by meeting the request of - the United Kingdom government to transfer 
some of our Canadian destroyers to the waters of the United Kingdom, and 
to assist in the defence of various North Atlantic and West Indies stations, 
Mr. R[oosevelt] had now indicated that he was prepared to extend the 
existing "ice patrol" and, if necessary, supplement it by further naval and 
air forces on the Atlantic Coast from Maine to Greenland." ' 

Having prepared the ground in this way as an obvious reason for himself 
communicating direct with Mr. C[hurchill], the matters which Mr. R[oosevelt] 
was anxious to have known to Mr. C[hurchill], Mr. K[ing] said that from 
his conversations with Mr. R[oosevelt] and Mr. H[ull], he knesv that they 
also had been deeply concerned about the possibility of some such situation 
developing as had been envisaged in Mr. C[hurchile messages to him—the 
situation there referred to was the possibility of France not being able to 
hold out indefinitely and in the event of help from other sources not being 
available, of England being obliged to carry on alone. He said that he had 
felt that Mr. R[oosevelt] would like to have some of the things he had in 
his mind, in the event of possible contingencies, known to Mr. C[hurchill]. 

He then set forth his own understanding of the direction  hi which Mr. 
R[oosevelt]'s mind was running. , 

Mr. K[ing] was at pains to make clear that what he was setting forth was 
-a purely personal communiéation to Mr. C[hurchill] concerning what he, 
Mr. K[ing] had gathered in intimate talks with Mr.. R[oosevelt] and was not, 
in'any way, to be regarded as an official statement. He had reason, however, 
to believe that if the views set forth ran along Ends' Mr. C[hurchill] himself 
might have in mind, there would be complete readiness to have discussion 
upon them taken up through the usual channels. 

Mr. K[ing] emphasized the fact that what he was setting forth as his under-
standing of Mr. R[oosevelt]'s views related to only what Mr. Rroosevelt] 
believed "would prove to be the most effective means of achieving the defeat 
of the e'nemy if it should prove impossible for the allies to withstand the 
Germ.  an attack during the prei ent summer." 

The communication to Mr. C[hurchill] then set out in some detail what 
Mr. K[ing] believed Mr. R[oosevelt] had  in mind. 

In the reply received from Mr. Cjhurchill], there is one paragraph which 
Mr. K[ing] thinks epitomizes the whole of Mr. C[hurchill]'s attitude and point 
of  view. Mr. C[hurchill] says: "If the States were in the war and 
England conquered locally, agreed naturally (I agree naturally) that events 
should follow line you describe, but if America continued neutral and we 
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were overpowered~ I cannot . tell what . po licy might be adopted by a pr o-
German administration such as would undoubtedly be set up."

Mr. K[ing] is most anxious that Mr. R[oosévelt] should notice the use of
the' word "you" in the line "events should follow the line you describe" .
"You" méaâing Mr. K[ing]'s message which makes - clear that it has been - so
worded and 'understood by Mr. C[hurchill] as to have the latter regard the
views set forth as coming from Mr. K[ing] himself rather than'from Mr .
R[oosevelt] .

Mr: K[ing] has no doubt in his -mind about the meaning and significance
of. this paragraph . . It, has to be read in the light of the knowledge of Mr .
C[hurchill]'s character, his public utterances and above all his scrupulous
regard for strictly ' constitutional practice and ! procedure . - To Mr. K[ing]'s
mind, it ' means that Mr . C[hurchi ll] will never consider any terms of sur=
iénder on the pârt of Britain to the enemy . That he will not so much ' as
discuss them, regardless of what the consequences of continuing the war by
England alone if need be against ' the enemy, may be . The only way in which"
negotiations could ever - take place with the enemy on behalf of the United
Kingdom, would be by such a division of opinion arising within B ri tain
itself that there would grow up against the government of the day, a demand
for surrender on terms. Mr. C[hurchill], himself, as Prime Minister, would
never take the responsibility for such a step . If he saw British public opinion
ever become so strong that . he, Mr. C[hurchill], felt that he and his govern-
ment were in the -minority, the only way in which he woûld_ bow to the wi ll
of the majority would be ' to go to the King, tender his resignation and ask
the King to call on whoever was the leader of the surrender party, to form a
government to negotiate terms of surrender . To Mr. C[hurchill]'s way of
thinking such a government would be pro-German . It would have the entire
responsibility . of arranging the terms of the surrender . The matter would
have passed beyond the control of Mr. C[hurchill] and his Ministers, and as
Mr. , C[hurchill] says, he nor anyone could not tell what policy the pro-German
administration-as he calls it-might adopt .

Mr:y K[ing] be lieves that anyone who knows Mr. C[hurchill] and under-
standsthe British fighting spirit will realize that what Mr. C[hurchill] has~
here set 'forth is a sincere and true statement of what would certainly take
place5were+the'point to be reached while Mr . C[hurchill] is at the head ofthe,govérnment of the United Kingdom, where any demand for surrender

might come from the people of the British Isles as a consequence of fears of
tota. l ,annihilation . He does not believe that this point of view is put forwardin anyway as either bluff or for the purpose of bargaining but solely to maketh e . Position absolutely ;clear to - Mr. R[oosevelt] .
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• In his  message to .Mr. K[ing],:aMr. C[huichill] - refers to Mr. Koosevelt] 
in the following:words:',"The President is our best friend." Mi. K[ing] says 
there can be no doubt that this is,the sincere expression of Mr. C[hurchillrs 

and , belief. Other telegrams he has received, from Mr. C[hurchill] in 
other connections have made wholly clear that Mr. C[hurchill] understands 
the political difficulties With which Mr.,R[oosevelt] is faced in this year. Mr. 
C[hurchill] has said to Mr. K[ing] that knowing existing circumstances, the 
U.K. has not expected the United States to send military aid but that if it 
were at all possible for the United States to make a contribution in destroyers 
or planes or by a visit of a squadrOn of their fleet to Southern Ireland ports, 
steps in these directiOns wbuld be invaluable coùld they be taken -  immediately. 

Mi. C[hurchill] feels that  the British situation has been InUch improved 
by the miraculous evactiatiOn of the British Eipeditionary Force  which gives 
thé United Kingdom an army in the Island more  than capable when re-
equipped of Coping with any inVading force likely ,tO be landini; also that 
evacuaticin was a main trial of strength between*  the Geinian and the British 
air forces . , That the Germans have been unable to -iire■ierit , evacuation and 
that though in largely superior" numbers, have suffered at least three times 
the British loss. - 

For technical reasons, the British air fOrce.would have more advantage in 
defending' the air above the Island than in oPera—ting overseas. The principal 
remaining danger is, of course, air raids on factories  but if British air defence 
is so strong that enemy can only cOmé on dark 'nights, preéision will not be 

C[hurChill] therefore feels sOlid confidence, in British ability to 
continue wai. He  Cannot •sa)r whether it 1;vould bé possible ti; keep France in 
the War  or not The 'British are reéonstitùting the British Expeditionary Force 
out of othei units. • - : 

'Mr. K[ing] has explained to Mr. C[hurchill] the-  difficulties with which 
the United  States are faced with reipect to planes. He does not know the 
situation  with> reipeét to  destroyers  'nor has he a knowledge of factors which 
would govern the viiit of à squadron Of the United  States  fleet to the Southern 
Ireland ports. He knows, however, that the.British are fearful of the enemy 
seeking to make Ireland the base forpperations against England. The British 
gdy ertnn' ent have' every confidence  in 'De Valera tO co-Operate to the utmost 
With  the .United .Kingdoni ih:Preventing H,the' landing of Germans in Ireland 
anclià 'keeping doWn ailyt .hing  in the  nature Of insurreétion' there. , 	, 	. 	a 	, 	, 

If  'there is aUght'that Mî'.'R[dciseV`elt] éo -uld 	towa'rd immediately assist - _ 	 _ 
mg ,in the direction sùggésted by Mr: ghtirchilli by 'Whatever means this 

coed be1irOughi'alioût, particularly if 'it 'COuld .  be done immediately,  Mi'. 
Wing] . beliéves that it Would havé and farireaching effect not 
ônlY" miôn"the feelings" of the'British'but ivoidd Serve equally to increase the 
morale of the French aàd theii.readitieii,to`continue the fight at all costs. 
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In Mr. K[ing]'s opinion, matters have now reached the point where it 
would be impossible to over--estimate what effect on the entire progress of 
the war, any additional assistance which the United States could give in any 
shape or form would be certain to have. 

54. 	 285(s) 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au secrétaire aux Dominions 

Secretary of State for External Affairs to Dominions Secretary 

TELEGRAM 	 Ottawa, June ‘6, 1940 

MOST 'SECRET AND PERSONAL. Following for Prime Minister from Prime 
Minister. Begins. 

1. Gieatly pleased to receive the word conveyed in your secret and 
personal telegram of June 5, especially with respect to degree of confidence 
it expresses. 

2. Have taken immediate steps personally to communicate concerning 
destroyers, planes and squadron and to make clear attitude expressed with 
respect to contingency under consideration. Believe exchange these personal 
communications will  prove to be most helpful. 

3. .May, I express my profound admiration of your speech of Tuesday. 
It has been enthusiastically received throughout our Dominion. 

Kindest regards. Ends. 

King Papers, PAC 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum' from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

SECRET AND'  PERSONAL 
In connection with the statement you dictated yesterday and the dis-

cussion on it, there are one or two points which I think it would be 
9es4ble,to analyze further. 

'› What Mr. Ilroosevelt] seems to have in mind is that if the United Kingdom 
wereovercome.and  fa  ced with the alternative of (1) making terms which 
would include. the surrender of the British fleet to the Germans, or (2) 

alternative 	
'devastation, he hopes they would not accept the former 

alternative so  far as giving up what would be left of the fleet is concerned, 
but Would send it to South Africa, Australia, Singapore, West Indies, Canada, 

55.. 

[Ottawa, June 7(?)', 1940] 
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perhaps to be controlled by some new Commonwealth organisation outside

of Britain, and aided and suppo rted by the United States fleet in blockading

Europe until Germany and Italy would be forced to give in. He assumes of

course that the B ri tish fleet wi ll fight in European waters to the last minute

it can aid . in warding off attack on the B ritish Isles . Much of it may be

destroyed in this essential and primary task. It is only if and when the
time should come when air attacks rendered resistance impossible that it
would be suggested that whatever of the fleet remained should, instead of

being surrendered to Germany, be sent * where it can carry on the war and

bring eventual victory and safety to the United Kingdom as we ll as her

Allies .

Mr: C[hurchill] has replied to this proposal in two ways . The first was

in his speech on Tuesday, which was clearly written after consideration of

your message :
We shall never surrender, and even if, which I do not for a moment believe, this

island or a large part of it were subjugated and sta rving, then our Empire beyond

- :' the` seas,' armed and guarded by the B ritish fleet, will carry on the struggle until
in God's good time the New World, with all its power and might, sets forth to the
liberation and rescue of the Old.

-That clearly contemplates the possibili ty . of the B ritish fleet being sent
from ~ European, waters in order that the struggle may . bee carried on from

other bases . It is essentially an acceptance of the strategy R[oosevelt] proposes.

But not necessarily on R[oosevelt]'s terms. In the secret telegram, Mr.

C[hurchill] rightly, and - émphatically t ries to have , it made , clear to Mr.

R[oosevelt] that he would agree to adopt this strategy only if the United
States were already in the war. That is a proper and effective means of b ring-

ing pressure on the United States, which would benefit by this fleet proposal,

to enter the war now or at least to give aid which might avert the necessity of
ever having to ' choose between the alternatives Mr. R[oosevelt] has envisaged .

As your statement points out, 'Mr. C[hurchill] would not,' being what he is,

himself consider terms of surrender ; if division of public and Cabinet opinion

made that seem inevitable, he would,resign and ask the King to call on the
leader of the surrender pa rty. Mr. R[oosevelt] probably does not appreciate
the personal equation or the constitutional position you have clearly set forth.

in any
I case, it is desirable to have him understand that it might not be

.C[hurchill] but XYZ who would have the making of the terms .

This 'does not, however, amount to a rejection of R[oosevelt]'s suggestion .

Under ce rtain conditions, as the speech and telegrain' taken together indicate,
it . could ` be : considered; (a) undoubtedly it would , be by , Mr. C[hurchi ll]
himself, if the U.S. had by then ' entered the war and (b) quite probably it
.would be by Mr.` C[hurchi ll] in the last resort, even if pressure from withln
and without had not brought the U.S . into` the- war before the grave hour of

decision ;came; if, after the fleet had done all it could to avert the peril to
Britain~ enemy air attack had 'made further resistance impossible, it is hard
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to believe that C[hurchill] would decide to scuttle or surrender what would be 
left of the fleet, or leave it in the power of a white-livered successor to do so, 
rather than to transfer it to bases overseas, and thus "aid the New World to 
carry on the struggle until the Old is rescued and set free."* 

56. 285(s) 

• Mémorandum du conseillerl au Premier ministre 

Memorandum from Counsellor' to Prime Minister 

[Ottawa, June 8(?), 1940] 

REPORT OF A DISCUSSION HELD ON THE 7m OF JUNE, 1940 

1. When entered the study I was greeted enthusiastically by Mr. Roberts 
[Roosevelt] who commented at once on Mr. C[hurchill]'s "wonderful" speech 
by which he had been "thrilled and delighted". He felt that this was the 
answer to Mr. K[ing]'s representations and he was very pleased by the way 
in which it had been given. 

2. AS instructed I then read Mi. K[ing]'s memorandtim in full and without 
coninient. 

, 3. When I had finished reading there was a brief pause, after which Mr. 
R[oosevelt] in a very much subdued manner began by saying that although the 
memorandum had covered a great deal of ground he would try to comment 
On all the points raised. The first and most important aspect of the subject 
covered was, of course, the quotation from Mr. C[hurchill]'s telegram to Mr. 
K[ing]. This, to Mr. R[ooseveld's mind was not consistent with the natural 
=and indeed the only possible—interpretation of 'what Mr. C[hurchill] had 
Said in his speech to the House of Commons. If the telegram really repre-
sented Mr. C[hurchill]'s attitude it was "alarming and distressing". He did not 
béliéve that any "pro -German Government" could be put into office in the 
United Kingdom except by German bayonets. A British Government ,might 
siop fighting, surrender, but it would and could do this without giving up the 
Fleet:.The Germans themselves had  donc  this in 1919. Surely the British 
wOuld not do less! The British Fleet at the bottom of the ocean would be 
littei for the world than the British Fleet .  converted into a German Fleet. 

Note telle que dans l'original: 	 *Footnote as in original: 
" What I have sent is what seems to me essential at thb stage, If I am to give to the 

ei President views Mr. C[hurchill] wishes to have conveyed. I would not be justified in 
thing any interpretation which Mr. C[hurchill] would not wish put on his words 
at this stage. I itIll in a sense simply a medium of communication between Mr. 
Rfooseveld and Mr. Murcia] to have them clearly understand each other's point of 
view—(not my own). June 7/40 Kline 

`)L L. Keenleyside. 
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If ' the worst : came : to ' the .worst , the ; British should at' least " show the same

"guts" as the Germans had shown when they were'defeated :

` 4. At this point I interjected to restate the argument that had been made

in Mr. K[ingl's memorandum, ` particularly the •constitutional problem . This

Mr. R[oosevelt] and Mr. H[ull] united in brushing aside . They stated that

they fully understood the constitutional aspect of the problem but could
not see that it had any real bearing on . the hypothetical situation under

review. If the people of the United Kingdom should be faced with a threat

of - annihilation they , can lay down their arms, stop fighting, surrender-under

instructions from some other Government if Mr. C[hurchill] does not want
to give such orders-but at the same time there would be nothing to prevent
the Fleet from escaping to Empire bases abroad . If an "Imperial .Council"

could be set up' in some other pa rt of the Empire to direct the activities of

the Fleet and the, still belligerent Dominions , so . much the better; if not the

individual Dominions and Colonies could protect themselves by usi n
able the

escaped vessels. - Eventually, if and when the United States was

ainterverié ~ by '-- arms, the Fleet could cooperate with that'- of' the United

States , in ~ defeating Germany, freeing B ritain, and ' saving the democrati c

of the best traditions of Bri tish histo ry .

5 . All they,wanted, said Mr. R[oosevelt], , was for Mr. , C[hurchill] to stick

tô the prôgrammé out lined in his speech-a "marvellous" performance worthy

way of -hf e throughout the world. , Ï. ~ .

, . . ., :_ , .. . . , . , . , ., , ,. 11 . . 0 , . . ,

6 ; On the"specific proposals for United States aid whi , ch were mentio. , . . .
,s memorandum, ave ~ i the~ following' Mr. , R[oosevelt] g ,, : •m" Mr. K[ing] n

e

information:

requirements might be met.,
. 1 These

. kept only 60 out of 660 Cu rt is P-36s and only 1 of the i n

forces . By the ' employment of very specious excuses Mr.- R[oosEVEt-T] a ~

- i

i . . made • available an additional, 50 navy, planes which would probably be followed
, ..by 50 more . In answer to my reference.,to a press report (N.Y. Ttmes) that

~ ' ce rtain . army . planes might also be "traded in" . Mr. R[oosEVELT] expressed great

doubt. He did not believe that, there were any army planes - that ` could be made

available . Some regard has to , be paid to American needs . The United States ha d
p-4ps ' order that Allic d

•" ~" Planes: Thé United States Government has already practically denuded its own
hd'ust

_ . .~. , . . ,

•'Destroyers: 40 ..U.S . destroyers` are engaged in the Neutra Lty Zone patro .

., are, really "working for the Al lies" as they are keeping enemy vessels out o f
,,American ïwâters. Incidentally, Mr. R[OOSEVeLT] added that If any German o r

" Italian, vessel should appear in this hemisphere' with the intention of attackin g

any Allied possession "my Fleet would go into action like that"--and he snapped
his fingers

All other United States destroyers are on duty with the Fleet in the pacific or i n

drydock. ~~, ; • , • =~ . : :
;~ .- , , -. . . ~: , . •, , , . `<. t-, , `

It was also pomted out by Mr. H[vu .j-although no great enipbasis was placed

on this-that warships cannot be sold to belligerent . powers .without a change in

`United States law.
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- Visit to Southern Ireland: There are only six United States cruisers in the Atlantic 
Ocean. Three of these are in Portuguese or Spanish waters—at Allied  suggestion.  
Two are in Latin America, and there is only one on the Atlantic Coast. Mr. 
It[oosEvELT] does not see how much more can be done. In fact he said that he did 
not dare to tell the people of the United States just how far he has already gone 
in denuding his own defences in order to help the Allies. 

Other Help: In order to show that the United States is really doing everything it 
can Mr. It[oosevelt] handed me a list of U.S. war materiel that has just been 
released. At my suggestion he agreed that I might keep this list to give to the 

*. Prime Minister, but he asked .that it be treated as most confidential, and added 
that it should not even be shown to the members of the Govermnent. The list is 
attached hereto.1  

• 
7. Both Mr.! R[oosevelt] and Mr. H[ull] turned then to the question of 

further negotiations with'Mr. C[hurchill]. They expressed the hope that Mr. 
K[ing] would Continue the discussions and asked particularly that the project 
should not be described "as an American plan". They emphasized that the 
programme under- discussion is designed primarily .  "to save the Empire". 
If the Fleet is surrendered the Empire cannot be saved becàuse the United 
States cannot defend it against the united attack of the Japanese and German 
(British) Fleets. Australia, New Zealand,: and Singapore will be seized by 
the Japanese; the African  possessions by Germany and Italy; the United 
Kingdom will be permanently subjugated by Berlin. To save the Fleet is 
to save the Empire; to lose the Fleet is to sign the death-warrant of the 
Dominions (except Canada), the Colonies (except in Central America), 
and of democracy everywhere (except insofar as  it  can be maintained 
in North America). 

8. Both men were very fearful that if this were made to appear to be an 
ÂMerican scheme Mr. ghurchill] would continue to "bargain" for immediate 
aid: Such aid, by arms, is impossible, as Mr. K[ing] lcnows, and for reasons 
Vihich he fu lly appreciates. It is true that the United States would profit 
by the saving of the Fleet, as would every democratic state, but the scheme 
is primarily designed to defend the Empire itself and to make the restoration 
of British freedom possible. If this isn't recognized and acted on liberty 
will  vanish throughout the British domain. If the proposal is turned down 
simply because the United States cannot enter the war now, and will profit 
from the preservation of the British Fleet, the people of the United Kingdom 
and of the Empire generally will be, themselves, the chief sufferers. And 
tbey will  have to share in the responsibility for the destruction of our type 
of `civili7ation. 

, 9. For these reasons Mr. R[oosevelt] and Mr. Mull] hope that Mr. K[ing] 
v;i1r continue the discussion with Mr. C[hurchill]. They hope, and believe 
thât Mr. C[hurchill] really means what he said to the House of Commons, 
and  that his statement in his telegram to Mr. K[ing] is not his final word 
°11'  Pi.S all-important matter. 

1 Non reproduit. 	 1 NØ(  printed. . ' 
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57.

, ~ aux Affaires . extérieures au secrétaire aux Dominions

Le secretaire d État to Dominions Secreta ry
Secretary of State for External Affairs

Ottawa, June 17, 1940
TELEGRAM Mackenzie

MOST SECRET.PERSONAI, . Following personal message , f rom. Mr.

King to Mr . Churchill: Begins •
for personal message [received] todaysettll? g

in1, I am most grateful your
resent position. i You may be sure that,

forth how you, yourself, see the p ,s power to do. We are
Canada, we will do all that it is within this country

wholly so resolved .

2. Might I give it' to you as my personal opinion that the time has coem f

it should be made perfectly clear to Presidentm Roosevelt that
é cies, o fwhen

may have been said with respect to the movement, in
ceriain

c~°,nnd of bargain-

the British fleet to overseas bases has not been
said with any

t~ise

intention mind but rather to ' make clear the situation' that ntig
h

ing in
in the event of a change of government in the United

*
Kingdom• The Pos-

f

France of a government which o

uty' icate of the installation insibiL you md

eel itself
,
compelled to surrender ' the French fieet ï illustrates , the point

you

have made .

3 .
I know ression that

that representations calculated to create the imp dantic is

the movement of the B ritish fleet to overseas bases soâ tuallthin the war at

concerned, would depend on ~the .United States being y

have occasioned ,President Roosevelt grave
concern. The lmpres-

the

.

dme , ~
. wh'ch has gained circulation that America's entry into" theé President~sion~ ;

imposed ~"as a condition precedent - thereto, is prejudicing t
h a might otherwis e

abili ty to go as far in the way of effective co-operation as

. ' >
F be possible. plans carefully

4My opinion is that not an' hour should be lot 'in having Pim ossible
' . ~n the évent of i t becoming p

worked out on the understanding that
.

tocontmue resistance in B ritish waters the surviving units of the fleet will

ssibility of their sur-

render
transferred to overseas bases before there is a SY~ ~~ed, it would be

render to Hitler. So far as the North Atlantic
b rtunit to plan

desirable that the United States be immediately afforded
é nP~d~ ~ Newf ound -11

land
, defenc

e th
e s or bases at strateglc points X such as Iceland, G ans
" West Indies and elsewhere in case of developments taking

such

turn that United States co-operation will be
. required to prevent the Ge
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gaining a foothold in these areas. There is, unfortunately, with our lack of 
equipment, little of an effective nature that Canada alone could hope to do 
in these areas. Moreover our own Canadian coasts have become increasingly 
vulnerable as a consequence of our having parted with aircraft and destroyers 
to assist the United Kingdom in the present emergency. 

5. I cannoi urge too strongly that any misunderstanding, or occasion for 
uncertainty, that may have arisen with respect to the disposition of the British 
fleet across the oceans be cleared up immediately and plans for the most 
effective co-operation between United Kingdom, the United States and Can-
ada and the other members of the Commonwealth be worked out to meet the 
contingency under discussion. 

6. It would be well too that we, in Canada, should be kept fully advised 
as to what may be expected of us should it become necessary to despatch 
any part of the British fleet to this -side in order to permit arrangements 
incidental thereto to be made with the United States as long in advance as 
may be possible. Ends. 

58. 	 285(s) 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of . State for External Affairs 

TELEGRAM 	 London, June 24, 1940 

IMMEDIATE. MOST SECRET. PRIVATE AND PERSONAL. Following from Mr. 
Churchill for Mr. -  Mackenzie King. Begins. Many thanks for your message 
of June 17th which I have studied attentivély. If you will read again my 
téleiram of June 5th, you will see that there is no question of trying to 
make a bargain with the United States about their entry into the war and 
our despatch of the Fleet across the Atlantic should the Mother Country 
be  defeated. On the other hand, I doubt very much thc wisdom of dwelling 
upOn thé last contingency at the present time.,I have good confidence in our 
ability to defend this Island and I see no reason to make preparation or 
give any  countenance to transfer of the British Fleet. I shall myself never 
enter, into any peace negotiations with Hitler, but obviously I cannot bind 
a future Government, which if we were deserted by the United States and 
beaten down here, might very easily be a kind of quisling affair ready to 
accept German over-lordship and protection. It would be a help if you would 
impress, this danger upon the President as I have done in my telegrams 
tô, him. 

All  good wishes and we are very glad that your grand Canadian Division 
is with us , in our fight for Britain. Ends. 

99 
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Mémorandum du Premier ministre 

'Memorandum by Prime Minister 	 . 

Ottawa,  June 27, 1940 

CONFIDENTIAL COMMUNICATIONS WITH PRIME MINISTER CHURCHILL 
AND PRESIDENT ROOSEVELT 	, 

Availing myself of the call by the U.S. Minister with regard to the matter 
of concerting plans between defence forces of the two countries, I told him 
of the message which I had sent to Mr. •  Churchill on June the 17th re 
removal of the British fleet to this side in certain contingencies. 

I pointed out wherein I had communicated with Mr. Churchill entirely on 
my own giving it as my own personal opinion that it was desirable to have 
no misunderstanding between the British and American Govenunents, on 
what might become necessary and what it would be best to do in certain 
contingencies, and pointing out the necessity of removing any misunder-
standing as to there being aught in the nature of a bargaining arrangement 
incidental to any agreement. 

After reading the communication through to Mr. Moffat, I also read 
Churchill's communication to me of the 24th instant pointing out that Mr. 
Churchill had evidently felt that it was from his  message  that I had got 
the impression that there was an effort of malcing a bargain with the U.S. 
about their entry into the war. I told Moffat that it was, of course, not to 
anything Churchill had said but rather to certain statements made by others 
in the U.S. that I had reference. (See fyle sent by Mahoney). 

I drew particular attention to the part of Churchill's  message  which made 
clear ,  exactly what he meant with reference to binding a future govenunent 
explaining exactly what was signified by the reference to a 'pro-German 
government in one of Churchill's early messages. Mr. Moffat said he saw 
quite clearly ,  that it was only the constitutional phase that Churchill was 
trying to make quite clear. He, Moffat, said he, hiniself, agreed with me 
that it was wise not to delay taking all possible contingencies into con-
sideration. That he thought the British were unwise in not doing this at once. 
I told him that I hoped he would impress upon the President exactly what 
Mr. Churchill felt about the constitutional aspect, his not having the support 
needed to maintain his attitude of non-surrender against Hitler. I stated 
in addition to Mr. Moffat that I personally felt=-:-and could not say to Mr. 
Churchill ,but which was nevertheless a contingency thit had to be faced-
that if anything happened to Mr. Churchill himself, no one, of course, 
'could say what some govenunent in 'a panic ni*  ight' find it possible to do or 
might fail to do, and mentioned Churchill was under a terrific strain; the 
the possibility of his having a 'hemorrhage of the brain at some stage was 
not to b.e overlooked. That for reasons of  the  kind, it should not be taken 

100 
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for granted that it would be certain, hi. every 'contingency, for the British 
fleet to be kept out of German hands. ' 

I asked Moffat about Japan.. He said he felt very concerned. While he 
had nothing positive, he had a feeling of real danger there was from that 
quarter. 
- I spoke about Aruba,' and the possibility of our sending troops there 
to relieve the British. He said that troops would be of little value compared 
to naval and air protection. That the oil refineries were all near the shore. 
A submarine or an aeroplane could ignite the whole works in no time. He 
added that there was the same danger with respect to the occupation of 
Aruba as there was with other Dutch  possessions, in what it would give to 
Japan as a precedent with respect to the Dutch East Indies. 

60. 	 285(s)  

Mémorandum du haut commissaire de Grande-Bretagne 
au Premier ministre 

• Memorandum from High Commissioner of Great Britain 
to Prime Minister 

MOST SECRET & PERSONAL • 	 [Ottawa,] June 29, 1940 

In. the Ugh-  t of recent events  the Cabinet have urgently reviewed the 
directions in which it is felt that extension of economic and financial assistance 
by the United States will be essential to the successful prosecution of the war 
and have decided that the time has come for an immediate approach to the 
United States Givernment covering the whole field of our needs. Accordingly 
a telegram will be sent tomorrow to His Majesty's Ambassador at Washing-
ton in the following terms. Begin.s. 

1. His Majesty's Goverrunent have decided that the time has now arrived at 
which it is imperative to approach the United States Administration on the lines 
indicated in paragraphs A to E below. 

A. His Majesty's Government have made a thorough review of the economic 
situation created by the collapse of the French resistance and they desire to 
impress upon the United States Administration their conviction that in order 
to achieve victory at the earliest possible moment, we must look to the United 
States to furnish us with supplies of aircraft and other munitions and essential 

- raw materials on an altogether larger scale than hitherto. 
E. In the altered circumstances it is imperative that the Administration should 

• realise the far-reaching changes of industrial organisation which are essential if 
. all resources are to be concentrated on the war effort. Our own supply programmes 

have suffered from slowness of realisation of this fact. We are anxious that the 
United States Government should profit by our mistakes. It will be necessary for 
you to impress on the Administration that full production for war purposes cannot 

' be secured merely by the expansion and development of munitions and ancillary 
industries, other industries being left unaffected. The establishment of requisition 

Volume 7, Documents 960, 965, 967-992. 



p ri ority. for labour, mate rials, machine tools, etc. will necessarily . involve prompt

curtailment of ' production for domestic . civilian consumption., We hope that the

Administration will recognise this and ' gnide" United States opinion to realise it

as an essential factor in their rearmament effort. Where total' available supplies

are limited (e .g . raw mate rials such as aluminium and steel , and 'machine tools)

we hope that Administration will open immediate discussion with us on allocati ons

as between themselves and ourselves and Canada to secure the maximum possible

, production with the utmost promptitude. As regards raw materials we hope also
that it will be possible that those Central and South American states that are
important producers should be included in arrangements we propose 'should be

made.

C. So long as the gold and other foreign assets at our disposal permit we shall
of course continue to pay cash for essential armaments, raw materials and food-
stuffs but we desire to impress upon the Administration in the clearest 'possible
manner the utter impossibility of our continuing to do this for any indefinite
period in view of the scale on which we shall need to obtain such resources from

the United States . Our immediate anxiety arises from the necessity of entering

into long term contracts .

D. There- is a considerable risk that, with the development of total war and
consequently great increase in calls on the Royal . Navy our merchant marine may

for a time at least suffer a much higher rate of losses than hitherto. We therefore

ask that the Administration either by the amendment of the Neutrality Act or
otherwise will take steps to secure, the withdrawal at the earliest possible moment
of the present embargo on ships flying' thé United States flag entering the war
zone to the extent necessary to permit such ships to bring imports to, this country.

"If they are prepared to do this we would urge that'the Administration jointly with
ourselves should immediately examine the possibilities of devising . measures to

secure the most effective joint use (for our war purposes) . of the, mercantile fleets

of the United States, of this country and of our Allies and of Central and South

r Ame rican States .

E. ' There are a number of ways in which Germany and Italy might obtai n

resources from Ameri ca and we accordingly press the Administration :

(1) either by the use of powers to be conferred ûnder defence,bill now before

Congress or by a development of the present "moral" embargo to put a

complete stop ' to all exports direct or indirect from the United States to

Germany and Italy and to count ries occupied by, those States includin g

France ; and to limit those to other than dangerous destinations;

(2) as regards those products of which there is ikil
; ôf ihe utmost urgen Y

(e .g. cotton, maize, wheat, edible oils) we fe e
that our plans and those of our Allies for dealing with surpluses in ou r

overseas possessions should be concerted with those of . the United States

and of other states in the western hemisphere. For fuller statement of our

views please see ARFAR telegram No . 1070;' •

~(3) to obtain any supplementary powers needed to block financial balance and

' other assets belonging to ' Germany ` or Italy or to nat ionals of enemy-

occupied countri es;

(4) to .take steps to render impossible return from the United States to EuroPe
loYof German and Italian technicians either for military service or for emp i

ment as skilled operatives in munitions indust ry.

' Non reproduit. ' Not printed.
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(5) to use their good offices with the Governments of Central and South Aine ri-can . states to secure adoption by those Governments of ineasures ~ paralle l
to those indicated in (1) to (4) above .

2. I leave to your discretion the precise manner in which the foregoing
- considerations should be put to the Administration but it is of utmost
• importance that they should be so 'presented as to make it clear that i n

the considered - opinion of His Majesty's . Government the • adoption of
measures asked for is necessary to enable us to defend our common
civilisation. ~ We hope that you will be able to act with the . utmost despatch
since a report on the Administration's reactions to all points raised is
urgently required.

3 . We feel that it is essential that Canada should be associated with us
in this approach. We have accordingly informed the Canadian Government
by telegraph through the United KingdomHigh Commissioner of the lines
on which we are asking you to act and have urged that, they should instruct
your Canadian colleague, to place himself in immediate - touch with you
with a view to joint or parallel presentation of our needs . [Ends .]

285(s )
, Mémorandum du conseiller1 au sous-secrétaire d'État

aux Affaires extérieures •

Memorandum f rom Counsellor1 to Under-Sécretary of State
for External A ffairs

SECRET r%[ ttawa,] June 30, 1940

Â '. REPRESENTATIONS TO WASHINGTON

I . . General Considerations: The appeal which the United Kingdom has directedLord Lothian to address to the Governinent of the United States and in which
we have been asked to participate, marks a new step in a series that began
last September and that will probably continue indefinitely into the future . ItcoVe1s a number of more or less closely related problems and is predicated onthe assumptions (a) that the United States is prepared to do eve ryth ing ' pos-
sible to help B ritain win the war (which, with ce rtain qualifications, is probablyide) ; and (b) = that the 'administration can decidé on all the points at issue
~which is not true either constitutionally or as a fact , of practical poli tics) .
Névértheless it would probably be advisable to make the appeal, although withC . ;certain ychanges in emphasis and phrasing.

'H. L. Keenleyside.

.
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II. It is submitted for discussion, however, that the approach to the United 
Stàtes Government should be broadened and made at once more inclusive and 
more attractive from the United 'States point of  view' . As outlined we are 
asked t6 say, in' effect., ."Here is what we "want you to do for us and if you 
take our advice (based on our own unfortunate  expériences)  you had better 
do it .at once". It is suggested that this might be modified in such a way as 
to permit of the following summary: "LargeW as a result of 'our own stupidity 
we are in danger of defeat and with us the whole democratic cause except in 
America. If you can help us to save ourselves the result will be infinitely 
advantageouslo you as well as to us and our Allies. Therefore we hope that 
you can help in the following ways. At the same time, recognizing that our 
cause is greater than ourselves and that you will have to continue the conflict 
if we fail, we propose the following measures which will be of help to you 
whether we win or lose." The measures referred to are: 

immediate and free occupation of naval and air bases in South 
America, the Caribbean, Bermuda, St. Pierre and Miquelon, New-
foundland, Labrador and Iceland; ! ; 

(b) early initiation of conversations to consider the possibility of trans-
ferring title to certain British possessions in America to the United 
States—such transfer to be related to a reduction in the British war 
debt; 

(c) immédiate  constructi6n by Canada of the Alaska Highway, as a 
continental defence méasure; 

(d) Canadian willingness to participate at once in  • measures designed 
to strengthen the military, naval, air, industrial, financial and ideo-
logical defence of the Western Hemisphere. 

1.-21 	; 
III. Canadian  Participation.  Consideration might also be given to the fact that 
if the present proposals are carried out the negotiations will be conducted by 
Lord Lothian with the Canadian Chargé d'Affaires as a more or less passive 
participant ' As Canada is alm6St more' interested  in the problem' s discussed 
thait'any other  part of the  Commonwealth' and Empire,' and as Canadians 
enjo3i a iympathy that -  is not comnionly accorded to  représentatives of the 
United ICingdom; and as Lothian has not proven a spectacular success in cer-
tain; other 'contacts with the United States,' this arrangement  is  not likely to 
yield the.best results. This being the case the Prime Minister ,  might be willing 
to c',onsidei, the ,possibility of himself going.  to .Nashington io take charge of 
the initial presentation of the case. He  would naturally ,take,p`recedence over 
L6thian and would certainly receiv' e a better hearing, as well ai make a better 
iiatéméiit  of  'eSsential ,arguments; Arrangements 'could be made—they are 
already Wdrked  out -"-which wonld énable,Mr. King to visit Washington, see 
the President and the Secretary of Siaie andietûrn to Ôitavia witliout the visit 
becoming known. 

(à) 

-; 
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, Mémorandum du conseiller' au sous-secrétaire ,d'État • 
aux Affaires extérieures 

Memorandum from Counsellor' to Under-Secretary of State. 
for. External Affairs 

SECRET 
• 	

[Ottawa,] June 30, 1940 

SUMMARY OF POINTS SUGGESTED FOR DISCUSSION 
WITH THE UNITED STATES 

it  the Prime Minister should decide  to  meet President Roosevelt with a 
view to discussing closer co-operation between our two countries, I would 
suggest that in addition to the points raised in the memorandum submitted 
by Sir Gerald Campbell on behalf of the United Kingdom Government on 
the 29th of June, the following points might be covered. 

' 	(a) :Canada's position vis-à-vis the Inter-American Marketing Scheme 
and :similar proposals--including the Inter-American Bank Con-

.. 	vention of the 10th of May, 1940. 
, (b) Possibility of Canadian participation in the proposed meeting of 

representatives of American nations which is reported to be sched-
uled for Havana within the next few weelcs. 

(c) Co-ordination of Canada-United States defence plans, including 
(1) Construction by . Canada of the Alaska Highway; 
(2) Provision of air and naval bases for the United States• in the 

Caribbean area, Bermuda, St. Pierre and Miquelon, New-
foundland, Labrador, and possibly, Iceland; 

(3) ' Co-ordination of the industrial aspects of the national defence 
programmes—including the immediate creation of stock piles 
of essential materials; 

(4) Consultation on financial problems related to national defence; 
(5) Naval and Military staff consultations—including the gradual 

switching of the Canadian Forces to the use of United States 
_ mechanized equipment. 	 • 

63. 	• 	 285(s) 

Le secrétaire d'État aux Affairés extérieures au chargé d'affaires 
aux États-Unis 

Secretary of State for'External Affairs to Chargé d'Affaires 
' 	in United States 

TELEGRAM 130 	 Ottawa, July 1, 1940 

Refer to my immediately preceding telegram of this date, No. 129.2  

Keenleyside. 
Non reproduit. 	 le  Not printed. 
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You will have read the copy of Sir Geràld Campbell's memorandum iô 
the Prime Minister dated  •  the  29th June, which was forwarded to you 
yesterday. 

2. It is desire'd that you should discuss the United Kingdom's proposals 
with Lord Lothian and that 'subsequently, in à separate interview with the 
Secretary of State, indicate that the Canadian Government supports them. 

3. In your conversation with the British Ambassador you should mention 
the following considerations: 

A—the desirability of emphasizing to the Secretary of State the fact 
. that the proposals to be made refer not only to problems requiring 

immediate consideration but also to the eventualities of the months 
and years ahead. The importance of this method of approach as a 
means of offsetting defeatist view that seems io be prevalent in 

, 	some quarters in the United States will be readily apparent to you. 
' 	B—the advisability of presenting the arguments ouilined in the memo- 

randum in somewhat less peremptory languag e .  and  with fuller • 
.• • appreciation of the dculties facing the Adrninistration. Special 

reference might be made to the general tone of subparagraph B 
particularly the use of the word "imperative"; to the phrase "look 
to the United States to furnish us" in subparagraph A, and to the 
words "for our war purposes" in subparagraph D. 

C—the desirability of anticipating an obvious rejoinder by introducing 
the substance of subparagraph D with some 'such' phrase as, "De-
spite the temporary expansion of Allied shipping facilities as a 
result of the acquisition of certain Norwegian,. Danish, and other 
merchant vessels ..." ' 

D—Linking the blockade proposal with the discussion of the marketing 
ôf surpluses (subparagraph E(2)) may increase' the difficulty of 
obtaining the cooperation required for the success of the original 
United States project. This blockade phase might better be discussed 
later when the United States project has taken more definite and 
assured shape, as emphasis now on the blockade angle might 
frighten off some of the Latin American countries. 

E—Query as to how important is the problem mentioned in paragraph 
, E(4) and whether any feasible method can' be suggested by which 
the movement of German and Italian nationals to their own coun- 

' tries could be stopped. The United States and Latin America might 
consider it dangerous to encourage potential saboteurs to remain. 

Ii 
II  
li  
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4. You may tell the British Ambassador, with reference to subparagraph 13 , 	Si  

	

that Canada is already establishing a system of priorities here and would be 	off 
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glad to coordinate - these with those of the United States, and : that you intend
to mention this in your representations to the Secreta ry of State.5 . In making your representations to • thè Secretary of State, you shouldprepare your arguments in the light of what has been said above .- You shouldthen add, the following Canadian cont ribution to the discussion :

6. . Inform Mr. Hull that in our opinion the time has come when the United
States, the United Kingdom and Canada, and as occasion arises other nations
of the British Commonwealth, ' should, examine realistically the commondangers : which confront us. We should ! seek to determine as speedily as
possible ' the means and methods of effectively keeping out of German pos-session or'control the islands or coasts that might se rve as bases of operation
for German ships or aircraft or sources of fuel or other supp lies of military
vâlue, and on wider questions seek to reach • definite understandings as tocourses of action to be taken, if certain eventualities occur.
;a7. You may inform Lord Lothian that you are including in your repre-

sentations .the additions outlined in paragraph 6 above .
•C.t 1 • . ~ } , . • , . . : , . , , '

64• ' •" . ! ! . • . . .

. . . . . . .
. . . . ~ . , ,

Le chargé d'affaires aux États-Unis au secrétaire "d'État
aux Avaires extérieuresp . . ♦ .

285(s )

i

Chargé * d'A,Qaires_ in United States to Secretary of Stat efor External A ffairs
TEt,ECRAM • 144 , Washington, July 2 1940
IMMEDIATE, 'SECRET. Reference your telegram No . 130 of July 1st concern-mg' United Kingdom proposals

. Lothian, before I' mentioned considerationslisted ' your . telegram, stated that the proposals couched in too imperative
a' form in view of state of congressional ' and pub lic opinion and politicalsituation resulting from Willkie nomination. British Ambassador expressedagreement, in principle, with considerations you advanced

. Lothian will seethè Secretary o fOde State today or tomorrow. He will give [me] copy of hismémoire and I shall then seek interview with the Secreta ry.

Skelton Papers, PAC
Extrait d'un mémorandum du Premier ministre
Extract f rom Memorandunt by Prime Minister

Ottawa,'' July 5, 1940
PRIME RtINISTER'S INTERVIEW WITN I►tTt ~4r n27 c. -r

= Ihiring the afte rnoon, I was told that Mr. Farr Simmons had returnedS6m ' Washington and was waiting to see me . I assumed that Mr. Farr~mons had come in place of Mr. Moffat. I arranged to see him at my°~ce in the House of Commons at 5.00 p.m.

i
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When1 reached: the office, I -  found it was not Mr.' Simmons but 
Moffat, the Minister, who had 'phoned to say he had rettuned. .Had I known 
it was he, I would have: arranged a meeting somewhat, more promptly, 
and , 	have  been - o*  .time • to* receive ,him.. AS it was; he,,was kept 
waiting some little time. . 	• 

, Mr., Moffat began the interview by' . saying that he had _what he thought 
weié very' Satisfactory interviews.  He  spoke 'first of the -suggested con-
versntions between: heads':' of 'stnils. 1  Mentroned :names of different 'persons 
who had conferred on this matter with the President and ,Mr. Hull. That 
the information .he had taken down had been helpful , in enabling them 
to consider in advance the matters to be discussed.. That if I vvould let him, 
Mr. Moffat, know just when the Chiefs of Staffs will be prepared to go 
down to -Washington, it would be arranged that they should go to lunch 
with Mr. • . I think it was Stewart of the  Admiralty .at his honse 
in Washington,  and otherà would be present -there throughout the 
afternoon for purposes of an afterndon's consideration of plans. It would be 
as - Well - that the presence of heads of staffs in - WaShington should not be 
known but if their presence should be diScoveréd, it:might be 'understood 
that nominally they were there for purposes of conversation with Mr. Purvis. 
It .was wholly agreed that these conversations with reference to working 
out joint plans .were ,most desirable and necessary.  

Next, with respect to conversation as to communication between Mr. 
Churchill, myself and the President. The President and Mr., Hull listened 
attentively to what Mr. Moffat had told them. At the end of  his narration, 
the President said: The position at present is that Mr. Churchill has not 
Made aǹ yr' 'commitments of any kind to us, nor have we to him. We are 
quite . sure, however, that should a critical situation arise affecting future 
existence,: of Britain and ber  Dominions, that  the,  action of , the British 
Government would be along lines ,that would help to secure  1 their  future. 
I have not the exact phraseology but this was the sense of what I gathered 
with the further impression-if indeed something to the effect itself was 
not said--that it meant in a way:which would take all that had been dis-
cussed between the President  and  myself and reported by me. to England 
into consideration. 

66. -  
Le chargé d'affaires aux États-Unis au secrétaire d'État 

aux Affaires extérieures 
,Chargé d'Affaires in United States to Secretary of State 

for External, A ffairs 
TELEGRAM 155 	 Washington,`July 9, 1940 
IMMEDIATE. SECRET. Your teleiram  No 130 of July 1st. Lothian presented 

* 

proposals of :United Kingdom to.Secretary of State late in the afternoon of 

*Documents 107409, 111-115. 	• 	 `,) 

285(s) 
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July 5th. On receipt of Lothian's aide-mémoiré and other memoranda which
he left with the ' Secretary of State I called upon Mr. Hu ll this morning and
fully and firmly supported - Lothian's proposals in accordance with your
instructions . I also left covering aide-mémoire with Mr. Hull ^ who explained,
as yet, he had not'had sufficient time to examine the proposals with his col-
leagues . He expressed appreciation for the , viëws , and considerations sub-
mitted by the Canadian , Government .

Just prior to my call upon Hull, I again conferrèd with Lothian and
thoroughly explained what I -proposed to say to Hu ll . Lothian - had no last
minute suggestions to offer but said that he had appointment with the Prés-
ident today on other matters and intends to discuss proposals with the
President .

67. . . . , . .. ~. . '., King- Papers, PAC

Extrait d'un mémorandum . du Premier ministre. . „ , . ,

Extract f rom Memorandum ' by Prime Minister

Kingsmere, July 13, 1940, . . . . . _ .y . ~ .
CANADA-U .S . DEFENCE , IIASES ON ATLANTIC

• . . Then welcômed Christie and Skelton, who came out for lunch . At
lunch, Christie told of Mr. Justice Frankfurter-Roosevelt's great friend--
having 'phoned him on Monday to have a personal talk Tuesday at which
time Frankfurter proposed Christie should see me with a, view, to having me
come and talk with the President at Hyde_ Park as to having common plan
of defence for North American continent including Islands on the Atlantic,
duly worked out between our countries and with - a view to getting the British
Government to join in the same .

On returning to Washington, at the State Depa rtment, Christie had found
Athertonl of some division 'equally concerned abôut this matter.

Before leaving yesterday, he ca lled on Lothian who told him that theB ri tish were arranging with the U.S. to discuss joint plans for Atlantic etc .
and were having certain Americans go 'to London as being a less conspicuous
place to meet than in Washington . Skelton had out lined to Ch ristie what had
taken place. {

We both agreed my, wires to Churchill had had some effect . The British
at la`st had côme' âround to what we had suggested at the time he, Christie,
entered the hospital .--._ .. ,

Ray Atherton Chef .1 .p;r . par Intérinz de la Ray ' Atherton, Acting Ciuef, European
ection européenne du Département d'État . Division.' State Department.
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Christie spoke quite strongly about the feeling at Washington and shared  • 
by himself that England still was so used [to] instructing other countries what 
was,to be done, that she had not yet got to where her communications were 
free of that note. She had annoyed the Americans by asking that she be kept 
informed of proceedings at Havana Conference to be held between the U.S. 
and South American Republics. 	 . 	• 

Christie felt as we  ail do that the U.S. should take leadership of economic 
problems to be there considered as one of her own .affairs. Our own officials 
have been in Washington this week on the very subject that Britain is now 
suggesting. 

We talked till four. 

68. 	 King Papers, PAC 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minuter 

[Ottawa,] July 14, 1940 

Sir Gerald Campbell has sent me a copy of the communication which 
goes to you by car herewith,. containing a request of the United States 
Government to obtain air facilities in certain West Indian colonies and 
Newfoundland. I shall  show a copy to Mr. Christie this morning. 

I 'am preparing a summary which' I would propose to send to Colonel 
Ralston and Mr. Power this morning unless I hear from you to the contrary 
before one o'clock. 

This communication emphasizes the necessity of conversations at once 
between the Canadian Legation and the State Department on the Havana 
Conference which opens July 20th. We have not been invited, and you 
do not wish to ask that we be invited or send observers: as you indicated 
yesterday, the alternative of discussing the situation in advance with the 
United States, and directly, not through Lothian, meets the situation much 
better. 

O. D.' S[KELTON] 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Le haut commissaire de Grande-Bretagne au Premier ministre 
High Commissioner of Great Britain to Prime Minister 

SECRET 	 Ottawa, July 13, 1940  

My dear Prime Minister, 
I have received a telegram . from the Secretary of State for , Dominion 

'Affairs stating that from informal 'discussions between His Majesty's Ainbas" 

.; 

o 
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sadoi at Washington and United Stàtes authorities, it is understood that the 
United States Govemment desires to obtain air facilities in' certain 'West 
Indian Colonies and in Newfoundland, to meet their immediate needs ' kir 
purposes of national defence. 

The facilities in question are: 	' 
(a) Facilities for United States aircraft to land in Jamaica, Georgetown 

(British Guiana) and Trinidad. 
(b) A lease to Pan-American Airways (acting as the agents of the 

United States Government) of an area near Trinidad aerodrome 
. where certain facilities would be required. 

(c) A lease of approximately a square mile for an aerodrome in 
British ,Guiana. 

(d) Permission for Pan-Àmerican Airways to start construction of an 
aerodrome near Kingston, Jamaica. 

(e) Authority for United States army to send occasional training 
flights to a Newfoundland airport. 

The question whether these facilities should be offered in an attempt to 
forestall more far-reaching requests from the Havana conference, meeting 
on July 20th, is under urgent , consideration in London. • 

- In view, however, of the general interest of the Canadian Government in 
the position and more particularly of the .responsibilities which they have, 
assumed in Newfoundland and in the Caribbean area, the United Kingdom-
Government regard it as important that you should be informed immediately 
of the above and they have instructed me to ask yo' u if you Would be so 
good as to let me have your comments at the earliest possible date. 

Yours sincerely, 

GERALD CAMPI3ELL 

69. 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
de Grande-Bretagne 

Under-Secretary of State for External Affairs to High Comnzissioner 
of Great Britain 

Ottawa, July 16, 1940 
ear Sir Gerald, z 	; 

wiih to aclmowledge your letter of July 13th stating that it is understood 
that the United States Government wishes to obtain air facilities in certain 
West Indies Colonies and in Newfoundland to meet their immediate needs for 
purposes of National Defence. 

King Papers, PAC 

111 
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I am instructed to state that the Canadian Govenunent are of the opinion 
the proposed activities would be an effective contribution to cooperation in 
North American defence and consider it highly desirable that the facilities in 
question should be afforded. 

Yours sincerely, 

0: D. SKELTON 

70. King Papers, PAC 

Le haut commissariat de Grande-Bretagne au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures , 

High Commission of Great Britain to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

541 D/1.S. 	 Ottawa, August 3, 1940 
t• •  

SECRET •• 

Dear Dr. Skelton, _ 

With reference to your letter of the 16th July the High Commissioner  bas 
 received a telegram from the Secretary of State for Dominion Affairs asking 

him to inform the Canadian Government that the facilities in the West Indian 
Colonies and Newfoundland detailed in Sir Gerald Campbell's letter of the 
13th July to the Prime Minister are being offered to the United States 
Government as proposed. 

Yours sincerely, 

W. C. HANKINSON 

71. 285(s) 

Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in United States to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 184 	 , Washington, August 3, 1940 

IMMEDIATE. MOST SECRET. Following for your information. Begins. Out of 
discussions actively proceeding in United States quarters, looking towards 
solution of destroyer problem, two alternative fresh approaches appear to be 
emerging. 

First alternative. United States to transfer 50 old destroyers direct to 
Great Britain who would grant land or facilities, possibly through a United 
States corporation, for United States use as naval and air bases, in Newfound-
land; Bermuda, and certain Caribbean possessions.' 	• • • 
.1,Second alternative. The destroyers to be transferred , first to Canada who 
would exchange them with Great Britain for .naval vessels of some other 

, 112 
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approximate class or classes to be placed in Canadian Navy, though withoiit~
limiting their present . freedom as to areas . of operation and financing to be
done by Great Brit

The initiators conceive some such approâch may offer the only solution
of this urgent matter since it could be represented as more directly cont ribut-ing to the defence of this hemisphere than a * simple sale, and hence might be
more palatable to Congress and the pub lic .

I understand these ideas have originated who lly in United States quarters,official and private. The President and his Cabinet have probably been con-
sidering them today and the former will probably study and discuss them
further over the weekend at Hyde Park.

The B ritish Ambassador has similarly informed his Prime Minister. Should
some such scheme definitely emerge and be . put, to the United Kingdom
Government for actual decision, it wi ll presumably be submitted to you by .London. . Meanwhile, it seems well that you be' informed of the present situ-
ation ' hére:

The A.mb iissador has asked Mr, Churchill to repeat to you an urgent ;
message sent by the latter to the President the day before yesterday, through -
United States Ambassador to London . .

I need not emphasize the secrecy of this matter at the moment .. . . . ;

Skelton Papers, PAC

Mémorandum du conseilleri au sous-secrétaire d'État ', . . . .
' ` I aux A ffaires extérieures

Memorandum from Counsellori to Under-Secretary of Statefor External Affairs
Ottawa, August 6, 1940

In my opinion this is being treated with a deplorable lack of imagination .2
The time ' for a dramatic, even spectacular, offer which will gri th eU.S . public's imagination and produce a tremendous and favourable reâction 'is now, before the U.K. is in extremis. If the British offer of union with

Franceÿ had ' been made two weeks earlier it would unquestionably havebeen 'accepted. London is working up to a sim ilar failure here.
Could we not do soin'ething to stop it?=-- ° .

Dr . Skelton, ,

1 x. L. Keénleystde.Ce mémorandum po rte sur l'at titude des ~ This memorandum refers to the Briti shBritanniques envers les négociations avec les attitude on the negotiations with the UnitedÉtats-Unis ,
tel qu'on peut le voir dans la pièce States, as seen in the enclosure to Documenti°inte au document 68•. et dans le document 68 , and in Document 71 .71.

t +'A . .i . . .,_, . . . •! i
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au Premier ministre

been reached on the form of the proposal that would be put up, in thi s
1917, Congressional `action would be necessary. - No" conclusion, had " yet
istrative action and .that in .view of Ahe express words of the Statute o

gr
conclusion that it would not - be possible to do ' anything by, purely ," admin- '

f

Con essionai circles . Those who were behind the . move had come .to the
United Kingdom was being studied actively in both Administrative an d

He said that the possibility of furnishing • old destroyers," for use of the .
on the subject of destroyers mentioned in his telegram of . August 3rd .

Mr. Christie referred this morning to the continued United States discussio n

[Ottawa,] 'August 7, 1940

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux A ffaires extérieures

Memorandum f rom Under-Secretary of State for - ExternalA ffairs

to Prime Minister

case: 'The Navy authorities were holding off - giving any' views on" the subjec t

untitthey knew exactly what was going to be proposed : ,

Lothian had twice suggested to Christie that ' the Prime Minister o f

Canada should make some kind of public appeal on this 'question. Christi e

said he was not convinced that such a move would be really effective at thi s

stage . He understood it was Lothian's personal suggestion and had not been

made by the Government of the United Kingdom. He thought, however,
he should at once pass it on for the consideration of the Prime Minister .

: diplomacies fail . . .

I would not think of so doing. It would help to undo for the future any influence
I may have. Such a step would be in the nature of "coercion". No wonder some

O. D. S[KELTON]

285(s)

Le sous-secrétaire d'État aux A ffaires extérieures au ministre
aux États-Unis

Under-Secretary of State for External A ffairs to Minister
in United States 0~

• ~ King Papers 'PA('

O ttawa, August, 9, 19 4

I brôught to Mr. King's attention the suggestion Lothian had made to you,
that the Prime Minister should • make some - kind of publie ; appeal on the

destroyer question. Mr. King sends',the following note:
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Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in United States to Secretary of State for External Affairs - 

TELEGFtAM 191 	 Washington, August 10, 1940 

IMMEDIATE. MOST SECRET. My telegram No. 184 of August 3rd, destroyer 
problem. 

4 A representative of group indicated in my telegram as initiators of new 
approach came to see me this morning. He is an old friend and reliable. 
•  He indicated various steps being taken to build up case including 
broadcast tomorrow, Sunday evening, by Admkal Stanley to be followed 
by other AdmiraLs at intervals next week, as well as publication of legal 
opinion in New York Times, Sunday. 

He believes that prospects of the President asking Congressional approval 
next week are encouraging. 

He reports one group who has seen the President as having the impression 
that the President was somewhat disappointed that no Canadian response 
to project had been received. My informant cannot guarantee this, but 
says that the person in question is reliable. 

After questioning my informant, I do not find any public statement 
from Canada is advised but that it is felt that some personal message 
from yourself to the President would have great weight with the latter. 
Such message, to be communicated by whatever means you think suitable, 
might, it is suggested, indicate critical need of destroyers, Canada's intereit 
from her own defence viewpoint and your support and readiness to co-
operate in method of securing destroyers so far as Canada is concerned. 

The President is now expected to return to Washington Tuesday next. 
In the light of situation so far as known to me, I would support the 

above suggestion. If you should decide on such a step, I believe it useful 
to take it quickly. 

King Papers, PAC 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

76. 

[Ottawa,] Augus 11, 1940 SECRET 

U.S. DESTROYERS 

Mr. Christie's telegram No. 191 of August 10th, received this morning, 
aises  an important question.  I have an idea the person to whom he refers 

as approaching him is Mr. Justice Frankfurter. For convenience,  1  attach a 
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:duplicate copy of a previous telegram No. 184 of August 3rd, on this subject. 
Mr._ Christie does, notindicate which . of the two, alternatives, mentioned in 
No: '184 is no-w'under cons' ideration.'I woill'd be inclined to prefer Myselithe 
fust alternative. The second alternative, if still under consideration; would 
seem to need a good deal of , clarification. Presumably the destroyers in that 
case would be sent to Canada with United States crews. We could man a 
few and send them across, but presumably the crews for the greater part 
would have to be sent from the United 1Cingdom here to take them across. 
It is • suggested that we should exchange the destroyers  with Great Britain 
for certain other vessels, probably cruisers. The question whether they were 
to be manned by British or Canadian crews would have to be decided. Ap-
parently the scheme contemplates they might remain in United Kingdom 
waters. The suggestion that "financing is to be done  bÿ  'Great Britain" would 
seem to confirm the assumption that the bargain would really be between the 
United 1Cingdom and the United States, Great Britain furnishing the money 
for the destroyers. On the other hand the next paragraph, contrasting a 
contribution to the "defence of this hemisphere" with a "simple sale", sug-
gests a different interpretation. However, this is all guess work, as the second 
alternative is not very clearly set forth. 

À third alternative might be considered, namely, a straight trade between 
the United States and the United Kingdom, the United States furnishing its 

'mid 'destroyers for one or two new British battleships. The United States will 
not be able to build a new battleship before 1944 or 1945, whereas the 
United 1Cingdom has several nearly completed which it probably needs much 
less than these destroyers. • 

- Still referring to telegram No. 184 of August 3rd, as far as  I  am  aware 
we have not received a copy of Mr. Churchill's message to the President of 
August lst, which Lothian said he was going to ask•Mr. Churchill to send. 

.,There is no doubt these destroyers would be useful to the United Kingdom 
in warding off submarine > attacks on her shores and shipping. On the 
other hand, the question is how far it would involv.  e .the,President in a 
domestic fight. Willkie has been asked by various emissaries, official or un-

• official, whether he would join with the President in making certain recom-
mendations for aid short of war. He has stated publicly the past week that 
he must decline to give . any commitment on specific questions as to which he 
did not have the information,that, was . in  the : possession of the government. 
His general policy and sympathies, he added, were well known. „- 
- I enclose a copy of his last statement frolic' yè:stérdày's-New York Times; 
also report of Admiral Stanley's 'speech . 1  „ 

'Thé whole question is-  one  which would be easier to discuss in a personal 
talk between the President and yourself rather than in any other way. 

; 	 ; 	 I 
0.1);S[ICELT0N] 

!Non reProduits. 	 . 	°-. INnt printed: 	r;: 	. .. r 	 *- 
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Le secrétaire dÉtat aux Affaires extérieures au ministre aux États-Unis

Secretary of State for External A ffairs to Minister in United States

TELEGRAM 162 Ottawa, August 12, 1940

IMMEDIATE . MOST SECRET. Your telegram No. 191 of August 10th. Des-
troyers problem .

1 . I have noted with interest your reports and the va rious public dis-
cussions of the situation.

2 . I do not understand the report that an impression of disappointment
exists over the fact that no Canadian response to the ' project has been
received. As you are aware I have on more than one occasion urged
strongly the desirability of making destroyers available . So far as this specific
project is concerned, it is difficult to see how there could be a response
to, it until it had been put forward in some more official or at least more
'definite form.

3 . In view of your obse rvations, I am, however, ve ry glad to communicate
a message to the President . I think it desirable that you should, if possible,
communicate' it -: personally to himself and the . Secretary of State together,
as has been done on, previous occasions when personal messages from
myself : were being transmitted . This would have advantage of making it
possible for you to ascertain President's reaction and to decide how far you
should go on any one line .

; 4. You should begin by referring to my previous references to the im-
po rtance - of , making destroyers available for use in the present stage ; of
the confiict and state that I understand the question is now under con-
sidera tion and being widely discussed in the United States . The position
as we are informed is that the use of these destroyers would be of great
and possibly decisive impo rtance in the coming struggle in European waters .
Make it clear that I understand fully the President must be his own judge
of ' what can be done and of the time when action can be taken, bea ringin mind the effect of any decisions on the general problem of United States
cooperation against the European danger. Subject to this qualificâtion, I
would liké to , say "that ' in ' our opinion aid of this kind would be of the
highest 1value and, that Canada would be ready to facilitate the action
decided upon in any feasible way.

. .5 . You should add that we hope that if and when discussions for transferof such ' destroyers were undertaken there would be an opportunity, for
discussing`ïthe'most effective means of strengthening naval defences on our
side of the ' North Atlantic which have been - weakened, as the Presidentis aware, by the action which Canada took in sending eve ry available
destroyer to the English Channel, an action which incidentally indicated
in the strongest possible way our estimaté ~ of the importance of having

I
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destroyers available to meet the emergency in those waters. You should 
indicate that we of course continue to regard the English Channel as the 
first line of defence for ourselves and other democratic peoples. In appro-
priate measure, however, we consider it desirable to discuss cooperation 
in the second line of defence of North America and in particular the de-
sirability of obtaining a small number of destroyers or equivalent vessels 
for service on the Canadian coasts. 

118 

78. 285 (s ) 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Memorandum by Under-Secretary of State for External Affairs 

[Ottawa,] August 12, 1940 
DESTROYERS 

I asked Mr. Christie today whether he had any  information  regarding his 
two destroyers telegrams, particularly the message referred to in telegram of 
August 3rd. He said the gist of it was that Mr. Churchill had insisted strongly 
on the necessity of the destroyers. 

The friend who had spoken to him about it was not Mr. Justice Frank-
furter but another man in whose judgment and knowledge of what was going 
on he had equal confidence. It was, however, Mr. Justice Frankfurter who 
had received the impression of the President's attitude referred to in the 
telegram of August 10th. ' 

Mr. Christie said he had some doubts about our participation, but on the 
whole considered it would be well to support the proposal if, of course, it was 
politically feasible. Canada's role in the transaction, he gathered, would be 
of secondary character in trying to facilitate the transfer. 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Memorandum by Under-Secretary of State for External Affairs 

[Ottawa,] 'August 13, 1940 
DESTROYERS 

Mr: Christie telephoned this morning regarding our telegram of yesterday. 
1. He said he still had been unable to find any reason for the alleged 

expression  of disappoktment. Lothian with whom he had spoken knew of no 
possible ground for it.  

2. It now appears that if the plan crystallizes it will be on the first alter-
native, that is, the provision of bases. 	, 	' 

/ 
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3 . Vé have just learned that Lothian had written â personal letter to the
Prime Minister on the subject without speaking to

.
Christie about it though

he had later shown a copy of it to him . In the end of this letter Lothian said
that the time might come when Canadian, intervention, would be ~ useful but
it had not come yet. Lothian explained that this referred - to the - possibili ty
of a public intervention, which he had previously suggested . It did not mean
that p rivate word with the President would not be helpful now. On the
contrary, he thought it would . ,

4. 'Mr. Hull was away and would not be back for one or two weeks . .He
thought, therefore, he would get in touch with Welles and suggest seeing the
President with him or anyone else the President wished to be present .

5. . Christie said he thought the reference to the fact that we had already
stripped ourselves of destroyers because of urgent necessity of such aid in
British waters was . a very telling point supporting our suggestions that the
United States should do likewise .

80.' 285(s)

:- Le secrétaire aux Dominions au haut commissaire de Grande-Bretagne

Dominions Secretary' to High Commissioner of Great Britain

TELEGRAM 1812 London, August 14, 1940
IMMEDIATE. MOST SECRET . AND PERSONAL. DECYPHER YOURSELF . Please let
Mr. , Mackenzie King know for his own most secret " and personal in-
formation that Prime - Minister . recently made an urgent personal appeal
to, President Roosevelt to let us have immediately a number of destroyers,
motor torpedo boats and flying boats . Prime Minister's message to President
explained the position with complete frankness on, following lines. The
destroyer position at the moment is our most se rious weakness . The Germans
have the whole French coast- line from which to launch U-boats and dive
bomber attacks upon our trade and food and in addition we must be constantly
prepared to repel by . sea ac tion threatened invasion in narrow waters and
also to 'deal with break-outs from Norway towards Ireland, Iceland, Shetland
and Faroes . Besides this we have to keep control of exits from the Mediter-
ranean and if possible command that inland sea itself and thus to prevent war
spreading seriously into Africa. We have a large construction of destroyers and
anti U-boat craft coming forward but these wi ll not be available till next year.
Lâtterly the air attack on our shipping has become injurious . In last ten days
of July we had four destroyers sunk and seven damaged total eleven . All this
is irrespective of any attempt which may be made at invasion . Destroyers arefrightfully vulnerable to air bombing and yet they must be held in air
bombing area to prevent seaborne invasion . We could not keep up present rate
of casualties for long and if, we cannot get a substantial reinforcement the
whole fate of the war may be decided by a minor and easily remediable

I
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factor. The air is holding well. But loss of destroyers by air attack might.well 
be so serious as to break our defence of food and trade routes  ; across  the 
Atlantic. - _ . 

Lord Lothian reported that President's reactions were favorable but he 
pointed out that legislation in Congress would be necessary and that he did 
not think it possible to get legislation through .  Congress without what he 
called "molasses" that is some concessions which would enable Congress to 
say that United States was safe from interference  as a result of trading 
destroyers to us. "Molasses" the President thought would have to be of two 
kinds: 

(1) In the interest of public assurance by the U.K. Government that 
if things went badly in no circumstances would the British fleet be 

- 	handed over to Germany but would if necessary leave the U.K. waters 
and continue to fight for the British Empire overseas. 

(2) An arrangement whereby U.K. Government Would give air and 
naval facilities to the U.S. for hemispheric defence which would imply 
that if any of our possessions in the western hemisphere were likely to 
fall into the hands of the enemy the U.S. would be able to assure 
protection over them on lines of recent Havana • resolution until their 
destiny could be determined at the end of the war. _ 

As regards (1) Prime Minister replied to Lord Lothian that he saw very 
great difficulties over giving even such an apparently simple assurance as that 
desired of which use could be made by President for the purpose of reassuring 
Congress. It was true that if this island  were  overrun position in so far as 
present Govenunent in the U.K. is concerned Would be as deicribed. But 
difficulty arose by reason of the fact that any further reference by the U.K. 
Government to this subject at the present moment , in a public declaration 
which alone would, he understood, serve the President's 'Purpose must inevit-
ably provoke discussion and involve grave risk of creating both in the mind 
of our enemies and of our people at home the impressiôn-that We had in mind 
the collapse of Britain  as a possible contingency. , 

As regards (2) Mr. Mackenzie King wi ll  remember that the U.K. Govern-
aient had already considered - offering ,to the U.S. Government certain air 
faCilities in the West Indies and Newfoundland (see my ,  telegram No. 1673 
of thé 13th July) 1  and the offer was actually approVed before the receipt of 
the Presidenes reply. Lord Lothian Wai aCcording,ly instructed to inform the 
President that in any communication to Côngress he'co.•  uld eve an assurance 
tbât'as'ioon as we obtained destroyers Motor tôrpedo boats and flying boats 
Contemplated the U.K. Governmént would make thise facilities available. It 
Wa.s 'understood however that the U.S. Goirt had in mind the lease of air and 
seafl  basés in Newfoundland, Bermuda, Trinidad and' "Possibly one or two 
minor islands" and Lord Lothian was authorized to inform the President that 

v'a veir la pièce jointe au document 68. 	'.' See' Document 68,  Enclosure.  
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subject to the prior consent of the Govts. ccincemed (which include Canada) 
the U.K. Govt. were prepared to give a similar assurance in regard to these 
bases also. Lord Lothian was asked to ascertain exactly what the President 
required for a statement to Congress. 

I will arrange to communicate further developments to you for Mr. Mack-
enzie 1Cing's information. He will of course appreciate that strictest secrecy 
is essential both from the U.S. point of view and from our own. 

81. . 	 285(s) 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre aux États-Unis 

Secretary of State for External Affairs to Minister in United States 

TELEGRAM 166 	 Ottawa, August 14, 1940 

MOST IMMEDIATE. SECRET. My telegram  No 162 August 12th. Destroyers. 
,With reference to paragraph 5  of  above telegram you might reinforce represen-
tations by indicating that British cruiser Caradoc which was sent to Halifax 
when our  destroyers  were sent overseas has now been transferred to West 
Indies. 

You may add ftirther that at urgent request of United Kingdom Govern-
ment we agreed last week that heavy guns ordered long before the war for 
our east coast defence and now ready should be diverted to me,et immediately 
pressing needs in West Africa. 

82. 285(s) 

Le ministre aux États-Unis au sous-:secrétaire d'État 
aux Affaires  extérieures 

Minister in United States to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

SECRET. PERSONAL. CONFIDENTIAL 	[Washington,]  August 14, 1940 

Deal; Dr. Skelton, 

Lothian has given me a copy of his private and personal letter of August 
12th to Mr. King, which I mentioned to you over the 'phone, and I am at-
taching a copy for convenience. 
r As I said, it was sent without my knowledge, and he had not previously 
indicated to me any intention of writing to the Prime Minister. However, I do 
not write with the purpose of raising trouble about "protocol". 

11, Pon his analysis of the future possibilities arising from the war I have 
no particular comment to make. The pictures he presents have already been 
widely 'circulated in various forms, and doubtless you have considered them, 
like all other Governments. 
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In his penultimate paragraph he suggests, with reference to the . destroyer

problem, that "it may well be that, a p rivate or public . inte rvention from

Canada might make the difference, and turn the scale". A. little . earlier he

said he did not think the time for this had come yet . On my asking him

whether by thishe meant that it was not time for a p rivate message from

Mr. King, he said that he did not mean that and that he thought that such
a message would be very useful at any time. Of côurse, I . already have that

message and am hoping to be able to give it to the ' President very soon .

The upshot, therefore, is that Lothian is returning in this way to his idea
of some public plea addressed to the United States by Mr. King. I had. al-

ready passed on this idea of his to you early last week, and I have your
personal letter of August 9th indicating Mr . King's response to it .

I may add that I have not encouraged Lothian in - this idea. On the con-

trary, I .told him last week that although I would pass the idea on to you,

I was not myself convinced. I have said to him that I ce rtainly could not see

a case for , it at present and that I found it difficult to envisage a situation

where the advantages of such a step could .be definitely measured as out-

weighing the risks . I have also said to him that, even . if a set of circumstances

arise which might seem to indicate to some people the advisabili ty of such

a step, I do not think it should be taken unless we had a very clear indication

that it was practically unanimously suppo rted and urged in the - various United

States quarters, official and unofficial, who are actively interested in this ques-

tiod and who are really managing its development here.

This morning, somewhat to my surp rise, Lothian told me that in the

course of a conversation with the President yesterday afternoon he had asked
the President about this idea of some public statement from Mr. King . He
said the President replied that such a step might tu rn out to be all right, but
he did not think it advisable at this stage .

. I suppose Lothian and myself : approach _ such a matter from different

angles. He often speaks, both publicly and p rivately, as, though he felt that

the official representative of a democracy . could speak practically as freely
to the people of a foreign democracy as to the people of his own country

.

He seems to suggest that if this cannot be done, the cause of democracy is
practically hopeless. I am afraid I am not myself convinced by this, and I

do not think it sufficiently takes account of various relevant distinctions an
d

risks . ; . s .

I recall also mat . more than once he pointed out tome that before c émând
here he had never been a diplomat, but , had been engaged in publ ic li f
in public speaking, and that he assumed therefore that Ahis Government in
appointing him intended him to go in for a good deal of public speaking.

I am a little disturbed by Lothiân's insistence upon'writing`this idea to
Mr. King after I had told him I had passed it on to you last week . Sometime s

• ks 'ndicating that his mind
in the course _ of conversation he drops : remar ~
sometimes runs in the direction of trying to force some other person's hand
toward some action by means of confronting him .with an inescapable case in
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writing or otherwise. I do not mèan . to say that he has disclosed such 
intention to me in this particular case. But as I am a little baffled by this 
matter, I thought it well to speak to you rather freely in this personal and 
confidential way. 

Yours sincerely, 

LORING C. CHRISTIE 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

L'ambassadeur de Grande-Bretagne aux États-Unis au Premier ministre 

Ambassador of Great Britain in United States to Prime Afinister 

BY SAPE HAND. PRIVATE AND PERSONAL 	Washington, August 12, 1940 
•• 

Dear Prime Minister, 

Trusting to our old friendship and therefore breaking all protocol, I 
venture to write you a private and perional letter about the 'destroyer 
situation here. I have of course talked it over fully with Loring Christie 
since he returned after his.long illness' but I feel that you may  car  e to know 
my ,view of the situation as well as his. •. • • 

The next three to six months will, I think, be the turning point of the 
war. If Hitler manages to smash Great Britain this autumn, the con-
sequences for the United States none the less than for the British Common- • 
wealth will  be catastrophic. The essence of both British and American 
security in the past has lain in the fact that Great Britain  bas  controlled 
the exits from Europe into the Atlantic, namely, the North Sea; English 
Channel, Straits of Gibraltar, and Cape Town. So long as that happened 
the North and South Atlantic were in effect an Anglo-Saxon lake into which 
no foreign ship, except an occasional raider and some submarines, could 
enter. It was this fact which enabled the United States. to become the pre-
dominant power in the, Pacific by maintaining a fleet at Hawaii though 
nut in the Far East. , 	• 	, 

• The moment Hitler got control of the exits into the Atlantic round Great 
Britairi and through Gibraltar these results would happen, without a shot 
beini fired :  

Mr The United States would have to evacuate the Pacific and con- 
`,-- centrate practically its whole fleet in the Northern Atlantic, based 

on North American ports. For the control by Hitler of the Euro- 
'1-•.;..y- " pean coast of the Atlantic means that he can strike anywhere 

frciin Greenland to Cape Horn. To divide its fleet would mean 
ir was  impotent  ' and liable to 'defeat in bOth oceans. 
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(2) The second consequence of this would be that Japan would have

a perfectly free hand , in the Pacific. She could practically invest

Hawaii and occupy Alaska (or Russia) for the United States
has only equipment for 75,000 men and practically no air force

at present . It also means that South America goes over to the

German orbit. The United ' States has no bases from which it can

defend it . The successful Havana conference was predicated on

the continued existence of the B ri tish fleet based on European,

not Ame rican, ports . Even if some of it crossed the Atlantic

the German-Italian fleets could go direct to Brazil from Gibraltar

and Dakar and both 'already have - regular air services across

Africa to Brazil .

(3) The third consequence is that the United States rearmament
programme would be paralyzed . - So long . as Hitler and his allies

held together they would have three or, four times the naval

building power and aeroplane bu ilding power of the - United States .

They could simply say to the United States "What is the use of .

your carrying out your programme when we c, an la}r 'down 3 ships

to 1, ., so that your position will get progressively worse and not

better?" In such . conditions ,,what . would . the United States o f

America do? So : long as the Hitler combination held together the

United States . would be a third rate power.

It is conceivable that these things would happen - to * the 'United States, '
and therefore to Canada, by Chnstmas if Hitler were able to overrun G

B ri tain ~ by then. That is why the destroyer question is . of such paramount

importance at ' this time . They were' asked for , originally in June. Our

latest suggestion is for 50 to 100 destroyers, 7 50 PBY-5 flying boats, some

motor i torpedo boats and 250,000 rifles . --. T hough our people are ve ry con-

fident it is the 'view of the Admiralty that if ; these are available in time

they nnay' make the difference , between defeat and victo ry.

yOn the other side, if Great B ri tain can 'get throûgh .` the present winter

intact, ' the position next year will be ve ry different : With our own rearma-

ment, including the "Ame rican destroyers, with ' the ,large monthly increment

in aeroplanes and pilots coming across from ttïe' Unitcd States and Canada,

Great B ritain ought to be invulnerable . Her fleet, in other words, ought to

be able to' maintain `indefinitely the control of the exits from Europe into
the'Atlantic, including Gibraltar . So long as'thàt continues North and South

America will be once more securely defended by the B ri tish fleet which

will be, stronger then than it • is i to-day. South Ame rica will be " saf e . The

United States w ill be able to maintain i ts fleet in' the -Pacific and not only

defend its own and the Canadian PaciBc coast, but keep Japanese expansio n

within ,bounds . .Finallÿ the vmaintenance of British sea power round Britain
will . give time for ~ Ame rican and Dominion rearmament as well as B ritish

. . .
rearmament to be , completed . . In other words; : we shall have resum
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basic position, namely, control of the seas, which was the secret of the 
long freedom of the Nineteenth Century from world war, liberty and de-
mocracy in its own sphere will be secure, and the oppressed peoples of 
the world will be given once more hope to resist and oppose Hitler's slave 
empire. 

I venture to write this to you which represents the fruit of long conver-
sations with many leading Americans, including the President, Mr. Hull, 
Colonel Stimson, Colonel Knox, Mr. Morgenthau, etc., because it may be 
useful to you to know how the situation appears to me and because I feel 
that the time may come when Canada may be able to exercise a decisive 
influence. I don't think that time has come yet. The President tells me that 
he hoped to raise the question with Congress this week. Even if he doesn't 
there are people here who mean to go on pressing the basic destroyer 
thesis until action is taken. But if public debate becomes acute or the balance 
in Congress is narrow, it may well be that a private or public intervention 
from.  Canada might make the difference, and turn the scale. 

I - never wrote to thank you for the very kind letter you wrote me after 
your lunch here some three months ago. I have been wanting to come up 
to Ottawa for a week-end sometime but it is fearfully difficult to get away 
from , Washington in these tremendous days. 

LOTHIAN 

285(s) 

' Le secrétaire aux Dominions au haut commissaire de Grande-Bretagne 

Dominions Secretary to High Commissioner of Great Britain 

TELEGRAM 1814 	 [London,] August 15, 1940 

IMMEDIATE. MOST SECRET AND PERSONAL. DECYPI1ER YOURSELF. My tele-
grata No. 1812 August 14th. Please inform Prime Minister for his most secret 
and personal information that further message has now been received from 
President Roosevelt. The President now thinks it may be possible to furnish 
as immediate assistance at least fifty destroyers and a number of motor 
torpedo boats and flying boats provided that in return American people and 
Congress can be made to understand that security of U.S.A. would thereby 
be enhinced. President therefore thinks it necessary to ask us to take two 
following steps: 

LInel! 
,(1) An assurance by the Prime Minister (which would not be a public 

statement but merely an assurance to President and might take 
form of reiteration of P.M.'s stàtement to Parliament* on June 4th) 
that if waters of Great Britain 'become untenable for British navy, .(. 
the  ships id Royal Navy will not be turded over to Germany or 
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sunk but would be sent to other parts of British Empire for the 
Empire's continued defence. 

(2) An agreement on the part of Great Britain that the British Govern- 
- ment would authorize use of Newfoundland, Bermuda, the Baha-

mas, Jamaica, St. Lucia, Trinidad and British Guiana as naval and 
air bases by United States in the event of an attack on American 
hemisphere by any non-American nation; and in the meantime 
U.S. to have right to establish bases and to use them for training 
and exercise purposes with understanding that land necessary for 
above could be acquired by U.S. through purchase or through a 
ninety-nine year lease. 

The Prime Minister thinks there need be no difficulty over (1) though 
exact form of assurance will require to be carefully framed so as not to give 
the impression that any such collapse is envisaged. As to (2) my immediately 
following ,  telegrama repeats to you what we are saying to Newfoundland 
Govt. on the subject so far as Newfoundland is concerned. May we assume 
that Mr. Mackenzie King would agree to proposals from Canadian aspect? 
Please telegraph reply immediately. 

84. 	 285(s) 

Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in United States to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 195 	 Washington, August 15, 1940 

IMMEDIATE. MOST SECRET. Your telegrams No. 162 of August 12th and 
No. 166 of August 14th. 

I. I saw the President today alone, Mr. Welles' presence being considered 
by them unnecessary. In response to first part of your message (paragraph 4 
of your. No. 162) he indicated that he intended to act favourably in the near 
future.  Besides  destroyers  there are involved moior torpedo boats, flying boats 
and rifles requested by the British Government. 	. . 

1! 2.. From the British Prime Minister he had; with a view to contributing 
to North American defence, asked assurance on two things: 

(a) Against surrender of British Fleet; 	' 
. 	(b)  Base  facilities in Newfoundland, Bermuda and certain Caribbean 

- 	possessions. - 
He considered Mr. Churchill's reply met his needs. As to (a) he reaffirmed 

completely the .public statement made by Mr.° Churchill in June but with t - 
te 

Documents relatifs aux relations  entre  le 	1 Docuntents on Relatioru between Canada 
Canada et Terre-Neuve Volt:Me 1, 1935-1949 and Newfotaulland, ,Voluato 1, 193549 49  
(Ottawa, Information Canada, 1974), docu- (Ottawa, Information Canada, 1974), Docu* 
ment 238.'1. * meat 238. 
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cautions regarding . its use in view of possible effect on morale. As to (b)

there would be 99-year leases of suitable lands, selections of which and details

to be worked out, not necessarily immediately but in due course . President

was unwill ing to be bound to have such lands [contiguous] to existing

B ri tish bases as it might be preferable to have United States bases at some

separate (point?) . 'For example, in Newfoundland, about which Mr. Churchill's

reply said you were being consulted, United States might prefer Havre de
Grace or some other place to Botwood .

3 . President's present intention, appears~ to be to act without reference to'
Congress. His Congressional leaders urge this to avoid a possible two months

debate . He referred to the legal opinion published by four lawyers in the

New York Times last Sunday.

g

n

d
I
da

cu9

andyour No . 166) the President informed me . he had been thinking of

proposing to you to send to Ottawa 3 staff officers, mili tary, naval and naval

air, to,discuss defence problems with 3 Canadian officers. He had in mind

their surveying situation from the Bay of Fundy around to the Gulf of ,
St . Lawrence. They might explore question of base facili ties for United . States

use, including possible .desire to make such facili ties available at say Chester•

or Louisburg separate from Halifax base . The President would_contemplate

making - available anti-aircraft and other guns, " and in certain eventuali ties'

despatch destroyers .

5 . The President intimated he might, as
I
soon as the beginning of next week

make some definite suggestion to you along above line, probably through his .

Legation in Ottawa. Meanwhile you may find it useful to have this informa-
tion. Message ends. . ,

. . ., .
4 In response to remainder of your message (paragraph 5 of your No . 162

85. Ki n Papers, PAC

Le ministre aux États-Unis au sous-secrétaire d'État
aux A ffaires extérieures

Minister in United States to Under-Secretary of State
for External A ffairs

MOST SECRET. PRIVATE. CONFIDENTIAL Washington, August 16, 1940

Dear Dr . Skelton ,

It ' may be useful to supplement in this way the telegram (No . 195) I

sent yesterday reporting my delivery of Mr. King's message to the President
on the destroyer problem.

I was able 'to see the President shortly after noon yesterday . When

asking Mr. Sumner Welles the day before for an early appointment with

the President I had mèntioned to the , former the fact of Mr . Hull's having
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been present on certain previous occasions and given Mr. Welles the open-
ing to be present himself—for which he expressed his _appreciation—but 
on reaching the White House I was told he had sent over word there was no 
need for his attendance. , 

The President's cakndar yesterday was very full (he was leaving today 
on another defence inspection trip), but he was good enough to rearrange 
his appointments in order to let me see him. In the circumstances, it had 
to be a somewhat crowded interview, and there was opportunity for little 
more than what appears in my telegram. • 

Certain observations which he dropped, howe-ver, may be useful. 
As regards the matter of the base facilities to be granted on this side 

by  the British Government, the President gave me some indication that he 
felt the British had not been too forthcoming and had been over-fussy 
aboitt details—for example, in respect of the terms of the land tenure and 
cif the medium by which the rights would be received and also in respect 
of the -contiguity of the prospective U.S. facilities to the 'existing British 
bases and facilities. Apparently, in some cases at least, the British have 
s'ug,gested granting the use of some small strip alongside' their own bases, 
and the President thought this inadequate. He felt it better that each Navy 
or. Air Force should have its own adequate space separately. 

Incidentally, he said "Lothian's mistake" was in going i around to the 
War Department and discussing points of this kind. I am not sure precisely 
what this means, and the time was too short to get any clearer indication. 
In conversation with me a little while ago, Lothian gave me the impression 
that he or his Govenunent had some hesitation about the matter of these 
basefacilities, and he indicated that he had been discussing in some quarters 
here the idea that certain lands might be granted for the use of Pan American 
Airways, though with the intention that they might alsô be used by the 
United States Naval and Air Services. 

In any case, Mr. Churchill's reply has taken a broader view and lifted 
the  matter to a higher plane. Mr. Churchill, as I heard his reply when the 
President read it to .me hurriedly, freely accepted the idea of granting base 
facilities and asserted his confidence that the details could be worked out 
to the satisfaction of both sides. 

I must confess that I do not m);self quite understand the hesitations and 
fussiness over details (if they existed) when time was so pressing as alleged. 
In present circumstances; the granting of these base facilities seems in effect 
less a business of giving something away than of getting a valuable partner. 

I venture to suggest that, if and when the Canadian Government should 
have to consider questions of base facilities on the Canadian coasts, they 
should take carefully into account the above considerations. My recollection 
is that the Canadian Govemment have already a good while ago indicated 
their complete willingness to consider co-operation of this kind. 

The‘ other aspect. of Mr. Chuichill's reply concerned the matter of some 
assurance against the surrender of the British fleet.. The President, before 

128 
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dealing with the destroyer problem, .wanted some repetition of this assurance .
He wanted it simply from the Churchill Government and was not concerned
with any question as to the position of a successor Government . ; Mr .
Churchill's reply was entirely firm . But Mr. Churchill felt unable to make
another public statement. He said that such a pub lic statement wouldencourage the enemy and lower the morale of the B ritish people and pos-
sibly the morale of the people of , the United States . In reaffirming the'
position of his own Government, Mr. Churchi ll asked the President to be
careful about the use he made of this p rivate reassurance.-

The President'struck me as having made up his mind to proceed with'this
business . Some observers here think he has lately been showing impatience
with those who - have been urging upon him internal political considerations
in connection both with this destroyer problem and with other aspects of -
defence of the United States . They estimate him as a man who is convinced
that the scene is going to be profoundly changed between now and election day .
and* that neither he nor his opponent can successfully guess the real outcome, .
and 'who is therefore going to steer his course upon the best judgment he can
make as 'to the real needs of the defence of the United States .

, : . . . . , . - ,
Yours sincerely,

LORING : C. CHRIST I E

P.S . Since dictating the above I have been talking to you by 'phone about
the President's press - conference of this morning, and you will now have
the memorandum of, what he said . I have checked back with Lothian, as I
told Keenleyside by 'phone, and find that while the President did not mention
this feature at, his press conference, he did in fact say to Lothian early this
morning that he hoped to see Mr. King over the week-end or in the next few
days . Just as . I was leaving the President yesterday, he said that he would
probably be 'talking to Mr. King by telephone . He did not mention to me the
idea of arranging a meeting,- and I had the impression from something else
he said that he would not be telephoning until next week. However, he may
have already 'phoned to Mr. King or may be going to do so ve ry shortly .

86. 285(s)
`Le Premier ministre à l'ambassadeur de Grande-Bretagne aux États-Uni s

Prime Minister to Ambassador of Great Britain in United States

PRIVATE AND PERSONAL Ottawa, August 16, 1940

I duly received on Wednesday of this week (August 14), your letter sen t
to me "By safe hand" through Sir Gerald Campbell, the High Commissioner
for the United ; Kingdom. . . a .` ; r`
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As I was on the point of sending an acknowledgment yesterday, Sir Gerald• 
idvised me of the receipt  of one or two important communications 'which he 
was decyphering at the time, and whicli had to do with the question of the 
destroyers. The second of these  communications  brought the gratifying word 
of the understanding reaClied between  the  Governments of the United King-
dom and the United States respecting the disposition, in certain eventualities, 
of the British fleet, and of the readiness of the United States Government 
meanwhile to furnish destroyers to the Government of the United Kingdom. 
Still later in the day, the latter information was corroborated by the statement 
given out by Mr. Morgenthau and which appeared in the *press of yesterday 
afternoon. I am indeed immensely relieved to know that matters have been 
arranged so satisfactorily. 

I would, of course, at any moment, have been prepaied to lend whatever 
assistance might have been in my power either by private personal appeal,to 
the President, or public pronouncement at an appropriate time. -  Christie will, 
of course, have told you of what, on repeated occasicins, I have already done 
by way of personal communication with Mr. Roosevelt and, in particular, 
of the latest specific request as regard destroyers made through Christie to 
the President, this yery week. 

You know,-I think, that many weeks ago, in a personal communication to 
Mr. Churchill, I expréssed very strongly the view,that time should not be lost 
in seeking to have a definite understanding reached between the United 
Kingdom and the United States with respect to the disposition, in certain 
esientualities, of the British fleet, and also of the desirability of the United 
States being accorded bases on s.cime of the islands of the Atlantic from which 
naval and military operations might be carried on by their forces in the event 
of circtirnstances necessitating *  action of the  kind. I am not a little relieved 
in mind to know that these very necessary precautions are being duly met. 

May I say how much I appreciate your having [written] me as you have 
and, in particular, how helpful I have found your portrayal of the whole 
situation as regards  defence at sea of British and American interests alike. 
I have read nothing more complete, concise and convincing than what, in 
this particular, your letter sets forth. . 

I can appreciate wherein, during these, anxious months, it has been im-
possible for you to.leave Washington. I need not say how doubly welcome 
a visit from you to Ottawa will be at any moment that more favourable 
conditions may afford that opportunity.' 

[Yours sincere' ly,` 
7, 	 • 

W. LMAcKENzIE  KING] 

130 
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87. 	• 	 • 	 King Papers, PAC 

Mémorandum du conseiller' au sous-secrétaire d'État 
' aux Affaires extérieures'  

Memorandum from Counsellor' to Under-Secretary of State 
for External A &ire 

[Ottawa, August 17, 1940] 

THE DESTROYER PROBLEM 

1. The United States has, and the United ICingdom wishes to obtain, some 
fifty (50) over-age destroyers which would be of inestimable value in helping 
Great Britain 
, . (a) to counter the submarine menace by the provision of more effective 
„ 	convoys and by the maintenance of more regular patrols; 

(b) to assist in the defence of the British coast against air and sea 
attack, particularly when the German attempt at invasion is - 	• 
launched. 

2. Speed is of the utmost importance as the crisis may arrive at any time 
rand it is likely to be decided—in one way or the other—within a very brief 
period. 

3. It might be represènted to the President that, pending the settlem' ent of 
details, the destroyers should be brought as nearly as possible to such condi-
tion as will .  enable them to start across the Atlantic the instant the legal, 
political, financial and manning problems have been solved. 

. 4. The following proposes for the transfer of the destroyers have been 
,under consideration: 

A—a straight sale as over-age equipment; 
B—a "tum-in" to the ship-building companies as an advance payment 

on new craft—the companies to be free to sell to the United 
Kingdom; 

C—a .transfer to Canada as a contribution to hemisphere defence-- 
Can'ada to be free to trade for equivalent considerations to • the 
United Kingdom or to allow the use of the destroyers in European 

irc 	or other waters; 
D—a straight trade to the United Kingdom for one or more of the new 

British battleships (George V class) which are nearing completion. 
, (The U.S. needs battleships—particularly in the Pacific where the 

Japanese construction programme is ahead of that of the U.S.A.); 

H. L. Keenleyside. 
tt"Ce mémorandum fut soumis au Premier 	'This memorandum was given to the Prime 
ministre antérieurement à sa réunion avec le Minister prior to  bis  meeting with President 
Président Roosevelt à Ogdensburg,.Nevr York, Roosevelt at Ogdensburg, New York, on 
1. 17  août 1940. : August 17, 1940. 
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• E-àn exchange for permission to estab lish naval bases in the Carib=

bean, Bermuda and Newfoundland . This proposal is apparently
the one most favoured by the President who has discussed it with
Mr. Churchill . At the President's request the latter has give n

(1) an assurance' against the surrender of the British Fleet, an d

(2) an undertaking to conclude 99 year leases of suitable sites for
United States naval bases .

5 . There are two points in connection with the ; transfer of the destroyers

which the Prime Minister may wish to emphasize . These are :

A-the manning problem. What steps can be taken to ensure the im-

-:. wish to do so?

crews take the ships to Canadian or possibly Irish ports? Would
B ri tish and Canadian crews be admitted to the United States to
take over the ships? Will U.S. sailors be allowed to enlist if they

mediate and adequate provision of crews? Can United States

B-the desirabili ty of Canada obtaining a few of the destroyers for use

on the Atlantic (and Pacifie?) coast . Reference might be made to
the stripping of our coastal defences-both in, the matter of ships
and coastal artillery-to strengthen the "first line" in the United
Kingdom .

6. If Canada is to obtain the destroyers (either all fifty as a step in th e

transfer to the United Kingdom, or say 5-10 as permanent accessions to the
Royal Canadian - Navy), a problem of finance will, have ' to be met. This,

however; should not be particularly difficult to solve .
7. The President has informed Mr. Christie that Mr. Churchill has asked

for the•release of motor torpedo boats, flying boats`and rifles in addition to

the destroyers here under reference .

;xternal A~a~rs
Memorandum f rom Counsellori to Under-Secreta ry of State

King papen, PAC

[Ottawa, August 17, 1940 ]

,THE PROVISION . OF BASE S

The B ritish Empire possesses, and the United' States wishes to obtair. ,
certain naval and air bases at points- of strategic impo rtance from the point
of 'view i of United States national, continental or hemispheric defence . It
' IL L. Keenleyside.
i Ce ~ mémorandum fut soumis au Premier .•' This memorandum wu given to the Prim e

ministre"; antérleuremeât à sa réunion avec . le Minister -prior, to his meeting with President

président . Roosevelt A Ogdensburg, New York, Roosevelt :at ~ Ogdensburg, New Yorlc, oa

le 17 août 1940. ' f , ; , ; , , AuQust.17, 1940. • i 3 ,

' Mémorandum du conseilleri au sous-secrétaire d'Éta t
aux Affaires extérieures2

I I I r .. 1_- I .•
. Z ~
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has been made dear that Washington does not want to take over present 
British bases or even to establish United States bases in close juxtaposition 
to such bases, but does desire to obtain the right to construct new bases 
at points to be selected after consultation with the United Kingdom and 
Canada. 

2. The President has already proposed that the United States should 
send three staff officers (naval, military and air) to Ottawa to discuss with 
an equal representation of the Canadian defence services problems relating 
to the defence of the St. Lawrence–Atlantic area. Such a discussion will 
inevitably involve a consideration of what facilities could most effectively 
be made available to the United States forces should a common scheme 
of defence be worked out. 

3. The Prime Minister will presumably wish to make it clear to the 
President that, while bases in the Colonial Empire (including Newfound-
land?) can probably be obtained on a permanent lease basis, sites in Canada 
will not be alienated in this way. The United States might obtain the right 
to use Canadian facilities while the two countries are cooperating and might 
be expected to contribute (as has, on a small scale, been already suggested 
by Washington) to the construction of new defences, but Canada would 
presumably not be prepared to sell or grant permanent leases of Canadian 
territory for this purpose. 

4. The following possible sites in Canada have entered the discussion: 
Chester, Louisburg, Shelbu rne. 

5. In the Colonial Empire the United States would probably like to 
obtain bases in Newfoundland (Havre de Grace), Bermuda, the Bahamas, 
Jamaica, and Dominica. 

6. The Prime Minister may wish to discuss with the President the pos-
sibility (which has so often been suggested by Official and unofficial sources 
in the United States) of the sale of one or more of the British West Indian 
islands to the United States—in part payment, possibly, of the British debt. 
The importance of removing the United Kingdom from the list of defaulting 
states under the Johnson Act is likely to be of very great importance if the 
war: continues into 1941. The Canadian Prime Minister might be expected 
to play an important role in arranging a transaction of this kind if it should 
eventually enter the realm of practical political discussion. 

' 

89. 	 285(s) 

Le haut commissaire de Grande-Bretagne au Premier ministre 

High Commissioner of Great Britain to Prime Minister 

MOST SECRET & PERSONAL 	 [Ottawa], August 18, 1940 
My dear Prime Minister, 

With reference to our conversation the other day, I have received a telegram 
from the Secretary of State for Dominion Affairs stating that His Majesty's 
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Ambassador at Washington has reported that the President of the United 
States has now informed him that he hopes to transfer the destroyers almost 
immediately without Congressional action. Lord Lothian urges very strongly 
that in anticipation of the transfer naval personnel to man the ships should 
be assembled on the western side of the Atlantic. 

The United Kingdom authorities regard it as most important to be in a 
position to take over the destroyers as soon as they are made available. The 
procedure which they have in mind, subject to your concurrence and help, 
is that the United States Navy should be asked to navigate the destroyers in 
groups to Halifax and that, if practicable, facilities might be arranged there 
for commissioning, training and exercising the destroyers before they are 
sailed for the United Kingdom. 

For this put-pose it would be proposed to send Captain E. W. '13. Sim, 
Engineer Captain C. F. Gray and Paymaster Captain Eason with a small 
staff and a first instalinent of about 1,000 naval officers and ratings to Halifax 
leaving the United Kingdom abotit August 26th. Further officers and ratings 
can be made available in the near future. 
- The United Kingdom authorities yery much hope that the Royal Canadian 
Navy will be—able to take over as many destroyers ai possible, completing 
the training of their officers and ratings in their ships • at Halifax as the 
United Kingdom propose to do with their own personnel, many id which are 
only partially trained. The United Kinelom' Gcivemment are  'proposing to 
ask the co-operation of the Commonwealth of Australia in 'manning some 
of the destroyers and to enquire whether New Zealand can also help. 

The United Kingdom authorities very nuich hope that yo'u -  will find it 
possible to concur in the foregoing proposals generall3i; I ne,ed scarcely add 
that, although United States approval of the transfer of the vessels is still 
awaited, an answer at the earliest moment would be greatly appreciated. 

Yotirs sincerely, 
' 	GERALD CAMPBELL 

, 

90. 	- 	. 	. 	 King Papers, PAC 
• 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 	- 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,]  August 19, 1940 
Attached is a copy of the telegram to Mr. Churchill as sent last night. 
It was certainly the best day's work done for many a year. It did not come 

by chance, but as the inevitable sequence of public policies and personal 
relationships, based upon the realization of the imperative necessity of close 

understanding between the Eng,lish-speaking peoples. 
O. D. S[ICELTON] 
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[PIÈCE . JOINTE/ENCLOSURE] ° . .'

- Le secrétaire d'État aux A ffaires extérieures" au" secrétaire 'aux Dominions '
Secretary of State for External Affairs to Dominions Secretary

TELEGRAM Ottawa, , August 18, 1940

MOST IMMEDIATE . MOST SECRET AND PERSONAL. Following from Prim e

1 . You will have seen statements given by the President to the press
Friday at noom At two o'clock, same day, the President telephoned me
personally from Washington inviting me to dine with him and spend Saturday
night aboard his train near, Canadian border.

2 . " We met at seven o'clock last night. Secretary of State for Wâr Mr.
Stimson was also 'present with the President . Conversations began before
dinner and after dinner continued till nearly midnight . This mg
(Sunday), with the President and Mr .

.
Stimson, I attended military service

Pennsylvania Regiment . I said good-bye at noon and have 'just reached
.Ottawa on return .

3 . The President gave me full account communications ' between you
and himself of which I had already been fully advised by you . I found
both the President and the Secreta ry of War greatly pleased at outcome of
conversations with yourself and quite obviously anxious to render a ll
assistance possible .'

4. I have President's authority to let you know he hopes to be able to
arrange, before present week is out, to begin supplying you with destroyers
and to let you have fifty in all . Arrangement proposed is to have destroyers
brought to Halifax or one or two 'other Canadian ports by United States
seamen, there to be delivered to us on your behalf. They require crew of 130'
but skeleton crew of 70 should be sufficient for taking destroyers across
Atl antic: President emphasizes importance, if possible, of having men selected
to take ships across who would likely man them permanently and thus save
time" in accustoming crew to their use. They will not have anti-aircraft equip-
ment.

5. The President hopes to arrange all this without necessity of having
special authorization from Congress; He feels that by being supplied with
bases on : Atlantic Islands, he is obtaining a defence quid pro quo which
justifies him in letting you have destroyers which some might otherwise feel
should be kept for Ame rican use.

6• Answering my inquiry' as to how matter might be viewed in Germany
and by Congress," the President" replied that the Germans have already saidthey have no intention of coming to this side , and therefore cannot takeexception to. what is a matter of defence, and that what . he, the President
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is doing is wholly for purposes of defence. As for Congress, it has already 
declared that the United States would,not acquiesce in any foreign power 
acquiring territory on this side. 

• • 

7. The only 'impediment in way of guaranteeing inimediate delivery of 
destroyers is certain legal difficulties which have been raised and have still 
to be met satisfactorily  but  which the President expects will be met by 
Thursday of this week. Some 'destroyers  would. then., become available 
immediately. The President believes he can keep on delivering them as fast 
as crews can be supplied.' The President authorized me to say that it might 
be well to begin at once to have crews cross the Atlantic to take back 
destroyers. 

8. The President is aLso arranging to have you supplied with twenty 
motor torpedo boats, this to be effected in another ten days. The boats are 
not as yet finished but as soon as they are, the President proposes to have 
them stricken from the United States navy list as being too small and will 
place orders for larger size for United States. The twenty would then be 
available for purchase from contractors by the United Kingdom. 

9. The President also hopes to let you have ten flying boats, five being 
big navy planes and five, big army planes. These will ostensibly be for 
experimental purposes, in other words to test out their usefulness in active 
operation's. They will be without bomb sights. They will be flown acro5.. ,s 
the sea under their own power. The President suggested British crews ought 
to learn how to fly them over, or possibly American civil pilots might be 
engaged for this purpose. 

10. The President believes he can also  let you have 250,000 rifles. It is 
almost impossible, however, to supply ammunition. The President also in-
formed me that he has. been able_to secure for you :150. to , 200 aircraft 
*supplied with engines which were ordered for Sweden. 

11. The President will take up direct with .your Government matters  per
-taking to bases 'in  colonies  including mâtters pertaining to Newfoundland. As 

'you  are  aware,' Canadian government is already assisting-  in defence of 
Newfoundland and iS, at the moment,  Contemplating additional large expen-
diture for developments there. There will probably be necessity for co-opera- 

stion between the.three governments in matters pertaining to that  Island. . 	, 	 . 	. 
r 1 12. As -regards Canada,  'results of the -confeience -  with thé 'President can 
beit' be in' the  folowing :joini 'statéMent âgrééd tiPon tietween the 
Prés-  ident and rnySelf- to be'releàsed 

The Prime Minister and the President ha■ie tdiscu—sse—d the mutual problems of 
defence in relation to the safety of Canada and the United States. 

It has been , agreed  that  it.  Permanent Joint. Board on Defence shall be set up 
at once by the,two countries. 	 • , 1 " 

:This Permanent  Joint, Board  on 'Defence>  shall commence  tin-Mediate studies 
'relating tà sea, land and ail; problems including pérsônnel and materiel. 

• : 1 	j 
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~" - :- - It will consider in the broad sense the defence of the north half of the Western
Hemisphere . , . . _ . . . . : . .1

The Permanent Joint Board on Defence wi ll consist of four or five members
r v from each count ry, most of them from the ' services . It wi ll meet shortly.

13 . The wording of the jurisdiction of the Board has purposely been so
framed as to permit of joint action of Canada and United States in defence
of Pacific as well as Atlantic coasts . The personnel of the Joint Board wi ll
include senior officers of both United States and Canadian defence services
with one civil authority on each side . The first meeting of the Joint , Board,will , be held in Ottawa probably before end of present week. We will not
either sell or lease l and but will work out jointly naval and air faci li ties and
may arrange to . permit manoeuvres by American army in say pa rts of Nova
Scotia or New Brunswick and similarly manoeuvres 'of our military forces in
the State of Maine.

14: The President has e agreed to let us have some guns and some other
necessary equipment . He is quite agreeable that four or five of the fifty
des troyers should be made available to Canada if really needed for such
purposes as convoying out of Halifax, etc. I, however, have agreed to leave
to you final word in. disposition of any of the fifty des troyers to be supplied.

15 . In conversations with the President and Mr. 'Stimson, I, stressed the
fact ~ that' Canada 'viewed 'so strongly the, significance of the conflict in . the
Unitéd Kingdom area as constituting the first line of defence of this con-
tinent that we had parted not only with our own destroyers and aircraft to
the extent we had but were also allowing you to retain ' guns which some
time ago we had ordered for Halifax . * I also mentioned the extent, to which
we had been assisting with ammunition and told the President of Canadians
serving in Newfoundland, Iceland and Bermuda. He had not known of
Canadians being also in Iceland .

16 . The President expressed himself as quite satisfied with the statement you
propose making, similar,to , the one ~ in June last, which will afford the
assurance he felt so greatly in need of in conside ring the defence of this
~emisphere and the lengths public opinion might be counted upon to let hi m
go in part ing with material, etc . which might otherwise have had to be retained .I explained, L felt sure one ground for any hesitation on your part in this
matter had been that you did not wish to give any assurances which you,
yourself,.might not be in a position to see carried out, and that naturally you
would wish to proceed in the constitutional manner of tende ring your resigna-
tion rather than [agreeing] to any settlement which might involve the danger
f1*ed: The President feels that when you, yourself, do all that is within your
power in secu ring the object desired, nothing more could be expected of you .

17-11e President tells me he is having a ve ry difficult time with Congress .He, h ims e lf, looks very well ' and is in splendid spirits . I am convinced that
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outside the British Commonwealth, you have no truer friends or stronger 
allies than are to be found in the President and Secretary Stimson. 

18. I strongly urgéd upon the President the utmost expedition with respect 
to all matters referred to in this communication. Ends. 

91. 	 , 	703-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre aux États-Unis 

Secretary of State for External Affairs to Minister in United States 

TELEGRAM 176 	 Ottawa, August 19, 1940 

SECRET. With reference to announcement by Prime Minister and President 
regarding appointment of a Permanent Joint Board on Defence. 

Will you please get in touch at once with appropriate officiaLs. Point out 
that the announcement under reference stated that the Board would be "set 
up at once" and "commence immediate studies relating to sea, land and air 
problems". In view of this fact the Canadian Government proposes that the 
first meeting of the Board should be held in Ottawa on Thursday the 22nd of 
August. 

Questions of organization will require decision. It is hoped, however, that 
these can be followed immediately by consideration of certain of the major 
aspects of the problems with which the Board is being appointed to deaL 
United States suggestions for the Agenda will be most welcome. For its part 
the Canadian Government propose that attention be given at once to the 
following matters: 

1. The defence of Newfoundland, including 
(a) Sea defences, 
(b) Air defences, 
(c) Coastal defences. 

2. The defence of the West Coast under the same headings. 
3. The question of reciprocal manœuvres. 
4, Procurement of armament and ammunition. 

285(s) 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
de Grande-Bretagne 

Under-Secretary of State for External 'Affairs to High Commissioner 
of Great Britain 

MOST SECRET AND PERSONAL 	 ; 	Ottawa, August 20, 1940 

My dear Sir Gerald, 

The Prime Minister has asked me to acknowledge your letter of August 
18th, regarding the transfer of destroyers from the United States. 
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Some of the questions to which you refer had been discussed by the Prime 
/enlister with the President at Ogdensburg. 

The Canadian Government will have pleasure in endeavotuing to arrange 
facilities in Halifax for commissioning, training and exercising the destroyers, 
and will make arrangements to receive Captain Sim, Engineer Captain Gray 
and Paymaster Eason and staff, with the thousand naval officers and ratings, 
who I understand expect to leave the United Kingdom on August 26th. The 
detailed technical and financial arrangements will be taken up later. 

Consideration is being given to the question to which you refer, of the 
Royal Canadian Navy taking over certain destroyers. In this connection I 
shall be glad to have a fuller statement as to what is in mind regarding the 
future disposition of such of these destroyers as are manned by the Royal 
Canadian Navy. 

Yours sincerely, 

O. D. SKELTON 

93. 	 703-40 

Décret du Conseil 

Order in Council 

P.C. 4077 	 August 21, 1940 

The Conunittee of the Privy Council have had before them a report, dated 
August 20th, 1940, from the Right Honourable W. L. Mackenzie King, 
Prime Minister and Secretary of State for External Affairs, representing: 

That on August 17th, 1940, at the invitation of the .President .of the 
United States, he proceeded to the United States to Ogdensburg in the State of 
New York, to meet Mr. Roosevelt for the purpose of discussing mutual 
problems of defense in relation to the safety of Canada and the United States; 

That conversations on this subject between the Prime Minister and the 
President of the United States, accompanied by the Secretary  of State for 
War of the United States (Mr. Stimson), took place on August 17th, and the 
following joint statement with respect to agreement which had been reached 
was, on August 18th, released for publication by the Prime Minister and the 
President: 

The Prime Minister and the President have discussed the mutual problems of 
defense in relation to  the  safety of Canada and the United States. 

It lias been agreed that a Permanent Joint Board on Defense shall be set up 
at once by the two countries. 

This Permanent Joint Board on Defense shall commence immediate studies 
relating to sea, land and air problems including personnel and materiel. 

It will consider in the broad sen.se the defense of the north half of the Western 
Hemisphere. 

The Permanent Joint Board on Defense will consist of four or five members 
from each country, most of them from the services. It will meet shortly. 
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That the actions of the Prime Minister in conducting the said conversations
and in agreeing, on the part of Canada, to the establishment of a Termanent :

Joint Board on Defense for the consideration of the defense of the north half
of the Western Hemisphere, are in accord, with the po licy of the Government

as approved on man y occasions by the War Committee of the Cabinet and the .

Cabinet itself.

The Prime Minister, therefore, recommends that his actions in conductin g

the said conversations and in agreeing - to the establishment of the said
Permanent Joint Board on Defense be ratified and confirmed .

The 'Committee concur in the' foregoing recommendation and submit the,

same for approval.

, King Papers, PAC

Extrait d'un mémorandum du Premier ministre

Extract from Memorandum by Prime Minister

[Ottawa,] August 22, 1940

PERMANENT JOINT BOARD ON DEFENCE

REPORT OF CONVERSATION OF PRIME MINISTER

WITH PRESID ENT ROOSEYELT - . - • -

At ~ two o'clock was advised that the President wished to reach me by

I , âm 'sitting here with Mr. Stimson, with the Attorney . General and the

'phone:
;:t , . . . ., ' , ,_

.' .

.,The President began conversation by saying : "I am back in Washington .

Séc'retary for the Navy (?) . - We have been going over , the personnel of the

Board . It will have 41 people on it." (The President explained later that the

"half',meant that one person might serve when discussing naval matters, and

tfié'_other, army matters . That, as I knew, they had not a separate Depa rtment

of Air) . . . ,
~e would suggest as the first member of the Board, I .aGuardia, Presidcnt

of the Council of Mayors who, he thought, was well liked in Canada, and h ad

had large experience in matters of the kind to be considered .

Next, Lieut. General Embick who was in 'command of the Atlantic district,

Sëuthern area, was~ regarded as the best 'strategist the jU.S. had .

;,Neat, Captain Harry W. Hill, of the : U.S. Navy, war plan division of

operations ., .., , , ; . .
Then, as alternatives for No . 4 :"  Commander F. P. ' Shcrman, ' of the U. •

Navy, Ÿ and :withwith . him, would -work . Lieut. Colonel MacNarney, of the U.S .

"y,The could alternate . 5
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The President said: "I have before me, the agenda. The first numbers 
woukl be: defence of Newfoundland. The second on your agenda is: defence 
of the West Coast." I said I thought that must be a mistake; that it should 
be the East Coast. The President said that that was his view, and that he 
would suggest the East Coast, as second number on the agenda. 

The third: defence of the'West Coast, and the 4th: procurement of arma-
ments and supplies. 	 . 1 	• 

The President said: "The fourth on your agenda is the question of 
manoeuvres. I am a little doubtful about that." I said: "I agree with you. 
I think it would be well to omit it from the agenda." 

Mr. Roosevelt then said: "Your suggestion had been for a meeting on 
Thursday at Ottawa. That obviously could not be arranged now, but I would 
suggest Monday, the 26th, at Ottawa", which I said Would be wholly 
satisfactory. . . . 

I then asked if it would not be well to have a secretary appointed to the 
Board who would help to link it up with  the  State Department of the United 
States and with External Affairs in Œnada. I had in mind Keenleyside for 
such a position as a Canadian secretary. The President said: First rate, that 
was advisable. That he would get in touch with Sumner Welles at once and 
could arrange that without any difficulty. 

I then asked if any one of the gentlemen whom he had mentioned had 
special knowledge of munitions and supply. That it might be advisable to 
have someone with that special qualification. The President said none of those 
mentioned by him had. I then said that perhaps this could be arranged later if 
it were thought desirable with which view the President agreid.. ' 

The President then told me that he had thought he had .gotten over the 
legal difficulty with regard to the destroyers. At anyiate, if he did not, that he 
was going to get someone's head. He was saying this in the présence of the' 
Attorney General and Secretary of the Navy. 

He then added that he was getting along very satisfactorily with his nego-
dations with Mr. Churchill over the air bases. I said how . pleased I was 
to know that, and said to him how splendidly the whole agreement had been 
received. The President said it wis magnificent or something to that. effect; 
could not be better. 

He then-  said that he understood that our church belLs had been ringing in 
Canada. I said no doubt, that was true, but that my own ears had been ringing 
so much I could hear little else. 

I then asked if the announcement of names could be held until we hnd 
oPportunity to select opposite numbers. The President said: certainly. I said 
I would get in touch with the Ministers on this at once, and would communi-
cate with him through Christie. He then said he would await word from 
Christie. 
. . . 
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95:

ministre aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures
Le mt • Affairs

Minister in United States to Secretary of State for
'External

Washington, Augu ,
TELEGRAM 201

st 22 1940

IMMEDIATE . SECRET. Your telegram No. 176 of August 19th. Joint Board

on Defence.
Acting Secretary of State informed me .this afternoon tha ~~the

Monday,
and yourself have agreed direct that first meeting be held in

August 26th .
He also confirmed amendments to your proposed Agenda as fo

llows :

Item No. 1 stands as proposed.

Item No. 2 will read "the defence of East Coast under , the same

headings". _
Item No. 3 becomes your original item No. 2 .

4 stands as proposed.-Item No .
ed for the present.

Your proposed item No. 3 respecting manoeuvres is dropp

Mr. Welles informed me United States section would also be prepared to

discuss question of training Canadian pilots in the Southern States.

Mng Papers, PAC

96." .
Le premier ministre de Grande-Bretagne au Premier ministre

Prime Minister of, Great Britain to Prime Minister

[London,] August 22, 1940
IVIOST SECRET & PERSONA L

I am most grateful to you for your fu ll and clear account of your conversa-

tion with the President. You will have read what I said in the House yester-

daÿ. - I now send you a copy of my secret and personal tahbeea the e~esorely

which ' explains itself .i It would be be tter to do without y

âsJwe need them than to get drawn into a haggling match between the expert s

Immediately people would
as to what we ought to g'~.ve in return for munitions . taken
say how much are they worth in money and notâwould be

being
jurious to

of our being hard-pressed. Amy discussion of this invi
the great movement of events . Each should give all he can without any

dious comparison. I am deeply interested .in the arrangements you are making

for Canada and America's mutual defence. Here again there may be two V aé

nions ~n some ' of the points• mentioned . Supposing Mr. Hitler cannot
m

I transactions
us and bis Air Force begins to blench under the strain all these issue still b nSs
wi ll be judged in a"mood different to that prevailing while the
- in' the balance .

I Non ,reproduit . 11 Not printed.
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97. King Papers, PAC 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'Etat 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM 1456 	 London, August 28, 1940 

The Foreign Secretary sent a telegram to Lord Lothian yesterday to the 
effect that the United Kingdom Government were prepared to consider 99- 
year lease of areas for establishment of naval and air facilities in Newfound-
land, Bermuda, Bahamas, Jamaica, Antigua, St. Lucia, Trinidad and British 
Guiana. 

The telegram then went on to say that, subject to later settlements on 
matters of detail, facilities which United 1Cingdom were prepared to offer 
were: 

(a) Facilities to develop naval and air establishments together with 
' 	necessary defences; 	" 

(b) Provisions for location of sufficient military garrisons; 
(c) Facilities for accommodating garrisons together with stores, etc.; 
(d) Such measures of jurisdiction and of local administrative control as 

may be determined by mutual agreement. 

MASSEY 

98. 	 285(s)  
- 

Le haut commissaire de Grande-Bretagne au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner of Great Britain to Under-Secretary of State 
, 	 for External Affairs 

1000/1S 	 Ottawa, August 30, 1940 

MOST SECRET AND PERSONAL 

My dear Dr. Skelton, , 
:May I refer to your letter of the 20th August regarding the transfer of 

destroyers from the United States. I immediately communicated by tele-
graph to the authorities in London the substance of your letter and I have 
flow  received a reply ,  asking me to convey to the Canadian Government 
the grateful thanks of the United ICingdom Government for all the arrange-
ments which they have been good enough to make to facilitate the transfer. 

'As regards the question raised in the last paragraph of your letter, the 
United Kingdom authorities hope that the Canadian Government will agree 
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fo the employment in United Kingdom waters of all United States destroyers 
taken over and manned by the Canadian naval authorities. 

Yours sincerely, 

GERALD CAMPBELL 

King Papers, PAC 
, 

Le haut commissaire de Grande-Bretagne au Premier ,ministre 

High Commissioner of Great Britain to Prime Minister 

99. 

IMMEDIATE. MOST SECRET 

My -dear Prime Minister, 

With reference to my letter of the 28th August, I have received a telegram 
from Lord Caldecote asking me to communicate to you the 'encloied memo-
randum containing a full explanation of the present  position regarding the 
grant of naval and air facilities to the United States and the conveyance 
of 'destroyers. • 

Yours sincerely, ;  

GERALD CAMPI3ELL 

MOST SECRET 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Mémorandum du secréiciire aux 

Memorandum by.Dominions Secretary 

[London3 August 31, 1940 
0:The.(United :States • aUthorities in further discussions with His Majesty's 
Ambassador at Washington have  insisted that the destroyers can only be 
transferred as a quid pro quo for defence facilitieS to he - aécorded to them, 
and that the United States Government cannot make a, free gift - of the des-
troyers in return for a free gift of facilities, because. the President is speci-
fically'debarred from releasing United States Property.,The .  action' which the 
Président bas  'decided to take in transferring the destroyers without seeking 
Côngieisional approval, involy'es' hitri and the Administration in grave poli  

-tical iiskïànd it is thus neceisarY tô Make' the arracigernent as' constitutionally 
sônnd as 'Possible. It has, hciwevér; been:suggested that Part of the facilities 
,Can be : treated as à free gift and  the balance as a mUtual eXchange. In these 
ciiCumstances" His Majesty's Ambassadorlias been authorised to send to the 
United 'States Secretary of State. 'a - letter- on thé following lines, representing 

Ottawa, August 31, 1940 
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in the main the text suggested by the United States autho rities with ce rtain
amendments made by us . Begins .

In view of the friendly and sympathetic interest of His Majesty's Government
in the United Kingdom in the national secu rity of the United States and their
desire . to strengthen the ability of the United States to co-operate effectively with
the other nations of the Americas in the defence of the western hemisphere, His
Majesty's Government will secure the . grant to the Government of the . .United
States, freely and without considera tion, of leases for the immediate establishment
and use of naval and air bases and facilities for entrance thereto and the operatio n

mo re , in the same spi ri t and in view of the desire of the United States to acquire
additional air and naval bases in'the Caribbean and in B ri tish Guiana, and without
endeavouring to place ' a mônetary or - c.ômmercial value upon the many tangible
and intangible' rights and ' properties involved, His Majesty's Government will
make available to the United States for immediate establishment and use, naval
and air bases and facilities for entrance there to and the operation and protection
thereof, on . the eastern side of the Bahamas, the southern . coast of Jamaica, the
westem ,. coast . of St. Lucia, the west coast of Trinidad in the Gulf of Paria, in
the Island of Antigua, and in British Guiana within fifty miles of Georgetown, in
exchange for naval and military equipment and material which the United States
Government will 'transfer to the British Government. The facilities referred to in
the preceding paragraphs will be leased to the United States for a period o f

and protection the reof on the Avalon Peninsula and on - the southern coast of
Newfoundland and on the east coast and on the Great Bay of Bermuda . Fu rt her-,

The exact allocation and bounds of the aforesaid bases, the necessa ry seaward;
coast and an ti-aircraft defences, the location of sufficient milita ry garrisons and
stores and the rights, powers and autho ri ty to be exercised - within the bases ' and

' ' territorial waters adjacent thereto by United States forces to give secu ri ty and effect
to the pursuance of the lease, : shall be determined by common agreement. His
Majesty's Government ; are prepared to designate immediately experts to meet
with experts of the United States for these purposes . Should these experts be
unable to ag ree in any particular situation except in the case of Newfoundland
and Bermuda, the matter-shâ ll be séttled by the Secre tary of State of the United
States and His Majesty's Secreta ry of State for Fo reign Affairs.

Ends .A f
is being suggested that an addi tion be made to provide that while no

rent or other paymént would be .required from the United States authorities
for the above facilities and leases, they would compensate p rivate owners for
disturbance. l x ,

It is proposed that the United States Secretary of State would reply accept-
ing the tproposals and stating that the United States Government would im-
mediately designate experts to meet with experts to be designated by us to
determine on the exact location of the naval and air bases . The reply would

99 years.

thën continue as follows •
s In • consideration of the declarations above quoted, the Government of the

'United States will immediately transfer to the British Government SO United State s
naval destroyers generally referred to as 1200 mole type.
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100. - ." ' 	 . 	; 	 King.Papers, PAC 

Le haut commissaire de Grande-Bretagne au Premier ministre 
High Commissioner of Great Britain to  Prime  Minister 

1000/7 	 Ottawa, September 2, 1940 
IMPORTANT. MOST SECRET AND PERSONAL 
My dear Prime Minister, . 

With reference to my letter of the 31st August regarding the grant of naval 
and air facilities to the United States and the conveyance of destroyers, I have 
now received a telegram from the Secretary of State for Dominion Affairs 
asking me to inform you that the exchange of letters between His Majesty's 
Ambassador and the United States Secretary ,  of State will take place at 
Washington to-day, September 2nd. 

I am informed that certain modifications have been made in the text of the 
letter to be addressed by Lord Lothian as set out in the memorandum en-
closed in my letter and the full text (as received by telegram) is enclosed 
herewith.1  The reply by the United States Secretary of State will be on the 
lines indicated in the above mentioned memorandum. Lord Caldecote 
promises to telegraph to me the full text as soon as possible. 

It is contemplated that the United States President will Present the letters 
to Congress on its reassembly at 12 noon (Washington time) on Tuesday, 
September 3rd, and that the letters will be released for publication in Eng,land 
at 6 o'clock (B.S.T.) the same évening. 

Immediate examination is being given to the arrangements for the constitu-
tion of a joint committee of experts to settle the sites for lease to the United 
States: In the meantime the United States are arranging for a preliminary visit 
of representatives to the various proposed sites. • " 

Yours sincerely, 
• 	 GERALD CAMPBELL 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
de Grande-Bretagne « 

Under-Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
, 	 of Great Britain 	 • 

* 	 Ottawa, September 10, 1940 

My dear Sir Gerald,' 
You will recall that on Aûgust 18th you informed the Prime Minister that 

the United Kingdom authorities hoped the Royal Canadian Navy would be 
able to take  over  as many of the United .  States  destroyers as possible and 

I  Non reproduit. 	 INot printed. 

I 
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complete the training of officers and ratings in their ships at Halifax. A reply
was made on August 20th, stating the question was under consideration and
that in this connection we would be glad to have a fu ller statement as to what
was in mind regarding the future disposition of such of these destroyers as
were manned by the Royal Canadian Navy . In your reply of August 30th, you

stated the United ' Kingdom autho ri ties hoped that the Canadian Government
would agree to the employment in United Kingdom waters of all United States

destroyers taken over and manned by the Canadian Naval authori ties .

The Minister of National Defence for Naval Services had a Naval Message
sent to the First Sea Lord of the Admiral ty on September 2nd, stating that the

attitude of the Canadian Government on the above inquiry would be influenced
by the decision as to whether the six vessels which were in question would
become part of the Royal Canadian Navy or of the Royal Navy. The

Canadian Government were desirous of operating these vessels as pa rt of the

Royal Canadian . Navy and were prepared to . consider acquiring them if this

came within the scope of the arrangements between the United Kingdom
and : the . United States . Under existing circumstances the Canadian' Govern=
ment would endeavour to maintain four of the six destroyers in active opera-

tions in European waters, thus bringing up the flotilla to eight . The Ad-

miralty's views on the matter were requested at the earliest oppo rtunity . No

reply has yet been received .

' I am instructed to state that the Canadian Government, after full consider-

ation, be lieve that the most satisfacto ry arrangement would be that set forth
in the message of September 2nd to the Admiralty, namely, that Canada
should take over six of the destroyers as part of the Royal Canadian Navy,

man them and train officers and ratings at Halifax as proposed . The Canadian

Government would be prepared to endeavour to .maintain four of these six
destroyers in active operation in United Kingdom or European waters, thus
b ringing thé Canadian destroyers operating in those waters to a flotilla of

eight . .
As arrangements would have to be initiated within the next two or three

days, we would appreciate an early indication of the views of the Government
of the United Kingdom on this proposal .

Yours sincerely,

O. D. SKELTONk .

102. • 703-40

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre aux États-Unis

Secretary,of State for External Affairs to Minister in United States

Ottawa, September 11, 1940TELEGRAM~.197

IMMEDIATE .` ..SECRET .• In-, announcing Canadian membership on Permanent
Joint Board of Defence last month,' I stated it was possible additional Cana-
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dian -  inembèr.might be named • at later stage. -  I had in mind desirability of 
including well-qualified French Canadian Member in view of  importance 
of :Quebec in the:defence of Eastern Canada. The Government now wish 
to appoint such an additional or alternate member to the Board, but before 
doing sci, :desire to be.. assured that the_ President and Secretary of State 
would be in complete agreement with 'such an appointment .  being made. 
If they • are 'agreeable, as we assume they:will be, we shall communicate 
name of man chosen for the post. I should be obliged if you would take 
up the matter with the Secretary of State as soon  as  possible and telegraph 

Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

.Minister in United States to Secretary of State for External A ffairs 

TELEGRAM 218 	 Washington, September 11, 1940 

IMMEDIATE. SECRET. Your telegram  No 197 of September 11th, Permanent 
Joint Board on Defence. 

The Secretary of State, to whom I spoke this morning in the sense of 
your message, was entirely agreeable to appointment of another Canadian 
member as suggested, and communicated his views to White House at 
once. He now informs me of entire concurrence of the President. The 
President indicated no view as to whether such member should be designated 
as additional or alternate. , 

I assume that name of appointee will be communicated to Secretary of 
State before [being] publicly announced. 

104. 	 285(s)  

haut commissaire de Grande-Bretagne au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner of Great Britain to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

Ottawa, September 12, 1940 

• With ftirthei - reference -id' your lètfer  of the'.10th . Selitember about the 
United,  States destroyers, I write to let you know that I have just received a•
télegrain friiin the SeCretary of Stite' for Dominion Affairs stating that the 
First:Seal Lord .iéplied yesterday to thà message  of: the 2nd September, 
welc.ôniing .;àitangernents undef which the six  destroyers  to be 'manned bY 

1000/14 

SECRET  

Dea? Dr: * Skelton, 
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Canadian personnel would be commissioned as part of the Royal Canadian 
Navy and gratefully accepting the proposal that four of the six destroyers 
should be maintained in United Kingdom waters. 

You will  no doubt be kind enough to let me have a reply to my letter 
of the 11th Septemberl regarding names for these six destroyers as soon 
as possible. 

Yours sincerely, 

'GERALD 'CAMPBELL • • ' 

Le Premier ministre au président des États-Unis 

Prime Minister to President of United States 

Ottawa, September 30, 1940 

Dear Mr. President, 

•-During the last few days I have been receiving reports from the .0fficers 
in Command of our Naval Service concerning the delivery and transfer of 
the United States destroyers to Canada and to the United 1Cingdom. One 
of the aspects of this transfer which has been repeatedly referred to in 
these reports is the splendid condition in which the vessels arrived in Canada 
and the cordial and co-operative attitude displayed by the Officers and crews 
when the transfer was actually being effected. I have been told, for example, 
that the vessels were so completely equipped ithat not only were the Mess 
'appointments in perfect condition but the larders were 'stored as though 
the vessels were to be used for prolonged cruises with their United States 
personnel aboard. 	• 

I want you to lcnow that the thoughtfulness and consideration which have 
been displayed in these, perhaps minor, but very characteristic actions, have 
been recognized and very deeply appreciated by the Canadian Naval Service 
and by the Government of this country as well. I hope that you will inform 
the responsible Officers that the way in which they have acted in arranging 
and carrying out the transfer of these vessels has been brought directly to 
my attention, and that I have asked that they should be thanked collectively 
and individually on behalf of the Canadian Navy, the Canadian Gove rnment 
and  the Canadian people. 

With kindest personal regards, I am • 

Yours very sincerely, 

W. L MACKENZIE KING 
1  Non reproduite. 	 1  Not printed. .• 

• • 



I

II! 1 50 . » RELATIONS AVEC : LES ÉTATS-UNIS
1

106: . :
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Le ministre aux États-Unis au Premier ministre

Minister in United States to Prime Minister

PERSONAL AND CONFIDENTIAL [Washington,] October 16, 194 0

My dear Prime Minister,

I was able yesterday . to see the President and discuss the Ogdensburg agree-
ment with him in the sense of your personal and confidential letter of
September 28th . 1

. In order to save time and to make the matter quite clear, I thought it best

to ask him to read your letter. He was entirely sympathetic with what you have
in mind and made no objection whatever to anything contained in your
letter. Indeed, he showed great interest and immediately began to search his

mind to fill in details of the story and to try to establish from memo ry a

rough chronology. While we were talking he called General Watson in to
ask him to ve rify one or two dates.

He emphasized that the whole matter rea lly goes back a good while before
the war. In'his mind, from the point of view of his own interest, he places the
real genesis in a trip he made to Victoria, B.C., in a destroyer in September,
1937, during the course of a visit to Seattle and the State of Washington . He
mentioned having seen the Lieuten an t-Governor of the Province and Premier
Pattullo. What he gathered then as to the condition of our Pacific naval
forces and coast defences disturbed him, as he was thinking of the United
States defences, and the British Columbia coast had to be` regarded in rea li ty
as a link between the United States and Alaska. Some time afterward he had
a'personal discussion with you . This he thought was' probâbly at the time of
the Trade Agreement discussions to which your letter` refers, and, as he
recalled it, there then followed secret staff conversations regarding the West
Coast . (This, I suppose, means the secret visit to Washington made by
General Ashton, Admiral Nelles, and an air officer, the date of which would
be among your papers.

) As 'regards the East Coast, the Président thought that conversations with

yourself took place a little later, though he was not clear about the precise
chronology in this 'regar& (As of a st il l later time, I made, an allusion to his
cruise to the Gulf of St. Lawrence . in the summer of ,1939 shortly before
the war broke out. He said that "thereby hung a tale" . Thè real origin of that
cruise, he revealed, was that he had found to his surprise that none of his naval

officers seemed to have been, in those waters or to know 'anything about
them, so' he wanted to get them interested in studying this area . He had
therefore taken a cruiser for a' holiday visit and had taken some of his officers

along. A few further details on this cruise given me by the President last yea r

'Non reproduite. ' Not printed .
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are' recorded in my letter of September 27th, 1939, 1  to Dr. Skelton, of 
which you probably have a copy.) 

The President, from his point of view, regards his Kingston speech of 
August 18th, 1938, as a very important feature of the story, this being the 
first public allusion indicating the interest which the United States took in 
the position of Canada so far as the defence interests of the United States 
were concerned. (I suppose the Kingston speech and your Woodbridge speech 
might be regarded as a kind of turning point.) 

Our conversation was necessarily somewhat brief, but these comments by 
the President, while they do not, of course, by any means touch all the steps 
in the chronology, may be of assistance as indicating how his mind ap-
proaches the matter. (I recall other occasions when you yourself initiated 
representations to the President: for example, the occasions mentioned in 
your letter, including your conversations with the President at Warm Springs 
and in Washington in April, 1940; your representations made by means of 
Mi. Keenleyside's visits to Washington during my absence in May, 1940; the 
secret visit by Canadian Staff officers to Washington in July, 1940; and aLso 
my visit to the President on August 15th, 1940, at the time of the destroyer 
and naval base conversations, pursuant to your Telegram No. 162 of August 
12th, the result being reported to you in my Telegram No. 195 of August 
15th. (I gave some further details about this visit in my letter of August 
16th, 1940, to Dr. Skelton.) There are probably still other features of the 
story which I do not recall or of which I was not aware, but in any case the 
whole picture can only be filled in from your records in Ottawa.) 

As regards the fixing of the • date of the Ogdensburg document, the 
President at once agreed with you that it should be fixed as of Saturday, 
August 17th. Although the formal announcement was made on Sunday, 
August 18th, the President said that the matter was really decided during 
your discussions on the Saturday evening. 

A.little discussion arose regarding the name to be given to what was con-
cluded at Ogdensburg. At the outset your letter speaks of the "Ogdensburg 
declaration", while at the bottom of page 2 it speaks of "the agreement". At 
this point the President's mind went back to the special paragraph of his 
Kingston speech, and he said that he himself would be inclined to think of 
the matter in terms of "the Kingston Declaration" (which he pointed out was 
a unilateral statement) and of "the Ogdensburg Agreement". In this connec-
tion I pointed out to him that you had, two days after Kingston, made a 
Speech at Woodbridge which was in effect a response to his Kingston speech 
and which really completed that part of the picture. He immediately acknow-
ledied that this was so. 

Along these lines it might be considered whether as a matter of terminology 
it would not be appropriate to speak of "the Kingston Declaration", "the 
Woodbridge Declaration", and "the Ogdensburg Agreement". 

Non reproduite. 	 I Not printed. 
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In this connectimi I would refer to the Legation's Despatch No. 2117 of 
October 1 lth, 1940 (copy enclosed herewith for convenience),1  showing 
that the Secretary of State in a letter to one of the Senators has designated the 
Ogdensburg document as "an Executive agreement". 

The President made a general observation which I pass on for your con-
sideration. He pointed out that his own interest in all the steps from the 
beginning naturally arose from the point of view of the defences of the United 
States, which were his concern, and he wondered whether it might not be 
in your own interest to base yourself on this aspect. (I do not feel entirely 
clear about this, but there were other callers waiting outside and time was 
running short, so that there was no chance to do more than make a note of 
it in my mind, but the observation may be of some use to you.) 

In a final word, just as I was leaving, the President said he had heard of 
the speed of our defence program and was glad. He added that speed in this 
regard was all-important nowadays and that he was doing all he could to 
speed up the defence program here. 

With best regards etc. 

LORING C. CHRISTIE 

PARTIE 4/PART 4 

DÉFENSE CONJOINTE 

JOINT DEFENCE RELATIONS 

107. 	 72-3-38 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au chargé d'affaires 
aux États-Unis 

Secretary of State for External Affairs to Chargé d'Affaires 
in United States 

SECRET. 1. In the interview which I understand you have already arranged 
with  the Secretary of State for Monday morning, please take up with him the 
proposal contained in my telegram No. one hundred and eleven. 

■•• 
2  You should then' proCeed to infOrm the Secretary of State that in view 

of thé increasing' necessity of -adequate air defence on the North Atlantic . 	„ 	. 
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coast and the extent to which we have deprived ourselves of a large propor-
tion of our available aircraft to meet emergencies overseas, we are in urgentneed of addit ional flying boats and fighters . We realize that the United States
has to meet many diverse needs but in view of our common and immediate
interest in the defence of the North Atlantic, we hope it will be found possible
to make available for purchase fo rty Flying Boats PBY and forty-eight
fighters either by United States Government action from those available in
the United States or from French Government orders in the United States if
developments make that possible .

.108.
703-40

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au . chargé d'affaires
aux États-Unis

Secretary of State for External A ffairs tô Cluirgé d'A ffaires
in United States

TELEGRAM 111 Ottawa, June 16, 1940
SECRET. In light of existing situation, War Committee of Cabinet consider
highly advisable suggest to U.S. Government that immediate arrangements
be made for conference between senior staff officers relating to North Ame ri-can defence, naval, mili tary and air, and with special reference to Atlanticcoast. Obviously o fficers here intensively engaged and would hope arrange-
ments could be made for meeting preferably at Ottawa or at some point whichwould involve shortest possible absence from headquarters. ,

109. .,
, . , 72-J-38

Le chargé d'affaires aux États-Unis au secrétaire d'État
aux Affaires extérieures

Chargé d'Affaires in United States to Secreta ry of Statej or External Affairs
Washington, June 17, 1940

SECRET, Reference your telegrams No. 110 and 111 of June 16th bothmatters discussed with the Secret 'would - ~Y of State this mo rning who said that he
consult the War Depa rtment and the Navy Department and informme of the result earliest possible moment.

TELEGRAM 12 '
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-110. 	 ' ' 	 King Papers, PAC 

Le chargé d'affaires aux États-Unis au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in United' States to Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM 129 	 Washington, June 19, 1940 

SECRET. Further reference to your telegram No. 110. State Department have 
told us that question should be taken up immediately with the Director of 
Procurement through Purvis. Essential that Purvis channel be used. 

In presenting request Purchasing Board must have details; a request in 
general terms will not produce results. Therefore, as regards flying boats and 
'fighters, Purchasing Board should be given name of maker and type of air-
craft, together with a description of the particular task to be performed by 
each ldnd of aircraft. Also important to indicate wheré it is' hoped aircraft 
can be made available (e.g. from United States army stocks, from foreign 
orders, or from (orders?) now being arranged). 

On all of these points direct consultation between' the Canadian author-
ities and Purvis, who is thoroughly informed on the situation, would be 
'invaluable.- 

Mémorandum du Premier ministre 

Memorandum by Prime Minister 

[Ottawa,] June 27, 1940 

U.S.-CANADA RELATIONS 

Mr. Moffat, U.S. Minister, requested an interview yesterday and called at 
3.30 this afternoon. 

The interview had reference to my confidential message to the President' 
.of ten days or a fortnight ago regarding interviews between staffs of the 
Defence Departments of Canada and the United States with a view to concert-
ing . . . plans to meet possible 'contingencies that would affect the security 
of both countries. 

The President did not feel in a position to give an answer immediately as 
the message came at the time that he was' considering the bringing of 1Cn0x •  
and Stimson into the Cabinet and one or two other matters, but has now sent 
'word that it would be well for Mr. Moffat himself to come to Washington on 
Monday next, July lst. In the meantime, for him to have a talk with the 
,Ministers of Defence here and ascertain just the particular matters which it 
would be desired the members of the Defence staffs shoùld discuss. 

'Document 108. 
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• I agreed to have Colonel RaLston and Mr. [Power] advised at* once and re-
quest them to see Mr. Moffat tomorrow. Mr. Moffat himself said he would 
come inunediately to see the Ministers in answer to a call from them. 

Mémorandum du conseiller'  

• 

Memorandum by Counsellor' 

SECRET 	 [Ottawa,] June 27, 1946 

THE UNITED STATES, THE WAR, AND THE DEFENCE OF NORTH AMERICA 

L The United States has undertaken very definite and very extensive com-
mitments in regard to the defence of this hemisphere and in particular of 
North America. We  have bee'n told that any attack upon any Allied territory 
in the Western World will bring  the United States Navy into action at once. 

11. The comMitnients .that hâve been ffiven by the United States have been 
of inestimable value to the Allied cause 'and the moral or psychological as 
well as the practical effect of further American involvement will be of pro-• 
portionate value.

. . 
III. In addition it has become increasingly evident that whether the present 

war is won or lost or ends in a temporizing stalemate, Canada must, in the 
future, recognize more definitely than in the past the necessity of cooperation 
with the United States and other hemispheric neighbours. 

IV; Under 'thecircumstance' s it would seem to be the part of wisdom to 
encourage by every means in our power an increased àctive participation by 
the United States in concrete measures for the defence of the Americas. Each 
such step would 

A—add to the physical security of life in this hemisphere; 
B—strengthen the democratic forces in America by giving evidence of 

the determination of the United States to carry out its promises; 
C—have an adverse effect on German morale and correspondingly 

assist Great Britain. 

y:Consideration, therefore, should, in my opinion, be given to the pos-
sibility of gaining the approval of our own Government and of London, 
and of the various dispossessed Governments now clustering about that of 
Great Britain, for the following concrete offers to the United States: 

A—immediate protective occupation of French and British possessions 
in the West Indies and on the continent of South America; 

B—landing, fields and/or naval bases in British Guiana, the British 
West Indies, Newfoundland, St. Pierre and Miquelon; 

1  H: L Keenleyside. 
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• C—immediate construction, as a defence project, of the Alaskan High-
' 	way. 

VI. An offer of these facilities at the present time would be accepted as 
a free and generous offer. It would be in line with suggestions that have 
been made by certain American and other officials and publicists. It would 
dampen the ardor of the anti-British elements in the United States who 
have been advocating the seizure of British bases in the Caribbean. If 
steps of this nature are postponed until they are forced by rapidly changing 
circumstances or by United States pressure they will lose their good-will 
value. 

113. • , King Papers, PAC 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au chargé d'affaires 
• aux États-Unis 

Secretary of State for External Affairs to Chargé d'Affaires 
in United States 	 " 

: 
TELEGRAM 133 	 Ottawa,:July 10, 1940 

IMMEDIATE. SECRET. Please arrange for member of Legation' staff or Kenny 
to meet Brigadier K. Stuart, Captain L. W. Murray, and Air Commodore 
Cuffe at the station at 12.35 p.m. Thursday, 1 lth July. After arrival assist 
them in making desired contacts which you should meantime discuss dis-
creetly with State Department. If news of their arrival should become public, 
which is. to be avoided if at all possible, you can let it be known that 
they are 'in Washington to meet Purvis. Arrangements-  for such a mèeting 
should be made prior to their arrival and can be carried through if desirable. 

Please acknowledge receipt of this telegram. 

114. , 	 285(s) 

Mémorandum du chef d'état-major adjoint 

Memorandum by Deputy Chief of the General Staff 

SECRET 	 [Ottawa?, July n.d. 19401 
• 

EXPLANATION AND PRÉCIS OF REPORTS SUBMITTED BY THE 
THREE - OFFICERS WHO RECENTLY VISITED WASHINGTON, D.C. 

Arrangement of Report 
(a) The submission consists of a short general report marked "X", and 

three appendices "A", "B", and "C". 
(b) The general report is the common report of the three officers con-

cerned and deals with the points discussed at the one general meet-
ing at which representatives of all fighting services were present. 
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• (c) The three appendices, "A" (Army), "B" (Navy) and "C" (Air 
Force)•  cover the main points discussed at subsequent meetings 
between the individual Canadian Officers and their opposite nwnbers 
in the United States Services. 

2. Précis of General Report and Appendices 
(a) General Report 

(i) Importance of meeting evidenced by attendance of the two 
senior ranking officers of the U.S. Army and Navy, namely 
General Marshall, Chief of Staff and Admiral Stark, Chief of 
Naval Operations. 

(ii) Canadian officers stressed two aspects of the common prob-
lem: 

First—Assistance from the U.S. in the way of provision of 
equipment and material supplies prior to possible 
U.S. intervention in the war. 

Second—Facilities for the conunon action of U.S. and 
• Canadian forces in Eastern Canada and in our 

Eastern Waters subsequent to possible U.S. inter-
vention in the war. 

(iii) The U.S. officers were primarily interested in the second 
aspect, namely common action after intervention of U.S. In 

- consequence discussion at general meeting revolved around 
this question. Finally we did manage to secure the interest of 
the Army in the first aspect, namely material assistance prior 
to intervention. This change of attitude was due in part to the 
arguments advanced, but in the main to the appreciation of 
the U.S. officers of the very frank way in which we approached 
the problem. We put all our cards on the table. They recipro-
cated to some extent towards the close of the general meeting 
and to a very gratifying extent the next day. 

(iv) Both General Marshall and Admiral Stark stressed the vital 
need for absolute secrecy in connection with our presence in 
Washington. In spite of this need for secrecy, these officers 

• initiated and made arrangements for a continuation of our dis-
cussions the next morning at the Navy and War Department 
Offices. 

(v) The general meeting was successful to both parties as it paved 
the way for and made possible the subsequent detailed con-
versations. 

b) Army Report (Appendix "A") 
. (i) This appendix is submitted as Part I and Part II, and covers 

- the points discussed in conversations between General Strong, 
Assistant Chief of Staff U.S. Army, and Brigadier Stuart, 
D.C.G.S. . 
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(ü) T art -I deals solely with the first aspect of our common prob-
1em, namely assistance from the U .S. prior to inte rven tion .

The extent to which the U .S . Army is prepared to assist us at

the present time with equipment is set forth in detail. General

Strong pointed out that he could not commit the U .S. Gov-

ernment. He was merely stating that the U .S . Army would be

prepared to inform the U.S. Government .that the Army was

prepared to release the equipment indicated to Canada . The

best approach, he thought, would be direct from the Cana-
dian Government and not through the British Purchasin g

.Commission . It is thought that the U.S. Army will probably

be willing to release other equipment which time did no t

. permit of discussion .

(üi) , Part III deals solely with the second aspect
to the intervention

problem, namely common action subsequen

of the U.S. This part deals with a questionnaire submitted by

General . Strong . Suggested replies follow each question. It is

pointed . out that these replies have been prepared by

B rigadier Stuart , D.C.G.S ., solely as a basis for discussion .

(c) Navy Report (Appendiz "B")

(i) This Appendix deals with conversation between Captai n

~ Murray, D.C.N.S . and Captain Hili, Dircctor of Plans, U .S .

Navy.
(ü) In respect to assistance prior to possible U .S . intervention, the

question of the provision of a number of A . guns was raised.

Captain Hill promised to investigate this question .

(iü) The remainder of this Appendix relates in' the main to th e

• availability of facilities in U.S. ports for the Royal Navy an d

the availabili ty of facili ties in Canadian ports for the U .S.

Navy subsequent to intervention by the U.S.
. . r= , .
' (d), Air Report (Appendix "C")

(i) ` This Appendix covers conversation ° between Air Commo-
dore Cuffe, R.C.A.F. and Commander Sherman, Chief Nava1

Aviation Ofi'icer, and with General Strong, Assistant Chief of

Staff, U.S. 'Army: (Note-There is no scparate "Air Force in

the U.S. Both the Army and the Navy have their own air arm) •

(ü) With regard to mate rial assistance priôr to U.S. intcrvcntion.

At the present time this assistance could not go beyond the

provision of bombs: After' September bombs of certain types

could be made available for Canada. No aircraft from Servic e

1 Non reproduite. 1 Not printed. •'
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Stocks could be made available at the present time. Further 
conversations might succeed in changing this attitude. 

(iii) In respect to common action subsequent to U.S. intervention 
both U.S. officers were greatly interested in facilities in Eastern 
Canada and Newfoundland. Both were pleasantly surprised 
at the airport facilities available in these areas. Air Commo-
dore Cuffe gave these officers detailed information in respect 
to all airports in Eastern Canada and Newfoundland. Both 
U.S. officers stated the number and type of aircraft it was 
proposed to base in Eastern Canada and Newfoundland in the 
event of intervention. 

3. General Impressions 

(a) U.S. intervention would be undertaken only at the request of the 
Canadian Government. 

(b) U.S. officers are not as optimistic of outcome of the present phase 
of the war as we arc. This accounts for their feeling that Great 
Britain should release to Canada some of the equipment being 
purchased from U.S. sources. No more equipment from U.S. Service 
Stock is likely to be sent to England. No effort will be made by 
U.S. Services to curtail the orders or shipment of equipment or 
supplies now under order by Great Britain. 

(c) U.S. Army, in particular, now feel the need for a political clarifica-
tion of Canadian-U.S. relations in respect to the present phase of 
the war. They feel that much more could bç done to assist Canada 
in the matter of supplies in the present phase of the war and prior 
to U.S. intervention, if the Canadian Government could approach 
the U.S. Govenunent and make them appreciate the common 
nature of our problems of direct defence. 

(d) The U.S. Army and the British Purchasing Commission apparently 
are not on the best of terms. In fact, General Strong implied that the 

* Army would have nothing more to do with them. 
(e) The U.S. Army is not at all  happy at the way they have been treated 

by the British War Office. The U.S. Army, up to the present time 
have released all manner of equipment to Great 13ritain. "fhey have 
now shut off this source partly because their own stocks are run-
ning short, but mainly because of thcir contention that all the traffic 
was one way, namely from the U.S. to Great Britain. They feel that 
in the circumstances Great 13ritain might have been more generous 
in the way of releasing certain secret plans and appliances. 

K. STUART, Brigadier 
D.C.G.S. 
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115. 	' 	 285(s) 

Mémorandum du chef d'état-major adjoint, du chef adjoint d'état-major naval 
et du représentant de l'Air auprès de l'état-major de l'Air 

Memorandum by Deputy Chief of the General Staff, Deputy Chief of the 
Naval Staff and Air Member, Air Staff 

SECRET 	 [Ottawa,] July [n.d.] 1940 

REPORT OF CONVERSATIONS IN WASHINGTON, D.C. 

1. Our first meeting with officers of the U.S. fighting services was held on 
Thursday evening 11th July, at the residence of Admiral Stark, Chief of 
Naval Operations, U.S.N. . 

, 2. Other U.S. officers present were: 
General Marshall, Chief of Staff, U.S. Army, 
General Strong, Assistant Chief of Staff, U.S. Army, , . 	• 	, 
Captain Sherman, U.S.N. 

. Captain Hill, U.S.N. 

3. After an excellent dinner, which succeeded admirably in breaking down 
restraint, we discussed in general terms, first; the extent to which the U.S. 
might be able to assist us in the present phase of the war.  in the field of material 
supplies and secondly; the possibilities of common action in the event of an 
unsuccessful conclusion to the present battle for England. 

4. We attempted to impress upon our listeners that we were far from pes-
simistic about the outcome of the present phase of the war. We pointed out 
that our visit was in no sense dictated by panic but, on our part, was intended 
to explore the possibilities of conunon action in the similar problems of 
defence that confronted both countries. We stressed the vital importance to 
both of our countries of the present battle for England. If Great Britain was 
successful it would mean not only her own survival but a postponement of 
the possibility of extending the war, other than small raids to our respective 
eastem shores. We expressed the hope therefore, that any material assistance 
which might be offered to us in the present phase of the war would not be 
taken from stocks ear-marked for Great Britain. 

5. Each member of the Canadian group then explained the basic features 
of our plan of defence in respect of his own branch of the service and either 
replied to or made a note of questions asked. 

6. This concluded the approach to our conversations which approach we 
initiated at the request of Admiral Stark and General Marshall. 

7. This approach was received in the spirit we had hoped for and all sub-
sequent discussion was carried out with the utmost frankness. 

8. It became obvious as soon  as discussion began that both Admiral Stark 
and General Marshall were primarily interested in the facilities available in 



RELATIONS .WITH THE UNITED • STATES 	 161 

Eastern Canada and Newfoundland for the use of U.S. sea, land and air 
forces in that area and that neither of these officers, nor those with them, 
felt that the U.S. could assist us in the present phase of the war with material 
from service stocks. This latter attitude changed the next morning, particu-
larly in the case of the army. 

9. It was obvious, also, that both of the two senior officers referred to, who 
incidentally are the senior ranking officers in the U.S. Navy and U.S. Army 
respectively, were greatly concerned about the need for the maintenance of 
the strictest secrecy regarding our conversations. Both indicated that any 
leak at the present time would be disastrous and would have the effect of 
curbing any further preparatory co-operative efforts. General Marshall, in 
particular, felt that a leak at the present time, because of its political con-
sequences, might even force the Administration to cut some of his existing 
and contemplated appropriations. 
:10. In spite of this fear both 'Admiral Stark and General Marshall wanted 

the conversations to continue the next day at the Navy and War Departménts 
respectively, when maps could be consulted and specific answers given to our 
questions. . 

11. In consequence of this decision, Brigadier Stuart spent Friday morning 
with General Strong,' the Assistant Chief of .Staff, Air Commodore Cuffe and 
Capt. Murray spent the morning at the Navy Department with Captain Hill, 
Director of Plans, and Capt. Sherman, Chief Aviation Officer. Air Com-
modore Cuffe saw General Strong in the afternoon. 

12. Individual reports of these discussions are attached as Appendices 
"B" and "C". 

[PIÈCE JOINTE 1/ENCLOSURE 1] • 

Mémorandum du chef d'état-major adjoint 

• Memorandum by Deputy Chief of the General Staff 

SECRET 	 [Ottawa,] July 13, 1940 

' APPENDIX A 
• REPORT OF BRIGADIER K. STUART, D.S.O., M.C. 

?ART I Assistance from U.S. in Supplies from Existing Army Stocks 
1. Introduction 

The following is a description of equipment which the U.S. Army is 
prepared to let us have from existing stocks provided approval is given 
by the Administration. General Strong was of the opinion that the best 
approach would be from our Prime Minister direct to the President of 
the United States. He suggested that nothing should be done in this respect 
until after the conclusion of the Democratic Convention. 



2. Equipment ld
(a) Lee-Enfie We could

48,500 on hand of which 20,000 are ear-marked for Ireland .
the 1917 ttern

have all of these if we wanted them. This Lee û~ ôn is available . British
and takes .30 ammunition. None of this amm

are getting 10 million rounds per month until December .

(b) Springfield
Springfield ri fles can be made available to Canada after Janua ry

19ea to
rate of 4,000 per month until April when this figure could be increas

12,000 per month . S.A.A. [small arms ammunition] situation in the U .S . :

will probably be O .K. after January 1941 .

i t
(c). Mâchine Guns , ,

Auto-Ordnance Co. of New York have surplus production capacity of
a .Au
200 per ' month until 'April 1941. Unless Great' Britain is ut~ng tbls it

7-hmmnson Sub M.G.
should be availab ie to Canada 1ul ~.•wM~--~-- --_ _ _ _ .

'. . . ..P
. 1, . .

. . ~
. . 1 1

(d) A.A. Artillery
Beginning February . 1941, U.S. Army could release five (5) . mobile bat

teries per month of .75 mm. A.A. guns complete with all control equipment,
but with , neither searchlights nor sound locators. , These guns operate in

batteries of . 4 and have an effective ceiling of 18,000 feet . Limited supply

of ammunition .

(e) Field 'Artillery these.75 mm. Gun-200 could be made available by December. Of

150 would be high-speeded and 50 horse drawn . Ammunition available after

1st January.

' Artillery(f ) Medium
.155 Howitzer-50 available not high-speeded by 1st December. Limited

ammunition ' available.
~ . ; ..155 Giin-" 100 could be made available in the event of a crisis . 50 could

be made available at once if necessary with 100 rounds of ammunition per

gun.
j(g) Coast Defence Artille ry

29-8" railway mounting guns with 3,000 *rounds of ammunit ion per gun

could be made available at once . These guns were intended~uld be used
the field army and have no A.P. Shell. Range-21,800 yards .
on or off railway mountings for coast defence purposes :

(h)Tanks . . .
'' S00--Mode1 {6T light A two-man tanks ava ilable at once : Obsolete in U.S .

Army° but can be driven 'and should be useful for training. Could purchase

at junk p rices about $264 °(U.S.) '- each .
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• 98—Mark VIII Heavy tanks could be made available for training pur-
poses. Speed 4 m.p.h., weight 38 to 40 tons. 
• Suggest Colonel tWorthington should see these tanks before any purchases 

made. 

PART II Common.  Defence Measures in Eastern Canada and Newfoundland 
by U.S. and Canadian forces 

' This portion of my report will follow.1  

K. STUART, Brigadier 
D.C.G.S. 

[PIÈCE JOINTE 2/ENCLOSURE 2] 

Mémorandum du chef adjoint d'état-major naval 

Memorandum by Deputy Chief of the Naval Staff  

,SECRET 	 [Ottawa,] July 14, 1940 

• AP P ENDDC B 
General 

On Friday morning, 12th, Air Commodore Cuffe and myself visited an 
office in the Navy Department where we met Captain Hill, U.S.N., Director 
of Plans, and Captain Sherman, Chief Aviation Officer in the Bureau of 
Naval Operations. The discussions of naval interest with Captain Hill are 
given below, those of Air Commodore Cuffe with Captain Sherman will be 
found in the Air Appendix. 

Bases 

• again explained to Captain Hill that the Canadian Navy was not at 
i present and could not be built up to such an extent that it could meet the 
'possible scale of attack in either 

(a) British Navy being forced to leave its bases in the United ICingdom 
by enemy air power, or 

(b) British Navy being destroyed by combination of German and 
Italian air and naval power. 

/ Our object at the moment, therefore, was to provide ourselves with suitable 
operational bases in order to enable us to play host to either the British Navy 
or the United States Navy. 

1- I explained the existing defences at Halifax and Sydney and proposed 
defences at Gaspé and Shelburne, together with our system of Anti-submarine 

.patrols and minesweepers. The description of our system of defence and Anti- 

t Non reproduite. 	 I Not printed. 

_ 
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submarine.  patrols was' - accepied- as à revelation by the United States officers. 
They admit their Navy is very backward in this type of defence and though 
they have had officers attend a course at the British Boom Defence School at 
Rosyth their practice with this type of defence has been very slow and they 
are now preparing one boom for the Atlantic coast and one for the Pacific. 
They propose the Atlantic boom be set up at Narragansett at which base it 
will be used as a model for practice to teach their personnel. 

I was able to inform them that we had obtained Admiralty's permission 
to give them all information about fitting auxiliary vessels as minesweepers 
and, knowing that the Admiralty had supplied the U.S. Naval Attaché in 
London with details of the Double L Mk.  II  Sweep for magnetic mines, I 
was able to give them some information on the system by which it worked. 
All these were very gratefully received. 

Docking Facilities for R.N. Ships in United States 
It was explained that if Canada should be required to play host to the 

Royal Navy we would be in need of docking and repair facilities for large 
,ships in excess of anything we had yet undertalcen in Canada. The opinion 
id  the United States Officers was that their State Department could not allow 
repairs to belligerent ships in U.S. ports, either in civil or naval yards, so 
long as neutrality existed. In case of Battle damage repairs might be allowed 
and additional time in harbour would be allowed to carry out such repairs, 
but it was felt that the United States State Department would bend over 
backwards in order to keep their policy in line with that exercised by Uruguay 
in the case of the Gennan Pocket Battleship Graf Spee, that is, limited only 
to such repairs as will make the damaged vessel seaworthy. 

" If the United States should enter the war or the political situation alter to 
such an extent as to make it possible, their repair yards will be placed at our 
disposal within the limits of their capabilities. 
-; I was told that, with the exception of Norfolk, Virginia, and a portion of 
Brooklyn .Navy Yard, all other navy yards on the Atlantic Coast are devoted 
entirely to shipbuilding. The United States Naval Authorities are very worried 
about their own position regarding ship repairs as the Norfolk Navy Yard is 
limited by a 35 foot approach channel and they realize that if a ship is badly 
damaged they may not be able to get her in to the repair base. 

There is another commercial dry dock at Boston which could be used but 
shop and repair facilities are not available at that doc k .  and they are very 

eqûipped with crane lighters, etc. for transporting work to the Boston 
Navy Yard. 

From e above it would appear tliat the Canadian docks at Saint John, 
Lévis and

th
.Halifax must be prepared to undertake the refits and ordinary 

'ruining repairs for ships  of the Royal Nivy.  baied in Canada. 
It was pointed out that British ships leaving their sources of supply of 

ammunition and special fitted .stores behind them would require alternative 
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sources . of supply of these important articles . The opinion of United States
off cers was that very li ttle of the stores used by the U .S . Navy could be made
applicable , and any such' alternative source of supply would have to be
dealt with as a straightforward commercial operation which could not be- assisted in any way by the Navy Department except by an arrangement of
priori ties if that is necessa ry .

Situation which would arise if United States Fleet wished
to be based in Canadian and Newfoundland waters

In this case they consider their Fleet is sufficiently mobile and supplied
with repair ships, seaplane tenders and fleet oilers to be able to operate from
an isolated anchorage such as Gaspé . As no fuel will be supplied at Gaspé
they may find it necessary to requisition a ce rtain number of oil tankers from
the Merchant Service . •

It is probable if the United States Fleet should come to Canada and New-
foundland that they would prefer more than one base in Newfoundland . No
decision was reached as to exact positions but discussion covered the possi-
bility of one at Pistolet Bay, one somewhere in the vicinity of Botwood, per-
haps Lewisport, and probably St. John's . They were also interested in the
possibility of a seaplane base somewhere on the South coast of Newfoundland,

. probably between St. Pierre and Cape Race .
,Their opinion regarding Hudson Bay was similar to ours, that is, it is a
possibili ty which must be considered but most improbable . They would pro-
pose to operate a patrol at the entrance to Hudson S trait during the time that
water is open composed of a - mother ship and approximately four sma ller
patrol vessels to give information only. They do not propose these pa trol; vessels should be sufficiently armed to prevent , passage of the Strait.

With the . advent of the United States into the war it should be possible
with * U.S. material resources to provide for mining of the Strait of Belle Isle
and provision of suitable patrol to prevent it being swept by enemy forces .

One of the United States' intentions is to place an Army division in New-
foundland and transpo rtation of these troops is a matter which is exercising
them ; at the present time. I suggested that the simplest transportation would
Probably be via Quebec and Cornerbrook, but explained to them for some
reason not known to us troops for Botwood were not landed at St . John's
but at Botwood itself and that I would make a point of finding out why this
change had been made. If it is connected with the lack of facilities for rail
travel, in Newfoundland presented by a narrow gauge railway, it may be°ynecessa ry to land troops more closely to the spot in which they wi ll be.quartered..~ . . .

The importance of a common method of inter-communication tr sedwas s cs, :and agreed to by the U.S. Oflicers . If the United States Navy should come
to Canada they will . provide the R.C.N. ~ with sufficient codes and cyphers
and a spnnkling of personnel to ensure their proper use at the beginning, in

$ order to ma.ke this inter-communication possible .

- ~~



166 	 . RELATIONS AVEC LES ÉTATS-UNIS 

The question of command was discussed and it is the expectation of the 
United States Navy ,  that if they come to Canadian waters ports, local defence 
and A/S patrols connected with local defence will be carried out as now by 
the R.C.N. and under R.C.N. authority. They will, of course, expect to com-
mand their own fleet and I went so far as to inform them that in all probabil-
ity H. M. C. Ships then operating on the East Coast would be attached to the 
larger command of the U.S. Navy for operational purposes, though still being 
administered by the R.C.N. 

300-Mile Neutrality Zone 
I enquired as to the importance which they placed upon preventing hostile 

acts within the 300 mile zone and if they would consider keeping a force in 
the vicinity of Boston or Narragansett which would be immediately available 
to take action in case of a major raid under present conditions. The reply 
was that no action had been taken at the time of the Graf Spee battle, no 
action had been taken when a British cruiser chased a German vessel into 
Everglades, Florida, and they could not log,ically expect the State Depart-
ment to allow any action to be taken, certainly under the existing political 
circumstances, in case the German Navy should proceed to take action simi-
lar to that which we had taken. They consider that the 300 mile neutrality 
zone, though very farfetched in its conception, has been a stabilizing influ-
ence on this side of the Atlantic and they felt that it had already been of 
considerable assistance to British Forces in their task of swééping up German 
merchant vessels trying to break out of the Gulf of Mexico and elsewhere. 

French Possessions on this side of the Atlantic 
. The matter of the United States' attitude to Martinique and St. Pierre was 
mentioned slightly and American opinion was that nothing would be done 
lay the United States in the way of annexation. They pointed out that Japan 
,was working along similar lines in their particular part of the world and that 
any movement made by the United States which would appear to jeopard-
ise the freedom of any of the French possessions would immediately be 
followed by the Japanese taking similar action in French Indo-China. They 
considered this was to be avoided at all costs. 

Provision of 4 inch Guns for R.C.N. 
In this connection I was unable to obtain a definite answer but Captain 

Hill proinised to follow up the matter of this supply. He requested information 
:as  r to whether we would aécept 5 inch if they ,  could be made more easily 
available than 4 inch or, alternatively, 3 inch. I impressed upon them that the 
ship was built to carry a 4 inch gun and we considered that the most suitable 

,gun for the work upon which she would be employed. A 5 inch gun would 
add considerably to top weight and to space required for magazine  stowage, 

'and though I 'did not wish to close the door to supply of 5 inch guns I con-
sidered 3 inch would be a better alternative for our purposes than the 5 inch. 

*L. W. MURRAY, Captain 
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[PIÈCE JOINTE 3/ENCLOSURE 3] 

Mémorandum du représentant de l'Air auprès de l'état-major de l'Air 

Memorandum by Air Member, Air Staff 

MOST SECRET 	 [Ottawa, July n.d., 1940] 

APPENDIX C [PART 1] 

U.S. NAVY AVIATION OUTLOOK 

1. On the morning of llth July I proceeded with Captain Hill, U.S. and 
Captain Murray, R.C.N. to the U.S. Navy Department, where we met 
Commander Forrest Sherman, U.S., Chief Naval Aviation Officer with Plans 
Division. After a general discussion with these officers, Commander Sherman 
and myself discussed the aviation aspect. 

-2. A very keen interest was displayed in the Maritime Provinces, New-
foundland, Labrador and Greenland, but no interest beyond this was shown 
insofar as the defence of North America is concerned. Definitely no interest 
was shown in Iceland, though it was appreciated that possession of this island 
could seriously interfere with shipping in the North Atlantic. 

3. Operational facilities which now exist and are immediately projected 
were the primary interest. This interest was foreseen and I was able to give 
detailed information of facilities now available and immediately projected, 
including units in  existence and immediately projected. This information was 
much appreciated but they were not aware of the fact that so much opera-
tional facilities existed. Here some expressions of opinion indicated that the 
U.S. Navy considered the British Purchasing Board were not giving Canada a 
fair proportion of the aircraft being made available to the Allies by the U.S. 
Government. I pointed out the advisability of adhering to the policy outlined 
in the first part of this report, but the impression gained was that the U.S. 
Navy did not feel justified in parting with any of their air equipment in 
service. No further discussion on this point. 

4. From the Navy (Air) point of view, land facilities for the operation of 
patrol flying boats and amphibians were their principal concern; all other 
aircraft being carried in and operated from ships. In the event of large scale 
attack from nine to twelve months from now, it was visualized that the force 
of patrol boats to be sent to the Maritimes and Newfoundland would be in 
the neighbourhood of 100 aircraft and in two years, double this number for 
which land-based accommodation would be desirable. 

5. Personnel to accompany 100 patrol boats was very roug,hly estimated at 
1 500 all ranks. The type of accommodation required for the operation of 
patrol aircraft at each base was one workshop hangar, ramps, parking areas 
for  one  third of the aircraft (as boats must be taken out of the water every 
third day), initial refuelling and rearming facilities; the two latter being 
augmented by ships and tenders for any prolonged operations. 
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6. The Navy intends standardizing on two types of fuel, i .e., 87 and 100

octane and standardizing on 100 octane only as soon as practicable .

7. Contrary to previous information the Navy now consider that 50%

of their flying boats should be amphibians irrespective of he additional

weight . Amphibious gear could be removed during the summ

8. ' Commander Sherman discussed the advisabi lity of having advanced
coast of

operating bases throughout the Maritimes
of some more advanced re-re-

Newfoundland. He also discussed the problem

fuelling and rearming posts along the coast of Labrador and the West

coast of Greenland .

9 . It was intimated that the U .S . Navy was giving consideration to request-

ing Canada for permission to extend civil aviation routes to the Maritimes o
f

b
Canada and that these civil operation companies~â b~d'io ommguni ay

the U.S . to build operating facilities, including beams
tions . The question of providing R.D.F. [radio direction

was] discussed briefly.
the coast of Labrador and the East coast of Greenland

[ of what might
10. Figures given are only very approximate as an indicatio n

be expected .
[A. A. L. CUFFE]

[PIÈCE JOINTE 4/ENCLOSURE 4]

-Mémorandum du représentant de l'Air auprès de l'état-major de l'Air
Memorandum by Air Member, A ir Staff

MOST SECRET [Ottawa, July n.d., 19401

APPENDIX C [PART 2]

U.S. Aglviy AVIATION OUTLOOK

ppoint,I . - Early on the afternoon of 11 th of July, by ' previous ' va
abl eat tthe

was shown to the office of General S trong but he was not a

time and I called later in the afternoon.
2. He displayed a ve ry keen interest in the Maritime Provinces of Canada

and Newfoundland, particularly in the operational fac ilities now available
and immediately projected . This was anticipated and I was able to give
detailed information, including general informat ion upon units in existence

and: immediately projected . This'information was appreciated and the faci-

li ties existing were greater than the Army expected them to be . The difiiculty

of obtaining equipment was discussed . and again expressions of opinion

, indicated that the U .S. Army considered the B ri tish were not giving Canad a
the

,, a fair. . proportion of the aircraf t - being made available, to the Allies Y

-U.S . I suggested the advisability of ; adhering to the policy outlinedesin the
sthefirst part : of this report, but _whilst he concurred generally, neverth

e

feeling persisted .'
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Froria thé Army.  (Air) point of view, facilities for the operation of large 
*n. umbers of landplanes was the principal-concem. The General.stressed the 
desirability of having at least one large aerodrome  in  Newfoundland and 
one in the Maritime Provinces  with runways 5,000 feet long for the 'opera-
tion of their large 4-engine bombers. 

4. In the event of large scale attack upon Canada in from nine to twelve 
months time, the General visualized the Army Air Corps sending 120 air-
craft to Newfoundland composed of large 4-engine boinbers, fighters, obser-
vation dive bombeis r and twin-engine bômbers accomphnied by approximately 
2,500 all ranks. He visualized a similar force operating from the Maritime 
Provinces of Canada, i.e., provided the necessary facilities were available. 
L 5. He is going to have a study made of existing facilities for the move-
ment of fuel, bombs, ammunition, etc. and suggested that we make a similar 
study to be compared at a later date. 

6. The General intimated that a request may be forwarded to Canadian 
authorities for permission to extend an existing civil air service from 
Augusta, Maine, to Moncton, N.B., or possibly further. This operating 
company would be encouraged by the U.S. to create additional operating 
'facilities including intermediate ground and radio navigation facilities. 

7. The General mentioned that in all probability Army requirements in 
bombs would be met by the end of September next and afterwards they 
could assist us in the provision of bombs. He pointed out that much diffi-
culty had been encountered in the provision of bomb fuses but that this 
problem is now being overcome. He also gave me specifications of the latest 
types of bombs being manufactured for the U.S. Army, Which they find to 
be most efficient after much experimentation. These specifications are being 
passed to the proper authority. 	. . 

8. The General mentioned that efforts are now being made to standardize 
on one type of fuel, i.e., 100 octane rating as quickly as possible. 

9. Figures given are only very approximate as an indication of what might 
be expected. 

[A. A. L. CUFFE] 

116. 	 King Papers, PAC 

1 . 

	

	Le haut commissariat de Grande-Bretagne au Premier ministre 

High Commission of Great Britain to Prime Minister 

MOST SECRET AND PERSONAL 	 [Ottawa,] August 3, 1940 
The High Commissioner has been asked to communicate' the followinà to 

the Prime Minister personally for his own most secret information. 
The President of the United States has agreed that it is most important 

for military discussions to take place between British and United States 
representatives on various defence questions. 
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Conversations will commence very shortly in London and it is thought 
that the United States delegation will be prepared to discuss army and air 
questions as well as naval matters. 

Both the President of the United States and H.M. Govemment in the 
United Kingdom feel most strongly that maintenance of complete secrecy 
regarding these conversations is of paramount importance and the necessity 
for this will of course be appreciated by the Prime Minister. Any leakage 
of information would cause the greatest embarrassment to the President and 
to H.M. Govemment in the United Kingdom and would also prejudice the 
success of the conversations.1  

117. 

Le président de la section canadienne de la Commission permanente 
canado-américaine de défense au Premier. ministre 

Chairman, Canadian Section, Permanent Joint Board on Defence, 
to Prime Minister 

Ottawa, October.  7, 1940 

Sir, 
have the honour to submit the First Report of the Permanent Joint 

Board on Defence. This Report is being concurrently presented to the 
President of the United States by the Chairman of the United States Sec-
tion of the Board. 

In presenting this Report it is the hope of the Board that the Govern-
ments will find it possible to approve and implement its recommendations 
in order that the defensive dispositions which are there set forth may be 
effected at the earliest practicable moment. . 

I have etc. 

0. M. BIGGAR 

[PIkCE JOINTE/ENCLOSURE] 

[Halifax, October 4, 19401  

PERMANENT JOINT BOARD ON DEFENCE, CANADA-UNITED STATES: 
Tenter REPORT 	s  

1. The Board has met on three occasions, namely (a) at Ottawa on 
August 26th, and 27th; (b) at Washington on September 9th, 10th and 
1 lth, and (c) à Boston and Halifax on the 2nd, 3rd and 4th of October, 

.1940. 

Voir là pièce jointe au document 1073. I See'  Document 1073. Enclosure. 
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• 2. At the fiist of these meetings the Board made recommendations as to 
(a) The exchange of information. 
(b) The strengthening of the forces in Newfoundland. 
(c) Certain steps to be taken in respect to the direct defence of the 

Maritime Provinces. 
(d) The allotment of material. 
(e) Communications. . 
(f) The collection of information as to facilities for production. 
(g) The preparation of a detailed plan for the defence of North 

America. 
Such of the foregoing recommendations as relate to dispositions for defence 
still to be made are incorporated in the appropriate place in this report. 

3. In the interval between the first and second meetings of the Board, 
announcement was made of the arrangement between the Governments of 
Great Britain and the United States for the establishment by the United 
States of bases in Newfoundland, the Bermudas, the Caribbean Area. In 
the interval between the second and third, the tripartite arrangement between 
Germany, Italy and Japan was announced.. 

4. The present report is directed to indicating the allotment of respon-
sibility as between Canada and the United States for the direct defence of 
North America so far as that defence may require joint or concerted opera-
tions by the two countries and also the steps which should be taken by the 
two Governments in advance of such joint or concerted operations. 

5. In order that joint or concerted operations may be promptly and effec-
tively proceeded with when they become necessary and are ordered to be 
tàken, the Board recommends that each Government should independently, 
and as soon as possible, take the following steps. 

EAST COAST 

Canada 
• (a) Provide facilities in Newfoundland for the operation of United 

States aircraft in numbers as follows: 
(i) A minimum of three squadrons of patrol planes (36 planes). 

(ii) A minimum of 73 land planes. 
(b) Provide radio and other facilities at Sydney and Newfoundland 

Airports, for land plane staging. 
(c) If physically possible, provide a fighter aerodrome near St. John's. 
(d) Complete defences for the port of St. John's and for Botwood. 
(e) Complete the harbour defences (including underwater defences) 

at Halifax, Sydney, Gaspé and Shelburne. 

171 
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O f Expand the aircraft operating' f acilities : in, the Maritime Provinces ,
t in

so as to provide for the operation of -United States

numbers as follows :
(i) Four squadrons of patrol planes (48 planes)

(..l an~•

One composite - wing of approximately 200 p
n)

United States
Select and complete a base or bases in Newfoundland sufficient

(g)
permit the operation of at least one squadron of patrol plane s

plane~~.

` (h)' Provide stag'ing facilitiés in Newfoundland for sho rt range aircraft

between Sydney and the Newfoundland Auport ~ these to include

radio fâcilities .

i Develop airways and other transportation facilities in New England
()

so as : to permit the rapid reinforcement of the Canadian Force s

in the Maritime Provinces .

(j) . Provide'ground, anti-aircraft and harbour defences .of United State s

` , bases . in, Newfoundland . , , . . - 3 - 1 -A I
WEST COAST

Ca~tada ; .
(k) Develôp,air staging facilities for aircraft en route between Alaska

and the Continental United States .
~,9 Â~ .: . . . . . . _ .. . .. .. . .. ~

(1) Complete the highway from Terrace to Prince Rupert .

(nm) = Complete' the harbour defénces at Prince Rupe
rt ,' Vancouver and

Esquimalt-Victoria, including underwater defences at Esquimalt

~ . ._and Prince Rupert. . . . .

(n) If âssiiitable area can be found,provide an aerôdrome a ô~defend-

end of Vancouver Island so . as to pernut,the opera tion

ing aircraft therefrom.
United States

(o) Complete army bases at Anchorage and Fairbanks, M
~ka• dova,

(p) Complete land plane bases - at , Ketchikan, , Yakutak, Cordova ,
Anchoragé, Bethel ; Nome and Fairbanks . .

. -, ,.
(q) , Complete the naval ' stations .(includi x ng fixed 'defenccs) at Sitka ,

Complete, airways between _ Ketclukan and Dutch.~ ~ ~ • ar u
KodïaK, ana Luicn naruuu, . 1L_ and

tietween Nome and Bethel. ,
j(s) Provide coast defences in the : Juan de . Fuca Straits so as to t~e i n

,) a , with ° the Canadian fixed defences ai Esquimalt .
Belling-Complete at Seattle, Aberdeen ,inplete airciaft operating f

ham,'Everett,°Olÿmpia; Spokane County, Port 'Angeles and Tongue

Point.
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6. In addition to the foregoing, the Board recommends .that: 	; 
(a) The appropriate civil and military authorities in the two countries 

make and put into immediate effect reciprocal arrangements for 
- 

	

	the prompt and continuous exchange of all necessary meteorologi- 
cal information collected by any of them. . 

(b) The  aircraft detection organizations of the two countries on the 
- east coast and on the west coast, respectively, make and put into 

immediate effect reciprocal arrangements . for co-operation be-
tween them in their respective areas. 

(c) The Governments of Canada and the United States bring about an 
arrangement to simplify the procedure in connection with the travel 
of public vessels and service aircraft of the two countries, to in-
clude provision for the following: 
(1) Passage, upon local notification, of United States public ves-

sels through. Canadian Waters and United States servie  air-
craft over Canadian territory while en route between United 
States -  ports and Alaska or United States bases in Newfound-
land:., 

(2) Visits of public vessels and service aircraft of either of the 
two countries to ports of the other country, upon local noti-
fication, when engaged on matters connected with the joint 
defence of Canada and the United States. 

(3) Upon local notification, flights of Canadian service aircraft 
over that part of the State of Maine which lies along the 
route between Quebec and the Maritime Provinces when such 
flights are". on.  matters pertaining to the joint defence of 
Canada and the United States. 

(4) Upon local notification, flights of U.S. service aircraft be-
tween points in the United States over the Ontario peninsula 
including the prohibited arca. 

7. The Board recommends that, when joint or concerted operations are 
directed by the two governments to be unde rtaken, the responsibilities to be 
allocated to each country and to be discharged by each through its appro-
priate land,, sea and air forces, should be as follows: 

EAST COAST 'OPERATIONS 

To exercise initial control of Canadian, British and friendly ship-
ping on the Atlantic and to inform the United States immediately 
of the location and routes of all  important units. 

(b) To undertake the initial g,round, anti-aircraft, coast and air defence 
of Newfoundland and its harbours, except insofar as the United 
States'may be in a position  to participate in such initial defence. 
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(c) To provide for the surface and air patrol of Belle Isle Strait and 
, the initial security of the sea.  communications . between_ the main-
. land and Newfoundland. 
(d) To provide initial air patrol over other sea approaches to New-

foundland. 
(e) To provide for the ground, anti-aircraft and coast defence  of the 

Maritime Provinces and the Gaspé Peninsula and the initial air 
defence of these areas. 

(f) To provide for the naval and air defence of: 
(i) Gaspé and Maritime Province Harbours; 

. (ii) The Gulf of St. Lawrence to the line Sydney-Port aux Basques; 
(iii) The Bay of Fundy to the line United States-Canadian Border 

to Yarmouth; and 
(iv) The sea area within a thirty mile radius from the entrance 

to Sydney, Halifax, Shelburne, St. John's, Botwood and any 
other naval bases operated by Canada; 

(g) Provide facilities in aid of the movement; • by water, of United 
States forces from the Maritime Provinces to Newfoundland. 

United States 

(h) To augment its forces in Newfoundland io one reinforced division 
and a composite air gioup (73 planes): 

(i) To establish off-shore surface and air patrols to seaward of waters 
to be patrolled by Canada aLso in-shore patrols of Placentia Bay. 

° (j) To control shipping in areas patrolled by the United States. 
(k) To augment the mobile ground and air defence of the Maritime 

Provinces in the event of a major attack. 

WEST .COAST OPERATIONS 
Canada.  

(1) , To provide for the initial ground, anti-aircraft, coast and air defence 
' 	of British Columbia. 	- 	 - 
(m) To provide for the naval defence of Esquimalt-Victoria, Vancouver 

and Prince Rupert. 
(n) To provide naval and air defence for British Columbia coastal 

waters and naval patrols for Such parts of these waters as are en-
closed by a line drawn from the Canada-Alaska boundary to Cape 

- Muzon--thence to 3 miles '.west  of Langara—thence 3 miles off 
the west coast of the Queen Charlotte Islands to Cape St. James-
thence to Cape Scott—thence 3 miles off the west coast of Van-
couver Island to the meridian of Race Rocks--thence to a  posi-
tion 48° 20' north 123° west—and thence north along the meri- 

, 	dian of 123° west to the shore line in Boundary Bay. 
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(o) To control shipping in the area in which Canada provides surface, 
patrols. 

(p) To concentrate land forces in British Columbia for the initial sup-
port of United States garrisons in Alaska, including air support 
for these, if required. 	 • 

(q) To provide facilities in aid of the movement by water and air of 
United States forces to Alaska, including the provision of staging 
facilities for seaplanes. 

United States 

(r) To provide forces necessary for the defence of Alaska. 
(s) To provide for off-shore surface and air patrols to cover the sea 

approaches to south-eastern Alaska, British Columbia, Washing-
ton and Oregon, and for protection of shipping in the Gulf of 
Alaska. 

(t) To control shipping in the area patrolled by United States forces. 
(u) To provide a mobile reserve of at least one division, with neces-

sary aircraft, for co-operation with Canadian and United States 
coast defence forces in the British Columbia-Puget Sound region. 

The foregoing report was approved by the Board at its meeting in Halifax 
on the 4th of October, 1940. A duplicate is being presented to the President 
of the United States by the Chairman of the U.S. Section of the Board. 

118. 

SECRET 

D.N.D. HQS 5199-W-1 

Plan défensif de base canado-américain-1940 

Joint Canadian-United States Basic Defense Plan-1940 

[Ottawa,] October 10, 1940 

Section 1 
I. The 'Directive:  

At the meeting on August 26, 1940 of the Permanent Joint Board of 
Defense it was recommended "That the Service Members of the Board 
should proceed at once with the preparation of a detailed plan for the joint 
defense of Canada-the United States." 

2. Plans to be Prepared: 

1940 Plan (based on present strength) 
1941 Plan (based on estimated strength 1 May 1941) 
Subsequent plans as required. 
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. , . .. . ._
3' , Purpose of this Plan:

4_ Situations m' which this Plan Might be Invoked* :

and -1 the United States (mcluding Alaska)

. To provide for the most effective use of Canadian and U .S .' Naval, Mili-

tary, and , Air Forces for the joint direct defense of Canada, Newfoundland ,

Canada s cien y q
North Eastern United States, Eastern Canada and Newfoundland . This

situation may be precipitated if Great Britain is overrun by the Axis Powers
or if the British Navy ceases to control the North Atlantic .

the event that there occurs, or is imminent, aggression by an
Asiatic Power, which threatens the security of the United -States and Canada

sufficiently to require joint operations in the direct defense of the North
Western United States, British Columbia and Alaska . This situation may

occur independently or concurrently with (a) above., It may 'result' directly

from a redistribution of the United States Fleet made necessary, by events

in the Atlantic .

5 . t Method of Placing the Joint Plan ' into Effect :
By joint direction by the responsible heads of the Canadian and Unite d

States - Governments .

(a) e: ev 9

peau Power or Powers which threatens the security of the United States and

uffi ' *h, f- re uire joint onerations in the direct defense of the

In th ent that there occurs or is imminent, aggression by a Euro-

6. General Situation:

4'At the time this Plan is prepared (October 1940) a European war is in
progress which involves Canada and may involve other nations to a point
where the security of_ the Western Hemisphere is directly threatened . There

is a possibility that peace in Europe may be followed by a situation in which

the : United States and . Canada will be forced to defend themselves against

direct attack either from the East or from the West .

7. Assumptions:

(a) That Germany and Italy are able to 'destroy or neutralize B ritish

naval and air forces sufficiently to permit them to undertake offensive opera-
tions in the Western Atlantic.
k . .

(b) "That Newfoundland, the eastern ; seaboard of Canada, and North
Eastern United States have become subject to attack due to the inability
of the British Navy to exercise effective control of, the North Atlantic .

* Note telle que dans l'original : * Note as in ori&inâl : '

In order that this plan may be put into effect when required it w ill be necessarY

to initi ate at once the preparation and provision of the various facili ties and

`, `resources as set forth in subsequent paragraphs.
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(c) That  the major portion of the"-United States Fleet -has .  been mo.ved 
to the Atlantic.- 

(d) That Japan will seize any favorable opportunity to extend her con-' 
trol of the Western Pacific. Assumptions (a) and (c) may provide that 
opportunity. 

Section III . 

8. Concept of the War: 

Joint Defe-  nse Plans are based on the assumptions contained in Section 
II, and the concept of a war: 

(a) Which will involve the movement overseas of enemy forces for the 
purpose of seizing a base in the north-eastem portion of the continent from 
which further offensive operations may be projected. 

(b) In which this trans-Atlantic movement will be preceded, acCompanied' 
and followed by intensive submarine, surface raider and aircraft attack on 
shipping in the Western Atlantic, and by occasional hit-and-mn attacks by •  

surface vessels'and aircraft against coastal objectives in Canada, Newfound-
land, and the United States. 

(c) In which the ultimate major objective of attack will be.screened,  and 
 defending forces dispersed by minor attacks or feints at various points on the 

Atlantic from Greenland to Eastern Brazil. 	- 	 »• • 
(d) In » which attempts will be made to divert United States' effort by 

fomenting  internai  disturbances in Mexico and other Latin American * coun-
tries. 	 . 

(e). Whose outbreak may, therefore find the United States already deeply 
committed in defense of .her interests in other parts of the Western Hemi-
sphere. 

(f) In which the United States will make diplomatic effort to settle dif-
ferences peaceably with Japan. 

(g) Should Japan enter the war as an »  enemy', there may be anticipated: 
early attacks upon the Philippines, »Wake, and Guam; submarine and surface 
vessel raids against Pacific ,Coast Communications and shipping in the 
Eastern Pacific; and raids on coastal objectives in Alaska, British Columbia 
and the North Western United States. 

(h) In which large scale sabotage and increased "fifth column" activities 
may be expected in Canada and the United States. 

(j) In which the initial effort of Canada and the United States will be 
devoted to holding securely their territory and possessions in the Western 
Hemisphere; to the defense of their seaborne commerce; and to preventing 
the establishment of enemy forces in bases which threaten the security of 
Canada and  the UnitedStates; including Greenland, Newfoundland, Ber-
muda; the Caribbean Are' a, and Eastern Brazil, >while .  augmenting military, 
naval, and air strength for subsequent operations. 
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(j) In which the financial and industrial resources of Canada and the 
United States viill be devoted to increasing at the maximum rate our joint 
military strength, particularly in naval, air, and mechanized forces. 

Section IV 

Joint Mission 

TO DEFEND CANADA AND THE UNITED STATES AGAINST DIRECT ATTACK 
BY EUROPEAN AND/OR ASIATIC POWERS 

Section V 

Tasks 

9. The tasks set forth in this section are those which must be undertaken 
by the armed forces of Canada and the United .States to accomplish the 
Joint Mission under the circumstances existing in 1940. As stated, these 
tasks do not take into account the assistance which may be furnished by 
other nations which may become associated with Canada and the United 
States. These joint tasks are: 

ATLANTIC 

ONE: INSURE THE SAFETY OF CANADIAN, UNITED STATES AND FRIENDLY 
SHIPPING ON THE HIGH SEAS AT THE TIME THIS PLAN BECOMES EFFECTIVE. 

TWO: DEFEND NEWFOUNDLAND AND PROTECT ITS VITAL SEA COMMUNICA-
TIONS. 
- THREE: DEFEND THE EAST COAST OF CANADA, THE NORTH EASTERN UNITED 

STATES AND PROTECT VITAL SEA COMMUNICATIONS. 

PACIFIC • 

ONE: INSURE THE SAFETY OF CANADIAN, UNITED STATES AND FRIENDLY 
SHIPPING ON THE HIGH SEAS AT THE TIME 171LS PLAN BECOMES EFFECTIVE. 

- FOUR: TO DEFEND ALASKA AND PROTECT ITS VITAL SEA COMMUNICATIONS. 

FIVE: TO DEFEND BRMSIICOLUMBIA, THE NORTH WESTERN UNITED STATES 
AND PROTECT VITAL SEA  COMMUNICATIONS. 

10. Joint Task One: 

INSURE THE SAFETY OF CANADIAN, UNITED STATES AND FRIENDLY SHIPPING 
ON THE HIGH SEAS AT THE TIME THIS PLAN BECOMES EFFECTIVE. 

(a) Allocation of Responsibilities 	' 

CANADA 
lyavy—Exercise control of Canadian, British and friendly ship-

ping then at sea. Inform the United States immediately 
of the location and routes of all important units. 

17s 
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UNITED STATES 

Navy—Initiate immediate operations of available U.S. Fleet units 
as necessary. 

11. Joint Task Two: 
DEFEND NEWFOUNDLAND AND PROTECT ITS VITAL SEA COMMUNICATIONS. 

(a) Allocation of Responsibilities 
CANADA 

Army—Undertake initial ground, anti-aircraft and coast defenses, 
except in so far as the United States may be in a posi-
tion to participate in such initial defense. 

Navy—Provide and maintain the naval defense of St. John's, 
Botwood and other bases in Newfoundland operated by 
Canada, together with the sea areas within 30 miles of 
entrances thereto. Provide surface patrol of Belle Isle 
Strait during open season. Provide initial security for 
sea communications from mainland to Newfoundland. 
Provide facilities in aid of the movement by water of 
U.S. forces from Maritime Provinces to Newfoundland. 

Air Force—Undertake initial air defense. Provide initial air patrol 
over sea approaches. Maintain necessary air patrol in 
Gulf of St. Lawrence. 

UNITED STATES 

Army—Undertake ground, anti-aircraft and harbor defenses of 
U.S. bases. Reinforce at the earliest practicable date 
Canadian ground and air forces in Newfoundland. The 
U.S. plan will provide for the augmentation of its forces 
to one reinforced division, and one composite air group. 

Navy—Establish offshore surface and air patrols east of the line 
Sydney-Port aux Basques and east of Belle Isle Strait 
and exclusive of sea areas patrolled by Canada. Provide 
inshore patrol for Placentia Bay. Exercise control of 
shipping in areas patrolled by U.S. Naval Forces. 

(b) Additional Facilities Required 
To provide for the prompt execution of this plan, it is necessary that the 

following should be undertaken: 
BY CANADA 

Provide in Newfoundland, as soon as practicable, bases permit- 
. ting the operation of United States aircraft in numbers as follows: 

A minimum of three squadrons of patrol planes (36 
planes) . 

A minimum of 73 land planes. 
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Provide land plane staging faci lities at Sydney and Newfoundland

Airports, including radio facilities .

Provide , fighter aerodrome in vicinity of St . John's if physically

possible .
Complete, as early as practicable, and not later than the spring of
1941, the installation, of defenses for the ports, of St . John's,

Botwood, and for other points as required .

BY UNITED STATE S

Provide at Argentia a base permitting the operation of United
States aircraft for 'a minimum of one squadron of patrol plane s

12. Joint Task Three .
DEFEND THE EAST COAST OF CANADA, THE NORTH EASTERN UNITED STATE S

AND PROTECT VITAL SEA COMMUNICATIONS .

(a) Allocation of Responsibilities :

CANADA

Halifax, Sydney, Shelburne; and Saint John, N .B . ; the

Gulf of St . ~ Lawrence to ~ the , : fine Sydney-Port aux

Basques; the Bay of Fundy north - of the line from the

U.S.-Canadian border to .Yarmouth; -the sea area within

a thirty mile , radius =, from the £ entrance to Sydney,
. Halifax . and Shelburne . Control . shipping - and conduct

offshore patrols as' practicable, - until relièved by U.S .

- Forces .

Air Force-Unde rtake initial-air defense. Provide initial air patrol

(12 planes) '. Provide staging facili ties in Newfoundland for shortJange aircraft between Sydney and the Newfoundland Airport ;

these to include radio faci lities .

Army-Provide ' ground, anti-aircraft .'and coastal defenses in the
Mari time Provinces - and the Gaspé Peninsula.

Navy-Provide the naval defense of the harbors ' of Gaspé ,

UNITED STATE S

Army-Augment the mobile ground. and air defenses of the

" over sea approaches . > Maintain air - patrol over Gulf of

St. Lawrence, the Bay of Fundy• and sea areas - patrolled

by the Canadian Navy.
. ~~1 . . . _ z . . .

Maritime Provinces in the,event of a major attack .

Navy-Establish offshore surface and air patrols, as necessary,
in au waters to seaward of those accepted by the Canadian
Navy in this task. Exercise control of shipping in areas
patro lled by U.S: Naval Forces . . ;? r~'
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(b) Additional Facilities Required: . 	 . . 	 . 

To provide for the prompt execution of this plan, it is necessary that the 
following should be undertaken: 

BY CANADA 

Maintain underwater defenses at Halifax, Sydney, Gaspé and 
Shelburne. Maintain harbor defenses at these bases. Expand the 
aircraft operating facilities in the Maritime Provinces to include 
provisions for the operation by the United States of four squad-
rons of patrol planes (48 planes) and one  composite wing of 
approximately 200 planes. Arrange that weather reports from 
meteorological reporting facilities on the East Coast be made 
available to U.S. Army and Navy. Co-ordinate aircraft warning 
services of Newfoundland and the Maritime Provinces with 
that of the New England States. Develop airways and other 
transportation facilities leading into northeastern United States. 

BY UNITED STATES 

Develop airways and other transportation facilities leading into 
Eastern Canada. Reciprocal action by the U.S. in respect to 
meteorological reports and aircraft warning services. 

13. Joint Task Four 
TO DEFEND ALASKA AND PROTECT ITS VITAL SEA COMMUNICATIONS. 

(a) Allocation of Responsibilities: 

CANADA 

Army—Assemble troop concentrations for the initial support of 
United States garrisons in Alaska, if required. 

Navy—Assist the movement by water of United States forces 
between the United States and Alaska. 

Air .  Force—Support United States and Canadian troops in Alaska if 
required. Provide staging facilities for land and seaplanes 

' 	and assist the movement by air of United States forces 
, 	between the United States and Alaska. 

UNITED STATES 

Army—Provide for the direct defense of naval bases at Dutch 
Harbor, Kodiak and Sitka, and for Army bases at An-
chorage and Fairbanks. Provide troops and aircraft for 
the defense of other portions of Alaska. 

Navy—Establish offshore surface and air patrols. Provide for 
' and support troop movements to Alaska. Provide the 

naval defenses of Sitka, Kodiak, Dutch Harbor and 
other anchorages as required. Control U.S. and Canadian 
shipping in sea areas patrolled by the United States. 
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(b) Additional Facilities Required: 
To provide for the prompt execution of this task it is necessary that the 

following be undertaken: 

BY CANADA 
Develop staging facilities for aircraft en route between Alaska 
and the continental United States. Complete highway from 
Terrace to Prince Rupert. Arrange for the provision of weather 
reports from Canadian Stations to U.S. Naval and Air Bases 
and to U.S. Service craft in transit. 

BY UNITED STATES 
Complete army bases at Anchorage and Fairbanks. Complete 
land air bases at Ketchikan, Yakutat, Cordova, Anchorage, 
Bethel, Nome, Fairbanks and auxiliary fields. 
Complete the naval stations (and seaplane bases) at Sitka, 
Kodiak, and Dutch Harbor (and their fixed defenses). 
Complete the airways between Ketchikan and Dutch Harbor, 
and between Nome and Bethel. Co-ordinate aircraft warning 
services and weather reporting facilities with those of Canada. 

14. Joint Task Five 
TO DEFEND BRITISH COLUMBIA, THE NORTH WESTERN UNITED STATES 

AND PROTECT VITAL SEA COMMUNICATIONS 

(a) Allocation of Responsibilities: 

CANADA 

Army—Provide ground, anti-aircraft and c,oast defenses of British 
Columbia. 

Navy--Provide the naval defenses of Esquimalt-Victoria, Van-
couver and Prince Rupert. Provide inshore patrols for the 
waters of the British Columbia Coast enclosed by a line 
drawn from the Canada-Alaska boundary to Cape Muzon, 
thence to 3' west of Langara Island, thence 3' off the west 
coast of Queen Charlotte Islands to Cape St. James, 
thence to Cape Scott, thence 3' off the west coast of Van-, 
couver Island to the meridian of Race Rocks, thence to 
a position, 48° 20' N 123° W, and thence north along 
the meridian of 123°, W to the shore line in BoundarY 
Bay. Exircisé control of .siiipping in above area 

Air Férce-=Provide air ; forcei to cover  the  coastal waters and the 
Province of 'British Columbia. Support operations of 
United States military and naval aircraft as required. 
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UNITED STATES 
Army—Provide the ground and air defense' s of the North West-

ern United States. Provide a mobile reserve of one divi-
sion and air forces, for cooperation with Canadian and 
United States defense forces in the défense of the British 
Columbia-Puget Sound reffion. 

Navy—Provide offshore patrols, surface and air, to cover the sea 
approaches to South-Eastern Alaska, British Columbia, 
Washington and Oregon. Protect shipping in the Gulf of 
Alaska. Exercise control of shipping in areas patrolled 
by U.S. Naval Forces. 

(b) Additional Facilities Required: 
To provide for the prompt execution of this task it is necessary that the 

following be undertaken: 

BY CANADA 
Complete underwater defenses at Esquimalt and Prince Rupert. 
Complete harbor defenses at Prince Rupert, Vancouver, Esqui-
malt-Victoria. 
Co-ordinate aircraft warning services with those of Alaska and 
the North Western United States. 
Expand operating and staging facilities for U.S. and Canadian 
aircraft. Provide an aerodrome on the north end of Vancouver 
Island if a suitable area can be found. 

BY UNITED STATES 
Provision of coast defenses in Juan de Fuca Straits to tie in with 
Canadian fixed defenses at Esquimalt. 
Complete aircraft operating facilities at Seattle, Port Angeles, 
Tongue Point, Aberdeen, Bellingham, Everett, Olympia and 
Spokane County. 

119. 	 50218-A-40 

Le secrétaire, le Comité de guerre du Cabinet, au président de la section 
(canadienne de la Commission permanente canado-américaine de défense 

- Secretary, Cabinet War Committee, to Chairman, Canadian Section, 
Permanent Joint Board on Defence 

SECRET  Ottawa, November 8, 1940 

Dear Colonel Biggar, 

On October the 7th last, with your letter of that date, you submitted to the 
Priinellinister the First Report of the Permanent Joint Board on Defence 
which has received the careful consideration and study of the Cabinet War 
Committee and the departments of government immediately concerned. 
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I have now been directed by the Cabinet War Committee to inform the 
Board that the Canadian government approve of the recommendations con-
tained in the First Report of the Board, with the exception of that providing 
for the completion by Canada of the highway from Terrace to Prince Rupert, 
British Columbia (Paragraph 5(k)). 

The recommendation regarding the Terrace-Prince Rupert Highway is re-
served for reconsideration at a later date. 

Yours very truly, 

[A. D. P. HEENEY] 

120. 	 1-AL(s) 

Mémorandum du président de la section canadienne de la Commission 3 
permanente canado-américaine de défense 

Memorandum by Chairman, Canadian Section, .Permanent Joint Board 
on Defence 

[Ottawa,] November 30, 1940 

Even when I wrote the enclosed memorandum early this month I disliked 
the conclusions  reached in it. My hesitation about them was increased on our 
western trip as I understood from conversations with our United States naval 
colleagues that they were in favour of the selection of a single commander-
in-chief for all services on each coast. 

The constitution of a joint political authority might also give difficulty even 
if that authority took the simple form of Ministers from each country as joint 
chairmen of the joint military board. 

Notwithstanding these objections to it, I am distributing the memorandum 
in order that we may have something in writing before us when we tackle this 
subject, as I think we shall be obliged to do. 

O. '  M. B[IGGAR] 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

[Ottawa,] November 4, 1940 

PERMANENT JOINT BOARD ON DEFENCE 
MEMORANDUM AS TO THE COMMAND OF JOINT OPERATIONS 

1. I think the Board would clearly fail in its duty if it failed to make any 
recommendation on this subject. 

2. The problem is two-fold. Provision must be made for the discharge, with 
relation to combined international forces, of the functions now discharged 
with' respect to the forces of each country at Washington and Ottawa respec-
tively. The question of the command in the field of the joint forces in each 
area of operations must also be dealt with., 	. 
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. 3. The higher direction of the Canadian fôrces is vested in three separate
staffs-for the army, the navy and the air force respectively . The heads o f
these staffs . agree on the governing general principles, and each staff gives
the necessa ry orders to the dis trict commanders of the force it controls. In
the United States the situation is much the same. There are only two staffs,
instead of three, . but for many purposes the separate existence of the air
arm is recognized in the organiza tion of each of these.
5 4. It is obvious that when naval, military or air forces in a given dis trict
are each in part drawn from a different country, it would be out of the ques-
tion, for example, that the task assigned to one pa rt of the land force engaged
in a given area, should be defined in orders from Washington, and in orders
from Ottawa the same task should be assigned to another part of the same
force. There must be some joint organ entrusted by the governments of
the two countries with the duty of sending a single set of orders to the join t
land forces engaged together in performing a single task . This is equally true
of joint sea forces or joint air forces .
. . * 5. But that is not all . The setting up of separate joint central staffs for
each force, naval, military and air, must be excluded for prac tical reasons .
Three such staffs would in practice be compe lled to act together and this
might as well be recognized by the setting up of a single joint central organ to
deal, as a unit, with the operations of all three services .

6. Such an `organ might be an individual commander-in-chief selected by
agreement between the two countries, but agreement on an individual would
be difficult and perhaps invidious. Eve ry considera tion seems to make it nec-
essary that the organ should take the form of a Service Council on which
the three Canadian Services and at least the two United States Services are
represented. Addi tional United States air members might have to be added .

7. However constituted, this organ would hâve relations with, on the one
hand, the civil governments of the two countries and, on the other, with the
commanders in the field . It would also necessarily have certain relations with
the five or six national staffs in general control of the national forces of
each country. The nature of these three sets of reciprocal relations requires
consideration. '

8 . The joint organ would stand in the same relation to some joint po li tical
authorny set up by the two governments as the national staffs stand - to each
of the governments separately. The nature of this relation of the military
to the civil power is sufficiently clear (or sufficiently obscure) without further
definition .

9 . Definéd relations must exist between the joint organ and the na tional
`staffs: In Canada these staffs may be conce rned with overseas opera tions out-
side the scope of the joint organ . The United States national staffs wi ll pre-
sumably be alone conce rned with the defence of the south-eastern, sout .hern
and south=western parts of the United States . They will ccrtainly be alone
concerned with the defence of United States overseas possessions. It will
therefore bë necessa ry to define the continental area for the defence of which
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the joint organ is to be responsible and in which' it is to control the operation 
of joint forces. The units constituting • each country's contribution to these 
will be specified by the appropriate national staff but that staff must then 
cease to direct the disposition of the contributed units, although it may remain 
responsible for either their equipment or their supply, or possibly for both. 
Such units must, for operational purposes, be regarded as under the ultimate 
command of the joint organ. 

10. The problem of the relations between the joint organ and the district 
commanders of the naval, military and air forces engaged Will be affected by 
the nature of the arrangements for the local command of operational areas. 
It may also be affected by the nature of the attack the joint forces are to be 
engaged in resisting. 

11. Dealing with the latter point first, it is clear that if the joint organ were 
concerned at the same time with resisting attacks on both coasts, its functions 
would have to be performed at some inland point. It could not be in close 
touch with operations on either coast. If, on the other hand, there was an 
attack only on one coast, it is at least conceivable that the joint érgan might 
have its headquarters on that coast. Such an arrangement would, however, 
adversely -  affect the smoothness of relations with whatever joint political 
authority had been set up and with the national staffs, all of which would con-
tinue to function at Ottawa and Washington. It may therefore be assumed 
that . the joint organ's headquarters will be located in one of these cities, or 
at some other inland point. 
. 12. Turning then to the' question of the character of the district organization, 
it is obvious that the sea, land and air forces on the west coast must operate 
quite independently of those on the east coast, and it is probably necessary 
that'each coast should be divided into territorial commands. Each such ter-
ritorial command rnight have its separate (though joint) sea, land and air 
forces allotted to it, but more probably a territorial division adapted to the 
control of land forces would be very ill-adapted to the control of sea or air 
forces. A different division of the area into territorial commands might be 
réquired for each. 

13. A further complication results from the difference in the organization 
of the Canadian forces as a whole and that of the United States forces. The 
separate command of the air force is a well-established principle in Canada. 
The.  subjection of the air forces to the navy or army, as the case may be, 
except undér special and peculiar circumstances, is equally well established 
in the United States. 

14. In general terms, the territorial areas to be considered are: (1) New-
foundland; (2) The Maritime Provinces; (3) New England; (4) The States 
of Washington and Oregon; (5) British Columbia; (6) Alaska; (7) The 
interior of the United States; and (8) The interior of Canada. 

15. The last two areas can be disposed of comparatively simply. One in-
cludes the whole of Canada; the other such part of the northern United States 
as .  it becomes the responsibility of the joint defence organ to defend. The 
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defence of these interior areas is primarily the function of the air arm assisted 
by anti-aircraft artillery. Each point requiring to be defended may constitute a 
separate district for purposes of command. There seems, therefore, to be no 
reason why command not only of the local air forces but of the units consti-
tuting the auxiliary ground defences in each of several inland districts should 
not be entrusted to a district air officer commanding who would conununicate 
directly with the central joint defence organ. In general, except in some special 
and peculiar case, the local air officer commanding would be a Canadian 
in Canada and an American in the United States. The forces under his 
command would usually be those of the country in which the district lay. 

16. I find it difficult to see how for the purpose of naval operations 
generally it is possible to separate the three areas heading the list, namely 
Newfoundland, the Maritime Provinces and New England. Many local 
operations, such as the patrolling of the Straits of Belle Isle, of the Gulf of 
St. Lawrence and of the waters adjacent to the principal ports, will be 'purely 
local in their character, but screening naval operations for that whole coast 
seem to me incapable of division in.to sections so as to permit a sectional 
naval commander to receive his orders only from the headquarters of the 
joint defence organ. All three sections should probably, form a single district 
under a single command: 

17. On the other hand, I see no reason why this eastern coastal area should 
not be divided into three separate districts for the purpose of land operations. 
Contemporaneous attacks in two of these districts are unlikely and, in.  any. 
event, the duty of controlling the movement of land forces from one district 
to another can very well be left to the joint defence organ. Newfoundland, 
the Maritime Provinces and New England might very well, therefore, each 
constitute a separate army command, the commander of each communicating 
diiectly with the central joint defence organ and receiving his orders from it. 

18. The situation in respect of the west coast closely corresponds to that 
on the east. Indeed the geog,raphical relation of the western coastal areas is 
such that it is perhaps even more necessary than on the east coast that the 
screening and patrolling naval forces should be under a single command 
from Alaska south at least to Portland. Conversely, for the land forces there 
might, as on the east coast, be three separate districts, namely the north-
west corner of the United States, British Columbia, and the territory of 
Alaska. 

19. For the direct defence of North America there will on neither coast 
be a function for an independent air force. Part of the coastal air force will 
cn-operate with the navy; part with the army. There seems to be no reason 
why, in any district, naval or military, there should be two local commanders 
in direct communication with the joint defence organ. The navy and such 
part of the air force as acts with it might most conveniently be under a single 
command. The army and auxiliary air support units allotted to each district 
might equally be so. Any other arrangement would inevitably give rise to 
difficulty and friction. 
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: ., 20; If an organization. along these lines were agreed . to, the nationality of

the coastal commanding officers almost settles itself . Itis only in relation to

Newfoundland that any question could arise.

21: There would undoubtedly be on either coast a considerable prepon-
derance of United States -naval forces by comparison with the naval forces
of Canada . It would follow that command of the naval operations generally,
in the whole naval district, would be assumed by a United States admiral,
who would make his headquarters either at sea or at such point on land as he
selected . (The position would be very different if any substantial part of
the Royal Navy were based in Canadian ports . Entirely new considerations

would then arise. Arrangements for the command of joint forces drawn from
only two countries would not apply to joint forces drawn from three. )

22. The army commanders in New England, the State of Washington, and
Alaska would be United States ' officers ; those in the Maritime Provinces and

British Columbia would be Canadian . As to Newfoundland, the question might

well be allowed to remain open and be settled when the emergency arose by

referencë to the comparative s trength of the United States and Canadian con-
tributions to the land and mili tary air defences of the Island. If, before the

emergency arose, - the United States bases had been fu lly developed, the pre-
ponderance of the United States contribution would probably be such as
to lead to the command being entrusted to a United States officer . .

23 . This' distribution of commands . among . officers of . the = two countries

wüuld rémain unaffected by any events happening after joint operations
had been directed and the cen tral joint defence organ set up. Thus if then

under the direction of that organ the forces in any district were increased
by reinforcements drawn from a country other than that to which the officer
commanding the district belonged, they would be determined by the exigencies
of the milita ry situation and the availability,of reinforcing units . No change

in the preponderance of the national forces in any given district need be
permitted to affect the operation of the rule as to the nationality of the officer

who is to command the forces in that district.

Le°chef d'état-major au sous-secrétaire ' d'État , par intérim
aux Affaires extérieures

Chief of the General Staff to Acting Under-Secretary of State
for External A ffairs

PERSONAL ôt CONFIDENTIAL [O ttawa,] March 28, 194 1

Dear Norman,

Although this is an "offical" subject T am , taking this un in a"personal"

mannér with you at this juncture, as I would like to discuss the question with
you before placing it on the Agenda for a future Chiefs of Staff Meeting .
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I am' increasingly unhappy about  • these bilateral military conversations 
which are taking place between either London-Washington, Washington-
Ottawa or Ottawa-London.' The reasons for this state of mind are given in 
the copy of the Joint Staff. Committee memo,2  herewith, which I prepared 
when I was Secretary to that Committee. The result of this procedure is 
bound to be that the less important party is confronted with a virtual agree-
ment between the more powerful "others" and there is little scope for the 
influence of our own views. 

In this connection, and taking into account the probabilities of the position 
the U.S.A. may soon take in the prosecution of the war, with that country's 
determination to see that it is successfully fought and won on the other side of 
the Atlantic, I suggest deep consideration should be given to the future activi-
ties of the Permanent Joint Defence Board. There is increasing danger that 
the U.S.A. and U.K. will  decide "grand strategy and major tactics" between 
them, and that Canada will only be brought into these matters of life and 
death through what is later put up for agreement by the U.S. representatives 
on the P.J.D.B. 

I think that in connection with North American effort and participation in 
the prosecution of the war, Canada, the U.S.A. and the U.K. should each 
be represented in discussions and agreement. I believe that if we do not soon 
secure that arrangement, we shall be too late to adjust our present subservient 
position. 

Yours, 
HARRY [CRERAR] 

• ■ 

Mémorandum du chef d'état-major au président du Comité 
des chefs d'état-major  

Memorandum from Chief of the General Staff to Chairman, 
Chiefs of Staff  Committee 

SECRET 	 Ottawa, April 3, 1941 
1. I find myself increasingly anxious as to the position which Canada tends 

to occupy as an inevitable result of the bilateral, political and military con-
versations which are being conducted between London and Washington. The 
situation we now find ourselves in was forecasted in Joint Staff Committee 
Memorandum of 14th April, 1938, copy attached.2  In spite of the Ministerial 
approval then given to the recommendations of that Memorandum, no posi-
tive action to place the recommendations in effect was then facilitated. Owing 
to the failure to adopt this procedure some time ago, and the continuance of 
bilateral and separate conversations between London-Washington, Washing-
ton-Ottawa and Ottawa-London, we are now finding ourselves faced at every 
turn with military agreements between the U.S.A. and the U.K. which  corn- 

1  Documents 1073-1094. 
Not printed. Non reproduit. 
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mit Canada to varied and important military commitments and efforts but 
conceming which we have not been consulted. 

2. Canada is vitally interested in the defence of the Western hemisphere and 
also in the maintenance of sea and air communications across the North 
Atlantic with the United ICingdom. This interest applies not only to immedi-
ate political and military arrangements having to do with the successful con-
duct of the present war, but also as to the long term effect of such arrange-
ments on her future as a nation. In political and military arrangements affect-
ing these areas, the interest of the other Dominions is definitely secondary. 

3. I recommend that a memorandum on this subject be drafted by the 
Secretary, Chiefs of Staff Committee, for the consideration of the Chiefs of 
Staff and with a view to a suitable submission of this important matter being 
made to our respective Ministers. 

	

. . 	 H. D. G. CRERAR 

	

_ 	 Major-General 
. 	 • 	. 

123. 	 1Cing Papers, PAC 

Le ministre de la Défense nationale au Premier ministre 

Minister of National Defence to Prime Minister 

Ottawa, April 14, 1941 

Dear Mr. King, 

You asked if there was anything special regarding which I thought you 
should speak to the President so far as this Department is concerned. 1  

I have already written you respecting additional personnel and equipment 
in Newfoundland. 

Regarding supplies, I doubt whether it would be desirable to raise that 
question. If I were asked to name one particular item, I would say that it 
would be - anti-aircraft guns, but I would anticipate that the United States 
would be reluctant to part with any. However, the fact that we are going 
short at Halifax to strengthen Arvida is very much for U.S. benefit as well 
as . for,our own, and the President might want to strain a point and give us 
at least sufficient to replace what we are sending to Arvida. 

The only other point is that which I have already mentioned in my 
letter to you of April 1 lth, 2  namely, the increasingly disadvantageous posi-
tion in which Canada is fmding itself through the bilateral military conver-
safions which continue to be the accepted procedure. 
! On 'ibis.  point the following is an extracf from :a memorandum dated 
6t1f-Ap. ril from" the Chief of General Staff, in reply ' to my request for his 

• 1 Pour connaître les motifs entourant la vi-
site du Premier ministre, à Washington en 
mi-avril 1 1941 ainsi que le compte rendu d6- 
talé de cette visite, voir les documents 187- 
200. 

*Non reproduite. 	 • 

For considerations whkh led the Prime 
Minister to visit Washington in mid-APril. 
1941 and for a detailed account of his visit 
and its consequences see Documents 187-200. 

Not printed. 

• 
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ideas as to subjects which might, from the point of view of this Department, 
be discussed with the President. The Chief of General Staff says: 

In brief, I believe that the Prime Minister can accomplish no more important 
object on behalf of the immediate responsibilities of this Department (and of the 
long term national position), than to persuade the President that Canada's vital 
interest in the North Atlantic, and the important strategical and military position 
she occupies in connection with the prosecution of the present war in Europe, 
require that her mi litary representatives should participate equally with those of 
the U.K. and U.S.A. in conversations which potentially or actually commit us 
to military action. 

As I sug,gested in my letter of April 1 lth, I agree with this view and 
only hope that if you concur, as I believe you will, you may find an op-
portunity to give expression to it. 

Yours very truly, 

J. L. RALSTON 

124. 	 D.N.D. HQS-5199-W-1-B 

Mémorandum des chefs d'état-major aux ministres de la Défense nationale 

Memorandum from Chiefs of Stall  to Ministers of National Defence 

N.S. 1017-10-1 	 [Ottawa,]  April 15, 1941 

The Chiefs of Staff Committee feel constrained to point out the increas-
ingly difficult position which Canada is tending to occupy as a result of the 
bilateral conversations, political and military that have been, and are being 
conducted between London and Washington. 

2. As a direct outcome of the London-Washington conversations, Canada 
is finding herself faced with various defence arrangements importantly  affect-
mg  her own and contiguous territory conce rning which she  bas  not been con-
sulted. 

3. By virtue of her geographical position alone, Canada is vitally interested 
in the defence of the Western Hemisphere and the maintenance of sea and 
air communications with the United 1Cingdom across the North Atlantic. This 
vital interest is concerned not only with immediate political and military 
arrangements connected with the successful prosecution of the war, but also 
with the ultimate effect of such arrangements on the future of Canada as a 
nation. As far as the North Atlantic Ocean is concerned, the interests of the 
other Dominions are clearly secondary to those of Canada. 

4. The Committee desire to urge most strongly that the Canadian Gov-
ernment should represent this point of view to His Majesty's Gove rnment in 
the United Kingdom, adding the recommendation that in discussions dealing 
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with questions of war measures affecting the Western Hemisphere and the 
North Atlantic Ocean, the Dominion of Canada should be suitably rep-
resented. 

5. Submitted for consideration. 

P. W. NELLES, Rear-Admiral 
Chief of the Naval Staff 

H. D. G. CRERAR, Major-General 
Chief of the General Staff 

L. S. BREADNER, Air Vice-Marshal 
Chief of the Air Staff 

125. 	 1-AL(s) 

Mémorandum des chefs d'état-major aux ministres de la Défense nationale 

Memorandum from Chiefs of Staff to Ministers of National Defence 

N.S. 1017-10-30 [Ottawa,] April 22, 1941 

SECRET 

1. As a result of recent meetings of the Permanent Canadian-United 
States Joint Board on Defence, certain proposals by the United States Service 
members of that Board have been brought to the attention of the Chiefs of 
Staff by their respective representatives. These proposals concern questions 
of higher liolicy with which the Services alone are not competent to deal. The 
Chiefs of Staff Committee, therefore, have carefully studied these proposals, 
and in accordance with your verbal instructions, now desire to bring forward 
their recommendations in this regard. 

2. In order to clarify the situation and, in particular, the important issues 
at stake, the Committee have prepared the following brief résumé of the Joint 
Board negotiations so far as they have gone. 

3. The Permanent Joint Board on Canadian-United States Defence have 
completed preparation of their first plan, originally entitled "Joint Canadian-
United States Basic Defence Plan-1940", and now called "Basic Plan l".' 
The Board is now engaged in preparing a second plan, to be entitled "Basic 
Plan 2". These two plans envisage entirely different sets of circumstances in 
which they would require to be brought into effect, and are therefore dealt 
with 'Separately. 

"BASIC PLAN 1" 
4. Briefly, "Basic Plan 1" is intended for use in the unlikely event of Great 

Britain being overrun by the enemy or if the British Navy ceases to control 
the North Atlantic, in which case the North American Continent will be open 
to direct attack by the enemy. 

Document 118. 

192 
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,~ :5 . : .The ob ject . of "Basic Plan :1" is "To defend Canada and the United
States against direct attack by European and/or Asiatic Powers" . ,

6 . This "Basic Plan 1", comprising a number of clearly-defined tasks,
has already been accepted by the Canadian and United States Governments,
and preliminary measures are in hand by both Governments to implement its
provisions.

7. "Operational Plan 1" for each Service, based on "Basic Plan 1", is
now being prepared by the respective Service Members of the Board.

8 . It was the intention of the Board to include the question of Command
Relations in the "Operational Plan 1" rather than in the "Basic Plan 1" . In
view of the fact that Command Relations involve important issues of higher
policy, and because so far the United States and Canadian Service Members
have found themselves unable to agree upon this difficult question, the Chiefs
of Staff strongly recommend that Command Relations should be included in
"Basic Plan 1".

9. If this recommendation is accepted, it wi ll be necessary to direct the
Board to prepare an Addendum to "Basic Plan 1", which Addendum will
of course also require to be accepted by the Governments of Canada and the
United States.

BASIC PLAN 2"'
10. Since "Basic Plan 1" was prepared, the general situation has changed

considerably . The Lease-Lend Bill has been passed, and the possibility of
United States entry into the war is far less remote than it was six months
ago.

11 . It was therefore decided that the Joint Board should prepare a plan
visualising the entry of the United States into the war as an Associate of
the British Commonwealth and Allied Powers . This plan, now in coiirse of
preparation by the Board, is known as "Basic Plan, 2" .

12. Preparation of this Plan was delayed at the desire of the United States,
in order that they might first ascertain their commitments as a result of United
Kingdom-United States Conversations lately completed in Washington .

13 . These United Kingdom-United States Staff Conversations were insti-
tuted in order "to determine the best methods by which the armed forces of
the United States and the British Commonwealth, with its present Allies, could
defeat Germany and the Powers al lied with her, should the United States be
compelled to , resort to war ; to co-ordinate, on broad lines, plans for the
employment of the forces of the Associated Powers ; and to reach agreements
concerning the methods and nature of Mi litary Co-operation between the two
nations, including the allocation of the principal areas of responsibi li ty, the
major lines of the Military strategy to be pursued by both nations, the strength
of the forces which each may be "able to commit, and the determina tion of
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satisfactory command arrangements, both as to supreme Military control, 
and as to unity of field command in cases of strategic or tactical joint opera-
tions." . . 

14. Agreements between the repreientatives of the United ICingdom and 
United States were reached. They are however subject to confirmation by 
the Chiefs of Staff and the Governments of the respective countries. 

15. The completed Agreements include a clear understanding as to the 
Strategic Objective, Strategic Defence Policies, Principles of Command, and 
a detailed "United States—British Commonwealth Joint Basic War Plan." 

16. The Canada-United States Joint Board's "Basic Plan 2" is predicated 
on the United Kingdom-United States Agreements, which, as might be ex-
pected, deal very largely with Naval Forces. Air and Land Forces are only 
involved  by  virtue of the question of strategic control in "islands and contig-
uous continental land areas west of longitude 300  West" .with the exception 
of "waters and territories in which Canada assumes responsibility for the 
strateffic direction of Military Forces, as may be defined in U.S.-Canada Joint 
Agreements"  

17. As piéviously noted, in the United Kingdom-United Stàtes Agreements, 
certain . "Principles of Command" were laid down and agreed to. A study of 
these Principles clearly shows that as far as the Navy is conce rned the United 
Kingdom recognises the existence of our present agreement with the Ad-
miralty whereby Canada assumes strateffic control in her Coastal Areas, and 
fuithér 'also. indicates that the United Kingdom assumes that Canada will  
continue  to exercise such control under any agreement with the United States. 
As regards land forces, the United States Army Member vras clearly desirous 
of obtaining agreement for strateec direction by the United States, but agreed 
tiiit  the  o# bject in view could also be attained by co-operation. 

, 
1 18. Dunng the course of preparation of "Basic Plan 2", the Canadian 

Members of the Joint .  Board pioposéd that Canada should retain strategical 
an&- ope' rational control of  its own forces operating from Canadian bases, 
and ,that. the United States retain similar rights over their  forces  operating 
from our bases' or in waters adjacent to  Canada and Newfoundland. It 
should be noted that this proposal is similarin all respects to the arrange-
ments  niade'ivith the British Admiralty for the opera' tion of British forces 
in' Canàdiân' waters. These arrangements have worked  with  complete sue-
Cress' foï nearly :eighteen months. —  
t,d19. , The United States Members of the Board were unable to agree with 

this,. proposal:as :regards naval and  'naval air, ,forces, and desired to limit 
Canada'. to  the  strategic direction' of her own forces only in those areas 
already,; laid: down' in ,"Basic -Plan r. 1These are briefly the Gulf of St. 
Lawrence,- the Bay of Fundy; and an area within' a radius of 30 miles from 
eaCh z.Canadian,,and Newfoundland Defended Port. / ; 
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20. While there is no definite interpretation of the term "Strategic Control" 
or "Strategic Direction", it has been generally agreed by the Service Mem-
bers of the Joint Board to mean "The higher direction of war, including 
the assignment of missions and the allocation of the means required to 
accomplish them." 

21. In regard to "Basic Plan 1", the Chiefs of Staff are of the opinion 
that in the circumstances in which this Plan would be put into effect, 
namely "North America versus The Rest", strategic direction by the United 
States, subject to consultation with Canada, would be the most practicable 
solution. They therefore recommend that such qualified control by the United 
States should be accepted under "Basic Plan 1". 

22. In the case of "Basic Plan 2", the circumstances in which this plan 
would be brought into effect are entirely different. "Basic Plan 1" is 
primarily `defensive; "Basic Plan 2" is essentially `offensive'. In one case 
the `Front Line' is in the Western Hemisphere; in the other it is in Europe. 
In "Basic Plan 1", the United States, with Armed Forces in the proportion 
of' about twelve to one as compared to those of Canada, is obviously the 
major partner, and it is eminently reasonable that she should initiate strategic 
direction of the combined forces. In "Basic Plan 2" the primary object of 
the entry of the United States into the war will not be the defence of the 
North American Continent but to assist in the destruction of the enemy 
in any part of the world where Allied  Forces  may be sent to operate. 

23. In the circumstances in which "Basic Plan 2" is operative, the Chiefs 
of Staff therefore desire to advise most strongly against the acceptance by 
Canada of any proposal giving the United States unqualified strategic control 
of Canadian Armed Forces. 

24. Instead, they wish to recommend the following basic principles govern-
ing Command Relations in the preparation of "Basic Plan 2": 

(i) That Canada rctain strategic  direction  over its forces based on 
• — 	Canadian and Newfoundland territory and waters. 

(ii) That the United States retain similar control over its  forces  simi-
larly based. 

(iii) That specific Navy, Army and Air Force operational tasks be 
assigned to the United States and Canada respectively, and the 
co-ordination of responsibilities be attained by the same mutual 
co-operation which has been so evident between United Kingdom 
and Canadian Forces now operating in the Atlantic Area. 

25. The Chiefs of Staff Committee recommend that, in the event the 
Canadian Government accept the recommendations given in paragraphs 8, 
21 and 24 above, these views should be transmitted through the appropriate 
Channels to the Joint Board. It is believed that if the Canadian Members 

195 
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of the ~ Board are in possession of definite' guidance in these matters that
concurrence of the United States Members 'of the Board to these proposals
will be obtained . r

26. Submitted for 'consideration and approval .

PERCY NELLES, Rear-Admiral,
Chief of the Naval Staff ,

L. S. BREADNER, Air Vice-Marshal,
Chief of the Air Staff

126. DN.D., A.C.GS. Office Fil e

Le président de la section canadienne de la Commission permanente
canado-américaine de défense au Premier ministre

Chairman, Canadian Section, Permanent Joint Board on Defence,
to Prime Minister

[Ottawa,] April 22, 194 1

My, dear Prime Minister,

The topic about which I wrote you on March 13th1 may, I understand, come
before the War Cabinet as a result of some discussions of it by the service
members of both sections of the Board . These discussions appear to have
revolved . around the application of , the phrase "strategic direction subject
to consultation", and differences of opinion on that point developed . The
topic has not yet been considered by the Board as a whole . .

A general directive as to how it is desirable that the relations of the tw o

governments to one another in relation to the forces of each should be de-
fined would be,most welcome, but I do not think such a directive need be

based on' theY use of the phrase quoted, which is perhaps not a very happy
ôâe and maÿ not commend itself to the inembers of the Board as a whol e
when it hâs an : oppo rtunity to tackle,the subject.

Very faithfully yours,

[O. M. BIGGAR ]

' Not located . }
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Mémorandum 

Memorandum 

• [PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

du président de la section canadienne de la Commission 
permanente canado-américaine de défense 

by Chairman, Canadian Section, Permanent Joint Board 
on Defence 

[Ottawa,]  April 22, 1941 

PERMANENT JOINT BOARD ON DEFENCE 
MEMORANDUM 

COMMAND OF JOINT OPERATIONS 

1. The service members of both sections of the Board are understood to be 
in agreément that in the event of Plan 1 coming into operation the "strategic 
direction" of the Canadian as well as of the United States forces should be 
assumed by the United States Government "subject to consultation" wiih the 
Government of Canada. There have, however, been differences of opinion on 
the question whether the same arrangement should apply if and when effect 
is given to Plan 2. 

2. As applied to either plan the proposal  bas a certain unreality. Canadian 
forces will obey orders issued by the Canadian Government rather than incon:. 
sistent orders from any other authority. A power of "direction subject to con-
suliation" is on its face a contradiction in terms. 

3. There is, however, a wide practical difference between Canada's posi-
tion under Plan 1 and under Plan 2. Under the former the United States 
would be Canada's sole as well as her overwhelmingly stronger ally, and 
operations would probably • be confined to this Continent; under the latter 
Canada's forces would be divided between North America and Europe, and 
in Europe 'they would be acting with British and other Imperial forces. In the 
one c ase,  therefore, Canada would be under very much greater pressure thati 
in the other to conform with the strategic views of the United States. Applied 
to either case, however, the significance of the expression "strategic direction" 
depends upon its exact connotation. 	 • 

4. In my view that expression can only ,  mean that the authority in which 
strategic direction is vested has the right in advance of contact with an 
enemy (a) to select combat areas, (b) to assign forces to each, and (c) to 
control any forces not so assigned. 

5. • So interpreted and applied to Plan 1 it would entitle the United States 
so to select combat areas as to involve the surrender of Canadian territory to 
enemy occupation or to withdraw all Canadian forces from one coast and 
concentrate them either on the other or even outside Canadian territory. As 
applied to Plan 2 it would entitle the United States to determine whether and 
when Canadian forces should be despatched overseas. 

6. I am convinced that no United States officer contemplates the exercise 
Of  any•such powers otherwise than by the Canadian Government. If I am 
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right in that view what is required is an exact definition of what is in fact
intended to be connoted by the phrase "strategic direction subject to consul-
tation" so as to avoid the apparent contradiction between the two parts of the
phrase and to define the relation of the ' two Governments to one another and
to the forces of each.

O. M. B[IGGAR ]

Privy Council Records , PA C

Extrait du procès-verbal du Comité de guerre du Cabine t

Extract from Minutes of Cabinet War Committee

Ottawa, April 23, 194 1

PERMANENT JOINT BOARD ON DEFENCE

COMMAND RELATIONS-CANADA-U.S. FORCES

21. THE MINISTER OF NATIONAL DEFENCE reported that the impo rtant

question , of command relations between Canadian . and U .S. forces had re-
ceived the attention of the Chiefs of Staff Committee, as a result of reports
received from the Canadian Service members of the Permanent Joint Board
on Defence. The Chiefs of Staff Committee had gone into the matter at
some length,, and submitted recommendations . (See memorandum of Ap ril
the 22nd, 1941, from the Chiefs of Staff Committee, to - the Ministers ) .

t .v 22 . THE SECRETARY said that the Chairman of the Canadian Section of
the Board had expressed to him, this morning, concern as to the settlement
of this problem. Colonel Biggar had said that the Board had not yet given it
consideration, though the Service members of both Sections had discusse d

it, and certain differences of opinion had developed . He felt strongly that
'before any decision were taken by the government, the Board, as a whole,
should be, given : the opportunity of exploring the ` question further and, if
possible, arriving at an agreed solution which could be recommended to
both governments . He was not satisfied that the formula to which, in certain
circùmstancés,,the Canadian Service members were prepared to agree, was
sufficient to"define the relations of the two governments to one another, and
to the forces of each .

- 23. TU ; PRIME MINISTER . suggested that it would be helpful to have
Colonel RBiggar and the _ Chiefs of Staff : present for consideration of this
question, and, a few minutes later, at the - Committee's invitation, there
entered 1 the - meeting THE * CHAIRMAN - OF THE CANADIAN SECTION OF TH E

PERMANENT IOINT BOARD ON DEFENCE (Colonel Biggar) .

24. COLONEL BIGGAR explained that the' Permanent Joint Board on De-

fence had' completed preparation o f the so-called `Basie Plan 1", intende dI
for use, in the event` of , Great Britain - being overrun by the enemy, or if the
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British Navy ceased to 'control the North Atlantic. The Board were now 
engaged in the preparation of "Basic Plan 2", which visualized the entry 
of the United States into the war as an associate of the British Common-
wealth and Allied Powers. The question of command arose in relation to 
both plans. 

In the circumstances contemplated in Plan 1, the Canadian Service mem-
bers of the Board were prepared to accept, as a practicable solution, the 
allocation to the United States of "strategic direction" of the joint forces 
"subject to consultation" with Canada. 

In respect of Plan 2, however, the U.S. Service members wished to apply 
the same formula in the conditions visualiz,ed therein, while the Canadian 
Service members were opposed to its adoption, feeling that Canada should 
retain strategic, as well as tactical control of her own forces, and that a 
satisfactory solution of the problem of command could be found in ."co-
operation". 

• 25. COLONEL BIGGAR said that, in his view, the phrase "strategic direction, 
subject to consultation" required more -exact definition. The Canadian 
Service members assumed it to mean the authority to say where and when, 
and, presumably, whether, available forces should be used against the 
'eneniy. If this were so, such an extensive  concession of control, at this stage', 
'even in contemplation of the desperate circumstances visualized in Plan 1, 
would be difficult for any Canadian govermnent to admit. He was not con-
vinced that such suprerne 'authority was desired by the United States, and 
felt that if the Board were given opportunity for consideration and discussion, 
a mutually satisfactory formula, acceptable to both governments, could be 
devised. 

• With regard to Plan 1, one of three courses might be adopted: 
• (a) the establishment of a partly political, partly Service body, to 

•exercise strategic direction in North America; 
• (b) the according to the United States of strategic direction, sub-

ject to consultation with Canada; and 
(c) agreement upon "co-operation", that is the joint formulation of 

plans by the Services of each country. 

" So fax as local command in Canada was concerned, there would be no 
,difficulty in respect of land forces. The U.S. Army were prepared to concede 
Canadian command, not only upon the Eastern and Western Coasts, but 
also in Newfoundland, provided that the United States were given the stra-
tegic direction.' 

26. THE MINISTER OF NATIONAL DEFENCE FOR NAVAL SERVICES said that 
the Naval member of the Board had discussed the matter with him, reporting 
that the United States did, in fact, wish to obtain real strategic control over 
our forces. The decision on this point was clearly one for the government. 
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27. THE MINISTER OF • NATIONAL DEFENCE read to the meeting portions 
of the report of the Chiefs of Staff Committee, reconunending .consent to 
U.S. strategic direction under.  Plan 1, and retention by Canada of strategic, 
as well as tactical command, under Plan 2. 	 ' 

28. THE MINISTER OF FINANCE queried the necessity of agreeing, at this 
stage, to any formula with regard to command, in the circumstances con-
templated in Plani. If and when such conditions arose, the question would 
then be much easier of solution. 

At the Committee's invitation, there then entered the meeting THE CHIEF 
OF THE GENERAL STAFF (Major-General Crerar), THE CHIEF OF THE AIR 
STAFF (Air Vice-Marshal Breadner), and COMMANDER HOUGHTON, repre-
senting the Chief of the Naval Staff.  • 

. 29. THE CHIEF OF THE GENERAL STAFF, in an.swer to an enquiry by the 
Minister of National Defence, stated that from the military viewpoint, he 
would be prepared to accept the strategic direction of the 'United States in the 
desperate situation contemplated in Plan 1, local tactical command remaining 
with Canadian officers. 

The practical importance of retaining local command was great, and if 
Canada yielded strategic direction, the U.S. Army were prepared to . agree 
to Canadian local command in Newfoundland—a vital consideration from our 
standpbint. , • . . 
- With respect to Plan 2, it was clear that the United States Army wished 
to obtain the strategic direction in these circumstances  as well. The Chiefs 
of Staff were opposed, however, to any such concession, except under the 
conditions of Plan 1. 

30. THE CHIEF OF THE . AIR STAFF, in reply to a suggestion by the Minister 
of National*  Defence for Naval Services that the position of Canadian forces 
under U.S. strategic direction would be similar to that of Allied forces under 
Marshal Foch during*the Great War*: observed that the striking differences 
Would bé: thai in the circum' stanCés conteinplated, the United States would 
have supreme command of Canadian forces' in Canada. 

*) So far as the Air*  Force were  concerned, the problem was complicated by 
the division of U.S. air forces between army and navy. 

COMMANDER HOUGHTON stated that U.S. Naval Officers wished to 
limit the extent of Canadian command to strategic direction of forces in the 
Gulf of ,St. Lawrence, ,the Bay of Fundy, and an area within a radius of 
ihirtY, miles from each Canadian and Newfoundland defended port. This was 
not satisfactory to the Canadian Naval staff, who felt that, under Plan 2, a 

.basis of co=operation should be sought, similar to that now obtaining between 
Canada and the United Kineom. 

32: ) After further discussion, it was agreed that the Chairman of the 
:Canadian ,Section of the Permanent Joint Board on Defence be requested 
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to have the Board explore fully, with their U.S. colleagues, the whole question 
of command relations between Canadian and U.S. forces, under Plan 1 and 
Plan 2, with a view to reaching, if possible, a mutually satisfactory arrange-
ment which the Board would be prepared to recommend to the two govern-
ments.  

(2) With respect to Plan 1, the Committee recognized that, if no more 
satisfactory solution could be found by the Board, it might be necessary to 
accept strategic direction by the United States, subject to consultation with 
Canada. 
. 	(3) With respect to Plan 2, the Committee were of opinion that it would 
be desirable to have the question of command settled, if possible, along the 
lines of the recommendations of the Chiefs of Staff C,ommittee. 

128. 	 1-AL(s) 

Le président de la section canadienne de la Commission permanente 
canado-américaine de défense au président de la section américaine'  

Chairman, Canadian Section, Permanent Joint Board on Defence, to 
• • 	Chainnan, American Seétionl 	 • 

SECRET 	 . Ottawa, April 29, 1941 
• . 

Dear Mr. Mayor, 

You asked me to let you know exactly what was in my mind. I do so 
In this letter and the enclosed draft of a "Second Report". 
r" do  nt  like the suggestion that we should agree to vest in the United 
States the "strategical direction" of the Canadian forces "subject to consulta-
tion" with Canada. The quoted expressions seem to me to be open to two ob-
jections. ° • 
!: The first is the uncertainty of the meaning of the words "direction subject 
to consultation". This may mean "direction according to pre-concerted 
plans" or "direction subject, when possible, to an opportunity to object". I 
have adopted the first alternative in the enclosed draft, with provision for 
,the appropriate channels of communication.  

; ;The second difficulty in the suggested formula is as to the scope of the 
power of "strategic direction". So far as I can discover the expression connotes 
a power to say where, when and in what strength the directed forces are to en-
gage an enemy. If so, the formula is obviously inapplicable under Plan 2. 
No one, I suppose, contemplates that the United States should be given any 
.foinial right to intervene in a discussion as to when or in what strength Can-
.àdà'may despatch her own forces overseas. It seems equally inapplicable 

kIP.1  H. LaGuardia, maire de la  ville de 	1 11. II. LaGuardia, Mayor of New York 
New York. 	 City. 
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under Plan :1 . We have heretofore had no difficulty in working out agreed
definitions of the areas in which joint forces are to engage a known enemy
and of the tasks to be assigned to the services of each count ry. There is - no
reason to suppose agreement on necessary modifications of these definitions
will give any trouble, and I am afraid that to abandon the principle of agree-
ment might have serious political consequences in Canada.

On the point of local command the draft follows the line tentatively adopted,
as I understand, by the Service members, but subject to ce rtain qualifications
designed to meet special circumstances .

The enclosed draft must, however, be regarded as a first approximation.
Its more obvious faults we could iron out together after you have received
the comments of your colleagues in Washington . I agree with you that,
before we meet at Philadelphia on the 8th we should, if possible, have a
draft which everyone accepts at least in principle . I could come down to
New York any day except next Monday and Tuesday (May 5th and 6th) to
discuss any points upon which it is suggested that amendments to the draft
should be made.

Yours ve ry sincerely,

O. M. BIGGAR

The Board agreed as its Recommendation that on the coming into opera-
tinn of Plan 1

(a) thât'strategic direction wi ll be entrusted to the United States High

Command ;

(b), that when decisions affecting Canadian forces are taken there will ,

when possible, be prior consultation with the Canadian High Com-
mand and that the orders to Canadian forces . wi ll issue from

Ottawa ;
(c) that . when it is impossible, as a result of urgent exigencies, for

such consultation between Washington and Ottawa to be effected ,

- there` , wi ll be p rior consultation with the Canadian Mission in
Washington.

SECOND REPORT , ,

1 . This report is directed to the subject of the relations between the Govern-
ments `of the United States and Canada in respect of the forces of each jointly
engaged in the defeIICe of North America. It déals -witli the direction of the
joint forces, liaison between the forces of each count ry, and their command
and adminis tration.

[Ottawa, Apri l 29(?), 1941 ]

PERMANENT JOINT BOARD ON DEFENCE
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2. On the basis of the provision of facilities for defence and the assign-
ment of responsibilities to the forces of each of the two countries, as these 
facilities and responsibilities are defined in the First Report of the Board 
made in October, 1940, two sets of Plans have been under consideration. 
One of these sets of Plans is to be acte,d upon in the event of the United States 
becoming a belligerent associate of Great Britain and Canada, and their 
present allies; the other is to be given effect in the event of Canada and the 
United States being compelled to face Europe without substantial assistance 
from Great Britain in the North Atlantic. 

3. In the latter event, the defence responsibilities which would have to 
be met would be nauch heavier than in the former, and it was for the discharge 
of the heavier responsibilities that the Board recommended the dispositions 
and the division of the burden outlined in the First Report. Each of the two 
sets of Plans define[s] the tasks to be assigned to the several forces of each 
country. They also define the areas in which or methods by which lese 
tasks are to be carried out and, so far as possible, the strengths of the forces 
by which they are to be performed. 

4. The Board recommends that in the event of either of these Plans being 
put into effect the arrangements set out in the following paragraphs be ap-
proved. 

5. Forces of either country allocated by it to assist in the discharge of any 
task primarily assigned to the forces of the other will be subject to the same 
command as the latter forces, but will serve as units or formations under their 
own commanders unless otherwise specially arranged. 	 •  

6. Modifications of the tasks defined, or of the areas in which these are to 
be performed, will when necessary be concerted between the Chiefs of Staff 
of the two countries. 

7. Modifications of the strengths of forces to be assigned, either under the 
Plans as now framed or under modifications of them, to performance of the 
tasks defined, will be concerted in the same way. Either country will, how-
ever, be free, without previous consultation, to alter as it sees fit the strength 
of its own forces in any area for which it appoints the area commander but 
not to reduce them below any agreed minimum. 

8. Modifying directives and notifications of changes in the strength of 
forces in any area will be transmitted to area conunanders through the 
Chief of Staff of the country by which the area commander is appointed and 
of the Service from which he is selected. 

9. Such modifying directives and notifications will be communicated im-
mediately on issue by the Chief of Staff by whom they are issued to the 
other Chiefs of Staff in both countries. 

10. Commanders of naval forces allocated to the discharge in each coastal 
area of a task primarily assigned to the United States Navy will be appointed 
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by the United States and commanders of naval forces allocated to the dis-
charge in each coastal area of a task primarily assigned to the Royal Canadian 
Navy will be appointed by Canada. 

11. In the event of àn emergency due to enemy action - arising on either 
coast the officers locally in command of the Canadian Navy and the Royal 
Canadian Air Force will have the power to assign to the United States Navy , 

• such units as they can detach, on the request of the senior naval officer in 
command of the United States forces in the area. 

12. Army area commanders will be appointed by the United States for 
Alaska, the Northwestern States and the Northeastern  States and by Canada, 
for British Columbia, the Maritime Provinces and Newfoundland. 

13. In any area in which Royal Canadian Air Force units are commanded 
by an officer of that Force acting independently of, but in cooperation with, i  
an area  commander  appointed from the Canadian Army.  . or the Royal, 
Canadian Navy, the United States may direct that, in any such area, any 
United States air units which would otherwise come. under the command  of  
the military or naval area commander shall instead come unilei the command' 
of the officer commandirig the Royal Canadian Air Force.-  - 

, 	. 
14. The country to which any force belongs will, subject to local arrange-' 

ments, be responsible for the administration of its own forces, whether within' 
or ouiside its terri—tory.  

15. Provision will be made, when necessary, for the despatch by each 
country to the capital of the other of a Mission or Missions to maintain liaison 
between the headquarters of the Services in each country. 

D.N.D. HQS-5199-W-1-B 

Le président de la section américaine de la Commission permanente 
canado-américaine de défense au président de la section canadienne 

Chairman, American Section, Permanent Joint Board on Defence, to 
Chairman, Canadian Section 

[New York,] May 2, 1941 

My dear Colonel, 

I received your letter of April 29th, 1941,  and  I have arranged to have 
my colleagues study your suggestion. Frankly, I fear we are getting danger-
ously apart. I say dangerously, because if there ever was a time for cohesion, 
compact, complete unity, it is now. 

All of your fears and your suggestions would be all right in normal times, 
if we were arranging a joint celebration, a grand parade and holiday festivities, 

129. 
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but we are' engâged in the grim business of joint defense against a possible
strong and ruthless enemy.

It seems to me that it is far better to trust to the honor of the United States,
than to the mercy of the enemy .

You see, I am speaking very, very frankly, because I know you will under-.
stand . The bulletins are becoming increasingly alarming. There is no time for
the usual amenities . It has come to digging in, gritting our teeth and ready
to go. There is no protocol . We are guided by the law of necessity.

I will phone you ' as soon as I hear from my colleagues . In the meantime,
you and I are resolved to see it through . and . to - reach a satisfactory agree-
ment.

130. -

Sincerely yours ,

F. H. LAGuAxDrA
, .; . ., . :

D.N.D. HQS-5199-W-1- B

Le président de la section canadienne de la Commission 'permanente
canado-américaine de défense au président de la section américain e

Chairman, Canadian Section, Permanent Joint Board 'on Defence, to
Chairman, American Section

Ottawa, May 3, 1941; . . i . . . -~ . . . .
Dear Mr. Mayor,

Forgive manuscript, but I have no typist this afternoon.

We must, of course, reach agreement-and cordial" agreement. But your
letter of yesterday disturbs me .

Canada is all out in the war : the United States is not-yet . The time is
therefore a very unpropitious one for it to be suggested that Canada, should
surrender to the United States what she has consistently asserted vis-à-vis
Great Britain . Our paramount interest in 'both Sections of the Board must
surely be to avoid giving any excuse for opposition to our recommendations
on what might be represented as patriotic grounds .

I feel sure that you wi ll agree tha.t unanimity on that point should under lieall our discussions, especia lly since, once joint operations are , undertaken,
the course of events must compel both countries to act in identical fashion .

Ever yours sincerely,

O. M. BicoAR
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131. 	 D.N.D., A.C.G.S. Office File 

Le sous-chef d'état-major au chef d'état-major 

Vice-Chief of the General Staff to Chief of the General  Staff 	, 

SECRET 

	

	 Washington, May 14, 1941 

JOINT DEFENCE BOARD PLANS 

1. On Monday, 12th May, I met General Embick and Lieut.-Col. Bissell 
to discuss the equipment situation, which is the subject of a separate 
memorandum. 1  After the meeting, both General Embick and Lieut.-Col. 
Bissell expressed to me their concern about the planning situation of the 
Joint Board. Both were amazed at the contents of the letter forwarded by 
the Chairman of the Canadian Section, which they interpreted to mean that 
the Canadian Government had specifically turned down the proposals made 
regarding strategic direction and command in the case of Plans 1 and 2. The 
situation, as they saw it, was that the question of planning now appeared 
to have become a political issue and, as such, was out of the hands of the 
military members of the Board. The question was taken up by General 
Embick with the Chief of Staff, and I understand that his decision was that the 
U.S. Army mem. bers were to stand pat. Action at an early date was imperative. 
The initiative was in the hands of Canada. The proposals of the Canadian 
Chairman could not be accepted, even as a basis for discussion. If Canada 
did not see her way to a continuation of discussions on a basis more in line 
with U.S. views, then the U.S., very reluctantly, would be forced to either 
take the matter up with Great Britain, or to plan for unilateral action on 
her own part in order to safeguard her own interests. 

2. Both of the U.S. Army members were as concemed as I was over the 
situation, and both expressed their dismay at the turn of events, particularly 
at a time like this, when the U.S. might become involved in the war at 
any moment. 

3. I then went over to the Navy Department and discussed the matter 
with the two U.S. Naval members of the Board. I found exactly the same 
situation in the Navy Department. Captain Hill, the senior Naval Officer 
on the Board, had discussed the matter at length with the U.S. Chief of 
Naval Operations, and had been ffiven instructions similar to those given 
to the Army members by the Chief of Staff. 

4. I pointed out to Captain Hill that, whereas I was speaking in an entirely 
unofficial capacity, I was satisfied that the question of Plan 1 could be 
satisfactorily adjusted, and that I would attempt to initiate steps in this 
direction as soon as I returned to Ottawa. This statement seemed to clear 
the atmosphere very considerably. I suggested, therefore, that, with Plan 1 
out of  the  way, 'we should attempt to find a formula which would enable 

' Non reproduit. 	 1  Not printed. 
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the military members to meet and complete Plan 2. Captain Hill agreed, and 
Colonel Bissell joined us. 	 1.. 

5. We agreed at the outset that Plan 2 was almost entirely a Navy plan. 
The Air Force came into the plan chiefly because of its support to the Navy. 
The Army hardly came into the plan at all, as there would be no movement 
or additional disposition of troops beyond those in existence or contemplated. 

6. I attempted to explain the reasons why the term strategical direction 
was unacceptable re Plan 2, and suggested that the term might be replaced in 
Plan 2 by  the  terms "co-ordinate" and "support". Both Hill and Bissell 
agreed that this might be a good approach to our problem. As a result of 
further discussion, the following was suggested as a formula to approach 
Plan 2, which, if agreed to by the Canadian military members, would, it was 
thought, be acceptable to the U.S.: 

(a) NAVY 

(i) Canada to exercise tactical command, both for in-shore and off-
shore patrols, of all  naval units—both Canadian and U.S.— 
allotted to the defence of the coastal waters of Canada, 
Newfoundland and Labrador. 

(ii) The U.S. Navy to be given the anthority to co-ordinate the 
defence of the U.S. Coastal sections to the north and south, 
with the Canadian section in the centre. 

(b) AIR FORCE 

(1) U.S. Army Air Force, operating under its own command either 
from the U.S., Canada or Newfoundland, to support, with 
every means at its disposal, the U.S. Navy in its convoy 

• work or other missions and, when necessary, the Canadian 
Navy in its coastal defence mission. 

(ii) R.C.A.F., operating under its own command from Canada or 
Newfoundland, to support, with every means at its disposal, 
the Canadian Navy in its coastal defence mission and, when 

- 	necessary, the U.S. Navy in its more distant missions.. 

(c) ARMY 

(i) Canadian Army to exercise tactical command of all troops 
in Atlantic Command, including Newfoundland. 

(ii) U.S. Army to be given the authority to co-ordinate the de-
fence of the U.S. coastal section to the north and south, with 
the Canadian section in the centre. 

7. My own reaction to the present most unfortunate situation is that it 
must be cleared up at once. We cannot afford to hale àny lack of harmony 
in respect to our plans for mutual defence. The seeds cif that lack of harmony 
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have been well planted by thel unfortunate letter I referred to. To prevent 
any further growth of this regrettable situation, I would recommend that 
the following course be followed: 
*, (a) A letter should be despatched at once by the Canadian Chairman 

of the Joint Board to the U.S. Chairman. In the letter it should 
be specifically stated that the proposals of the U.S. and Canadian 

* Service Members as to strategical direction and command in 
respect to Plan 1 have been accepted by the Canadian Government. 
The letter should then state that the Canadian Service Members 
are preparing proposals for Plan 2, which they will shortly discuss 
with U.S. Service Members. A full meeting of the Board should 
be held as soon as General Embick advises that agreement as 
between the Service Members has been reached. • 

(b) The Canadian Service Members should prepare proposals at once 
in connection with Plan 2. The general lines I have indicated will, 

. t. I hink, be acceptable to the U.S. Service Members. 

-8.rmakeno  apologies for the action I have laken in Washington. I am 
not a member of the Board, and I had no authority whatever to act as I 
have done. However, I found a situation 'existing in Washington which re-
quired immediate remedial action. I took the_ action I deemed necessary, 
hence this report. • 

K. STUART, Brigadier 

Mémorandum du président de la section canadienne de la Commission 
permanente canado-américaine de défense 

" 

- Memorandum by Chairman, Canadian Section, Permanent 
Joint Board• on Defence 

SECRET 	 [Ottawa,] May 15, 1941 
. MEMORANDUM FOR MEMBERS OF THE CANADIAN SECTION 

I had what was on the whole a very satisfactory discussion with Mayor 
LaGuardia on Tuesday, the 13th. 

There had apparently been no suggestion made to him in Washington 
as to any distinction between Plan 1 and Plan 2 in respect of direction or 
command. He seemed to regard favourably the proposal to deal first with 
the subject on the Plan 2 assumption,leaving over the question of what the 
position  should b'e on the assumption *underlying Plan 1. 

e 

Equally he appeared to have had no discussion in Washington as to the 
meaning of the expression "strategic direction": That it should be defined as 
"the assigninent of _missions and the allocation of means to accomplish them" 
was,obviously a new idea to him. 
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In the course of our discussion he telephoned General Embick, ' and both

before - and after that conversation seemed to consider * that the point with

which his co lleagues in Washington were concerned was the ~ right of the

United States to send reinforcements into Canadian commands without
Canadian concurrence. He fully appreciated the objection to its being now
agreed that the United States might withdraw . Canadian forces from Canada

except with the concurrence of Canada.

I urged the necessity of a full meeting of the Board and think that the
Mayor took the view that an early meeting should be held . He is to discuss

the . situation further in Washington and suggest a date for a meeting at
Philadelphia, possibly no, more than forty-eight hours ahead .

It seems' to me quite obvious that, however the understanding is to be
expressed; we miist avoid the use of any vague phrases and clearly define '
the respective powers of the two Governments .

In the meantime it would be advisable if the Se rv ice members of . the
Section would decide among themselves whether or not they think the word

"normally" should appear in the clause discussed on Monday . It is noted

that the other members of the Section suspended assent to the use of that
clause with or without the word "norma lly" .. . . , . . . .

That ' clause* wa t as follows :"
Respônsibilitylor the assignment of the missions to be allocated to the forces

charged .with the joint defence of Canada and the United States will be vested in
the United States Government, subject to the proviso that no direction affecting
the disposition of Canadian forces, or of United States forces placed by agreement
under Canadian operational or tactical command, will normally be given without
prior consultation between the appropriate officers of the two Governments, and :
that any such direction will normally be communicated to the officer eommandinR -
such forces through the Canadian Chief of Staff concerned .

O. M . B[IGGAR]

133. 1-AL(s)

Le haut commissaire de Grande-Bretagne au Premier ministre

High Commissioner of Great Britain to Prime Ministe r

1000A/15 ` [Ottawa,] May 19, 1941

MOST SECRE T

My , dear'Prime Minister,

May' .I refer to the letter which Sir Gerald Campbell sent to you . on the

5th December,~ 1940,(1000A/9), enclosing a message fronï the Secretar
yof State forDominion Affairs regarding ce rtain 'staff conversations which

it wasA propos o !9 hold in Washington .'
Docu ment 1085.



210. ,RELATIONS AVEC .  LES ÉTATS-UNIS 

I  have  now ,  received a telegram from Lord Cranbome . asking me to let 
you know that the joint 'report by the United States Staff Committee and the 
United 1Cingdom delegation on the Staff conversations which took place at 
Washington from January to March has been considered by the Defence 
Committee of the War Cabinet in London who gave it their general approval. 

Lord Cranborne states that the United Kingdom Government now propose 
to inform the United States Government that they are in agreement with the 
report but before doing so they would be glad to learn whether the Dominion 
Governments concerned also concur. Representatives of the Chiefs of Staff 
in Canada, Australia and New Zealand were associated with the United 
Kingdom delegation throughout the course of the conversations and copies 
of the report were communicated to the Dominion Chiefs of Staff. 

Yours sincerely, 

MALCOLM MACDONALD 

134. 	 1-AL(s) 

Le Comité des chefs d'état-major aux ministres de la Défense nationale 

Chiefs of Staff Committee to Ministers of National Defence 

SECRET 	 [Ottawa,] May 20, 1941 

In accordance with your instructions, the Chiefs of Staff Committee 
desire to submit the following report on the "United States-British Staff 
Conversations", (Short title, "ABC-I"). 

2. This Report contains the proposed  Provisions of an Agreement be-
tween the British Commonwealth and the United States of America, de-
signed to ensure close and efficient co-operation between the two Powers in 
the event of the United States becoming a belligerent. 

3. Representatives of the Dominions were present at the Staff Conversations 
in Washington upon which this Report is liased, as observers only. TheY 
had no part in the Conversations or in the preparation of the Report. 

- 4. The British Chiefs of Staff have now expressed themselves in general 
agreement With the Provisions of the Report, and have so informed the 
Chiefs of Staff of the Dominions. The War Cabinet in the United 1Cingdom 
have also given their approval, and now desire, in accordance with para. 
5 of the Report, to " ... obtain, where necessary, the concurrence of His 
Majesty's Govenunents in the Dominions . . . to the relevant Provisions of 
the Agreements herein recorded.'" - 

5.  The  Canadian.  Chiefs of Staff fuid themselves in general agreement with 
the "relevant Provisions", with the following exceptions. 
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16'. Paragraph 17 of the Main Repo rt , and Paragraph 5(f) of Annex I

to the Report read as follows :
17 . The United States, as may be necessary, will exchange liaison officers with

Canada, Australia and New Zealand for effectua ting direct co-operation
between United States and Dominion Forces. -

5(f) ' The Dominions of Canada, Australia and New Zealand will be represented
on the (Military Mission) Staff in Washington by their Service Attachés.

7. As regards paragraph 17, the Chiefs of Staff consider that this pro-
vision should not limit Canadian-United States co-operation to an exchange
of liaison officers only. It is to be noted that by the terms of paragraph
14 of the Main Report, as governed by paragraph 1 of Annex 2, Canada
,assumes responsibility for the strategical direction of Military Forces as

may be de fined in United States-Canada joint agreements.

• 8 . - It is also to be noted that the establishment of a British-United
States Military Mission, as indicated in paragraph 15 of the Main Report,
has as its object to ensure collaboration in the formulation of military policies
and plans for the conduct of the war in areas in which each Power assumes
strategical responsibility .

9 . In the situation thus visualized it is clear, therefore, that a similar
Canadian Mi litary Mission is obviously required to ensure that strategical
direction in areas of Canadian responsibili ty, as defined in the Repo rt ,
,is adequately co-ordinated with that of the other two Powers .

10 . It may be noted that we already have, in effect, a Canadian Military
Mission in London, as represented by the Commodore Commanding Cana-
dian Ships, Canadian Military Headquarters, and the Air Officer Commanding
R.C.A.F. Headquarters. As a Mission, these could provide triangular repre-
sentation ' in London with the British and U .S. representatives in the same
way ; as : the proposed Canadian Mission to Washington would do in the
United States .

11. In regard to Annex 1, para . 5(f), in view of the above considerations
this, paragraph is no longer applicable . In any case the Chiefs of Staff do
not consider it acceptable, since it carries the implication that, as Canadian

representatives on the B ri tish Milita ry Mission, the Service Attachés would
be limited to the position of observers only .

12 . Finally, the Chiefs of Staff desire to draw your attention to Annex 4,
New-paragraph .7 . United States ground and air forces are operating in New-

fofoundland, ï and detailed arrangements for intercommunication are urgently
required . ,, ;è _ ._. . .

Submitted for consideration .
PERC Y W. NELLES, Rear-Admiral

Chief of the Naval Staff
H. D. G. CRERAR, Major-General

Chief of the General Staff

ROBERT LECKIE, Air Cdrc [Commodore ]

for Chief of the Air Staff
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-135. 	, 	' 	 ' 	' 	" '," 	1-AL(s) 

Mémorandum du conseiller' au sous-secrétaire d'Etat par intérim 
aux Affaires extérieures 	 • 

Memorandum from Counsellor' to Acting Under-Secretary of State 
for External Affairs 

MOST SECRET 	 [Ottawa,] May 23, 1941 

I have read the attached most secret report (ABC-1) 2  with much interest. 
I am, of course, not qualified to make any observations on the wisdom, or•
otherwise, of the strategic dispositions recommended. On the other hand, 
I think attention should be drawn to the procedure adopted in respect of 
the conversations from which the report resulted insofar. as that procedure 
concerns Canada. 

Certain questions arise in connection with this procedure: 

1. Did the Canadian Government have advanced notice of the Staff 
talks in question? 

2. If so, did they have an opportunity of nominating a representative 
to participate fully in those talks? 	s 

3. If there was such an opportunity, why did such -participation not 
take place? 	 ' 

The report suggests that the conversations were between the United 
States on the one hand and the British Commonwealth of Nations as an entity 

. on the .other. In this connection ,it is interesting to note that whereas the 
British Commonwealth of Nations is bracketed with the United States in 
these discussions, specific recommendations often refer to cooperation 

,between'the two  nations". ' ' ' 
, Canadian participation in the Conference seems *to have been limited 
to  the - attendance of a Canadian Attaché at Washington as an observer. 

'Even this 'attendance does not seem' to have covered all meetings as para-
graph 1 of the main report states that "Representatives of the Chiefs of 
Staff of the Dominions of Canada, Australia and New Zealand were associ-
ated with the United ICingdom delegation throughout the course of these 
conversations but were not present at joint meetings". These joint meetings 
concerned themselves with subjects of such far reaching importance for 
Canada as Anglo-United States war plans in the North Atlantic, and, to 
quote from the letter transmitting the report, "the general strategic principles 
of a permanent nature which should guide the military collaboration of the 
United - States and the British Commonwealth". It might well be thought, 

j9 1 
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.therefore, :that some more adequate form of representation of or consulta-
tion with the Dominion would have been desirable. 

It is true .  that the report, and its annexes, was made only to the Chiefs 
of Staff of the United Kingdom and the United States and in no way com-
mitted the govérnments of those two countries. This, however, hardly 
minimizes the importance of the work done or the recommendations made. 
It is also interesting to note that the report reached the Canadian Government 
as a result of an Admiralty signal to the Chief of the Canadian Naval Staff, 
informing him' that the United Kingdom Chiefs of Staff had examined it, 
were in general agreement with it and suggesting that the Chiefs of Staff 
of Canada should now present it to the Canadian Govemment. 

In the letter submitting its Report, the Staff Conference recommends that 
action should be initiated by the Governments of the United States and 
the United Kingdom for the establishment of a Supreme War Council for the 
co-ordination of the political and military direction of the war. Canada is 
not mentioned in this connection or in another recommendation that there 
should be a co-ordination of effort between the two countries to ensure 
the exercise of maximum economic pressure. 

- In general, it may be said 'that throughout the main report and the annexes 
wherever Canada is mentioned at all, it is lumped with the other Dominions, 
though it is obvious that our interest in certain of the questions discussed 
is much greater than that, say, of New Zealand. For instance, in Annex I, 
which deals with the organization of a United States Military Mission in 
London .  and a British Military Mission in Washington, it is stated that "the 
Dominions of Canada, Australia and New Zealand will be represented on 
the staff of the Mission in Washington by their Service Attachés." If Canada 
is to be rePresented at all on such a Mission, it is not likely that the above 
recommendation would prove to be in any way adequate. 

'Annex 2 of the report deals with the strategic direction of military forces 
in the Atlantic and Pacific ocean areas and presumably covers by its terms 
all British forces, including Canadian. It is true that in allocating to the 
United States strategic direction of British and American military forces in 
the Atlantic ocean area, a reservation is made in respect of areas' in which 
Canada assumes responsibilty as defined in the United States-Canada Defence 
Agreement.' At the same time, there are other areas in the North Atlantic 
not so reserved to  Canada but which are of very great importance to us 
and which by the terms of this report become the responsibilty of the United 
States. 

Similarly in the annex which deals with air collaboration important recom-
mendations are made in respect of air production and supply which are of 
verY great importance to Canada and concerning which we might have had 
smelling to say if we had been present at the meetings. 

213 
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D.N.D., A.C.G.S. Office File 

Le président de la section canadienne de la Commission permanente 
canado-américaine de défense au Premier ministre 

Chairman, Canadian Section, Permanent Joint Board on Defence, 
to Prime Minister 

[Ottawa,] May 26, 1941 
My dear Prime  r  Minister, 

We leave tomorrow at five o'clock for a meeting of the Board in 
Washington. -  

Everything points to the possibility that we may be  met there with a 
,demand that we should concede to the United States the right in some 
- Circumstances (and • perhaps generally) to direct - the disposition and 
employment of Canadian forces in Canada and NeWfoundland without 
the previous concurrence of the Canadian chiefs of staff. 

On'- this particular point' the direction giv>  en ti).T Privy' 'Council on the 
'report of the Chiefs of staff is no help. The Service members of the Cana-
dian Section take widely divergent,. views on the effect. in this regard 
.of the formula approved by Privy Council- in • relation to Plan 1, and 
'indeed .  'upon Whether concessions of the kind suggested are inevitable 
or  even positively .  desirable. • 

I dislike troubling you about the question in advance. But if the de-
mand is made we shall be in difficulty. If we refuse to concede anything 

- there will be a grave risk of the Board's work breaking down completely, 
since it would be almost impossible again to postpone a decision. A 
'prdposal to concede everything might 'lead to an unbridgeable division 
between members of the Canadian Section, and it.• remains quite un-
-certain whether the Board as a whole will find it possible to agree on 
defmitions of the special circumstances and conditions in which the 

'fight should exist. 
The only precaution I can take is to seek to ascertain from you whether 

there would or would not be an insuperable political (that is to say, national) 
objection' either (1) to Canada's agreeing in clear.  terms to submit to the 
exercise by the United States of an unlimited or even a limited authority over 
the disposition and employment of Canadian forces in Canada and New-
foundland if Canada and the United States were alone against the world, 
or (2) to Canada's making an agreement in a form capable

' 
 of being inter-

preted as conferring -  this authority on the United States but arguably open 
to kother construction on which Canada could lo- ok forward to relying in 
the (probably very unlikely) event of an attempt by the United States to use 
its authority in an arbitrary way. 

Yours faithfully, 

- 	' 	' O. M. BIGGAR 

136. 
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137. ._ : ;
., ,

May the 26th, with regard to the disposition of Canadian forces in Canada
and Newfoundland in the circumstances contemplated in Plan 1 of the Perma-
nent Joint Board on Defence .

The subject was discussed at today's meeting of the Cabinet War Com-
mittee, and in reply to the enquiries contained in the last paragraph of your
letter, I have been directed to inform you that, on the 'part of the Canadian
Government ,

(1) there would be objection to the exercise by the United States o f

At the Prime Minister's request, I * am writing in answer to your letter o f

215

' D .N.D., . A:C:G.S . Office . 'File

- Le secrétaire au Comité de guerre du Cabinet au président de la section
canadienne de la Commission permanente canado-américaine de défense -,
Secretary to the Cabinet War Committee to Chairman, Canadian Section,

,Permanent. Joint Board on Defence
SECRET', Ottawa, May 27, 1941, . . . -
Dear Colonel Biggar,

unlimited authority over the disposition and employment •,of Cana-
dian forces, in the circumstances contemplated ;
there would be no objection; however, to the exercise by the United
States of limited authority, that is an authority subject to the de-
termination of war policy by the governments of the two countries ;

(2) there would be objection to agreeing :to a formula capable of the
• two interpretations to which your letter refers .

Yours ve ry truly, -

A. D. P. HEENE Y

138. 1-AL(s)

Le président du Comité des chefs d'état-major aux ministres
de la Défense nationale

Chairman, Chiefs of Staff Committee, to Ministers of National Defence
N.S. 1012-11-48 VOL. 1 [Ottawa,] May 28, 194 1

SECRET

the Cabinet, contained in the Minutes of their meeting•held on the 21st May
1941 to give furthér consideration to the Report on the British-United States
Conversations ("ABC" Report) before replying to United Kingdom Govern-
ment's request for concurrence in this Repo rt.

1 . The Chiefs of Staff have noted the decision of the War Committee of
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2.-The Chiefs of Staff respectfully desire to urge the Canadian Govern
-ment most strongly that their concurrence or otherwise in the Report should 

be conveyed to the United Kingdom Government at the earliest possible 
moment. 

3. The Committee feel that if our  concurrence and recommendations are 
not sent to the United Kingdom in the very near future the United 1Cingdom 
and United States Governments may accept the Report as it stands, un-
qualified by Canada's recommendations. Such a fait accompli would place 
Canada in the very position which she is trying to avoid, as indicated in the 
Report of the Chiefs of Staff dated 20th May 1941, now under consideration 
by the War Cabinet. 

PERCY W. NELLES, Rear-Admiral 

139. 1-AL(s) 

Le haut commissaire de Grande-Bretagne au Premier ministre 

High Commissioner of Great Britain to Prime Minister 

1000A/15 	 Ottawa, May 30, 1941 

My dear Prime Minister, 
With  reference to my letter of the 19th May, regarding certain staff conver-

sations which were held in Washington early this year, I have now received 
a telegram from Lord Cranbome, saying that it would be very helpful to the 
United 1Cingdom Government if they could know the views of the Canadian 
Government on the proposed communications to the United States Govern-
ment as soon as possible. 

Yours sincerely, 
MALCOLM MACDONALD 

140. 1-AL(s) 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires  extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Acting Under-Secretary of State for External A ffairs 
to Prime Minister 

SECRET 	 [Ottawa,1 May 31, 1941 
With reference .to Mr. Malcolm MacDonald's letters of May. 19th and 

May 30th 'regarding the Staff Conversations in Washington early this year, 
I wish to let you know that I told Earnscliffe yesterday that the Canadian 
Government would have, very shortly, some observations to offer on this 
report and that I thought they should advise the United Kingdom Govern-
ment ihat some Canadian comments will be forthcoming.* , 

-j • Note telle que dans l'original:' 	° 	*Note as in original: 
Thanks.' K[ing] 31-5-41. 
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141. 	' ' 	 ' 	 D.N.D.; A.C.G.S. Office File 

Mémorandum du chef adjoint d'état-major au chef d'état-major 

Memorandum from Assistant Chief of the General Staff 
to Chief of the General Staff 

[Ottawa,] May 31, 1941 

MEETING OF PERMANENT JOINT BOARD ON DEFENCE 
WASHINGTON, 28m-29TH MAY, 1941 

1. The Permanent Joint Board on Defence duly met at Washington on 
28th-29th May, for the purpose of considering the question of command 
relations between the fighting forces of both countries under Plan 1 and 
Plan 2. On leaving Ottawa, I was informed by the Chairman of the Canadian 
Section that he had been advised that the Canadian Government would not 
be agreeable to relinquishing control of its own forces in either Plan 1 or-2 
but that provided it had a share in the formulation of higher war policy, it 
would be prepared to accept the exercise of strategic direction by the United 
States in the case of Plan 1 though not in the case of Plan 2. The view of the 
Canadian Government made it clear that some agency for the definition of 
higher war policy would require to be provided for. 

2. I was also informed on the same occasion that the Cabinet desired 
that in our discussions with our American colleagues we should be guided by 
a paper on Plan 1 written by Air Commodore Cuffe, the essential part of 
which reads as follows: 

• 	The higher direction of war will be exercised by a supreme war council composed 
of ministers appointed by the President of the United States and the Prime Minister 
of Canada and strategically applied through a High Command which will be 
located at Washington. 

3. At our first session on Wednesday afternoon, 28th May, consideration 
was given to Plan 1 and the United States Members were informed that the 
Canadian delegation agreed to the proposal that strategic direction be 
exercised by the United States. • The U.S. Army Member (Lieut.-Colonel 
Bissell) informed us that when at Montreal, Air Commodore Cuffe and 
myself had agreed to his request that the United States should exercise stra-
tegic direction under Plan 1 he had offered to us tactical command of New-, 
foundland as a gesture adding that he hoped to be able to prevail upon his. 
Chiefs of the War Department to approve of his offer. Colonel Bissell, how-
ever, went on to say that when at the end of April they had been informed 
bY Mayor LaGuardia of the re'ceipt of the Cana's:Ilan Chairman's letter of 
APril 29th and thè memorandum attached thereto, they took this to be  an 

 Official intimation that the Canadian Government had disàpproved of the 
agreement reached by the Service Members of the Board. This had been a. 
great disappointment to the War Department, so much so, that whereas on 

SECRET - 
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his return to Washington after the Montreal meeting he had obtained tenta-
tive approval of the proposal that Canada should exercise tactical command 
in Newfoundland, that approval had now been rescinded and that he was no 
longer in a position to renew the offer. Continuing, Colonel Bissell said that 
as the United States had committed thebaselves to send an entire division 
to Newfoundland, and as the Canadian garrison did not promise to exceed 
the  strength of one brigade group, it seemed illogical to place the larger 
force under the tactical command of the smaller. The foregoing was said in 

• such a way to make it quite clear that there  was  nothing to be gained in 
continuing the discussion on this point. 

4. The following day the Service Members met for an hour prior to the 
meeting of the full Board. At this preliminary meeting the situation was again 
surveyed and the Canadian Members informed their United States colleagues 
that it was impossible for Canada to relinquish the strategical direction of 
its own forces in the case of Plan 2, i.e., the United States associating itself 
with Great Britain, Canada, etc. in the present war, and that in addition, it 
would nôt be reasonable for them to do so. When  the  full Board met they 
agreed that as the question of command relations had not been dealt with in 
the Board's first report, it was incumbent on it to prepare a second report 
dealing with this question and the rest of that day and part of the night were 
spent in endeavouring to  • draft such a report. Then followed a series of re-
Cesies during-  which one delegation would draft à section of the proposed 
reilèrt, and then the other would suggest ;revisions to the draft their col-
leagues had prepared. During this long day (the Board remained in session 
throughout the dinner hour until after half-past ten)  •  the question of com-
mand relations was brought up time and again. During all this time I kept 
steàdily in . view and tried to keep in the minds of the Cànadian Delegation, 
the  'extreme desirabi lity of insisting  • that  • strategical directives from the U.S. 
Chiefs of Staff should be transmitted through Canadiàn Chief of Staff con-
cerned, my purpose being as outlined in my letter to Colonel Biggar, dated 
22nd May.1  I regret to say that in this I viai not successful for the reason 
they did not realize they were drifting towards a solution which would elimi-
nate the Canadian Chiefs of Staff from the exercise of anicontrol over  oper-
ations projected or being carried out within Canada or its adjacent waters. 

- 5. Another reason is probably' to be found in the fact that a measure of 
Ministerial blessing had been given to Air Comm' odore Cuffe's paper, part 
of which has been quoted above and specifically mentions a High Command 
to be located in Washington. , 

6. During the course of these very long drawn-out discussions, I made it 
clear to General Embick that little progress would be made without a clear-
cut definition of the term "strategical direction". He agreed and furnished 

I Not 'printed. a  Non reproduite. . 
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.me with .a slip defining both strategic direction and operational control taken
from some -United States plan.--I was, unable, ~ however, - to - ascertain ; the
particular paper from - which it had been - drawn. The definitions are a s
follows :

(a) , Strategic Direction

Strategic direction includes the responsibility in peace for the
preparation by the designated Government,' in concert and agree-
ment with the appropriate representatives of the other Govern-
ment, of plans for thé initial disposition of forces and the assigning
of missions to become effective on the imminence or outbreak of
war; and the responsibility in war for the effective integration of
the defense effort, including the authority to alter both tasks and
the distribution of the forces.. , . .

.(b) Operational Control

Operational con trol includes the responsibility and authority
to dispose and employ available means and to require such action
by all available forces as will most _effectively execute the assigned
task.

. . .
7 . It was at 'about this stage that there began to be confirmed 'in my mind '

that whereas' the United States have constantly spoken of strategical direction, '
they réally have had in mind an altogether different thing, - namely, opera- .
tional con trol which so far as the Army is concerned rea lly , does not differ
from tactical command. In any; event, every example furnished the meeting
of what the United States had in mind clearly fe ll within the latter definition . °

8 . I do not know whether this inconsistency was de liberate or not . In any
event, Colonel Biggar also noticed it and suppo rted me when I represented .
this to U.S . - Army members who at this stage seemed to be quite unmoved by
allything we might say. In order to keep our minds s traight on this matter and
to avoid confusion of thought, I suggested to the U .S. Army Members that .I was quite ~ prepared at : that time to draft with them, subject to the later
approval of my Chief of Staff, a clause for insertion in the Joint .(Army)Operational Plan 1- providing for the assumption by the comm ander of one
sector of tactical command of part of an adjoining sector or the whole of itill the event of major operations making it desirable to do so . So far as I can
recall ; li ttle answer if, any was made to this proposal .

9 .. At' à later stage the U .S . 'Members made it clear ' to us that tney wereSupporting + the views of their Government which I presume is simply an
expression of the views that have been given the President by the two Chiefs
of Staff . The statement is,; I think, of considerable impo rtance, namely, that
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whatever the, motive - may .:be, the : 'U.S . War - Department ' âre determined to

obtain, if they can possibly do so; the direct control of operàtions - including,

even; static defence operations, of the whole Western Hemisphere, not only in

the case of Plan 1 ; for which indeed a good argument can be made, but also
under Plan 2 in which case I submit a reasonable argument cannot be . main-

tained .

10. One of my last sugges tions to the U.S. Members was that if they felt
so strongly in this matter they must surely be in a position to give a reasoned
argument in support of their contention and that they should do more than
to state the abstract proposition that unity of command is essential in war .

Much was said of the Beauvais Agreement of April 1918 which gave Marshal
Foch strategic direction over the Al lied armies and in vain did I, point out
that the circumstances existing in Europe 20-odd years ago when upwards

of 350 Divisions were fighting a series of major battles between Switzerland

and the sea, was totally different to a situation when there was a war in the
Western Hemisphere and our joint coastlines'exposed only to occasional hit

and run raids . Continuing, I said that we had communicated to them a state-

ment " of the forms and' scales of attack to which we thought Cànadian terri-

tory was exposed either in the case of Plan 1 or Plan 2 [as] to which they had
not favoured .us with any , comments and I argued that as the . making of a

milita ry defence plan was the disposition of units of . armed force, no rational

plan could be made until such time as an intelligent estimate had been made of
the strength of the enemy forces against which our forces would be required
to react. But again the Uriited States Members did not appear to be prepared
to make a statemént 'of the forms and scales of attack to which' they thought

the North Americari Continent might be exposed in the case of Plan 2.

11: As I have stated above, the meeting adjourned late'on Thursday night
on the understanding that 'we would have clean copies made of the draft
report which had been prepared ; that the Canadian Service Members would
révise the section dealing with Plan 2 so that it would state the irreducible
Tninimum beyond which they could not go and that, the Service Members
should . meet in Montreal -on . Tuesday, 3rd June ; to endeavour to ' draft the

basis of a Basic Plan No . 2 .

.12. Travelling back from Washington with Colonel Biggar he agreed that
the best course to ~ follow . would be to prepare this clean copy and that the
Canadian' Section . sliould -. discuss it on the Monday - bèfore the Service

Members left for Montr.eal:~ He-also stated, and in his view .I concur for the

reason that it will both save time and make for better understanding, that .the

Chiefs of Staff should go into the'matter with him and the Service Members. : , , .. .
.- .,oriung ~ .some , time on Monday, m ,

. . , . : . , , . .. . .

.



142. -  King Papers, PAC 

221 RELATIONS WITH THE UNITED STATES 

Le haut commissaire de Grande-Bretagne au Premier ministre 

High Commissioner of Great Britain to Prime Minister 

1000A/15 	 Ottawa, June 4, 1941 

My dear Prime Minister, 

With further reference to my letter of the 19th May (1000A/15) I have 
received a further telegram from the Secretary of State for Dominion Affairs 
asking me to inform you that in accordance with the recommendations of 
the Washington staff conversations the United Kingdom Government have 
now established the nucleus of a military mission in Washington and that the 
nucleus of a United States military mission is being established in London. 

The object of establishing these missions now is to ensure that the neces-
sary machinery of collaboration is ready in case the United States may come 
into the war and that all details are completed in respect of the broad plans 
agreed to in Washington. 

Admirai  Sir Charles Little, Lieutenant-General H. B. C. Wemyss and Air 
Marshal A. T. Harris will take up their appointments as heads of the mission 
representing the Chiefs of Staff of the United Kingdom about the middle of 
this month. Meanwhile other officers are representing them and the mission 
is in operation. 

Lord Cranbome states that it is assumed that if the Canadian Govemment 
concurs generally in the recommendations made as the result of the conversa-
tions at Washington they will wish to be represented on the mission there by 
their Service Attachés in accordance with Annex I, paragraph 5(f), of the 
report of the conversations (A.B.C.1) and that they will issue instructions 
accordingly. 

The Secretary of State adds that neither our mission in Washington nor 
the United States mission in London can be recognized openly as staff 
missions until the United States come into the war. Both missions, therefore, 
are operating under cover, the former as "military advisers to the British 
Supply Council in North America" and the latter as "the United States special 
observer group". 

Yours sincerely, 

MALCOLM MACDONALD 
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143. 	 D.N.D. HQS 5190-W-1-B 

Mémorandum du chef d'état-major adjoint au chef d'état-major 

' Memorandum from Assistant Chief of the General Staff 
to Chief of the General Staff 

SECRET 	 Ottawa, June 5, 1941 

PERMANENT JOINT BOARD ON DEFENCE 

1. The Service Members of the Permanent Joint Board on Defence met in 
Montreal on 3rd-4th June for the purpose of continuing their discussions 
with regard to the drawing up  of a Joint Canadian-United States Basic Defence 
Plan No. 2. 

2. You will recall that at the close of the full 'meeting of the Board  at 
Washington the previous week,. it had been a-  greed that the Canadian.  Sérvice 
Members wotild again study the question of comman' d  relations  under Plan 2 
and 'Citrould be:prepared 'at thé meeting to-  be held in Montreal on the 3rd 
June to state the irreducible minimum beyond which they could not go. 

3. Accordingly, when we met on Tuesday morning, Air Commodore Cuffe 
asked me to state the Canadian position. I then said to our American col-
leagues that on our return to Ottawa from Washington we had again con-
sidered this question and had sought instructions and that I could tell them 
that we were unable to undertake the drafting of a Basic Plan 2 other than 
in accordance with the principle of co-operation. I therefore proposed that 
we should go back to the first joint draft of Basic Plan No. 2 dated March 
27t1i, 1941 which had been based on this general principle. This Plan had 
provided that Canada would retain strategic control of certain' areas and to 
co-operate with United States in the prosecution  of  operations in the areas 
for which that country might assume strategic control: 	; 
- 4. Captain Hill, U.S.N., then stated that the U.S. Members had also come 

to the same conclusion, namely', that progress could only be achieved on 
the basis of co-operation but he suggestéd that 'instead of going baCk to the 
27th March draft, he would ask us to consider with U.S. Members a fresh 
draft that they had prepared;the previous day. 	, 
; 5. We agreed and the result of our work is shown on the draft plan here-
under, ntunbered 6-2-41 13", 1  the, guiding principle of which is contained 
in paragraphs 5 and 6, which read as follows: , ' 

Co-ordination of .the military  effort of thé United States and Canada shall 
be effected by mutual co-operation and by assignment to the forces of each nation 
of tasks for which they shall be primaiily responsible. These » tasks may be as-
signed in joint Canadian-United States basic defence plans or by agreement between 
the Chiefs of Staff concerned, the United States Chief of Naval Operations being 

- 	considered as such. 

' Non•reproduit. 	 • '; 	 'Not printed. 
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' 6. Each nation shall retain the strategic direction and command  Of its own forces, 
except as hereinunder provided. 

6. The exceptions "hereinunder provided" amount simply to a provision 
laying dol,vn a unified command which may, if circumstances so require, be 
established for U.S. and Canadian forces operating in any area, or areas, 
or for any common purpose, when agreed upon by the Chiefs of Staff or the 
commanders of forces concerned. 

7. The draft plan as it appears hereunder is pretty well complete. Several 
annexes, however, yet require to be prepared. 

8. When we separated, the Service Members agreed that they would en-
deavour to obtain the approval of their respective Departments to the draft 
Plan as to substance. This having been done, they would so report to each 
Other and that arrangements would be made for them to meet a day before 
the next full meeting of the Board in order to prepare a final draft for sub-
mission to the Board as a whole on the following day. 	• 

9. I therefore submit this Plan for your general approval or otherwise.. 
As I have said, it is entirely based on the principle of co-operation and as such 
it is fully in line-  with•  the point we  have consistently taken ever since  the 

 Montreal meeting of the Board in mid-April last. 
10. There• are several points as to form which will improve the draft as a 

whole, but these are not of principle. 

MAURICE PDPE, Brigadier 

144.. 	 2341-40  

Le Premier ministre au haut commissaire de Grande-Bretagne 

Prime Minister to High Commissioner of Great Britain 

MOST SECRET 	 Ottawa, June 6, 1941 

My:dear High Commissioner, • 
- 	. 

May I refer to your letter of May 19th on United Kingdom-United States' 
Staff conversations recently held , in Washington, and also to your letter of 
June 4th *stating that in acc' ordance with the recommendations of those  con-
versations, the niiclei of à United Kingdom Military Mission in Washington 
and of à United States Military Mission in London have now been established. 

The report of the Staff conversations referred to above has been recently 
biought to the attention of the Canadian Government and the observations 
made belOw on that `report will, I think, also cover the related question raised 

letter of June 4th. 
W the Staff  conversations iePresentatives of Canada, Australia, and New 

Zealaiid were present at certain meetings in the capacity of observers, but did 
f. 
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not take part in the conversations themselves or in the prepara tion of the
report. In this connection, while the Government appreciated the opportunity
of having an observer in Washington during the conversations, it is recog-
nized here that Canada's interest in and relation to the matters discussed
(which, in the, event, went far beyond the purely technical questions which
were understood to be originally scheduled) was of such ' a character that full
representation of this Government would have been more approp riate .

As an indication of the far-reaching nature of the conversations, I need
only mention the fact that the "joint letter, of committal", which accompanied
the report, though it states "that the agreements and recommended engage-
ments imply no political commitment", adds that there will be found in the
report "the general strategic principles of a permanent nature which shoul d

guide the , mili tary collaboration of the United States and the British

Commonwealth" .
The report itself contains, as you know, specific proposals for an agreement

between the United States and the United Kingdom designed to ensure close

and efficient cooperation between them in the event of the United States be-
coming a belligerent in the present war.

I need hardly point out that the Canadian Government realizes the fun-

damental impo rtance of such cooperation and warmlywelcomes the proposal s

of the report ~ toward this end.

Canada, also, is anxious to cooperate closely, both with the United King-
dom and the United States. So far as Canada and the United Kingdom are
c.ôncerned, it has never been found necessary to reduce the basis of our
collaboration to contractual terms . Our common interest in the . successfu l
prosecution of the war and the mutual recognition of respective responsibi li tie s

and capacities has, I think, resulted in the closest, most effective and mos t

friendly cooperation possible .

Since August 1940, and indeed for some months before that, the Canadian
authorities have also . been working in, increasingly close collaboration wit h
the " United States Defence Services . This collaboration. which has bee n

developed within the framework of the Ogdensburg Agreement, has resulte d
in joint arrangements by,, Canada and the United States for . the solution of
problems of continental defence through the instrumenta lity of the Perma-
nent Joint, Board on Defence established by the two, Governments .
,,,The, Canadian Government, therefore, welcome all the more warmly the

fact , that in this vitally important matter an agreement similar to that which
they have themselves reached with the United States Government, has now
been arranged between ; the . Governments of the, United : Kingdom and the
United'States .
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It is not thought that the above agreement should conflict in any way with 
those arrangements already made between Canada  and the United States 
and Canada and the United ICingdom, which have been referred to above. 
There are, however, a number of points in the proposed Agreement which 
it is thought may require modification to fit antecedent arrangements made 
between Canada on the one band and the United ICingdom and the United 
States on the other. 

It is also felt that the recommendation that Canada should be represented 
on the British Military Mission in Washington by our Service Attachés there, 
would not be satisfactory, having regard to the importance of present rela-
tions' hips between Canada and the United States. 

It is, therefore, the intention of the Canadian Government to initiate dis-
cussions immediately with a view to the establishment of a Canadian Military 
Mission in Washington. I  feel sure that there will be the closest and friend-
liest cooperation between the Military Missions of all three countries. 

More detailed comments on those parts of the report which concern Canada 
are set forth in the attached memorandum. 

Yours sincerely, 

W. L. MACKENZIE KING 

, 	[PIÈCE J OINTE/EN CLOSURE] 

[Ottawa, June 6(?), 1941] 

COMMENTS ON THE REPORT ON UNITED STATES-UNITED KINGDOM 
STAFF CONVERSATIONS (Ac-1)  

1. Paragraph one of the General Report included the following sentence: 
Representatives of the Chiefs of Staff of the Dominions of Canada, Australia 

and New Zealand were associated with the United ICingdom Delegation throughout 
the course of these conversations, but were not present at joint meetings. 

In view of the fundamental and far-reaching nature of the subjects dis-. 
cussed, and their importance to Canada, representation of Canada by an 
observer only was not wholly satisfactory. 

2. The joint 'letter of committal which accompanied the report, recom-
mends "that action be initiated without delay by the Govemments of the 
United 'States and the United Kingdom toward the solution of problems 
arising out of (a) the higher direction of the war, (b) non-military councils 
and missions, (c) economic warfare". Under (a), for instance, it is stated 
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that provision should be made by the _necessary machinery "along the lines 
of a Supreme War Councir' for the coordination of the political and military 
direction of the war, while coordination of effort  is likewise recommended 
under (b) and (c) to avoid "duplication and wasted effort" and "to ensure 
the exercise of the Maximum economic pressure". These are all matters in 
which Canada is deeply interested and in respect of which action by the 
Govermnents of the United States and United Kingdom alo.  ne  would not be 
fully effective. 

3. It is pointed out that whereas in the drafting of the report the "British 
Commonwealth of Nations" is associated with "the United States", specific 
recommendations often refer to cooperation between "the two nations". It is 
hoped that this inaccuracy in terminology will not later give rise to any 
confusion. In this connection, the phraseology of the report in its references 
to non-technical matters is at times somewhat loose and might be misleading. 

4. There also appears to be a tendency throughout  the report to group 
Canada, Australia and New Zealand as "Dominions", - and • to assume that 
their interest in the recommendations of the .report will be the same. Such 
an assumption is  not, of course,. valid. Canada's. strategic and geographic_ 
position as a belligerent in the North Atlantic and the importance and inti-
macy of her political and industrial Contacts with the United States makes her 
relationship to any conversations ccinceming the North Atlantic area different 
from that of any other part of the British Commonwealth of Nations. The 
Canada-United States Joint Defence Board and economic and supply arrange-
ments made between the two countries are a recognition of that fact. As a 
result, certain of the recommendations made might be acceptable to Australia, 
or New Zealand, but would not meet the 1-ecinirérnents or the situation of 
Canada. The converse would equally be true of certain recommendations 
which concern the Pacific area. 

5. Paragraph 17 of the Main Report, for instance, reads: 
17. The United States, as may be necessary, will exchange liaison officers with 

Canada, Australia and New Zealand for effectuating direct co-operation 
between United States and Dominion Forces. 

6. It is obvious that the nature and extent of Canada-United States coopera-
tion would make any such provision inadequate, so far as Canada is con-
cerned, to achieve the end desired. The Report itself seems to recognize this 
for paragraph 1 of Annex 2 reads: 	 , 

Upon entering the war the United States will assume responsibility for the 
itrategic direction of its own and British Military forces in the followingareas: 
(a) The Atlantic Ocean  Ara, togetliér with islands and côntiguous continental 

;'" • 	land areas, north of Utitude 25° South and West of Longitude 30° West,. 
( 	except: 	 . 

• • Ji  
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• (2) The waters and territories  i~ which Canada asSumes responsibility for 
the strategic direction . of Military Forces as  may be defined in United , 
States-Canada joint agreements. 

7. It is also to be noted that the establishment of a United ICingdom-
United States Military Mission, as indicated in paragraph 15 of the Main 
Report, is designed to ensure collaboration in the formulation of military 
policies and plans for the conduct of the war in areas in which each Power 
assumes strategical responsibility. 

8. In the situation thus visualised it is clear, therefore, that a similar 
Canadian Military Mission is obviously required to ensure that strategical 
direction in areas of Canadian responsibility, as defined in the Report, is 
adequately coordinated with that of the other two Powers. On this point 
paragraph 5(f) of Annex 1 to the Report reads as follows: 

The Dominions of Canada, Australia and New Zealand will be represented on 
the (Military Mission) Staff in Washington by their Service Attachés. 

9. In view of the consideration mentioned above, this recommendation is 
not adequate or satisfactory. 	• 
, 10. Attention is also drawn to paragraph 7 of Annex 4 to the Report, 
which deaLs with communications. This paragraph, reads:. . 

In view of the fact that no • United States army forces,' either ground or •air, 
. . are expected to operate in areas where intercommunication with British forces is 
• necessary prior to September 1, 1941, it has  not  been considered necessary to 

define at this stage the detailed arrangements which will be necessary. 

11. As United States ground and air forces are already operating in 
Newfoundland, it would seem that detailed arrangements for inter-communi- 
cation are now required, notwithstanding the above paragraph. , 	,• 	. 

12. In the letter of transmittal forwarding the report there appears the 
following paragraph: 
" • '(e) Allocation'« Military Material 	 • 

The establishment at the earliest possible moment of a method of procedure 
' _which will ensure the allocation of  Military material, both prior to and after the 
•• entry of the United States into the war, in the manner best suited to meet the 

demands of the Military situation. 

This paragraph of course, covers a subject of very great concern to Canada. 

.` The air aspect of the above recommendation and the general policy per-
taining ,to the supply and distribution of aircraft was considered to be so 
important as to deserve consideration by a special subcommittee. Canada is, 
Of course, vitally interested in the questions of supply and distribution of 
aircraft discussed by  this  subcommittee, especially in view of her respon-
sibilities in connection with the British Commonwealth Air Training Plan. 
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The . establishment of any "method of procedure", as recommended in the
paragraph quoted 'above, without prior consultation with' Canada, would be
unwise .

145
. 2341-40

Le sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures
au ministre aux États-Unis

Acting Under-Secretary of State for External Affairs to Minister
in Uriited States

Ottawa, June 9, 194 1

MOST SECRE T

Dear Mr. McCarthy,

I am enclosing herewith a most secret letter from the P rime Minister to

Mr. Malcolm MacDonald, dated June 6th, ",which makes ce rtain official

comments on the report* of the United Kingdom-United States staff conver-

sations recently held in Washington. I 'am. afraid that it will not be possible

at present to send you the report itself. It is, as you will readily understand,

a most highly confidential document, and there is only one copy of it in the
Department . The letter, however, will give you an indication of the far-
reaching nature of the subjects discussed .

These conversations grew out of those which began some months ago in
London on the Far East, ' but ' which at that time amounted to practically
nothing . • They, were then, as - you know, transferred to Washington ., and

developed from discussions of a limited and regional character to the con-
sideration of the whole field of Commonwealth-United • States cooperation
in war. I do not suppose there has been a more important document issued
for a very long time than the repo rt on this matter, nor do I suppose there
has ever been a document which it is so necessa ry to keep secret, at least

for the time being.

1'he' first lettèr from Mr . MacDonald, that of May 19th, merely asked for

our observations on the report ; the second letter , announced the establishment
of Military Missions in Washington and : in London . The Prime Minister's

letter is designed to reply to them both .

Yours sincerely,
~ i~ , . . . . . . . . . . , . . . . r . . . . . . , . . .

' ~ ~ ~ s ' N. A. ROBERTSON
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146. 2341-40 

Le sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures au ministre 
aux États-Unis 

Acting Under-Secretary of State for External Affairs to Minister 
in United States 

SECRET AND CONFIDENTIAL 	 Ottawa, June 12, 1941 

Dear Mr. McCarthy, 

With reference to the proposal that a Canadian Military Mission should be 
established in Washington I enclose for your information a copy of a letter 
sent by the Acting Secretary of State for Extemal Affairs to the three Service 
Ministers in Ottawa. 1  

This letter proposes the holding of a discussion in regard to the scope and 
character of the proposed mission and I shall keep you informed as to the , 
results of the meeting. 

Yours sincerely, 

N. A. ROBERTSON 

147. 2341-40 

Le conseiller, la légation aux États-Unis, au conseiller 

Counsellor, Legation in United States, to Counsellor 

MOST SECRET 	 Washington, June 17, 1941 

Dear Mr. Keenleyside, 

I have two plaintive observations to make on your letters of June 9th and 
12th to Mr. McCarthy concerning the Staff conversations recently held in 
Washington. 

In the first place, I feel that the Legation ought to have been consulted 
on the position here before the British High Commissioner was infonned on 
June 6th that it was the intention of the Canadian Govemment to initiate 
discussions immediately with a vie* to' the establishment of a Canadian Mili-
tary Mission in Washington. I am far from satisfied myself that this is the 
best way to attain our purpose, although I entirely agree that the suggestions 
for Canadian representation contained in the report of the Staff conversations 
are inadequate. The Military Attaché and I have been looking into this 
question, and I had intended to go into it when I am in Ottawa later this 
Week• YOur letter of June 9th covered a copy of a letter to Mr. MacDonald 
Of  June 6th, conveying the decision to establish a separate Canadian Military 

i Nen reproduite. 	 1  Not printed. 
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Mission. Your letter, however, was not received here until June 16th, and we

therefore had no knowledge that the decision had, been taken until •ten days

after it had beèn riotified ' to the B ritish High Commissioner.

Secondly, both the British and' United States officials with whom we may
have to talk, about the Staff . plans have access to the documents . It is there-

fore rather strange that the Minister should not have a copy in his possession .

Surely this ought to be remedied.

Yours sincerely,

H. H. WRON G

148.
2341-4 0

Mémorandum du sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures

, , - au Premier ministre

Memorandum from Acting Under-Secreta ry of State - for External Affairs

to Prime Minister

[Ottawa,] June 19, 1941

I am enclosing a note, prepared by Dr. Keenleyside, on the discussions

which are proceeding regarding the establishment of a Canadian Military
Mission in Washington . It seems necessary to clear up some differences of
opinion which have developed between the Service Departments as to the
status and functions of such a Mission before formally raising the question
with the United States . Admiral Little, General Wemyss, and probably Air

Marshal Harris, who will head the United .Kingdom Mission, are coming to
Ottawa tonight for"an 'informal discussion of the relationship between their
Mission and the proposed Canadian Mission . We are having a meeting with

them tomorrow afternoon and will, I hope, be able to prepare the way for
close and friendly cooperation between the two Missions which is, given the
job they - will have to do, an absolutely indispensable condition to their

maximum, usef ulness. ' ' -

[PIÉCE JOINTE/ENCLOSURE]

Mémorandum du conseillerl

Memorandum by Counsellori

[Ottawa,] June 18, 194 1

THE PROPOSED ESTABLISHMENT OF A CANADIAN MILITAR Y

MISSION IN WASHINGTON

# 1 The ro osal . that x a5 Canadian =}Military Mission be . : established at
• - Jr P

Washington has been included in the - draft plans of the Permanent Joint

~ H. L. Keenleyside. , . . ,
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Board on Defence for the last two months. Independent of this fact it was 
recommended to Council by the Chiefs of Staff. Council approved the sug-
gestion and informed London of what was•contemplated. 

- 	- 2. At a meeting on June 14th the Chiefs of Staff of the Army and Navy 
decided that further consideration should be given the problem and agreed 

-that there were strong arguments in favour of having a Canadian member 
attached to the British Military Mission in Washington rather than to carry 
out the proposed ,establishment of a separate Canadian Military Mission. The 
Chief of the Air Staff was not present at this meeting and subsequently ex-
pressed strong opposition to the suggested change. In order that the matter 
might be considered further a meeting of the Chiefs of Staff with represent-
.atives of the Department of External .Affairs and the Clerk of the Privy 
,Council was held on June 16th. The .matter was reviewed at length and it 
was subsequently agreed that no new step would be taken until the subject 
had beeri discussed with the members of the British Military Mission in' 
Washington who would be invited to corné to Ottawa for this purpose. The 
British officers are to arrive in Ottawa oni  the evening of Thursday, June 19th, 
and will meet with the Chiefs of Staff, representatives of the Department of 
Extemal Affairs,' the Clerk of the Privy Council and the Chairman of the 
Canadian Section of the Permanent Joint Board on Defence at 3.30 p.m. on 
Friday, Jun—  e 20th. Brigadier Stuart, who was strongly of the opinion that 
from the military point of view it would be desirable to attach a Canadian 
officer to the British Mission rather than to establish a separate Canadian 
Mission in Washington, advanced arguments which may be sununarized as 
follows: 

(a) Membership in the British Military Mission will mean that the 
' Canadian representative will be able to keep his Govemment fully 

and instantly informed at all times of all negotiations being con-
ducted between the British Military Mission and the United States 
authorities.* 

(b) Such membership will enable Canada to intervene immediately and 
effectively in all discussions of policy which take place in Washing-
ton. 

(c) A separate Canadian Military Mission would result in Canada being 
ignored when serious decisions are being prepared. 

A separate Canadian Mission would result in Australia and New 
Zealand demanding similar representation with resulting complica-
fions and inefficiency. 

(d) 

*Note telle que dans l'original: 	 • Note as in original: 
Canada should havé represehtation on Brlitishr& B[ritish] on Canadian. Kiing]. 
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• • 

• 

(c) 

[3.] The arguments in support of the proposal to establish a separate'Cana-
,dian Military Mission—arguments upon which the Chief of thé Air Staff, the 
Clerk of the Privy Council and the representatives of External Affairs are unit-
edly agreed, and which the Chief of the Naval Staff is prepared to accept-
may be summarizid  as follcivis: 

(a) The attachment of a Canadian officer to  the British Military Mis-
sion would prejudice the status of Canada permanently in the eyes 
of the members of the United States Services* (who are inclined 
to be skeptical anyway) and would convince the United States 
authorities generally that Canadian talk of independent powers has 

= 	been greatly exaggerated. It would take decades to recover the 
- ground that would thus be lost: 

(b) The primary subjects which a Canadian Military-Mission in Wash-
ington will be required to handle will be ,problems relating to the 
defence of the hemisphere and its adjacent waters and these can be 
most effectively handled by direct communication between a Can-
adian Mission and the appropriate United States officials. 	. 
Information in regard to discussions between the British Militari 
Mission and the United States on larger questions of Policy can be 
efficiently obtained by maintenance of close liaison with the British 
Military Mission and with the United States officials concerned. This 
will be entirely feasible if suitable Cânadian officers are appointed 
to the Canadian Mission. 	 « 

(d) Major decisions in regard to geneial war policy must and should, 
so far as Canada is concerned., be discussed in London where 
Canadian Military Headquarters is in effect a Canadian Military 
Mission. 

(e) A Canadian member of the British Military Mission would be rela-
tively ineffective as he would be in a minority of 3 to 1 or, more 
probably, 5 to 1, as Australia and New Zealand would almost cer-
tainly demand representation on the British Military Mission if a 
Canadian were appointed., 

(f) There is no reason to assume that Australia and New Zealand would 
demand a separate Mission in Washington merely because Canada 
establishes such a Mission. Canada has undertaken direct responsi- - 	. 
bilities vis-à-vis the United States which go infinitely beyond any- 
thing that Australia or New Zealand have 'undertaken or could 

- 	undertake. 
(g) To sum up: The 'best way of handling the practical problems of 

military co-operation with the United States is  through a separate 

* Note telle que dans l'original: 	 *Note as in origjnal: 
. 	And, in eyes of ,Canadians and British. K[ing]. ; 	' 



149. King Papers, PAC 

:RELATIONS WITH • THE UNITED STATES 	 . 233 

Canadian Mission, the establishment of which would, moreover; be 
in accordance with Canadian tradition and present status; while 
through close and co-operative liaison maintained by efficient offi-
cers full information can be obtained in regard to Washington dis-
cussions of major war problems, the fundamental consideration of 
which, however, will, so far as Canada is concerned, be conducted 
in London. 

I 	! I 

Le haut commissaire adjoint de Grande-Bretagne au Premier ministre 

Deputy High Commissioner of Great _Britain to Prime Minister 

1000A/16 	 Ottawa, June 19, 1941 

MOST SECRET 

My dear Prime Minister, 

May I refer to your letter to the High Commissioner of the 6th June on the 
.subjecf of the United Kingdom-United States staff conversations recently held 
in Washington. 

On receipt of your letter Mr. MacDonald immediately sent a full summary 
of your letter by telegraph to the Secretary of State for Dominion Affairs, 
and copies of the letter and the meinorandum encldsed therein were sent by 
air mail. 

A telegram has now been received from Lord Cranborne aslcing the Illgh 
,Cominissionei to inform you that the United ICingdom Government have 
:received and read with interest the telegraphed summary of your observations 
on the report of the United ICingdom-United States staff conversations for 
%;1/hich they are very grateful, and that they await the full text of your letter 
and the detailed comments in the memorandum which accompanied it. Lord 

`Cranborne wishes me to assure you that, in the event of a Canadian Military 
Mission being established in Washington, you may rely on the closest co-
operation on the part of the United Kingdom Mission. He adds that the 
.United ICingdom Government are assuming that your comments are not 
intended to be read as raising any objection to their accepting the report of 
Ithe staff conversations on their own behalf and that they are informing the 
United States Government accordingly of their acceptance. 

r 	î Yours sincerely, 

PATRICK DUFF 
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:" Procès-verbal d'une réunion tenue au ministère, des Affaires extérieures
,. .

Minutes of a Meeting held at the Department of External Affairs

SECRET Ottawa, June 20, 1941

PRESENT

Mr. L. B . Pearson (in the Chair) Sir Patrick Duff, Deputy High Commis-
(Department of External Affairs) sioner of Great Britain

Mr. H . L
. Keenleyside Admiral Sir Charles Little

(Department of External Affairs )

Mr. H. H. Wrong, (Canadian Legation, Lieut.-General H . C. B . Wemyss

Washington )

Colonel O. M. Biggar (Chairman of Air Marshal A. T. Harris

Canadian ' Section of the Permanent ` •
Joint Board on Defence )

Rear-Admiral P. W. Nelles (Chief of the Secretariat :

Naval Staff) Commander R. D . Cole ri dge

Air Vice-Marshal L . S . Breadner (Chie f
of the Air Staff)

Brigadier M. Pope (Assistant Chief of
the General Staff)

MR. PEARSON took the chair in the absence of Mr. Norman Robertson ,

Acting Under-Secretary of State for External Affairs .

Mr. Pearson welcomed the B ritish Heads of Missions and explained that

•the idea of the meeting was to discuss the Canadian proposal to set up a sepa-
+rate Canadian Military Mission in Washington . , The Canadian representa ti on

on the British Military Mission by their Service Attachés, is envisaged in

ABG1 (Annex 1, paragraph 5(F) ) did not commend itself to the Canadia n

authorities . Ti,, . Canadian Cabinet had come to the conclusion that it would

be to their best advantage if a separate Canadian Mission were established

in' Washington, with a corresponding U .S. Mission in Ottawa, if the United

States authorities considered this desirable . It would, of course, be essential

to` ensure the closest possible collaboration between the British and Canadian
Milita ry Missions in Washington . London had been informed of the Cana-
dian • Cabinet's decision to set up a separate Mission in Washington, but dis-

cûssions with the United States authorities had not yet been initiated. ,

Mr. Pearson then tabled a draft , recommendation on the setting up of a
separate Canadian Mission in Washington - (Annex) . ~ and= Brigadier Pope explainéd `the present ' position ' with regard to Plans o

n2. Both these Plans had been considered by the Permanent Joint Boar d
Defence, Plan 1 envisaging the elimination of B ritain from the war and Plan

2, on which no decision had yet been' féàched, being a Plan to be brought into

execution when America entered the war.
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SIR PATRICK DUFF asked„ with .  regard to the draft recommendation, 
whether the present moment  • was considered the "appropriate time" for 
Canada to establish a Military Mission in Washington. 

In reply MR. KEENLEYSIDE pointed out that this was so and that the Cabi-
net decision arose from a consideration of ABC-1. 

In reply to a question from Mr. Pearson as to whether it was considered 
that a Canadian Mission in Washington would be the best method of achiev-
ing the object, SIR PATRICK DUFF said he had no wish to put forward any 
doubts as to the desirability of a separate Mission for Canada. The object 
of the British authorities would be to ensure that the Canadian Mission in 
Washington as decided on by the Canadian Cabinet, should work in the closest 
harmony with the British Mission in order that the maximum collaboration 
might be achieved. 

It was pointed out by Mr. Keenleyside that, while there had been no hint 
in the earlier Joint Board discussions of any objection to a Canadian  Mission.  
being established in Washington, in the latest draft of Plan 2 the United States 
authorities had emasculated references to a separate Mission, and this had 
been done, it was understood, because of U.S. knowledge of British and 
Canadian domestic difficulties on the subject of the separate Canadian Mis-
sion. 

COLONEL BIGGAR pointed out that all the earlier discussions of the Joint 
Board were based on the assumption that Great Britain was no longer in the 
war, so that there was no question of a British Mission being in Washington. 

, In reply to a question by Admiral Little, MR. PEARSON explained that 
Plan 2 was essentially a continuation in so far as it affected North American 
defence of the recommendations of ABC-1. t 

ADmutAL LITTLE said that, as he and the other Heads of Missions had 
been in Washington but a very short time they had little experience, but that it 
ieemed to him that it was of the utmost importance that the two Missions, 
Canadian and British, should, in conversations with the Americans, speak 
with one voice, otherwise practical difficulties were sure to arise. Some 
arrangement would have to be made whereby any United Kingdom-Canadian 
differences of opinion were resolved before the two Missions discussed any 
important point with the Americans. In their work vis-à-vis the Americans 
the two Missions should act as one Mission, and while the two Missions 
would be of equal status, it was only natural that the two Empire Missions 
should be in the closest possible collaboration in order that a single view on 
411.ygiyen:subject should be presented to the Americans. 

MR'. PEARSON felt that, while the United Kingdom and Canadian Missions 
should agree on policy, it would not always be necessary for them to agree on 
matters of detail in conversations with Americans, but it would obviously be 
essential to ensure that there was no marked disagreement round the council 
table.. His onlY fear was that a separate Mission might possibly complicate 
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and slow up the work, and to avoid this it would be necessary for the 
maximum exchange of information to take place between the Canadian and 
British Missions.  

ADMIRAL LITTLE .  suggested that the  constant  touch and exchange of in-
formation might best be achieved by a Joint Secretariat. 

Both Am VICE-MARSHAL 'BREADNER and MR. KEENLEYSIDE felt, how- 
ever, that the Canadian Government would not accept this suggestion. 

With regard to possible U.S. objections to two Missions, MR. PEARSON 
said that the United States authorities would probably quibble at the idea of 
the setting up of a separate Canadian Mission, and in this connection he very 
much hoped that the British authorities would assist the Canadians in con-
vincing the Americans that two Missions were an advantage. It was essential 
that the United States should know that the United Kingdom authorities had 
no objections to the plan. 

ADMIRAL, DriLE and SIR PATRICK DUFF assured Mr. Pearson that the 
British authorities would leave no doubts in the minds  of the  A.mericans that 
they were entirely in agreement with the Canadian desire to set up a separate 
Mission, and Admiral Little thanked Mr. Pearson for giving the members of 
the British Joint Staff Mission this opportunity for discussion. 

MR. PEARSON said that he was most grateful for the reassurances he had 
received that the two Missions would work together in the closest possible 
harmony in order to achieve their objects and that, with this reassurance, the 
Canadian Government would undoubtedly proceed with their decision and 
approach the United States authorities on the subject of a separate Canadi an  
Mission. 

SECRET  

[PLèCE JOINTE/ENCLOSURE] 

[Ottawa, June 20, 1941] 

• 	 DRAFT RECOMMENDATiON 

- When either Plan No. 1 or Plan No. 2 is put into effect, or at such other 
time as the Canadian and United'States Govenunents consider it appropriate 
to dos* so, Canada will establish a Military Mission at Washington. This 
Military Mission may be constituted by appointing thereto the Service 
Members of the ,Canadian Section of the Permanent Joint Board on Defence, 
and by.providing them with suitable staffs. 

The function of the Mission will  be  to ensure the continuous collaboration 
of the High Commands of the two countries in the  formulation and execution 
of strategical policies and plans governing. the joint defence of the North 
American Continent and its contiguous territories and waters. 

In their individual capacity, the Members of the Canadian Military Mission 
Will represent their respective Services vis-à-vis the appropriate United States 
Military Service in respect of matters in which they are mutually concerned. 
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151. 	 2341-40 ' 

Le ministre-conseiller, la légation aux États-Unis, au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Minister-Counsellor, Legation in United States, to Under-Secretary of State 
. 	 for External Affairs 

SECRET 	 Washington, June 25, 1941 

Dear Mr. Robertson, 

I enclose four copies of the record of the meeting held in Ottawa on June 
20thl between the chiefs of the British Military Mission in Washington and 
Canadian officials in order to discuss the establishment of a Canadian Mili-
tary Mission in Washington'. This record haS been 'prepared by  Commander  
Coleridge, who sent a copy to the Naval Attaché. Mr. Pearson has sent to 
me a copy of his note on the same meeting, but the enclosure is a more corn
plete record of the proceedings and it seems io me to be desirable that it 
should be on the files [of] the Department and probably also on those of the 

 three Service Departments. - 
I mentioned to Mr. Pèarson on the' telephone yesterday my feeling that thd 

final paragraph of the Draft Recommendation which was before the Commit-
tee should be struCk out before the Recommendation is approved. It seems to 
me that the adoption of this paragraph as a decision of the Canadian Gov-
ernment would place the Service Attachés of the Legation in an invidious 
position, as it would imply their subordination in their relations with the 
United States Services to the members of the Canadian Military Mission. I 
see no necessity for any definition of the functions of the members of the 
Mission in their individual capacity, and I suggest that any recommendation 
which may be adopted should be limited to outlining the functions of the 
Mission as a whole. 

Commander Coleridge expressed to me while he was in Ottawa his readi-
ness to g,ive whatever assistance he could in the organization of the secretariat 
cf the Canadian Mission, saying that he would be prepared, if this was 
desired, to come to Ottawa again himself. I have a feeling that the possibility 
of establishing a joint secretariat should not be dismissed out of hand. It 
seems to me that this would ensure that the members of the Canadian Mission 
were kept fully informed of the proceedings of the British Mission, while 
leaving  the Canadian Mission as such a separate entity. In any event, it will 
be necessary to have a capable person from Canada on the secretariat. It 
would not be possible for a member of the Legation staff to act in this  capa-
City,  since it will be certainly a full-time post. 

We await further word from you on opening discussions with the United 
States Government on the appointment of Military Missions in Ottawa and 
Washington. I am not sure whether it would be more appropriate for these 

'Document 150. 
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discussions to take place with the U.S. Legation in Ottawa or through this

Legation. If they take place in Ottawa, it wi ll of course be necessary for us

to be kept currently informed of all developments .

Yours sincerely,

H. H. WRONG

152
. 2341-40

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre aux États-Unis

Secreta ry of State for External Affairs to Minister in United States

TELEGRAM 245 O ttawa, June 30, 194 1

IMMEDIATE. With reference to establishment of a Canadian Milita ry Missio n

in Washington.

1 . The Canadian Government has decided to initiate discussions with the
Government of the United States with reference to this matter. As you are

aware the United Kingdom has been informed that we propose to appoin t

such a mission and the subject has also been discussed with the British Naval ,

Mili tary and Air representatives whô are now in Washington .

2. Consideration of this matter has now reached the point where it i s

desirable that it should be discussed informa lly with the State Department. I

-hall be - grateful, therefore, if you wi ll unde rtake to initiate such a discussion

immediately. You should point out that the Canadian Government feel s

very strongly that the recommendations in regard to representation in
Washington which are contained in ABC-1 are inadequate from the Canadian
point of view. It is our belief that the problems of joint action in the Western

Atlantic and possibly the Eastern Pacific, to which the activities of a Canadia n

Mission would be primarily directed, can best be handled by . the establish-
ment of a separate organization rather than through the appointment of a
Canadian member to the United Kingdom Mission . You might add that if the

United States approves, in principle, the proposed establishment of a Can-
adian Mission in Washington, considera tion will be given here to the pos-

sibility , of appointing Se rvice members of the Canadian' Section of the
Permanent Board on Defence as the members of the Mission . You should

indicate that the Canadian Government will, be most happy to receive a

similar United States Mission in Ottawa . ,

3 . On his recent visit to Ottawa Mr. Wrong received a copÿ' of a memoran-
dumi on the general proposal discussed above which sets out in some detail
the arguments for and against the proposed establishment . This memorandum

has been read by the Prime Minister whose views are in agreement with the

a La pièce jointe au document 148 . 'Enclosure to Document 148 .
i
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considerations outlined in paragraph [3]. The arguments embodied in this 
paragraph may be used at your discretion in your conversations with the 
State Department. 

4. I shall be very much obliged if I may be informed at an early date 
that the Government of the United States has given approval to the proposed 
establishment of the Canadian Military Mission in Washington. 

153. 	 2341-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre aux États-Unis 

Secretary of State for External Affairs to Minister in United States 

TELEGRAM 247 	 Ottawa, June 30, 1941 

MOST IMMEDIATE. SECRET. Wrong's secret letter to Robertson of June 27, 
1941 1, re work of British Military Mission. 

1. Canadian Govemment fully concur in proposals embodied in appendix 
No. 4 to Letson's 2  Report. These proposals should be strongly maintained and 
should not be modified in any way as there is some evidence to indicate that 
United States members of the Permanent Joint Board on Defence may seek 
through conversations with British to exert pressure on Canadian members of 
Board to agree to command relationships, particularly in Newfoundland, 
which Canada is not prepared to accept. 

2. With regard to Letson's first recommendation please see my immediately 
following telegram3  in which we ask you to initiate discussions at once with a 
view to early establishment of a Canadian Militairy Mission in Washington. 

3. Acceptance of Letson's second iecommendation would constitute 
(temporary) compliance with a policy that the Canadian Govemment  bas 

 been unable to accept, and would, it is feared, be likely to prejudice future 
arrangements with Americans regarding establishment of Canadian Military 
Mission. Under the circumstances it is suggested that, pending the establish-
ment of the Canadian Mission, the Canadian Service Attachés establish closest 
Possible liaison with British Mission and sit with Mission either when  meeting 
alone or, if the Americans concur, when joint meetings are held. It should be 
made clear, however, to both the British and the Americans that the 
Çanadian officers are not to be considered members of the British Mission. 

4. Please keep the Department fully informed of all developments. 

I Non reproduite. 
'Le colonel H. F. G. Letson, Attaché mill-

!aire, légation aux États-Unis, d'août 1940 à 
Janvier 1942. Son rapport du 27 juin n'est 
Pas reproduit: 

Document 152.  

Not printed. 
'Col.  H. F. G. Letson, Military Attaché, 

Legation in United States, August, 1940 to 
January, 1942. His report, dated June 27, is 
not printed. 



240 RELATIONS AVEC - LES kTATS-üNIS

, 2341-40

Le chargé d'affaires aux États-Unis au secrétaire d'État
aux A ffaires extérieures

Charge d'A ffaires in United States to Secretary of State

DESPATCH 1917

Tnal ALIarrs

Washington, July 3, 194 1

SECRET

Sir,

I have the honour to refer to your Telegrams No. 245 and No . 247 of

June 30th, 1941, concern ing the estab lishment of a Canadian M ilitary Mission
in Washington and the work of the United Kingdom Military Mission here .

In this despatch I am giving you an interim report of the action which has

been taken to car ry out the instructions contained in these telegrams .

2. On July 1st I discussed the matter with . Mr. Hickerson, who is, of
course, familiar with the background both from the nature of his duties at the
Department of State and as a member of the United States Section of the
Joint Defence Board . I left with him the attached paper, not as a document

of record but as an informal summa ry of the Canadian proposals . As Mr .

Hickerson was strongly of the opinion that it would be more effective for him
to presen( the suggestions initially to, Mr. Welles as Acting Secretary of

State; I have not as yet sought an interview with Mr. Welles. Mr. Hickerson

told me confidentially yesterday that he had discussed the question with Mr.

Welles, who had instructed him to take it up with the United States Chiefs
of Staff and had expressed himself as generally favourable to the proposal . He

told me that the State Department was fully in accordance with the views

respecting ' Newfoundland put forward in paragraph 6 of the enclosure and
that , they had in fact assumed that a ll matters affecting the defence of
Newfoundland would be discussed with - representatives of the Canadian

Government.
3 . Mr. Hickerson has also taken up the question with Lieutenant-Gcneral

Embick and Captain Hi ll of the United States Section of the Joint Defenc e

Board. He tells me that - while these officers were not opposed to the establish-

ment of a, Canadian Mili tary Mission here, General Embick was doubtful

whether the work to be done by such a Mission would be of sufficient impor-
tance to justify the maintenance of a special perm anent Mission in Washing-

toq headed by senior officers of the Canadian services . I think it unlikely that

if- a Canadian Mission is estab lished, the United States Government wi ll wish

t~ set u a United States Mission in Ottawa at any rate unless they ar e
o p 7

involved as a full belligerent . This, however, does not seem to me to be an
• ' which

inëvitably the important Staff talks will be held .
essential part of the, plan ; as London and Washington are the places ~ n

-. : I felt ` it `desirable to discuss, the pôsition also with the membcrs of the
British Mi litary Mission, and I therefore met yesterday Admiral Sir Charle s

i . .

RE

a
t]
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Little, Lieutenant-General Wemyss, and Air Commodore Fiddament, who 
is representing Air Marshal Harris. I informed these gentlemen that we had 
opened with the United States Government the question of setting up a 
Canadian Mission here, bringing them up to date on developments since their 
visit to Ottawa on June 20th. When I mentioned the consideration of ques-
tions concerning Newfoundland in the conversations with the United States 
Chiefs of Staff which are about to begin on the defence of the leased bases, 
Admiral Little said that the views of the British Mission were represented 
in the memorandum on this subject attached to the Military Attaché's Re-. 
port of June 27th and that the Mission would confine itself for the present 
to discussing the situation in the other bases. There seems therefore to be 
agreement on all sides that the Canadian intérest in Newfoundland should be 
respected. I then took up the matter of temporary liaison methods with the 
British Mission pending the establishment of a Canadian Mission, empha-
sizing that we wished this to be done through the Canadian Service Attachés, 
who would be acting in their capacity as Attachés and would not be added to 
the British Mission in the way in which the Australian Naval Attaché has 
been added. Admiral Little said that this would be acceptable as a temporary 
arrangement, and I intend to see that the Canadian Service Attachés are 
imited to be present at meetings of the British Military Mission which are 
now being held twice each week. The 'program of joint meetings with the 
United States representatives has not yet been developed and the discussions 
on the defence of the leased bases are not being conducted personally by the 
Chiefs of the British Military Mission. - 

5. I have also eXplained the position to the Service Attachés at this Legation 
and have asked them to establish a close liaison with the representatives of 
their respective Services on the British Mission. 

6.! must confess that after these conversations I have not been able to form 
a clear idea on the most desirable size, functions, and procedure of a Canadian 
lfilitary Mission in Washington, and I do not feel able as yet to advance 
any suggestions for consideration. I am sceptical whether in fact the geo-
iraphical limitations on the sphere of the British Mission which were described 
by Admiral Little at the meeting in Ottawa on June 20th will be observed. 
The British Mission is also discussing with the United States representatives a 
number of questions of detail with which we have little or no concern. If the 
Canadian Mission is to consist of two or three officers from each Service and 
à secretariat, it will be necessary to secure additional premises for their accom-
'iodation. It will also be necessary to give the Canadian Mission some dummy 
titlé for the time being, such as Technical Advisers to the Department of 
Munitions and Supply. 
' 71 hope to receive early next week the reply of the United States Gov-

ernment to our representations. 

I have etc. 
H. H. WRONG 



RELATIONS AVEC LES ÉTATS-UNIS 

[EIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

La légation -  aux États-Unis au Département d'État 

Legation in United States to Department of State 
SECRET 	 [Washington, July 3, 1941] 

1. The Canadian Govemmènt desire to establish a Canadian Military 
Mission in Washington, and wish to secure the approval of the Government of 
the United States for this course. 

2. The proposal has already been communicated to the United Kingdom 
Government, and has been discussed with the representatives of the United 
Kingdom Chiefs of Staff who are now in Washington. 

3. The Canadian Government feel very strongly that the recommendations 
concerning their representation in Washington which were made in the ABC 
Report (Western Hemisphere Defence Plan No. 1) are inadequate. They 
consider that problems of joint action in the Western* Atlantic, and possibly 
in the Eastern Pacific, can best be handled by the establishment of a separate 
organi7ntion rather than by any method .  of Canadian representation on the 
United Kingdom Mission. The activities of a Canadian Mission would be 
primarily directed towards these problems. 

4. The Canadian Government would consider the possibility of appointing 
as members of a Canadian Military Mission the Service members of the 
Canadian Section of the Permanent Joint Board on Defence. 
, _5. The Canadian Goverrunent would be most happy to receive a similar 

United States Military Mission in Ottawa. 
6.- The Canadian Government are intimately concerned in any questions 

affecting the defence of Newfoundland, and hdpe that consideration of any 
such questions as between the United Kingdom Mission and the United States 
authorities will be deferred until adequate Canadian representation has been 
arranged. It will be recalled that these matters are covered by the Protocol 
between the Governments of the United Kingdom, Canada and the United 
States of  March  27th ,  1941, and are also under consideration by the 
Permanent Joint Board on Defence. 

, 7. Pending the apprOval of the United States Govenunent for the establish-
ment of a Canadian Military' Mission, and in the interim period' before the 
Mission can be established, the Canadian Service Attachés in Washington 
will maintain the closest possible liaison with the British Mission. It is hoped 
that the United States authorities will agree that they ,  should attend joint _ • meetings between the British Mission and the United States Service Depart -
ments.-If this is acceptable, it will be undersiood that the Canadian Service 
Attachés are acting in their capa.  c-4 as such, and not as members of the 
British Mission. 
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Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre-conseiller, 
la légation aux États-Unis 

Under-Secretary of State for External A ffairs to Minister-Counsellor, 
Legation in United States 

Ottawa, July 7, 1941 

SECRET 

Dear Mr. Wrong, 

I have read with interest your letter of June 25th on the subject of the 
establishment of a Canadian Military Mission in Washington and it has aLso 
been examined by Pearson  •  and Keenleyside. The record of the Ottawa 
Meeting with the British Military Mission which was prepared by Commander 
Coleridge is accepted as a reasonably accurate statement of what took place 
although there are, I believe, one or two points which might have been 
phrased rather differently if it had been prepared here. 
- With regard to the draft recommendation to which you refer it is my under-
standing that this was really before the meeting in Ottawa for the purpose of 
making the proposal specific and concrete. It was not intended that this 
should be accepted or promulgated as a statement of Canadian Govenunent 
Policy. The question of the relation of the Service Attachés at the Legation 
to the Canadian Military Mission is one that can be worked out when the 
major question of policy has been definitely accepted. 

I note your feeling that the possibility of establishing a Joint Secretariat 
should not be dismissed out of hand. My own view is that whatever procedure 
may be adopted it should be designed to ensure the most complete coopera-
tion between the Canadian and United Kingdom Missions, so that each one 
will, indeed, always lcnow what the other one is doing. At the saine time, 
cooperation of this kind need not and should not mean identification. A 
Joint 'Secretariat, in fact, even though it might not be designated as 'such, 
would be one method of achieving the above purpose. Another, would be 
for each Mission to attach a liaison officer to the other. 

Irt any event I recognize the necessity of appointing a capable and 
experienced officer to have charge of the Secretariat of the Canadian Mission. 
This is a matter to which I have no doubt the Chiefs of Stall will give most 
careful attention as the work of the Mission as a whole can be greatly 
assisted or gravely affected by the selection that is made for this post. 

Yours sincerely, 

N. A. ROBERTSON 
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Le haut commissaire de Grande-Bretagne au Premier ministre 

High Commissioner of Great Britain to Prime Minister 

MOST SECRET 

My dear Prime Minister, 

May I refer to your letter of the 6th June on the subject of the United 
Kingdom-United States staff conversations held early this year in Washington 
and also to Sir Patrick Duff's letter of the 19th June on the same subject. 

I have now received a further telegram from the Secretary of State for 
Dominion Affairs asking me to let you know that the special position of 
Canada in this matter is fully appreciated and, ai indicated in Sir Patrick 
Duff's letter of the 19th June, whenever a Canadian Military Mission is 
established in Washington, you may rely on the closest co-operation of 
the United Kingdom Mission. 

Lord Cranbome states that there are, however, certain points in your 
letter of the 6th June and the memorandum which accompanied it on which 
the United ICingdom Govenunent would like to comment. 

As regards the scope of the conversations at Washington you will recall 
(see the enclosure to Sir Gerald Campbell's letter of the 31st December)' 
that these were designed to draw up plans for the employment of the allied 
forces in the hypothesis of war between Germany, Italy and Japan on the 
one side and the British Empire with her present allies and the United 
States of America on the other, which necessarily had to take into account 
in some respects the position of and action which might be taken by other 
parts of the British Commonwealth and the reports which emerged therefore 
inevitably cover a wider field than a mere unilateral agreement between 
the United Kingdom and the United States. The United ICingdom Govern-
ment warmly endorse your statement that there is no question of or necessity 
for reducing the basis of collaboration between the various members of the 
British Commonwealth to a contractual basis. On the other hand, as the 
reports undoubtedly cover the wider field, it seems to them important that 
His Majesty's Governments in all the Dominions should accord their general 

• approval to them as soon as possible. In this connection Lord Cranborne has 
asked me to let you know that the United Kingdom authorities were told 
through United States service channels that before an acceptance of the 
report was notified to the United States "the President has familiarised 
himself with the report and the United States joint Army and Navy war 
plans implementing the same. The President has noted that the report has 
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not' received the approval of the Unite&Kingdom . He will :withhold formal

approval at this time but in case of war would expect to take appropriate
action."

With regard to the question of Canadian representation, at the Washington
conversations, the United Kingdom Government entirely agree with you,- in
view of the wide scope of the conversations, that Canadian representation was
inadequate. They would have liked to have seen the Canadian Chiefs ôf Staff
fully represented in parallel with their own representatives: You will doubtless
recall, however, that the arrangements by which the representatives of Canada,
Australia' and New Zealand were not made full members of the delegation
was ,entirely due to United States' fear of attention being attracted to the
conversations : The United Kingdom Government felt that they had no alter-
native but to accept the United States view in this respect .

As regards the points raised in paragraph 6 of the joint letter of committal
the United Kingdom Government agree that these are subjects in which
Canada is deeply interestéd . As you will no doubt realise these points were put
forward for the consideration of all the Governments concerned including
that of Canada. As the United Kingdom Government see it, it is very desir-
able that the Governments of Canada, the United Kingdom, Australia and
New Zealand should consider these points and endeavour to find a solution
so that there may be no hasty improvisation if and when the United States
come into the war .

The United Kingdom readily admit that there is in the report some loose
terminology and would much regret it if this has been such as to give rise to
any misunderstanding.

Paragraph 12 of the memorandum enclosed in your letter raises an impor-
tant question and one which is of course of the greatest concern to Canada . As
the United Kingdom Government understand it, in making their recommenda-
tion in paragraph 5(c) of the joint letter of committal the Staff Conference
had in mind the need for ensuring that war material from United States pro-
duction should be allocated between United States and British services in
âccordance with the'needs of the 'strategical situation . The matter is put for-
ward as in the case of all other points in the joint letter of committal for the
consideration of all the Governments concerned . In general, however, it seems
to the United Kingdom Government that whatever may be the precise nature
of the machinery decided upon, the interests of Canada would be, as at pres-
ent, fully safeguarded, on' the supply side by their representation on the
British Supply Council and on the military side by the proposed Canadian
Military Mission as soon as that is established in Washington and is able
to work as the United Kingdom hope it will in the closest liaison with the
United Kingdom Military Mission there .

With regard to paragraphs 10 and 11 of the memorandum enclosed in your
letter, the question of inter-communication between the United States and
British ; ground and air . forces operating in Newfoundland appears to have
escaped the notice of the Staff Conference . The United Kingdom Government
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assume that any points requiring, consideration in this connection will be 
taken up so far as Canada is concerned through the medium of the Joint 
Canada-United States Defence Board or the Canadian Military Mission at 
Washington as soon as such a body is established. In the meantime if there 
is anything the United Kingdom Mission there can do to assist they would be 
very ready to do so. 

Lord Cranbome adds that you will no doubt realise that the scope of co-
operation with the United States generally is, it is to be hoped, likely to be so 
wide that it is not possible to work out in advance in any great detail the most 
appropriate machinery for each aspect of that co-operation. The United King-
dom Government would, however, like you to feel perfectly assured that it 
is not their intention to overlook at any stage the special position of Canada 
both as a fellow member of the British Commonwealth and as a country 
whose relations with the United States are of a peculiarly close nature. 

Yours sincerely, 

MALCOLM MACDONALD 
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Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
de Grande-Bretagne 

Under-Secretary of State for External A ffairs to High Commissioner 
of Great Britain 

MOST SECRET 	 Ottawa, July 12, 1941 

My dear High Commissioner, 

— I am directed to acknowledge your letter of July 7th making certain com-
ments on the Prime Minister's letter of June 6th on the subject of the United 
Kingdom-United States staff conversations recently held in Washington. I 
assume from Sir Patrick Dufrs letter on this subject of June 19th, receipt of 
which is also acknoWledged, that acceptance of the report arising out of the 
above conversations has now been conveyed by the United Kingdom Govern-
ment to the United States Government; and that, therefore, the condition laid 
down by President Roosevelt to United States formal acceptance, and referred 
to in paragraph 4 of your letter of July 7th, no longer stands. If this is the 
case, I would be grateful to know whether the United States Government has 
in fact signified its approval of the report. 

I note the opinion of the United Kingdom' Government that it seems to them 
important that the governments of all  the Dominions should accord their 
general approval as soon as possible to the report in question. In this con-
nection, may I refer to my letter of June 6th, in which the Canadian Govern-
ment warmly welcomes the proposals of the report as.designed to facilitate 
coopération  between' the United States and the members of the British 
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Commonwealth . I am glad to, be able to reaffirm this welcome and to assure
you of our general approval of the report in 'question, subject to the observa-

tions made in my earlier communication and in the memorandum attached

thereto.

Yours sincerely,

N. A. ROBERTSON

158
. 2341-40

.'Le haut commissaire de Grande-Bretagne au sous-secrétaire d'Éta t

aux Affaires extérieures

High Commissioner of, Great Britain to Under-Secretary of State

for External A ffairs

1000A/ 16 Ottawa, July 23, 1941

MOST SECRE T

My dear Mr. Robertson,

On receipt of your letter of the 12th July about the United Kingdom-
United States staff conversations recently held in Washington, the substance
of your letter was communicated by telegraph to the authorities in London .

. I have now received a telegram from Lord Cranborne asking me to let the
Canadian Government know, with reference to the first paragraph of your

letter, that His Majesty's Ambassador at Washington duly informed the
United, States State Department of general United Kingdom acceptance . of

the repo rt, but that they have no information so far as to the decision of the
United States in these circumstances.1-1

Yours sincerely,

MALCOLM MACDONALD

159. 2341-40

been received from State Department to proposal for establishment of Cana-

Le ministrei aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieure s
Minister in United States to Secretary of State for External A ffairs

TELEGRAM 308 Washington, July 25, 1941
, .

.,,Your telegram No. 245 and No. 247 of June 30th. Oral reply has now

dian Military Mission in Washington.

Ia forwarding proposal to the War and Navy Departments on July 2nd,
Acting Secretary of State informed Secretaries of War and Navy that State
DePartment welcomed proposal on general grounds of po licy, but since the
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question was primarily of military importance they would be inclined to defer 
to views of the War and Navy Departments. The State Department feels that 
these views; which are set out below, are fairly convincing. 

2. War and Navy Departments point out that Permanent Joint Board on 
Defence is the established agency for consideration of the matter of joint 
defence of Canada and the United States, while Service Attachés in Washing-
ton and Ottawa handle matters of purely military nature. Special conferences 
between representatives of Canadian and United States Staffs may be desirable 
at times and can easily be arranged because of ease of travel between Ottawa 
and Washington. They consider these methods of military consultation are 
adequate to meet the present needs and establishment of a Canadian Military 
Mission is unnecessary. 

3. They fear its establishment would offer precedent for establishment of 
similar Missions by American Republics and other British Dominions. It 
would be difficult to resist such requests, especia lly from Mexico and some 
South American States if Canadian Mission were established but they have 
no desire to have such Missions in Washington. 

4. War and Navy Departments intend to be represented in Canada only 
through Service Attachés and officers performing special duties. If the Cana-
dian Government insist on stronger military representation  •  in Washington 
they would not object to establishment here of permanent offices for Cana-
dian military members of the Joint Board so that military cooperation be-
tween' the United States and Canadian Chiefs of Staff would be effected 
through the Board. Both Departments attach considerable importance to con-
tinued activity of Board. 

5. The presence of Canadian representatives at meetings between the 
United States Staff representatives and British Joint Staff Mission is agreeable 
to both Departments. They also offer assurances that. the Canadian Govern-
ment will  be consulted before United States takes action on . matters affecting 
Canadian responsibilities with respect to defence of Newfoundland. 

Les militaires, la Commission permanente canado-américaine de défense, 
aux chefs d'état-major  

Service Members, Permanent Joint Board on Defence, to Chiefs of Staff 

J. B. No  325 SERIAL 717 	 Montreal, July 30, 1941 

MOST SECRET 

r There is submitted herewith a copy of Joint Canadian-United States Basic 
Defence Plan No. 2 (short title ABC-22) prepared by the Service members 
of the Permanent Joint Board on Defence. , 
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S. D. EMBICK, Major-General 
7 	U.S.. Army 

H. W. HILL, Captain. 
U.S. Navy 

FORREST SHERMAN, Commander 
U.S. Navy 

CLAYTON BISSELL, Lieut.-Colonel 
U.S. Army 

F. L. HouctrroN, Captain 
R.C.N. 

MAURICE POPE, Brigadier 

'A. A. L. CUFFE, Air Commodore 
R.C.A.F. 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

MOST SECRET 	 July 28, 1941 

JOINT CANADIAN-UNITED STATES BASIC DEFENSE PLAN NO. 2 

(SHORT TITLE ABC-22) 1  

SECTION I 

PURPOSE OF THIS PLAN 

1. There has been submitted to the Govenunent of the United States and 
to His Majesty's Government in the United Kingdom a report of Staff Con-
versations held in Washington from January 29, 1941 to March 27, 1941. 
The United Kingdom Government has referred this report to the Canadian 
Government for their concurrence. The report, which bears the short title 
"ABC-1", includes a United States-British Commonwealth Joint Basic War-
Plan. 

2. ABC-1 'assumes that foint agreements betWeen Canada and the United 
States for common action in war under the concepts of ABC-1 will conform 
generally to the agreements reached in the United States-British Staff 
Conversations. This plan is intended to supplement those agreements, and 
to provide for the most effective use of Canadian and United States Forces 
for the purposes listed in paragraph 3, should the United States and the 
British Commonwealth be associated in a war against Germany and her 
allies. 

3. Under such circumstances, cooperative action by Canadian and United 
States Forces will be required primarily for purposes connected with: 

(a) the protection of overseas shipping within the northern portions 
of the Western Atlantic and Pacific Areas; 

(b) the Protection of sea communications within the coastal zones; 
(c) the defense of Alaska, Canada, Newfoundland, (which includes 

Labrador) and the northern  portion of the United States. 
• , • 

i-a gouvernement Canadien * approuva ce 	The Canadian Government gave forMal 
Plan officiellement le 15 octobre 1941. 	- approval to this plan on October 15, 1941. 
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4. The (coastal zones are-  the'whole area of!the navigable waters adjacent 
to the seacoast and extend seaward to include the coastwise sea lanes and 
focal points of shipping approaching and departing from ,the coast. 

250 

SECTION II. 

SPECIAL PROVISIONS 

5. Except as otherwise provided herein, the assumptions, concept and 
other provisions of ABC-1, where-applicable, shall form a part of this plan. 

6. Coordination of the military effort of the United States and Canada 
shall be ..effected by mutual cooperation, and by assigning to the forces of 
eacli nation tasks for whose execution such forces shall be primarily 
responsible. These tasks may be assigned in Joint Canadian-United States 
Basic Defence Plans, or by. agreement between the Chiefs of Staff concerned, 
the United States Chief of Naval Operations being considered as such. 

7. In effecting mutual cooperation, as provided in paragraph 6, the forces 
of one nation will, to their utmost capacity, support the appropriate forces 
of the other nation. 	 . 

8. Each nation shall retain the strateg,ic direction and command of its 
own forces, except as hereinafter provided. 
• 9.'A unified command may, if circumstances so require, be established 

over United States and Canadian forces operating in any area or areas, or 
for particular .  United States and Canadian forces operating for a common 
purpoe: • 

(a) when agreed upon by the Chiefs of Staff concerned; or 
(b) when the commanders of the Canadian and United States forces 

concerned agree that the situation requires the exercise of unity of 
command, and further agree as to the Service that shall exercise 
such command. All such mutual agreements shall be subje,ct to 
confirmation by the Chiefs of Staff concerned, but this provision 
shall not prevent the inunediate establishment of unity of command 
in cases of emergency. 

10,Unity of command, when established, vests in one commander the 
responsibility and authority to coordinate the operations of the participating 
forces of both nations by, the setting up of task forces, the. assignment of 
tasks, the designation of objectives, and the exercise of such coordinating 
control as the commander deems necessary to ensure the success of the 
operations. Unity of command does not authorize' a  commander eitercising 
it to - control  the administration and discipline of the forces' of the nation 
of wiiiclf he is nOt  an  Officer, nor to issue any instructions io such  for  
beyond those necessary for effective coordination. In no case shall a com-
inander of a unified  force i move *naval forces of  the  other nation from the 
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North.. Atlantic or the North Pacific Oce.ans, .nor niove land or air 'forces 
under his .  comniandrfrom the adjacent land areas,' withbut .authorization by 
the Chief of Staff concerned. 
- 11. The assignment of an area to one nation shall not be constrned as 
restricting the forces of the other nation from temporarily extending appro- 
priate operations into that area, as may be required by particular circum- 
stances. 

•  12. For all matters requiring côinmon action, each nation will 'require its 
commanders in all echelons and services, on their own  initiative,  to establish 
liaison with and cooperate with' apPropriate commanders of the other nation. 
The principal commanders of Canadian and United Statés forces who will 
cooperate under this plan are as follows: 

- 	 f 

CANADA 

Commodore Commanding New- • 
foundland Force (RCN) 

Conunanding Officer, Atlantic 
Coast (RCN) 

Air Officer Commanding, Eastern 
'Air Command (RCAF) 

General Officer Commanding in . 
Chief, Atlantic Command (CA) 

Air Officer Commanding Eastern 
Air Command (RCAF) 

UNITED STATES 

Commander-in-Chief, United States 
Atlantic Fleet (USN) 

Task Force Commanders, United 
*: States Atlantic Fleet (USN) 
Commandèr  North Atlantic Naval' 

Coastal Frôntier (USN) 
Commanding 'General Northeast 

Defense Command (USA) 
Commanding General, GHQ 

Commanding Officer, Pacific Coast 	Commander-in-Chief, United States 
(RCN) 	 . Pacific Fleet (USN) 

Air Officer Co.mmanding Western 	Task Force Commanders, United 
Air Command (RCAF) 	 States Pacific Fleet (USN) 

General Officer Commanding in 	Commander Pacific Northern 
Chief Pacific Command (CA) 	Naval Coastal Frontier (USN) 

Air Officer Commanding Western 	Commanding General Western 
Air Command (RCAF) 	 Defense Command (USA) 
13. Under the provisions of ABC-1  the United States will assume respon-

sibility for the control and protection of Associated overseas shipping in the 
Western Atlantic and Pacific Areas. Pending the establishment of effective 
United States 'agencies the British Naval Control Service Organization will, 
in accordance with ABC-1, continue in the exercise of its present functions. 

14. Within the coastal zones of Canada and the United States, responsi- 
tST  for  routing and protection of shipping is allocated as follows: „ 

(a)* Canada' will be responsible for routing and protecting coastwise 
and independently routed overseas shipping within the coastal 
zones of Canada and Newfoundland. 
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(b) 'The United , States ~ .will -. be ,, responsiblé : for : routing . and . protéctin g
. 1- Associated , overseas shipping - except as provided , in~subparagraph

(a) .

(c) . The - routing of . shipping passing . from the : coastal zone of . one

nation into the . coastal zone of the other, will be effected in the

Atlantic by agreement between . the Canadian Commanding Offi-
cer, Atlantic Coast, and the United States Commander, North
Atlantic Naval Coastal Frontier; and in the Pacific by agreement
between the Canadian Commanding Officer, Pacific Coast, and
the' United States Commander, Pacific ' Northern , Naval Coastal

Frontier.

15. Each nation will provide within its . own territory, certain base faci lities

for use by the other nation. These facilities are listed in Annex H . So far as

practicablé, - each nation will make available its own b
I
ases, harbors, and

repair facilities, for use by the forces of the - other.

16. To facilitate common decision and action, Canada and the United

States will establish in Washington and Ottawa, respectively; ' officers of all
Services who:will be charged with the duty of representing their own Chiefs

of Staff, vis-à-vis the appropriate Chief of Staff of . the other nation . They will
also "arrange - to assign liaison officers where needed > for effectuating direct

cooperation between Commanders of forces in the field.

17.' ,This ;plan will be plâced in effect by the 'Chiefs of Staff. of Canada

and thë_ United States when so directed by the Canadian and United States
Governments ;

SECTION III

4 . .. . ' , . . . . . . , .. .
t /

COMMUNICATIONS WITHIN , THE ° COASTAL ZONE.
DEFEND NEWFOUNDLAND AND PROTECT ASSOCIATED SEAJoint Task Two

.,,

:

THERN ; PORTIONS OF THE WESTERN ATLANTIC AND PACIF I

. ; .- : . , ,; , .,,t , . . .
Joint Task One: PROTECT ~ ASSOCIATED t OVERSEAS SHIPPIN(3 IN THE NoR~

C AREAS •

. . . , _ , ,, , .. . , .. . . . . . . . . . . .

JOINT TASK OF THE UNITED STATES AND CANADA

18. Protect the sea, communications of the ' United States and the British
Commonwealth, and defend the territo ry of Canada, Newfoundland, an

d

the United States, including Alaska, in order to ensure the ultimate securitY
of

,Canada and the United States .

SECTION

° TASKS

19 .,,The . tasks ' set forth in this section are those which . will be undertaken

joiritly; .by the armed forces d Canadâ and .the United States, should the
.latter inter the war. These joint tasks are
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Joint Task Three: DEFEND EASTERN CANADA AND THE NORTHEASTERN 
PORTION OF THE UNITED STATES, AND PROTECT SEA  COMMUNICA-
TIONS  WITHIN THE COASTAL ZONES. 

Joint Task Four: DEFEND ALASKA AND PROTECT SEA COMMUNICATIONS 
WITHIN THE COASTAL ZONE. 

Joint Task Five: DEFEND WESTERN CANADA AND THE NORTHWESTERN 

PORTION OF THE UNITED STATES, AND PROTECT SEA COMMUNICA-
TIONS WITHIN THE COASTAL ZONES. 

20. Joint Task One 
PROTECT ASSOCIATED OVERSEAS SHIPPING IN THE NORTHERN PORTIONS 

OF. THE WESTERN ATLANTIC AND PACIFIC AREAS. . 

Canadian Tasks 
AU Services—Support the United States Navy in the exécution of this 

joint :task. 

United States Tasks 
Army —Support Associated naval operations. 

-: Navy 	—Protect overseas shipping by escorting, covering, and patrol- 
ling, as may be appropriate, and by destroying enemy raid-
ing forces. 

21. Joint Task Two 
DEFEND NEWFOUNDLAND AND PROTECT ASSOCIATED SEA COMMUNICA-

TIONS WrTHIN THE COASTAL ZONE. 

Canadian Tasks 
Army —Defend Newfoundland, in cooperation with other Canadian 

and United States Services. Cooperate in the defense of 
United States bases in Newfoundland. , 

Navy 	—Protect sea communications in the coastal zone. Provide the 
naval defense of St. John's and Botwood. Support the 
defense of Newfoundland. Cooperate with the Royal Cana-
dian Air Force in denying Hudson Strait to enemy forces. 
Assist the United States Navy in initial movements of United 

•  States forces from the Maritime Provinces to Newfound-
land. , 

'Air Force—Defend Newfoundland in cooperation with other Canadian 
and United States Services. Cooperate in the defense of 
United States bases in Newfoundland. 
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United States Tasks

'~y -Defend Newfoundland in cooperation with
âStates ases

other United States Services . Defend

Support associated naval operations .

Navy -Support the defense of Newfoundland and its coastal zone .

Provide sea transportation for the
Patrol Placentia Bay .
initial movement and the continued support of United

States forces in Newfoundland .

22. Joint Task Three

., . DEFEND EASTERN CANADA AND : THE NORTHEASTERN
NS WITHIN THE COASTAL

UNITED STATES, AND PROTECT SEA
COMMUNICATIONS

ZONE.

Canadian Tasks

Army -Defend the Maritime Provinces and the Gaspé Peninsula .

Navy Protect sea communications in the Canadian Coastal Zone
.

vide the naval defense of the harbors of Gaspé, Halifax,
Pro
Sydney ; Shelburne, and Saint John, N.B.

Air Force-Defend Eastern Canada. Support Associated naval opera-

tions .

United States Tasks

Army -Defend the northeastern po rt ion of the United' States . - Sup-

port . Associated naval operations. Support the defense o

f the Maritime provinces and the Gaspé . Peninsula
: ' " astal

Navy -Protect sea communications in the United States Co o
f

Zone. Support the defense of the north Pn

the United States . $ Suppo rt the defense of Eastern Canada

and * its Coastal zone: 4' '

23. , Joint Task Four
WITHIN THE

DEFEND ALASKA AND PROTECT
. SEA COMMUNICATION S

COASTAL ZONE.

Canadian Tasks : . ._

-Protect ' sea communications in the Canadian coastal zone
Navy Of

Assist the United States Navy in the initial movement

S f rces between the United States and Alaska.
United tates o

Air Force---Suppo rt the défense , of Alaska . Suppo rt Associated naval
. , .

operations.
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United States Tasks 	
• 

Army —Deny the use by the enemy of sea and land bases in Alaska 
and the Aleutian Islands. Defend United States military 
and naval bases and installations in Alaska. Support As-
sociated naval operations. 

Navy —Protect shipping in the United States coastal zone. Support 
the defense of Alaska. Provide sea transportation for the 
initial movement and continued support of United States 
forces in Alaska. 

24. Joint Task Five 
DEFEND WESTERN CANADA AND THE NORTHWESTERN PORTION OF THE UNITED 
STATES, AND PROTECT SEA COMMUNICATIONS IN THE COASTAL ZONES. 

Canadian Tasks 
Army 	--Defend Western Canada. Cooperate with the United States ' 

Army in the defense of the Straits of Juan de Fuca–Puget 
Sound Area. 

Navy —Provide the naval defenses of Esquimalt–Victoria, Van-
couver and Prince Rupert. Protect sea communications in 
the Canadian coastal zone. 

Air Force—Defend Western Canada. Support military and naval opera-
tions, particularly in the straits of Juan de Fuca–Puget 
Sound Area. 

United States Tasks 
Army —Defend the northwestern  portion of the United States.  Sup-

port the defense of Western Canada. Cooperate with Cana-
dian forces in the defense of the straits of Juan de Fuca–
Puget Sound Area. Support Associated naval operations. 

Navy 	—Protect sea communications in the United States coastal 
zone. Support the defense of the northwestern portion of 

' the United States. Support the defense of Western. Canada 
and its coastal zone. 

SECTION V 

25. The forces estimated to be available for the operations required by 
this plan are indicated in Annex I—Military Forces. 

SECTION VI 

26. The facilities to be provided by the two governments c,oncerned for 
the joint execution of this plan are indicated in Annex II—Facilities to be 
Provided by Canada and the United States. . 
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SECTION VII 

27. The general communication principles clutlined in Annex IV of ABC-1 
shall  serve as a guide for this plan, subject to such additional instructions 
as may be issued from time to time by the Chiefs of Staff concerned. 

ANNEX I 

MILITARY FORCES . 

In view of the uncertainties which exist as to the stability of the strategic 
situations in various theatres, and as to the date on which the United States 
May enter the war, the strengths of forces listed below Mint be regarded as 
subject to change in the light of the strateffic situation which may exist when 
the plan is placed in effect. The forces now estimated to be initially available 
for the operations required .by this plan as of 15 July, '1941, are: 

(A) ATLANTIC 

Ocean Escorts United States Atlantic Fleet 
6 Battleships 
5 8" Cruisers 

_ 	54 Destroyers 	- 	- 
4 Mine Sweepers (destroyer, type) 
54 Patrol Planes 

North Atlantic Naval Coastal Force (U.S.N.) - 
:5:Eag1e Boats ' 
3 Gunboati 

, 4 Patrol -Yachts 
,18 Patrol Planes 

Newfodlein d Force 	 d to operaté with Ocean Escorts, 
U.S. Atlantic Fleet) 

f ; 

n tic-  Coast Command (R C.)'!)  
8 Destroyers 
28 Corvettes 
4, Mine Sweepers 	, 
4 Magnetic Mine Sweepers 
11 Armed A/S. Yachts 

256 

5 Destroyers 
15 Corvettes 
5 Destroyers 
15 Corvettes 
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Eastern Air Command (R.C.A.F.) 
Headquarters 

Maritimes 

Three Bomber Reconnaissance Squadrons 
Two Bomber Reconnaissance Squadrons (Not Fully Equipped) 
One Fighter Squadron (Not Fully Equipped) 
One General Reconnaissance School Squadron (Partly Operational) 
Three Coast Artillery Cooperation Detachments 

Newfoundland 
One Bomber Reconnaissance Squadron 

Newfoundland  Base Command (U.S.A.) 

Force Headquarters 
One Regiment Infantry (less two battalions) 
Two  Batteries Coast Artillery A.A., 37mm Gun (Reinforced) 
'I'wo Batteries Coast Artillery, A.A., 90mm Gun (Reinforced) 
Two Batteries Coast Artillery A.A., M.G. (Reinforced) 
One Battery Coast Artillery, 8' RR. 
One Battery Coast Artillery 155mm Gun (Reinforced) 
One Reconnaissance Squadron (Heavy) 
One Pursuit Squadron (Interceptor) 
Service Troops 	 . 

Total Force 	 5,400 	• 

Northeast Defense Command (U.S.A.) 
Headquarters First Army 
One Army Corps (Three Divisions) 
One Division 
Harbor Defense Units 
4 Regiments Infantry 
1 Battalion Field Artillery (Pack) 
Service Troops 

Total 	 0 	0 130,000 
Anti-aircraft Artillery and pursuit aviation units may be assign-

1 , 	ed as warranted by the category of defense. 
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Maritimes
Three Fortress Headquarters

Five Infantry Battalions

Two M.G. Battalion s. Four A.A. Batteries

Four S.L. Batteries ~
Harbor Defense Units
Service Troops

Newfoundland
Headquarters

Two Infantry Battalions

One A.A. M.G. Battery
Two Heavy Batteries (CA) '
_ ~ ., ."Service Troops

Total j Force

General Reserve

One Infantry Division (less units overseas

' d art rs x .

(B) PACIFIC • . '
-

Naval Local Defence Force, Pacific Northern Naval Coastal Frontier, (U .S .N . )

5 Destroyers

1 Eagle Boat
1 Gunboat
2 Submarines
12 Patrol Planes

Pacific Coast Command (R.C.N.)

1 Armed Merchant Cruiser

1 Corvette
2 Armed A/S Yachts

Western Air Command (R.C.A .F.)

10,50 8

21,146
34,630

r, _; Hea qu e , ,
Three Bomber Reconnaissance Squadrons (Not Fully EqulpPed)
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4,225 

1,222 

3,717 

9,209 
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One Operational Training Reconnaissance Squadron (Not . Fully 
EcluiPPed) 
One Coast Artillery Cooperation Detachment 	. 

Pacific Command, Canadian Army 
Pacific Command Headquarters 

Juan de Fuca—Puget Sound Area 
Victoria-Esquimalt Fortress Headquarters 
Headquarters Vancouver Defenses 
Two Infantry Battalions and Six Platoons 
One A.A. Battery 
Two Search Light Batteries 
Coast Defenses 
Service Troops 

Prince Rupert - 

Headquarters Prince Rupert Defenses 
One Infantry Battalion 
One Search Light Battery 
One Heavy Battery 

General Reserve 
One Infantry Brigade 
One Infantry Battalion 

Total Force 

•- 

Western Defense Command (U.S.A.) 
Headquarters Fourth Army 
One Army Corps (Two Divisions) 
One Army Corps (One Division) 
Harbor. Defense Units 
1 Cavalry Brigade 
1 Cavalry Regiment 
5 Field Artillery Battalions (75mm Gun) 
1 Infantry Regiment 
2 Anti-tank Battalions 
Service Troops 

Total 	 100,000 

Anti;aircraft artillery and pursuit aviation units may be as-
signed as warranted by the category of defense. 
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Alaska Defense Command (U.S.A.) 
3 Regiments and 3 Companies of Infantry 	' 
1 Light Tank Company : . 	' .. . 

1 Composite Battalion and 1 Battery, Field Artillery 
3 Regiments and 4 Batteries *of Anti-aircraft Artillery 	- - 
2 Battalions and 2 Batteries of Harbor  Defense, Coast Artillery 
1 Squadron each of pursuit, bombardment medium, bombardment 

heavy, and transport 'aviation 
1 Air Base Group 
Service Troops 

Total 

ANNEX II 

FACILITIES TO BE PROVIDED BY CANADA AND THE UNITED STATES 

In order to provide for the joint execution of the tasks contained in 
this plan, the two governments concerned have agreed to provide facilities 
as follows, primarily for use by the military forces of either or both nations; 

BY CANADA 
At the Newfoundland Airport, facilities for the operation of a com-

posite group (73 planes) of United States Army aircraft, and storage 
for 1,500,000 gallons of aviation gasoline. • 

In the Botwood-Lewisport area, storage for 1,000,000 gallons of avia-
tion gasoline. 	 ‘t. 

In the Botwood area, shore facilities permitting the .operation of one 
squadron of United States Navy Patrol planes. 

Land plane staging facilities at Sydney, Nova Scotia, including radio 
facilities. 

A fighter aerodrome in the iricinity of Si. John's, [Nfld.] 
Defenses for the ports of St. John's, Botwood, and for other points 

as required. 
Expansion of the aircraft operating facilities in the Maritime Provinces 

to include provision:Obi' the early operation by the United States of one 
squadron and the ultimate operation of four squadrons of naval patrol 
planes (48 planes). 

Staging facilities for aircraft en route between  Alaska and the con-
tinental United States. 

Airdromes on the north end of Vancouver Island and at Ucluelet. 
Additional coast defenses at Christopher Point, B.C. 

260 

24,000 
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BY UNITED STATES 

At Argentia, a defended base for the operation of two squadrons of 
patrol planes (24 Planes), including storage for 110,000 barrels of fuel 
oil and 1,800,000 gallons of aviation gasoline. 

Staging -  facilities at Stephenville for short range aircraft between 
Sydney and the Newfoundland Airport; these to include radio facilities. 

• Improvement of the Newfoundland railway and an increase in rolling 
stock of 5 locomotives and 100 cars to meet United States requirements. 

Development of airways and other transportation facilities leading into 
Eastern Canada. 

+ 	Army bases at Anchorage and Fairbanks. 	 - 
Lànd aviation facilities at Ketchikan, Yakutat, Cordova, Anchorage; 

Bethel, Nome, Boundary and Big Delta.  
Naval air stations at Sitka Kodiak and Dutch Harbor and their 

defenses. 	_ 
Airways between Ketchikan and Kodiak, and between Nome and 

Boundary. 
Readjustment of coast defenses in Juan de Fuca Straits to coordinate 

with Canadian fixed defenses at Esquimalt. 
, Aircraft operating facilities at Seattle, Whidby Island, Tongue Point, 
Aberdeen, Bellingham, Everett, Olympia and Spokane County. 

Le sous-secrétaire d'État adjbint aux Affaires extérieures au haut commissaire 
. 	 en Grande-Bretagne 

Assistant Under-Secretary of State for External A ffairs to High Commissioner 
in Great Britain 

Ottawa, July 31, 1941 

Dear Mr. Massey, 
I àm sending you, herewith, copy of a telegraml received from our Legation 

in Washington conceming the establishment of a Canadian Military Mission 
in that place. You will note that the United States War and Navy Departments 
are not enamoured of the proposal. The whole question will now, I suppose, 
have to be reconsidered in the light of the views expressed by those 
Departments. 

Yours sincerely, 

L. B. PEARSON 

'Document 159. 
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A ffaires extérieures

Memorandum f rom Under-Seereta ry of State for External A ffairs

to Prime Minister

[Ottawa,] August 13, 194 1

Mémorandum du `sous-seerétaire d'État aux
au Premier ministre

PROPOSED MILITARY
. MISSION IN WASHINGTON

In accordance with the instructions of the War Committee of Staff and

(July 31, para. 34), a meeting was held yesterday of the Chiefs of : Letson
representatives, of this Department. Mr. Hee y and

ereaalsô Yp esent.
Military Attaché at the Canadian . Legation, Washington,

wt~ ~ of developments
The Chiefs of Staff were asked wh ~dication ofthe ' United States

in the last three months, including the wished
attitude set forth in Legation telegram No. 308 o~ Jul Missio'nt should be
tô ' ' modify their proposal that

stood by their recommendation, and felt
established in Washington . They

it important, on military grounds, that the plans for the Missionbe pro-

ceeded with.
the - circumstances . I" think it will probably be nece*sary for, yo~~k

In .
have a word with Mr. Pierrepont Moffat on the subject .

at Washington to
much progress can be made

nUnited States
Sou

r tate1 and Service Departments .
pursue the argument with the U

N . A. R[OBERTSON]

163.
2341-40

Le sous-seerétaire d'État adjoint aux Affaires
extérieures

au ministre-conseillèr, ta légation aux États-Unis

Assistant Under-Seeretary of State _ f or Ext ea l States s
to Minister-Counsellor, Legation in United

Ottawa, September 4, 1941
SECRET

Dear Hume ,
With reference to my conversation this afternoon, I

;am enclosing here-

with :
memorandum from Keenleyside on a discussion he had with1. A

Mr. Moffat concerning : the establishment of a Canadian Mil1tarY

Mission . .

* Note telle que dans l'o riginal: * Note as in o riginal :
I • Spoke to re Aug. 16. [King.]

/
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2. Notes on a discussion on this matter in the War Committee of the 
Cabinet on September 2nd. 

Before • taking the matter up informally with Moffat as instructed, I had 
a discussion with the Chiefs of Staff this morning who came to the conclusion 
that the most suitable designation' for the Mission in question would be 
"Canadian Technical Delegation in Washington". 

I may be having an informal discussion with Mr. Moffat within  the 
next day or tWo, but it is not likely that any further official approach 
will be made until he has had a reply to the telegram which he sent the 
State Department and which is referred to in Keenleyside's memorandum. 

Yours sincerely, 

L. B. PEARSON 

[PIÈCE JOINTE 1/ENCLOSURE 1] 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État adjoint aux Affaires extérieures 
au secrétaire d'État suppléant aux Affaires extérieures'  

Memorandum from Assistant Under-Secretary of State for External Affairs 
to Acting Secretary of State for External Affairs' 

[Ottawa,] August 29, 1941 

CANADIAN MILITARY MISSION IN WASHINGTON 

Mr. Moffat called this morning to discuss the proposed establishment 
of a Canadian Military Mission in Washington. He read to me the telegram 
that he had sent to Washington following Mr. ICing's conversation with him 
on this subject just prior to the Prime Minister's departure for the United 
Kingdom. No reply has yet been received to Mr. MoffaVs communication 
to the State Department but he is wondering whether the two Governments 
are not, in fact, in substantial agreement on the matter; the only outstanding 
difference being the name to be attached to the Canadian Military representa-
tion in Washington. 

Mr. Moffat pointed out that the United States Government had informed 
our representatives in Washington that if Canada insists on stronger Military 
representation there, there will be no objection on the part of the United 
States to the establishment in Washington of permanent offices for the 
Canadian Service members of the Permanent Joint Board on Defence. Mr. 
Moffat stated that he understood that it might be the intention of the Cana-
dian Government to appoint the Service members of the Board as the "Cana-
dian Military Mission to Washington". If this was the case the Governments 
are in fact in agreement on  all points except the title for the Mission. He 

I Ernest Lapointe. 
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wondered; in, view of this fact, ,whether it might not be possible to agree

that the Milita ry members of the Canadian, Section of ae Defence Blloatrhé

should set up permanent offices in Washington and shou carry o n
would enable

activities of a "Mission" without the - use of that name ~y Thi
s Latin American

'the United States Government to reply convincingly

State or ' other Dominion that should attempt to use ~iCanadian the
Unit d

a precedent for the establishment of a Military
States capital .

1 informed Mr
. Moffat that his suggestion would be given early considera-

tion.

[PIÈCE JOINTE 2/ENCLOSURE 21

Extrait du procès-verbal du Comité de guerre du Cabinet

Extract from Minutes of Cabinet War Committee

[O ttawa,] September 2, 194 1

CANADIAN MILITARY MISSION, WASHINGTON

for the Canadian Service members of the Permanent Joint

;'• - .1 . .
THE ASSISTANT UNDER-$ECRETARY OF STATE FOR h T~ER~N~ALE ûp Fp

r.

reported that, p rior to his departure, the Prime Minister
e

sonally, with the U.S. Minister, the question of the establishment in Wash

in on of a Canadian Military Mission and had requested reconsiderationM
r

thetview which had been expressed, verbally, byhesState
o~ent. He had,

Moffat had as yet received no instructions from g

howevei~, suggested that the estab lishment in Washington ofBoardaon Defence
mis accomplish the purposes which the Canadian government ha d mimmind,

a
ât the same time, avoid the State Department's ob jections to

(See memorandum of August 29th, 1941, from Mr. Keenleyside to the

`Acting Secretary of State for External . Affairs) .

15 . THE MINISTER OF NATIONAL DEFENCE remarked that the fllnct
i
0mm

s

of the Permanent Joint Board on Defence and thosewh
ich were i°o nh

e

ave
plated for . a mission were quite distinct. ~ The important po

the U.S. government agree to the performance of the functions which nom s
o

sion- would fulfil. The name to . be . given the o~n~ d ~°ould be called in
important• . What was desired was that the officers
and , consulted by the U.S . authorities . The Service members of the Board

would not be the appropriate persons for this task.
osed

16:` THE' SECRETARY observed that the Prime Minister had been opp
• k of the proposed

tô anq , identification of the Defence Board with the wor

mission.
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The members of what was essentially a U.K. military mission in Washing-
ton  . were not known formally as such, but as "technical advisers" to. the 
British Supply authority. It might be'possible for Canada to adopt a similar 
device and appoint Service advisers who could fulfil the functions contem-
plated for a mission. 

17. After further discussion, it was agreed that Mr. Pearson enquire, 
informally, of the U.S. Minister whether suitable officers from the three 
Càiadian Services, appointed by the Canadian govenunent as technical 
advisers, would be accorded by the U.S. government the opportunity of per-
forming the functions which the Canadian government had in mind in pro-
posing the establishment of a military mission in Washington. 

• 

164. 	 2341-40 

Le ministre-conseiller, la légation aux États-Unis, au sous-secrétaire 
d'État adjoint aux A ffaires extérieures 

Minister-Counsellor, Legation in United States, to Assistant 
Under-Secretary of State for External Affairs 

SECRET 	• 	 Washington, September 6, 1941 

Dear Mr. Pearson, 

• .When talking on the telephone the other day you told me that it had been 
tentatively decided to use Canadian Technical Delegation as the official title 
of,a Canadian Military Mission here, if and when one is established. I later 
checked with Mr. Hickerson in order to make sure that it was clearly under-
stood at the State Department. that some such nondescript designation would 
be used. I found that the position was already understood there. 

Mr. Hickerson told me that on receipt of Mr. Moffaes report of his con-
versation on this subject with the Prime Minister, the matter had been re-
opened by the State Department with the War and Navy Departments. He 
said that. he did not expect to receive an answer from these Departments 
for a week or ten days, since* there were some questions which would be 
raised by the United States Service Members of the Joint Board with their 
Canadian colleagues at next week's meeting in New York. 

I may mention here one further point. The title used by the British Mis-
sion in Washington is British Joint Staff Mission, and not British Military 
Mission. This title is not publicly employed. Publicly, no such body exists, 
and the British Officers here are members of technical delegations repre-
senting each of the three arms of the Service. A Canadian Mission would 
probably wish to have two titles—one public and innocuous, and the other 
secret and descriptive. 	.• s 
- •I t4ink that it would be a good idea, on the assumption that the State 
Department will reply affirmatively to our last approach, if Commander 
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Coleridge were invited t6 come-  to Ottawa before a final decision is reached 
on the staffing of the Canadian Mission. He told me some time ago that he 
wceuld be glad to do  this  and his advice should be valuable. 

Yours sincerely, 

H. H. WRONG 

D.N.D. HQS 5199-W4B 

Mémorandum 

Memorandum 

MOST SECRET 	 [Ottawa,] October n.d., 1941 

ADDENDUM TO JOINT CANADIAN-UNITED STATES BASIC DEFENCE PLAN NO. 2 
(SHORT TITLE ABC-22) 

1. In paragraph 1 of Joint Canadian-United States Basic Defence Plan 
No. 2 (Short Title ABC-22) reference is made to a Report of Staff Conversa-
tions held in Washington from 29th January to 27th March, 1941, which 
had been submitted to the Govenunent of the United States and to His 
Majesty's Govemment in the United Kingdom. The above-mentioned Report, 
which bears the short title "ABC-1", includes a United States-British Com-
monwealth Joint Basic War Plan. 

2. ABC-22 has been drawn up so as to provide for the most effective use 
of Canadian and United States Forces for the purposes listed in paragraph 
3 thereéf, should the United States and the British Commonwealth be as- 
sociated in a war against Germany and her allies. 

3. Paragraph 5 of ABC-22 states that "Except as othersvise provided here-
in, the assumptions, concept and other provisions of ABC-1, where applicable, 
shall form part of this Plan". 

4. The object of this Addendum is to acquaint Canadian holders of ABC-22 
generally, and to the extent necessary, with "the assumptions, concept and 
other provisions of ABC-1, where applicable". 
- 5. As ABC-1 is a British-United States document, and not a Canadian 
document, this Addendum is to be given a high degree of security. It is not 
to be reproduced. Officers to whom it may be issued will verbally inform 
their subordinate commanders as to the sense of its contents to the end that 
the latter may be in a position to carry out the provisions of ABC-22 with 
good sense and understanding. 

165. 

6. Assumptions 
Briefly, ABC-1 assumes 	 • 

(a) the term "Associated Powers" means the United States and the 
British Commonwealth, and, when appropriate, including the As-

' 	sociates and Allies of either Power. 
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(b) that when the United States becomes involved in war with Germany, 
it will at the same time engage in war with Italy. The possibility of 
a state of war arising between Japan and an Association of the 
United States, the British Commonwealth and its Allies, including 
the Netherlands East Indies, must aLso be taken into account. 

(c) that the United States will continue to furnish material aid to the 
United Kingdom, but, for the use of itself and its other Associates, 
will retain material in such quantities as to provide for security 
and best to effectuate United States-British joint plans for defeating 
Germany and her Allies. It is recognized that the amount and nature 
of the material aid which the United States affords the British 
Commonwealth will influence the size and character of the Military 
forces which will be available to the United States for use in the 
war. 

7. Strategic Objective (Object) 
The broad strategic objective (object) of the Associated Powers is stated 

to be the defeat of Germany and her Allies. 

8. Strategic Defence Policies 
The following strategic defence policies are taken into account: 

(a) United States 
The paramount territorial interests of the United States are in 

the Western Hemisphere. The United States must, in all eventuali-
ties maintain such dispositions as will prevent the extension in the 
Western Hemisphere of European or Asiatic political or Military 
power. 

(b) British Commonwealth 
The United ICingdom, the Dominions, and India must maintain 

dispositions which, in all eventualities, will provide for the ultimate 
security of the British Commonwealth of Nations. 

(c)'Sea Communications 
The security of the sea communications of the Associated Powers 

is essential to the continuance of their war effort. 

- 9. Military Operations 
- Plans for the Military operations of the Associated Powers will be gov-

étned, inter alia, by 
(a) Owing to the threat to the sea communications of the United King-

. dom, the principal task of the United States Naval forces in the 
Atlantic will be the protection of shipping of the Associated Powers, 
the centre of gravity of the United States effort being concentrated 
in the Northwestern Approaches to the United ICingdom. 
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(b) Even - if Japan , does ' not initially ~ enter the . war on the side of the
Axis Powers, it will- still .be necessary for the Associated Powers
to deploy their forces . in _ a manner to guard against eventual

Japanese intervention. If Japan does enter the war, the Mi litary
strategy in the Far East will be defensive .

(c) In addition to holding the Bri tish Isles against invasion, the p rin-
cipal defensive roles of the Associated Powers, wi ll be to defend
the Western Hemisphere, to protect outlying Milita ry base areas,
and islands of strategic importance against land, air or sea-borne
attack.

(d) United States' land forces wi ll suppo rt United States' Naval and
Air forces, maintaining the securi ty of the Western Hemisphere
or operating in the areas borde ring on the Atlantic .

(e) United States Army Air Forces wi ll suppo rt the United States land
and naval forces, maintaining the secu ri ty of the Western Hemi-

sphere or operating in the areas bordering on the Atlantic.

(f) United States forces wi ll, so far as practicable, draw their logistic

support (supply and maintenance) from , sources - outside the

British Isles . Subject to this principle, however, the Mi lita ry bases,

repair facili ties, and supplies of either nation will be at the disposal

of the Military forces of the other as required for the successful

conclusion of the war.
10.~ Principle of Command

(a) Each Power will be charged with the `strategic direction of all forces
of the Associated Powers norma lly operating in certain areas.

(b) In accordance with (a) above, upon entering the war the United
States wi ll assume responsibili ty for the strategic direction of i ts
own and B ri tish Mi litary forces in the following areas :

(i) The Northwestern Atlantic, together with islands and
contiguous continental land areas, except the waters and
terri to ries in which Canada assumes responsibility for the
strategic direction of Mi lita ry Forces, as ' may be defined
in United States-Canada joint agreements .

(ii) The No rtheastern Pacific, together with islands and con-
tiguous land areas, except for the waters and ter ri to ries

in which Canada assumes responsibili ty - for the strategic

direction of Military Forces, as may be defined in United

States-Canada , joint agreements .< <~ ._ . . , , . .
(c) ; As a general rule, the forces of , each of the Associated Powers

should operate under their own commanders in the area of responsi
bility'of théir 'own Power.-
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(d) The assignment of an area to one Power shall not be construed as 
restricting the forces of the other Power from temporarily extend-
ing appropriate operations into that area, as may be required by 
particular circumstances. 

(e) The forces of either Power which are employed normally under the 
strategic direction of an established commander of the other, will, 
with due regard to their type, be employed as task (organized) 
forces charged with the execution of specific strategic tasks. These 
task (organized) forces will operate under their own commanders 
and will not be distributed into small  bodies attached to the 
forces of the other Power. Only exceptional Military circumstances 
will justify the temporary suspension of the normal strategic tasks. 

(f) When units of both Powers cooperate tactically, command will be 
exercised by that officer of either Power, who is the senior in rank, 
or if of equal rank, of time in grade. 

(g) United States naval aviation , forces employed in British Areas 
will operate under United States naval command, and will remain 
an integral part of United States naval task forces. 

166. 	 2341-40 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires  extérieures 

Memorandum by Under-Secretary of State for External Affairs 

[Ottawa,] October 2, 1941 • 

PROPOSED MILITARY MISSION TO WASHINGTON 

Mr. Wrong told me today that Mr. Hickerson had informed him that 
the State Department was still waiting for the views of the Service De-
partments before replying to our representations about the proposed es-
tablishment . of a Canadian Military Mission in Washington. On the ground 
of high policy, the Service Departments would have to agree to receive 
the Mission. Hickerson had promised to go over the answer with Wrong 
before sending the formal United States reply, which would be communicated 
to us through the United States Minister in Ottawa. 

The Department of Munitions and Supply have arranged to take possession 
of an apartment house on 16th Street for their offices, and have advised the 
Legation that they will have enough space in it to accommodate the proposed 
Military Mission. This arrangement would enable us to give up the annex 
on Bancroft Place. The lease on this property runs until April next. 
Mr. Wrong did not think that we should have any difficulty in sub-letting. 
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167. 234140 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Memorandum by Under-Secretary of State for External Affairs 

[Ottawa,] October 8, 1941 

PROPOSED MILITARY MISSION TO WASHINGTON 

Mr. Moffat said that he expected to receive his Government's reply to 
our communications about the establishment of a Canadian Military Mission 
on Monday. He expected it would say that the United States Government 
attached a great deal of importance to the maintenance of the Permanent 
Joint Board on Defence, and would regret the establishment of another agency 
in the field which would take away anything from the Board's authority 
and  usefulness. They appreciated the importance we attach to arrangements 
for continuing military representation in Washington, and would agree to 
receive a Mission, which they thought might be composed either of the 
Service Members of the Joint Board or of their substitutes. 

R[OBERTSON] 

168. 2341-40 

La légation des États-Unis au ministère des Affaires  extérieures 

Legation of United States to Department of External Affairs 

Ottawa, October 20, 1941 

MEMORANDUM 

The question of the establishment in Washington of a Canadian Military 
Mission which has been the subject of considerable discussion between Can-
ada and the United States has, at the request of the Prime Minister as 
expressed to Mr. Moffat, been reconsidered in all  its implications. 

From the American point of view, the work of the Permanent Joint Board 
on  Defense has been most valuable and the primary consideration to the 
United States is that this work should not be interrupted nor weakened by 
the establishment of any additional agency having an overlapping cognizance 
of military matters, as would be the case were a separate military mission 
to be established. 
- The Government of the United States accordingly offers for consideration 

by the Canadian Government the proposal or an early establishment in 
Washington of permanent offices of the Canadian' military members of the 
Permanent Joint Board on Defense. Should it be found desirable by the 
Canadian Government to send to Washington, permanently or from time to 
time, alternates to the Canadian Service members of the Board, there would 

Ime 
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be no objection to this procedure on the part of the United States authori-
ties ; indeed, the practice of alternates to the Service members attending
meetings of the Board - has on several occasions in the past already - been
employed. Similarly, if the Canadian 'Governcnent should . feel that it would
be desirable for the Canadian Service members of the Permanent Joint Board
on Defense to have a working title to distinguish their activities in Washing-
ton from the proceedings of the entire Board, this should raise no difficulties .

It is hoped that this counter proposal which provides for increased
prestige for the Permanent Joint Board on Defense, which a llows considerable
latitude in the matter of personnel, which provides for a permanent mi li tary
group of ranking officers in Washington and for a separate title wi ll meet
the -preoccupations of the Canadian Government . It has the additional ad-
vântage that the United ' States Secretaries of War and Navy feel that if the
nïilitary members of the Permanent Joint Board on Defense .were frequently
present in the same - city a far -better and' more ' direct liaison would be
established and the value 'of ~ the Board's work would be enhanced; they
further expressed the view that the ' Permanent Joint Board on Defense
actually would accomplish all that a separate ' and additional' military mission
could accomplish, and even more . From the Ame rican point of view, an
acceptance of this counter proposal by the Canadi an Government would avoid
créating a precedent which - might be cited by 'other Governments , for • the
establishment of military missions in Washington . In fact, Canada would
be in a position that could not be paralleled by any other country.

169. 23al.ao

Mémorandum du sous-secrétaire d'État ad joint aux A ffaires extérieures

Memorandum by Assistant Under-Secreta ry 6f State for External A ffairs

CANADIAN MILITARY MISSION, WASHINGTO N

At a meeting of the War Committeé of the Cabinet on October 2nd, the
memorandum on functions of the proposed Canadian Military Mission, dated
October 2nd,1 , was considered. The War Committee agreed that the 'Govern-
ment should continue to press for the establishment of a Canadian joint staff
mission in Washington, and that representations to the United States should
emphasize the poli tical importance attached to the proposal by the govern-
ment.

It was also agreed that members of a Canadian mission should have the
fànction of discussing with the . U.S . Service departments the strategical
~spects of supply . questions.

L. B. P[EARSON]

1 Non reproduit. 1 Not printed.
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2341-40 

MemorandUm .  du sous-secrétaiii d'État adjoint aux affaires extérieures', 

 ; 	, 	• 	, 	au Premier ministre 

Memorandum from Assistant Under-Secretary of State for External Affairs 1  
' • . 	* 	 to Prime Min istei  , 	, 	• 	 . 

- 	 [Ottawa,' .0ctober 27, 1941 

• , CANADIAN MILITARY MISSION IN WASHINGTON 

" This matter was last considered by the War Committee on October 2nd, 
When it was agreed that the - Government should continue to press for the 
establishment of a Canadian Joint Staff' Mission in Washington; that repre-
sentations to the United States should emphasize the political importance 
attached to the proposal by the Government and that the members of such 
a -  mission should have, among ,other things, the function  of  discussing with 
the United States Service Departments the strategical aspects of supply ques-
tions. . 

..The next development in this matter occurred on October 20th when Mr. 
Moffat handed to me a memorandumwhich gave the United States formal 
reply to our request for permission to set up the Mission in Washington. 

This reply stresses the value .  of the Perm-  anent Joint Board on Defence, 
and deprecates any weakening of that Board by the establishment of a new 
and overlapping agency. It suggests, therefore, that the Mission should take 
ihélorm of a permanent office in Washington for the service members of the 
Board or their alternates.,  , , , 

The United States feels that this suggestion would allow us to choose 
whom we-pleased foi the Mission but would hicrease 'rather than decrease 
thé  prestige of the Board. No objection is raised to a séparate working title 
to distinguish the activities of the Washington office from the proceedings 
'of the full , Joint Defence Board._ : 

United States note -  emphasized that an office of this kind, connected 
with the Board in some way, would accomplish all [that], and more than, a 
separate .and additional Mission -  could accomplish. It would also avoid 
'creating  in  undesirable .precedent in Washington which other American 
States - might use to induce the United States ,  to accept Military Missions 
from them.; 

Mr. Moffat,. gave his own view that the appointment of the Legation 
Service Attaches  to the  Board-Mission  would not be fully Understood in 
Washington. He ilioiight if it were'merely -a'easé euiing the existing At-
tachés, that could probably have been done withOut setting up any new 
agency of any kind. 

a  L. B. Pearson. 
^ 
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I think it can be assumed that the memorandum left by Mr. Moffat is 
the last word of the United States on this matter and that we had better 
accepeit as such. 

There remain therefore two.  'questions io be settled (that of functions  bas 
 already been settled in the memorandum submitied to the* War Committee 

on October 2nd) : . 
(1) Name of the Board. 	 _  _ 	 _ . 	. 
(2) Personnel. 

As to (1). There should not be any great difficulty about this. Some such 
name as "Washington Office, Canadian Section, Joint Defence Board" 
would probably do. Anyway the name is not important. 

As to (2), this presents more difficulty. 
It is assumed that the present Canadian service members of the Board 

will.not be available. 
, The  alternatives,  the' refore, are: 
. (1) To appoint altemate members to the Washington • Office of the 

Board. This would only be satisfactory if these alternates had 
*sufficient authority and personality to win the confidence and 
respect of the 'United States Service Departments and the United 
1Cingdom Mission. Are there' three service officers of this type 
available? If so, their relation to the Attachés would have to be 
worked out. Would it be worth while also keeping three senior 

- officers on as Attachés? 	* 
(2) To use the 'Attachés as members of the new Mission. 

If this course is adopted, will the Attachés merely add this new function 
to their existing ones; or will they cease to be Attachés? 

If the former, the Americans will think that, after all our talk, we do not, 
in fact, attach much importance to a Mission., 

If the latter, presumably the Assistant Attachés will do all the Attaché 
work left (much of it will no doubt be transferred to the Board-Mission). The 
yalue of the Board-Mission will in this case depend on two things: 

(1) Whether the Attachés will, by virtue of their new appointments, be 
in a better position to do the work than they would be otherwise. 

(2) Whether the present Attachés are the right people for the new 
work they will have to do and the new positions they will have to 
fill. They are: 

Captain Brodeur, R.C.N. 
Brigadier Letson 
Air Commodore Walsh 

, 
The' next step is to have a full discussion with the Chiefs of Staff on the 

United States Memorandum, copies of which have been sent to them with a 
request for such a discussion: 
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- Le président du Comité des chefs d'état-majo r u sous-:secrétaire d'État 
- 

aux Affaires extérieures 

Chairman, Chiefs of Staff Committee, to Under-Secretary of State 
for External Affairs  

HQS 5199, Vox- X, N.S. 1015-6-4 	[Ottawa,] November 27, 1941 

SECRET 
1 • 

PROPOSED CANADIAN MILITARY MISSION TO WASHINGTON 

Sir, 

With reference to the above subject, the memorandum dated 20th October, 
1941, prepared by the United States Minister to Canada, contained an offer 
from the Govemment of the United States, for consideration by the Canadian 
Govermnent of a proposal to establish in Washington permanent offices of 
the Canadian Military Members of the Permanent Joint Board on Defence. 

This proposal has now received consideration by the Chiefs of Staff 
Committee and, with the agreement of the Defence Council, ther now desire 
to record their approval in principle. •, 

Certain qualifications to the basic proposal ,  are, however, felt to be 
necessary; and in order to avoid any possibility of misunderstanding, the 
Chiefs of Staff Committee desire to recommend that the Canadian Gov-
ernment should inform the Govenunent of the United States that the follow-
ing details indicate their interpretation of this proposal. 

Alternate members of the Permanent Joint Board on Defence will be 
appointed, but it is not intended that they should in any way displace the 
permanent members of the Board. It follows that they will not be authorised 
to make any decisions which would have the effect of committing the Board 
to a course of action which had not been previously agreed to by the Board 
as a whole, or by the Military Members thereof. 

The principal duty of these alternate members will be to assist in the 
implementation of plans pieviously 'approved by the Joint Board; to act as 
representativ'es of the Board for the purposes of discussion with the U.S. 
Military Members where necessary; and to represent the Canadian Chiefs 
of Staff vis-à-vis the U.S. Chiefs of Staff. It is the intention to appoint as 
the first altemate members the officers now serving as the Canadian Service 
Attachés in Washington. They will thereupon cease to function as Attachés. 

Although for reasons duly appreciated by the Canadian Govemment these 
officers will act, in name, as the Washington representatives of the Permanent 
Joint Board on Defence, they will in fact be carrying out the duties of a Joint 
Staff Mission. 

PERCY W. NELLES, Nice-Admiral 

L 1  
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172; 2341-40 

'Le sous-secrétaire d'État adjoint aux Affairés extérieures 
au ministre-conseiller, la légation aux États-Unis 

Assistant Under-Secretary of State for External Affairs 
to Minister-Counsellor, Legation in United States 

SECRET AND CONFIDENTIAL 

My deal' Hume, - 

I am sending you for your personal information, a copy of the recommenda-
tion made by the Chiefs of Staff Committee in connection with the proposed 
Canadian Military Coninittee to Washington. This recommendation will be 
placed before the Cabinet War Committee early in the week, and if you have 
any observations in regard to it that you would like to make before  that  
time, I should be very glad to receive them. 

Yours sincerely, « 

KEENLEYSIDE 

[Ottawa,] November 29, 1941 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État adjoint aux Affaires extérieures 
au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Memorandum from Assistant Under-Secretary of State for External Affairs 
to Under-Secretary of State for External Affairs 

MOST SECRET 	 • 	 [Ottawa,] December 4, 1941 

PROPOSED CANADIAN MILITARY MISSION TO WASHINGTON 

On November 29, I sent Hume Wrong a copy of the Chiefs of Staff's 
memorandum in regard to the Military Mission. Wrong 'phoned this morning 
in considerable perturbation in regard to this matter. He pointed out that 
it was essentially a "dishonest" proceeding to set up a Military Mission 
under false heading. He pointed out that the statement in the Chiefs of 
Staff's memorandum that the "alternate members of the Permanent Joint 
Board on Defence ... will not be authorized to make any decisions which 
would have the effect of committing the Board" would really mean that the 
members of the Mission would be hamstrung in all their activities. Finally, 
he emphasized the fact that, taking away the service attachés and putting 
them in a Mission under the chairmanship of the present Naval Attaché, 
would mean that Canada would greatly lose in influence in Washington, 
rather than gain in effective representation there. In his opinion, it is ab-
solutely essential that Commodore Brodeur be superseded by another Naval 
officer if the Mission is to be established as suggested in the Chiefs of Staff's 
memorandum. 
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= r. .I told Mr. Wrong that I agreed with much of his argument and asked him
to let us have . it by telegram some time during the day. I promised, also, to
put the inatter before you at the earliest possible' moment:

. . . . - ~ . , . ~n Y . . .. , r . . . . ' 1 1 . S . . . _ . ' , , , . . . ~, . S . .H. L. K[EENLEYSIDE]

Minister in United States to Secretary . o f State for - External A,$airs

174. 2341-40

Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures .

Fo llowing from Wrong. Begins : Reference, Keenleyside's - letter of No-
vember 29th concerning Canadian Mili ta ry Mission.= I_ have following 'com-

ments to offer :
(1) Chief effect of proposal of Chief [s] of Staff, November 27th, would

be . merely to change title of existing service' representatives at
Washington and give them some corporate existence ;

(2) Present Naval Attach6 would presumably act as Chairman of
Mission and speak for it in its corporate capacity ;

.(3) An alternate member of Joint Board on Defence should, in my
view, be able fully to represent ,his principal, ând not have to take
all decisions ad referendum . " , . .

Unless previously recommended alternation of personnel can be made, I
feel that adoption of current scheme would be retrogressive and damaging to
prestige of - Canadian - service representation here. I also feel matter should

"
. ti

. . ' . '

Washington, Decémber '4, 194 1TELEGi~it 546

not be left" in suspense much longer . . Ends .
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PARTIE 5/PART 5.: 

COOPÉRATION ÉCONOMIQUE : L'ACCORD DE HYDE PARK 

ECONOMIC CO-OPERATION: THE HYDE PARK AGREEMENT 

Skelton Papers, PAC 175. 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 
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Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

SECRET 	 [Ottawa,] December 23, 1940 

WÀRTIME  PRODUCTION—RELATIONS  WITH UNITED STATES 

I had a talk with 'Victor Siftonl on thii * subject iri aCcordance with 
your  instructions but - did not have a chance to deal with it on Saturday on 
account of pressure' of other work. Sifton told me he will be out of town 
from Saturday nighi until Friday the 27th. I had •some discussion on the 
general subject this morning with Mr. Keenleyside and Mr. Robertson. 

Mr. Sifton raised tWo' Points which•related are really quite distinct. 
I shall, therefore, deal with them separately'. 

1. Co-ordination of productive capacity of Canada, the United States and 
in some measure the United Kingdom: 2  This is a general problem which has 
been receiving consideration' from a • good many quarters in Canada. It 
involves both the question of productive capacity and the question of 
financial arrangements and the effect on exchange. To take two concrete ex-
amples -. mentioned by the Munitions and Supply people, MacMillan and 
Henry=Should Canada make a 50% _ increase in her steel • capacity to 
meet the peak load in steel or arrange to get from the United States the 
additional requirements which would not be more than 2% of their capacity? 
—and again, should we attempt to build a factory which would take over 
a year to get into production five or six hundred advance bombers and 
fighters in Canada, or should we concentrate on production of training 
aircraft and arrange with the United States for say a week's production of 

' Maître général de l'artillerie, Armée cana-
dienne, 19404942. • 

'Au sujet de cette question inipliquant le 
Royauine-Uni, voir aussi le volume 7, docu-
ments 634-648. : 

Master General of the Ordnance, Canadian 
Army, 1940-42. 

'For aspects of this subject involving the 
United Kingdom see also Volume 7, Docu-
ments 634-648. 
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one of their factories when in full production? On the other hand what 
could we offer the United States in.the way of additional or stock-pile raw 
materials, such as copper or aluminum, or products such as bren guns, 
gas masks or other, military ,  supplies? Obviously the solution of this problem 
calls for a-  sUrv.ey of the - productive capacity  of  both countries and the 
possibility of matching or dove-tailing our effort, and perhaps to some ex-
tent our post-war effort, as well as consideration of the exchange and finan-
cial questions involved. This question has received consideration in recent 
weeks by the War Cabinet, by Mr. Howe and the Defence Ministers indi-
vidually, 4 the Joint Defence Board, by the Wartime Requirements Board 
and by members of the External Affairs Department. You will recall that 
Mr. Clark spoke to 'you  of his discussion" with Treasury officials and Mr. 
Morgenthau on the subject. 

The Joint Defence Board, I believe, before whom the question came up 
last week with a suggestion by Mr. Keenlèyside for a Joint Committee of the 
two countries to be appointed immediately to report , on possibilities of co-
ordination of productive capacity, preferred to adopt an alternative sugges-
tion which would come forward as a recommendation shortly to the effect 
that War Industries or Supply members be added to the Joint Defence 
Board. This  may be desirable in itself but it does not meet the problem for 
two reasons of substance, aside from the question of whether ,  it would meet 
the -  approval of Mr. Morgenthau and Mr. Howe. The work of such members 
would be 'limited to  production for North American joint defence which is 
important but is much less important and urgent than-the bigger, question of 
production for overseas. Further it does not seem that the appointment of 
two members of this kind would be an .adequate means of obtaining a survey 
and  obntinuing the contacts with the responsible authorities in both countries 
that 'would be necessary. 

In any event, this first problem is mainly a:question for diScussion between 
Canada and the United States. It would seein to take it up with London at 
the present time would be premature. , 	. 

- 2. Standardization of models and 'specifications: This  was the second sub-
ject raised by Mr. Sifton which of course affects both the United Kingdom 
and the United States, as well as Canada.* . 

Mr: Sifton shoWed me a table of munitions .orders placedly the Depart-
ment of National Defence, large guns, 25 pounders, mortars, rifles, signalling 
apparatus, etc.; etc. In many of the items there' was a very marked delay in 
delivery. This was particularly true as regards material which we had ordered 
from the United Kingdom. In a number ,  of cases :where production was 
delayed in Canada, but by no means in all, the delay appeared to be due 
to uncertainty as to the models or specifications to be followed or in cases 
where the specifications' had to ibe obtained from, the UnitedKingdom, 

iheir plans over.the-ré- or del'a}r:in sending' forWard  the  sp.  ecifica7 
tions has prevented a start being made here. 

Jf 

I 
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Sifton emphasized, first, the necessity of agreement on models and 
specifications by the three countries, second, the necessity of reaching agree-
ment as Soon as possible rather' thaii' Waiting for absoluie perfection, and 
third, the difficulty of securing agreement sci long as the problem was handled 
by isolated technical missions and officials.. He referred to the interesting 
and promising experiment which had been made in trying to agree on the 
Anglo-American tank but pointed out that disputes between the technical 
Officers Of the two countries primarily concerned had made it impossible as 
yet to agree upon the model. The suggestion, therefore, was that the matter 
should' be considered by Mr. Churchill and Mr. Roosevelt and yourself  and  
a general policy imp6sed on the technical men to get together and reach 
agreement. This matter involves the . appointment of a three-man commis-
sion Which would be able to compel 'agreement. - • 

I told Mr. Sifton I thought there was one consideration in favour of co-
ordination that Would have a good deal of effect at the present time, namely 
Mr. -  Roosevelt's suggestion that as regards the United Kingdom munitions 
orders in the United States instead of arranging for money payment the 
United Kingdom would undertake to furnish munitions to the United States 
after  the  war ecinivalent to the munitions obtained from the United States 
at present. Obviously if this . procedure weie to be adopted and carried .out, 
even  partially; it Would  be  absolutely 'essential •  that the munitions that the 
United States would receive after the war would be such  as  would fit intci 
its military requirementi: This Would be a fu'rther argument for standardiz[ing] 
at least some of the more important products.' 

I have some doubts as to whether the procedure suggested by Sifton is 
the best. It seems necessary that specific  information  should be obtained 
before the heads of the three countries would be in a position to impose a 
solution. For one thing, it is a problem thât Purvis has of course been deal-
ing with and it would appear desirable to get his view on it. Further, it is a 
problem which comes within the scope of the new Wartime 'Requirements 
Board in Canada. I would be inclined to think that the better procedure 
would be, first, to send a telegram not to Churchill but to Howe and Ralston 
referring to• the importance of the question of standardization and asking 
them to talk it over with Churchill and the appropriate authorities over there, 
secondly, to make enquiries immediately on Purvis' return as to his slant on 
the matter, and thirdly, to have definite recommendations made by a com-
mittee consisting say of MacMillan of the Wartime Requirements Board, 
Victor Sifton, perhaps someone else from Munitions and Supply, and some-
one from External Affairs. This might develop into the sort of committee 
which Mr. Keenleyside recommended some time ago should be set up to 
surve- y the possibility of co-ordination. We might look forward eventually 
to the close cooperation between our Wartime Requirements Board and the 
new Defence Commission or priority section of it which is being set up in 
the United States under Knudsen. - 

r 
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Mérnorândûm du soûs-secrétaire d'Étât aux A ffairés extérieüre s
au Premier ministre

SECRET

Memorandum f rom Under-Secretary Of State f or External A ffairs

to Prime Minister

start working on it without some indication, of your - wishes .

problem of industrial -cooperation in general terms. A copy . of the memo-

randum is attached. This has been considered by MacMillan who is very
anxious that something should be done. He has asked R . A. C. Henry to

prepare a somewhat more . extended study of the . situation which, when ap-
proved, might be used as the basis for an initial -and ,informal discussion
with those who are interested in Washington. Before preparing his study
Henrywishes to be sure that you and the Government`approve of serious
attention being given to this problem .

Munitions and Supply (including the Wartime Requirements Board),
Finance, the Permanent Joint Board on' Defence and External Affairs ar e
all directly interested in, getting the study under - way: The proposed initial

steps are purely exploratory ~ and informal, but Henry would not wish to
•

Kéenleyside has now put together a brief inemorândum outlining th e
rence ne o i • •ations last "Tee

[Ottawa,] January 10, 194 1

In my memorandum of the .23rd December, '1940, I - told you of my dis-
cussions,with Victor Sifton in regard to wartime production and ;' in particular,

our relations with the United States in this field . . . ,

Before and since that time the • subject has come, up again, informally, in

conversations between Keenleyside or myself . and H. R. MacMillan, R . A.,, C.

Henry,, O. M. Biggar, W. C. Clark and - one or two others who ' are especially
interested. In addition, the subject was mentioned to Keenleyside by Berle

-who has 'been very much interested for some time-during the St . Law-
,

;THE INTEGRATION OF WAR INDUSTRY IN CANADA AND, THE UNITED
STATES'

1 . Consideration has recently been given ~ to the military, , economic
anand

social problems that have arisen or are likely to arise in Canada unless s p

are taken to provide for the coordination i and rational integration of th e

Memorandum by Counsellor . .' ,

Memorandum du conseiller

' ~ -','RELATIONS AVEC' LES ÉTATS-UNIS

0. : D. S[KELTON ]

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE ]

SECRET [Ottawa,] December 27, 194 0

~~i
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war industries of Canada and the United States. It is believed that the pro-
motion of economy and efficiency during the present period of :crisis, the 
solution of the problems which will arise during the months of transition 
from war to peace, and adequate and 'effective provision for the continuing 
requirements of hemispheric ‘  defence, require that immediate and detailed 
study be given to this problem. Such a study should include also an examina-
tion of the possibility and advisability of preventing duplication and mutually 
injurious competition by arranging for cooperation between the two countries 
in the further definition and establishment of stock piles of all strategic, critical 
and essential .war materials. .t 

2. Present channels of communication and opportunitiés for mutual 
study of these vital and very complicated problems are considered to be in-
adequate. Existing arrangements - are designed primarily for the purpose of 
handling purchas' es àhd proyide only the following contacts between the 
interested and responsible authorities in Canada and the lUnited States: 

A—Enquiries concerning the availability of United States war material 
, • 

 
from  existing  stocks ("supplies on the shelf') are addressed directly 
by military  and naval Headquarters in Ottawa to military and 
naval Headquarters in Washington. When the possibility of obtain- 

, * ing such existing niaterials has been established the order goes 
forward via the channel noted in B hereunder'. 

B—Enquiries and orders for all Canadian 'war requirements (with the 
exception of the enquiries noted in A above) go through the De-
partment of Munitions and Supply, Ottawa, and the British Pur- 

, chasing Commission, New York, to the President's Liaison Commit- 
. tee (under Secretary of the Treasury Morgenthau), Washington. 

. This Committee keeps in more or less close contact with the 
National Defence Advisory Commission (chiefly through Mor-
genthau's personal representative, , Mr. Philip Young), but the 
liaison and , the final responsibility for the clearing of such orders 
is not, apparently, defined with the accuracy that is to be desired. 
Mr. Rounthwàite and Mr. Carswell of the Department of Muni- 

, tions and Supply are stationed in New York and Washington 
respectively , to follow ' the placement and progress of Canadian 
orders, which are handled, within the British Purchasing  Corn-
mission,  by Mr. Madden in New ,York and Mr. Coventry in Wash-
ington. Neither the Canadian nor the British officials who are 
engaged in this work hàs;e the time, the knowledge or the authority 
which would enable them to deal intelligently with the general 

•problem of industrial coordination between Canada and the United 
States. 

• C—In regard to 'the supply ' -of specific commoditiesL-particularly raw 
materialsthere has grown up a haphazard system of ad hoc 
contacts between' commodiry "controlleis” , in Canada and their 
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- - 	, , opposite numbers .on the:National Defence Advisory.  Commission 
. in .Washington. The difficulty of this -  procedure • rests in the fact 

that the, for example, steel controller in Canada has rather strictly 
,•; limited responsibilities, while his correspondent. in Washington has 

no authority whatever but must rely on advice and persuasion. 
Moreover they cannot decide intelligently in regard to cooperation 
in the realm of steel unless and until, they are apprised of de-
cisions in the field of, for example, aeroplane construction, machine 
tool requirements, and finance. 

D—If the proposal that "Supply" members be àppointed to the Perma-
nent Joint Board on Defence is carried out, the result will be 

, the establishment of a new channel of contact betWeen the supply 
services of the two countries,  but if these appointees endeavour 
to influence policy they are likely to duplicate existing contacts in-
adequate though these may be, and thus contribute another factor 
to the existing confusion. 

E—Included in the list of present channels of communication there 
should be some reference to the oécasional *direct contact that is 
established between Canadian Ministers and United States Secre-
'taries—as, for example, the recent discussions between Mr. Howe 
and Mr. Morgenthau regarding flying bôats. The unfortunate 
results that occur when such conferences involve an attempt to 
"short-circuit" existing and recoghized channels are clearly indi- 

• ' 

	

	cated by the P.B.Y. contretemps which resulted from the particular 
discussions under reference. 

3. ,The fact seems . to be that there is at present no really adequate chan-
nel even for the relatively simple purpose of placing 'orders. There is no 
recognized and effective means of making Canadian needs known to the 
United States Priorities Board; and the Canadian War Requirements Board, 
while vitally interested in the whole problem, is not  in  a position to carry 
on  effective discussions with the 'authorities in Washington in regard even 
to ordérs and priorities, much less to the fundamental problem of industrial 
coordination and integration. 

4. The inadequacies of the present arrangement, have been brought into 
focus by the current difficulties over 'standards, SPecificàfions,  and  models. 
It is quite clear that there is no accepted channel, that thére are no estab-
lished contacts between responsible bodies, which càn be used for the effec-
tive discussion and disposition of these vital problems. 
• 5. Under the circumstances it would seem to be essential that an immediate 

survey be undertaken with a view to recommending steps which would be 
designed 

i. to clarify the purposes for which contact is essential; 
to define  the  authorities in each  country  in whom the effective 
responsibility is or should be centred; and ,! 

• 

/ 
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iii. to simplify and - défine - with -. precision the authorized channéls ' of
.
communication between the responsible authorities . 7

Mémorandum du conseiller1

Memorandum by Counsellor1 ,
.f : .~l _ . . _ . 1,•

1497-40

[Ottawa,] :Februa ry 10, 1941 '

now before the Canadian, Govérnment . .Its proper solution will contribute
to winning the war, and to the avoidance of . post-war social, economic and
political catastrophes. The proposed examination can do no harm and it
may we ll contribute to the discove ry of the essential solution .

it ,

'6 . It is arguable that in view of its importance in the present crisis and
its possible effect on future developments, this is the most impo rtant problem

- , , . ;, . _ ~, . . . . .- ._ .

THE INTEGRATION OF CANADIAN ~ AND UNITED STATES WAR INDUSTRIE S

for External A ffairs ,

The United States Minister called,on , me today: :to say .
J
that he had just .

Mémorandum du conseiller' au sous-secrétaire d'État par intérim, * -
aux Affaires extérieures

Memorandum from Counsellori to Acting Under-Secretary of Stat e

received a telephone call from Mr., A. A. Berle in . Washington in which Mr .
Moffat had been asked to infôrm me that Mr . . Berle was ., doing his best to
get results in connection with our proposals looking towards the integration
of or cooperation between ' the war industries of Canada and the United States .

Mr. . Berle had pointed out that, the, problem was so ; large and the number of
interested parties so great that it was difficult to arrange for early and effective
consideration. Neverthelesslè hopes to have jprogress to report in the reason-
ably „ , , . . . . . . . , .

near future .
I told Mr. Moffat that , we were continuing our study of the protilém from

the Canadian angle * and . that = it ' 'would
I
be our endeavour to prepare a `suf-

ficiently clear view of the situation in Canada` so that we might be able to
discuss the matter intelligently as soon as Mr .' Berle is ready . for such dis-

cussions to begin .

178. Skelton Papers, PAC

[Ottawa,] February 19, 194 1

WAR COMMITTEE YESTERDAY BY MR . HOWE

This memorandum, which dealt only incidenta lly with the immediate prob-

MY "SECRET" MEMORANDUM ' ON "THE INTEGRATION OF WAR INDUSTRY IN

CANADA AND THE UNITED STATES" WHICH WAS DISCUSSED IN,THE CABINE T

lem of procurement, was , prepared following a number of , discussions with

1 H. L. Keenleyside. , :
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Dr. Skelton. These discussions were participated in,' at one time or another, 
by Mr. H. R. MacMillan,. Mr. R. A. C. 'Henry, Colonel 0. M. Biggar, Dr. 
W. C. Clark and Mr. Victor Sifton, in addition to Dr. Skelton and myself.• 

Following: the  preparation  of the memorariduni Dr. Skelton said that he 
Would send a cépy to , the Prime Minister, _vvhich he -did. on Jannary 10th. 
He  sent With it a coVering note  of hiS own dated the sanie day. I was subse-
qUentlY . informed on January 21st that the Cabinet War Committee had dis-
cussed  the  proposal which was set out in Dr. Skelton's -  note and had approved 
the suggestion that Mr. R. A. C. Henry should 'prepare a-Memorandum on the 
co-ordination of our war industrial activities with those of the United States 
and "the other matters dealt with" in my memorandum, for the consideration 
of the Govemment. 

On January 7th I sent a copin  of mY Memorandurn, marked "Secret" and 
"Personal"; to Mr. H. R. MacMillan; who subsequently informed me that he 
had discussed it at a meeting of the Wartime Requirements Board. Also, at 
Dr. Skéltén's'suggestiOn,‘I sent a Côpy to Di.' W. C. Clark ,..and I attach hereto 
a ccipY of his replyl_ in which. he states that 	 ;, • 	* 

• .1 ' ;I am.  frank to-  "say "t.h.at I agiee' with "yon.r anàlysis' 'of the inadequacy of the 
' existing  situation in respect to the cokmeration between Canada and the United 

, States .in the field of war economic:s and I am convinced of the desirability and 
.importance of an immediate survey of the type you outline. . 	. 	 . 

yoii` will note that in  the  'penultimate .paiagr.  aph of Dr. Clark's letter he 
state's' that When the question  was raised ià thé'War ReqUirements Board a 
sUb-cominittee was appointed to draft à report to be 'sent to the Cabinet War 
Committee or to the Prime Minister. This presumably .refers to  the assign-
ment given Mr.' R. A. C. Henry.' Dr. Clark then 'continues 

This 
 _ . 

sub-committee has not as yet submitted its report to the Board and I 
- had understood, perhaps incorrectly, that the Matter has been taken out of the 

Board's hands by an instruction; I 'believe, of the War Committee to the Depart-
ment of Munitions and Supply to submit a recommendation in regard to the matter. 

To what this statement may refer I do not know, but it perhaps explains 
the fact that Mr. Henry has not yet produced his memorandum although the 
Cabinet War Committee approved the proposal that he should prepare it as 
long ago as January 21st. 

I régrét that' Mr. Howe' felt that this Memorandum was intended as a 
criticism of his Department. ActUally' it was 'Prepared to emphasize the 
necessity of Ululating a study which the Department of Munitions and SupplY, 
because ,of the immediate , and pressing urgency of the ,work which it was 
created to perform, could not be expected to undertake. Its procurement 
officers are all too busy with current war procurement problems to devote 
the time and study which would be required to a consideration ,of the funda-
Menial questions invélved in the proposal to integrate' oi . ,coOrdinate the war 

	

1  Non reproduite. 	 1  Not printed.  , 	 , 
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industrial machinery, of Canada and, the >United States. While the assistance 
and advice. of the officers of the Departmenr of Munitions 'and Supply will, 
of course;be essential this is obviously,  .a task which must be undertaken by 
men who can'devote to it their undivided attention over a considerable period 
of time. .There was, therefore, no intention on my part of criticizing the 
Department or its officers for not doing something which they could not 
possibly be expected to undertake. The whole argument of the memorandum 
was designed to show that existing contacts with the United States are not 
adequate for this purpose. 
, 	• 

I should be grateful if you will show this memorandum to the Prime 
Minister. 	,  

179. 	 < 	 .\,0 	 King Papers, PAC 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 
•••'''. • 	au Premier ministre 

Memorandum from Acting Under-Secretary of State for External A ffairs 

1"  1:: - 	to Prime Minister 

. [Ottawa,] March 1, 1941 
•• 

. Mr. Wrong telephoned from Washington this aftemoon to report progress. 
He , and Dr. Clark spent yesterday with. Sir Frederick Phillips, head of the 
United Kingdom Treasury Mission in Washington, saw -Morris Wilson' and 
Daniel w.: Bell, Under-Secretary of the United States Treasury, they have 
an appointment for tomorrow with Purvis, who has been confmed to his bed 
with'  the grippe, and on Monday aftemoon Clark is:Seeing Mr. Morgenthau. 

The eXaMination of our position under thé L,ease-Lend Bill is complicated 
by thé short-mn' financial difficulties in which the United Kingdcim Treasury 
finds itself. The men . whom Clark has seen are all very much impressed with 
the Urgent importance of reaching as quickly as possible a mutual under-
standin- g of the, three-way relationship of Canada, the United ICingdom and 
the United States in this matter. Morris Wilson thought it important that Dr. 
Clark himself should remain in:Washington for the née critical fortnight to 
prevent any further misunderstandings arising. In view of the fact that Clark's 
appointment With Morgenthau could not be fixed for an earlier time than 
Monday afternoon, and of ,the likelihood that it may lead to further discus-
sions with United States Treasury officials, it is unlikely that he will be able 
to I;e back in Ottawa before Mr. McCarthy 2  returns to Toronto. At the same 

'Président du Conseil britannique des ap-
provonnements en Amérique du Nord. 

Leighton McCarthy, ministre désigné aux 
États-Unis. 

• 

1 Chairman, British Supply Council in North 
America. 

Leighton McCarthy, Minister-Designate to 
the United States. 
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time it seems to inc ve ry important - that Mr . McCarthy: should be' fully in-

formed of this whole situâtion before he' arrives in Washington . His first talk

with President Roosevelt, which may be expected to fo llow quickly on his

arrival, will give him an opportunity to start on the right foot, but to do so I

think he " should spend a= full day with Clark before he 'goes to see the

President.

3 . Present channels of communication e th e
are not, in our opinion, so designed as to provide adequate fac~lem asrthat

detailed consideration of so comp licated" and technical a pr

o

under'- ref erence , in , this despatch. . It • is for this reason that` Ûnited States

Government has decided to approach the Government of the .

with the proposal which is outlined in the attached memorandum .
early

4. Under these circumstances it is suggested that you oo=1 ô seekAAssistan t
opportunity to present the Canadian proposal to Mr . Hull

n iaand esse
'' b tween Ottawa and Washingtont' 1 war materials .' •

1497-4 0

Le secrétaire d'État aux A ffaires extérieures au ministre

aux États-Unis =

Secretary of State for External A ffairs to Minister
in United States

I~ESPATCH 256 Ottâwa, Mârch 10, 1941

CONF IDENTIA L

I have the honour to enclose ' à copy', of `a memor andum on Economic
Cooperation with the United States which we recently submitted to

Cabinet War Committee and received the approval of that body.
• been • 'ven

=-2 . As you are aware, during A recent weeks consideration has
in Ottawa and, it is understood, in ce rtain circles in Washington

aresl'lkely tothe military, economic and social problems that have arisen o r
arise in Canada unless steps are taken to examine the eos ~boQYof, the wa g
for cooperation between, or, the coordination : or . in gr the
expanded industries of Canada -and the United States .,

It is our cris'~st the
promotion of economy and efficiency du ring the present period of

solution of the problems which will arise du ring the period of transition from

war . to peace, and adequate and effective provision
~and detailed s udy

quirements of hemispheric defence, all demand thatéarly th e
be given to this problem . Such a study, might, includé an

emut~ualltio n~ûnous

fûrther definition and establishment of stock piles of all s glc ,

180 . .

possibility and advisability of preventing duplication and Y

c

rin the
competition by arranging for cooperation between the' two

countries itical
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Secretary of State Mr A. A. Berle who  is  already apprised of the way our 
minds are working and who is undeistood to be giving serious thought to 
the same subject from the United States point of view. 

5. In stressing the importance of our proposal you might also draw at-
tention to the desirability of an early start being made by the proposed Joint 
Committees of Enquiry as the tasks which it is proposed to assign to them 
- • • • • will inevitably involve protracted study. 	' 

6. In your, presentation to Mr. Hull, or Mr. Berle you should also em-
phasize that the duties of the Committees are strictly confined to investigation, 
study and report. Decisions as to action to be taken—if any—will be •con 
sidered by the respective Governments after ,the Committees' reports have 
been received and examined. 

. I have etc. 

287 

° N. À. ROBERTSON 

for  the 'Secretary of State 
for Extemal.Affairs 

: 	 • 	 . 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Mémorandum 	 ministèrè'des A9zires 'extérieures, et du directeur 
général adjoint, direction générale de l'Économique et de la Statistique; 

. 	ministère_ des Munitions et Approvisionnements - 

Memorandum by Counsellor, Depar tment of , Eiternal Affairs, and Associate 
Director-General, Economics and Statistics Branch, Department of 

Munitions and Supply 	• 

ECONOMIC COOPERATION WITH THE UNITED STATES 

Pursuant to the approval of the War Committee of the Cabinet, on the 
recommendation of the Wartime Requirements Board, that a memorandum 
be drafted on . a plan for exploring the possibility of a greater degree of eco-
nomic cooperation with the United States in the war effort and in anticipating 
post-war economic consequences, we beg to submit the following: 

1. The Problem 
The objects of the proposal for increased economic cooperation with the 

United States are: 
(a) to effect a more economic, more efficient, and more coordinated 

utilization of the combined resources of the two countries in the 
production of war requirements, and 
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-(b) to minimize the probable_ post-war eçonomic_dise_quilibrium conse-
,;; 	.,quent ,upon the changes which the economy,  in each country is 

presently undergoing. ,  . 	, 

- 
2. Joint Committees of Inquiry 
, 	• 

We recommend that, for'purposes of preliminary study, an informal com-
mittee of three persons be appointed by each Goveniment. These 'committees 
should 'separately and collectively analyze the problems involved and report 
thereoli as well as on the.fonn of a-more' permanent- organization, if the 
necessity of such an organization arises from their  report The reports should 
be made to the President of the United States,' and to the Prime Minister of 
Canada, respectively. ' !... ° 

Of the three members of thé Canadian committee, we recommend that at 
least two be_ designated by the Department of Munitions and Supply, and one 
by the Department of Finance. In addition to these- three members, it is 
sug,gested that 'a -liaison -officer, representing the Department of External 
Affairs, should be* appointe-d in order that the Secretary of State for External 
Affairs may be kept closely in touch with the activities of the committee. It 
is assumed that the United States will wish to'appoint a similar liaison officer 
from the State Department, in order that the Secretary of State may be kept 
similarly informed. It ià not intended that the liaison officers should be 
members of the committee or should participate in its work. 

We desire to stress the importance of care being exercised in the selection 
of the personnel of the committee, having due regard to its functions which 
will involve a great deal of research and analysis. 

288 

3. Subject matter of study À 

We recommend •that  the Joint Conamittee of Inquiry explore the follow-
ing subjects and report thereon: 

(a) The making of an inventôry of the available  supplies of materials 
:1•,, in each country, an analysis of the probable needs for , them,  and 

• 
 

the  allocation of :these materials between' the two countries, with 
--- due regard to the necessary priorities', 

(b) The Policy of building up inventOries.  of itrategjc or critical mate-
rials, such as rtibber, tin, and steel alloys, and the  amounts to be 

• accumulated in each country, with special regard to materials of 
which the supply might be cut off because of unfavourable devel-
opments, 	- 	 ' 
The possibility, in some degree, of each country sp' ecializing in the 
Production of, finished  and  ':séiiii-finishéd' articles which it can _ 	_ 
produce more economically ,and to greater advantage; - 

, 

• 
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(d) The possibility, in some degree, of each country.specializing in the 
production of materiaLs; e.g., chemicals, steel, aluminum, 'brass; 

- zinc, etc., etc., which it can produce more economically and to . 	 • 
. 	greater advantage. 

(e) The most economic and efficient use of the shipping and port facili-
. 	ties of the two countries; 	 , 

(f) The available power supply and the supply of coal and oil in each 
' 	country; 

(g) The exchange of technical knowledge relating to production, and 
- 	the exchange of technicians between the two countries; 
(h) Coordination of priority policies in each country; 

• (j) The exchange of information relating to the requirements`of labour, 
matérials and plant for production, and of curi-ent information 
relating to actual and anticipated production.. 	' 

"Subject to the approval of the Minisier 6f Munitions and Supply, the 
committees might also consider the allocation of the output of machine tools 
in the two countries, and the specialization on machine tool production in 
each country. 

' H: L. KEENLEYSIDE 	 H. CARL GOLDENBERG 

181. 	, 	 Clark Papers, PAC 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 
• • 	 au 'Premier ministre 

Memorandum from Acting Under-Secretary of State for External Affairs 
• to Prime Minister 

[Ottawa,] March 12, 1941 

CANADA AND LEASE-LEND 

, When Dr. Clark saw Secretary Morgenthau in Washington at the beginning 
of last week, he formed the clear impression that it would be most inadvisable 
to make any public reference to the position of Canada under the Lease-
Lend Bill until two important questions of fact and policy, both still pending, 
were satisfactorily cleared up. 

By senior officials of the United States Treasury, Dr. Clark was advised 
that, as the United States was only extending aid to the United Kingdom 
under Lease-Lend after United Kingdom holdings of negotiable United States 
securities had been liquidated and the decision taken to mobilize United 

e 
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Kingdom ' direct : investments in the United States, it 4âs unlikely that the
United States would grant aid to Canada under Lease-Lend until this count ry
had - taken similar steps to.

realizé its` : United States -Investments . , Mr. Mor-

genthau himself, when he thought about the effect on the depressed American

stock market , of the enforced liquidation of Canadian holdings of United

States secu rities, was not as explicit as his advisers had been in - insisting on

the mobilization of Canadian holdings of . United States 'securities . . He wished

to think this question over in the light of a fu rther analysis of Canada's
financial position and war requirements on which the Departments of Finance
and Munitions and Supply and the Bank of Canada are now hard at work and
which should be completed in a day. or , two. This analysis will includ e

(1) a revised estimate of United Kingdom purchases from Canada ;
~ J ~ ' , ~ ` . . . . . . ~ . . : . . ~ ~ : ' A

(2) ân an~lysis of our own direct war expenditure ; ; and

(3) a breakdown of:the expected effects of factors (1) and (2) on thi s

country's national income and its, exchange position .vis-à-vis th e

• • - United Kingdom: and the United States. '
. :_ . . . : . : . . ~ ~ . .~ ► . . . - .

At - the 'same timethat we are reviewing our o'ver all financial position as

it may be affected by arrangements under the Lease-Lend Programme, specia l

consideration is being - given :to . the feasibility of including the United States

components of goods being manufactured in Canada for British Government

order under Lease-Lend arrangements. Imports from the United State s

represent approximately 20 percent to 25 percent of the value of muni tions ,

etc .; being manufactured in Canada for the United Kingdom Government.

In.prinçiple, irrespective of whether or when Canada becomes a direct bene-

ficiary, of aid under Lease-Lend, ,it would be , reasonable to ask the United

States to supply materials to . Canada for processing for United Kingdom use

under the same conditions as it w ill itself be, supplying sim ilar finished goods

to the United Kingdom. It will undoubtedly, however, be ve ry difficult to

work out a practicable . method of iden tifying the individual United State s

components entering into the cost of munitions being manufactured in Canada

for Great Britain-e .g., it would tie` hard to separate the iron ore and lime-

stone used by the Canâdian steel indust ry in making she ll casings 'from the

iron ore and limestone entéring into the manufacture of steel used for a

hundred domestic uses . '
= Whén Clark left Washington, Mr . Morgenthau said that he would tele

phone him later to give him his views on the question' of the ` mobilization o f

Cariadian secu ri ties and to. find out from Clark what' our income and exchange

position+looked like in the light of the new analysis which Clark had arranged

to `-havé made . Clark ~ has' not yet heard frorü •Mr.' Morgeâthau .
l ./r~~7~ . :`~ ~ . . . . . " .~ : . . . . . ~ . .r . ~ .. . i ~~ .. . ~ . . _ . ~ . .~ ~ e
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DESPATCH 646 Washington, March 18, 1941 
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Le ministre aux États-Unis au -  secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in United States to Secretary .of State for External Affairs 

Sir, 

I have the honour to refer to your Despatch No. 256 of March 10th, 1941, 
enclosing a memorandum .on economic co-operation with the United States 
which has been approved by thé War Committee of the Cabinet. A copy of 
this memorandum was yesterdar left with Mr. A. A. Berle, Assistant Secretary 
of State; by Mr. Wrong and Mr. Reid. It was presented under cover of an 
Aide-Mémoire, of which a copy is enclosed. 

2. Mr. Berle exiiressed himself as being very glad to receive the 
memorandum and raised a number of questions in connection with it. Since 
he was leaving last night for Ottawa, it was suggested to him that he should 
take .  advantage of this opportunity to discuss the subject in Ottawa, and he 
said that he would be glad to do this. In view of this, it is unnecessary to 
report in this despatch on the conversation with Mr. Berle. of yesterday, 
except perhaps to mention that he said that he hoped hè .  might be able to give 
a preliminary favourable reply to the proposal by today or 4 tomorrow. 

3. I should be glad to receive an account of any discussions which may 
take place in Ottawa with Berle on the subject of the memorandum. 

I have etc. 

LEIGHTON MCCARTHY 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

La légation aux Etats-Unis au Département d'État 

Legation in United States to Department of State 

Washington, March 17, 1941 

AIDE-MÉMOIRE 

The Canadian GoVernment have been giving c,onsideration to the military, 
economic and social problems which are likely to arise in Canada unless 
steps are taken to examine the possibility of arranging for co-operation 
between the'war-expartded industries of Canada and the United States or for 
their co-ordination or integration. It is the belief of the Canadian Government 
that  the promotion of economy and efficiency. during the present period of 
crisis,' thesolution of the problems which will be posed during the period of 
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transition from war to peace, and adequate and effective provision for the
continuing requirements of, hemispheric defence, all demand that- early and
detailed study be given tô this question . Such a- study might include an
examinâtion of the possibi lity a nd ' advisability

-
of préventing duplication and

mutually, injurious competition by arranging for co-operation between the
two countries in the fu rther definition of all strategic, critical and essential war
materials, and in the establishment of stock piles of ce rtain of them.

In the opinion of the Canadian Government, the present channels of com-
munication between Ottawa and Washington do not provide adequate faci lities
for,'tüe 'detailed consideration of so comp licated and technical a subject. It is
for this reason - that the Canadian Government have decided to approach the
Government of the United States with the proposal which - is outlined in the
âttached memorandumi. This memorandum was, recently submitted to the
War Committee of the Canadian Cabinet and . received the approval of that, . ..~ _ . . .
body. . _ ~

;_ .~,• ;
~` The Canàdian Government attach great importance .to the proposal . If it is
accepted ' by the Government of the United States, they consider it desirable
thât ' an early start should be made by the Joint Committees , of Inqui ry, since
the ~ tasks ; to, be assigned to them : will - inevitably . invôlve protracted study.
It is intended that the duties of the Committees should be st rictly confined to
investigation ; study and report, 'and that decisions as to - any âction that may
be required • shoùld be tâken by +the respective Governments after the Com-
mittees' reports have been p resented.

183. King Papers, PAC

Mémorandum du sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures
au Premier ministre

Memorandum from Acting . Under-Secretary of State for External Affairs
to Prime Minister

.
. . . . ....~ tÉ .,- ~ 9 ~ . . z

. . . . . . , . . _ . . . t

. [Ottawa,] March 19, 1941~, . . .

- I am enclosing, for your approval, copy of a draft telegram2 to the High
Commissioner in London, communicating to him, for the information of th e

United Kingdom Government, an outline of the proposals we have made to
theUnited States for the study , of the ' possibility of closer economic an d
industriâlcooperation between Canada and the United States ._- . _ ., .~_. .
{~As *:yoü{will see from the attached note of a conversation Mr. Keenleyside
had .yesterday with Mr. Berle, the United States authorities will shortly return
âi~ encouraging reply , to our proposals . We should ~ therefore let the United
•. .-.. ., -- .r .,r

J ~, ,
r .r . , s . ..~ * [a .c' a À ~,~ .. :N ;

k . i La pièce jointe au document 180. ,. • ~ r, i Document 180, Enclosure.
Noa reproduit . Pour le téléamme te1 . .}` a Not printed. For the telegram as âent see

Qu-Il I11L eIIYoye Yolr m aoCUIrieIIL 154 . ' "' iJOCUIIIeIIL 1 ë4 .
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kingdom knows  what we liavè .  in mind. If this telegram meeti vvith yOur' 
approval,* I suppose we "should send a copy of it to the Governor-General 
as well as to the Ministers of the interested Departments. • 

• . 	 N. A. ROBERTSON - 	• 

[PIÈCE JOINTE/ ENCLOSURE] 

Mémorandum du conseiller 

Memorandum by Counsellor 

. 	 . 	 • 

• CANADIAN-UNITED' STATES INDUSTRIAL • INTEGRATION 	• • 

Mr. Berle, Assistant Secretary of State, accompanied by Mr. Hickerson, 
called on me this afternoon to discuss this subject and, in particular, the 
menuirandum which was forwarded to our Legation in Washington with our 
despatch of March 10th, 1941, No. 256, and which was transmitted to the 
State Department a few days later. . . . 

Mr. Berle stated that the United States Government will certainly be pre-
pared to cooperate in the study.  which we have proPosed. It was his view that 
the problems outlined in our memorandum are of the first importance and 
that the proposed discussions may well tum out to be, as Mr. Hickérioù 
suggested, the most important development in contemporary relations between 
Canada and the United States. - • 

Mr. Berle enquired as to when and how we plan to inform the United 
Kingdom of the study which we are about to undertake. I told him that my 
own view had been that we should make sure that the United States agreed 
with our proposal and that we should then inform the United Kingdom that 
the study in question was being undertaken. Now that we have been in-
formed that the United States Government agrees to our proposal, it will be 
in order for us to tell the United Kingdom at once what is planned. In doing 
this now we can indicate to London that our suggestion has been made to 
Washington, that we understand unofficially that it will be approved and that 
we will let them know when à definite reply has been received. 

The discùssion then turned to the questicin of personnel. Mr. Berle and 
Mr. Hickerson stated that they thought it likely that the President would 
appoint a representative of the Office of Production Management, someone 
else from the supply side, and probably one of the senior officers from the 
Treasury Department. Mr.-Berle added that if this work is as important as 
we think it is, and if it is to be done properly, the best people av'ailable should 
be obtained for the task and should be given the opportunity to devote their 

* Note telle que dans roriginal: 	 * Note as in original: 
Approved. 
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whole attention to it. I stated that my understanding was that Canada would 
probably be rép.  resented by a senior ,officer from Munitions and Supply, 
probably a member of the WartimeRequirements Board, and an official se- . 	. 
lected by the Department of Finance. 	 • 

The United States Government will express their approval of the suggestion 
that the Department of Extemal Affairs and the State Department should 
appoint liaison officers who will keeii in touch with the activities of the 
Committees. 

Mr. Berle spoke at some length on the possible results of an immediate 
and of an ultimate character to which a study of this kind might lead. He was 
full of enthusiasm and drive. While interested in his speculationsI reminded 
him that, initially at any rate, the proposal was merely for a study and report, 
and that any action would depend upon what the report contained and what 
the Governments might decide to do about it. 

184: 1497-40 

• Lé secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

Secr-  etary of State  for  External Affairs to High Commissioner • 
in Great Britain 

, 
TELE-GRAM 400 	 Ottawa,  March 21, 1941 

'United Kingdom authorities may be intèrested to know that we have been 
considering the possibility of taking steps to provide for closer integration of 
War industries of Canada and the United States: It is believed that the promo-
tion of economy and efficiency during the present period of crisis, the solution 
of the problems which will arise during  the months of transition from war to 
peace; and -Provision for meeting the eConômic and: social .-problems which 
aré likely to arise in the post-war period,• require that inunediate and detailed 
stiRly.  le given to this problem. • 

We havé, therefore, sug,gested to the .United States Government that joint • , 
committees. of inquiry be appointed by Ottawa and Washington. If our  sug- 
gestion gestiini is  approved these comMittees will 'separately •  and together analyze 
the problems wider referènce arid repOrf thereon to the Prime Minister of , 
Canada -  and the President of the United States. Our, proposal is that each 
committee' should consist of three members, probabbc from the supply and 
financial departments , of Govemment.  In addition, we have suggested that 
the Department of External -Affairs and  the  State ,Department should each 
appoint -a liaison" officer, who, although not meMbers .of the committees, 
will , keep closely in touch with the work that is being carried on. 

The 'duties of the committees are, to bè' strictly confined to investigation, 
study  and report.  Decisions as to subsequent action, if any, will be considered 
by  the - respective Governments , after the reports  have  been received and 
examined. _.. 
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'There is reason to believe that the United States Govermnent willelco= 
our suggestion and•that early agreement may be expected. You will be kept 
informed of future developments. 

Mémorandum du sous-ministre des Finances 

Memorandum by Deputy Minister of Finance 

Ottawa, March 21, 1941 
, 	 . 

REPORT ON VISIT TO WASHINGTON, MARCH 17-21 

A. , Purpose of Visit 

In accordance with the discussions before the War Committee of the 
Cabinet at its meeting on March 13, I proceeded to Washington on March 16, 
taking with me Mr. J. E. Coyne to begin his work as Financial Attaché with 
the Canadian Legation in Washington. Discussions were immediately held 
with Mr. Leighton McCarthy and Mr. Hume Wrong, and later with Sir , 	_ 
Frederick Phillips and other representatives of the British Treasury. In the 
course of these discussions I was • advised that arrangements had already been 
made for Sir Frederick Phillips, myself and our assistants to meet officials 
of the United States Treasury on March 18, and the  Secretary of the 
Treasury, Mr. Morgenthau, on Wednesday. 

Before leaving Ottawa we had completed a thorough revision of our fore-
casts of United-Kingdom's balance of payments with Canada, of Canada's 
balance of payments with United States, of Canada's national income for the 
fiscal year 1941-42 and the probable expenditures.of Canadian Govemments 
on war and non-war purposes during the new fiscal year. I discussed with 
Phillips our revised statemeneof the Canada-United ICingdom balance of 
payments and he . was prepared tentatively to accept our estimates, although 
he wished to get further information from London in regard to one or two 
important items. I also went over with Phillips the record of his negotiations 
with thè'United  States  Government during the last few weeks; examined the 

*cables 'which had been exchanged between Phillips and the British Treasury, 
as well as those 'exchanged between the British Purchasing Commission and 
theSritish GoYernment, and various notes that had been presented by 
Phillips to the United States Treasury; and worked out with Phillips a state-
ment showing the British commitments in the United States, other credit and 
debit items in the balance of payments of the sterling area in the United 
States; the amount of gold and U.S. dollar balances that would be available 
to meet British liabilities to the United States and Canada, etc. 

Prior.to the Conference with Mr. Morgenthau, I also took advantage of 
discbssine van 'ous angles of the problem with Purvis, Monnet, Carswell and 

, various U.S. officials,' with a view , t6 appraising the whole situation and 
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determining how: far, it was _wise'to - go in pressing Mr: Morgenthau to transfer

: gold to Canada to' meet part ' f , the B ritish deficit with Canada . -
B. Analysis of Situation as I Found It
-_. , ï The revised statistics which I had taken with me indicated that during the
next twelve months the United Kingdom would have a deficit in her balance
of payments with Canada of approximately $1,152" million and that Canada
would have a deficit in her balancé of payments with the United States (taking
into . account ce rtain maturing obligations in the U.S.) of $478 million. As

the viéw 'of the War Committee was that in spite of commitments which Mr .

Morgenthau had made to Congress about the use of B ri tish gold, I should

endeavour to get Mr. Morgenthau to agree to the B ritish transferring a very

large amount of gold to Canada to meet pa rt of their deficit with us, I had
intended to ask Mr. Morgenthau to agree to them giving us gold equal to the
sum * of the two following amounts :

` 1. the 'amount of the U.S . 'comoonent of British war orders in Canada ;
, , • ~- . . . . .and

. ' an additional amoûnt sufficient to prevent Canadâ's rese rvesof gold

and U.S. dollar balances ' fàlling at any time below - a minimum

resërve of, say, $200 ,to $250 ~ million :
. . . .,I . . . . . .. _ .. .4 ♦ . .. . ., . . . 1 1 . . . . . . . .e. t , .-4t . . . « . . .s s . . .

~"$After two days' study , of the situation on the spot, it became unmistakably
clear that it would be a mistake to press Mr. Morgenthau ~ for an ' acceptanc~
of the above proposal ' at this~time. -Ve were'convinced that his answer would

. have been de finitely in the negative and that our chances of getting a favour-
able reply at a later date would have been ' lessened. ' f

Among the' reasons which" léd us' to the'' view ' just mentionéd were the
,following ; .

1 . "In 'the hea rings before the House Committee on ' the Lease-Lend

Bill, Mr. Morgenthau hâd 'made the definite 'commitment that h e

would see that the British used all Sou th African gold to meet their
liabilities ' on ~existing ' . con tracts in the. United " States -"during thi s

year". I had asked Phill ips to see whether} Mr. Morgenthau woul d

not interpret his - phrase' "during , this ; year" as meaning the fisca l

: year rather than the calendar year, and Phillips had followed- u p

- - this suggestion without 'any success"at all. Furthermore, Mr. Mor-

genthau ,was taking his' statement so seriously '.that he ' insisted o n

' sending a British cruiser from , Brazil to - South `Africa to pick u p

$120 million of gold ând'take it' to` the United States , in order that

; he might be'able to announce that all the gold 'prodûction of South

: Africa - during the ; last .three months ' had ~ been turned over to hi m

;by the British. To make this even physically possible involved th e

;lnost 'extraordinary, series of, transactions ; which I cannot put down
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• : on paper.' Certainly the public statement_that will be made will be 
far from a candid presentation of the actual facts... 

2. On Monday of this Week the director - of the budget  Preàented to a 
ciciised session.  of the House Appropriations Committee answers to 

'‘ a séries of questions  askéd by the Cominittee. The answers were 
prepared by the United States Treasury and were in two cases of 
süch *  a 'charactér that Phillips found it necéssary to protest against 

' - 	their [in]accuracy: In the report of the Houie Appropriations Corn- 
, 	mittee the answers were not quoted in detail but the two following 

statements weie made which Phillips; with  the  approval of Lord 
' 	Halifax again found it necessary to protest: • 

. 	The Con-unittee has been assured that none tif the $7 billion contained 
in the Bill (that is,  the Appropriation Bill) will be used to pay for 
materials under any orders heretofore placed by the British Govemment 
and that sufficient existing dollar resources and dollars to be acquired 
by them will be available to pay for these orders.... The Committee is 
also advised that the British assets in this country in so far as they are 
not needed for payment on their orders here will be given as security 

- 	on defence articles which the United States may.furnish to them. 

•The British felt that these statements were inconsistent with the 
fact that the United Kingdom had definitely asked the United States 
to take over sufficient of her existing contracts to 'enable the United 
Kingdom to meet 'gold and dollar liabilities both  in  the United 
States and other foreign countries, to accumulate a working balance, 
and to pay something to Canada. 

, 	3. The following is a brief statement of the balance of payments of 
the United Kingdom (and rest of sterling area for which she is 

, responsible) with the United States for the next four months, 
March to June, and the next tén months, March to December. 

March 	March 
• to 	to 
June 	V  December 

(millions of U.S. dollars) 
Outstanding Commitments on Existing Orders .... 	—642 	—4,243 

 rLiabilities  to 	rd  countries, 
f 	• 

in gold  	_35 	— 85 
- V V in dollars  	— 45 	— 110  

- 	- - Total  	—592* 	— 988t , 	. 
, 	Other U.S.A. Credits  	+ 65 	+ 225 
'•' 1 African Gold, gross production 	+190 	+ 470 

Sale of securities and direct investments 	 +300 	+ 650  
: . 

	

	 — 167 	— 93 ,. 
Gold and dollars on hand, March 1 	 +185 	+ 185  

. 	Gold and dollars at end of period 	+ 18 	+ 92 
(V t

-1438? 	V , . 	- 	‘ 	- 

-1'.7•2 3 

, 

, 

- 
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The' aboVe table'should be .iiad in thé light  of the following com-
ments: 	 ' 	 • 
(a) It allows no payments of gold .or U.S. dollars to Canada and 

. makes no provision for, reserves or, wo-rking  balances which 
•, the  British would like to build up. (Phillips wants at least 

. $250 million, Loiidon $600 million.). 
(b) The payments to third coUntries (Sweden, Iran, etc.) are 

accepted by the United States as vitally necessary for England's 
war effort 	 • 

(c) Note that it assumes a high estimate of the gross production 
of gold in Africa and that U.K. will get all of it, which she 

„ . will not. South Africa insists on building up its reserve of gold. 

	

, 	, 
(d) Sales of -securities and' direct investments „„- âie ,estimated at 

$75 million a month. They have not reached this figure and 
it is almost certain that they will  not  do soil At  this rate of 

. sales, U.K. wOuld have left only. $150  million  .of marketable 
;-> - securities - and $600 million of direct inyestnients. 
(e) The table does not take account 'of the British making use 

of any more of the gold they have borrowed from Belgium. 
I believe they ,  have left of this borrowed, gold about $140 
million.- 	• 	; 

(f) The whole table assumes that the U.K. vvill be able to lease- 
lend absolutely everything she buys in the United States after 
April lst. This  will  be quite far. from the truth. Particularly 

. if we bear in mind the comments . just made on the various 
items in the preceding table, one is forced IQ the conclusion 
that at the be'st the chances of gettingran-  y gold from the 
-U.K. during thé neXt few months are not very great and that 

-  in  an-y case they  will énly be *possible  'if the United States 
agrees to take over a substantial proportion éf U.K.'s liabilities 
in respect of orders placed by the British Purchasing Commis-
sion before the Lease-Lend Bill  was  passed. On Tuesday Mr. 
Purvis advised me that Mr. Harry Hopkins, who will apparently 
be in charge of lease-lending, told him that the chances of the 
U.S. taking over existing commitments wére very slight. On 
the tither hand, on Wednesday Mr. Morgenthau appeared to 
veer_in the other direction and suggested that the Army might 
take over 300 or 400 million dollars, worth. Mr. Playfair 
estimates that the most that the rAiniy céùld take over would 
be from 100 to 150 million dollars worth, even including what 
the ' R.F.C. [Reconstruction Finance Corporation] might do 
in respect of capital advànces made by  the  British. 

• , 	• 	• 
I am convinced that the British cash position is so bad , that the 
United States will ultimately have to take over a fair proportion 
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of U.K.'s existing commitments, but, a _month or two may pass 
before such a decision can .be reached. It seems to me that the 
administration is counting on a further substantial development in 
United States public opinion (resulting from bad war news during 
the next few weeks) in order to be able to reconcile statements 

, already made to Congress with the realities of the British position. 

4. It seems to me that from a psychological point of view the moment 
was particularly inépportune for us to attempt to secure a favour-
able decision in regard to what the United States would allow 
the British to do towards meeting our deficit during the next twelve 
months. The psychology was bad because again during the last two 
weeks there had been two series of crises between Mr. Morgenthau 
and the United States Treasury on the one hand, and Sir Frederick 
Phillips or Sir Edward Peacock and the British Treasury on the 
other hand. One of these related to South African gold and resulted 
in the decision to send the U.K. cruiser to South Africa, as reported 
above. The other related to the sale of direct investments. To 
Morgenthau's mind, Peacock had made no progress at all since 
his arrival in January, and his delays and the objections raised by 
him and others to the sale of direct investments proved intensely 
irritating to Mr. Morgenthau. Finally, matters reached the point 
when Moigenthau instructed Halifax that progress must be shown 
immediately by the sale of at least one substantial direct investment. 
The result was that in spite of all the difficulties which had been 
conjured up previously, the British were able to sell the American 
Viscose Company (subsidiary of Courtaulds) at the end of last week 
and had to agree that the price received was pretty satisfactory. 
Thé British, however, resent having to  continue  to sell their direct 
investments and their delays and objections will be a continuing 
source of irritation to the United States Treasury. Their reluctance 
to sell their insurance business in the United States is very strong 
indeed and at some point during the next few months there will 
have to be a showdown on this'matter unless public opinion changes 
very rapidly and makes possible a complete change in the present 
policy of the United States administration which seems determined 
to strip the British of all their assets in the United States. Apparently 
Mr. Bernard Baruch has been making matters more difficult by 
advising the President "not to make a sucker of the United States" 
by not insisting on,firm adherence to the present policy. 

5. Another factor which made the moment inopportune for insisting 
on a final decision in regard to our problems was the impending 
departure of the President, Harry Hopkins, Mr. Morgenthau and 
other leading United States officials on their vacations. The 
President and Mr. Hopkins left on Wednesday for a cruise expected 
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: ~ to last for a week or more, and Mr. Morgenthau left on Thursday

Springs . If the Prime Minister and Mr. McCarthy were to visit him
ât Warm Springs, which ' visit it is understood he desires, this would
give an admirable opportunity for taking up with him under th e

shortly thereafter he will leave for an Easter ' vacatiôn' at Warm

States, it would be désirable' to go to the President himself. It is
understood that Mr. Roosevelt will return from his ' present holiday
trip just before the Jefferson Day dinner 'on' March 29th but that

for his vacation which may extend for a couple of weeks .

From several sources one gained the impression that the atmosphere
prevailing at the Treasury, aggravated as it has been by the squabbles
with the B ritish Treasu ry. representatives, was one of close bargain-
ing, - and, that to get proper consideration ôf the larger and more

. intangible factors in the relations between, Canada and . the United

- most favourable circumstances the -va rious aspects of, Canada' s

C. Conclusions and Recommendations

In view of - the various - considerations discussed in the preceding

visiCto Washington .' It seemed impossible for him to agree at

exchange problem with the . United States;" and various possibl e
solutions .

that it would be unwise for me to press Mr .- Morgenthan for a final
section of this memorandum, it seemed to be unmistakably clear

answer to the questions which, I had raised with him on my previou s

present to allow any British gold to be diverted : to Canada and a t
the best the deal would have been far less satisfactory than what

` it should be possible to get from him a little later : I had no doub t

- expected conference takes" place at, Warm Sp rings,'between the
Y .,~ . . ~ . :' . ..'President and the Prime Ministerand possibly, until after a further

development of United States public opuuon p makes it practicabl e

°~ ; 'of payments, national income, etc., ! and that ) I had brought down

whatsoever that the wise thing was to wait at least until after the

tude I took in my conference with Mr . Morgenthau on Wednesday .
I explained to him that as I had promised at the time of my previ-

long term arrangement with the United States :

The above general , approach to the problem determined the atti-

satisfacto ry arrangements for taking care of Britain's existing com-
mitments . This means that we should continue for the next month
or so to meet the B ri tish deficit in full on,the assumption that we
can at a , more . appropriate moment work out a more satisfactory

for the United States . to , work out with the United Kingdom more

ous visit I had revised completely our estimates of Canada's balance

i r to him all our * revised . statements ' which . I ând : Mr. Coyne would

be glad to explain in detail to ° his' officials ., I : then referred to the
; ; : ; ~- more significant , points - in the ; stateinents; : including the estimate

I
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that  U.K.'s 'deficit' with Canada ivàùld be $1,152 million in the 
next twelve months; that as a result of this higher estimate of Brit-
ish purchases in Canada and our own vastly increased war expendi-
tures, our estimate of Canada's deficit with the United, States had 
now been raised to $478 million; that we had raised our estimate 
of the national income to $5,950 million during the new fiscal year; 
and that the expenditures of all Canadian Governments for non-
war and war purposes, including assistance to the U.K., were now 
estimated at an amount equivalent to 56% of the above estimate 
of our gross national income. Mr. Morgenthau appeared to be very 
much impressed with the figures I had given, said they represented 
a very clear presentation of the  whole Canadian position, and sug-
gested that these conferences between the Canadian, -  British and 
U.S. Treasuries were so* ,valuable that they should be held once 
'every 'month. In the course of discussion I made reference to the 
questions which I had put to him on a previous occasion: 
(a) Whether in .view of the increase in our estimated deficit with 

the United States, Canada should now consider liquidating her 
. holdings of United States securities; 

• (b) Whether the United States would agree to lease-lend  thé United 
, States component of British war orders in Canada; and 

(c) Whether and to what extent he would allow the British to trans-
" 	fer gold or U.S; dollars to Canàda to assist in meeting Canada's 

deficit with the United States. 	' 

On question (a) Mr. Morgenthaii strongly advised that Canada 
should set.  up its organization at  once,  co-ordinating as closely as 
possible s,vith Mr. Gifford (the representative of the British Treas-
ury who is selling British marketable securities in the United 

• States), and should thin pioCeed to take advantage of any favour-
. able market trends to sell s'orile of our United States securities 
without waiting for the time when we would acttially be in real need 
of U.S. dollars. I pointed out my worry that if we' dumped our 

; securities on the United States market on top of  those which Mr. 
Gifford was selling, the result might very well be that British sales 
would_be reduced by an àmount roughly corresponding to what we 
sold, that a bad market situation might be created, and that no 
real benefit would result.' Hé, however, expressed the view that 
there was no reason for this worry and that if the matter were 
handled in the way he suggested there was no reason why Canadian 
sales should in any way ,have the effect of restricting the volume of 
U.K. sales. 	= 	•- ' 
In regard to question (b), Mr. Morgenthau stated that this question 

! would now have to. .be 'taken ùp svith Mr.Harry Hopkins. His own 
résponsibilities tà the Presidént in respect of applying the provisions 

I 
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- 	of the Lease-Lend Bill had ceased as of March 15 and Mr. Hopkins 
- 	was now the responsible person. 

Incidentally, I might add in this connection that Mr. Jean Monnet, 
- who hai a very clear headed appreciation of such matters, advised 

'• me not to allow the British to handle alone our approach to Mr. 
Hopkins; he said I should g6 back to Washington and take it up 
with Mr. Hopkins (perhaps jointly with Phillips) as 'a part of our 

• general financial negotiations. 
' 	In regard to question (c), Mr. Morgenthau really made no com- 

ments except to refer to the British difficulties and to ask whether 
United States dollars would be as good for us as gold. I readily 

. 	gave an affirmative answer to this question and pointed out that if 
the British were not allowed to make some payments in gold or 

, 	• 
. 	United States dollars to Canada this would expedite the time when 

it would be necessary to take other less desirable means of meeting 
Canada's deficit with the United States. However, for the reasons 
mentioned above, I did not feel it wise to 'press this point strongly 
at this time. 

3. It is necessary to clarify immediately our position with the British 
in order to safeguard against any tendency to -divert orders from 
Canada to the United States either for munitions of war or for 
raw materials or for agricultural products. I would recommend, 
therefore, that a cable be sent to the United ICingdom at once 
stating that we will continue, as during the last three or four 
months, to meet their full deficit with Canada, subject to the 
following conditions: 
(a) We reserve the right to take up with the United States at a 

. '-•.* 	more appropriate dine the amount of gold or U.S. dollars 
which they will allow the British to transfer to us and whether 
or not they will be willing to allow thé British to lease-lend 
the U.S. component of British war orders in Canada; 3 

• (b) We will have to insist that there shall be no diversion of 
British orders from Canadian to U.S. sources (in respect of 
munitions, this means that the British will continue to give 
orders to make full use of the plant capacity which has been 
built up in Canada and will not ask the United States to 

	

„I 	duplicate plant facilities for the .production of supplies that 
can be given to them under the tenns of the Lease-Lend Bill); 

(c) We would reserve the right to approve any new projects or 
orders for British account in Canada as such new projects or 
orders would, in effect, have to be ftnanced for the time being 

	

- 	by Canada; and ,- 
(d) Possibly we should ask the British to guarantee that sterling 

7t1 	 balances accumulated ,by us , could be converted at a fixed 
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exchange rate after the war—or, if this seems to be too harsh, 
we might ask them to make for Canada any arrangement of 
this type which they may have given to any other Dominion. 

I will draft as a basis of discussion a cable' which will incorporate 
the above terms and conditions. 

4. At the conference which is expected to take place at  Warin Springs 
in April, the Prime Minister should raise with the President the 
question of securing a solution or at least an easing of our exchange 
problem .with the United States, basing his arguments upon the 

. larger considerations and the more intangible factors in the long 
term relations between our two countries. I will prepare a memo- 

. randum which will present the essential features of the problem and 
the type of argument that could be made. 

It is probable that after he has returned to Washington the President 
would raise with Mr. Morgenthau and some of his other colleagues 
Canada's general position and give appropriate instructions to them 
to carry out his general point of view. It would then be in order for 
us to resume negotiations in detail with Mr. Morgenthau and also 
to take up with Mr. Hopkins the question of lease-lending the U.S. 
component of British war orders in Canada. (Mr. Howe told me 
at noon today that he would like to be present when this question 
was taken up with Mr. Hopkins, and I think this would be very 
desimble. ) 

186. 	 King Papers, PAC 
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Mémorandum du sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 
au Premier ministre . 

Memorandum from Acting Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

RECENT TRENDS IN ECONOMIC RELATIONS BETWEEN CANADA AND 
THE UNITED STATES 

1. Canada's unfavourable balance of trade with the United States has been 
increasing steadily in recent months. Our merchandise exports to the United 
States are keeping up quite satisfactorily, but they do not come close to 
PaYing for the great expansion of imports from the United States required 
by our war industries. We have done a good deal to discourage the importa-
tion of unneeded commodities in wartime, and have attempted to conserve 
our available supplies of hard currency for essential imports. Under pressure 

t  Ce tilégramm-* 	fut envoyé le 27 mars 1941. 	1 This telegram was sent on March 27, 1941. 
Voir le volume 7, document 638. 	 See Volume 7, Document 638. 
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of . circumstances we ; have . had - to execute a . series of _, tactical re treats away

from -,the goal . of : closer and freer- trade =relations toward which both our
countries were working through their similar : trade agreement policies. It
may therefore be . useful, , as background for your conversations with the
President, . to summarize the principal . ways in which -; war conditions have
adversely affected Canadian and American economic relations .

Exchange .Rates

- 2. The Canadian and Ame rican dollar which had been exchanging at par
in recent years, got badly out of line in the first weeks of the war. Canada
took prompt steps to stabilize the exchange rate at a rate ten per cent below
parity. . This rate . has been successfully maintained since September, 1939.
The discount in itself represents a comp lication in, ordinary commercial
and business intercourse between the two countries, but on balance it seems
clear that business has been . able to adjust itself much more promptly and
effectively, to a stabilized rate of ten per cent off, par, than it could have done
to rates . fluctuating at the mercy of exchange speculators and war com-
muniques .

3 : Mere has been a ce rtain amount of political and - press speculation
recently about the desirabili ty of attempting to * restore the pre-war parity
between the Canadian and Ame rican dollar. Having in mind the balance of
indebtedness between the two countries and the ' tremendous strain to which
the Canadian economy is now subject, I do not think it would be wise to
encourage projects of this sort at this time. Restoration of exchange parity
would tend to cheapen Ame rican goods to Canadian buyers and make
Canadian exports dearer for Ame rican purchasers . It would therefore of
itsèlf tend to aggravate the unsatisfactory trade balance between our two
countries. It would, it is true, simplifÿ p rivate travelling between the two
countries, ~ but it would do so by - encouraging Canâdian pleasure travel

in the United States, for which this country. cannot afford foreign exchange,
and by discouraging American tourist travel in Canada, which to some extent
is ' attracted by the depression of the Canadian dollar.

4 . Proposals for restoring exchange parity such as Senator Pepper has put
forward, could only be realized with the assistance of a large stabilization
loan from the United States . The time may come when we wi ll have to think
seriously about arranging an American loan, but when that time comes the
credits will be needed to finance . absolutely essential impo rt requirements,
not , for the restoration of formal dollar parity.

Import Restrictions (a) War Exchange Tax

" 5. The " second new factor in troduced by the war into Canadian and
AIIierican commercial relations was the War Exchange Tax of ten per cent

ad,-.valorem on all goods imported into Canada from foreign count ries . This
flat ' tâx wâsimposed in the Budget of June, 1940, . and inevitably had most
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effect on imports from the 'United States. Its direct *effects, ho. wever, are hard 
to trace in the actual trade statistics between the two countries because with 
the mobilization of our industry for war purposes and the absorption into full 
employment of persons previously out of work, total Canadian spendings 
(including spending on imported goods) increased steadily throughout ,1940. 
The War Exchange Tax undoubtedly has been .a hindrance, though a slight , 
one, to Canadian-American trade. Its emergency character has always be,en 
emphasized in Canada, and our  manufacturers have been repeatedly warned 
that the incidental additional protection it affords them will be removed at 
the close -of hostilities. Despite steps that have been taken to discourage 
the establishment of new industries or the expansion of old ones, behind the 
shelter of exchange depreciation and the War Exchange Tax, there is little 
doubt that ai time goes on, the protective effect of these unavoidable measures 
is bound to make itself felt. 

Import Restrictions (b) War Exchange Coniervation Act 

6. Despite the depreciation of the Canadian dollar and the imposition of 
a ten per cent war exchange tax, Canadian imports from the United States 
continued to increase through 1940 much.more rapidly than did Canadian 
exports to the United States. It was accordingly found necessary in November, 
1940, to introduce a system of import licence control designed to restrict 
and in some cases to prohibit the importation of articles with which Cana-
dians could at a pinch do without under war conditions. Once more the chief 
impact of the wartime restrictions came upon United States trade. 

7. It should be noted that the full force of these Canadian restrictions bas 
 not been felt by United States industry as sharply, as it would have been two 

or three years ago because increasing employment and rising national income 
within the Unitèd States have provided an additional domestic market many 
times greater' than the market lost by  the curtailment of Canadian purchases. 
Nevertheless, reviewing the position from the point our two countries had 
reached at the time of the outbreak of war, there has undoubtedly been a 
teal worsening in the basic conditions under which American-Canadian trade 
is carried on. The Canadian Government recognize and regret this develop-
ment. They have tried, wherever possible to mitigate the effect of these en-
forced restrictions on American industries which were particularly dependent 
on the Canadian market. On this point, you might wish to remind the Pres-
ident of our abandonment of the proposed restriction on the imports of fresh 
fruit and vegetables and of the modification made at the instance of Sec-
retary Hull in the prohibition of imports of passenger automobiles. Both 
these concessions to United States interests were hard to take, difficult to 
defend and only justified by the importance the Canadian Government at-
tached to the long range considerations governing Canadian-American trade 
relations.- 	 • 
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8..We have always envisaged the various restrictions imposed on the im-
portation of goods.and on foreign travel by Canadians as emergency wartime 
measures:which, would disappear automatically with the cessation of hos-
tilities. In fact, however, it must be  recognized objectively that'such measures 
taken to meet an imrnediate and critical wartime situation are bound to have 
continuing consequences which it will be very hard to eradicite. The longer 
they -remain in force; the firmer will be the moulds within-  which Canadian 
industry has had to adapt itself. This problem is very closely linked with the 4.• . 
questions of war economy which the Canadian Government had more par-
tiéularly in mind in proposing to the United States ,Government the desira-
bility of a joint study of the possibilities of closer. eccinomic cooperation 
between the two countries. If these problems are left in abeyance.  until after 
the war, we are likely to find them less susceptible of solution than if we 
address ourselves to them now while we are both planning the development 
and location of our war industries. . . 

9. It  seems to me that we should study how far our two Governments 
could go to relieve the fundamental strains on our war economies which 
compel us th' maintain and introduce trade and - exchange restrictions, rather 
than plan .  to put poultices on those strains which might for a time conceal 
their fundarnental significance. For instance, immediate exchange difficulties 
might be lessened and the post-war problem of ecOnomic adjustment partly 
solved if a way could be found to increase Canadian eXports to the United 
States. 

10. The two Trade Agreements between Canada and the United States 
have made the most of the major tariff concessions to Canadian exports 
which could be made within the limitations of the Trade Agreements Act. 
The prospects of making substantial further progress toward freer trade 
between Canada and the United States depend therefore on Congressional 
action which would be required either to approve a special agreement with 
Canada or to enlarge the President's powers under the,Trade Agreement Act 
to reduée duties by more than fifty per 'cent. If, as seems likely under present 
conditions, either of these measures were thought too ambitious and contro-

' versial;iconsideration might still be given to a supplementary Trade  Agree-
ment  which would definitely exhaust the possibilities of the Trade Agreement 
Act sb far as Canadian-American trade is concerned. 	• 

, 
 

11 ' 	are a number of cbmmodities, some of them quite important, 
whose 'export opportunities to the United States would be enlarged if the 
basic, United States 'tariff ratei .  Were cui bY thé full fifty per cent permissible 
under the:Trade Agreements procedure. It is not clear how the United States 
cbuld take such action in  the  absence-  of cbmpensating import concessions 
from Canada, which, given the current balance of pâymenti between the two 
cciuntries, is prima facie out of the question. The only kind of tariff  conces-
sion  we could envisage under present conditions would be the complete 
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suspension of import duties:on certain classes of essential imports from the 
United States, which are not and should not be produced in Canada: Such 
concessions on our part would be of little immediate  commercial value to the 
United States since, by definition, they would not be likely to lead to larger 
purchases than Canada is already making. They would, however, represent 
nominal concessions which could be set off against reductions in the operative 
United States tariff rates on goods which we already export to the United 
States and could probably export in increasing quantities if the United States 
tariff rate were lower. 

12.A deal of this sort at this time might be expected to have some useful 
results: 

'(i) to the extent to which it led to increased Canadian exports to the 
'United States, it would relieve the exchange situation and postpone , 
the necessity ,  for further restrictions.on United States imports; 

(ii), it .would represent a confirmation  of  the long-term policy of both 
" Governments which has  been inevitably in abeyance since the 

outbreak of war; 	, ''i 	 f .‘ • 
.(iii) by fixing the frarnework of competition between _Canadian and 

" American industries in. particular fields, it would perhaps prevent 
unecondmic and unnécessary industrial expansion in specific  direc-
tions' in  both 'countries. . 

13.A second constructive approach to the problem would.be  to have the 
Canadian-Anierican trade position kept continuously in mind in planning 
United States Government : production and purchasing programmes. An 
example of what might be done in this  direction is afforded by the negotiations 
now‘undei way  for the'purchase by United States Government agencies of 
part of their additional aluminum requirements' from .the output of a new 
producing unit which it is planned to erect in Canada. In this case considera-
tion of cost'arid speed in delivery both, I am told,  argue in favour of expand-
ing Canadian capacity.  to produce a commédity which Canada can economi-
callY supply," - instead of adding to what rnight easily beéome surplus capacity 
in the United States. - 	 • 

S. A. R[OBERTSON] 	• 

• 187. , - 	4 	 • 	 • 	 • 	 ; 	 • 
„ 	 King Papers, PAC 

*4'. ' Minisier 'of Munitions and Supply to Prime Minister 
;„ 	 • 

My  dear Prime-Minister, 
Isubmit tnyéu a few thoughts on subjects that niay come up for discussion 
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y : Our main concern in financing the ,war is the 'matter of United States 
dollars to pay  fort  our purchases of war materials in the United States. With 
this taken care of, we can probably  finance British purchases of Canadian 
munitions and supplies. Without co-operation from the United States, it will, 
in my opinion, be impossible to finance purchases in that country without 
serious disturbance to our post-war relations, which demand that we trade 
together on the basis of equality, and not as between debtor and creditor. 

L The United States Government can save the situation by purchasing 
certain war material now in production here, rather than setting 
up sources of production in the United States, paying American 
dollars for such purchases. Items now under discussion with Army 
authorities include Bofors gun barrels, 3.7" anti-aircraft gun barrels, 
Universal Carriers, 6 pounder gun barrels and certain sizes of 
artillery ammunition. By purchasing this material in Canada, capital 
expenditure and duplication of effort can be avoided by the United 
States, and funds so allocated can be  used  to offset our purchases 
in the United States of aeroplane motors, aeroplanes, automatic 
guns for tanks, machine tools, and steel. 

2. With the cb-operation of the United States, we can greatly enlarge 
our production of aluminum, which.would be an important source 
of American dollars, as well  as a solution of a problem that is 
causing concern in the United Statéi. • — • 

3. Britain has à considerable gold production, largely from South 
'Africa, which will be used to pay for purchases in North America. 
A fair division of this gold between Canada and the United States 
would mean  that  our portion of the gold could be used to help in 
settlement of U.S. trade balances. 

4. We are manufacturing munitions for Britain which require com-
ponents of United States manufacture. If the "lease-lend" arrange-
ment with Great Britain could be expande d.  to enable the British 
to buy, under "lease-lend" arrangements, components for munitions 
of Canadian production destined for Britain and ship such com-
ponents to Canada foi installation here, our exchange position will 
be eased considerably. 

am strongly of the opinion that it is in the best interests of future rela-
tions between Canada and the United States that Canada- shall not come 
'under the provisions Of the "leaSe-lend" bill directly, except as a last resort. 
Succeeding United Statés idministraticins would demind paYnient of Canada 
for, any such purchases, thus seriously upsetting normal trade relations. It 
shOuld be possible, prOvided the United States is co-operative, to avoid the 
nec.essity of lease-lending. 

:United States has .given :considerable assistance to South American 
countries to promote trade relations, such arcoffee loans to'Brazil and loans 
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to Chile and Argentina . I feel sure that the United States will be disposed to
go to considerable lengths to maintain normal trade relations with Canada,
her best customer.

A general instruction from the President to the effect that present Canadian
production should . not be duplicated in the United States, provided Canada
is able to sell the required product, would go a long way toward solving our
exchange problem.

I understand that Dr. Clark . is supplying you with a b rief that wi ll go into
the above matters in detail . Perhaps this very brief statement will se rve to
emphasize some of the points that will be contained in Dr. Clark's brief.

I trust that your trip South will afford you the opportunity for a well earned
rest, as well as for conversations that will be most helpful at the present time .

Yours sincerely,

C. D. HOWE

King Papers. PAC

Le sous-ministre des Finances au Premier ministr e

Deputy Minister of Finance to Prime Minister

Ottawa, April 9, 194 1
,Dear Mr. King

I am enclosing three memoranda which may be of some assistance to youin Your discussions wi th the President . The first deals with Canada's exchange
position with the United Kingdom ; the second with Canada's exchange positionVis-à-vis the United States; and the third , attempts to _ out line some of the
considerations ; that should be held in mind in deciding whether Canada
should -be forced to liquidate her United States secu ri ties. Naturally, in thethird memorandum the emphasis is placed on the various objections whichCan be made to this proposal .

` I{ a n sorry. that I am getting these memoranda to you at so late a moment
but it has,been difficult for me to find time to dictate them and I have not
been able,to revise and perfect them after their first dicta tion .

I am hoping to send you in Washington one or two additional memoranda
which; also may be of some help to you .

I

Yours very truly,

w. C. CLARK



310 RELATIONS AVEC LES ÉTATS-UNIS 

[PeCE JOINTE 1/ENCLOSURE 1] 

Memorandum du sous-ministre des Finances 

Memorandum by Deputy Minister of Finance 

[Ottawa, April n.d., 1941] 

CANADA'S EXCHANGE POSITION VIS-À-VIS THE UNITED ICINGDOM 

1: After very careful investigation, it is now estimated that during the 
twelve months ending March 31, 1942, the United Kingdom will require 
$1,540,000,000 (Can.) to pay for imports by the sterling area of munitions 
of War, raw materials and foodstuffs from Canada,  and for certain capital 
and military projects in Canada. To meet these enormous requirements, 
there will be available tO  the United Kingdom and the remainder of the 
sterling area; it is now estimated, approximately $388,000,000 (Can.) as a 
result of Canada's imports from the United Kingdom, payment of interest 
and dividends on Canadian securities held in the United 1Cingdom, Canadian 
military expenditures in the United Kingdom and payments for shipping and 
other _miscellaneous services. Therefore, the estimated deficit in the United 
Kingddin's balance of payments vvith Canada will approximate $1,152,000,000 
during the present fiscal year. • - •• a '• • • 

2. In the years preceding the present war, the United Kingdom had a 
substantial, although much smaller, deficit in its balance of payments with 
Canada, but Canada was always able to use its surplus of sterling exchange 
resulting therefrom to meet its normal annual deficit of U.S. dollars resulting 
from its balance of payments with the United States. In the late 1930's, our 
deficit ,  of ,U.S: dollars was cOmparatively small and our  surplus  sterling was 
used •hot only to meet this deficit but • alsd to  retire 'indebtidness owed to 
non-residents. However, since thé outbreak of the preséniwar, it has not been 
pcissible - to sell our surplus sterling id New York in exchange for U.S. dollars. 
The financing of all, -or Substantially all,• of • this British deficit with Canada 
is  one of the important  new probleins With which Canada as now  confronted. 

3. It inay be interesting to revieW briefly the way in Which this deficit  bas 
 been financed since the outbieak of war. From September 15; 1939, (the 

date on which 'foreign exchange Contrial was r instituted) lip to March 31# 
1941,• the British deficit with'Canadd has amounted to $794,500,000 (Can.). 

•To meet this deficit, thé United Kingdom has béen*able or allowed to transfer 
to Canada gold only to the amount of $249,800,000 '(Can.): The remainder 
Canada has had to finance either by the repatriation of securities or by the 
•accumulation of sterling. Under the first method, Canada buYs back Canadian 
S'éctiritiès foimerly held bY British investors; thé Canadian people must save 
in order to purchase these securities and thus make the Canadian dollars 
available to the United 'Kingdom: Undèr the second method, the Canadian 
Govemment accepts .pounds sterling in exchange for Canadian dollars given 

• 
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to the United Kingdoin, ihe -rioiinds sterling being h-éld by the Goveniment 
or one of its agencies in the forni of balances in British' banks. 	' 

The repatriation of securities has accounted for $336,700,000 .or 42.4% 
of the British deficit, and the accumulation of sterling has accountéd for 
$208,000,000 or 26.2% of  that deficit, while the transfer of gold referred 
to above financed only 31.4% of the total. The last shipment of gold re-
ceived by Canada from the United Kingdom was in the early part of 
December and was for a total of $5,100,000 (Can.). Since early December 
the United Kingdom has been required to use all its surplus gold and United 
States dollars to meet its commitments in the United States. Therefore, in 
the four months December to March inclusive, the United Kin&clom's deficit 
of $231,500,000 has been financed by Canada by the repatriation of securities 
or the accumulation of sterling, except for• the small shipment of gold just 
referred to. 

4. As will be explained more fully in an a- ccompanying memorandum, 
Canada has an exchange deficit with the United States, that is to say a 
shortage of United States dollars, which is to a very considerable extent 
caused by the British purchases of munitions and British capital projects in 
Canada. This arises from the fact that there is  a considerable United States 
content in most Canadian manufactured products; for , instance, when the 
United ICingdom buys aircraft in Canada, aircraft engines, certain other 
equipment and parts, machine tools, etc., must be purchased by Canada in 
the United States. It would therefore !seem to be only fair and reasonable 
for the United States to allow the United Kingdom to transfer to Canada at 
least sufficient gold or United States dollars to meet' that portion of our 
shortage of United States dollars which is caused by British purchases in 
Canada, or alternatively, to allow the United ICingdom to lease-lend the 
United States component of British orders in Canada. 

• 

[PIÈCE JOINTE 2/ENCLOSURE 21 

Mémorandum du sous-ministre des Finances 

Memorandum by Deputy Minister of Finance 

[Ottawa, April n.d., 1941 1 

CANADA'S EXCHANGE DEFICIT WITH THE UNITED STATES 

, 	 (CANADA'S SHORTAGE OF UNITED STATES DOLLARS) 

1. Careful estimates which we have recently made and presented to the 
United States Treasury indicate that during the present fiscal year, ending 
March 31, 1942, Canada will have a deficit in her balance of payments with 
the United States of approximately $478,000,000. This takes into account 
n°t only the ordinary transactions on current account (that is, exports and 

RELATIONS WITH  THE  'UNITED STATES 	 311 



312 ;_ . RELATIONS AVEC, LES ÉTATS-ÜNIS

imports, tourist, expenditures, interest - and dividends, freight payments, etc.)
but also certain bond issues payable in United : States dollars which mature
during the year.

-It may be of interest to call attention to some of the more important, items
in the balance on current account. The most important item, • of course, is
commodity trade. Our imports from the United States for war purposes during
the year are estimated at $428,000,000 :(of which $244,000,000 are ac-
counted for by the United States component of B ri tish war orders in Canada)
and our imports for non-war purposes at $525,000,000, or a total impo rtation
from the United States of $953,000,000 much the largest total in the histo ry
of : our trade relations with the United States and almost double the figure
for - 1938 . Iniports of this magnitude requiring United States dollars, particu-
larly - the large amount for war purposes, show, the absolute necessity of
conserving United States dollars, and demonstrate the fact that the steps
already taken to rest rict non-essential impo rts have been far•more than offset
by, expanded purchases for war and other purposes . For interest and dividends
it,is _ estimated that we require $238,000,000 'during the year; for business
and other travel purposes, $22,000,000 ; and for freight 'and `other miscel-
laneous services, $25,000,000.

On the other side of the account, `we4 estimate that our exports of iner-
chandise to the United States will be apprôaimately ' $475,000,000 and . our
ëxports of gold $215,000,000., The estimate made, of United States tourist
èxpenditures in Canada, namély $152,000,000, may be somewhat optimistic
and is offset in part by the . fact that United States tourists coming to Canada
may - purchase as much as $25,000,000 (Can .) in the• unofficial market, thus
not making a corresponding amount of United, States dollars available to us .
F'uially, we expect to receive $55,000,000 for freight payments and $28,000,-
000 for interest and dividends on Canadian investments in the United States .

(All figures used in this paragraph are in terms of Canadian dollars . )
2. As indicated in an accompanying memorandum, Canada had normally

a deficit in her balance *, of payments with the . United States in the pre-war
years, but as a result of her favourable balance of payments with the United
Kingdom she was -. able , to meet her deficit of , U.S . ' dollars by converting
surplus sterling into dollars in New York. Since the, outbreak of the present
war it has not been possible to do this (except to a small extent in the early

, part of the, pe riod) . The result has been that Canada is facing a twofold
probleIIi, that of assisting largely to finance the B ri tish deficit with Canada
and at the same time having to face an increasing deficit of U .S. dollars .

3 . It may be interesting to show how our deficit in .U.S . dollars has been
met since the outbreak of war. From Septembér 15, 1939, to March 31, 1940,
the deficit in our balance of -payments with the United States amounted to
$430,000,000 (U.S .) . To meet this deficit we have used gold received from
the United , Kingdom in the amount of $227,100,000 (U .S.), have depl~â

,our gold-and U.S . dollar balances to the extent of $232,600,000 (U.S .),

'have•realized on other U.S. 'assets to the extent of $70,300,000 (U.S .) . •

I
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* During the last *four months, December to MarcS • inclusive, our.  deficit 
with the United States has been $90,500,000 (U.S.), of which only 
$4,600,000 (U.S.) has been met by the use of British gold transferred to 
Canada and the balance by the depletion of Canada's U.S. assets, chiefly 
gold and dollar balances. - 

4. If our estimates of our balance of payments with the United States for 
the present fiscal year are reasonably accurate, it is obvious thai our shortage 
of U.S. dollars .will become increasingly evident as the year progresses. 
,There are several well-recognized ways by which we could seek to meet 
this shortage. A list of these, which begins with the ones which are least 
productive or least desirable, is given in the following paragraphs: 
(a) Further Restriction of Non-essential Imports from Hard Currency 

Countries. 
It is doubtful whether much can be gained from this ;method, at 

least in .the immediate future. The restrictions imposed last fall rep-
resented the result of a rather close investigation of the field. The 
one additional mea:sure which would enable the saving of a substantial 
amount of U.S. dollars would be the prohibition of the importation  
of, a number of fresh fruits and vegetables, but it will be recalled that 
last fall the United Statés protested strongly against  any  action being 
taken in this field. Only recently, on representations of United States 

' automobile manufacturers supported by the State Department, 'certain 
concessions had to be made in respect of the importation  from  the United 
States of finished automobiles. 	 ' • 

(b) Restriction of  Interest and Dividends Going to United States. 
Canada does not wish to have recourse. to this method if it can 

possibly be avoided. A large number of United States investors have 
bought Canadian sécurities and in the Past they have found them on 
the whole one of the soundest classes of investments the' y have ever 
made. We Wish to maintain that record and to protect our credit with 
United States investors, including banks and insurance companies as 
well as private individuals. 

(c) Borrowing in the United States. 	 * 	• 
Even were this desirable, it is  impossible  because the United States 

Neutrality Act makes it illegal for any person in the United States to 
. buy the bonds of a belligerent country issued after the outbreak of 

war. 

(d) Liquidation of United States Securities Held by Canadian Investors. 
This is a possible course of action, the pros and cons of which will 

be fully considered in an accompanying memorandum. A declaration 
of  Canadian held United States securities was required of all investors 

'by the Foreign Exchange Control Board in the fall of 1939. It showed 
that at that time Canadian residents held about $361,000,000 of U.S. 
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marketable securities and a miscellaneous group of unlisted U.S. stocks 
valued roughly at ,$20,000,000. As at February 28, 1941 the market 
value of these securities, less the amount whiCh had been sold or 
had matured in the meantime, had declined ro approximately 
$286,000,000. As scime of these securities were held in brokerage 
accounts against brokers loans in the amount .of $10,000,000, it would 
appear that Canada had available for disposal - United States securities 
with a market value of approximately $275,000,000 as at February 28, 
1941. ' 

It should be noted that the figures mentioned do not include United 
States securities held by individuals witli less than $1,000 worth, who 
were not required to report, nor United States securities held by Cana-
dian banks and insurance companies, the total amo- unt of whose hold-
ings of U.S. dollar assets are regarded as being required to carry on 

their U.S. business and meet their U.S. liabilities. Furthermore, the 
figures do not include Canada's direct investments in the United States. 

(e) Depletion of Canada's Gold and U.S. Dollar Reserves. 
This is the normal way of meeting a temporary deficit in a country's 

balance of payments, and, as shown by figures : quoted above, it is a 
method which has already been followed by Canada to a considerable 
extent. It should be noted, however, that Canada's reserve of gold and 
U.S. dollars at the present time is not very large—as at February 28th 
they amounted to $312,000,000, including private holdings of 
$20,000,000 but excluding (for reasons mentioned above) cash hold-
ings of the Canadian chartered banks and life insurance companies. It is 

• obvious that such cash reserves cannot be allowed to run down to 
• zero, and from the point of view of both . Canadà and the United States 

it is desirable to allow Canada to retaiii a reasonable worldng 
balance. 

(f) Application by the United States of the Provisions of the Lease-Lend 
, Measure to the United States Component of British War Orders in 

Canada. 
If the United States would allow the United Kingdom to lease-lend 

•-the United States component of British purchases in Canada, this would 
greatly ease Canada's problem of shortage of U.S. dollars. As already 
indicated, the United States component of British munitions orders in 
Canada is estimated at $244,000,000 for the current fiscal year. This 

• represents almost one-half the amount of the estimated deficit in Canada's 
balance of payments With thé United States.  It would seem perfectly 

• appropriate for the United States to allow the United Kingdom to lease-
t  lend the aircraft engines, machine tools, etc., which must be purchased 

in the United States to provide for the completion of British orders in 
Canada. This is one of the simplest ways in ,which the United States 

. 	could assist Canada to take care of its. exchange problem. 
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(g)pplicàti6n  of ihe-  Prévisionârof the Lease-Lend Measure fo Canada's 
, 	. 

Own Ptirchases of Munitions in the United States. - 
This will be discussed more fully in another memorandum. How-

. ever, whether Canada should take advantage of the Lease-Lend Act 
would seem to depend primarily on what the obligation may be in 
regard to repayment, or rather, perhaps, whether. this obligation can 
be made definite and certain at the time the advantages are taken of the 
provisions of this Act. 

[PIÈCE JOINTE 3/ENCLOSURE 3] 

Mémorandum du sous-ministre 'des Finances 

Memorandum by Deputy Minister of Finance 

[Ottawa, April n.d., 1941] 

SHOULD CANADA BE FORCED TO LIQUIDATE HER HOLDINGS OF 

UNITED STATES SECURITIES? 

1. As indicated in an acconipanying memorandum, the liquidation of 
United States securities now held by Canadians would be one method which 
could be used to enable Canada to secure some additional U.S. dollars with 
which to assist in meeting her deficit with the United States during the present 
year. Under this method Canada will require its citizens to turn over to 
the Government all their holdings of U.S. securities and would receive payment 
therefor in Canadian dollars at the current market price. The Government 
would then arrange for the disposal of the seCurities in the United States 
through New York banking and brokerage houses, thus receiving the U.S. 
dollars with which to make purchases in the United States. 

2. Last December the Deputy Minister of Finance submitted to the United 
States Treasury a *statement showing the estimated market value of United 
States securities then held by Canadians, the estimate being compiled from 
declaration forms which Canadians were required to fill out in the fall of 
1939 under a regulation of the Foreign Exchange Control Board. In  March 
a revised estimate of the total value of such securities was submitted to the 
United States Treasury. Based on market values as at February 28, 1941, and 
eliminating securities which had been sold in the meantime and eliminating also 
brokers' loans against such securities, the approximate value of these securi-
fies was shown to be $275,000,000. This figure did not include holdings 
of securities of less than $1000 by individuals (who were not required to 
declare if their holdings were less than $1000) nor holdings of U.S. assets 
bY the Canadian chartered banks and the Canadian insurance companies, 
which holdings were regarded as not being More than adequate to take care 
of the United States businesi and the United States liabilities of these financial 
institutions.' Furtherm.  ore it did not include direct investments held in the 
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United States by: Canadians: Figures in regard to ,the.  real or market value of 
Càiiâdfliii direct iiivestnienfs in the, United States are not available but the 
nominal book value ,of, siich investments as at December 31, 1938, as esti-
riiated by the Dominion Bureau of Statistics; was $327,100,000  (U S)  

"3: Wheit,the'Deplity Minister of Finance had his first conference with the 
Secretary  of  the Treasury last Deceniber, the estimates ,then available of the 
probable Canadian  déficit of  .U.S. dollars were not so alarining as to suggest 
that it wôuld" probably be necessary to consider liquidating United States 
securities during the year 1941, or at least not until the late fall. However, 
in March revised figures became available of British war orders in Canada 
and also of Canadian war expenditures, and as these revised estimates were on 
a much higher scale, it became apparent that our shortage of U.S. dollars 
would be geater than had been anticipated in December 1940. Furthermore, 
the situation in March had been radically changed by  the  fact that the gold 
shipments which- the United Kingdom had.been making to Canada to meet 
part of her deficit with us had ceased in the early part of December and the 
United States authorities were insisting that the United Kingdom should use 
"during the present year" all her surplus gold to meet existing commitments in 
the United States. ' 

In a conference with the Secretary of the Treasur3i in which Sir Frederick 
Phillips and the Deputy Minister of Finance were requesting that the United 
Kingdom be allowed to make available io Canada part of her gold or U.S. 
dollars,lt was  pointed -out that if Canada were *nàt to continue to receive a 
reisoriable amount of such gold or U.S. dollars, the result would be to bring 
nearer the day when Canada Would have  to  expedites  the sale of her U.S. 
séCuiities. As the United States Was insisting strongly that the United Kingdom 
shôuld usé all her surplus gold  for United States purposes (partly because 
of éciininitments which had been made .  to Congressional Conunittees), the 
DéPüiy. Minister of Finance asked Mr. Morgenthau whether Canada should 
Proceed torairange for the sale of her United States seéuritiei and also whether 
the United States would be 'willing to lease-lend to the United Kingdom the 
United' States' component of British War orders  in Canada. Mr. Morgenthau 
Pioinised to take these  questions  under cônsideration.and to, advise the Cana-
dian Government ai .to his viewi.' 

a later date a 'conference Wàs held between the Secretary of the Trea- t 	r 

sury,,the Deputy Minister Of Finance.and Sir Frederick Phillips. In view of 
thé c:OmMitments which had been made to the C,ongressional Committees and 
the'ob'vious embarrassment which would  have  been created for Mr. Morgen-
thâti .àt à  tune  when  the LeaSe-Lend ,Appropriation Bill was going through 
Congress  as  well as for  certain' other reasons, the Delitity Minister of Finance 
felt that it would be unwise, to press ioo strongly for an immediate decision 
iii!régard to the question whether  the UnitedStates should allow the United 
Kingdom to make available gold or dollars to Canada to meet part of the 
British deficit with us. The problem was raised and it wai 'indicated that if 
sônié such aSsistance:were .  not reèeiVed, only lesi desirable alternatives would 
laéiiPet1 to Canada. In ansiver to a question Mr. Morgenthau was advised 

_ 
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that ;U.S. do llars would be just as satisfacto ry to us ' as gold . At the- samé con-
ferénce also Mr. Morgenthau gave his decisions in ' regard to the questions
which - had been raised with him at the earlier conference mentioned ' above.
He intimated that after March 15th he would have no responsib il i ty for trans-actions under the Lease-I:end Act and that therefore the question ' of lease-
lending the United States component of B ritish orders in Canada would have
to be taken up ' with Mr. Harry Hopkins . ' He then prôceeded to - discuss the
liquidation of Canadian held United States securities . The Deputy Minister
of Finance had previously outlined his worry that if Canada proceeded to
dump its securities on the 'United States market on top of B ri tish sales in
that market, the result might very well be not only that an already unfavour-
able market might be still further adversely affected, but also that the pro-
ceeds .of British sales of - securities might be reduced by something like the
proceeds of the sales of C anadian securities . Mr. Morgenthau expressed his
considered view that there was no real foundation for . this worry and he
recommended that Canada should , immediately proceed _ to make arrange-
ments for the sale of its securities in the United States and be prepared to
take advantage of any favourable tu rn in the market .

; It may be added that as a result of Mr . Morgenthau's recommendation
we have sent a man to New York and Washington to consider the arrange-
ments which we should make for the sale . of our securities and we are also
preparing for a re-registration of all U.S. security holdings of Canadians . If
and when a final decision is reached we should therefore be able to proceed
Without any undue delay.

4 . There are, however, certain strong arguments affecting the long-run
interests of the two nations which the Governments of both countries shouldcarefully consider before a decision is reached to . force Canada to sell her
United States secu ri ties. These arguments may be summarized as follows :

(a) The Canadian economy is in many respects a precarious economy. Re-
lying so largely as it does on the export trade, and particularly on export
trade in raw materials and foodstuffs, it is an economy which inevitably is
subject to extreme fluctuations . For instance, in time of depression the
pnces of raw materials and foodstuffs fall very rapidly, far more rapidly
than the prices of manufactured products . Thus at the turning point from
boom to depression, the value of Canada's exports tends to fall off
suddenly and rapidly while the value of her imports tends to keep up fo ra time, in part because they, are based on capital projects and expansion

' ôf ïcapital equ ipment. The result tends to be a strain on her balance of
payments-at least a temporary sho rtage of foreign exchange, which nor-
ma11y" would be met by the count ry's working rese rve of gold or U .S .
dollars ,
Ihe ' above situation is aggravated by the fact that there is so large a

foreign investment in Canada . Relatively to its population and wealth,
Canada 'has,~ perhaps as heavy a foreign indebtedness as nnv country in

~ the world : This means that in bad times ' as well as in good times, Canada
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has to pay annually ; to , other countries a very, large amount of interest
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supply not only the Canadian market but the market in all other British 
countries which afford tariff preferences to goods coming from Canada. 
Canadian railroads have purchased and built lines in the United States 
to complement their own lines. Canadian industries have made invest-
ments in the United States to protect their sources of raw materials and 
other Canadian industries have made investments in the United States 
to take advantage of their technical skills.  For similar reasons there 
has been a much greater investment of American capital in Canada and 
the two cannot be considered separately. In many cases a Canadian 
business which owns mines or forests, oil lands or manufacturing plants, 
or merely securities, in the United States, is itself partly or wholly 
owned by an American company or by private American investors. 
American citizens have bought stocks not only in domestic Canadian 
enterprises but still more in other Canadian enterprises of a distinctly 
international character, and American manufacturing establishments 
own Canadian subsidiary ,  companies which in turn have investments 
in the United States. 

Anything which contributes to a retardation of the processes or 
movements outlined in the two preceding paragraphs, or which tends 
to make it a development on a one-sided basis, or which seriously 
and permanently upsets existing business and financial arrangements 
between the two countries can scarcely be regarded as in the best long-
run interests of either of the two cotuttries concerned. 

(d) Canada has always been regarded as a good risk—the best of all possi-
ble risks by American investors. Consciously or unconsciously under-
lying their appraisement of Canadian conditions were the facts that 
Canada was economically associated with the United States in every 
possible way, that Canada was one of the greatest trade nations in the 
world with international contacts everywhere, and that the reason for 
their interest in Canada resided not only in the fundamental character-

' , istics of the Canadian people but also in the wealth which Canada owns 
in the United States and other countries. 

(e) The course of governmental relations between Canada and the United 
States in the economic sphere has continuously emphasized the aspect 
of the interdependence of the two countries. Each country has found • 
it necessary -  to afford certain measures of tariff protection to its own 
industries but at the same time special arrangements to facilitate 
Canadian-American trade have been made on a broad and enlightened 
scale. In this as in so many other of the relations between the countries, 

, there has been no finicky attempt at precise balancing of the immediate 
advantages and disadvantages to each country. The recent conclusion 
of the St. Lawrence Waterways Trcaty is a striking illustration of this 4 

fat.  Other simple but obvious illustrations are not only the general trade 
J.  treaty between the two countries but also the fact that each country 
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allowS*its:tourists -  to bring bick à large amount of gôods 'duty-free from 
the other country, a measure which undoubtedly Work.s to the immediate 

• advantage of Canada. Similarly, to aVoid double taxation of each other's 
citizens, there is a reciprocal agreèment which undoubtedly operates to 
the immediate disadvantage of Canada since the amount of income paid 

• — by Canada to the United States is from five to seven times  as  great as 
-"- that paid by the United States to Canada. Such measures as Canada has 

taken under the Foreign Exchange Control Regulations to protect the 
• interests of U.S. citizens by the granting of special privileges afford 

• another appropriate illustration for present consideration. 
(f) As already indicated, the total amount of Canadian held U.S. securities 

is not very great and would not long serve to meet .  à substantial deficit in 
Canada's balance of payments with the United States.   There is the 
further fact that many, if not most, of these securities were purchased 
by Canadians at c,onsiderably higher levels than now prevail in the 
present rather unfavourable market. If the Canadian Government were 
to requisition these securities at current prices, there would undoubtedly 

• be a widespread feeling of grievance on the part of Canadian citizens 
that an injustice was being done to them. These aggrieved investors, and 
there would be many of them, small and large, all over the country, 
would criticise the Government for not taking what they would believe 
to be fairer methods of securing U.S. dollars, such as the further 
restriction on the importation of fruits, vegetables, automobiles and 

• other non-essential commodities from the United States. It is obvious 
that a widespread sense of grievance of this sort and the possible develop-- 	. ment of a controversy over further restrictive import measures would 
not conduce to the good relations between the two countries. - 

5. It is believed that there is very considerable validity in the above objec-
tions to the liquidation of our United States securities,.and thàt it is advisable 
for the Governments of the two countries to give carefuL consideration to the 
pros and cons before the step is finally ,  embarked upon. It is quite possible 
that other restrictive methods of meeting our exchange problem may be 
found which may be regarded as far more desirable. As pointed out elsewhere, 
one of these methods would be for the United States to allow ,  the United 
Kingdom to lease-lend the United States component of British war orders in 
Canada; this would be a very substantial relief, amounting to as much as 
$244,000,000 if the device could be fully applied during the present year. 
• Another method would be for the United States to allow the United King-

dom to make available to Canada a reasônable amount of U.S. 'dollars or gold 
to meet at least part of the British deficit with Canada. Still another method 
would be for the United States to increase its purchases from Canada; in this 
cônnection the possibility of buying certain types of war materials made by 
Canada (such., for instance,  as Bofors gun barrels, perhaps certain types of 
small  arm ammunition, perhaps additional supplies of basic raw materials 
for stock piles, etc.) should be carefully explored. 	= 
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Anything, of course, which can be done to increase United States tourists 
eXpenditures in Canada this year would be decidedly helpful. It is possible 
also that it may be worth while considering expediting payments to be made 
by the United States to Canada under the St. Lawrence Waterways Agree-
ment. Finally, consideration may have to be given to allowing Canada to take 
advantage of provisions of the Lease-Lend Act for the purchase of equip-
ment and materials in the United States on Canadian Government account. 
It had been hoped io avoid resort to this method in order to avoid anything 
Which might tend to damage the goodwill of the two countries for thé future, 
but it may be that there would be no objections to taldng advantage: of the 
Lease-Lend measure, if at the time advantage wa.S taken of it there' was a 
definite understanding that the United States would iake back from Canada 
definitely stipulated war equipment in' exchange for the  assistance reCeived. 
If, for instance, the United States  should agree to be repaid in finished trainer' 
aircraft or in guns or shelLs, this might provide a very desirable method for 
Canada to meet part of its inevitable post-war unemployment problem. • 

189. 	 Clark PaPers, PAC 

Mémorandum de l'attaché financier,' la légation aux États-Unis 

Memorandum by Financial Attaché,' Legation in United States 

CONFIDENTIAL 	 [Washington, April 18, 1941] 

MEMORANDUM OF MEETING WITH MORGENTHAU, APRIL 18, 1941 

Present: Clark, Coyne, Bell, Cochrane, and White. 

Morgenthau said that when he saw the 'Prime Minister yesterday, he 
had mentioned to him that he had said, one or two months ago, that Canada's 
eXchange position seemed to be all ,right until December. Since then the 
position had been changed through the fact that Canada was not getting any 
gold or dollars from the United ICingdom. Clark pointed out that estimates of 
requirements had also increased—English orders in Canada were higher than 
had first been thought, and Canada's own war programme had also been 
stepped up, thus leading to an increase in Canada's need for United States 
dollars. 

Morgenthau said that he had told the Prime Minister of his suggestion 
that the exchange position could be helped through the United States buy-
ing munitions in Canada. He had told this idea to the President, who liked 
it. (It was quite evident that the whole matter had come up, perhaps in 
very general terms, at a cabinet meeting.) Morgenthau said that last 
September he had suggested to Howe and the Prime Minister that Canada 
should produce at least one ldnd of every munition of war, and that they 
had approved the idea. Morgenthau said the United States could give Canada 
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• Clark asked whether ,  the general principle was agreed that the United 
States was willing to use Canada's surplus capacity, where we are already 
geared up. Morgenthau said they would talce every dollar's worth that could 
be provided, and that it would be the height of stupidity if they didn't. Clark 
asked whether these orders would be for the United States' own require-
ments or for knd-leasing to the United Kingdom. Morgenthau said it 
would be for both—sure it would. 

He said they should confer again on Monday or Tuesday. 
He then said that, "We have a secret cargo ship", that Howe should 

mention this only to Knox, who would know what it was. He was sure it 
could be produced on the Great Lakes. 

Clark asked whether it was opportune to discuss the question of the United 
,Kingdom making payments of gold, or dollars  to Canada. Morgenthau said 
he could not do it today, but that neXt ‘wéek he 'would be able to discuss 
it with Phillips and Clark. 

White interjected qiiestions several times, indicating skepticism of the 
estimates of surplus capacity. Bell said that they hadn't had anY idea that 
Canada had any surplus capacity and White seemed to think it was very 
,strange after 18 months of war. White also asked whether the surplus 
capacity would exist only in straight munitions production, or whether 
Canada could provide other goods which the United States needed, so that 
the United States could divert its capacity for those goods to war production. 
Clark said he thought both kinds were available. 

• .. 
190. 	 1497-40 

• Mémorandum du conseillerl 

Memorandum by Counsellorl 

• [Ottawa,] April 20, 1941 
• • 

ECONOMIC COOPERATION WITH THE UNITED STATES " 

The Hyde Park Agreement gives dramatic recognition to the importance 
Of: the problem discussed in the memorandum under this title which was 
presented to  and  approved by the Cabinet War Committee on March 5th, 
1941, and which was subsequently communicated to the Government of the 
United States with the suggestion that it form the basis of an examination 
of the general problem to be carried out by Joint Committees appointed for 
this purpose. • 

As an immediate result of the Hyde Park Agreement facilities have been 
established to provide for cooperation between Govenunents and industries 
in Canada and the United States in the meeting of the current war require-
ments of the two countries and of those to whom their aid is pledged. Thus 

1 11. L. Kienleyside: 
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one aspect of the' work that had been ciutlined for examination by the Joint 
Committees has been provided for. There still  remains, however, the equally 
important problem of providing facilities for the examination of the long-
term  and continuing problem of industrial integration between Canada and 
the United States. 

In these circumstances, it would seem to be desirable that the terms of 
reference of the Joint Committees should be altered to meet the changed 
conditions. The new instructions might be reduced to a single general directive 
in some such terms as these: 

The Joint Committees of Enquiry shall examine the situation created by the 
Hyde Park Agreement and the action taken pursuant thereto and shall prepare 
for consideration by the Governments of Canada and • the United States of 
America a report in two parts as follows: 
A—What further steps, if any, can be taken to increase effective cooperation 

between Canadian and United States industry during the continuance of the 
war? and 

B—What steps shall be taken, or what instrumentalities created, to provide for 
the long-term and post-war implementation of the principles underlying the 
Hyde Park Agreement? 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au secrétaire aux Dominions 

Secretary of State for External Affairs to Dominions Secretary 

TELEGRAM 62 	 . Ottawa, April 22, 1941 

Following is text of joint statement issued by Prime Minister and President 
of the United States after their conference at Hyde Park, New York, on 
Sunday, April 20th. Begins. 

Among other important matters, the President and thé Prime Minister discussed 
measures by which the•most prompt and effective utilization might be made of the 
Productive facilities of North America for the purpose both  of local and hemisphere 
defense and 1  of the assistance ,which irr addition to their own programme both 
Canada and the United States are rendering to Great Britain and the other 
democracies. - • • 

f: It  ,was  agreed as a general principle that in mobilizing the resources of this 
continent each country should provide the other with the defense articles which 

, it is best able to produce, and, above all, produce quicklY, and that production 
programmes 'should be coordinated to this end. 

. " Mule Canada bas  expanded its productive capacity manyfold since the beginning 
of the war,• there are still 'numerous defense articles which it must obtain in the 
United States, and purchases of this character by Canada. will be even greater in 

• the coming year than in the past On the other hand, there 13 existing and potential 
capacity In Canada for,  the speedy production of certain kinds of munitions, 

; strategic materials, aluminum and ships, which aie urgently required by the 
United States for its own purposes. • • 

:131-'11  ,While exact >estimates cannot yet be made; it is hoped that during the next 
twelve months Canada can supply the United States with between $200,000,000  
and $300,000,000 worth of such defense articles. This is a small fraction of the total 
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defense programme of the United States, but many of the articles, to be provided
are of vital impo rtance. In addition, it is of great importance to the economic and
financial ' relations between the two count ries that payment by the United States
for these supplies wi ll materially assist Canada in meeting part of the cost of
Canadian' defense purchases in the United States. a

In so far as Canadian defense purchases in the United States consist of com-
ponent parts to' be used in equipment and munitions which Canada is producing
for Great B ritain, it was also agreed that Great Britain will obtain these parts
. under the lease-lend act and forward them to Canada for inclusion in the finishe d
articles .

The technical and financial details will be worked out as soon as possible in
accordance with the general principles which ' have - been agreed upon between the
President and the Prime Minister._ ._ :, . . .

192. 1497-40

Le secrétaire d'État aux A ffaires extérieures au secrétaire aux Dominions ;

Secretary of State for External 'Afj`airs to Dominions Secretary
TELEGRAM Ottawa, April 22, 1941

PERSONAL. Following from Prime Minister for your Prime Minister . , Per-
sonal. Begins. In view of its immediate and far-reaching importance in the
organization of our common war effo rt you wi ll I believe be particularly in-
terested in the joint statement of President Roosevelt and myself at Hyde
Park ôn Sunday night the twentieth instant the fu ll text of which I have cabled
to the ; Secretary of State for Dominion' Affairs (my telegram No. 62 of
Apri122nd) .

The President had invited me, as he did a year ago, to visit him, at Easter,
at Warm Springs, Georgia, where he ' meant to take a- brief vacation . The
visit ' had to be postponed because of an outbreak at Warm Sp rings,
of German measles . As it was unce rtain just when the President might be able
to leave for the South, I went on to Washington from Ottawa, (on Tuesday
last, the fifteenth instant) . On the following .day, I spent an hour with the
President ` ât the'' White Housè. It . was then agreed between us' that I would
wait over the week-end in the States, visiting Virginia Beach meanwhile . If,
by Sunday . night, the President found it was going to be possible for him to
go ' South he was to let me know and I was to join him at Wa'rm Springs . If
he was prevented or delayed from going South, - I was to return to visit him at
the White House.

I spent Thursday in Washington seeing; among others, Mr . Corde ll- Hu ll,Mr• Morgenthau, Lord Halifax, and Sir Gerald Campbell . With Morgenthau
I took up.the matters which are ' set forth in the Hyde' Park statement, and it
was, agreed with .Morgenthau that' together we should discuss them furthe rW11n . the President after the' week-end. . Meanwhile, we had our officials work
out tietaile , , . . . . . . _ . . I .
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I left for Virginia Beach late ThursdaY 'night. When, however, I saw how 
-critical the  situation in the Nèar.,East was becoming, I telephoned the 
President on my arrival there to say that I thouiht I should forego altogether 
the thought of the vis- it to  Warm Springs, but. that I would like to see him at 
Hyde Park on the way, back to.Canada, if that were convenient to him. This 
visit was arranged for Sunday. I was with the President the most of the after-
noon and all of the evening, and às a result we were able to agree upon the 
statement which the President permitted me to give to the press on leaving 
Hyde Park. This statement Mr. Morgenthau approved over the telephone in 
'conversation with the President and myself. • . 

I cannot over-emphasize the exceptional opportunity I enjoyed for discus-
sing with the President in the frankest manner, many of the extremely 
confidential questions which I know are on your mind, nor how anxious I 
found him to help our cause to the limit of his opportunity. Both the 
President and Mr. Morgenthau accepted in the most friendly way every 
proposal I put forward on the matters referred to in the joint declaration, and 
which subsequently found expression there. Mr. Harry, Hopkins who was at 
Hyde Park on Sunday was also Most friendly an 5  co-operative. It was 
apparent to me that the President, Mr. Cordell Hull, Morgenthau and Hopkins 
were  all -detennined to - go just as far as existing circumstances will permit in 
giving the widest measure of assistance possible. The mobilizing. of- the re-
sources of the United States and Canada in a manner which enables each 
country...to provide the other with the defence articles it is best able to 
produce, and above all, to produce quickly, and thus effectively to co-ordinate 
our respective production programmes should prove of the utmost value in 
augmenting and expediting the aid which this continent is seeking to con-
tribute in the common interest. Ends. 

- 	Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner , 
in Great Britain 

TELEGRAM 575 	 Ottawa April 23, 1941 

Following" for High Commisioner from Prime Minister. Begins. I wish to 
let you know I have sent Churchill for his personal information a full account 
of 'my conversations last week with President Roosevelt, Mr. Cordell Hull, 
Mr. Morgenthaù and Mr. Harry Hopkins whichled up to the joint statement 
giVen out by the President and myself at Hyde Park on Sunday April 20th. It 
was apparent to me that the Presideht and his colleagues Were  ail  determined 
to go just as far as existing circumstances will permit in* giving the widest 
measure of assistance possible. The mobilization of the resources of the 
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United States and Canada in a mannei which will enable each country' to 
provide the other with the defence articles it is best able to produce and to 
produce quickly should prove of utmost value in augmenting and expediting 
the aid which this continent is seeking to contribute in the common interest: 

= Full text of the joint declaration was cabled in our telegram No. 62 of 
April [22nd] to Secretary of State for Dominion Affairs from whom you will 
doubtless already have received it. Ends. • • 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM 696 	- 	 London, April 23, 1941 

Much interest being displayed here in what is referred to as Defence 
Production Agreement announced at Hyde Park on Sunday. Would appreciate 
all available details. Ministry of Aircraft Production somewhat anxious about 
reference to increase in aluminium shipments to United States lest this should 
affect supplies already earmarked for this country, and which are of course,  
of vital importance. 

MASSEY 

I Not printed. 

195. Clark Papers, PAC 

Le sous-ministre des Finances au ministre des Munitions 
et Approvisionnements  

Deputy Minister of Finance to Minister of Munitions and Supply 

CONFIDENTIAL 	, 	 Ottawa, April 23; 1941 
; 

Dear Mr. Howe, 	 • 
.I have just returned to Ottawa and am sending to you immediately copy of 

the statement of Canada's surplus capacity which was submitted to Mr. 
Morgenthau and to Mr. Hopkins yesterday.i.You will note that in the covering 
mémorandum we indicated that this statement  was  a tentative, first appraisal 
of Canada's pôssibilities for further eXports of war supplies to the United 
States, and  hi this ' and other ways tried, to safeguard against a possible ad-
verse reaction on the part of the technical War .  and Navy officials who will 
have ici',do the bidding and who could pare the program down materially 
if  they  felt that it was something which had just been imposed upon them 
froin above in a cut and dried fashion.' 
•1Non reproduit. 
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of your best" senior men who are specialists in, say, *shipbuilding, ordnance 
manufacture, clothing  •  and textiles, chemicals and explosives, etc. It would 
seem also necessary to integrate the machinery carefully witli the _Supply 
sCouncil machinery in Washington if there is to be an effective and far-
reaching integration of U.S., British and Canadian production on this con-
tinent. Mr. Monnet believes that this will go very far indeed and he thinks that 
•if iùoperly worked out the United States can be brought to buy in Canada a 
'good deal more than was indicated by the maximum figure in the statement 
given out by the President and the Prime Minister. It was he, however, who 
.said that it was extremely important to have much better figures than were 
yet available of the physical capacity of Canada in various lines and the ex-
tent to which this capacity was being taken up by present Canadian and 
British orders. He indicated .  that what was available now was pretty largely 
a statistical statement and not such as would be very helpful to the United 
States experts in carrying out the agreement which has now been reached. 

Mr. Purvis said that when your man goes to Washington he will arrange 
for an initial luncheon to which the key men of the United States Purchasing 
Department would be invited to meet your representative in order to get them 
all  enthused with the general program. As you know, he believes there may 
be difficulties and futile results if the Canadian program gets into the hands 
of the weaker and more junior men in the various U.S. agencies. 
, McDowell  of the Aluminum. Company - of Canada was in Washington 
yesterday and I saw him for a few minutes just before I.was leaving. I would 
like to discuss with you whether he or Powell should again present their 
'revised aluminum deal directly to O.P.M. (or some alternative U.S. agency) 
or whether it would be better for you to have Bateman join in such representa-
tions in order to get the beneficial effects of the King-Roosevelt higher policies 
influencing and determining the results of the aluininum negotiations. 
• This  is a very hasty and inadequate report but I thought it was important 
to get something to you immediately. 

- Yours very truly, , 
[W. C. CLARK 

- 196.' 	 91-CY-40 

• ' Le conseiller, la légation aux États-Unis, au sous-secrétaire d'État 
par intérim aux Affaires extérieures 

Counsellor, Legation in United States, to Acting Under-Secretary of State 
, for External Affairs 

Washington, April 25, 1941 SECRET 	• 
Dear Mr. Robertson, 
• I feel that I should give you some account of what transpired during the 
Prime Minister's visit to this country, even though my own lcnowledge is far 
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from complete. In . particular, I have received no direct information about the 
discussion at Hyde Park last Sunday, which was of course the most important 
meeting during the trip. 
- Mr. King arrived at the Legation by automobile from Baltimore at about 
4 p.m. on April 16th. After a brief talk with me, he left for the White House 
to take tea alone with the President. There was apparently some general dis-
cussion about the gravity of the international situation and the slowness with 
which public opinion in the United States was responding to the imminent•
dangers. During this meeting the President and Mr. King made arrangements 
to meet either in Washington or in Warm Springs during the first part of the 
following week.  • 

Mr. King spent the night of the 16th in Washington, in his private car. He 
saw Mr. Hull at 10.30 the next morning. He told me that one of the chief sub-
jects of discussion had been the dangers of a perpetuation of economic nation-
alism after the war. Mr. King emphasized the need of assistance from the 
United States to help Canada:through the difficnities of the next few months. 
They also discussed the blockade with special reference to food for France, 
and Mr. Hull said that he had come to the cànclusion that a state of semi-
àtarvation in Europe would definitely 'shorten the war by causing increasing 
trouble to Germany throughout the occupied territories. He seemed to be 
determined tà press no longer for concessions of any die, looking to the 
passage through the blockade of food supplies for Unoccupied France. 

Mr. King also consulted , Mr. Hull on the question of more widespread 
Canadian publicity in the United States, and found that Mr. Hull thought this 
to be desirable. He approved a suggestion from Mr. King that he might make 
a speech in the United States* which woilld be broadcast  on  a *national hook-
up. In: addition, he raised with Mr. Hull the possibility of eliminating the 
difficulties which confront Canadians in the United States who desire to visit 
Canada. Mr. Hull was not familiar with the situation and promised that he 
would consult the officers of his Department and see whether anything could 
be done. 

_Mr. King went from the State Department to the Treasury to see Mr. 
Môigenthau. On his return he said that he had had a most productive con-
versation: He had found that Mr. Morgenthau was somewhat troubled by the 
failure of the Canadian Government to take over the French gold in the Bank 
of Canada.Mr. King explained his attitude, saying that so long as Canada was 
in diplomatic 'relations with France  hé  felt that to seize the gold would be a 
violation of trust which would be equivalent almost to robbery. He told Mr. 
Morgeiathau that he had skoken very severely to Sir Frederick Phillips along 
these lines when the question was raised in Ottawa last year. Mr. King brought . 
up the whole question of our financial relations with the United States. Mr. 
Morgenthau expressed keen interest in the suggestion  that the United States 
shoul&purchase munitions' and raw—materials from Canada to as great à 
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degree as possible, and asked that Mr. Howe should prepare a list as .soon 
as possible of everything that Canada would be able to supply.'He also said 
that he wished to go over the whole financial position with.Dr. Clark on the 
following morning and hoped to advance consideration of the general situa-
tion to a point at which, definite decisions could be taken when Mr. King 
renewed his discussions with the President in a few days. ". 

Mr. King lunched On 'April 17th with Lord Halifax at Sir Gerald Camp-
bell's house and had a long discussion after lunch. I have no information 
about what passed at this meeting. During the afternoon of the 17th he had 
a talk with Mr. Mahoney and also saw Mr. Sanderson of the Canadian Press. 
14 dined alone with Mr. McCarthy at the Legation and left that evening for 
Virginia Beach. . 

Next. morning Mr. King telephoned from Virginia Beach to say that in' view 
of the nevis from the Eastern Mediterranean he felt that he should return to 
Canada as soon as possible. He arranged direct with the White House that 
he should see the President at Hyde Park on Sunday afternoon, April 20th,' 
and  he discussed the matters to be brought up at this meeting by telePhone 
with Mr. Howe and Dr. Clark, both of whom reached Washington that day. 
Mr. King went from Virginia Beach direct to New York, arriving there on 
April 19th. Dr.' Clark met him in New York on the morning of April 20th, 
bringing material which had been prepared in Washington on the previous 
day. 

In the meantime, Dr. Clark had had a discussion with Mr. Morgenthau on 
April 18th, which was almost entirely concerned with the possibilities of 
eitpanding the purchase of munitions and supplies by the United States in 
Canada. He and Mr. Howe had also seen Mr. Hopkins and had diScUssed 
with him both this question and the question of bringing under the Lease-
Lend Act the components imported from the United States of British muni-
tions purchases from Canada. In preparation for the meeting at Hyde Park, 
a draft press statement, was drawn up by Mr. Coyne in consultation with 
Dr. Clark and myself. This statement waS in fact issued on April 20th by 
the President and the Prime Minister with scarcely any alterations. • 

have not been able to secure from American sources an account of the 
course of the discussion of April 20th at Hyde Park. I gather that the Presi-
dent doeS not dictate memoranda regarding his conversations. All I know 
is that the joint statement on supply was talked over at considerable length 
and that there was also considerable talk about continental defence, which 
included the question of Greenland and the uses to which the President was 
PrePared to put the United States Navy in Atlantic waters. We did not expect 
that the discussion between . Mr.-  King and Mr. Roosevelt would be concluded 
on April 20th and we thought that it would have to be resumed here on 
April 21st. 
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Dr. Clark . returned to Washington - on April 20th from New York. He 
spent a strenuous day on the 21st preparing with Mr. Carswell and Mr. Coyne 
a preliminary statement -  of the potential Canadian capacity to Produce muni-
tions and essential materials which might be sold to the United States. This 
document was desired 'by both Mr. Morgenthau and Mr. Hopkins as a basis 
for further expert examination. They mànaged to complete a fairly compre-
hensive statement, which is necessarily of a rough type. We have only one 
copy of it at the Legation, and therefore if you wish to see it you will have 
to get its text from Dr. Clark. 

After discussion with Mr. Purvis and M. Monnet, both of whom emphasized 
the importance of creating the proper machinery in Washington for liaison, 
Dr. Clark saw Mr. Morgenthau and Mr. Hopkins separately before he left 
for . Ottawa , on April 22nd. He gave a copy of his statement to Mr. Mor-
genthau, who asked him for more copies for the President and the Secretaries 
of State, 'War, and the Navy. (The Treasury was able to provide these by 
photostating.) Although the working out of the new arrangements is primarily 
a matter for Mr. Hopkins' organization, Mr. Morgenthau clearly wishes to 
keep in the picture. I do not know exactly what happened at Dr. Clark's 
final discussion  with Mr. Hopkins, since he left for Ottawa almost immediately 
afterwards and we only had a gplimpse of him at the Legation. 

Therê are a lot of technical problems to be solved in 'developing the new 
àrrangements. These mainly concern the Department of Munitions and Supply 
and the Department of Finance. Mr. Purvis strongly recommended that we 
should be represented on the various liaison committees which bring together 
British and United States experts on the chief categories of military supplies. 
Several representatives of the Department of Munitions and Supply have 
already airived in Washington and more will soon be coming. The mechanics 
Surrounding the purchase by the United States of war *materials in Canada 
are  comparatively simple. The mechanics, however, of bringing under the 
Lease-Lend Act the U.S. components of British orders in Canada are much 
more complex. The placing of orders for these products in the United States 
by private Canadian firms will have to stop, and the Department of Munitions 
and Supply•will have to arrange for the orders io be placed through the 
British Purchasing Commission, which in tum must malce the arrangements 
through the War Department. A particularly difficult problem arises from our 
desire that a•  number of existing contracts of this type should be taken over 
and thus brought under the Lease-Lend provisions. Dr. Clark is fully familiar 
with the situation, and I need not therefore elaborate on it. 

It is clear that we shall have from now on a greatly expanded representation 
in Washington of the Department of Munitions and Supply. 

Yours sincerely, 

H. H. WRONG 
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197. King Papers, PAC

Mémorandum du ministre des Munitions et Approvisionnement s
au 'Premier ministre

Memorandum f rom Minister of Munitions and Supply
to Prime Minister

Ottawa, April 25, 194 1

REGARDING STATEMENT OF POLICY FORMULATED .BY THE PRESIDENT AND THE
PRIME MINISTER ON APRIL 20TH, 1941, DEALING .WITH THE PURCHAS E

OF DEFENCE ARTICLES IN CANADA BY THE UNITED STATE S

The statement of policy has a two-fold objective :

1 . To permit Canada to pay for purchases in the United States by
shipment of raw mate rials and manufactured goods instead of gold
or American dollars. _.,

2. To enable any surplus capacity in Canadian munitions plants - to
be utilized. It must be recognized that in time of war, large
capital expenditures for buildings and equipment must be incurred
for plants which can produce munitions of war urgently needed and
for which the volume of production may be sma ll in proportion .
The policy now formulated will prevent investments of this type
in one country duplicating an investment already made in the
other count ry .

The following types of Canadian production would seem to offer pos-
sibi li ties of surplus capacity that can be offered to United States :

1 . Naval and merchant shipbuilding capacity, particularly corvettes
and mine sweepers, for which~Canadian technique has been fu lly
developed.

2: Guns and ammunition . We already have surplus capacity for the
manufacture of gun barrels, Bofors, 3 .7 an ti-aircraft and . other
types of guns . We are also tooled up with large capacity to make
several types of •shells and she ll components which ' are in common
use ` with the United States, and for, which surplus capacity is
available until such time as warfare becomes more active .

Armoured fighting vehicles. We are rapidly filling orders for military
trucks, and can provide surplus capacity for production of Universal
Carriers, which are now in substantial production in Canada .

4. Explosives and chemicals. The Canadian programme is a very
large one, and temporary surpluses occur from time to time . Any
surplus production not required for Great B ri tain and for Canada
will be offered to the United States .



198. 1497-40 

RELATIONS AVEC LES ÉTATS-UNIS 

5. Secret detection devices. The Govemment has established Research 
Enterprises Limited with a large plant to coordinate this type of 
construction;This plant is unique, and part of its capacity can be 
allocated to the United States. 	• 

6. Metals aid minerals. Canada lias 'arranged, or can arrange, surplus 
production of a number of minerals for which a shortage exists in 
the United States. Close collaboration between the two countries 
will ensure that all surplus capacity is used for war purposes. 

. Clothing, textiles, rubber and leather products and web equipment. 
' To provide initial equipment for Canada's armed forces has de-

veloped a rate of production larger than is noW needed for Canadian 
purposes. Surplus capacity will be offered to the United States to 

„ 	assist in the initial equipment of troops in that country. 
• Plywood, veneer and lumber. 	--1 

To work out the proposed exchange of commodities to the maximum 
extent, a Committee of Canadian  experts  has been sent to Washington to 
work with the purchasing agencies of the United States Government. No 
time will be lost in implementing the statement of policy. 

•, 	 . C. D. HOWE 

334 

Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in United States to Secretary of State for Externa' 1 Affairs 

	

TELEGRAM 154 	 Washington, April 25, 1941 

My despatch  No  646 of March 18th.1  Mr. Berle stated today, Friday, 
that affirmative reply to proposal for joint enquiry into economic cooperation 
between Canada and the United States was already drafted, but that its 
despatch was being.  delayed 'until selection has been made of the members 
of the United States Committee. These would be a representative of Office 
of Production Management, someone from the Hopkins Organisation, and 
either,a senior State official or representative of .the Federal Reserve Board. 
He said in' the meantime if Canada wished : to propose any questions for 
immediate consideration; they would be glad to receive them. He felt that 
the  announcement of 'APril 20th emphasized importance of joint enquiry. 

	

. 	. 
I Document 182. 

•■■ 
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Le secrétaire d'État aux A ffaires extérieures
en :Grande-Bretagne _

in Great Britain

• ,
au haut commissair

e Secretaryof. State for External A ffairs to High Commissioner -

TELEGRAM 598• Ottawa, -April 25,-'194 1
Your telegram No . 696 of • April . 23rd regarding Hyde Park. declaration

crossed my, telegram to you of same date so that I assume you are now in
possession of full text of declaration of agreement. Specific reference to alu-
minum inserted in joint statement at President's suggestion relates to plans
for installation of entirely new manufacturing capacity to meet United States
defence requirements . Please assure Ministry of Aircraft Production that
prospective increase of aluminum shipments to United States will not in any
way affect supplies for United Kingdom .

- 1497-40

Le secrétaire aux Dominions• au secrétaire d'État aux Affaires extérieures
Dominions Secretary to Secretary of State for External A ffairs

TELEGRAM London, April 25,'1941
PERSONAL. . Your personal unnumbered telegram [received] April 23rd.1
Following from Prime Minister for your Prime Minister . Begins .

I am most grateful to you for ÿour message . Please accept my warmest
thanks for this personal account of your conversations with President Roose-
velt and others during your visit to the United States, and my congratulations
on the results achieved . Like yourself, I have always attached the highest im-
portance to dovetailing Canada's war . effort in production and finance with
efforts of the United States to aid us both: I well know the part Canada underYour leadership can play in uniting the efforts of the Empire and of the
United States . It was good of you to take initiative on this occasion, and I
thank you for this new service to our common interests . Ends .

201 . ; 1497-40

Le secrétaire . d'État aux A ffaires extérieures au ministre aux 'LEtats-Unis

Secretary of .. State for External A ffairs to Minister in United . States ,
DESPATCH 532 Ottawa, Apri128, 1941
Sir,

I~have the honour to xefer to your telegram No. 154 of Ap ril 25th, report-.i119 your conversation with Mr., A. A. Berle, Jr ., regarding arrangements for

'Document 192.
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setting up the joint enquiry into economic co--operation between Canada 
and the United States, first suggested in our despatch No. 256 of March 
10th. As you are aware, the United States Secretary of State in his conversa-
tions with the Prime Minister in Washington on April 17th expressed the view, 
in which the Prime Minister completely agreed, that the proposed joint studies 
should be put under way without delay. As we see it, the function of the 
joint committees would be to survey Canadian and United States industrial 
capacity and study from a long-range viewpoint means for an efficient and 
co-ordinated use of the resources of both countries. The members of the 
committees would not be expected to give their full time to  the committees' 
work. They would from time to time meet together in the United States and 
Canada in much the same way as the Permanent Joint Board on Defence, and 
discuss the conduct of studies and preparation of reports to the two Govern-
ments. 

As soon as you receive the favourable reply from the  United  States fore-
cast in Mr. Berle's conversation with Mr. Wrong on April 25th, you should 
inform the State Department that the members of the Canadian joint com-
mittee will be Mr. R. A. C. Henry, Economics Adviser,  of the Department 
of Munitions and Supply, Mr. G. C. Bateman, Metals Controller of the 
Department of Munitions and Supply, and Mr. W. A. Mackintosh, Special 
Assistant to the Deputy Minister of Finance. Mr. H. L. Keenleyside, Coun-
sellor' of the Department of Extemal Affairs, will be the liaison officer of 
this Department with the Canadian joint committee. 

I have etc. 

N. A. ROBERTSON 
for the Secretary  of State 

for Extemal Affairs 

202. 	 King Papers, PAC 

( Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in United States to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 182 	 Washington, May 13, 1941 

Your despatch No. 532 of April 28th. Delay in formal agreement of the 
United States to institution of joint economic enquiries  bas  arisen because 
Berle wishes again to discuss membership of the United States Committee 
with the President, and has not had the opportunity to do so. State Depart-
ment hope that they may be able to reply this week. 
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- 	. 	. 	. 	. 
Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in United States to Secretary of State for Exterrzal Affairs --- 

	

DESPATCH 1584 : 	 _ 	Washington, June 6, 1941• 

Sir, 
With reference to your telegram No. 182 of May 20th, 1941,1  and 

previous correspondence' concerning the establishment of a joint enquiry 
into economic co-opèration between Canada and the United States, I have 
the honour to enclose copies of an aide-mémoire which was received today 
from the Department of State. The chief points in the enclosure are: first, a 
cordial acceptance of the proposal; secondly, the suggested modification of 
the terms of the enquiry in view of the developments which have taken place 
since the Canadian proposal • was advanced; thirdly, the nomination of a 
committee of four to act  for the United States in the enquiry, with a reserva-
tion permitting Mr. Berle to sit with the committee from time to time; and 
the selection of Mr. Stinebower as Liaison officer. 

2. I think that you are already infoinied ‘of the offices now held by the 
persons nominated by the Secretary of State. Mr. William L. Batt is Deputy 
Director of the Production Division of the Office of Production Management., 
Mr. Harry D. White is Director of Monetary Research in the Treasury 
Department. Professor Alvin H. Hansen is now attached to the staff of the 
Federal Reserve Board. Dr. E. Dana Durand is a member of the United 
States Tariff Commission. Mr. Berle, of course, is Assistant Secretary of . 

State. Mr. L. D. StineboWer is an able young economist on the staff of 
the Economic Adviser to the Secretary of State. 

3. I have made the following tentative arrangements with the State 
Department for the public announcement of the Joint Economic Enquiry. 
I have told them that you will probably wish to make some change in the 
Personnel of the Canadian committee, and I have not informée thenr 
officially of the nominations listed in. your Despatch No. 532 of April 28th. 
I have said that I expected to be able to notify them of the Canadian nomina-
tions by about the middle of next week. We  have  agreed that it is desirable . 

 that press statements in similar terms shoidd be simultaneously issued in 
Washington and Ottawa, and the State Department have offered to give 
me a draft statement, which I shall forward immediately on its receipt. 
This statement might be issued on Friday of next week, or, alternatively, on , 
the follôwing Monday, June 16th. It has occurred to me that you might 
wish to make some public reference to the Joint Enquiry during your visit 
to Princeton and New York on June 16th and 17th, and, if so, it would 
be desirable to have the ann' ouncement of the Enquiry take place shortly 
before the visit • 	, 

Non reproduit. 	 ' 	 I Not Printed. 
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4.-  Mr. Berle, Mr. Hickerson, and other officers of the Department of 
State have repeatedly expressed their regret at the delay in the official  accep-
tance of the proposed Enquiry. It appears to me that the modifications of 
the proposal which are suggested in the State Department's aide-mémoire are 
satisfactory, and indeed necessary in view of the developments which have 
followed the Hyde Park Agreement between President Roosevelt and 
yourself. 

I have etc. 

H. H. WRONG 
for the Minister 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Le Département d'État à la légation aux États-Unis 

Department of State to Legation in United States 

Washington, June 6, 1941 

AIDE-MÉMOIRE  

The Govenunent of the United States has given careful and sympathetic 
consideration to the suggestion made by the Canadian Government in its 
Aide-Mémoire dated March 17th, 1941, transmitted to the Department of 
State through the Canadian Legation at Washington. Note has been taken 
of the belief of the Canadian Government that early and detailed study should 
be given to the possibility of arranging for cooperation between the war-
expanded industries of Canada and the United States, or for their coordina-
tion or integration; and also of the belief of the Canadian Gévernment that 
such a study might assist in promoting economy;and efficiency during .the 
present 'period of crisis, and during the period of transition from war to 
peace, and also in connection with the continuing requirements of hemi-
spheric defense. • . 

• The Gov'emment of the United States agrees with the Canadian Govern-, 
ment that present channels of 'cônununication' between Ottawa and Wash-
ington would not . provide 'adequate facilities for. detailed consideration of 
certain 'of the subjects 'presented in the Aide-Mémoire of March 17th under 
reference, as further developed by the Memorandum on EConomic Coopera-
tion with the United States attached thereto. DeveloPments 'occurring subse-
qtient to the date of that note have; however, taken -  care .of certain of the 
problems dealt with in the note under reference': 'Mère  especially, direct 
contact has already been established' between the officials of the Government 
of the United States and of '-thé Gévernment' of Canada charged with 
priorities, and with production of war material. It would -accordingly appear 
that a number of the topics mentioned in the "Memorandum on Economic 
Co-operation with the United States'' are already being dealt with. 
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It is not considered desirable to entrust to the proposed committees juris-
diction over these specific contacts already established, except as the com-
mittees may from time to time, from their knowledge of the situation, feel 
it desirable to make reconunendations. 

The long  ° range aspects of the problem, both those during the present 
emergency and those comprehended in the numbered paragraph (b) of 
the Aide-Mémoire under reference, do not appear to be covered by existing 
arrangements.  

Recognizing that the  •  suggestion made by the Canadian Government has 
great importance, the Government , of the United States agrees that joint 
committees of inquiry sholild be appointed to explore, subject to the fore-
going  observations, - the possibility of a greater degree of economic Coope' ra- 
tion between Canada and the United States, • 	, . 	. 

(a) To effect a more economic, more efficient and more coordinated 
, utilization of the combined resoùrces of the two 'countries .  in the 
production: of defense requirements (to the extent that this is 
not now being,done); and 	 „ 

(b) To minimize the probable post-war economicidisequilibrium con-
- 	, seqùent upon the changes, which  the  econom.  y in each country 

. 	is presently undergoing. 

• To that end the Government of the United States' has téntatively desig-
nated'the following Committee: Mr. William L. Batt; Mr: Harry D. White; 
Professor:Alvin H. Hansen; and Mr. E. Dana Durand. • • 

If acceptable to  the  Canadian Government; the Government of the United 
States propossei to reserv' é the'  right to name .  Mr. A. A. 'Berle, Jr. to sit 
with the cominitteei fro' m time to time, as occasion May render desirable; 
and  it  is 'prepared td name Mr: L. D. StineboWer•as liarson officer in order 
that the Secretary' of State may be kepi closely-in touch with the activities' 
of the committees.  

The'Goliemnient  of the United States believes that the joint committees 
of inquiry should be given latitude to add to the specific list 'contained in 
the memorandum submitted by the Canadian Government such other topics 
as Inây appear properly to fall within the terrils of reference irnplicit in the 
statétnent 'of the problem to be "explored. . 

It  is understood that the Canadian Gove rnment is prepared' to' appoint 
i,ts,'° committee.  of  inquiry Upon  notification of the appointnierit of such 
Oommittee,  the  Govermnent of the United States will be happy to have it 
Pioce.  Waiiiington, and to' make arrangements permitting prompt under- 

C[ORDELL] H[ULL]. 

taking' of the wo' 	° • 
_ 

-...„ 
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'Mémorandum du sous-secrétaire d'État par intérim aux A$aires extérieures
. : = ' - ' - " au Comité de guerre du Cabinet ,

Memorandum f rom Acting Under-Secretary of State for External Affairs

me duties of the commi es
report, and that decisions as to any action that may be required should be taken
_ by the respective Governments after the committees', reports have been presented .

an early start should e ma e y
to be assigned to them will inevitably involve protrâcted study. It is intended that

'tte should be strictly confined to investigation, study an d

e o es ob d b th Jmt mmi .

. The Canadian overnm
accepted by the Government of the United States, they consider .it desirable that

Co 'tte f Inquiry since the tasks

• G ent attach great importance to -the .*proposal. If it is
demand that early and detailed study be given to this question . . . .

Will be posed dunng the peno o s i
effective provision for the continuing requirements of hemispheric defence, al

l
efficiency durmg the present pen . .

d i tran 'tion from war to peace, and adequate an d
it is the behef of the Cana ian o

'od of crisis the solution of ' the problem which
d' G v rnment'that the promotion of economy and

160 Cabinet .War Committee .,.
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[Ottawa, June n .d., 1941]

ECONOMIC CO-OPERATION BETWEEN . CANADA AND THE UNITED STATES

1 . The Cabinet War Committee having approvéd , a memorandum suggest-

ing the appoint ment of Joint Committees to study and
.
report on this subject,

our representatives in Washington formally approached the United States

Government on March [17th], 1941 and stated that :

State Department forwarded with their reply a propose of next week .
they desire to issue at the end of this week' or the beginnin g

suggested modification of . the terms o e enquiry

noted above; and third, the nomination of the American Con~mi~ée~~The

• ' d Press R

4. A. reply, to our representations o
It consists of, first, a cordial acceptance of the Canadian proposal

; secondn~

• f th ' in view of the developme
March . [17th] has now been received.

two Countries .

tinuing problem of the war-time and post-war : industnal CO -opera o

. ; ,
ject of = providing facilities for the examination of the long-term and con

• • ti n of the

3 The-- --malins however, what is perhaps the even• more important sub
Committees has been provided for .

promote imme a e co-op the Joint
one aspect of the work that had been projected for examination b y
. , . . . .

ALL Materiel Co-ordinating Committee"-) which was designed toStates e
di t eration in the organization of war indust ry . Thus ,

appom men o
Supply - arrange wi e pp p

t f a Materials Co-ordination Committee (called" in the Unite
d

an as an imme i
d'th th a ro riate authorities in Washington for the

M~ster an res
d d'a te --suit of this Declaration the Minister of Munitions an d

. eore arpy -
dent issued the Hyde Park Declaration on April 20thd th P i

2 B f e 1 had been received from the United Stâtes the Prime



RELATIONS WITH THE UNITED STATES 	 341 

5. The United States' proposal for the terms of reference of the Joint 
Committee is as follows: 

The Committees are to explore the possibility of a greater degree of 
economic co-operation between Canada and the United States and 

(a) to effect a more economic, more efficient and more co-ordinated 
utilization of the combined resources of the two countries in the 
production of defence requirements (to the extent that this is not 
now being done) and 

(b) to minimize the probable post-war economic disequilibrium con-
sequent on the changes which the economy of each Country is 
presently undergoing. 

. 6. The United States nominations are as follows: 
Mr. William L. Batt, Office of Production Management, 
Mr. Harry D. White, Treasury Department, 
Mr. Alvin A. Hansen, Federal Reserve Board, 
Mr. E. Dana Durand, Tariff Commission, 	 • • 
Mr. L. D. Stinebower, Liaison Officer from the State Department. 	• 

They also propose to reserve the right to have Mr. A. A. Berle, Jr., Assistant 
Secretary of State, sit with the Committees from time to time as occasion 
may render desirable. 

7. The changed terms of reference make it reasonable to assume that the 
Canadian Govenunent will  reconsider the nominations originally made for 
the Canadian Committee. After discussion with representatives of the dif-
ferent Departments involved the foLlowing names are suggested for con-
sideration: 

Mr. R.  A. C. Henry, Department of Munitions and Supply, 
Professor W. A. Mackintosh, Department of Finance, 
Mr. Alex Skelton, Bank of Canada, 
Mr. J. G. Bouchard, Assistant Deputy Minister of Agriculture, 
Mr. Henry F. Angus, Liaison Officer for Department of External Affairs. 

It is suggested that Mr. H. L. Keenleyside be accorded the right given 
Mr. Berle to sit with the Committee as occasion may make desirable. 
, 8. Attached hereto are 	• 	• 

(a) Revision of the Press Release forwarded by the United States 
Government;1  

(b) An Order in Council appointing the Canadian Members.* 

'Non reproduit. 	 1  Not printed. 
* Notes telles que dans l'original: 	 * Notes as in original: 

• Mr. Howe has seen & approved this memo. N.A.R. 
Approve,d, also press release. W.L.M.K. 13-6-41. 
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Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre aux États-Unis

Secretary of State for External A ffairs to Minister in : United States

DESPATCH 797 Ottawa, June 14, 194 1

Sir,
I have the honour to acknowledge the receipt, of your despatch of June 6,

1941, No. 1584, and of the enclosed documents relating ; to the estab lish-

ment - of a joint inqui ry into economic co-operation between Canada and
the - United States.

2 . The Canadian Government has learned with satisfaction that the United
States authori ties are prepared to participate in the inquiry under reference.

In conveying this reply . to the State Department you . may add that the

Canadian Committee will consist of Mr . R. A. C. Henry, Economics Adviser
to the Minister of Munitions and Supply ; Professor W. • A . Mackintosh,

Special Assistant to the Deputy Minister of Finance ; Mr. D .
I
A. Skelton,

Chief of the Research Department, Bank of Canada ; and Mr: J . G. Bouchard,

Assistant Deputy Minister of Agriculture . "
: f 3 . If it is acceptable to the United States Government we would propose
that the arrangement made to allow the Honourable A . A. Berle, Jr., to
meet with the Committees as occasion may render desirable be extended
likewise to Mr. H.,. L. Keenleyside of .the Department of External Affairs .

°4. We are hoping Mr . H. F. Angus, Head of the Department of Economics

and Political Science in the University of British Columbia, and recently
a member of the Rowell-Sirois Commission, wi ll shortly accept a war ap-
pointment in the Department of External Affairs, and if this materializes

it is proposed that Mr . Angus be appointed as . Liaison Officer in order
that the Secretary of State for External' Affairs' may .be kept *"directly in-

formed of the work of, the Committees . It is our hope; if the work of the

Committees progresses satisfactorily, that Mr. Angus will, be able to devote

an increasing . proportion of . his time to ~ the ' work of the inqui ry. The fact

that' he is . being designated • as Liaison Officer - should ï not, - in • our, opinion,
preclude the possibility of his taking a direct and active part in the work
of ' the Committees . A similar undcrstanding in ` régard' to participation by

Mr. Stinebower would, of course, be entirely acceptable to us .'' .
5. We have proposed a number of minor changes in the draft Press Release

which was prepared by the ' Stàte Départment : The most important change

is incorporated in the first paragraph where it is sûggested that ` the Com-
mittees should be known as the "Joint Economic Committees" . It appears to

us that it would be desirable to have some short title of this sort for con-
venience of reference . .

. 6. As you are aware, the Prime Minister of Canada is to give an addres s
uldin New York City on the night of Tuesday, ~ June • 17th, and Mr . King wo
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like to refer to the appointmént of the Conunittees at that time. Under the 
circUmstances we would propose that the Press Releases be issued in Washing-
ton and in Ottawa at, say, seven o'clock in the evening of that daY. 

7. In the draft Press Release we are leaving blank the naine of the Canadian 
Liaison Officer as Mr. Angus' appointment has not yet been confirmed. We 
shall communicate with you before noon on Tuesday, June 17th, in order 
that you may inform the State Departmént definitely as to the name of the 
Canadian selection for this position. 

8. In the second paragraph of the revised Press Release we have made 
certain minor changes in the phrasing of the Committees' terms of reference. 
We shall be glad to learn that these changes meet with the approval of the 
United States authorities. 

have etc. 

N. A. ROBERTSON 
for the Secretary of State 

for External Affairs 

Le secrétaire d'État aux Affaires  extérieures au haut commissaire 
en GrandeBretagile 

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
in Great Britain 

TELEGRAm 921 	 , 	 Ottawa, June 17, 1941 

With referenée.  to my telegram  of  March '21, 1941; No. 400, EconomiC 
cooperation between Canada and the United States. United Kingdom authori-
ties may be interested to know that agreement in regard to the appointment of 
Committees hai been 'reached, and the  following stateinent will be given *to 
the Press probably toMorrow, Tuesday, evening:. 

• • 

The Government of Canada and the Government of the United States of 
America today announced that they have established joint committees of inquiry.  

. to explore the possibility of a greater degree of economic cooperation between, 
Canada and the United States. They will be known as the Joint Economic 
Committees. ' 
•The Committees have been instructed to study and to report to their respective 

goverrunents on the possibilities of (1) effecting a more economic, more efficient 
and more coordinated utilization of the combined resources of the two countries 
in  the  production of defence requirements (to the extent that thii - is not now 
being done) and (2) reducing the probable post-war economic dislocation 
consequent upon the changes which the economy in each country, is presently 
undergoing. , 	 • 

li is the cornmon belief of the two Gove rnments that such studies and reports 
should assist the governments and peoples of each country in formulating policies 
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and actions for the better utilization of their productive capacities for the mutually 
greater-  welfare-  of ;. each, -  both in the present emergency period and after the 
emergency has passed. 

This joint inciuiry marks one further step in the implementation of the declara. 
tion made by President Roosevelt and Prime Minister Mackenzie King at Hyde 
Park on April 20,'I941.  

The members of , the United States committee will be Mr. William L. Batt, 
Mr. Harry D. White, Professor Alvin H. Hansen and Mr. E. Dana Durand. 
Mr. A. A. Berle, Jr., Assistant Secretary of State will sit with the Conunittee from 
time to time as occasion may render desirable. ' 

The members of the Canadian Committee will be Mr. R. A. C. Henry, Professor 
W. A. Mackintosh, Mr. J. G. Bouchard, Mr. Alex Skelton. Mr. H. L. Keenleyside 
of the Department of Extemal Affairs will sit with the Committee from time to 
time as occasion may render desirable. 

In order that the Secretary of State and the Secretary of State for External 
Affairs may be kept closely in touch with the activities of the committees, 
Mr. Leroy D. Stinebower and Mr. Henry F. Angus have been appointed as liaison 
officers , from the Department of State and the Department of External Affairs, 
respectively. 

207. 	 1497-40 
• 	 • 

Décret dr ee rt id nu c̀  Conseil o une  

The Committee of the Privy Council have had before them a report, dated 
15th June, 1941, from the Secretary of State for External Affairs, repreenting 
that pursuant to a decision of the Cabinet War Committee discussions were 
initiated with the United States Government with a view to making provision 
for _early and detailed study of the possibilities of increased economic Co-
operation between Canada and the United States of America; 

That as a result of these discussions it has been agreed that each Govern-
ment will appoint a Committee to meet with a .Committee appointed by the 
ôther and that these Committees shall,.severally and jointly, *study and report 
to their  respective  Governments on the poss.  ibility  of  

(1) Effecting a more economic; more 'efficient and more coordinated 
utilization of the combined resources of the . twci countries in the 
production of defence req.uirements (to the extent that this is not 
now being done) and 	 • - 

(2) Reducing the probable post war economic dislocation consequent 
upon the changes which the economy in each country is presently 
undergoing. 	 . 
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That the Committees should be known as the Joint Economic Committees ;
and

That it is expedient that the Canadian Committee be appointed at once.

The Minister, therefore, with the concurrence of the Minister of Finance
and the Minister of Munitions and Supply, recommends :

That a Canadian Committee be appointed for the purposes outlined above;

That the Committee be composed of Mr . R. A. C. Henry, Mr. W. A. Mac-

kintosh; Mr. J . G. Bouchard, Mr. D. A. Skelton; that Mr. H. L. Keenleyside
be authorized to sit with the Committee from time to time as occasion may
render desirable, and that Mr . H. F. Angus be appointed Liaison Officer to
ensure that the Secretary of Statè for External `Affairs shall be at all times
conversant with the progress and activities of the Joint Economic Committees.

The Committee concur in ' the' foregôing recommendation and submit th e

same for approval .

, ,, . . . .
208 .. 1497-40

, , . ., . : : ~ •. . ~ ~~

- Le président par'intérim du Comité économique conjoint ' canadien
au sous-secrétaire d'État aux A ffaires extérieures .

Acting Chairman, Canadian Joint Economic Committee, ;
to Under-Secretary of State for External A ffairs

Ottawa, July 23,194 1

For your information ; I enclose herewith copy of a resolution adopted by
the Joint Economic Committee with 'respect to co-ordinâtion of export con-
trols in Canada and the United States .

Enclosed herewith is also copy of a letter which I have today written
transmitting this to Mr. King . : .

Some iof the United States members of the Joint Economic Committee had
the impression that there were important 'discrepancies between the United
States and the Canadian systems and that there was less exchange of informa-
tion than would be desirable . The Committee did not in its discussions attempt
to get at the fact of the matter, but considered that there was everything to
be gained in having the export control authorities and the representatives of
the State Department and of External Affairs get together and achieve the
highest possible degree of co-ordination .

I am etc.
W. A. MACKINTOSH
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- 	 • 	[PIÈCE JOINTE 1/ENCÈOSURE 1] 

[Ottawa,] July 16, 1941 

• RESOLUTION OF THE JOINT ECONOMIC COMMITTEES OF CANADA 
AND THE UNITED STATES 

, 

The Joint Economic Committees 

(A) Having noted discrepancies in the export control regtilations of 
Canada and of the United States; 	 - 

• (B) and having noted further that misconceptions presently, exist in 
, 	• 	each country as to the policies and practices of the other; 

(C) and believing that the mutual defense -  interests of both countries 
would be promoted by the more formal coordination of similar or 
complementary measures of export control; 

Recommend 
(A) that the Governments of Canada and of the United States give 

immediate consideration to the possibility of establishing a more 
- coordinate policy in the field of export control wherever greater 

coordination would contribute to the defense effort of one or both 
countries; , , - 

(B) that appropriate steps be.taken to facilitate and insure an accurate, 
complete and côrrtinuOus transmission  'of. information between the 
export 'control authorities of the two coukiieS; and 

• (C) that the Department of State and the Department of External 
Affairs be directed to initiate whatever steps may be necessary to 
implement this recommendation. 

. ALVIN H. HANSEN 
- -2. United States Chairman 

[PIÈCE JOINTE 2/ENCL0SURE 2] 

Le président par intérim du Comité économique conjoint canadien 
au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Acting Chairman, Canadian Joint Economic Committee, 
to Secretary of State for External Affairs - 

Ottawa, July 23, 1941 

Dear Mr. King, 

At the first joint meeting of the Canadian and United States sections of 
the Joint Economic Committees.,—consideration was given to certain alleged 
discrepanciés in the dxport côntrol policies and procodures of Canada and the 

W. A: MACKINTOSH 
[Acting] Canadian Chairman 

' 
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United States. It was the unanimous  opinion  of the members of the Com-
mittees that it was in the mutual interest of the two countries that there should 
be the highest degree of co-ordination in .the export control systems.-. 

- I enclose herewith a copY of a resolution unanimously adopted by the Joint 
Econcimic Committees on July 16,1941. It was directed that the resolution 
should be transmitted to the President of the United States and the Prime 
Minister of Canada' through the Secretary of State and the Secretary of State 
for External Affairs respectively. _ _ _ 

:Briefly,  the  recomraendation is that the Department of State and the De-
partinent of External Affairs should take steps to bring the export control 
authorities together and to work out a co-ordinate policy and effective pro-- 
cedures for .the-  accurate,-  cémplete  and  continuous transmission of  infor-
mation.; ' .. - 

• - 
A copy of this resolution has been sent by the United States Chairman, 

Mr. Hansen,  to  the  Secretary of State. 	- - 

Yours very truly, .. 

W. A. MACKINTOSH 

209. . 

Le président par intérim du Comité économique conjoint canadien 
au Premier ministre 

Acting Chairman, Canadian Joint Economic Committee, 
• to Prime Minister 

Ottawa, September 19, 1941 

• Dear Mr. King, 
I enclose herewith a resolution of the Joint Economic Committees of 

Canada and the United States signed by Mr. Hansen, United States Chairman, 
and myself. 
, The resolution recommends that a new joint committee should be estab-
lished in the field of defence production. 

•The question of the fuller co-ordination of the plans of the two countries 
this field was raised in a joint meeting by one of the members of the Com-

mittee specially interested in production problems. 
It  sas  'the view of the Committees that the members of the Comtnittee as 

a whole were not particularly well qualified to deal with technical matters of 
Production, and, hence; a sub-committee consisting of Messrs. Batt and Brown 
of the OPM and Messrs.. H. J. Carmichael, of the Department of Munitions 
alid Supply, and Mr. H.  F. Angus, of the Department of External Affairs, 
was appointed to explore the problem, and report on measures which might 
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be . taken '. to. see - that it. received adequate and. expert attention:-This sub-
comniittee began its work, -  and a survey has been-undertaken of the Canadian 
productive capacity in various lines. n • 

Subsequently, it was represented to the committees that in view of prob-
lems which were emerging from the urgent need of supplies for Russia and 
China, it was becoming important that a joint body should be specifically 
charge,d with the duty of surveying capacity and potential capacity for the 
production of defence materiel in each country. It was considered that this 
body should be one competent to deal with the needs of the services with the 
problems of production and capable *alio of approaching* the problem on the 
basis of broad planning, making use . of the resources of the Continent rather 
than on the somewhat narrow basis of purchase or procurement. • 

The Committees, therefore, have decided to send to you and to the Presi-
dent r of the United States the enclosed resolution so that consideration might 
be given to settiniup a new joint body which would .absOrb the work which 
has been begun by a sub-committee of the Joint Econoinié Cominittees; * 

it  is realized that in Making this - recommendation the Joint Committees 
are proposing to transfer a part of their terms of reference to a new commit-
tee. It is, therefore, proposed in paragraph three that definite steps be taken 
to establish a continuing collaboration between the two committees. 

It Is mY understanding that this recommendation is wholly acceptable to 
Mr. Howe and considered by him to be helpful. , - , 	. 

am etc: • 	. 

A»MAciri■riosa 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

[Ottawa,] Sepiember 19, 1941 

RESOLUTION OF THE JOINT ECONOMIC COMMITTEES 'OF CANADA AND THE 
UNITED STATES RECOMMENDING THE ESTABLISHMENT OF 'A JOINT 

f 	 • 

COMMITTEE ON DEFENSE PRODUCTION 
Whereas: 

(A) At Hyde-  Park on April 20, •  1941, the President of the United 
States and the Prime Minister of Canada agreed "as a general 
principle that in mobilizing the resources of this continent, each 
country should provide the other with the defense articles which it 
is best able to produce, and above all, produce quickly, and that 
production programs should be coordinated to this end"; and 

(B) The two governments have established joint bodies in the field of 
military strategy (the Permanent Joint Board on Defense), in the 
field of primary materials (the Joint Materials Coordinating Cora -
mitte,e), and in the field of *general economic relations (the Joint 
Economic Committees); but 
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(C) No machinery has been established for the specific purpose of most 
'effectively coordinating capacities of the two › countries for the 
production of defense materiel; 

Therefore, the Joint Economic Committees recommend: . 	 , 	. 
_ (1) That the Governments of the United States and of Canada establish 

a joint conimittee on defense'production to survey the Capacity and 
- potential capacity .for the production of  defense materiel in each 
country to the end  that  in' mobilizing the 'resources of the two 
cowitries each  country 'should' provide for the 'common defense 
'effort thé.'szléfense articles which' it is best able to produce, taking 
into -consideration thé desirability of so' arranging production' for 
defense purposes à to minimize,, as far  as possible and consistent 
with the maximum defense''effort, 7  Maladjustments in' the post- 
defense period; ,‘ , , , 	• 	 •• 

1(2) That the said joint- committee -  be directed to report from time to 
time to the President of the United States and to the Prime Minister 
of Canada, with -  such recommendations as . are found to be neces-
sary to secure the purposes . set forth above, as well as reports on 
progress made under their recommendations; 

(3) That the said joint committee be furnished with such studies as have 
alread3r been initiated in this field by the Joint Economic Committees 
and the Joint Materials Coordinating Committee; that the said 
joint committee be directed currently to . ftirnish to the Joint 
Economic Committees copies of its surveys, findings and recom-
mendations and reports, and to take appropriate step s .  to insure a 
continuing liaison between its secretariat and Members and the 
secretariat and members of the  Joint Economié Committees; and 
that the said joint committee be invited to consult with the Joint 
Economic Committees through joint meetings or otherwise, as occa-
sion may indicate to be desirable, particularl y.  with regard to the 
objective of minimizing post-defense economic maladjustments. 

ALVIN H. HANSEN 	- 	, 	W. A. MACKINTOSH 
United States Chairman • 	 Canadian Chairman • 
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Décret du Conseil 

Order in Council 
P.C. 8441 	 October 31, 1941 

' Whereas the Secretary of . State for External Affairs reports that The Joint 
Economic Committees of Canada and the United States have recommended 
that the respective  Govemments should establish a joint committee on defence 
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production "to survey the capaci ty and potential capacity for the production

of defence mate riel in each country to the end that, in mobilizing the resour-

ces of the two countries, each country should : provide : for the common

defence effort the defence articles which it is best able to produce" ;

That The Cabinet War Committee_ has approved the recommendation; and

That as a result'of discussions with the Government of the United States,

it has been agreed that each Government will âppoint ' a Section of a Com-

mitteé to meet ' with 'a - Section of a• Committee appointed by the other in

accordance with the" recommendation of the Joint Economic Committees ;

Therefore His Excellency the Governor 'General in Council, on the re-

commeindation of the Secretary, of State for External A ffairs and under and

by . virtue of the War Measures Act, R.S .C. 1927, Chapter 206, is pleased

to order and doth :hereby order as follows:

1 . (a) There shall be a committee to be known as the Canadian Section
d the

- a of the Joint Committee - on - Def ence Production of Canada ai ,

' United States . . ,.

(b) Subject to the power of the Governor in Council to revoke such
appointments and to appoint other persons, the following shall be

the members of the Canadian Section of the said Committee :

G. K. Sheils, Chairman

H. J. Carmichael
. ;a .R; P. Bell

J. R. Donald, "of the Department of Munitions and Supply

H., R. Mâcmillan, President of Wartime Merchant Shipping,

Ltd., and
Walter Gordon, of the Department of Finance : -

(c) The Secretary of the Canadian Section of the 'said Committee shall
, be Lesslie R. Thomson .

2 . (a) It shall be the duty of the Canadian Section of the Joint Committee
on Defence Production, jointly and severally with the United States

Section of the said Committee, to su rvey the capacity and potential
tocapacity for the production of defence mate riel in each country

the end that each country should provide, for the common defence

effort, the defence art icles which it is best able to produce, taking

into consideration the desirabi lity of so arranging production for
defence purposes as to minimize, as far as possible and consistent
with the maximum defence effort , maladjustments in the post-

defence pe riod .

~, . (b) The Joint Committee on Defence Production sha ll furnish to the
Joint Economic Committees copies of its surveys, finding s

recommendations . and repo rts, and shall take approp riate . steps to

continuin liaison between its secretariat and members and
ensure g

, the secreta riat and members : of . the Joint Economic . Committees.
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(c) The Joint Committee on Defence Production shall  report from time 
to time to the Prime Minister of Canada, as well as to the President 
of the United States, with such recommendations as are found to be 
necessary to secure the purposes for which it is established, together 
with reports on progress made under its recommendations. 

PARTIE 6/PART 6 

NÉGOCIATIONS CONCERNANT LA VOIE MARITIME 
DU SAINT-LAURENT' 

GREAT LAKES—ST. LAWRENCE WATERWAY NEGOTIATIONS' 
' 

211; 	. 	, 	 Skelton Papers, PAC 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre, 
aux États-Unis 

: 	Under-Secretary of State for External Affairs to Minister 
. 	„ •, 	in United States 

PERSONAL AND SECRET 	 Ottawa, October 12, 1939• 

Dear Mr. Christie, 

In a recent conference between the Canadian Goveriunent and representa-
ves of the Goveriunènt .of Ontario, the Great Lakes-St. Lawrence question 

came under discussion. As a result of the conversations it appears possible 
that the Government of Ontario may withdraw the strong opposition it 
has hitherto offered to the conclusion of a comprehensive treaty between 
Canada and the United States dealing with the St. Lawrence, Niagara and 
other Great Lakes questions. The withdrawal of the opriosition, however, 
would be definitely conditional on verY substantial concessions by the 
Dominion Government in favour of Ontario. 

The question was further considered yesterday in a conference between 
the Chairman of the Hydro-Electric Power Commission of Ontario and the 
Minister of Transport, with representatives of the Departments of External 
Affairs, Transport and the Water Power Branch of Mines and Resources. For 
Your confidential information I enclose a copy of a report2  of this discussion, 
which is to be continued next week. The Ontario authorities, in reply to an 
enquiry, indicated that they would not object to the President, and presumably 
the State Department, being informed of the recent developments, but that 
otherwise the matter should be kept entirely confidential until it was known 

1 Voir aussi le volume 6, les documents 354- « I See also Volume 6, Documents 354-79, 
379, Passim. passim. 

No reprodidt. 	 à Not printed. 	- 
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Dear Mr. Christie, 

Ottawa, October 12, 1939 

RELATIONS AVEC LES ÉTATS-UNIS 

whéther à solution could be worked out. I may say that the Canadian Govem-
ment fully shares this desire. A communication will be sent to you regarding 
any discussion of the question with the President or State Department. 

. Yours sincerely, 

O. D. SKELTON 

212. 	 Skelton Papers, PAC 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre' 
aux États-Unis 

Under-Secretary of State for Ex* ternal Affairs to Minister - - 
in United States 
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I informed the Prime Minister tàday 'of your report of the President's sug-
gestion that you should call on him shortly. Mr.  King  thought that ordinarily 
these invitations were to be somewhat discàunted, but he had no doubt that 
under the circumstances to which you referred, it was desirable that you 
should ask for an interview. 

I suggested to Mr. King that this would be a good opportunity of informing 
the President of the progress that was at last being made in the consideration 
of the St. Lawrence Waterway and alliéd questions. -  Mr.  King  had had in 
inind that he might call up the President himself if and When it , appeared 
*Probable that some definite iésult would come out of the considération that 
was now being given. He at  once  agreed, however, to the suggestion that you 
should take the matter up with the President hi the event of having an early 
inteririew. 

•
— • 

You might inform the President, and also  the  Secretary of State, that as 
thé  result of conferences in the last few days between the Dominion and the 
Province of Ontario, there seems a definite possibility of Ontario withdrawing 
its:objection to the negotiation  of a treaty with the United States covering 
the Niagara, St. Lawrence and  other Great Lakes matters.' The Province 
would in that event deSire to attach  certain  financial and other conditions 
which would require seribùs consideration by the Dominion. So far as the 
draft treaty which has been furnished by the United States is concerned, 

 there are of course some points which the Dominion Government on its part 
Wduld wish to raise, and there has been no opportunity' for full considera-
fion of these questions by the Canadian Government, and it has, of course, 
not been possible to arrive at any decision as to the action, if any, which will 
be recommended to Parliament at the forthcoming session. The prospect of 
an 'agreement  satisfactoi .y* to *the United .States and Canada,' and on our side 
to the Province of Ontario,  bas  very' definitely increased during  the past fee 



RELATIONS WITH THE UNITEp STATES
353

days, and it is'the Prime 1Vlinistèr's desire that the President and the Secretary
of State should be _ so advised . I may add that it is the wish of both theDominion . : and :the Provincial Government that the question should be
regarded as entirely confidential until it is known whether an agreement can
be reached on the points outstanding: '

Yours sincerely,
. . •. "

O. ' D. SKELTO N

213.
Skelton Papers, PAC

Le, ministre aüx LEtats-Unis au sous-secrétaire d'État~ . . . . : : . • : aux A$aires ' extérieures
Minuter in United States to Under-Secretary of Statefor External A ffairs

CONFIDENTIAL : ',1
Washington, October 18, 1939

Dear Dr . Skelton, '

I write to report upon my appointment today with the President re ardinthe St . Lawrence Waterway and allied uestions g g
ister's instructions as • throu q p~u~t to the Prime Min-
"Confiden tial"

given gh your letter of October 12th marked

In view of our telephone conversations of last week I had been holdin thematter , in abeyance •but •immediatel followin g' Y g your telephone ' message ofyesterday .I asked the Under-Secretary of State Mr: Sumner Welles, whetherI could not see the President - ve ry soon and preferably before I was' to seeMr. Adolf Berle, Assistant Secretary of State-an. appointment which hadbeen made at Mr. Berle's request for 4 o'clock this afternoon, when, it had
been intimated to me, he would have something to say about this pa rticularmatter. Mr . Welles said he entirely understood and would let me know as soon
as possible. This morning he telephonèd back to . say that the President wouldbe glad to see me at 12 .15 p .m. He also said that the means of giving the samemessage to Mr. Hull could be arranged in the afternoon with Mr. Berle, toboth of whom he would speak .

I'saw the President accordingly and informed him as instructed
. Todine I practica lly read to him the whole last lon save

of October 12th under reference. g paragraph of your letter
I added briefly the Prime Minister's furtherPoints which you telephoned me to the effect (a) that the Prime Ministerhad wished to give the information earlier, but'as last week's conversations in

Ottawa had taken place only with officials of Onta rio he had waited to securethe' consent of the Premier of Ontario, and (b) that, while one could notcOmpletely depend upon the new position of Ontario being permanent, yet
it could be said that there had been a definite advance .
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The President welcomed the message and immediately launched into some 
broad ideas which  1  shall try to indicate here. He prefaced his exposition by 
saying that one could approach the Great Lakes basin on ordinary lines, or 
one could conceive it as a "big idea". He himself liked to "shoot at big ideas" 
even if he did not always capture all he wanted. His conception of the 
matter, touching the high spots, would be along such lines as the following. 

An International Power Pool: power to be developed on either side as 
needed, with provision for temporary exchanges, always subject to the even-
tual 50/50 division. 

:Niagara: the U.S. to buy out the Niagara-Hudson Company, and the river 
to be developed eventually on the basis of maximum efficiency—i.e. the full 
300-400 feet head—through a "flume" (as he put it) on the U.S. side. 

International Rapids, Section: Development of power. to .be broadly along 
the lines of previous discussions. 

4 -Financing of Power Development: to be assumed initially by the U.S., sub-. 
ject to agreed adjustments when the Canadian market absorbed the power. 

Navigation: Welland Canal to be the Lakes Ontario-Erie link; the U.S. to 
Put up_ for the canal around the International Rapids  section, the Detroit 
section improvement, etc. The cost of the Whole navigation set-up to be 
borne eventually on the basis of the proportions of U.S. tonnage and 
Canadian tonnage using the system. 

On top of all this a Niagara Free Port: a zoné of, say, ten by twenty miles 
astride the boundary; raw materials coming in duty free and, when processed, 
shipped into other parts Of Canada and the United States at their respective 
customs tariff rates; the balance going out to the rest of the  world. The Presi-
dent said he already had authority under existing legislation to 'create such a 
Free Port so far as the U.S. are concerned. 

, The President talked rapidly and was so full of his subject that he badly 
oVershot my allotted five minutes (the Finnish Minister, whom I had talked 
with outside, being anxiously waiting there), and there was no chance to ask 
'questions on specific points;„so that the above must be taken only as a broad 
picture with some details doubtless missing and others perhaps not quite 
accurately placed. 

Mr. Roosevelt touched briefly on the need of electric power on his side 
from the point of view of defence. 

He finally spoke highly of Mr. Leland Olds, whom he had brought from 
the New  York State Government and appointed  a member of the Federal 
Power Commission, as being better informed on this whole subject than 
anyone else in this country and mentioned that • he intended to speak today 
to Mr. Adolf Berle (Assistant Secretary of State) also. 

11  
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As I left I again referred to  the  Canadian GOvemment's wish that the 
matter be kept confidential in the sensè of the last sentence of your letter of 
October 12th under reference. - • 

Yours sincerely, 

LORING C. CHRISTIE 

214. 	 Skelton Papers, PAC 

Le ministre aux États-Unis au sous-secrétaire d'État 	• 

aux Affaires extérieures 

Minister in United States to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

CONFIDENTIAL 	 Washington, October 18, 1939 

Dear Dr. Skelton, 
• . 

At four o'clOck this afternoon at the State Department I saw Mr. Adolf 
Beile,, Assistant Secretary of State, who was accompanied by lgr. John D: 
Hickerson, Assistant Chief Of the Division of European Affairs, and Mr. 
Leland Olds, a member of the Federal Power Commission, in connection 
with the St.  Lawrence-Niagara-Great  Lakes question. As I explained oVer the 
telephone, Mr. Berle had _asked me to see him on this matter the day before, 
i.e., before I had authority to ask to see the President. 

As my instructions were  to  inform.  the Secretary of State, as well as the 
President, of the Prime Minister's message, I had arranged with Mr. Sumner 
Welles that the means of communicating it to Mr. Hull could be settled with 
Mr. Berle: It then appeared that this could quite suitably be done throug,h 
Mr. Berle with a saving of time for all concerned, and I accordingly gave to 
him for Mr. Hull the information in the last paragraph -  of your letter of 
October 12th marked "Confidential" in the same way and in the same sense 
as I had given it to the President at noon. 

It then developed from my conversation with Mr. Berle and his associates 
that before I saw the President at noon (from whom obviously they had heard 
beforeI met them) they had intended to ask me to find out whether the Cana-
dian Government would be willing to receive a delegation in Ottawa to discuss 
the prospects of advancing this whole matter. Such a delegation would com-
prise someone from the State Department and Mr. Olds, accompanied by 
two or ,three technical men probably from the Power Commission. 
• They felt, however, that My'  communication of the Prime Minister's 
message to the President had changed the situation. In view particularly of 
the,Canadiaii Government's wishe s . that the matter be kept  on  d 'confidential 
basis for the present, they Would readily understand it if we thought•the send-
ing of such a delegation  to  Ottawa inopportune at this moment. 

They then made it .qnite j  plain that, as regards further steps or procedure 
following upon the message to the President and the Secretary of State, they 

O• 
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were quite : ready - to f all in' with the Canadian Governnient's
. wishes. If it

would suit you at Ottawa to: have a delegation of the kind . I have indicated

go there for informal discussions, they would be ready to send~it at any time .

If on the other hand, you should wish for the present to have discussions go

on through this Legation and themselves, that also would be agreeable to

them; and similarly, if you should wish the discussions to proceed through the

U.S. Legation in Ottawa and yourselves. I told them that so far as I was con-

cerned personally, I was of course entirely agreeable to any kind of procedure

that would best suit the purpose of all concerned . _

It then appeared that they had recently been studying the whole question
actively again and had tentatively formulated a number .of points which were

not to be regarded' as proposals, but rather as, material which they thought
might be usefully taken as a basis for informal discussions . They left the ex-

position of these points to Mr . Olds, but as I had an engagement at five o'clock

there was no time for any verbal development of these points, and Mr. Olds

handed me copies of two papers and a sketch map which he had in his hands,
and it was agreed that I might send them informally to you for information and

cônsideration. They again emphasized it the end that these papers were not

to be taken : as representing proposals, but `râther -as a'bâsis for informal

discussions when the time came.

I am enclosing copies of these : papers and of . the sketch map .i .

= Meanwhile I shall await your further instructions .

Skelton Papers, PAC

Le ministre aux États-Unis au sous-secrétaire d'É tat

aux A ffaires extérieures

Minister in United States to Under-Secretàryry of State ;

for External Affairs
CONFIDENTIAL

As arranged by telephone, my letter dated ' October 18th reporting
my

conversation with Messrs. Berle, Hickerson, and Olds regarding the St
.

Lawrence , Waterway question was sent along without the enclosures men-

tioned therein. The two papers and the sketch map as handed to me during

the 'conversation contained in their headings and title words linking this
St. Lawrence Waterway question with the defence question on both

s ides .
s~e

indicated that while the defence aspect on botli sides might come u p

Dear Dr. Skelton ,

. Non reproduita. Not printed .



course of informal discussions, I did not think the use of such words in the 
headings and titles at this time would necessarily help to advance the actual 
matter in hand and that if new discussions were to start they might better 
simply be regarded and described as a continuation or resumption of previous 
discussions of the St. Lawrence Waterway question as such. The others 
agreed with this view, and it was arranged that the papers should be retyped 
and the sketch map redrawn so as to omit the words in question. I accordingly 
handed back the paper's and sketch map to them. 

I expected that the revised versions would reach me on the morning follow-
ing the conversation. In fact the revised versions have just been handed to 
me this afternoon. I enclose copies of them. 

You will see that instead àf two papers there is now only one. During the 
conversation-. I had only'the briefest time to glance at the two papers, so that I 
cann.ot tell myself whether the combination, really ,  differs in substance from 
-*hat  I  saw. Mr. Hickerson told .  me this afternoon' that the single paper 
ier;reiénisa s« ùbstantially, "what  was  originally handed to me and that it . was-
put'  m the  present form' for 'better' clarification. He said the delay occurred 
because' Mr. «  Olds was«  busily 'engaged on two hearings and it had also been 
difficult to reach Mr. Berle.  • , . 

, The sketch map' appears to .be exactly the same as the one originally 
handed to me except for the title. - 

I cannot recall exactly the heading of the original papers nor the title of 
the original sketch map, except that both contained  the  words "Joint Defence 
Power Program". 

Today Mr. Hickerson again emphasized that the present enclosures do not 
represent proposals, but simply a tentative basis for discussion which might 
be revised by themselves as well as by ourselves during the course of any 
informal discussions that may be held. 

Yours sincerely, 

LORING C. CHRISTIE 
• 

[P&CE JOINTE/ENCLOSURE] 

Le Département d'État à la légation aux États-Unis 	• 

Departme nt of State to Legation in United States 

[Washington,] October 24, 1939 

POSSIBLE UNITED STATES-CANADIAN POWER INTERCHANGE ARRANGEMENT 
IN CONNECTION WITH ST. LAWRENCE TREATY 

Upon' signing of the proposed Great Lakes-St. Lawrence Treaty, approxi-
mately as transmitted to the Canadian Government on May 28, 1938,2  it 

'Non reproduite. 	 Not printed. 
' Voir la note au document 218. 	 'See footnote to Document 218. 
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might prove feasible to initiate 'a power interchange arrangement which 
would assure each country the most rapid possible increase in its supply of 
power prior to completion of the developinent in the International Section 
of the St Lawrence River. 

Such an arrangement might provide gains in power supply approximately 
as follows: 

Total Added Power Supply 
(Kilowatts) 

United States 	Canada 
On signing treaty  	37,500 • 	45,000 
In one year 	187,500 	45,000 
In 18 months 	375,000 	82,500 
In 3 years .  	652,000 	, 272,000 

This apportionment is based on estimates of the Probable requirements of 
the two countries in areas adjacent to the proposed developments and is not 
intended to affect potential domestiC power develOpment as needed and 
available. Also, modifications may be macle as the respective requirements 
may vary from present estimates. 
. For instance, if no emergency requirements develop in the United States 
and"thè growth  of  demand in the Ontario Niagara • System should require it, 
the full  82,500 kilowatts of additional poweiiVailable on the signing of the 
treaty might be allocated to Canada instead of being divided between the 
two câuntries. 

The interchange arrangements, including assurance of the additional sup-
plies,of power indicated above, might include the following: 
•:' 	'1.-  Upon signing of the treaty thé additional 10,000 c.f.s.; which would 

be immediately available for *Power - diversion; could be utilized to 
generate 82,500 kilowatts in the now idle Adams Station on the 
United States _side of the Niagara River. Without dislocation of 
industry on the United States side, the Ontario Hydro-Electric 
Power Commission could then utilize for its own purposes the 
45,000 kilowatts which it now exports to the United States under 
long-terni'éontracts; Unless an emergency demand developed in the 
United Statei:within the the ensuing 18 months, the Ontario HYdro 
Commission could also take advantage of the additional 37,500 , 	• 

-- 	• 
 

	

kilowatts  which wonld be developed by the Adams Station. 	. 
2. • Upon signing of the treaty, the United States would immediately 

initiate construction of a new full-head development at Niagara to 
utilize 20,000 c.f.s. (pealced to 25,000 c.f.s.) to provide 587,000 
kilowatts of additiétnal capacity within three years. Upon comple-
tion of this  station,  all available water, not already efficiently utiliz-
ed, could be temporarily used in the full-head and Schoellkopf  Sta-
tions for the joint advantage of ' both ' countries. In terms> of the 

1 
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possible utilization of Canadian water in this manner, a poten-
tial 189,000  kilowatts of additional power might be made available 
to Canada under this arrangement. 

3. Upon signing of the treaty, the United States could agree to pur-
chase up to 375,000 kilowatts of Quebec power and Canada could 
agree to make such capacity available as soon as possible at the 
international border near Massena, N.Y. It has been tentatively 
estimated that an additional 150,000 kilowatts could be installed 
at Beauhamois within twelve months and the full 375,000 kilo-
watts within 18 months. The United States would build the neces-
sary transmission in its territory to deliver this power to the centers 
of load and incidentally to prôvide high capacity interconnection 
linlcing the St. Lawrence and the Niagara zones on this side of the 

'  border. In conjunction with the Ontario transmission system this 
would provide a high-capacity power loop around Lake Ontario, 
creating a potential power pool to the advantage .  of both countries. 

The economic arrangements between the two countries for carrying out 
such a program need not be complicated. They might be scimewhat as follows: 

1. The gain of 45,000 kilowatts by the Ontario Hydro-Electric Power 
Commission, through retaining the power now exported fiom ità 
own generating stations, would mean simply that the present pur- 

. 	chasers of this power woilld instead purchase - an equivalent portion 
• of that to be generated in the Adams Station. 

- .2. The additional increments of power obtained by Canada at Niagara 
,  - and the increments of Power obtained by the United States from 

Canada at  the  border near Massena, N.Y., might be paid for bY 
the respective countries or such agents as they may designate at an 
agreed upon figure, to be the same in each instance. 

• The arrangement, as affecting the apportionment of power at 
Niagara, would be of a temporary nature pending-  the completion of 
the more comprehensive plan for utilization of this resource which 
it is anticipated will result from the application of Article IX of 
the pioposed treaty. As developments under such a plan are com-
pleted, it may be modified or cancelled as the interests of the two 
countries may dictate. 	 . . 

4. The arrangement, to the extent that it involves the import of power 
, by the United States at the border near Massena, N.Y., might be 

(a) temporary, pending the availability of power from the proposed 
development in the International Section of the St. Lawrence River, 
or (b) under a sufficiently long term contract to assure amortization 
of the  additional transmission facilities required for its delivery to 

• load centers. 	 • 
— Agreement in this program, including signing of the Great Lakes-St. Law- 
rence Treaty, would enable the United States to initiate immediately the de- 
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velopment - of the Iriternational Rapids Section of the St . . Lawrence River .

Ontario could schedule construction of its 'power stations in accordance with

360

its needs .

V,

216. ,
Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures

au Premier ministre

Memorandum f rom Under-Secretary, of State for External A ffairs

to Prime Minister .

[Ottawa,], October 27, 1939

ST. LAWRENCE - NIAGARA - GREAT LAKES QUESTIO N

Ne have received from Mr . Christie reports on his discussions with the

President and State Department on the above subject . His
they
lete

were he
dated

October 18th, but did not reach us until October 24th, a
s receipt of some enclosures which the State Department had promised .

1 . Letter of October 18 re interview . with . President
particu-

It will be noted that the President set•forth some broad ideas ,

larly as regards expo rt or exchange of power, and a Niagara free pond
nâ m

not clear what he meant in his references to the ' financing of power
a

gation development. Our understanding has always . been that w Canal,

credited with the $128,000,000 we have already spent on the
Welland

and to match that, the United States would provide practica lly all the
required for the dams and substructures in the International Rapids Sectionart~,e

of the St . Lawrence . " I doubt if later developments will show any deP

from the set-up proposed in last year's draft treaty . "

2. Letter of October 18th: Interview with the State Department
. _ . . . . ,

Mainly on questions of procedure. ` -
,,~ . . . _

3 . Letter of October 24th

Mainly on the proposals or suggestions received from the State
Depart-

ment .
4. Memorandum f rom State Department or e

l
-

ç . The new proposals are confined entirely to the scheme of p~ lingned to

change of power referred to by the President . Bnefiy s~ S~a d1ediate

solve the problem created by the âatchtathC~the Unitedôrt rather Ontario, is not inandneed for large blocks of powe r

7
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such urgent need and will not require the whole of the power made available 
from Niagara and the St. Lawrence for a number of years. It is therefore pro-
posed to make large blocks of power available immediately for the United 
States, and to meet the Ontario situation by recoverable exports of surplus 
power* to the United States and deferring part of Ontario's power construc-
tion until a later period. Briefly the initial steps would be as follows: 

. (a) Niagara. The United States would use the whole of the additional 
10,000 c.f.s. assigned to the United States and Canada under the 
treaty, and in compensation, Ontario would take back and use for 
its own purposes, the power or some of the power now exported to 
the United States at Niagara under long-term contracts made a 
generation ago. At the outset the United States would use this addi-
tional water through an existing but somewhat obsolete power 
house, but would at once undertake to build a modern full head 
development which apparently might utilize some further Canadian 
water on an exchange basis. (It will be recalled that Mr. Hogg 
indicated on Oct. 11 that Ontario did not wish to proceed with any 
new development at Niagara until after the whole St. Lawrence con-
struction was completed). 

(b) The United States would purchase and import immediately a large 
amount of Beauharnois power to be exported near Massena; if 

- Canada agreed, nearly half the total amount desired could be made 
available within twelve months and the whole within eighteen 
months.t 

This is obviously a very important proposal, which will require careful 
analysis and consideration. 

Copies of the proposal are being sent today to Mr. Howe and the Water 
Power Branch, and will be given further study in our Department. Pre-
sumably after preliminary consideration here, they should be brought to the 
attention of the Hydro Electric Commission. As a general principle, the 
Hydro Electric Commission is in favour of the temporary export  or exchange 
of power as a means of adjusting its demand and supply in the next few 
years. This is definitely their view as regards the  temporary surplus from the 
million horse power that would be developed in the International Section of 
the St. Lawrence under the treaty. ' 

O. D. S[KELTON] 

* Note telle que dans l'original: • 	 * Note as in original: 
This vnll have to be watched very closely. It is likely to be next to impossible to 

recover anything, unless it be rated as a surplus asset after the war. [King] 
t Note telle qua dans l'original: 	 '1* Note as in original: 

Arguments against exporting; on ground of building up U.S. industries in com-
petition with Canadian, will have to be carefully considered. IC(ingl. 
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`= Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux A ffaires extérieures

au Premier ministre , -

- Memorandum f rom Under-Secretary of State for External Affairs
to t'rtme m tncsier

[Ottawa, December 16 ; 1939]

PRESENT, STATUS OF THE GREAT LAKES-ST. LAWRENCE NEGOTIATIONS

A. WITH THE UNITED STATE S

1 . The dra f t treaty presented by the United States in : May, 1938, is still

'before the Canadian Government, and Washington is pressing for an indica-

tion of Canadian views . It has been strongly intimated that the United States

administration would like to have an-agreement, even if •only in general terms,

" which cân be presented to Congress in January.

- 2. The outstanding features of the draft treaty are :

i-it treats the whole Great Lakes-Niagara-St . Lawrence system as a

single power and navigation problem .

ii-it provides for the âppointüient of a joint Great Lâkés-St : Lawrence

Basin Commission .to supervise the development of the power and

navigation resources of the System .

iii it leaves the decision as to the plan of development `(single or

double stage) in the International Section of the ; St. Lawrence for
future decision by 'the Commission .

-iv-IL provides specifically Chat either count ry may construct navigation

channels within its own territory in addition' to those constructed

under the other provisions of the Treaty. -

v-it gives sole power, rights in all, waters divërted into the Great

Lakes-St . Lawrence . System to - the . country which arranges the

diversion.

vi-it provides . for the, unde rtaking of works "to , prese rve the scenic

beauty of âgara Falls and fôr the concutrent diversion of larger
ara .

quantities of water from the river for power . pûrposes at Niagara .
vii-it retains the same provisions that were embodied in the 1932

Treaty
.
regarding the problem of the Chicago diversion .

3 . Negotiations on the basis of this draft treaty have in the past been
e~

up by the attitude of the . Province of Ontario . This is . no longer the case .

fact Ontario has indicated that unless agreement to proceed with the St
. Law-

rence development can be achieved before September,' 1940, the 'Province
will no longer be-" interested but wi ll proceed with alternative , plans for the

acqüisition of electriric power .

' ~~
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4. Thé draft treaty pro .  vides a reasonable basis'for negotiation. - It rétain  
the essential advantages of the unr.  atified Niagara Convention and St. Law-
rence *Treaty; namely, • achievement by neighbourly cooperation of a great 
navigâtion project—a 27 foot waterway from the head of the Lakes to the 
sea; the immediate provision of additional power at Niagara with safeguard 
of its scenic qualities; and the provision by the end of seven or eight years .  
of 1,000,000 horsepower in the International Rapids Section at very reason-
able rates. Further, this is achieved with the expenditure by the Dominion of 
new money to  the extent only of some forty to forty-nine million dollars, 
spread over the years from' 1943 to 1949: This favourable financial situation 
results from the fact that in order to balance the money we have already spent 
où  deepening the Welland to 25-27 feet, an expenditure largely useless 
without the equivalent deepening of the bottleneck between Lake Ontario 
and Montreal, the United States undertakes to provide the greater part of 
the cost- of the works common to navigation and power in the International 
Rapids Section. In other words we manage to sell for $128,000,000 the 
"dead horse" known as the Welland Canal. 

There are a number of points in the draft treaty that require revision, but 
there should be no insuperable difficulty in securing a satisfactory. wording. 

5. Suggested modification of the treaty provision regarding Chicago. In 
the 1938 as in the 1932 treaty, provision is made for tying down the with-
drawal of water through the Chicago Sanitary Canal to the 1500 [c.f.s.] set 
by the Supreme Court interpretation of existing United States law. It is 
believed that Canada Could well afford to agree to this amount being increased 
to ‘3000 or more ( plus,-  in each case, the domestic pumpage of 1700 [c.f.s.1) 
for the following reasons: 

i—the diversion àf Long Lad and Ogoki  waters  into the Great Lakes 
will provide an additional 5200 [c.f.s] for the Great Lakes System 
(all of which is assigned to Canada for power purposes). 

ii—we are on uncertain ground if we assume that the Supreme Court 
decision will be final. It can be over-ridden at any time by con-
gressional action, and there is a' very good chance of .a bill raising 
this to at least 5000 [c.f.s.] which is now before Congress being 
passed. 

iii—the retention of this clause may endanger the passing of the treaty 
in , the United States Senate, as it would involve the continued 
bitter opposition of Mississippi Valley senators from Chicago 
southwards. In that case we would lose all the advantages of the 
treaty, including the very clause providing for restriction to 
1500 [cd.s.]. 

iv—an  'offer of a concession 1* Canada on this point would entitle us 
to  concessions on  other points. 	• . 	. 

6: It ianft be iecoinizéd that the difficulties which will face the treaty in 
the United States Senate, if and when it is signed, will still be very great. 
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There will be opposition from Atlantic ports and railways, possibly from.the 
Msaissipp.  Valley, and from the  political .  and personal opponents - of the 
President which will Ma' ke it difficult to get the necessary .two-thirds majority. 
Foi this reason' it is assümed that the Canadian Government will maintain the 
positiOn that it will not seek to get parliamentary approval of the agreement 
until favourable action has been taken in the United States. ; • 

B. WITH THE PROVINCE OF ONTARIO 
1. The construction plan which Ontario desires, and to which, in the light 

of developments in the field of engineering since 1932, the technical officers 
of the Canadian Govemment are not disposed to object, consists of the fol-
lowing: 

i—a single stage development with a control dam at Iroquois Point. 

ii—provision for 242' operating water levels, with initial and  exper-
imental operation at the 238' level. 

2. In connection with the financial arrangements Ontario proposed to make 
a much smaller payment than under the 1932 agreement.  There are two 
reasons for this: . 	, 	. 

. 	. 
- 	i—Ontario feels that the division of comm—  on works' shonld not be 30 
• ' • 

	

	to Canada and 70 to Ontario, as was substantially the case in 1932, 
but 50-50 as in the arrangement later Made between the United 

r 	States and New York State--an arrangement about $14,000,000 , 
more favourable than ours with Ontario. It is understood that Mr. 
Bennett informally agreed with Mr. Henry in 1935 to a division on 
substantially this basis. _ 

ii—the fact that the single stage development is considerably cheaper 
. is used as an argument for a further reduction. 

In discussions between. the Minister of Transport and the Chairnian of the 
Hydro-Electric Commission it has been tentatively agreed to make an arrange-
ment on the following basis: 

i--Ontario  to pay in respect of common wOrks and substructure of 
power house: $55,000,000 (instead of $48,607,000 proposed on 

- the 50-50 basis), the first payment of $20,000,000 to be made in 
. 1947 and the balance as set forth below. , 

ii—Ontario to be responsible for the whole cost and the maintenance 
of the Ogoki and Long Lac diversions instead of half the capital 
cost and half the annual operation and maintenance charges as was 
agreed in 1932; a difference in Canada's favour, it is claimed, cf 
$4,650,000. 	, 	. 	' * 

1/  
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Canada can induce the United States to provide for the construc-
tion of part of the power house or machinery on the Canadian side, 
Ontario will pay -  Canada the value of such works. Specifically, if 

.,the •United States will include in the substructure the hydraulic 
equipment such as pit-liners, etc. Ontario will pay the cost thereof, 
approxiniately $1,500,000, to Canada. 

iv—Ontario has further suggested that arrangements might be made 
to allow the United States to import for a definite, limited period as 

• much: as 400,000 horse power of 60-cycle power at a price of 
- approximately $10 per horse power, and in - retum the United States 

would pay for the installation of machinery in the Canadian power-
house -  costing $9,000,000, which sum Ontario would tum over to 
Canada. (This depends on the decision of the. Canadian GoVem-
ment with reference to its policy on power export.) • 

v—Canada will  forego any claim on Ontario for the refund to the 
, 	Dominion of payments to . Ontario for - engineering services (estim-, 

ated at $1,500,000). - 

3. With Ontario paying $55,000,000 and assuming an increa.yed obligation 
calculated at $4,650,000 regarding Long Lac and Ogoki, the situation is much 
improved from the Dominion standpoint over what seemed likely to be the 
division. Any further iMprovement on the Dominion side would depend on 
our success in inducing the United States: 

i—to build both canals on the International Section. This would 
balance the fact that the -Welland Canal is wholly in Canadian ter-
ritory, or • • '•• • 

ii—to pay some land and reparation costs on our side, or 

pay part of the cost of construction of the power house on the 
Canadian side. 

The justification for asldng the United States  to do this is that the general 
principle underlying the whole joint undertaking has been that the total costs 
of the project from the head of the Lakes to the sea should be divided equally 
between. Canada and the United States, and Canada therefore, being credited 
with the $128,000,000 already spent on the Welland. On this ground, and in 
view of the concession made to Chicago, we could reasonably ask the United 
States, by whichever of the above methods seems best, to take over such ad-
ditional costs as would bring its share up to fifty per cent.1  

• 
. 	 „ 

• 11-es tableaux comparatifs ne sont pas re-Produits  ki.  1  Comparative . tables oraitted. 
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1268-B-40

218.,

Le secretaire d'État aux Affaires- extérieures au, ministre aux États-Unis
'

Secretary of State for External A ffairs to Minister in Uriited States

EsPATCx 765 Ottawa,
, December 20, 1939

D

Sir,
the 28th

I have the honour to refer to the Les~re~'s d~f State of th
e 732 o

f United States
May, 1938, enclosing a note from the Secretary
with a draft of a proposed treaty regarding the development of the Great

Lakes-St . Lawrence Basin
.i I desire to refer also to subsequent discussions

on this general subject .

I should be obliged if you would inform the Secreta ry of State
by

the
general question has recently been . under detailed consideration yatives
Canadian Government, and discussions have taken place developmentrmesin twhich
of the Province of Ontario on the question of power pen

t

Ontario is primarily concerned .

Before reaching a conclusion on the broader questions, of policy involved,

it . is considered it would . be desirable that a number of questions C~a~~

should be taken up by representatives of the two countne s

Government would be pleased to make arrangements f~s of the two countries
in the near future between members of the public service s
and their technical advisers for the purpose of clarifying a number of the

issues - involved. The meeting would be entirely informal in character and

preparato ry to a more comprehensive discussion.

I should appreciate it if you could ascertain the views of the Government

of the United States upon this question .

I have etc .

( r` W. L. MACKENZIE KING

1 Voir le volume 6, document 374 pour la

dép8che; et Correspondance et Documents
relatifs à la Canalisation du Bassin des
Grands Lacs et du Saint-Laurent 1938-1941
(Ottawa : Imprimeur, du Roi, 1941) , pp . j 26-

34, pour le projet de traité.

1 See Volume 6. Document 3749 for the des-

patch , and Correspondence and DOCwnnce
relating to the Great I-

St. Lawrence
Basin Development 1938

1

(Ottawa :
King's Printer, 1941), pp. for the

of the proposed treaty. •
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219. 	 • 	 • Skeltoii Painri, PAC 
, 	• 

Procès-verbal d'une réunion au ministère des Affaires extérieures 

Minutes of Meeting in Department of External Affairs 

• - 	• 	 [Ottawa,] January' . 11, 1940 

- MEETING >  BETWEEN .CANADIAN AND - UNITED STATES-  OFFICIAL'S . 

• TO CONSIDER THE 1938 DRAFT TREAT'Y ON THE  GREAT LAKES-

ST. LAWRENCE BASIN, 7TH TO THE 9TH OF JANUARY, 1940 	. 

, • SUMMARY OF DISCUSSIONS 

Those who participated in the discussions were  
FOR THE UNITED STATES: 	 FOR CANADA: 

Department of External Affairs 
. Dr. O. D. Skelton, 

Mr. J. E. Read, 
Mr. H. L. Keenleyside. 

Department of Transport 
Mr. D. W. McLachlan, 
Mr. G. A. Lindsay. 

Department of Mines and Resources 

Mr. J. T. Johnston, 
Mr. N. Marr, 
Mr. M. F. Cochrane. 

Department of Public Works  • 
• 

Mr. K. M. Cameron. 

• Meetings were held from 10 a.m. to 1 p.m. and from 2.30 p.m. to 7.30 
P.m. on Monday, the 8th of January, and from 10 a.m. to 1 p.m. on Tuesday; 
the 9th of January in the Conference Room of the Department of External 
Affairs, 	 . 	• 

In an introductory statement, Dr. 0. D. Skelton, who acted as Chairman of 
the sessions, reviewed briefly the various stages in the discussion of the St. 
Lawrence • and Niagara questions, culminating in the presentation by the 
United States in May 1938 of a new draft treaty covering both matters. While 
a change in the attitude of Ontario had removed some of the difficulties, the 
Dominion Government was not in a position to decide definitely on its course 
without further consideration of the position that might be taken on several 
important points by the United States, as well as by Ontario and Quebec. As 
regards  the United States position, it was desired to examine the 1938 draft 
treaty, under the following main headings: 

(a) The nature and powers of the proposed Great Lakes-St. Lawrence 
Basin Commission;' 

The Honourable A. A. Berle, 
The Honourable Leland Olds, 

•Mr. John D. Hickerson, • 

Mr. John Farr Simmons, 
Mr. David Key. 
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(b) The selection of an engineering plan; 
(c) The allocation of . works and of costs between the two countries; 
(d) The timing of the construction; 
(e) Problems relating to the diversion cif water into the watershed; 

, (f) Problems relating to the diversion of water from the watershed. 

In the two days' discussion, consideration was given to many of the 
engineering, financial and political problems involved in the proposal for the 
development of the Great Lakes-St. Lawrence basin, which was made spe-
cific in the terms of the draft treaty transmitted to Canada by the United 
States Secretary of State on the 28th of May, '1938. As a result of the discus-
sions, both sides came to a clearer realization  of.  the difficulties involved in 
the negotiation of the treaty, and the following paragraphs represent the 
results of the detailed consideration which was given to each of its articles. 

PREAMBLE 

It was mutually agreed that it' would be desirable 'to reinove from the 
Preamble much of the oratorical material of which it is riow,.  in a large 
measure, composed. It was decided that a simple statement of the general 
purpose which the treaty is designed to fulfil would be adéquate. 

PRELIMINARY ARTICLE 

No changes were proposed in connection with this Article at present: e.g. 
rehabilitation to be defined later. 

ARTICLE I 

The Commission 
• 

_The representatives of the United States expressed  the  hope that it might 
be agreeable to Canada to establish the Commission as a permanent body. 
It was felt that many questions which might be considered to be part of the 
one problem would arise in the years subsequent to the period of construction 
on the International Section. The terms of the draft treaty would enable the 
Commission either to settle such questions by direct discussions with the 
Govenunents or to  provide for their settlement by assisting in the drafting 
of suitable exchanges of notes. This method of procedure would avoid the 
necessity of the negotiation of a new treaty each time a minor problem within 
the Great Lakes-St. Lawrence basin required settlement. 

The Canadian representatives recognized the force of the arguments ad 
vanced by the United States, but felt that the appointment of the Commission 
on 'â permanent basis would so greatly reduce the work of the International 
Joint Commission that the latter would be left with little effective reason for 
existence. They felt that it would be better to allow the Co fo'ssion to do the 
specific task immediately before the two colintries and then have its labours 

368 
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terminated, - particularly as the only - continuing problem , of importance which
the United States .representatives could name was that of further developments
at Niagara, and provision for the settlement of this matter , was, or could be,
made in the treaty itself . It was emphasized that the Commission will probably
be composed largely of technical : experts, and that it would not be entirely
suitable as a. permanent body to decide upon general broad questions of po licy,
many of which would have serious po litical imp lications .

It was finally, agreed that, subject to further consideration, sub-paragraph
(g) :would be omitted and the following words would be addedVto sub-para-
graph (f )_"and perform such other duties as may be assigned to it by an ex-
change of notes". .

The use of the word "supervise" in sub-paragraph*'(d) was questioned by
members of the Canadian delegation; and it was proposed that the word
"inspect" . should -be substituted for it. No . conclusion was reached on this
point, but it was generally agreed that the problem could be overcome by a
redrafting of the sub-paragraph .

Somewhat prolonged considerâtion ' was ' given to the principle involved in
the last paragraph but one in this . Article. In an attempt to clarify the meaning
of this paragraph a number of hypothetical developments were discussed, and
the f o llowing answers elicited :

(a) The United States can, bring American materials and .-American
workmen into Canadian territory when the United States is carrying
on construction there . :

(b) Canadian materials and Canadian workme dcan, similarly, be taken
into United States terri tory.

(c) Materials used should -be free of Provincial and State taxes as well
as Federal taxes.

(d) The sales tax should apply only on implements or commodities as
delivered and not on the materials used to construct such imple-
ments or commodities.

The Engineering Pla n

In considering what recommendation should be made as to the plan of 'con-
struction, the representatives of the .United Statés expressed a strong prefer-
ence for a single stage development . .It was agreed that the word "modifica-
tions" used in sub-paragraph (a) should,be interpreted very widely and that
in consequence - no difficulty would be likely to arise in the adoption of any
of the single stage projects currently under consideration .

The Canadian delegate stated that the adoption of a single ~ stage plan
would have to be considered in the light of Canadian pub lic opinion, including
the views of the Province of Quebec . If any such plan were to be considered,
it would have - to be a controlled single stage plan, with a control dam in the
uppe1 part of the International Rapids Section . In this way assurance could
be given that : all interests in - the national section would be protected . The
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United States representatives agreed this,was both essential and entirely fea-
sible. -The Canadian a.epresentatives pointed outl also that the adoption of a 
single Stage plan would presumably mean an increase in the net cost of the 
project to,the Dominion.. - • • 

:After prolonged discussion it was tentatively agreed to consider the possibil-
ity of adopting a 238-242 plan, with control dam and lock at Iroquois Point. 
A project of this nature would be in accordance with one of the plans pre-
pared in 1927 by the Joint Board of Engineers, with one major modification 
(an alteration in the site of the dam) and certain minor changes. It was con-
sidered advisable in the event of such a plan being adopted that the decision 
to raise the water above  the 238  level should be taken only after prolonged 
experiment has shown it to'be advisable. 

Under sub-paragraph (b) it was made clear that the intention of the 
United States in drafting the treaty was that the contracts should be let by the 
Governments and not by the Commission.. . 

• 	 ARTICLE II 

The representative of Canada made it clear that reconsideration would have 
to be given to the settlement of the date set for the conipletion of the Cana-
dian Section of the deep waterway to the sea. It was pointed out that, in 
view of Canadian participation in the war, the Dominion could not at present 
agree to accept a hard and fast date, such as the 31st of December, 1949. It 
may well prove that if the war ends within the next year or two, Canada will 
decide to rush through this construction as an unemployment measure. On the 
other hand, it may be necessary to postpone the completion of such works 
until 1952 or later..It was recognized that the difficulty in setting a time for 
the coMpletion of the Canadian works is largely financial, and it was finally 
agreed that consideration should be given to the insertion of an escape clause 
to be based on the possible continuance of the-ivar. It was felt that it would 
not be difficult to defend the inclusion of such a clause in either the United 
States or Canada. At the same time it was àgreed to be reasonable that, in 
view of the lapse of time since the treaty was drafted in 1938, an additional 
two years should be added to the given time for completion. Tentative sug-
géstions were made to the effect that the United States might arrange, through 
short ,.term loans, io 'supply money for the Canadian construction until such 
time as the payments from  Ontario begin. In general, however, it was felt 
that the most promising method cif approach would bé through the insertion 
of an *  'escape clause. • 

ARTICLE III 

The suggestion was made that  the United States should consider the pos-
sibility of undertaking some of the expenditure referred to in sub-paragraPh 
(c) 1(2). This led to a prolonged discussion of the whole question of 
Canadian and United States expenditure on the Great Lakes-St. Lawrence 
seaway, past and prospective.. The United States representatives declared 
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ARTICLE VI 

It was pointed out by the Canadian ' representatives that the use of the 
words "with the approval of the Commission" might be read to mean that 
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that it would be politically quite impossible for their Government to under-
take to pay for acquisition of land or damages or rehabilitation costs on the 
Canadian side of the River, or for power houses or machinery. With regard 
to the item relating to property damages it was indicated that the United 
States representatives felt that the estimate of land costs was considerably 
larger than necessary, even when it was explained that the figures included 
buildings and other improvements. They did not object in principle to a 
revision of the items of past expenditure by the two countries so as to main-
tain a fifty-fifty balance but could not see any item of future expenditure in 
the international section which could defensibly be assumed by the United 
States, aside from taking over the building of the second canal and providing 
for its cost, which they felt they could do. 

A detailed examination of the figures included in Mr. Lindsay's computation 
then followed, and explanations of various changes from figures submitted on 
previous occasions were exchanged. 

It was contended that if the United States were to make the adjustments in 
expenditûre which Canada considers necessary, the total Federal expenditure 
by the .forrner country would be almost, if not quite, as great as it was 
estiniated to be under the more expensive 1932 scheme. Various considera-
tions - affecting the division of the total costs between the Federal. Govern-
ments and the Province of Ontario and State of New York were considered 
but no conclusions were reached. The whole subject was left for later 
examination. 

ARTICLE IV 

In sub-paragraph (b) the Canadian representatives suggested the substi-
tution of the word "may" for "shall". The United States delegation, however, 
felt that, for Political reasons, it would be desirable to use the stronger word, 
and to this the Canadians agreed. . 	. 

In sub-paragraph (c) it wa.s felt that the draft should be reworded to 
emphasize the utilization, rather than the diversion or division, of the water. 

It was agreed to add a sub-paragraph (e) to provide that the Governments 
"may, by an exchange of notes, make provision for the carrying out of sub-
paragraphs (c) and (d)." 

ARTICLE V 

Under th.  is article it was agreed to give further consideration to a Canadian 
suggestion that the'phrase "the construction of works under the present treaty 
shall not confer" be altered to read "that nothing done under the authority of 
the present treaty shall confer". 
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Canada could not decide, without reference'to the Commission, tà build a side 
canal in Canadian territory. The use of these words also presupposes the 
permanency of the Commission. The Article likewise conflicts with the pro-
visions of the Boundary Waters Treaty. It was agreed that the Article should 
be revised. 

ARTICLE VII 

It was stated by the Canadian representatives that for obvious reasons it 
might be necessary, in view of the inclusion of the last paragraph of this 
Article, to add a further paragraph exp licitly preserving the sovereignty of 
Canada over the Canadian Section of the St. Lawrence River. 

ARTICLE VIII 

The Canadian delegation indicated that in the event of other questions being 
satisfactorily adjusted, they would be prepared to recoinmend to the Canadian 
Government that consideration be given to the possibility of allowing Chicago 
to divert additional water to the extent of, possibly, .1,500 [c.f.s.] if such a 
concession would be likely to ease the political problem facing the Govern-
ment of the United States. The addition of 5,000 [c.f.s.] to the Great Lakes 
,System from the Ogoki and Long Lake diversions would make such a con-
cession physically possible, though it was recognized to be economica lly un-
desirable to divert water down the Mississippi, really for power purposes, 
when it could be utilized there to only 4- the advantage that could be derived 
from the , same water passing over the higher heads in the Niagara and the 
St.' Lawrence. 

The United States representatives felt that this amount would not be suffi-
cient to remove Mississippi Valley opposition. They • stated that they had 
.decided to propose the omission of any reference to Chicago in the treaty. 
If this were not possible they would like to be able to  promise Chicago a 
total diversion of 5,000 [c.f.s.] plus domestic pumpage. * If this likewise proved 
impossible, the only alternative would be to accept the sacrifice of the sup-, , 
port in question and fight out the issue on the present principle. The members 
of the delegation expressed a very strong belief tliat the omission of any 
reference to Chicago-  would not  be  interpreted as an invitation to Chicago 
to a.sk for more. Théy' were equally strong in declaring that the United 
States Supreme Court would not be likely, under any circumstances, to permit 
any material increase in the amount of water.  diverted. It was suggested that 
the  matter might be referred to the United States Supreme Court immediately 
for an advisory decision on the principle involved. It was admitted, however, 
that this decision could not be olitained in time to affect the Congressional 
or Parliamentary discussions of the treaty, if those discussions are to take 
place during the 1940 Sessions. 
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- A suggestion that  additional diversions« at Chicago.  might be compensated 
for by additional amounts of power to Canada was not looked upon as a 
solution. It was finally agreed that the whole question of Chicago would have 
to be left for further examination. 

It was noted in sub-paragraph (d) the word "diversion" in line 9 should 
be changed to the word "entry", and it was stated that the purpose of includ-
ing this sub-paragraph was to cover the possible diversion of the Alleghany, 
the Grass and the Raquette Rivers, which might be diverted to enter the 
system above their present points of entrance. 

ARTICLE IX 

• It was agreed to redraft sub-paragraph (a), with a view to tying the Niagara 
proposals more tightly to the report of the Special International Niagara 
Board. 

In sub-paragraph (c) it was agreed to change the word "installation" to 
the word "completion", and it was also agreed to redraft the latter part of 
this sub-paragraph, with particular reference to the phrase "equal and equit-
table". 
- The two delegations agreed that they would .  immediately commence a re-
consideration of the aspects of the treaty upon 'which differences of view 
still exist. The Canadian group agreed to redraft certain sections of the treaty 
and to send the new - draft to Mr. Christie for transmission to the United 
States officiaLs. . 
- It was agieed that the next meeting would take place in Washington be-
ginning  on  Monday, the 22nd of January. . - 

• 

220. 	 Skelton Papers, PAC 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures  

Memorandum by Under-Secretary of State for External Affairs 

[Ottawa,] January 11, 1940 

ST. LAWRENCE WATERWAY 

Mr. Keenleyside telephoned from Washington this morning on two points. 
1. On the way down to Washington, Mr. Hickerson had said they were 

considering not putting through a treaty but having recourse to concurrent 
legislation, which would require only a simple majority in the Senate. I told 

Keenleyside we had heard nothing about this. We had been considering 
Procedure in getting Full Powers for the signature of the treaty, if a treaty 
should be made, and the United States decision would have a bearing on that 
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point. The _ suggestion, however, raised more important considerations which
we would : have to go into carefully, namely, whether or not criticism could

be 'made as to the lack of, binding character of mere concurrent legislation as
compared with a treaty between the two countries .

:• .2 . Mr. Keenléysidé made a further suggestion in connection with Chicago,
namely that if the United States found it essential either to leave the present
Chicago clauses out of the treaty or have a provision made for 5,000
[c .f.s .] plus domestic pumpage, it might be worth considering whether we
would give them the 5,000 plus, at the same time putting in the treaty a
statement providing that the United States was paying for the compensatory
diversions and arranging that they should pay say $5,000,000 for Ogoki and
Long Lac . I said this would raise the qiuéstion as to whom the $5,000,000
was to go [to] . It might be very difficult for us . to shift our half of the cost to
Ontario while at the same time accepting a payment in*return . It was, how-

ever, well worth considering .

I told Mr . Keenleyside that reflection had only increased my conviction
`that we could not accept an agreement which definitely represented increased
concessions to the United States, not, only as compared with the 1932 Treaty,
but as compared with the United States' own 1938 draft, without adequate
compensation . We were considering the possibility of acceding in great mea-
sure to the United States' wishes , on the single-stage versus the two-stage

plan, and were also. making some concession on Chicago . The only suggestion

which could be: termed in any., way a concession was a proposal to build a
canal around the control dam if this canal were placed on the United States

side. It would be essential - to think up something more or else we would
have to drop any concessions as regards Chicago . We : might have to do so
anyway, though possibly we might' agree to some variation of the emergency

clause .

221. Skelton Papers, PAC

Mémorandum 'du' sous-secrétaire d'État, aux Affaires extirieures
Memorandum by Under-Secretary of State for External A ffairs

[Ottawa,] February 3, 1940

GREAT LAKES ST . LAWRENCE PROJECT

Discussions at Washington, January 22-25

:,, _The discussions which took place in Washington on January 22-25 conclud-

ed the preliminary and technical considerations of ; the large project wch

- had begun . during the visit of, the United States Delegation to Ottawa on

January,8-10.
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Those who participated in the disOussion were: 

FOR THE UNITED STATES: 

Mr. A. A. Berle, 	State 
Mr. J. D. Hickerson, Department 
Mr. Leland Olds, Chairman of the Federal 

Power Commission, 
Brigadier-General T. M. Robins, 

War Department, 
Mr. R. 13. McWhorter, 

Federal Power Commission, 
Mr. G. V. Cruise of the New York State 

Power Authority. 

FOR CANADA: 

O. D. Skelton, }Department of 
J. E. Read, 	Extenaal Affairs 

mr.  Loring  C.  Christie,  Canadian 
Legation, 	, 

Mr. Escott Reid, 	J Washington 
Mr. G. A. Lindsay, 

Department of Transport, 
Hydro-Electric Dr. T. H. Hogg, Power Commis- 

Mr. Murray Hendry,  J  sion of Ontario 
Dr. Olivier Lefebvre, of the Provincial 

Electricity Board of Quebec. 

The following joint statement was 
25th:  

issued to the morning press on January 

During the discussions the whole field was covered, and definite progress was 
made. The discussions have now reached the point where it is necessary for the 
two Delegations to report to their respective Goverrunents on various matters of 
policy requiting their consideration and decision. 

The engineering advisers of the two Governments have reached substantial 
- agreement on the feasibility and desirability of a project in the International 
Rapids section of the St. Lawrence River which would involve a main dam in the 
vicinity of Barnhart  Island, with a power house in each country, and a control 
dam upstream. This project is based upon a plan which was  • discussed in some 
detail in the 1926 report of the Joint Board of Engineers. The engineers of the 
two countries are in agreement that such a project is sound from an engineering 
standpoint, cheaper in cost than the project on which the 1932 Treaty was based, 
and affords full protection for all  the • interest[s] in the . various sections of the 

, St. Lawrence River. 
The negotiations will continue through diplomatic channels. 

II. Present situation 
As indicated in the press statement, the whole range of questions arising 

in connection with the project has now been reviewed so far as the relations 
between the United States and Canada are concerned, and the two delegations 
are reporting to their respective governments on matters of policy requiring 
their consideration and decision. 

In the discussions in Washington complete agreement was reached by 
the engineering representatives as to the soundness and advisability of the 
controlled single-stage plan, with two dams but power-houses only on the 
Barnhart Island dam. As regards the. allocation of costs the United States 
representatives had agreed in Ottawa to recommend that the United States 
should undertake to build both canals in the International Section, the canal 
round  the üpper or Iroquois Point dam being transferred to the United States 

side of the river and built at the cost of the United States. In Washington the 
United States representatives agreed to recommend the assumption by the 
United States of a further amount of work equivalent to the expenditure 
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required at Morrisburg, now estimated at , $5,024,000 . Dr. Hogg further

agreed to recommend on the part of Ontario making payments to Canada
equivalent to the value of work to be done by the United States as regards

Hydraulic equipment embedded ~ in the substructure and the amount to be

received by the Hydro for certain engineering services estimated at nearly

$2,000,000. The time set for the completion of the Canadian * works in the

National Section was `advanced to December 31st, 1950, with provision for a
further extension if required in view of war conditions . It was agreed further

that the provisions for permanent operation of the Commission as a joint

planning body should be made optional not ob ligato ry . A compromise was

reached regarding the Chicago diversion .

Many'-changes in detail were made in the 1938 draft treaty submitted by

the United States . A revised draft dated January 27th is attached,i but this
is still subject to a number of drafting changes which are being discussed by

correspondence.

III . Essential points of the Treaty

(a) Method of contro l

The Treaty provides for the establishment of a Great Lakes-St. Lawrence

Basin Commission, consisting of not more than ten members, half appointed

by each country.-The Commission is empowered to prepare plans for con-

struction of the works in the International Rapids Section and the remedial

works at Niagara, in close cooperation with Government agencies and in
accordance with the general provisions out lined in the treaty. The plans are

subject to approval by both governments. Generally speaking each country
will build the works on its own side of the boundary but the Commission

each
will- vary this rule by allocations designed to ~mission wi ll aprove contracts
government fit into the agreed division . The Commissio n
and supervise and certify the construction .

(b) Deep Waterway

The completion of the scheme wi ll provide from head of lakes to tide

wat Montreal a canal 27 ft. in depth with lock
I
sills at`30 feet . The deep water

d
canals at We lland and in the Soulanges and Lachine areas wi ll be in Canadian
territo ry . The deep water canals in the International Section will be in in the
States territorv; 14 ft. canals will be retained in , Canadian terntory

International section. ~ . :

Non reproduit. . .1 Not printed.
,

The . project provides in the first p ace or

power at Niagara without capital cost . . The Hydro Electric Power Commission

and the United States authorities will each be entitled to util ize an ad btlé nl

5000 c .f .s. drawn from the Niagara River and in` addition Ontario will
titled to the use of the water diverted into the ' Great Lakes Syste S~

.11 makeOgoki and Long Lac, amounting approximately to 5,250 c .f.s .1~

j c) Power ofimmediate large additio n
• ' 1 f an
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available almost immediately 100,000 additional horsepower for use in 
Canada. No immediate capital cost is required as the additional water can be 
utilized in existing old plants. Eventually, after the whole St. Lawrence power 
developed in the International Section of the St. Lawrence has been utilized, 
it will be possible to - construct up-to-date plants at Niagara which will use 
with twice as great efficiency the additional water now authorized and any 
further water that the reconunendations of the Commission, if approved 
by the Government, will make available at the Falls or the Rapids in the 
Niagara River. 

In the International Section the project will provide 1,100,000 horsepower 
for Ontario and the same for New York State in about six or seven years time 
after construction has been begun (following at léast a year for necessary 
preliminary engineering and contract preparations). 
. In the national or Quebec Section, the project does not necessarily affect 
the power situation. The question whether the Beauharnois Power Company 
should be given a permit for the diversion of additional water which has 
already been approved by  the Province of Quebec, is independent of the 
construction of the navigation works in this area. In the Lachine area the 
cost of developing power is too great to warrant this site being utilized until 
cheaper sites have been developed. In any case, the engineering situation is 
such that relatively little could be saved by proceeding with the power and 
navigation work in this area as a joint project. Power will eventually benefit; 
in a measure to be determined, from works being constructed by the Dominion 
for navigation purposes and which will be of some value for a later power 
project. 

(d) Scenic effects 
Full provision is made for safe-guarding the scenic values at Niagara. Con-

nection has been preserved in the new treaty with the report of the Special•
International Niagara Board, on which the United States scenic interests were 
strongly represented. In the International Rapids Section the controlled single-
stage project now proposed involves flooding between six and seven thousand 
acres more land on the Canadian side and nearly five thousand acres more on 
the United States side. Ample provision has been made in the Estimates for 
the acquisition of 'the land. In the case of the village of Iroquois and of a part 
of the town of Morrisburg, it will be necessary, to take over these areas and 
provision has been made in the Estimates for compensation to present own-
érs or rebuilding in adjoining areas. Iroquois and Morrisburg are affected 
in the same way in both the Controlled Single-Stage Project now proposed 
and in the Two-Stage Project contemplated in 1932. 

. (e) Plan of Development of International Section 
The main features of the controlled single-stage project are set forth in the 

Annex to the Draft. The main difference from the 1932 plan is that power 
houses are to be built only at the lower dam instead of both the lower and 
the upper dam. The upper dam will be a control dam and not as high as 
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would have been required if , it were to be utilized, for the_ production of 
power. The lower ,  .dam will be higher than under the former project and the 
level of the river between the two dams will require, to be maintained at a 
higher level. This level is set at 238 feet above sea level. Provision is being 
made to construct the lower dam to permit of a level.up to 242 feet if after 
lengthy experiment and agreement by the two governments this higher range 
should be found advisable. There has been no change in'the engineering plans 
in the National Section, which will be under the control of the Dominion Gov-
ernment. 

(f) Time of completion " 

Under Mr. Hull's 1938 draft Canada would undertake to complete the 
construction of the navigation works in the International Section (Welland 
and Quebec areas) by December 31st, '1949. In the  present draft this time 
is extended to December 31st, 1950, and provision  is Made for such further 
extension of time as Canada may require as a result of "the continuance of 
war conditions". This will make it possible to postpone the great part of the 
work Canada is to undertake to such time as it is thought advisable as a post-
war employment provision. 

(g) Chicago Diversion 	 . 

It has been considered necessary to modify the 1932 and 1938 treaty pro-
visions regarding Chicago, which provided for restricting [the] withdrawal of 
water through the Chicago Sanitary Canal to the 1500 c.f.s. level set by the 
United States Supreme Court decree of April 30, 1930. 

The United States representatives indicated that modification would be 
necessary to lessen the Mississippi Valley opposition to the project. On the 
Canadian side it was felt that the navigation situation in the Great Lakes will 
be materially improved by the diversion of Long Lac and Ogoki water to 
the Great Lakes,  (ail of which is assigned to Canada at all points for power 
purposes). It was further taken into account that the limitation imposed by 
the Supreme Court Decree is not necessarily permanent. In so' me measure 
the Supreme Court was interpreting existing .  law  and an  attempt is now being 
'made in Congress to.pass a new measure authorizing an increased diversion 
up to 5000 [c.f.s.] If the retention of the 1932-1938 clause prévents the treaty 
being' passed, a clause in a dead treaty would obviously afford no protection. 

With the strong support of the Hydro-Electric Power authorities a sugges-
tion was made that'. a diversion of 3000 c.f.s. instead of 1500 c.f.s. should 
be permitted. The United States authorities did not find this acceptable. TheY 
did not think that Chicago should be offered any specific addition and the 
amount suggested would not satisfy the extreme Chicago demands. TheY 
suggested, therefore, omitting the clause altoiether. Thé Canadian represent-
atives were not prepared to accept this suggestion. A compromise was 
reached- omitting the present clause and inserting a provision to the effet  
that if any further diversion of water from the Great Lakes is authorized in 
either country and a settlement cannot be reached between the two govern' 
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meats, the question can bè submittèd to an  • arbitral ;  tribunal empowered to 
direct such compensatory or remedial  • measures as it may deem just and 
equitable. In substance this means that if a proposal for additional diversion 
at Chicago overcame the first three hurdles (a) being enacted by Congress 
(b) being .approved by the President and (c) being upheld by the Supreme 
Court, before which Lake States would immediately bring the issue, an arbi-
tral tribunal would still have power to provide compensation in money or 
power, adopt remedial measures, require the construction of compensatory 
works or to impose a regime to prevent or control the diversion. 

(h) Protection of Quebec interests 	 • 

The Province of Quebec is not directly involved in the present project in 
the way that the Province of Ontario is. The works which the Dominion 
undertakes in the Quebec Section of the St. Lawrence are navigation projects 
which do not involve the development of additional power, much less a con-
tract for the sale of such power as in the case of the Hydro-Electric Power. 
Commission of Ontario. The project has, however, a definite indirect interest' 
for Quebec which has been kept in mind in the discussions. -  • 

One interest is the physical or engineering question of the possible effect; 
of the Construction and operation of the worlcs in the International Section on  
the power developments below Cornwall; the protection of the harbor.  of 

 Montreal is also important but is of course primarily a federal responsibility. 
Full provision has been made to meet any possible objection on this score. , 
The plan of development in the International Section calls fora control dam in 
the uppet'séction of the river,,which is regarded as an essential . feature of the 
project. The engineers are unanimdus in  »  the view 'that the dam at Barnhart  
Island will be so constructed as to prevent any possible damage to interests 
lower down the river. The possible raising of the 238 level to 242 is made 
contingent on continued experiment and agreement by both the Canadian 
and the United States Governments. A provision existed in the 1938 draft 
treaty to the following effect: 

During the construction and upon the coMpletion of the works provided for in 
the International Rapids Section, the flow of water out of Lake Ontario into the 
St. Lawrence River shall be controlled and the flow of water through the Inter-
national Section shall be regulated so that the navigable depths of water for 
sbiPPing in the Harbor of Montreal and throughout the navigable channel of the 

• St. Lawrence River below Montreal, as such depths now exist or may hereafter 
be incrèased by dredging or other harbor or channel improvements, shall not be 
injuriously affected by the construction or operation of such works. 

This has been retained and the following clause added at the end of the 
paragraph: 

•• . and the power developments in the Canadian section of the St. Lawrence River 
shall not be adversely affected.' 

la addition'  »it  is understood 'that Quebec would be represented in the main 
Commission as we ll  as in any control board established to supervise the 
Eamhart Island operation.  • 
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A . further, point which : has been raised - in Quebec. is , that there : would be

objection if ,,. the Ontario power , development .were given more advantageous

terms than those granted to the development in Quebec, e .g., Beauharnois . In

the case of Beauharnois, the Dominion insisted _ on making the company pay
for 100%- of the common works and provide free power for the operation of

the canals. The question" whether any modification should be made is one that

will require governmental consideration . In any event account would presum-

ably. be taken of the policy of the Province of Quebec and of the Provincial

Electricity Board of insisting on passing on any reductions in hydrau lic devel-

opment costs to domestic and other sma ll consumers, as was done by order

of the Board in January, 1939, in the reduction of $400,000 made by the

Montreal Light, Heat and Power Company .

e to cos
of the Lakes to Montreal, including both works already built which are an

essential link in the waterway, and
to ~k~ounts to Canadaean

future, are so
d the Unite d

divided as to allot practically equal
States . Canada, however, is credited with the whole amount already spent on

the new Welland Ship Canal, namely $131,900,000, thus reducing its new

construction to a much sma ller amount than that to be undertaken by the

United States . The adoption of the single-stage plan increased the relative pro-

portion of the expenditure falling on the Canadian Federal
renecessary

considerable adjustments by both the United States and Ontario
we tables

and were made in order to reduce the Ottawa share. The following

, indicate b riefly the division of works and- costs :1 .

(i) Allocation of costs between Canada and the United States
the headTh tal t of the works required for a deep waterway fro m

Le haut commissariat de Grande-Bretagne au sous-secrétaire d'État

aux A ffaires extérieures . ' "

High Commission of Great Britain to Under-Secretary of State

222.

development of the St. Lawrence as a waterway .
,, . t

., . From . Lune- LU tune - repo
that substantial agreement had been reached between

o
the
f a new t ea Y fore het

ment and the,United States . Government on the draft

for External A ffairs

Ottawa, April 26, * 194 0

$-^- rts have . appeared recently in the press indicatin g

1 Not printed.
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• -.. When in .1931. the previous draft treaty on thii subject  was  being negoti= 
ated, the Canadian Government enquired of other Commonwealth_ Govern-
ments whether they desired to be kept informed of the progress of the negotia-
tions (in this connection there is on record ,  in this Office telegram No. 148 
of the 30th October, 1931, from the Secretary of State for External Affairs 
to the Secretary of State for Dominion Affairs and I might invite attention 
in particular to Sir William Clark's letter No. 97/31 of the 28th October, 
1931, to Mr. R. B. Bennett and Mr. Bennett's reply, dated the 10th November 
of that year).1  - 	•• 	• 

The High Commissioner would be very grateful ,for any information which 
you may be able to give him for communication to the United Kingdom 
authbrities cdncerned 'regarding the present negotiations with the United 
States Government, and he would venture , to express the hope that the 
Canadian Government will find it possible to allow the United Kingdom 
Governnient oppoiitinity of cômiaenting upon the draft treaty before it is 
made public, with reference to any aspects of.  the, draft which may concern 
the United ICingdom. • 

Yours sincerely, 

W. C. HANKINSON 

223. 	 1268-B-40 

• Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au secrétaire aux Dominions 

Secretary of State for External Affairs to Dominions Secretary 

TELEGRAM 63 	 Ottawa, April 27, 1940 
, 

Reference External Affairs telegram No. 28 February 25th, 1932.2  St. 
Lawrence Waterway negotiations. 

Negotiations have recently been resumed with the United States for the 
conclusion of a new treaty covering the development of the St. Lawrence 
Waterway and also the Niagara. It covers the same general field as the 
Niagara Convention of 1929 and the St. Lawrence WaterWay treaty of 1932 
which had failed to receive approval from the United States Senate. The pro-
visions of the new draft treaty, in so far as they might concern the United 
Kingdom, are substantially identical with the corresponding provisions of the 
1932 treaty which you will remember were satisfactory to your Government. 

While the present draft has not reached final form copies are being fur-
nished to your High Commissioner at Ottawa for the information of your 
Government. 

It is desired that His Majesty may be humbly moved to appoint Loring 
Cheney Christie, Esquire, Canadian Minister to the United States, as High 
Commissioner and Plenipotentiary with full power and authority to sign for 

1 Non  reproduites 	 1  Not printed. 	 , 

'Volume 5, Document 190: 
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Canada a treaty dealing with these matters including both the St. Lawrence 
Waterway development and the Niagara question. 

- It would be appreciated if the full powers would be despatched at the first 
available opportunity and if you would inform me by telegram as soon as 
they have been signed and sent. 

224. 	 King Papers, PAC 
. 	 . 

'Mérn orandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Memorandum by Under-Secretary of State for External Affairs 

[Ottawa,] May 2, 1940 
, 	. 

ST. LAWRENCE WATERWAY 
- This . question was discussed by the Prime Minister and President Roosevelt 
at Warm Springs on April 24th. 

Iv1r. King had expected that the President Would -rarse 'the question, but 
he did not do so. Mr. King considered it would not be deàirable to leave the 
United States without obtaining a confidential indication of the view of the 
United States Administration, and particularly the President himself, on this 
question. He therefore remarked to the President that he had expected the 
question would come up, but felt that as their wide-ranging conversations had 
been of a personal character and he was the President's personal guest, the 
President had hesitated to refer to a -specifiC matter of policy now under 
negotiation between the two countries. The President asked what the situation 
was as regards Canada. Mr. King . replied that he had always taken the posi-
tion that.it  would not be possible to come to an agreement with the United 
States until agreement had been come to with the Provinces. As regards 
Ontario: practically complete agreement, had been reached as the result 
of Mr. Hepburn's change of attitude, which Mr.. Hepbuni had said was 
due to a readiness on his part to further the wishes . of the Federal Admi-
nistration in its relations with the United States at a time of war, and to the 
growing need of the Province for power as a consequence of industrial devel-
opment which meeting war needs would necessitate (and an increasing realiza-
tion of  the  international factors involved). In Quebec, owing to a change in 
government, the situation was more favourable for reaching an agreement than 
had been the case previously. He must add there was no substantial amount 
of enthusiasm for the-project in Canada; it had not been a subject of discus-
sion in the recent campaign. In view of the undertaking given that once an 
agreement with the provinces was reached, he, Mr. King, would be prepared 
to enter into negotiations regarding an agreement if thai were strongjy desired 
by the United States, the Canadian Govemment were now prepared to do so. 

Mr. King added that Some of his colleagues, and particularly the Minister of 
Finance, considered it desirable that a revision of the terms should be sought to 
cover part of the expenditure incurred by Canada in deepening the river  chan
nel from Montreal to the sea; whiCh was an essential link in a waterway from 

/ 1 	 # 
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the Upper Lakes to the sea. The President replied that he understood Canada 
had completed this waterway for her own purposes independently of 
whether or not the St. Lawrence Waterway were built. He would have the 
matter examined. Mr. King admitted this, but said that as Canada had large 
outlays to make on account of war, some consideration given by the United 
States on this account would help to offset opposition in Quebec, which was 
certain to come from some quarters there. It too would help the Minister of 
Finance in explaining his readiness to go ahead with the project. Mr. King re-
ferred further to the possibility of imposing tolls on vessels of foreign countries 
using the waterway. The President said he had a good deal of sympathy with 
imposing tolls of this nature, and would have this question examined also. 

On the general question the President replied that in view of the fact that 
the Congressional session was now so far advanced, he doubted whether it 
would be possible to complete and put through an agreement before the 
Senate adjourned. It was doubtful • also whether it would be desirable to•
throw an additional controversial issue into the campaign so short a time 
before the election. - - 

Mr. King said the special difficùlty that would be involved by postpone-, 
ment would arise hi connection with Ontario's need for increased power. He 
also referred in the course of an earlier conversation to the unfortunate re'sults 
from the continued erosion at Niagara. The President referred to a suggestion 
which had been put forward to tum the Falls off completely for part of the 
day (Mr. King said he would not think that would be accepted by public 
opinion), and to plans for a complete revision of the treatment of the present 
uneconomic and inadequate method of utilizing the water by having the 
diversions from Lake Erie into Lake Ontario controlled by a joint com-
mission. 

The President said the project was meeting much opposition from the 
Southern portion of the Mississippi, and would need to be more talked about 
in the West. He suggested that the two countries should continue their nego-
tiations with a view to bringing matters as close to a finality as possible for 
treaty purposes, around the end of this year or in January next. 

At the President's suggestion, Mr. King informed Mr. Hull of the discus-
sion which had taken place. Mr. Hull concurred in the view that it would not 
be feasible to put through a St. Lawrence Agreement at the present session. 

(The question arises Whether the United States would be willing, in order 
to meet the immediate power needs, to put through a temporary Niagara 
arrangement something on the lines of the 1929 Treaty, together with pro-
visions covering the Ogoki and Long Lac diversions. This question might be 
examined before any public statement was made in either Ottawa or Washing-
ton, indicating that consideration  of the wider St. Lawrence question would 
have to be deferred 'until after the election.)* 

* Note telle que dans l'original: 	 * Note as in original: 
" I agree. W.L.M.K. 
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Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissariat
de Grande-Bretagne

Under-Secreta ry of State for External Affairs to High Commissio n
of Great Britain

CONFIDENTIAL

®

Ottawa, May 3, 1940

Dear Mr. Hankinson,

May I refer to your letter, dated 26th April, 1940, with regard to the
negotiations between the Canadian Government and the United States
Government for a new Treaty covering the development of the St . Lawrence
as a waterway, and other matters .

I am enclosing two copies of the draft Treatyl , in its present stage . You
will, of course, understand that this draft is not settled in any sense of the
word. - Certain points have not yet been considered by any of the United
States negotiators and, indeed, some of the drafting points have not even
been considered by the interested departments of the Canadian Government.

This draft does, however, indicate, with a reasonable . degree of accuracy,
the present stage of the negotiations .

Yours sincerely,

O. D. SKELTO N

226. Skelton Papers, PAC

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre :
-aux États-Unis ,

Under-Secretary o f State for External AN irs to Minister
in . United States - ,

PRIVATE AND PERSONAL " Ottawa, May 18, 194 0

Dear Mr. Christie,

Following thë` discussions at Washington in which the President and Mr .

Hull indicated they did not consider ' it possible to go ahead with the St.

Lawrence-Great Lakes Agreement at the present session, there have been no
special developments here beyond an unfortunate newspaper leak to the
effect that the Agreement was off for the present owing' to the unwill ingness

of the President to bring it before Congress.
The Ontario authorities have been inclined to think that, the holdup was

due to Canada at the instance of Quebec interests . I have explained verbally

to Dr. Hogg that this is absolutely without foundation . .
_ .s . . :,. . , . , . . , .

. . . . , i Not printed.1 Non reproduit.

0
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. 1 should be glad if you could have a preliminary word •as soon  as  possible 
with the State Department as to alternative courses. Do they think  it would be 
possible to put through a temporary Niagara agreement alone, with or without 
Ogoki; at this session, or could an arrangement  there be made without Senate 
action? 

Dr. Hogg mentioned the possibility of Ontario and New York State going 
ahead on a power 'basis alone. He will probably want to discuss this when 
he collies to Ottawa on Wednesday. If you can get, before_ Wednesday, any 
hint of any "discussions that have taken place in Washington to this effect, 
or  their possible attitude, it would be useful. 

Yours sincerely, , , 
[O. D. JICE.LTON J 

Le chargé d'affaires aux Etats-Unis au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

, 	Chargé d'Affaires in United States to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

PRIVATE AND CONFIDENTIAL 	 Washington, May 22, 1940 

Dear Dr. Skelton, 

With reference to your private letter of May 18th and to our subsequent 
telephone conversation regarding the St Lawrence-Great Lakes Agreement,' 
this matter was taken up immediately by Mr. Reid with Mr. Hickerson 
and the latter gave his own off-hand opinion on the questions raised in your 
letter but asked us not to pass it on to you until he had a chance to confer 
with Mr. Berle and Mr. Leland Olds. He 'promised to inform.  us by telephone 
of the result of this conversation. Perhaps it would be well for me to place in 
writing his opinion on the questions raised in your letter: • 

(1) He thinks it would ' be hopeless at this session to put through a 
temporary Niagara agreement alone, with or without Ogoki. Con- 

.  gress is talking about adjourning in two or three weeks. The real 
difficulty is the question of time, though there are other difficulties-
for example, the Presidenfs prejudice against a piecemeal approach 
to the problems of the Great Lakes-St. Lawrence Basin, and the 

• fear which used to exist, especially in the New York State Power 
• Authority, that if Ontario secured an agreement over Niagara and 

the Ogoki, it would not be interested in the larger agreement over 
the St. Lawrence. Due to the friendly relations which now exist 
between Dr. Hogé and the New York State Power Authority, this 
fear hai 'undoubtedly diminished. 
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(2) According to, st rict law, no arrangement could be made covering
the Niagara, with or without ,Ogoki, without action by the Senate,
since the' diversion of water at Niagara is governed by the, treaty ,
of 1909. Theoretically, it would be possible for Canada and the
United States to agree on a common violation of the Treaty . The :
United States would then, however, have to pass legislation through
Congress to authorize the increased diversion on . the United States .

side. ~ Otherwise, Mr. Hickerson thought that any private ,United
States citizen could bring an action in the ' courts if there were a,
violation of the Treaty . Legislation in Congress _ , authorizing the,
increased diversion could not ' be passed at this session, in any

event.
(3 ) As far as Mr. Hickerson knows, there has been no discussion in

Washington on the possibility of Ontario and New York going

ahead with the St . Lawrence development purely as a power pro-
ject . He said it was obviously impossible that they could do this
without a Treaty or Agreement between the two Federal Govern-
ments .

Just before you telephoned yesterday afternoori I had asked Mr. Hicker-
son what progress he was making and he said that he. was awaiting a call from

Mr. Berle to discuss the situation . I then. submitted your enquiry as to whether
they had any proposal to offer as a solution of the problem . He agreed to have
this question considered at his meeting with Messrs : Berle and Olds. Follow

-ingthis meeting Mr . Hickerson telephoned to give us his assurance that they,
were racking their brains in an effort to discover some means '. to , meet the'
situation and that they did see "some kind of a possibility" but it would be a
day 'or two beforé it would be possible to give us a definite-decision, for the
reason that it would be necessary -to . take the matter to the' . President. Be ;
added not to hold out too mùch hope of success. .

The problem they are considering concerns Question 2 of your letter in' .

respect of making an arrangement without Senate action. ; : . . .~

~ When Mr. Reid discussed this matter with Mr . Hickerson ' on May 20th iV

was apparent that neither Mr. Hickerson nor Mr. Berle had learned anything'

directly about what the President or Mr . Hull had said to the Prime Minister
on' this subject. Mr. Hickerson was himself at a loss to understand the
réasons for the decïsiQn reached by the President, though'he admitted that
he was, of 'course, incompetent to pass upon the political issue of whether
or not it was undesirable to conclude a treaty before, the election . It had

been- assumed ever since February that it would be impossible to put the treaty
through the Senate at this session of Congress .

' I shall get in touch with you by telephone just as soon as we receive further
information from Mr. Hickerson.
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228. 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au chargé d'affaires 
aux États-Unis 

Under-Secretary of . State for External Affairs to Chargé d'Affaires 
in United States 

Ottawa, May 25, 1940 

Dear Mr. Mahoney, 

I am much obliged by your letter of May 22nd setting forth Mr. Hicker-
son's preliminary opinion on the questions raised in my letter  of May 18th 
regarding the possibility of a temporary Niagara-Ogoki agreement. I note, 
also, the efforts which Mr. Hickerson was making in cooperation with Mr. 
Beile and Mr. Olds to consider the possibility of an arrangement being 
effected that would not require the Senate's approval. 

I have just received your telephone message this morning stating that Mr. 
Hickerson reports they have been working hard on the matter and hope to 
be able to give some indication of the position on Monday. 

Dr. Hogg, who was down here on Wednesday discussing the whole power 
situation, informed me, yesterday afternoon that he had been asked by Mr. 
Olds to go down to Washington to discuss the situation. He enquired whether 
we saw any objection to this course. I told him "No", that we thought it 
would be distinctly helpful at this stage. I understand he proposes to leave 
Mmiday night for Washington, and I am asking him to get in touch with the 
Legation before seeing any of the United States people. 

I note that neither Mr. Hickerson nor Mr. Berle had learned of the discus-
sions which the President and Mr. Hull had with Mr. King on the general 
St. Lawrence subject. I had some difficulty persuading Dr. Hogg that the 
obstacle to going ahead with the treaty at the present time was raised by 
Washington rather than by Ottawa, but I think he is now aware of that fact. 
He appears to have got some misinformation on the subject from Mr. Crom-
well who' was not in very close touch with  the situation. If any question about 
this comes up I assume Mr. Hickerson  and  Mr. Berle will make.  the facts 
dear as we have already done. 

So far as the Ontario Hydro is concerned what they would like to do is to 
obtain permission for the war period to divert 10,000 c.f.s. at Niagara and to 
bring in the Ogoki, or at least the Long Lac, diversion through the now exist-
ing plants. The speeding up of war industry and the shutting down of the 
supply materials formerly produced by Norwegian Hydraulic power are bring-
ing very heavy pressure on the Hydro's margin of available power. Dr. Hogg 
may also raise the question of modifying one of their export contracts at the 
Niagara border to bring the amount exported down to the original agreed 

Skelton Papers, PAC 
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CONFIDENTIAL 

Dear Dr. Skelton, 

Ottawa; July 24, 1940 

RELATIONS -AVEC LES ÉTATS-UNIS 

amount. I do not think he wishes to raise at present in a serious way the 
alternative suggestion of Ontario and New York going ahead with the devel-
opment of the International Section for power purposes only.' 

YoUrs sincerely, 
O. D. SKELTON 

. 229. - 	 1268-B-40 

Le haut commissariat de Grande-Bretagne au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commission of Great Britain to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

You will remember that in your letter of the 3rd 'May you were good 
enough to enclose two copies of the draft of the St. Lawrence Waterway 
Treaty in the stage which it had then reached. 

One of these copies was duly transmitted to London for the information 
of the interested United Kingdom Departments, and the High Commissioner 
has now been informed that the United Kingdom Government would not wish 
to make any representations in regard to this draft. The courtesy of the 
Canadian authorities in communicating the draft  to the United Kingdom 
authorities is highly appreciated. 

Yours sincerely, 

W. C. HANKINSON 

230. 	 King Papers, PAC 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 	r 

Memorandum from Under-Secretary of State .  foi External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,] September 11, 1940 

ST. LAWRENCE-NIAGARA 

Mr. Christie telephoned late this afte rnoon to say that he had seen Hick-
erson some days ago on this subject, and had seen Berle on Monday night and 
again on Tuesday night. Berle said he would take the matter up at once with 
the President. Mr. Christie had seen him  'again  this afternoon and heard a 
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report of the discussion with the President. Roughly, what they had in mind 
was that the treaty should be concluded after the election; that in the mean-
time both countries should go ahead with engineering surveys in the Rapids 
Section—Olds and an Army engineer and a New York Power Authority 
engineer on their side and three on our side. They believed also we could 
find a way to have Hogg get the additional water needed at Niagara. Mr. 
Christie suggested that Berle and Olds give a written statement which could 
be treated informally and passed on. They agreed to do so. It might take two 
or three days.* . 

231. 	 1268-B-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre aux États-Unis 

Secretary of State for External Affairs to Minister in United States 

TELEGRAM 205 	 Ottawa, September 14, 1940 

CONFIDENTIAL. I have been somewhat disturbed to note press report of state-
ment attributed to President to effect consideration being given to St. Law-
rence development for power only. Have you received and sent on statement 
promised you early this week? 

Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in United States to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 225 	 Washington, September 16, 1940 

IMMEDIATE. CONFIDENTIAL. YOU telegram September 14th. No. 205. St. 
Lawrence waterway question. 

1. This morning Assistant Secretary of State handed me a memorandum, 
cf which text is set out in my imniediately following telegram. This memoran-
dum, which is purely informal, is intended to suggest for consideration a pro-
cedure for dealing with the immediate situation, leaving negotiation of formal 
treaty until later in the year. Mr. Berle and those associated with him would 
like to know whether Canadian authorities would be prepared to carry on dis-
cussions along general lines thus indicated. 

2. Berle assured me no one here including the President, has any idea of 
abandoning navigation aspects or of postponing them beyond what has 
hitherto been contemplated. Mr. Berle expressed his own view 'that, on the 
contrary, in certain contingency the two Governments might even wish to 
consider acceleration of the programme. 

* Note telle que dans 	. 	 * Note as in original: 
Informed Mr. Hogg by telephone 12 Sept. [O. D. Skelton] 
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3. If you are prepared to hold discussion[s] on basis of this informal mem-
orandum, I assume you will consider whether they can best be carried on by 
correspondence or by a further conference between  officiais  concerned to be 
held in Washington or Ottawa. 

Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in United States to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 226 	 Washington, September 16, 1940 

IMMEDIATE. Following is memorandum referred to in my telegram No. 225 
of September 16th. [Begins.] 

The Government of the United States is aware of the  interest of the Hydro 
Electric Power Commission of Ontario in immediate temporary diversion of 
additional water at Niagara to take care of its pressing need for more power 
for defence load. It has in mind, also, the correlative concern of Ontario with 
the possibility of including development of International Rapids Section of 
the St. Lawrence River in its longer range plans for additional supply of 
power. 

In this connection it might be appropriate to refer, also, to the interest 
of the Govemment of the United States in early development of mutual plans 
for the best utilisation of resources of the entire Great Lakes Basin by the two 
peoples. Any understanding at this time, while necessarily of a temporary 
nature, should be such as to be in harmony and to forward more comprehen-
sive plans for the Great Lakes-St. Lawrence undertaking. . 

The interest of the United States in the matter has been considerably 
heig,htened since conversations last winter, due to necessity which has arisen 
of a major National Défence effort. This programme, necessarily extending 
over a period of years, may be exp'ected to result in an acceleration in the 
upward trend in demand for power. The development of International Rapids 
Section of the St. Lawrence River offers best means of meeting  increasing 
demand in one of the most impbrtant areas of war matérial *production. 

In the light of these considerations, the United States is considering the 
following procedure as designed to further the above set forth interests of 
two peoples. 

1. Agreement on diversion of waters of Albany River Basin into Lake 
' Superior to the extent of approximately 5,000 cubic feet per second, as 

contemplated in proposed Ogoki and Long Lake project of Province of 
Ontario. 

2. Agreement, notwithstanding the provisions of. Article 5 and 8 of 
Boundary Water Treaty, 1909, [that] the exclusive right to use of water 



RELATIONS WITS THE UNITED STATES 39 1

equivalent in quantity to water so diverted shall be vested in Canada
and may be diverted by Ontario Commission in, addition to present
diversion of power for purposes at Niagara .

3 . Understanding there will be initiated immediately preliminary engi-
neering and other investigation sites of International Rapids Section pro-
ject, including core test, boring pit, soil analysis, preparation of specifica-
tions, etc., in order that project may be undertaken without delay when
final decision is reached by the two Governments . Such preliminary work
will be under direction of a Commission designated for that purpose to
cooperate with a similar body . representing the Canadian Government .

4 . Agreement that cost of such pre liminary investigation and engi-
neering ` work shall be considered `as part of cost of project for the pur-
pose of allocations to be reimbursed in proper propo rtions by the On-
tario Commission as and when it ` develops its share of : International

Rapids Section power.

5 .' . According to 'circûmstances, as and when convénient, the necessa ry
instruments wi ll be signed by the United States and Canada to make pos-
sible the immediate ùndertàking of ' International Rapids : Section of

development .

It is the view of this Government that mutual .need of both countries in
the present emergency, especially in matter of power, can be best served by
proceeding along general lines indicated above. In this connection, it would
note immediate advantage in transportation of bulky commodities in . defence
programme, of - both , countries 'which - would be assured by improvements in
navigable depth of Great .Lakes and St . Lawrence River which will follow
diversion of additional water into the Great Lakes Basin . [Ends.]

234 . 1268-B40

Le ministre aux - États-Unis . au secrétaire d'État aux Affaires extérieures *
Minister in . United States to Secretary of State f or'External Affairs

TELEGRAM 228' Washington, September 17, 1940

IMMEDIATE. My telegrams September 16th, No . 225 and No. 226, St. Law-
rence waterway question.

In a brief conversation with him this morning, Mr. Berle further explained
that proposed procedure, which may be regarded as of an ad interim nature,
is designed to save time. The stèps contemplated are steps which would have to
be taken in any case, and it is desired to take them now, on an informal basis,
if possible, rather than lose another season's work which would be the result
if we had to wait for completion of treaty and other formal procedures . The
United States authorities therefore hope that the Canadian authorities will
be able to agree to carry through proposed discussions at an early date .
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Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
•au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External A ffairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,]  September 19, 1940 
• 

; Attached is copy of a memoranduml delivered by the State Department to 
the Canadian Legation in Washington and received here today. A copy has 
been sent to Mr. Howe. 

The revision of the St. Lawrence-Great Lakes Agreement reached very 
satisfactory shape' in conferences held in Ottawa and Washington during the 
winter. Action was deferred owing to the general election in Canada. Later 
when general approval of the plan by the Canadian Government was inti-
mated to the President, he desired, owing to the 'approaching end of the 
'session  and  other reasons, to postpone final action until later in 1940. 

The occasion for thé pressure for early action bas  come from the increasing 
power  needs of Ontario. Dr. Hogg has reported that in spite of all available 
power from Gatineau, McLaren and Beauharnois, Ontario will be defmitely 
shore of power iiext year:The deman' d for general industry has increased 
muCh more rapidly than was an' ticipated  and the demand for munitions Pur- 

ses  has bec,ome very substantial. The Commission  is faced now vvith the 
alternâtive of declining contraCts or importing coal from the United States 
or launching out on alternative developments that would 'require very sub- 
stantial capital outlay. 

The United States has sought to meet this situation by the present offer. 
Ontario would be authorized to go forward with diversions from the Albany 
River Basin into the Great Lakes through the Ogoki and Long Lac and to 
'utilize an equivalent amount of water for power at Niagara. This would in-
volve no new capital outlay as'the Wâter could beütilized in existing plants. 
The Long Lac water_can be turned into -the Great Lakes at once and an 
equivalent amount utilized'immediately at Niagara. It would take about two 
years and some three million dollars to complete the Ogoki diversion when 
thé reinâinder of the fivê thousand c.f.s. would become available at Niagara. 
In addition the new water can be used at Nipigon and in the St. Lawrence. 

The project also calls for further detailed engineering enquiries and for 
an agreement to sign a treaty for the St. Lawrence development (as and when 
c,onvenient). 
• Division of costs 
• It may be recalled that the adoption of the single-stage project and the 
necessity of giving Ontario as good a bargain as the United States gpives New 
York threatened to increase the Dominion's share  of the costs. Substantial 

, 

I Pour' le texte de ce mémorandum volt le 	Por the text of this memorandum see 
document 233. 	 — Document 233. 
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concessions by the United States and Ontario, however, resulted in reducing
Canada's costs to $39,000,000, some ' $4,000,000 less than under the 1932
agreement.

Under the present project, Ontario's immediate need for power could be
obtained without any capital cost. The St . Lawrence construction could pro-
ceed as a post-war project with the definite understanding that Canada can
postpone its main outlay, namely, in the Soulanges and Lachine areas until
1949, or later, if required by post-war conditions .
ï The provision in the Revised Draft Treaty regarding the Chicago Diversion
is fair and reasonable .

It might be considered desirable befo re any final action was taken to discuss
one or two phases of the question with representatives of the Province of
Quebec. As you recall they have informally raised two questions-

(1) safeguarding navigation and power in the section of the waterway
between Cornwall and Montreal. This has been amply and comple-
tely done ; •

(2) compensation to Quebec to be passed on to the pub lic in the form of
~ ; .. .. ~ lower rates because of the more favourable bargain given the Hydro

than Beauharnois . According to engineers a revision on a Hydro
basis would mean ' a contribution to navigation of some $4,000,000 .
Incidentally, in the Lachine section, where power would not be
developed , for a long time, power on the same - basis should con-
tribute to navigation some $5,000,000 .

Q36. 126 8 -s-40

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures, au ministre aux États-Unis

_Secretary of State for External Affairs to Minister in United States

TELEGRAM 228 Ottawa, October 9, 1940

IMMEDi~TE . = Reference Memorandum from United States State Department
with regard to St. Lawrence.- ~

1 .` General basis of this Memorandum âppears to be most satisfactory, and
we expect that rapid progress can now be made . Meanwhile, it is desirable toAave clarification of certain points .

2. Referring to fourth paragraph, sub-paragraph two, it is not clear .when* ,right of Ontario to utilize the five thousand cubic feet per second or any
part thereof, would - commence. It might be desirable to strike out in th e
foürth line "waters so diverted" and substitute "such diversions" and in thefollowing line to strike•out "diverted" and substitute "utilized".: . . ,.

3. An alte rnative suggestion would be to add to this sub-paragraph "such'11tilization may, in respect of each project or pa rt thereof, be commenced uponthe unde rtaking and commencement of construction of the works" .• . .
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4. Both suggestions would depend upon an understanding with the State 
Department that the Ontario Commission would commence the utilization as 
soon as it went ahead with the projects, without waiting for completion which 
might involve a delay. In the case of the Ogoki this might extend to a year and 
a half. There would be no important effect on levels, especially in view of the 
high water conditions in the Great Lakes and Niagara area. I am sending 
copies of a record of levels by mail this aftemoon. 

5. It is desirable that you should discuss the actual working out of this 
phase of the Memorandum with the State Department and let me know what 
they have in their minds. 

- 6. A second point is concerned with the form of the Memorandum. Is it 
to consist of an exchange of Notes? Or is it intended to be embodied in some 
more formal type of Agreement? It might be well to discuss this with the State 
Department and let me have their views.1  

W. L. MACKENZIE KING 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures tilt ministre 
aux États-Unis 

• Under-Secretary of State for External Affairs to Minister 
in' United States 

CONFIDENTIAL 	 Ottawa, October 9, 1940 

Diar. Mr. Christie, 

May I refer to our telegram today, discussing certain aspects of the 
Memorandum from the United States State Department with regard to the 
St.  Lawrence  development. 
, In my telegram I suggested that there were two -  principal points with which 
-We Were concerned at the moment. 

The first point was one of interpretation. You are familiar with the Ogoki 
'and Long Lac situation: The Long Lac could be diverted into Lake Superior 
àfinC■st -at à moment's notice. The Ogoki diversion, on the other hand, would 
involve construction work that might extend over a .year and a half or two 
years..: e ' 

-In the case of :Long Lac water, the question would arise as to whether 
dntario'could use it as soon . as it reached Lake Superior, or whether theY 

, 
1  Avant que ce télégramme ne fût expédié 

Mackenzie King ajouta en marge la note qui 
suit: 'Approuvé, étant donné que le Canada 
s'est engagés à l'exploitation de la voie mari-
time" du Saint-Laurent. W.L.M.K. Le ,9 octo-' 
bre 1940.. [traduction] 

I  Bef°re this telegram was despatched Mr. 
King added the following marginal =liment: 
**Approved. With tmderstanding that Canada 
is committed to the St. Lawrence waterwaYs 
project. W.LM.K. Oct. 9th, 1940." • 



• 	 • 

1 Non reprodnite. 

Yours sincerely, 

O. D. SKELTON 
1  Not printed. 
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would have to wait until the diversion of the water had been reflected in an 
increase of flow in the Niagara river itself. There might be a year or two 
between these dates and, of course, it would be most important for Ontario to 
be able to utilize the water immediately. ' 

In the case of the Ogoki water there would be three possible dates. The 
commencement of construction (which would clearly indicate that Ontario 
was committed to the project); the time of the. first diversion into Lake 
Supérior; or the time  when  it was calculated that the accession of the Ogoki 
water had made itself felt in an increase in the levels of Lake Erie and a 
consequential increase of flow in the Niagara river. 

The first paragraph of the Memorandum seems to indicate that the State 
Department had in mind an immediate, temporary diversion at Niagara to 
take care of the pressing need for more power for the defence load. It  is  
probable, and I think almost certain, that Mr. Hickerson and his associates 
had in mind an immediate diversion, rather than a delay of about two years, 
when it might well be too late. 

I think that it is desirable that you should discuss this question with the 
State Department. If it is clear that there is no misunderstanding and that 
Ontario will be able to utilize the water immediately, it may be preferable to 
avoid any substantial change in the phraseology of sub-paragraph two. If, on 
the other hand, Mr. Hickerson and his associates are disturbed by the idea 
of immediate utilization at Niagara, you could perhaps point out to them that 
this use would have no effect upon the levels of the Lakes, and that at 
Niagara itself the effect would be unimpo rtant. 

I referred, in my telegram, to the record of levels, prepared by Mr. Lindsay. 
I am enclosing a copy' for your information. If you look at the levels for 
1937, 1938 and 1939, you will observe that an additional 5,000 cubic feet 
per second of withdrawal would have no very substantial effect upon the flow 
at Niagara. It would reduce the monthly mean outflows at Lake Erie, but 
even after reduction they would be very much above the records in 1934, 
1935, 1936, which were low-water years. Having in mind this special situa-
tion, I  am' sure  that Mr. Hickerson would be inclined to agree that immediate 
utilization could have no significant effect upon the Falls. 

The second point to which I referred in my telegram was concerned with 
the form of the Memorandum. I am not at all clear as to whether it  is  to be 
embodied in an exchange of Notes, or in some more formal type of Agree-
ment. It is possible even that the State Department may not want to go be-
yond the °delivery of the Memorandum together with an acknowledgment 
from . us concurring in its terms and accepting it as a temporary basis for 
action. In any event, I am sure that, after discussing this matter, you will be 
able  to  let us know definitely what the State Department have in mind. 
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TELEGRAM 264 Washington, October 10, 1940 
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King Papers, PAC 

• - Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for . External Affairs 
to Prime Minister 	_ 

[OttaWa Octobei 10, 1940 

It was fortunate the telegram to Washington re Niagara-St. Lawrence power 
was approved and sent off last evening. An hour later Christie called up and 
said he had been much disturbed by a talk he had just had with Moffat and 
Hickerson..They said the President had been surprised at not receiving a reply 
to their proposal, and had decided to proceed forthwith to appoint a U.S. 
Commission to make borings etc. on the U.S. side of the International Rapids 
Section, .and to appropriate substantial funds • for that purpose. In fact the 
Executive Order was being signed this afte rnoon. Christie at once declared 
such unilateral action would prove very embarrassing in Canada., Hickerson 
un-dertook to have action deferred until today at noon. 	. 
. I told Christie the question had been delayed by the necessity of discus-
sions with the provincial authorities, but that while formal letters were still 
to be exchanged, substantial agreement had been reached and that Council 
had in the afternoon approved a telegram, which had just been despatched, 
indicating our substantial agreement and inquiring on several points of detail. 
Christie said he would see the State Department early this morning. 

Under the circumstances it seems desirable to get letters off to Hepbum 
and Godbout at once. I have revised both slightly—attached. 1  I shall phone 
Dr. Hogg telling him it is desirable to have an immediate reply. Perhaps you 
would consider sending the letter to Godbout by airmail (if he is in Quebec 
City) and sending him a personal wire saying that because of Washington 
developments a very early reply would be appreciated. 
P.S. I am having enclosures for Hepburn and Godbout letters typed. - 	• 

0. D. S[KELTON] 

Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister hi United States to Secretary of State for External Affairs 

CONFIDENTIAL. Reference your telegram.  No. 228 of October 9th concerning 
Great Lakes-St. Lawrence Basin. 
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I called on Mr. Berle this morning and afterwards drew up with Mr. Hick-
erson and Mr. Olds a draft Exchange of Notes and a draft joint press release. 
The text of these Notes and the release is given in my immediately following 
telegram. 

The State Department officials consider that paragraph 3 of their draft 
Note means that Ontario may utilize 5,000 cubic feet per second as soon as 
it goes ahead with the Ogoki ' and Long Lac projects without waiting for 
their completion. 

Our discussions today were based upon the assumption that the Great 
Lakes-St. Lawrence Basin Treaty will be signed in time for it to be submitted 
to the United States Senate in January, 1941. 

The State Department officials, before the Note is signed, would like me 
to be in a position to tell them that the Province ri:d Ontario has agreed to 
provide immediately for the diversion into Lake Superior. 

The State Department officials would like to have the Notes exchanged 
on Monday, October the 14th and the joint press statement given to the press 
on Monday, for publication in Tuesday morning's papers. They have nôt 
yet decided whether they want the Notes published on Monday and may pro-
pose that the publication of the Notes be deferred indefinitely. 

240. 	 1268-B-40 
. 	 . 

Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in United States to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 265 	 . 	Washington, October 10, 1940 

CONFIDENTIAL. Reference my immediately preceding telegram, No. 264 of 
October 10th concerning the Great Lakes-St. Lawrence Basin: 

PART A 

Following is text of draft Note from State Department to me: 
I have the honour to refer to the conversations which have taken place recently 

between officies of the Governments of the United States and Canada in regard 
to the desirability of taking irnmediate steps looking to the early development of 
certain portions of the Great Lakes-St. Lawrence Basin project. These conversations 
have indicated that there is apprehension in both countries of the possibility of a 
power shortage; these apprehensions have been heightened by the necessity for 
increased supplies of power in consequence of Canada's war effort and of the major 
national defence effort in the United States. 

In the light of these considerations, the Government of the United States 
Proposes that each Government appoint, forthwith, a Temporary Great Lakes-
St. Lawrence Basin Commission, consisting of not more than five members. These 
two Commissions would cooperate in preliminary engineering and other investiga-
tions for that part of the project which is located in the International Rapids 
Section of the St. Lawrence River, in order that the entire project may be under-
taken without delay when final decision  13  reached by the two Governments. 
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The Government of . the : United States is prepared to advance the, necessary funds
üp . to $1,000,000 to pay for , this . preliminary engineering and other investigations,
on the understânding ; that their costs shall ultimately be pro-rated by agreement

'-''between the two Governments."
Meanwhile, to assist in providing an adequate supply of power to meet Canadian

defence needs and contingent upon the Province of Ontario's agreeing to provide
immediately for a diversion ` into the Great Lakes System of : waters from the
Albany River Basin which normally flow - into Hudson Bay, the Government of
the ' United States will interpose no objections pending the conclusion of a final
Great Lakes-St. Lawrence Basin Agreement between the two ' count ries, to the
immediate utilization for power at Niagara Falls by the Province of Ontario of
additional waters equivalent in quantity to the diversion * into the Great Lakes Basin
above referred to .

I shall be glad if you wil l let me know if your Government is in accord with
the foregoing proposals.

PART B
.

Following is text of draft press release to be, issued simultaneously in
Washington and Ottawa :

In order to . âssure adequate power supplies to meet the requirements of defence
production in the North Eastern part of the United States and Canada, steps have
been taken by the Governments of the United States and Canada to initiate
immediately preliminary engineering and other investigations for that pa rt of

the Great Lakes-St . Lawrence Basin project which is located in the International
Rapids Section of the St. Lawrence River. These steps have been taken in order
that the entire project may be started without loss of a favourable construction
season when final decision is reached between the two Governments . The investiga-

tions will be made under the di rection of Tempora ry Commissions to be appointed

by the two Governments . , ' '
I

.
Meanwhile, to assist in providing an adequate supply of power to meet Canadian

defence needs, and contingent upon the Province of Ontario's agreeing to provide
immediately for diversions into the Great Lakes System of waters from the Albany

River Basin which norma lly flow into Hudson - Bay, the Government of the
United States have informed the Canadian Government that it will interpose no
objection, pending the conclusion of a final Great Lakés-St . Lawrence Basin Agree-

ment between the two countries, , to the immediate utilization for power at

Niagara Falls by the Province of Ontario of additional waters equivalent in
quantity to the diversion into the Great Lakes Basin abôve referred to.

1268-B-4 0

Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État aux A ffaires extérieures

Minister in United States to Secretary of State for External A ffairs

TELEGRAM 266 Washington, October 10, 1940

CONFID ENTIAL . Reference my immediately preceding telegram , No. Î~t
concerning , Great . Lakes-St: Lawrence Basin, following is text of my d
Note to the+ Secretary of State in reply to his :

I have the honour to refer to your Note of October 14th, in which you proposed
that the Governments of Canada and the United States ' take , immediate steps
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looking to the early development of certain portions of the Great Lakes-St. Law-
rence Basin project 

I am instructed to inform you that the Canadian Govemment is in accord with 
the proposals which you have made. 

242. 	 King Papers, PAC 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,] October 11, 1940 

GREAT LAKES-ST. LAWRENCE BASIN 

Attached are telegrams No. 264, 265 and 266 from Washington, setting 
forth the proposed exchange of notes and a press release. 

The United States have met us completely on our request for immediate 
utilization of the additional power at Niagara Falls. Our argument for this 
was strengthened by charts prepared in the Dominion Water Power Bureau 
'showing that the level of the Great Lakes has been substantially higher the 
past two or three years than' in the period 1930-1934, when the Niagara 
question vvas previously under active discussion. 

The Engineering Commission which they propose to set up is in a some-
what different form from the first suggestion. It is now proposed that each 
country appoint "a temporary Great Lakes-St. Lawrence Basin Commission 
consisting of not more than five members". We had contemplated a joint 
commission on which each country would appoint say three engineers, 
though nothing definite had been decided as to that. 

The United States is prepared to advance the necessary funds for the 
preliminary engineering investigations. 

I telephoned Dr. Hogg this morning giving him the gist of the arrangement 
regarding  Niagara aild Ogoki diversions. He' thinks this is extremely satis-
factory. I told him you had written Mr. Hepburn and that, as Washington 
was anxious for an early announcement, we would appreciate a reply as 
soon as convenient. 

I am sending a copy of these telegrams to Mr. Howe and will  examine 
them with Mr. Read. 

You will note the third paragraph in telegram No. 264, indicating the 
United States' definite assumption that the Great Lakes-St. Lawrence Basin 
Treaty will be signed in time for it to be submitted to the United States 
Senate in January, 1941. This, as I understand, is merely repeating Mr. 
Roosevelt's assumption conveyed in his conversations last June. 

• 	 O. D. S[KELTON] 
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Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures

Minister in United States to Secretary of State for External Affairs ,
DESPATCH 2159 Washington, October 16, 1940

Sir,
. . .

I have the honour to refer to my telegram No. 266 of October 10 concern-
ing the proposed exchange of notes with the United States on the subject of
the Great Lakes-St. Lawrence Basin .

2. These notes were exchanged this afternoon at 3 .15 p.m. They are

dated October 14 .

3 : I enclose a copy of the Department of State's note and three copies of
my reply (No. 316 of October 14) . 1

4 . I have checked the Department of State's note with the text of the draft
note given in my telegram No . 265 of October 10. Apart from the substitution
of "Committee" for "Commission", the only change is in the second sentence
of the first paragraph, where the word "over" is substituted for the word "of"
before "the possibility of a power shortage" .

5 . The official of the Department of State with whom the notes' were ex-

changed said that in the State Department's opinion° the notes are not con-
fidential, but that they are not to be made pub lic at present. I assume that

they will not therefore be made pub lic until the consent of both Govern-
ments has been obtained.

M. M. MAHONEY
= ~ for the Minister

1268-B-4 0

Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État aux A ffaires extérieures

Minister in United States to Secretary of State for External A ffairs

DESPATCH 2399 Washington, November 2, 1940

244.

CONFIDENTIA L

I have the honour to'refer to your telegram No. 245, of October 302 con-

cerning the additional diversion of 5,000 cubic feet per second at Niagara by
the Hydro-Electric Power Commission of Ontario .

Canada Recueil des Traités, 1940, 1 See Canada, Treaty Sertes, 1940, No . 11 .

no 11 .
2 Non reproduit. ' Not printed.
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2. In your telegram you informed me that the Canadian Government had 
received appropriate assurances that the Hydro Electric Power Commission 
is prepared to proceèd immediately with the Long Lac-Ogoki diversions, and 
that this action had been approved by the Govemment of the Province. You 
instructed me to • bring this information to the attention of the State Depart-
ment and to ask the State Department to give appropriate instructions to 
authorize the additional diversion of 5,000 cubic feet per second at Niagara. 

3. This matter was discussed informally with Mr. Hickerson of the Depart-
ment of State. He said it would be' embarrassing for the  Department of State 
to receive a request from Canada that the United States Government give 
instructions to authorize the additional diversion at Niagara. The Secretary 
of State; in his note of October 14, had said that under certain conditions the 
Govemment of the United States  would interpose no objection to the pro-
posed additional ,diversion at Niagara. The United States, however, could 
not go farther than this, since it had no authority to give the instructions, 
Which you had requested. Mr. Hickerion therefore suggested th -at, in my 
note to the Secretary ,  of State, I s' hould inform the Secretary of State of the 
assurances which Canada had received from the Province of Ontario, and 
then go on to say that the Canadian Government was giving _appropriate 
instructions to authorize the additional diversion. 

4. After consulting with Dr. Skelton, I sent to the Secretary of State Note 
No 340 of October 31, of which two copies are enclosed. 

5. Mr, Hickerson telephoned this morning to say that he had shown my 
Note to Mr. Berle, Assistant Secretary of State, that Mr. Berle approved of 
the note, and that there was therefore no reàson why Canada should not 
immediately issue the instructions authorizing the diversion. 

6. In a previou's' conversation  Mr. Hickerson had said that he would send 
to the Secretary of War a copy of the Secretary of State's Note to me of 
October 14, and a copy of my Note to the Secretary of State of October 31. 

7. Mr. Hickerson had been informed of the urgency which you attach to 
this matter of the diversion at Niagara because of the fact that, with the 
darkening days, the Hydro Electric Power Commission has already had to cut 
off one or two customers engaged in war work. 

I have etc. 

LORING C. CHRISTIE 

P.S. On receipt of Mr. Hickerson's telephone message referred to above 
(paragraph 5) I told Dr. Skelton by telephone that it would be in order for 
the Canadian authorities to issue at once their instructions authorizing the 
additional diversion of 5,000 cubic feet per second at Niagara by the Hydro 
Electric Power Commission of Ontario.. 
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- [pIÉCE JOINTE/ENCLOSURE] _

.Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État

Minister in United States - to Secretary of State

[Washington,] October 31, 1940

Sir,
I have the honour to refer to the third paragraph of your note- ofO cyou

ber 14 concerning the Great Lakes-St. Lawrence B~of project,
to

in which Y
meet Cana-

dian
that to assist in providing an adequate

supply power
eeing

dian defence needs and contingent upon the Province Lakes ÿ~m of waters
to provide immediately for diversions into the Great

into Hudson B ay, the
from the Albany River Basin which normally pending the
Government of the United States would interp Bose

,nm°, agreement between the
conclusion of a final Great Lakes-St . Lawrence
two countries, to the immediate utilization for power at Niagara Fo ~e aYv~

e

t~
quantity

Province of Ontario of additional waters
eferred to .

sions into the Great Lakes Basin above eceived
I "am m ' structed to inform you that the Canadian Governmen ô nhas

ofrOntario
appropriate assurances that the Hydr o-Elec~eiLoPowe

r LongLa Ogol~ssdiversions an d
is prepared to proceed immediately with .

that this action-has been approved by the Government of the Province.

Government is therefore, giving appropriate instructions to
The Canadian

authorize the additional diversion' of 5,000 cubic feet per second at Niagara by
the Hydro-Electric Power Commission of Ontario.

I have etc .

LORING C . CHRISTIE

Washington, December 2, 194
0

Dear Dr . Skelton, November
hen Mr. Reid was seeing Mr : Hickerson on Saturday m rninÔ f~e Great

30, on another matter, Mr. Hickerson brought ûp the question
Lakes-St: Lawrence Basin Agreement. .,,

I

1268-B-40

Le chargé d'affaires aux États-Unis ' aù sous-secrétaire d'Éta t

aux A ffaires extérieures

Chargé d'A ffaires in United States to Under=Secreta ry'of State

for External Affairs
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Mr. Hickerson said that he expected that the State Depârtment would let 
us know in about ten days' or two weeks' time what they wanted to do about 
the Great Lakes-St. Lawrence Basin Agreement. Mr. Berle was now studying 
the matter. 

Mr. Hickerson indicated that it was probable that the United States would 
give effect to the agreement by a joint resolution of Congress. Mr. Hackworth 
had given an opinion that a joint resolution would be constitutionally proper, 
and that it would give Canada protection equal to that given by a treaty. 
The Supreme Court had declared intra vires legislation by Congress in con-
travention of the terms of a treaty. Thus a treaty gives to a foreign state no 
more protection than a joint resolution. In either case the foreign state would 
have a claim before an arbitral tribunal. 

Apparently a joint resolution could take at least three forms. Mr. Hicker-
son himself is at present in favour of the joint résolution reciting that Congress 
approves of the President entering into an agreement with Canada reading as 
follows—and then quote the text of the agreement. 

Yours sincerely, 

M. M. MAHONEY 

246. 	 King Papers, PAC 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

Ottawa, December 3, 1940 

RENEWAL OF ST. LAWRENCE WATERWAY DISCUSSION 

The Canadian Legation at Washington advised this morning that the State 
Department informs them that the Presidént would like to move forward as 
quickly as possible with the conclusion of the St. Lawrence Agreement. They 
have in mind putting thrôugh the Agreement, as far as the United States is 
concerned, by joint resolution of both Houses instead of by a treaty (pre-
sumably in the belief that it would be easier to obtain a majority in each of 
the two Houses than a two-thirds majority in the Senate alone). They would 
be prepared to resume conversations on the draft agreement as soôn as possi-
ble, and would either send people to Ottawa or have a meeting in Washington 
if that were decided. If the meeting were in Ottawa, they would have officials 
up here on Monday, December 9th, with the idea that they could return on 
Tuesday afternoon. 
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'Mr. Ilackworth, the Legal -Adviser of the State ' Départment» has • ene 
through the treaty and has suggested minor changes which would be required 
for proceeding by joint resolution, including the following: 

(1) The word "Agreement" instead of "Treaty". 
(2) The ratification article should read that "the Agreement is subject to approval 

, by Congress of the United States and the Parliament of Canada". 
(3) Instead of requiring exchange of instruments of ratification, the final article 

would require exchange of instruments of approval.  •  

The State Department apparently have no nearer precedent for this action 
than the 1911 Reciprocity Agreement. Hackworth is of the opinion it gives 
Canada fully as much protection as a treaty. If Congress were .  to make an 
amendment, the effect would be the same as if the Senate made a reservation, 
namely, it would be necessary to renew negotiations before proceeding further. 

The Administration would plan to submit the Agreement in January along 
with any domestic legislation required for expropriation of lands, and proba-
bly a request for an appropriation to cover the first year's outlay. 

The State Department will furnish us shortly with their ,comments on our 
last suggestions for amendment of the draft agreement which we made on 
March 5th. - • 

They would like to know whether these arrangements and procedure meet 
with our approval. 

It was added that there is a St. Lawrence Seaway Convention meeting in 
Detroit the end of this week. Either the President or a senior official is 
going to send a statement praising the project in both its power and naviga-
tion aspects, particularly as associated with the defence plans of the country, 
and indicating that the United States is prepared to press forward, that they 
have renewed conversations with Canada, and will ask Congress in January 
to take .the necessary steps. They would like to know our comment on this 
point also. 

247. 	 King Papers, PAC 
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Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

; 	 1 	[Ottawa,] December 5, 1940 

I got in touch with the Legation late last night regarding the statement 
which Mr. Berle is to make at Detroit today on behalf of the President on the 
St. Lawrence. They asked the State Department to drop the last sentence of 
the Presidenes speech, or at least to put it hi a more hypothetical form, such 
as ,"I hope to be able to propose to Congress, etc." Hickerson replied that it 
would not be possible to reach the President, who is now at sea, or Berle 
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himself, who was on the way to Detroit. In any event the speech had been 
mimeographed and given to the press. Any unprecedented attempt to make a 
change at this late hour would only lead to the press giving it much more em-
phasis. He felt strongly that at this stage nothing could be done and wondered 
whether it would be possible for the Prime Minister to make some statement 
this afternoon. I Pointed out that this sentence made it appear by implication 
that we had already reached agreement, whereas there had been no indica-
tion given in Canada that we were anywhere near that point, and the President 
himself had stated a few weeks ago that no commitment had been made re-
garding the St. Lawrence Seaway. However, I do not see there is anything 
to do but to attempt to prepare an answer to the inevitable question that will 
come today or tomorrow. 

0. D. S[ICELTON] 

248. 	 1268-B-40 

Le chargé d'affaires aux États-Unis au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in United States to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

Dear Dr. Skelton, 

This  will confirm Mr. Reid's telephone message of this afternoon to Mr. 
Rae concerning the Great Lakes-St. Lawrence Basin treaty or agreement. 

Mr. Hickerson telephoned Mr. Reid this afternoon to ask him to urge you 
to let him know as soon as possible whether you have any suggestions for 
amendment of the January 27, 1940, draft of the treaty other than those 
which were contained in your letter of March 5. 

As soon as the State Department receive your further suggestions for 
revision, they will be prepared to go over,  the draft treaty with a meMber of 
this Legation and let him have the United States comments on your sugges-
tions and their own suggestions for revision. Mr. Hickerson is of the opinion 
that your suggestions of March 5 are mostly satisfactory, though he is 
doubtful about the wisdom of your suggestion for revision of the paragraph 
about Morrisburg. 

He says that after we have exchanged suggestions for revision of the draft 
treaty, it will probably be necessary to have a meeting between representa-
tives of the two gove rnments to agree on the final text of the agreement. 

Mr. Hickerson points out that the United States wants, if possible, to have 
the agreement signed by the time Congress meets on January 3, 1941. He 

• 
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suggests that it might be a good idea if the authorities in Ottawa were im-
mediaiely-  to  take steps to get the necessary Full Powers for the signature of 
the agreement. He has a feeling that it would be better to sign the agreement 
in Ottawa rather than in Washington, but the only definite reason he could 
give for his opinion is that the other treaty was signed here. 

Yours sincerely, 

M. M. MAHONEY 

249. 	 King Papers, PAC 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,]  December 13, 1940 

ST. LAWRENCE WATERWAY 

The United States would like to have the St. Lawrence Agreement signed 
before Congress meets on January 3rd. 

Among the questions to be considered are- 
• 1. Whether we would agree to accept the United States suggestion to 

proceed by joint legislation approving an agreement rather than by 
ratification of a treaty. 

We have asked the State Department to give us the memorandum they said 
they could furnish, as indicating that the resolution by both Houses would be 
fully as binding as ratification by the Senate. 

2. Some drafting revisions Which would  have  to be considered about 
which we can correspond with the United States this coming 

• week, but which may have to be considered in conference if any 
• , 	difficulty develops. 

3. Desirability of concluding at an early ,  date the Agreement with the 
Province of Ontario regarding the financial 'arrangements between 
the Dominion and the Province. 

- This bas  been given a good deal of consideration, but the Agreement is not 
in its final form. 

O. D. S[KELTON] 

• 
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250. King Papers, PA C

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux A ffaires extérieures
au Premier ministre

Memorandum f rom Under-Secretary of State for External Affairs
to Prime Minister

[Ottawa,] December 27, 1940

ST. LAWRENCE WATERWAY

The St. Lawrence memorandum furnished yesterday is being mimeo-
graphed today and copies sent to members of Council who are in town .

You will note in the last page of this memorandum a reference to the
question whether approval is to be given by treaty ratification or joint legisla-
tion. I enclose a memorandum Mr. 'Read has prepared on the subject, and
am sending a copy of it to Mr. Lapointe .

This is the most important point remaining to be settled .

We are having a meeting this morning with representatives of the Hydro
Electric Commission regarding the Ontario Agreement . It is . possible the
Ontario people may have some changes to suggest .

S[KELTON ]

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE]

Mémorandum du conseiller juridiqu e

Memorandum by 'Legal Adviser

[Ottawa,] December 26, 194 0

GREAT LAKES-ST . LAWRENCE WATERWAY TREATY
PROPOSAL TO PROCEED BY AGREEMENT BASED ON LEGISLATION

OR JOINT RESOLUTION

1• A question has been raised as to whether an agreement, supported
either by legislation or joint resolution, would be satisfactory .

2 . Undoubtedly procedure by treaty would be preferable as it would avoid
the necessity for explanations` that would result from procedure by joint
resolution or legislation.
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3. On the other hand, the suggested courses should be examined to see 
whether, in substance, the results would not be satisfactory from the Cana-
dian point of view. 

4. An agreement of this sort must be tested from various points of view. 
Any- contractual arrangement concerning the Great Lakes-St. Lawrence Sys-
tem should satisfy certain tests; 

there should be a good prospect of its being carried to completion by 
the High Contracting Parties; 

after completion, there should be a good prospect that the High Con-
tracting Parties would live up to its terms. 

5. Assuming that an arrangement was concluded, it would take about six 
years for completion. Progress would depend upon continued governmental 
interest and upon continued annual votes by Parliament and Congress. The 
only thing that could p‘revent completion would be abandonment by one or 
both of the governments or failure on the part of Parliament or Congress or 
both to vote the necessary money. 

6. From this point of view, there can be no doubt that procedure by joint 
resohition or by legislation would be  as  satisfactory as procedure by treaty. 
Indeed, there would be certain advantages as compared with the more ortho-
dox procedure. Approval by legislation or by joint resolution would, to some 
extent, commit both the Senate and House of Representatives to a policy of 
making the annual appropriations that would be needed to complete the 
work. It is true that this would not be a legal committal; it would be a com-
mittal in policy, and one that would perhaps have less weight in Washington 
than in Ottawa. It would, however, be of some advantage to have had the 
House of Representatives actively take responsibility for the approval of a 
measure that would require that House to vote vast sums of money from 
year to year over a period of six or seven years. 

7. After completion it is, of course, important that the High Contracting 
Parties should live up to the terms of the arrangement. From this point of 
sviéw, the balance is weighted to some extent in favour of procedure by 

treaty. A treaty is a solemn form of contract, and authorities in the United 
States would undoubtedly be inclined to give more weight to a treaty obliga-, 
tion than to a legislative pact.. 

On the other hand, it should not be overlooked that a treaty could be over-; 	, 
ridden by inconSistent legislation in' the United States just as a legislative 
pact could be overcome by  the rep.eal of the legislation which invested it 
with authority. There would, however, be some advantage in proceeding bY 
treaty, in so far as ,this aspect of the question is concerned. 
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8 . In considering this problem, it is necessary to -go behind the screen of
legalism and to examine fundamental aspects of the problem . The strengthof a St. Lawrence pact would not lie in legalistic concepts . It would lie in
the fact that a state of affairs had been brought about which could only work
on the basis of both count ries loyally carrying out their undertakings. Upon
completion, there would be a dam at Cornwa ll and one near Iroquois Point .
There would be locks at both places on the United States side . From the
academic point- of view, it might be possible to argue that it would be open
to the United States to close these locks to Canadian shipping . It would also
be equa lly possible to argue that it -would be open to Canada to close the
locks at Beauharnois, Lachine and the .Welland . Navigâtion would then be
impossible to both countries (excepting, of course, the fou rteen feet naviga-
tion on the Canadian side which - would not be affected) .

Again, from ~ the purely academic point of view, it would be possible to
argue that the United States could blow up the Cornwall dam and thus destroy
the power on the Canadian side. In this manner the * power on the New
York side would be destroyed by the same act.

9. These are academic arguments. In reality, a situation would be brought
about in which the facts would compel even the most unreasonable of govern-
ments to carry out an agreement upon which the welfare of the people in , the
two countries was dependent. Even an'evilly disposed government would not
dare to contravene the pact . There is no way in which the Canadian Govern-
ment could contravene the pact withoùt - causing as much disadvantage to
Canadians as to interests in the United States. In the same way Congresscould not legislate so as to upset the pact without causing more actual disad-
vantage to United States interests than to Canadians . Further Congress could
not in this manner gain ' any advantage whatsoever for United States interests .

10. Wimout suggesting that the purely legalistic point of view would have
much importance, it may be well to make some obse rvations concerning
the legal position.

11 : In so far as Canada is concerned, there would be no difference . The
contract would be one between - the King, in respect of Canada, and the
President of the United States of America. It is of such a character that
legislation would be essential, and there would be no difference in procedure
of any, sort, whether the United States proceeded by treaty concurred in by
the' Senâte,,by Statute, or by joint resolution .

12• ' In to far as the United States is concerned, it is a more difficult thing
to express an ,opinion on a United States constitutional question . Mr. Hack-V~ofth's ôpinion' on this point is of the utmost value, -and it is suggested thattheCanadi~i Government would be justified in relying upon the legal position
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as formally stated by an official representative of the United States Govern-
ment. It is assumed that a formal opinion by Mr. Hackworth would be placed 
on record. . 

A superficial examination of the United States constitution would suggest 
that procedure by treaty with the concurrence of the Senate was the only ap-
propriate course. Due weight should, however, be given to the precedents and 
to the opinions of the members of the Supreme Court of the United States in 
dealing with international contracts based upon legislation or joint resolution. 
Mr. Hackworth has submitted a substantial and reputable body of authority 
which would justify the conclusions: 

(a) that an international contract, based upon legislation or joint resolu-
tion would be regarded by the Courts of the United States as 
creating a valid, legal obligation; 

(b) that international contracts, based upon legislation or joint resolu-
tion, would be considered as a proper subject for international arbi-
tration by international tribunals engaged in dealing with justiciable 
disputes arising under such contracts. 

It is submitted that the view suggested by a superficial examination should be 
rejected and that the position established by the authorities cited should be 
accepted. 

'.13. While the precedents for following a course of this sort relate to tem-
porary arrangements, there is nothing to suggest that procedure along these 
lines could not be followed in a more permanent arrangement. The most 
important precedents are, of course, the Trade Agreements, which are limited 
to periods of three years. There is nothing, however, to suggest that there 
is any re' ason in law that would prevent the use of this sort of a procedure 
for more permanent arrangements. . 	 . 	. 	. 

14. As a matter of fact, the possible objection .to procedure by statute or 
joint resolution is one of propriety, rather than of law. A sense of that which 
is meet and proper would lead one to use the treaty form for permanent 
arrangements of the first order of importance. It was that which led to the 
embodiment of the project in a treaty in 1932. The adoption of a procedure 
involving less solemnity might be queried from the formal point of view, but 
it could not be objected to upon the ground that such a course was not justi-
fied under the constitutional law of the United States as administered by the 
Suprémé Court or by  International  Law.—  
. 15. As bètween procedure ,b.y statuie and procedure by joint resolution, the 
St:ate Départniént seem to prefer' the latter. In- view of the association of 
procedure by joint resolution with temporary measures, in view of its associa-
tioL with entirely inappropriate procedures in this country, and in view of 
the difficulty in explaining "joint resolution" to the Canadian people, Proce" 
dure by statute would be preferable from the Canadian' point of view. This 
question mig,ht well,be resented until'after,discussion with the United States 
representatives. 
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Le chargé d'affaires aux États-Unis au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in United States to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

PEFtSONAL AND CONFIDENTIAL 	 Washington, December 28, 1940 

Dear Dr. Skelton, 

In view of the delay on the part of the Department of State in giving to us 
their suggestions for further revision of the Great Lakes-St. Lawrence Basin 
Agreement, I think I should pass on to you the impression which Mr. Reid got 
from Mr. Hickerson of the nature of the suggestions which the Department of 
State is going to make. 

His impression is that the only substantive change which they will suggest 
is a change in paragraph (b) of Article II. Their idea is that this paragraph 
(b) be redrafted to omit any reference to the proposed date of the completion 
of the essential links in the Canadian section of the deep waterway. If the 
date of 1950 is omitted, it will not then be necessary to put in the escape 
clause. 'What they hope is that, if their suggestion is adopted, the Prime 
Minister would announce, on the signing of the Treaty, that Canada intended 
to proceed as soon as possible with the completion of the Canadian section. 

It seems clear, from the President's message of December 5th to the 
Seaway Conference, that the main argument which he is going to use in 
order to get Congress to support the Agreement, is that, both in its power and 
navigation aspects, it is essential as a defence measure. He may therefore want 
to be in a position to say that the Seaway will be completed within four years. 
For your convenience, I enclose copies of the relevant paragraphs of the 
President's  message of December 5th.' 
:Mr. Hickerson has been very vague about his reasons for desiring that 

the Treaty be sign" ed in Ottawa. He and his associates are definitely opposed 
to New York, since they think that tactically it would be a great mistake, if 
an'y way can be found to avoid it. Perhaps one of the main reasons why they 
prefer Ottawa to Washington is that Mr. Hull has never been enthusiastic 
about the Treaty, although he  bas  always cooperated loyally with the 
President on it. If the Treaty were signed in Ottawa, a signatory could be 
aPPointed by the United States who would be enthusiastic about the Treaty. 

Yours sincerely, 

M. M. MAHONEY 

I Not printed. 
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King _Papers, PAC 

Procès-verbal d'une réunion au ministère des Affaires extérieures 

Minutes of Meeting at Department.  of External Affairs 

[Ottawa, January n.d., 1941] 

MEETING BETWEEN CANADIAN AND UNITED STATES OFFICIALS TO CONSIDER 
THE DECEMBER 1940 DRAFT TREATY ON THE GREAT LAKES- 

ST. LAWRENCE BASIN, JANUARY 3RD AND 4TH, 1941 

SUMMARY OF DISCUSSIONS 

Participants 

Those who participated in the discussions were: 

FOR THE UNITED STATES: 

The Honourable A. A. Berle 
The Honourable Leland Olds 
Mr. John D. Hickerson 
Brig. Gen. T. M. Robins 

New York State 'Power Authority: 
Mr. James C. Bonbright 
Mr. G. V. Cruise.  

FOR CANADA: •  

Mr. J. E. Read - 
Mr. H. L. Keenleyside 
Mr. Escott Reid 
Mr. Max Wershof 
Mr. N. Marr 

Hydro-Electric Power Commission of 
Ontario: 

Dr. T. H. Hogg 
Provincial Electricity Board of Quebec: 

Dr. Olivier . Lefebvre. 

Meetings 
Meetings were held in the Conference Room, Department of External 

Affairs, Ottawa, from 2.30 p.m. to 7 p.m:on Friday, January 3rd, 1941, and 
from..9.30 a.m. to 1 p.m. and from 2.30 p.m. to 5 p.m. on Saturday, 
January 4th. (Meetings of the Temporary Great Lakes-St. Lawrence Basin 
Committees had previously taken place on the afternoon and evening of 
Thursday, January 2nd, and in the morning of Friday, January 3rd. At the 
meeting on January 3rd two reports had been adopted: the first, the joint 
report of the engineers, and the second, a covering report from the Tem-
porary C,ommittees to the President and to the Prime Minister). 

Conclusions 
The meetings took as a .basis of discussion the pink draft of the Treaty 

transmitted by Dr. Skelton to the Canadian Legation at Washington on De-
cember 23rd, 1940. The Legation had, on December 30th, sent to the Depart-
ment of External Affairs a number of suggestions from the Department of 
State for revision of this draft. 
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As a result of the discussions in Ottawa, agreement was reached on the 
attached amended copy of the yellow draft of the Treaty marked "41(1)". 1  
This draft contains alternatives for Articles III, X and XI. Three points were 
left over for consideration by the Canadian cabinet: whether the arrangement 
should be an agreement or a treaty; the timing of the construction of the sea-
way; whether assuMption by the United States of the cost of constructing the 
power house superstructures was a satisfactory substitute for a contribution 
by the United States of $5,000,000 for the rehabilitation of Morrisburg. 

Discussions 
, In the course of the discussions the following matters of particular impor-
tance were raised: 

1. Treaty versus Agreement 
Mr. Berle put forward the United States proposal that the arrangement 

between the two Govemments should be an agreement and not a treaty. He 
referred to the memoranda from the Department of State which had 
been forwarded to the Department of External Affairs by the Legation on 
December 19th, 1940, and drew attention to the constitutional precedents 
cited in this memorandum, e.g. the annexation of Texas, the Reciprocity 
Agreement of 1911, the debt-funding agreement with Finland, and the adher-
ence of the United States to the International Labour Organization. Legisla-
tion by Congress could, as far as domestic law was concerned, violate either 
a treaty or an agreement. A treaty was no more sacred than an agreement. An 
agreement would, therefore, be just as valid as a treaty and would give Canada 
equal protection. Procedure by agreement would be more convenient to the 
United States since, in any event, authorizing legislation and appropriations 
would have to go through both houses of Congress. There was, moreover, 
admirable precedent for procedure by agreement since this was contemplated 
under Article 13 of the Boundary Waters Treaty of 1909. Another reason 
why procedure by agreement and concurrent legislation was more desirable 
was that the points at issue were not so much international as domestic in 
both countries. 

Mr. Read pointed out that if procedure by agreement were adopted, this 
would be the first occasion in which either country had entered into an agree-
ment rather than a treaty on a matter which was of such a long-term, perma-
nent and important  character. The lawyers advising the Canadian Govern-
ment had held that the Treaty of 1909 did not give the Federal Govemment 
Power to proceed by leg,islation in matters such as those covered by the treaty 
without the consent of the interested Governments of Ontario and Quebec. He 
agreed that the United States could constitutionally make an agreement on 
a question which came within federal jurisdiction and that this agreement 
would be recognized as a valid contract under municipal and international law. 
Re doubted, however, whether the United States could enter into a valid 

• 'Non .reproduit..; 	 • 	 Not printed. 
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contract by agreement in a matter which did not
of Texas and Hawaii

j
werediction. He also doubted whether the annexations

good precedents .

- Mr. Berle said that the main reason the United States wanted to r f co~eâ

by agreement was that if * they proceeded by treaty it was possible
minority of the Senate to block ratification. They now had an obvious majority
for the 'agreement in both Houses of Congress, but they could not be sure that

they had a two-thirds majority in the Senate. Moreover, the House of Repre-

sentatives would be left out of the picture if the procedure were by treaty, and

this might conceivably cause difficulty when the consequent approp riations

were brought before the House . There was no precedent in the-United States

for ente ring into a treaty which car ried with it in obligation
ooamount of money comparable to that involved P Posed treaty

agreement . There was no doubt that the subject matter of the agreement came
had on-

squarely within the commerce clause of the constitution i Thi
s the NeweRivermcase

strated by, the recent decision of the Supreme C

(December 16th, 1940) . In answer to a question, Mrewould be the
attitude of Congress to legislàtion in violation of an agreement
same as its attitude to legislation in violation of a ttye months'
also had to be considered . Procedure by treaty would mean some
delay in getting construction started ; two or three valuâbeenmonths

ô`goto t
lost. He added that the United States Government

to an increased diversion
on a limb" to help Canada by a greeing not to object
of water at Niagara, and they hoped that Canada would help them to solv

e

their problem .

In answer to an enquiry from Mr. Read, Mr. Berle said that the Depart-

Hackworth or the Attorney General
mént of State would be glad to ask Mr .
for a formal, signed memorandum on the question of the h d to the Canaduan
by agreement, and that this memorandum would be Canadian Parliament .
Government and could be submitted by them

The question whether procedure by agreement would be satisfactory to
Canada was left over for consideration by the Canadian Cabinet .

2. Date of Completion of the Waterway project

(Article II, paragraph (b) )

On Friday afte rnoon, January 3rd, Mr. Berle suggestéd that Art icle IL
paragraph (b) should read as follows :

(The Government of Canada agrees) to deepen, or to arrange for the neces o
truct or to arrang e

, RELATIONS AVEC LES ÉTATS-UNIS

- deepening of, the New Welland Slup Canal, and to cons

the, construction of, the, works in the ' Canadian . section which will constitute

c1 d' canals of the required depth, in
essential links in the deep waterway, m u m
the Soulanges and Lachine areas of the St . Lawrence River.

Mr. Berle pointed out that this, suggestion meant a shift in the emphasis

nn the date of completion of the waterway project . He said that the of a s P

tration in Washington was increasingly worried about the necessity

414
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canal. If things did not go well in Europe—that is to s'ay, if there was a 
British defeat or a stalemate peace or an armistice--"my Government thinks  
that the Germans would embark on an economic programme directed against 
the United States; that they would, for example, go in for an extensive pro-
gramme of shipbuilding; and that the United States must, therefore, be pre-
pared to build against them in ships both commercial and naval." The 
improvement of the air arm meant that it was necessary that ships be built in 
safe waters. The United States was, therefore, contemplating the possibility of 
having to estab lish an extensive shipbuilding industry around the Great 
Lakes. He admitted that this approach to the problem was different from 
the approach made in the  discussions a year ago. Last year the construction 
of a seaway had been thought of as a post-war public works scheme. Last 
year, however, we did not contemplate the sweep of events which had oc-
curred in 1940, nor did we Icnow as much as we now know of the economic 
programme of the Nazi Government. He suggested that if the United States 
draft of Article II, paragraph (b) were accepted, the two Governments, when 
the Treaty was signed, would both declare that it was their intention to 
proceed with the • construction of the seaway forthwith and to complete it 
at as rapid a rate as possible. In answer to a question he said that the United 
States contemplated the possibility of starting construction in 1941. 

Mr. Read observed that if no time limit was mentioned in the Treaty, 
this would mean that the date of construction would depend upon an inter-
governmental agreement to complete it in four or five years. In Canada this 
would.create difficulties from the point of view of manpower since, if men 
were put to work on the seaway, they would, under conditions of full em-
ployment, have to be taken away from the front line or from war industries. 

When the discussions were resumed on Saturday morning, January 4th, Mr. 
Berle submitted a new United States draft of Article II, paragraph (b), reading 
as follows: 

(The Government of Canada agrees:) to complete, not later than December 31, 
1948, the essential Canadian links in the deep waterway, including the necessary 

• deepening of the new Welland Ship Canal and the construction of canals and other 
works to provide the necessary depth in the Canadian section of the St. Lawrence 
River: provided that, if the continuance of war conditions or the requirements 
of defence shall justify a modification of the period within which such works shall 
be completed, the two Governments may, by exchange of notes, arrange to defer 
or expedite their completion as circumstances may require. 

Mr. Berle explained that the adoption of this draft would mean that 
the acceleration of the construction of the seaway could be worked out 
afterwards within the framework of the Treaty. He said that the word 
"arrange" in the final clause of the s-  uggested paragraph was a term of art, 
and that it would, if necessary, include arrangements for the financing of the 
seaway. Given an escape clause of this wide character, the date of December 
31, 1948 was almost theoretical, but it was based on the date of 1941 plus the 
old estimate of a period  of  seven years for construction. He later modified 
this remark by saying that the date of 1948 was not entirely theoretical, 
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since it would_stand unless there was agreement between the two Governments
on the speeding up or deferment of construction. Mr. Berle went on to say

that if this United States draft were accepted the Administration would say
to Congress that it had expounded the view to Canada that the necessities

of the situation would probably , require . an acceleration of the programme

and that this question was being discussed by the two Governments in th e

lightof all the existing circumstances .

f th discussion of this point Mr . Read observed that the
In the course o e 1

Canadian engineers said that the construction of the seaway would take

six years whereas General Robins ' and Mr. Olds said that it would take only

four .
At the conclusion of the final discussions Mr. Read stated that the question

of the timing of construction of the seaway was one of the three questions
which would have to be submitted to the Canadian cabinet . It presented a

very great deal of difficulty . He appreciated the point of view put forward
by the United States and it was possible in certain circumstances that Canada
might have as great an interest as the United States in the speeding up of

the construction of the seaway . Part of the public in Canada, however, was
opposed to the whole project and others wanted to keep the seaway project

in reserve as a post-war public work.

Mr. Berle, in commenting on this, said that he wanted to mak was

that if the war were short and ended in a happy solution, the United States
also prepared to regard the seaway project as a post-war pub lic work.

3. Rehabilitation of Morrisburg

(Article III, paragraph (c) )

Mr. Berle pointed out that this paragraph had been mserta~ ÿeyear
1940 in order to balance the expenditures by both Gov

~

the estimated costs of construction by the United States- had increased and
this item of $5,000,000 was no longer needed in order to make a balance

.

It would have been difficult, in any event, to justify this provision to Con-

gress ; but it was now impossible to justify it . It stuck out like a sore thumb .

= The United States, therefore, suggested that this paragraph be delete
dthat instead the United States should pay for the construction of the
power

house superstructures . This would mean that the United States
United St tes

an additional expenditure of $2,426,000 . He recalled that
had already assumed the cost of constructing the powera h~e~ll on dollars

needed t
o suggestedmake the for e dthe loss of $5,000,000 consequent on

whic
h General Canad

a
Robins

the dropping of the Morrisburg item could be squeezed out of the costs of

buying lands at . Morrisburg.

Dr., Hogg agreed that if the United States assumed the cost of constructing
Ontario would add this cost to its paymentsthe power house superstructures,

to Canada .

~ ~
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This matter, like that of the decision between treaty or agreement and the 
timing of construction of the waterway, was left over for consideration by 
the Canadian cabinet. 

4. Date of Signature of Treaty or Agreement 
Mr. Berle said that the United States hoped that the treaty or agreement 

Would be signed about January 15th and that the President would send 
it to Congress about the end of January. Mr. Read regretted that there was not 
the remotest possibility of Canada being able to sign by the 15th, though it 
probably would be able to sign by the end of the month. Mr. Howe, the 
cabinet minister most interested in the treaty, was at present in England 
and it was essential that he be in Ottawa when the treaty came before the 
cabinet. 

5. Depth of Waterway 
The United States suggested that "deep waterway" should be defined in 

the Preliminary Article as requiring a controlling channel depth of "not 
less than" 27 feet with a depth of "not less than" 30 feet over lock sills. 
Mr. Berle said that the reason for this was that the United States contem-
plated the possibility—if the war went badly—of constructing ships inland 
and that for this purpose they might need a waterway deeper than 27 feet. 
The appropriation which would accompany the treaty or agreement would, 
however, be based on a 27-foot waterway. Any increase in depth would be 
authorized by concurrent legislation by the two Govemments. 

The United States proposal was, after discussion, withdrawn in view 
of Mr. Lefebvre's statement that Montreal would be opposed. Mr. Read, 
however, pointed out that it would be no breach of treaty for either 
Govemment to build a waterway deeper than 27 feet. 

6. "High Contracting Parties" versus "Goverrunents" 
•  The United States had suggested that the word "Governments" should be 
substituted for "High Contracting Parties" throughout the treaty or agree-
ment. Mr. Read, however, pointed out that this change would involve diffi-
culties under Article VII. In this Article, Canada was stipulating for bene-
fits, not only for Canadian subjects and ships, but for British subjects and 
ships, and in the spring of 1932 Canada had promised Great 'Britain to 
make this stipulation. The United States, therefore, agreed to withdraw the 
suggestion and Article VII remained as it had been in the pink draft. 

7. Diversion of Water 
(Article VIII, paragraph (c) ) 

Mr. Read explained that the inclusion of the International Section in this 
paragraph was intentional since it would apply, not only to a diversion at 
Chicago, but also to a diversion, for example, for a coal factory at Morrisburg. 
If anything threatened the scheme as a whole, this paragraph provided an 
element of control. . 
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The question was raised whether this paragraph conflicted with Article 
VI, which gives either Government the right to construct • within its own 
territory alternative canal and channel facilities for navigation and to utilize 
the necessary waters. Mr. Read pointed out that even a fairly large canal 
did not divert much water and that an arbitral tribunal, established under 
Article VIII, paragraph (c), would not consider that the building of such 
a canal provided grounds for an award. If, however, a canal should be 
built which would prejudicially affect navigation, the arbitral tribunal would 
be within its rights in issuing what would amount to an injunction against 
the construction of the canal. 

8. Financial Arrangements 
(Article III, paragraph (b)) 

Mr. Read read a draft note embodying the understanding of. the Canadian 
Government on the financial arrangements which would be made under 
Article III, paragraph (b). This note was approved in principle by the 
United States, but the United States representatives stated that they wished to 
discuss its terms with the Comptroller of the Treasury. A copy of the draft 
note was given to Mr. Hickerson. 

. 9. Ogoki Diversions 
(Article DC, paragraph (b)) 

Dr-Hogg asked whether it  vas  clear from the text of the Treaty that the 
water from the Ogoki diversions could be used through the Welland Canal. 
It was agreed that this was the intention of the Treaty. 

253. 	 1268-B-40 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Acting Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

ST. LAWRENCE WATERWAY NEGOTIATIONS 

The Prime Minister saw the United States Minister on Wednesday, Janu-
ary 29th, and explained to him that he and his colleagues had been reviewing 
the present position of the St. Lawrence Waterway negotiations in their 
relation to the Canadian War Effort. In view of the increasing strain of that 
effort it was becoming increasingly difficult to justify the diversion of labour 
and equipment, on the scale contemplated, to a project which would not 
at best be brought into effective operation within four years. Public opinion 
in Canada was anxious to see all the national energies concentrated on direct 
and immediate war requirements and the attitude of certain of the provinces 
during the ,recent Dominion-Provincial Conference made .it clear that there 

/I 
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were grave risks in. proceeding with à long range power and navigation 
project at the present time. These risks were heightened by the possibility 
that, if negotiations proceeded according to timetable, the introduction of 
implementing legislation in Parliament might well coincide with the war 
crisis anticipated in the next two or three months. 

In the circumstances it might be necessary either to let things stand or 
perhaps to proceed with those parts of the project which were directly related 
to the war effort and could be expected, within a reasonable time, to con-
tribute to it. As regards the argument that the provision of ship building 
facilities in the Great Lakes was of vital strategic importance, Mr. King felt 
that full weight could only be given this consideration if the President were 
himself prepared to state publicly and categorically that he regarded it as 
an essential element for the successful prosecution of the war. 

(Paragraph added by Prime Minister, Feb. 5141) 
The United States Minister was informed that both the Federal Govemment 

and the Govemment of Quebec would require a statement from the President 
or Government of the United States, which would make clear that the project 
was being proceeded with only because the United States—the friend of 
Canada and Great Britain—deemed this absolutely necessary in connection 
with the war effort of the United States. 

Le sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 
au sous-ministre de la Justice 

Acting Under-Secretary of State for External Affairs to Deputy Minister 
• 	of Justice 

Ottawa, February 28, 1941 

Dear Sir, 
In the House of Commons Debates, [1941, Vol. 1,] February 24, 1941, the 

Leader of the Opposition raised the question as to whether in the St. Law-
rence negotiations the ultimate contract with the United States should take 
the form of a Treaty or an Agreement.,He asked whether the opinion of the 
Department of Justice had been taken on this phase of the question and, if 
so, he wanted to have it tabled. 

The Prime Minister suggested that the Department of Justice had been 
looking into this question and he undertook to make available an opinion from 
the Department regarding the legal point raised by Mr. Hanson. 

I am enclosing a copy of a Memorandum prepared for the Secretary of 
State for External Affairs, discussing this question and also the annexed series 
of notes' attached to a Memorandum from the Legal Adviser of the State 

Non reproduites. 	 I  Not printed. 
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Department, to Mr. : Berle, dated February 10, 1939, setting forth the views
held by the . Legal Advisers of the State Department .

Mr. Hanson's point was confined to the' rather narrow question as to
whether procedure by :agreement would be justified by the Boundary Waters
Treaty. I think that I am justified in assuming, however, that both Mr. Hanson
and the Prime Minister would desire to have a discussion of the more general
question as to whether an agreement based upon legislation would have legal
validity and would be effective from the point of view of the protection of
Canadian interests .

You will of course be aware of the fact that the most recent, and perhaps
the most important, precedents are the Trade Agreements negotiated with the
United States, particularly by this count ry . They are fundamentally inter-
national agreements based upon legislative authority.

This matter is regarded as urgent, and I hope that you will let me have
an opinion or memorandum for submission to the Prime Minister and fo r

tab ling in the House of Commons.

Yours sincerely,

[N. A. ROBERTSON]
. . - -,a • '

[PIÈCE JOINTE / ENCLOSURE] ,; - -
Mémorandum du conseiller juridique au secrétaire d'État

aux Affaires extérieures -
Memorandum f rom Legal Adviser to Secretary - of State

for External A ffairs - -
[Ottawa,] February 26, 194 1

GREAT LAKES-ST . LAWRENCE BASIN DEVELOPMENT

INTERNATIONAL NEGOTIATIONS
TREATY OR AGREEMENT

.1 . .In the House of Commons Debates, [1941,_Vol. .1,]1 Februa ry 24, 194 1

the ` Leader -of the Opposition raised the question as to whether, in the St .

Lawrence negotiations, the ultimate contract should take the form of a Treaty

or an'Agreement . His statement, in so far as it relates to this point, is a s

follows :
There is another aspect of the matter I might touch upon . When the previous

arrangement was negotiated it was in the form of a treaty . Under their constitution
that treaty had to go for confirmation and sanction to the senate of the United
States. Is it proposed to follow the same practice in this, or . is it proposed, as I
have suggested, that by some stretch of the powers contained in the boundary
waters treaty, it may be entered into as a mere agreement which would not requir e

the assent of a two-thirds majority of the senate, as a treaty would in the Unite d

- States, but merely a majority in both houses of ' congress?

'Débats, Chambre des Communes, Canada, , 1 Page 979.
Session 1941, Volume 1, page 10 55 .
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I have taken the trouble to read the boundary waters treaty of 1909-10, and 
I venture the opinion that it was never the intention of the high contracting parties 
to the treaty that an agreement involving the international section of the St. 
Lawrence waterway should be entered into as a mere agreement. There is no 
power there, and I would ask the Prime Minister whether the opinion of the 
Department of Justice has been taken on that particular phase of the question. 
If so, will he table it? 

My own view is, and it is agreed to by others whose legal opinion I value, that 
the provisions of the treaty of 1909-10 do not contain powers to make an agree-
ment of this kind respecting the development of a huge project such as would be 
developed at Morrisburg. It must be followed by a treaty. If the Prime Minister 
has an opinion on that point, as to the jurisdiction to proceed, not by way of 
treaty but by mere agreement, I should like to have that legal opinion tabled so 
that we might study it. The matter is of importance especially so far as the other 
h•gh contracting party is concerned. As regards Canada,  we have not the same 
constitutional provision. The treaty or agreement or whatever it may be, would, 
I assume, be submitted to parliament for adoption. If it is a treaty, it has to go 
to the United States senate to be confirmed by a two-thirds vote of that body. 
If it is a mere agreement, then it has only to carry the affirmative vote of a 
majority of both houses of congress. The Prime Minister will be seized of what 
I am suggesting. Has he taken an opinion on that point and, if so, is it available? 

2. The Prime Minister suggested that the Department of Justice had been 
looking into this question and undertook to make available an opinion from 
the Department regarding the legal point raised by him. 

‘, 
3. The United States representatives, in the course of the negotiations, 

and statements in the United States press, have suggested that the St. Lawrence 
development« might be based upon concurrent legislation or upon an agree-
ment based upon a Joint Resolution of Congress, or upon an Act of Con-
gress. One argument in support of such a suggested course of action is that 
the Boundary Waters Treaty is an adequate auihority for procedure by con-
current legislation or Agreement. , The Boundary Waters Treaty, being a 
Treaty in the strictest sense of the term, it has been contended that any course 
of action authorized by it would in itself be sanctioned by the original Treaty. 
Mr. Hanson's contention is that the provisions of the Boundary Waters Treaty 
do not contain powers to make an agreement of this ldnd respecting the de-
velopment of a huge project such as would be developed in the St. Lawrence. 
He concludes that such a project would need to be supported by a Treaty. 

4. It would appear to be desirable to give consideration, not merely to the 
special point raised by Mr. Hanson, but to the other 'points which would be 
involved in the adoption of procedure by concurrent legislation or by Agree-
ment 

5. The follovving points would need to be examined: 
(a) 'Whether procedure by concurrent legislation or by Agreement 

could be supported by the authority of the provisions of the Boun-
dary Waters Treaty. 
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(b) Whether, apart altogether from the Boundary Waters Treaty, pro-
cedure by Agreement might be justi fied. This point would divide 

• " 	itself into subordinate questions: 
(1) Whether an Agreement, based upon the legislative authority 

of Congress would give rise to a valid obligation, recognized 
by the Courts of the United States; 

(ii) Whether such Agreement would create : an obligation recog-
nized in International Law and cognizable by international tri-
bunals. 

(c) Whether procedure by Agreement should be founded upon Joint 
Resolution or upon legislation by Congress. 

(d) Whether an arrangement, based upon legislation autho rized by 
Congress, would give rise to an obligation that would be as effective 
from the international point of view as an arrangement based upon 
Treaty. 

6. The first point is whether procedure by concurrent législation or by 
agreement  could be supported by the authority of the provisions of the Boun-
dary Waters Treaty. Article XIII provides: 

Article XIII 
In all cases where special agreements between the High Contracting Parties 

hereto are referred to in the foregoing articles, such agreements are understood 
and intended to include not only direct agreements between the High Contracting 
Parties, but also any mutual arrangement between the United States and the 
Dominion of Canada expressed by concurrent or reciprocal legislation on the part 

- of Congress and the Parliament of. the Dominion. 

There are two articles which refer to "Special Agreement". Article III 
provides: 

Article III 	- 
It is agreed that, in addition to the uses, obstructions, and diversions heretofore 

permitted or hereafter provided for by special agreement between the Parties 
hereto, no further or other uses of obstructions or diversions, whether temporary 

* or ,permanent, of boundary waters on either side of - the line, affecting the natural 
' level or flow of boundary waters on the other side of the line, shall be made 

except by authority of the United States or the Dominion of Canada within their 
respective jurisdictions and with the approval, as hereinafter provided, of a joint 
commission, to be known as the International Joint Commission. 

Article W provides: 
Article IV 

The High Contracting Parties agree'  that, except in cases provided for by special 
agreement between them, they will not permit the construction or maintenance 
on their respective sides of the boundary of any remedial or protective works oh 
any dams or other obstructions in waters flowing from boundary waters or in 
waters at a lower level than the boundary in rivers flowing across the boundarY, 

- thé effect of which is to raise the natural level of waters on the other side of the 
boundary unless the construction or maintenance thereof is approved by the afore-
said International Joint Commission. 

• 

/ 
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It will be observed that in both of these instances the provisions with regard
to special agreements are in the nature of exceptions from the general opera-
tion of the Articles in requiring certain types of works to be submitted for
the approval of the International Joint Commission . They do not in them-
selves enable developments to be undertaken by special agreement, they
merely except cases covered by special agreement from the requirement of
approval by the Commission .

The argument is that Article XIII should be construed as authorizing
arrangements for the development of Boundary Waters to be effected by
"special agreements" .

The objections to this contention are as follows :
(a) It is contrary to the position taken by the Governments over a

pe riod - of thirty years ;
(b) In other cases in which it has appeared to be desirable to work out

arrangements for the development 'of Boundary Waters, inde-
pendent conventional arrangements have been adopted, e .g. the
Lake of the Woods Convention; the Rainy Lake Watershed Con-
vention ; and the Niagara Convention of 1929 . The Governments
have assumed that it would not be possible to carry out these
arrangements by "speciâl agreement" under Article XIII ;

(c) It is difficult to justify the argument on the basis of the wording of
the Boundary Waters Treaty. Article XIII does not lend itself to a
construction that would make it an enab ling Article. The straight-
forward and simple meaning that one is bound to attribute to this
Article is that the "special agreements" under Articles III and IV
do not need to be agreements sanctioned by the Senate . They may
be direct agreements between the High Contracting Parties or
mutual arrangements expressed by concurrent or reciprocal ~ legisla-
tion. It is assumed that "concurrent legislation" would be legislation
in the two countries on a basis of substantial uniformity designed
to carry out an arrangement so long as the statutes in both coun-
tries were not repealed or amended . It is assumed that "reciprocal
legislation" would refer to the same type of legislative arrangement
supported by an agreement. It seems to be clear that this Article
cannot be interpreted as enabling a special agreement to •be made,
relating to some, extent to . the subject matter of the Boundary
Waters Treaty, in such a manner as to endow the special agree-
ment with elements of validity drawn from the Treaty itself.

7. Me second point is whether, apart from the Boundary Waters Treaty,
procedure by Agreement might be justified . This would depend upon two

(i) Whether such an Agreement would give rise to a valid legal obliga-
tion which would be recognized by the 'Courts of the United States ;

(ii)+; Whether such an Agreement would create an obligation recognized
in International Law and cognizable by international tribunals .

questions :
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1 The question as to whether. an  Agreement 'based upon the legislative 
authority of Congress »would give rise to a valid obligation is one that would 
depend primarily upon the constitutional law of the United States. It is one 
upon which it is not easy for a Canadian lavvyer to speak with confidence and 
it is necessary to rely to a very large extent upon the formal opinion submitted 
by the advisers of the United States Government in legal matters. 

This is not merely a reliance upon another lawyer in the ordinary sense. 
It is more than that. It is understood that the United States authorities will 
place upon record in a formal manner opinions by the Legal Adviser of the 
Department of State and also, if so desired, by the Attorney General of the 
United States to the effect that an Agreement based upon Congressional 
legislation would give rise to a valid obligation, recognized both by the 
United States Courts and by International Law. It would be practically im-
possible for the Government of the United States, after following such a 
course, to maintain successfully either in diplomatic negotiation or before an 
international tribunal that snch an Agreement had na legal validity. Indeed, 
international  tribunals are  accustomed to recognize as an important source 
of law the formal opinions submitted by persons in the position of the Legal 
Adviser of the State Department or of the Attorney General. One could have 
complete confidence that an international tribunal seiied of a dispute of this 
character Would decide that such an Agreement  created a legal obligation of 
which it could properly take cognizance.  

- There is annexed a series of notes attached-to • a memorandum from the 
Legal Adviser of the State Department to  : Mr.  Berle, dated February 10th, 
1939, which exemplifies the views held by the legal advisers of the State 
Department and which sets forth a respectable list of precedents, including 
decisions of the Supreme Court of the United States, formal opinions from 
Secretaries of State of the United States and other citations from the au-
thorities. 	• • • 

Notwithstanding thé difficulty in pronouncing upém a question of this sort, 
closely related to the constitutional law of the United States, it could be sub- . 	. 	. 
mitted with confidence: 	• 

(a) That an Agreement based upon the legislative authority of Congress 
would give rise to a valid obligation, recogniZed by the Courts of 

. 	the United States; . 
(b) That it would not be possible for a Government of the United 

States, either in diplomatic negotiation or in the course of arbitra-
fion 'before an international tribunal, successfu lly to challenge the 
validity of such an 'Agreement as creating an obligation recognized 
in International Law and cognizable by international tribunals. 

8: The third point is whether procedure by Agreement should be founded 
on Joint'Resolution or upon lefflslation by Congress. 
; ; The annexed documents indicate that it would be possible to found such 

an Agreement upon Joint Resolution. The United States-representatives have 
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intimated that ther would be prepared to base an  Agreement  upon either 
Joint Resolution or legislation. 
• It is thought, however, that it would be preferable to have an Agreement 

based upon legislation.  The  idea of , making laws by Joint Resolution is 
foreign to our systena of government in this country and it would take a good 
deal of explaining to induce people to understand that in the United States 
for subject matters of this sort a Joint Resolution would have the same legal 
validity as a statute. It is understood, therefore, that, if it is decided to pro-
ceed with an Agreement, the Agreement will be based upon legislation and 
not upon Joint Resolution and it is unnecessary to give further consideration 
to this point. 

• 9. The fourth point is whether an arrangement of this sort, based upon 
legislation authorized . by  Congress, would give rise to an obligation that 
would be as effective, from the National point of view as an arrangement 
based upon treaty. 

*An Agreement of thiS sort must be tested from various points of view. Any 
contractual arrangement concerning the Great Lakes-St. Lawrence System 
should satisfy certain tests; 

there should be a good prospect of its being carried to completion by 
the Hig,h C,ontracting Parties; 

• after completion, there should be a good prospect that the High 
Contracting Parties would live up to its terms. 

' Assutning that  an arrangement was concluded,, it would take about six 
jrears for completion. Progress would depend upon continued governmental 
interest and upon continued annual votes by Parliament and Congress. The 
only thing that could prevent completion would be abandonment by one or 
both of the governments or failure on the part of Parliament or Congress or 
both to vote the necessary money. 

From this point of view, there can be no doubt that procedure by legisla-
tion would be as satisfactory as procedure by treaty. Indeed, there would be 
certain advantages as compared with the more orthodox procedure. Approval 
by legislation would, to some extent, commit both the Senate and House of 
Representatives to the policy of making the annual appropriations which 
would be needed to complete the work. It is true that this would not be a 
legal committal; it would be a committal,in policy, and one that would per-
haps have less weight in Washington than in Ottawa. It would, however, be 
of some advantage to have had the House of Representatives actively take 
responsibility for the approval of a measure which would require that House 
to vote vast sums of money from year to year over a period of six or seven 
Years. ' 

After cémpletion it is, of course, important that the High Contracting 
Parties should live up to the terms of the arrangement. From this point of 
view the balance`is* weighted to a slight extent in favour of procedure by 
treaty. A treaty is a solemn form of contract, and authorities in the United 
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States might be inclined to give more weight to. a treaty obligation than to a
legislative pact .

On the - other hand, it should not be overlooked that a treaty could be
overridden by inconsistent legislation in the United States just as a legislative
pact could be overcome by the repeal of the legislation which invested it with
authority .

In considering - this problem, it is necessary to go behind the screen of
legalism and to examine fundamental aspects of the problem . The strength of
a St. Lawrence pact would not lie in legalistic concepts . It would lie in the
fact that a state of affairs had been brought about which could only work
on the basis of both countries loyally carrying out their undertakings. Upon
completion, there would be a dam at Cornwa ll and one near, Iroquois Point .
There would be locks at both places on the United States ' side. From the
academic point of view, it might be . possible to argue that it would be open
to the United States to close these locks to Canadian shipping . It would also
be equally possible to argue that it would be open to Canada to close the
locks at Beauharnois, Lachine and the We lland. Navigation would then be
impossible to both countries (ëxcepting, of course, the fou rteen feet naviga-
tion on the Canadian side which would not be affected) . ,

Again, from the purely * academic point of view, it would . be . possible to
argue that the United States could blow up the Cornwa ll ' dam and thus
destroy the power on the Canadian side . In this manner the power on the
New York side would be des troyed by the same act .

These are academic arguments . In reali ty, a- situation would be brought
about in which the facts would compel even the most , - unreasonable of,
governments to carry out an agreement upon which the welfare of the people
in the two countries was dependent . Even an evilly disposed government
would not dare to contravene the pact . There is no way in which the Cana-
dian Government could contravene the pact without causing as much dis-
advantage to Canadians as to interests in the United States . In the same way
Congress could not legislate so as to upset the pact without * causing as much
actual disadvantage to United States interests as to Canadians. Fu rther Con-

gress could not in this - manner gain any advantage whatsoever for United .
States interests .

10 . The foregoing considerations lead to the fo llowing conclusions :

(a) The • procedure by concurrent legislation or by agreement could

(b) Apart from that Treaty, an agreement based upon the legislativhe

not,be supported by the autho rity of the provisions of the Boun-
d Waters Treaty•

autho rity of Congress would give rise to a valid obligation wc
would be recognized by the Courts of the United States . Further,

it would not be possible for the Government of the United States,
either in, diplomatic negotiations, or in the course of arbitration
before an international tribunal, successfully ~ to challenge the

va lidity of such an agreement;
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(c) Assuming that it is decided to proceed by agreèinent, it should 
• be based upon an Act of Congress and not upon Joint Resolution; 

(d) An 'agreement based upon legislation would give  rie  to an obligation 
that would in fact be as effective from the international point of 
view as an arrangement based upon treaty. 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre des États-Unis 

Secretary of State for External A ffairs to Minister of United States 

No. 39 	 Ottawa, March 5, 1941 

Sir, 
I have the honour to refer to certain questions which have arisen in the 

course of the St. Lawrence Waterway negotiations, and which we have 
discussed recently. 

2. As you are aware, my colleagues and I have been giving prolonged 
consideration to the problems presented by the St. Lawrence Waterway pro-
ject. We have noted the progress made in the preparation of the engineering 
plan for the international section and in the drafting of the general agreement. 
There is, however, one consideration of a fundamental character to which 
we desire to call attention. 

3. The growing intensity of the war operations and the apprehension that 
still more serious perils will have to be faced in the very near future, neces-
sitate the most careful examination of any proposed expenditure from the 
point of view of public need and in the light of war requirements. 

4. In existing circunastances, the Canadian Gove rnment desires to know 
whether the Goveriunent of the United States  is  of the opinion, in view of 
the -position in Canada, and, of course, the position in the United States 
as well, that the project, as outlined in the State Department's proposals of 
1936 and 1938, and under consideration since that time, should now be 
proceeded  with  

5. We have, of course, been fully aware of the desire of the Government 
of the 'United States to have a treaty or agreement respecting the St. Lawrence 
Waterway concluded at as early a date as possible, and negotiations, which 
have been carried on more or less continuously for some time past, have 
had in view the desire on our part to arrive, at the earliest possible date, 
at terms of agreement which would be mutually advantageous. We are also 
aware of the pronouncements, which have been made from time to time by 
the President, respecting the added emphasis given by the war to the im-
portance alike of power and navigation developments in the Great Lakes-
St. Lawrence Waterway project. We are also duly appreciative of the agree- 
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ment recently reached between our respective Govermnents, whereby the 
Province of Ontario has obtained the right to the immediate use of additional 
power at Niagara, and the diversion of the waters of the Ogoki and Long Lac 
Rivers into Lake Superior, in consideration of which, authority was given for 
the immediate investigation bÿ United States engineers of the project in the 
international section of the St. Lawrence River in Ontario, in order to enable 
work of future development to proceed with the least possible delay, once 
an agreement between the two Governments, respecting the St. Lawrence 
development was concluded. 

6. We would naturally be prepared to give every  • consideration to power 
or navigation developments which the United States may deem necessary 
to the prosecution of measures calculated to aid Great Britain, Canada and 
other parts of the British Commonwealth of Nations in the present war, or 
to further the security of the United States itself against possible future events, 
which, at the moment, cannot be foreseen, but of which in times like the 
jaresent full account must be taken. We realize that  the  Government of the 
United States will be as solicitous as our own Government to appraise the 
project at the present time in terms of its contribution to the efforts which 
are being put forward by our respective countries to preserve and to restore 
-freedom. 
. 7. It is from this point of view and in this spirit that we would ask that 
the St. Lawrence project be again reviewed by the Government of the United 
States before an agreement or treaty be finally entered into. 

Accept etc. 
W. L. MACKENZIE KING 

1268-D-40 

Le ministre des États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
Minister of United States to Secretary of State for External Affairs 

No  303 	- 	 Ottawa, March 10, 1941 

I lost no time in bringing to the attention of my Government your note of 
March 5 in regard to the St. Lawrence waterway negotiations. In view of the 
importance of the question you raised, the matter was laid before the 
President, and I have been instructed by way of reply, to transmit the follow-
ing personal message from him to you: 

I have given careful consideration to your recent request that in view 
of the growing intensity of current war operations and the apprehension 
over perils which may have to be faced in the near future, the Govern' 
ment,of the United States review the St. Lawrence project and give you 
an indication of its views as to whether, in the existing circumstances , 

 this project as outlined in the State Department's proposals of 1936 

- 

 
and 1938  should now be proceeded with. 

256.  - 
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May I say at the outset that I am aware of Canada's increasing war 
effort and I readily agree that it must have first call upon your country's 
resources and man power. I also agree that in view of the existing situa-
tion the most careful examination of any proposed expenditure is 
necessary from the point of view of the public need and in the light of 
defense requirements. 

With these considerations in mind, the Government of the United 
States has as you requested reviewed the St. Lawrence project. We have 
welcomed this occasion to review the project because of the fact that 
our own defense program renders it desirable that all public expenditures 
in the United States be weighed in the light of considerations similar to 
those set forth in your communication. The Government of the United 
States is engaged in a great defense program. It is determined to supply 
such aid in materiel to Great Britain, the members .of the Common-
wealth and their allies as may be necessary to enable them to bring the 
war to a successful termination. Simultaneously our own defenses are 

• being strengthened to the extent necessary to prevent any foe from 
• menacing the security of this hemisphere. It is indispensable that all 

public projects contemplated by the Government of the United States 
be considered from the standpoint of their relationship to these supreme 
objectives. 	 - 

The Government of the United States regards the Great Lakes-St. 
Lawrence basin project as directly associated with the accomplishment 

• of the foremost national objectives of this Government. It believes that 
the project should be proceeded with and that construction should 
commence at the earliest possible moment. It regards the construction 
of this project as a matter of vital necessity. 

You refer to the engineering investigation now being conducted in the 
international section of the St. Lawrence River. I need hardly say that 
I directed the release of $1,000,000 from the special defense fund for 
this purpose only because of my conviction that the completion of this 
project by 1945 might prove of vital importance to our defense effort. 
It is gratifying that there has been sufficient progress to make possible 
the initiation of construction this spring. 

I am sure you will agree with me that, while our countries must put 
forth the maximum immediate defense effort, we must also prepare for 
the possibility of a protracted emergency which will call upon the 

• industries on both sides of the border to meet constantly expanding 
demands. The combination of advantages offered by the St. Lawrence 
project makes it imperative that we undertake it immediately. . 

In terms of the time factor, the St. Lawrence project as a part of our 
defence program is not exceptional, since we are today appropriating 
money for construction of vessels of war which will not be ready for 
service until the completion of the St. Lawrence undertaking. 

• 
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I am convinced of the urgent need for the . large increment in low
cost electric power which the St . Lawrence project . will provide . Already

the demand for . power is running ahead - of , expectations . In fact one

of the most serious handicaps to .the rapid expansion of airplane pro-
duction is the di ffi culty of finding the large supplies of high-load factor
power required for aluminum production. We are of course expandin g

gram in the difficult years which lie ahead

. Great Bri tain. It is my feeling that failure to take advantage of the poss i

bilities of this project would be shortsighted, in no way contributing to an

increase in our immediate defense effo rt, while limiting our defense pro-

. couldnot be better spent for our joint "defense effo rt, including a~

e
required for the earliest possible'completion of the St . Lawrence projec t

• 'd to

struct new shipyards and facilities . .With dus- in mind it is apparent

the deep waterway could be completed in time to provide an outlet to
the sea for many of the new vessels included in the present program .

In th light of these facts lit is my belief that the'funds and man powe
r

must, in many instances,'. be increased by the 'pe riod necessary to chat. .

seaboard shipyards the time required to complete the vessels themselve s

times thôse at present available . In terms of our present industnal ar-11
rangements, many of these can be made most readily and economicall y

.available in the Great Lakes area.
If the full burden of our expanding ship construction must fall o n

program i •
,certain that the number of shipyards required will have to be several

adequate supp lies of skilled labor. The extent to winch intens e su
marine and air attacks on convoys may necessitate an expansion of th e

s still unlcnown If the war is protracted however it seem s

• ffi d

our electric. faci lities for this purpose as fast as practicable but by th e

shipbuilding program, to meet the requirements of defense, w ill can for

a great expansion of shipyards with their associated machine shops an d

time the St . Lawrence power is available other sources of cheap power
will have been largely allocated.

The St . Lawrence project offers by far the soundest and most econo-
mical provision for the power requirements of certain portions of our
long-range defense program, more particularly for certain high-load

.factor defense industries . Furthermore the manufacturing facilities an d

ski lled labor ava ilable for . the construction of steel turbines and electric

equipment will be needed to meet the requirements of : the vast areas of

our continent where water power , is not , so economically available.

I am also convinced that the opening of the St . Lawience deep water-
way to afford an outlet for naval and cargo ships constructed in Great
Lakes shipyards, far from representing a diversion of funds and re-
sources from the defense effort, would have the opposite effect. Our

Accept etc.
PIERREPONT MOFFAT

„
I ,
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Le sous-ministre de la Justice au sous-secrétaire d'État .  par intérim 
, aux Affaires extérieures 	 * 

A  
Deputy Minister of Justice to Acting Under-Secretary of State 

for External A ffairs 

JR. 5551-41 	 Ottawa, March 11, 1941 

Dear Sir, 	- 
I have given consideration to the matters raised in your letter of the 28th 

ultimo, in connection with the St. Lawrence waterway development. 
I am disposed to agree with Mr. R. B. Hanson's contention that procedure 

by agreement in this matter would not be justified by the provisions of the 
Boundary:Waters Treaty of 1909...,  . 

- Whether or not an agreement based upon legislation would be effective 
from the point of view of protection of Canadian interests is a matter upon 
which it is difficult for a Canadian lawyer to give a satisfactory opinion. 
Canada is entitled to have the contract ratified in a manner or by a method 
which the United States will regard as binding. It is generally understood 
that a treaty ratified in accordance with the United States Constitution is 
binding upon the United States and before proceeding to enter into an agree-
ment based upon legislation, I suggest that this Government should ask for 
an official opinion from the law officers of the United States as to whether the 
proposed procedure will be regarded in the United States as binding upon 
that country. I suggest that this opinion be secured, if possible, from the 
Attorney General of the United States. 

Yours verY truly, 
W. STUART EDWARDS 

Le sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 
au haut commissaire suppléant de Grande-Bretagne 	• 

Acting Under-Secretary of State for External A ffairs . 
to Acting High Commissioner of Great Britain 

Ottawa, March 11, 1941 
Dear Mr. Hankinson, 

I am enclosing, for your information, three copies of a draft agreement 
with the United States of America dealing with the Great Lakes-St. Lawrence 
Basin Development. 1  

'Non reproduit. Pour le texte final, voir 
Correspondance et Documents relatifs a la' 
Canalisation du Bassin des Grands Lacs et du 
Saint-Laurent 1938-1941 (Ottawa: Imprimeur 
du Roi, 1941), pp. 1-12. • 

allot printed. For the final text see Cotre-
spondence and Documents relating to the 
Great Lakes-St. Lawrence Basin Development 
1938-1941 (Ottawa: King's Printer, 1941), pp. 
1-10. 
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You will notice that this draft contains some alternative pages and I have 
struck out those which are no longer of interest. 

You will observe that this draft covers, in the main, the same subject 
matters as were included in the unratified Niagara Convention of 1929 and 
in the unratified St. Lawrence Treaty of 1932. There is, of course, a differ-
ence in the arrangements for the International Commission and in its func-
tions but your Government would not be interested in this aspect. 

The part of the Agreement in which your Government would be particu-
larly interested is Article VII. If you will  compare this with the corresponding 
Article in the 1932 Agreement  you will note that they  are  identical in their 
wording. Bearing in mind that the text of the Article as embodied in the 
1932 Treaty was settled in consultation with the High Commissioner for the 
United Kingdom, I am sure that you will agree that the present .Agreement 
will be entirely satisfactory from the point of view of your Government. 

I have requested [the] Dominions Office to make arrangements for obtain-
ing the necessary Full Power and it is probable that ihis will be done by the 
beginning of next week.' 

Yours sincerely, 
N. A. R[OBERTSON] 

1268-B-40 

Décret du Conseil 

Order in Council 

March 11, 1941 

r 

The Committee of the Privy.Council 'have had before them a report dated 
1 lth March, 1941, . from the Secretary of State for Eitemal Affairs, 

.representing: 
1. That, pursuant to a request, and upon the advice of the Canadian 

Government, a Full Power was issued by His Majesty the King on the 
2nd May, 1940, appointing Loring Cheney. Christie, Esquire, Canadian 
Minister to the United States, as His Majesty's Commissioner and 
Plenipotentiary, with full' power *and authority to sign for Canada a 
Treaty dealing with  the  development of the St. Lawrence and Niagara 
Rivers. 

2. That, by reason of Mr. Christie's i llness, and by reason of the like-
lihood that an Agreement or Treaty, relating ,to the St. Lawrence and 

—Niagara, may be signed shortly in Ottawa, it becomes expedient that 
His Majesty should be humbly moved to appoint plenipotentiaries to 

. sign such a Treaty or Agreement. 
3. That the President of the United States is naming as plenipoten-

tiaries to sign such Agreement or Treaty, on behalf of the United States, 
• Mr:. Jay Pierrepont Moffat, United States Minister to Canada, Adolf 

I ! 
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A. Berle, Junior, Assistant Secreta ry , of State of the'. United States,- . and
Mr. Leland Olds, Chairman of the .,Federal Power Commission. ~

The Secretary of : State for External Affairs accordingly recommends _ that
he be authorized to cause to be transmitted to His Majesty, in an appropriate
manner, the desire that His Majesty might appoint

William Lyon Mackenzie King,
Prime Minister of Canada,
President of the Privy Council, and
Secretary of State for External Affairs ; '

Clarence Decatur Howe,
Minister of Munitions and Supply, and
a Member of His Majesty's Privy Council for Canada; and

John Erskine Read ,
one of His Majesty's Counsel, and
Legal Adviser of the Department of External Affairs ; . ..

with full power and authority to sign for Canada a Treaty, Convention, or
Agreement, dealing with the matters relative to the development of the Great
Lakes-St . Lawrence Basin, including the St. Lawrence Waterway, and also
the Niagara .

The Committee concur in the foregoing recommendations and submit the
same for approval .

260. 1268-B-40

: Le secrétaire d'État aux A ffaires extérieures au secrétaire aux Dominions

Secreta ry, of State for External Affairs to Dominions Secretary

TELEORAm 38', Ottawa, March 11, 1941

SECRET. ~Reference External Affairs telégram No . 63, April 27, 1940, St .
Lawrence Waterway negotiations .

The negotiations therein referred to have been continued and it• is expected
that an agreement will be signed shortly covering the St. Lawrence Waterway
and also the Niagara . It will be substantially the same in content as the treaty
referred to in my telegram under reference.

It is expected that it will be an agreement in the heads of states form
similar in character to the trade agreement .

f
While the present draft has not reached final form, copies are being

furnished to your Acting High Commissioner for the information of your
Government.

In view of the illness of Mr. Christie, it is not possible for him to sign for
Canada, and, further, it is proposed that the signature• should take place
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.at Ottawa: AcCordingly, it is deired that His MajestY may be hnmbly moved 
to appoint William Lyon Mackenzie King, Prime Mini rstei of  Canada, 
President of the  Privy. Council and Secretary of State for External Affairs; 
Clarence Decatur Howe, Minister of Munitions and Supply and a membér of 
His Majesty's Privy Council for Canada; and John Erskine Read, one of 
His Majesty's Counsel and Legal Adviser of the Department of External 
Affairs, with Full Power and authority to sign for Canada a treaty, convention 
or agreement dealing with these matters relative to the development of the 
Great Lakes-St. Lawrence Basin including the St. Lawrence Waterway and 
also the Niagara. • 

It would be appreciated if the Full Powers, would be despatched at the 
first available opportunity and if you would inform me by telegram as soon 
as they have been signed and sent. It is expectéd that signature may take 
place at some time during the week commencing thé 17th March, and it would 
therefore be appreciated if matters could be *arranged so that you could inform 
me as to His Majesty's concurrence in appointing theSe plenipotentiaries not 
later, than the 18th March. - 

'434 
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Mémorandum du sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Acting Under-Secretary of State for External Affairs 
- • 	 to Prime Minister 

[Ottawa,' March 12, 1941 

I  am i enclosing copy of a' fetter of February 28th to the Deputy Minister of 
Justice, asldng for the opinion of his Department as to whether an Agreement 
with the United States, based upon legislation, would have legal validity and 
viould be effective from the point of view be the protection of Canadian 
interests. We have not yet received a reply to this letter but have learned 
that the Dépaitment of Justice take thé view, in which Mr.  Reid  concurs, that, 
since  the  crux of the -question is a matter  of United States law, the only 

.antliciritative -legal opinion we could get upon it would be from the Legal 
Advisers of the 'United States Government.* Mr. Read thereuPon got in touch 
witli Mr. MOffat, wlio has aninged to secure *  from the Attorney General of 
the United States and from the Legal Adviser of the United States Department 
of . Sfate opinions on the question, which will be available for tabling in the 
Honsé of Commons with the Agreement  itself. It will then be a matter for 
consideration whether it would be advisable to supplement these United States 
'oeinicks by mémOranda from the Depai-tment of Justice and the Legal Adviser 
of this Department.- 
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Le conseiller, la légation aux États-Unis, au sous-secrétaire d'État par intérim
aux Affaires extérieures

Counsellor, Legation in United States, to Acting Under-Secretary of State
for External A ffairs

URGENT, PRIVATE AND CONFIDENTIAL _ Washington, Apri124, 1941

Dear Mr . Robertson ,
This morning Mr. Hickerson asked Mr . Reid to call on him to discuss

certain questions connected with emergency diversions at Niagara Falls . He
said that Mr. Olds, Chairman of the Federal Power Commission, would be
present and that Mr. Olds was first going to have an interview with the
President .

The information which Mr. Hickerson and Mr. Olds had to give is as
fo llows :

. After the signature of the St . Lawrence-Great Lakes Basin Agreement i n
Ottawa on March 19, Mr. Berle and Mr. Olds had discussed with Mr. Howe,
Mr. Symington, and Mr. Dibblee of the Hydro-Electric Power Commission
of Ontario, the desire of the United States to obtain immediately for use
during the present emergency a temporary diversion of 5,000 additional
cubic feet of water per second at Niagara. Mr. Howe did not commit himself
to an agreement even in principle, but agreed that the question should be
studied and that . Dr. Hogg and Mr . Olds should work out a detailed proposal .

On March 28 and 29 conferences were held in Washington between Mr .
Olds, and Dr . Hogg and Mr . Dibblee of the H .E.P.C. of Ontario. At these
conferences all aspects of the use of additional water at Niagara were
discussed, as well as possible interchanges of power across the border .

As a result of these conferences agreement was . reached on the following
recommendations to the two Governments :

(1) Agree on the immediate emergency release of additional diversions
for power purposes at Niagara of 5,000 cubic feet of water per
second on the United States side and 3,000 cubic feet per second
on the Canadian side ;

(2) Agree on the emergency release of a lurther additional diversion
of 7,500 cubic feet per second for power purposes on the UnitedStates side at Niagara, effective in September, 1941, provided that
the use of such water becomes necessa ry to make possible the
supply,of power to defense industries on either side of the border ;

(3) Agree on arrangements to go forward at the earliest possible mo-
ment with construction of the weir in the rapids above Niagara
Falls, constituting a portion of the "remedial works" referred to in
Article IX of . the Great Lakes-St. Lawrence Agreement, in order .

.- to raise the level of the Grass Island pool ; .'
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' • .(4) Discuss the possibility of the emergency raising of the level of 
Lake St. Francis in the all-Canadian section of the St. Lawrence 
River in order to increase the power obtainable from the Beauhar-
nois power plant. 

The release of 5,000 c.f.s. on the United States side at Niagara will make 
available the 25-cycle power required for 61,500 kilowatts of defense indus-
trial demand for power now unprovided for in the Buffalo-Niagara area. 

The release of 3,000 c.f.s. on the Canadian side at Niagara will provide 
the Hydro-Electric Power Commission of Ontario with approximately 25,000 
kilowatts of additional primary power, although this cannot be supplied to 
industries as firm power without additional interruptions to Canadian custo-
mers now supplied under interruptible contracts.  •  

This additional 25,000 kilowatts, however, may make possible the imme-
diate supplying of an equivalent amount of additional power to the Aluminum 
Company plant at Massena, New York. It may also be possible to firm up 
this power by arrangements for the relaying to Massena of surplus steam 
capacity in New York City. 

The release of an additional 7,500 c.f.s. on the United States side of 
Niagara in September will provide the power necessary to carry the 47,000 
kilowatt demand of the Union Carbon and Carbide Company which is now 
being supplied by temporary imports from the Hydro-Electric Power Corn-
mission of Ontario. The Ontario Commission states that it will be unable to 
supply this demand after September. • 

The raising of the Grass Island pool by the construction of the weir would 
increase by about 15,000 kilowatts the Ontario Commission's ability to 
supply continuous power and to that extent *ould improve the possibility of 
supplying firm power at Massena. It would also be essential to the best use of 
the additional diversion on the United States side, particularly during the 
period when ice conditions present a problem. 

The raising of the level of Lake St. Francis by one foot would increase 
the power obtainable from the Beauharnois project by from 18,750 to 25,000 
kilowatts. Permission to raise the level might ieasonably be made contingent 
upon the additional power being made available in the H.E.P.C. of Ontario, 
thereby improving its ability to Maintain the additional power export  to 
Massena. It should also be definitely understood that any permission to raise 
the lake level above the natural stages will be temporary and that the lake 
shall not be operated at such higher stages after completion of the Barnhart 
Island power houses unless subsequently authorized. • 

The: representatives of the H.E.P.C. of Ontario suggested that, if the 
United States should be willing to waive the requirement that they go ahead 
immediately with the Albany River diversion project, the money, which would 
otherwise be spent on that project could be diverted to the immediate 
construction of additional capacity at DeC,ew Falls. They stated that they 
have an unused generating unit at another' one àf their projects which could 
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be used for the purpose and that this would provide the most readily available' 
further addition to capacity on their side of Niagara Falls. This should be 
even careful consideration. 

Mr. Hickerson indicated that it was improbable that the United States 
would agree to a deferment of the Albany River diversion project if the reason 
for this deferment was merely to save the Ontario Govermnent money. The 
United States might, however, agree to the deferment if this was necessary to 
prevent a shortage of manpower or material. 

The representatives of the H.E.P.C. of Ontario and the Federal Power 
Commission also initiated studies to determine the possible advantages of a 
power interchange arrangement between Ontario and New York State, in 
the nature of a power pool, which would involve the availability of energy 
from surplus steam capacity in New York State to firm up interruptible or 
non-firm power deliveries by the Ontario system. On the basis of these studies 
further reconunendations will be made. 

Mr. Olds thinks that the proposed immediate additional diversion of 8,000 
c.f.s. at Niagara will not appreciably affect the beauty of the Falls. Remedial 
works are necessary to spread the water over the sides of Horseshoe FalLs. 
It is at present flowing over the centre of the Horseshoe and the only effect 
of the additional diversion will be to diminish the flow over the centre. 

Mr. Hickerson stated that he desired that .  the information which he had 
given this morning should be considered to have been given on an informal 
and confidential basis. He emphasized that the additional diversion at Niagara 
would be solely for the emergency and would be temporary, terminating at 
the end of the emergency. 

After the Canadian authorities have had  an  opportunity to examine the 
proposals, and in the event that they agree to them in principle, Mr. Hickerson 
suggests that the Legation and the State Department discuss the terms of the 
necessary exchanges of notes. He thinks that it would be wise to divide the 
problems which are involved so that the first exchange of notes would deal 
only with the proposed additional diversion at Niagara of 5,000 c.f.s. on 
the United States side and 3,000 c.f.s. on the Canadian side. The formula 
used might be similar to the formula used in the exchange of notes on 
October 31, 1940 and November 7, 1940 concerning the additional diversion 
of 5,000 c.f.s. at Niagara by the H.E.P.C. of Ontario. The Government 
of the United States would state that it would interpose no objection to the 
additional diversion by Canada on the understanding that Canada would 
interpose no objection to the additional diversion by the United States, and 
the Canadian Government would make a similar statement 

Subsequent exchanges of notes could cover the other problems raised in 
the recommendations of the Federal Power Commission and the H.E.P.C. of 
Ontario. 

The United States authorities consider that their proposal for immediate 
additional diversions at Niagara of 5,000 c.f.s. and 3,000 c.f.s. by the 
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United States and Canada respectively is a matter of great urgency. They 
therefore hope that the Canadian authorities may be able to indicate their 
decision on the matter at the earliest possible moment. I have no doubt that 
Mr. Hickerson will by next Monday, April 28, begin prodding me to tele-
phone and telegraph you urging you to give me a prompt reply. 

Yours sincerely, 
H. H. WRONG 

438 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre aux États-Unis 

- Secretary of State for External Affairs to Minister in United States 

TELEGRAM 153 	 Ottawa, May 10, 1941 

'Reference letter Wrong to Robertson 24th April, 1941, and subsequent 
correspondence concerning emergency ,  diversions at Niagara Falls. 

A letter is going by bag to Wrong, with the following instructions: 
For your own information, I am enclosing a note for the Prime Minister, 

together with the enclosures, other than your own letters to me. 
. You would be justified in discussing this matter again with Mr. Hickerson 
and in pointing out that it is your opinion that substantial progress might be 
made in immediate negotiations providing for the following things: 

(1) The immediate emergency release of additional diversions for 
- 	power purposes at Niagara of 5,000 c.f.s. on the United States 
- 	side; and 3,000 c.f.s. on the Canadian side. 
(2) The emergency release of a further additional diversion of 7,500 

c.f.s. for power purposes on the United States side at Niagara, 
:•  effective in September 1941, provided that the use of such water 

becomes necessary for the supply. of .pOwer to defence industries 
on either side.of the border. 

(3) The construction of the weir in the rapids above Niagara Falls, 
constituting a portion of the remedial works referred to in Article 

• IX of the Great Lakes-St. Lawrence Agreement, in order ,  to raise 
the level of the Grass Island Pool. 

You should point out that it is unlikely that progress could be made in 
negotiations providing for the emergency iaising of the level of Lake St. 
Francis in the Canadian Section of the St. Lawrence River, to increase the 
power, obtainable from  Vthe  Beauhamois Power plant. There would be an 
insuperable objection to the raising of high water levels at any time. The 
raising of low ,  water levels might involve substantial advantages from the point 
of ,view of navigation and power, ,but there  is  not ,  sufficient information 

/ 
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presently available to determine the extent of the lands which would be 
flooded or of the damage claims that would be involved. Extensive surveys 
might be needed for this purpo' se. Further, the additional power involved 
would be relatively small  in amount and would be available only for à short 
time, pending the construction of the power plants above Cornwall. 

In discussing this question with Mr. Hickerson, it would be desirable that 
you should make it clear: 	. 

(a) that any arrangements would need to be temporary in character, not 
extending beyond the end of the war, (subject, of course, • to exten-
sion by further agreement made at that time); 

(b) that any arrangements would be subject to the provisions of Article 
DC of the Canada-U.S. Agreement, and that it would be open to 
the Commission, appointed under the provisions of the Agreement 
and carrying out the duties imposed upon it, to take such action as 
might be necessary, and as might come within the scope of the 
Agreement with regard to diversions at Niagara; 

(c) that the arrangement should be subject to reconsideration on Octo-
ber 1, 1942. 

It will be understood that the reason for limiting the additional diversion on 
the Canadian side to 3,000 c.f.s. is by reason of existing conditions and 
facilities. If any further water could be used at Niagara on the Canadian 
side, it would need to be made available in order to equalize the arrangement. 

In your discussions with Mr. Hickerson, you would need to bear in mind 
that the existing arrangements for supplying Hydro-Electric power to the 
Union Carbon and Carbide Company would not be continued after the making 

' available in the United States [of] the additional 7,500 c.f.s. in September 
'of this year. You should also bear in mind that there can be no commitments 
for  additional export of power at Massena or elsewhere. It may well be that 
the State Department will want to avoid specific reference to these points in 
any formal communications. They should; however, have a definite ,under-

.standing, so' that no question could be raised by them when the occasion 
arises for discontinuing the supply of export power at Niagara in September. 

I assume that the State Department will prepare a draft of the exchange of 
•notes and that you will send me a copy,  in order that it may be examined 
. bY the interested departments here, and in order that suggestions may be 
r transmitted to you., with a view to revision. 

It might also be well to disCuss with Mr. Hickerson the possible effect of 
the conclusion  -of an arrangement along these lines upon the adoption of  the 
•Canada-United Sites Agreement. I assume that Mr. Hickerson does not 
.have in mind the abandonment of the Agreement and the substitution of this 
•arrangement for its provisions. 
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~ 'Le secrétaire d'État aux A ffaires extérieures au ministre aux États-Unis

Secretary of State - f or External A ffairs to Minister in United States

TELEGRAM 169 Ottawa, May 16, 194 1

Reference draft note to Canadian Minister ~ concerning diversions at
Niagara, telephoned to Legal Adviser May 14, 1941 .

- It is desired that you carry out the proposed exchange of notes without
delay.

, It would be satisfactory if, after referring to the Secreta ry's Note, you
would state shortly that the Canadian Government , concurs in the arrange-
ments as set forth in the Note, and is prepared to give assurances that no
objection w ill be raised by the Canadian Government to the additional diver-
sion of, 5,000 c.f .s . to be utilized on the . United States side of the Niagara
River above the Falls .

-1'he Note should not be actually exchanged unt il released by telegram

tomorrow.

1268-K-40

Le secrétaire d'État au ministre aux États-Unis

Secretary of State to Minister in United State s
• . . ~.

Washington, Maÿ 20, 194 1

connection with the furtherance of the war effo rts ' of Canada . These figures
* cubic feet per second could be used immediately on the Canadian si e
stood from conversations with the , appropriate Canadian officials that 3,000

•d in

'fion with the Government's National Defense Program It is likewise under-

informed by the defense authonties of this Govemmént and by the Federal
Jr I Ir I

Power Commission that this additional power is urgently needed in connec

u oses of 5 000 cubic feet er second on the United States side. I am
and set up which could utilize at once an additional diversion for power
, Recent surveys have indicated : that there is now idle equipment available

with the primary obligation of preserving the scenic beauty of the Falls .
,and second, the utilization of the power resources available there, consisten
'in mind: first, the scenic beauty of this great heritage of the two countries ;

t

on the general subject of the Falls at Niagara, two ob i ectives have been kept
versations, as well as in previous conversations during the course of years ,
Niagara Falls area for national defense purposes. Throughout these con-
respect ; to . the immediate and pressing needs . for additional power in the
between officials of the Governments of the United States and Canada wit h

~ I have the honor to refer to conversations which have taken place recentl y
Sir;
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- represent the immediate needs of the two Governments and do not pietend 
to take into consideration all industrial requirements of the two countries in 
the area by reason of the present emergency. - 

In view of the above, and having in mind assurances of engineers that 
there will be no material adverse effect to the scenic beauty of the Falls, I 
propose through this exchange of notes that for the duration of the emer-
gency and in all events subject to reconsideration by both Governments on 
October 1, 1942, an additional diversion for power purposes of 5,000 cubic 
feet per second be utilized on the United States side of the Niagara River 
above the Falls. In making this proposal this Government is prepared to give 
assurances that no objection will be raised to an additional diversion of 3,000 
cubic feet per second on the Canadian side of the Niagara River above the 
Falls. It is also proposed that the engineers of the two Governments be in-
structed to take such steps as may be necessary with a view to initiating 
forthwith the construction of works designed to distribute the flow of water 
over the Falls in such a manner as to preserve their scenic beauty. 

Moreover, the American Government proposes that upon the entry into 
effect of the Agreement for the Utilization of the Water in the Great Lakes-
St. Lawrence Basin signed on March 19, 1941, the foregoing arrangements 
will be subject to the provisions of Article IX of the Agreement, and that it 
will be open to the Commission appointed under the provisions of the Agree-
ment and carrying out the duties imposed upon it, to take such action as may 
be necessary, and as may come within the scope of the Agreement with regard 
to diversions at Niagara. 

If the foregoing is acceptable to the Govenunent of Canada, this note and 
your reply thereto, when approved by the Senate, shall be regarded as placing 
on record the understanding arrived at between the two Govenunents con-
cerning this matter. 

Accept etc. 
A. A. BERLE, JR. 

for the Secretary of State 

266. 	 1268-K-40 

Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État 

Minister in United States to Secretary of State 

No. 301 	 [Washington,] May 20, 1941 
Sir, 

With reference to your note of May 20th, 1941 concerning the immediate 
and pressing needs for additional power in the Niagara Falls area for national 
defence purposes, I have the honour to inform you that the Goverrunent of 
Canada concurs in the arrangements set forth in your note and is prepared 
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! to_ give assurances, that no ; objection will' be • raised by the Government of
Canada: to an additional diversion of . 5,000: cubic feet per second on th e

° 267. 1268-K-40

Le ministre aux États-Unis au >sécrétaire d'État aux A$aires extérieures

Ministèr in United States to Secreta ry of State for External Affairs

-Washington,,October 2, 194 1

With reference to the Legation's Despatch No. , 1757 of June 19th, 1941,1

- and . previous correspondence . concerning temporary additional diversions of
water at Niagara Falls, I have the honour. to report that Mr . Berle, Assistan t

.DESPATCH 297 1

Sir,

Secretary of State, today raised the question of a further tempora ry diversion

2. Mr. Berle explained - that the matter had already been the subject of
consultation between the Chairman of the Ontario . Hydro-Electric Power
,Commission and the, Dominion Power Controller on the Canadian side and
the 'Chairman of the . Federal Power Commission, officials of the Office of
Production Management,' ;ând other, persons concerned on the ` side of the
'United' States . He handed to me informally a letter addressed to him on
September 26th by Mr. Leland Olds and Mr. J. A. Krug (Office of Produc-
tion Management) which embodied the . conclusions reached at a meeting in
New York on September 17th at which Messrs . Symington and Hogg were
present. Copies of this letter' are enclosed herewith.

3 . It will be recalled that when the proposal for additional diversions of
, 5,000. c.f.s . and 3,000 c.f.s. on , the United States and Canadian sides,
respectively, was presented by the Department of State to the Legation on
April 24th last it was also - proposed that a further additional diversion of
7,500 c .f.s. on the United States , side should be authorized to take effect in
September, 1941, if the use of this water • should become •necessa ry to supply

power to .defence industries on both sides of the bounda ry . It was agreed at

that time that approval of the diversion of the ex tra 7,500 c.f.s . should be

deferred until later in the year. This is the proposal which has now been
presented to me for transmission to you, but its form has been changed since
April, and it is now suggested that the Governments should agree to permit,

'for the` period of the emergency, the diversion of a ll the water in the Niagara
,

Nôn reproduite. Not printed.

• in - a conversation with - Mr. Wrong and myself.
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River which can be utilized through existin g  installations-  on _both_ sides -of 
the boundary. The current proposal wo'uld also cover the construction of the 
remedial works above the Falls during 1942. The main alteration is the 
removal of any specific quantitative limit on the possible additional diversion, 
as the amount of water to be used would be controlled only by the capacity 
of existing installations. 

4. This, of course, is the most efficient arrangement to secure maximum 
power at Niagara. Mr. Berle thinks that there would not be serious objection' 
in the United States from those concerned with the preservation of the beauty 
of the Falls, provided that it is made clear that the power is urgently needed 
for defence production and that the arrangement is temporary. In response 
to a question, he said that he would favour the inclusion in any exchange' 
of notes of a provision similar to that in the notes exchanged on May 20th 
providing for reconsideration of the position on October lst, 1942. The effect: 
of the proposal as now presented is to create a temporary power pool at - 
Niagara. 

5. Mr. Berle suggested that an informal reply should be returned to him 
by the Legation as soon as possible. If it were generally favourable, we could 
then proceed to draftin g.  the text of the notes to be exchanged. 

• I have etc. 
LEIGHTON MCCARTHY 

. 	. 
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Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre aux États-Unis 

Secretary of State for External Affairs to Minister in United States 

DESPATCH 1342 	 Ottawa, October, 17, 1941 

- Sir, 
I have the honour to refer to your desliatch No. 2971 of October 2nd 

regarding the proposed additional diversions of water for power purposes at 
Niagara. • • 

2. The Canadian Government agrees in principle to the proposal for addi-
tional diversions up to the capacity of the .existing equipment on both sides . 

 of the boundary. It is thought, however, that objections might be raised if 
the pro'posed agreement expressly authorized additional diversions limited 
only by the capacity of existing installations. The desired result could be 
obtained by fixing definite, but generous, limits to the additional diversions. 

3. A draftl of notes for exchange is enclosed for consideration. The agree-
ment .could,• of course, be embodied in any other form if the State Depart

-ment so desired. Following the precedent established in May; 1940, the 
•• 	. 
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Sir, 
I have the  honour to refer to the exchange of notes of May 20, 1941 

regarding increased diversions of water for power  purposes at Niagara Falls, 
and to conversations that have recently taken place between officials of the 
Governments of the United States and Canada regaiding the urgent need for 
additional power in the Niagara Falls area. 

In my note of May 20, with which you agreed on behalf of the Canadian 
Government, I said, in part: 

In view of the above, and having in mind assurances of engineers that there 
will be no material adverse effect to the scenic beauty of the Falls, I propose 

•through this exchange of notes that for the duration of the emergency and in all 

events subject to reconsideration by both Governments on October 1, 1942, an 
additional diversion for power purposes of 5,000 cubic feet per second be utilized 

• 

 on the United States side of the Niagara River above the Falls. In making this 
proposal this Governm th ent is prepared to give assurances at no objection will be 

raised to an additional diversion of 3,000 cubic feet per second on the Canadian 
side of. the Niagara River above the Falls. It is also proposed that the engineers 
of the two Governments be instructed to take such steps as may be necessarY with 
a view to initiating forthwith the construction of works designed to distribute 

.11‘ 
1.  
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coming into force of , the notes is expressed to be conditional on Senate ap-
proval. The Canadian Government does not, of course, ask for such a 
condition. 

4. I should be obliged if you would transmit the Canadian Governm'ent's 
views to the United States Government. It appears that, as a result of the 
demand for power in the United States, this matter is most urgent and we 
shall therefore be glad to cooperate with the United States Government in 
concluding an agreement at the earliest possible moment. 

5. I should be grateful if you would also discuss the use of water permitted 
under the Exchange of Notes of October 14, 1940. It enabled water, equi-
valent to that which was being diverted into the Great Lakes System from 
the Albany River Basin, to be utilized by the Province of Ontario for power 
at Niagara Falls. It now appears to be essential, in order to carry out the 
broader programme, to make this water available for utilization by the 
Province of Ontario at Niagara or in the Welland Canal. It would be appre-
ciated if the State Department would confirm this understanding. 

I have etc. • 
N. A. ROBERTSON 

. 	
for the Secretary of State 

for External Affairs 

269. 	 . 	 1268-K-40 

Le secrétaire d'État au ministre aux États-Unis 
Secretary of State to Minister in United States 

[Washington,] October 27, 1941 

• 
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beauty .

Moreover, the American Government proposes that upon the entry into effect
of the Agreement for the Utilization of the Water in the Great Lakes-St . Lawrence
Basin signed on March 19, 1941, the foregoing arrangements will be subject to
the provisions of Article IX of the Agreement, and that it will be open to the
Commission appointed under . the provisions of the Agreement and carrying out
the duties imposed upon it, to take such action as may be necessary, and as may
come within the scope of the Agreement with regard to diversions at Niagara.

I am advised by the defense authorities of this Government and by the
Federal Power Commission that, notwithstanding the additional diversions
authorized in May, there is now a gravely urgent need for more power in the
Niagara Falls area for manufacturing vitally necessary to the United States
National Defense and Lease-Lend Programs . I understand that a similar
need exists on the'Canadian side .

On the United States 'side'in this area there is idle equipment which could
at once utilize an additional diversion for power purposes of 7,500 * cubic
feet per second . I understand that, on'the Canadian side, the existing equip-
ment is in the course of normal operations fully used only in daytime hours
and that, if fully used during the night hours, it could utilize an additional
diversion amounting, in the daily aggregate, to 6,000 cubic feet per second .

I propose therefore that, for the duration of the emergency and in any
event subject to reconsideration on October 1, 1942 :

1 . The Canadian Government will raise no objection to an additional
diversion for power purposes of 7,500 cubic feet per second, in
terms of the . daily aggregate, through existing facilities, on the
United States side of the Niagara River above the Falls, an d

2. The United States Government will raise no objection to an addi-
tional diversion for power purposes of 6,000 cubic feet per second,
in terms of the daily aggregate," through existing facilities, on the
Canadian side of the Niagara River above the Falls .

These diversions would be subject to an operating margin of one percent of
the total diversions whether authorized by this agreement or otherwise, and
could be exceeded to that extent in order to provide for small excesses which
may occur at times in the interest of efficient operation .

Upon acceptance of these proposals by your Government, it wi ll be even
more important than it was earlier in the year to proceed with the construc-
tion, in the 1942 open season, of remedial works. The United States'-St .
Lawrence Adviso ry Committee and the Canadian Temporary Great Lakes-
St . Lawrence Basin Committee (created pursuant to the Exchange of Notes
of October 14, 1940) should be instructed immediately by the respective
Governments to concert for the purpose of jointly recommending to the two
Governments-(1) the exact nature and design of the works that should be
constructed in 1942, and (2) the allocation of the task . of construction as
between the two Governments . -Upon the recommendations being accepted
by the two Governments, . and the acceptance notified to each other,, th e

the flow of waters over the Falls in such a manner as to preserve their, scenic
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construction would be undertaken pursuant to the recommendations. The 
total cost of the works would be divided equally between the two Govern-
ments regardless of the allocation of the task of construction. 

The United States Government proposes further that upon the entry into 
effect of the Agreement for the Utilization of the Water in the Great Lakes-
St. Lawrence Basin signed on March 19, 1941, the foregoing arrangements 
will  be subject to the provisions of Article IX of the Agreement, and that it 
will be open to the Commission appointed under' the provisions of the Agree-
ment and carrying out the duties imposed upon it, to take such action as may 
be necessary, and as may come within the scope of the Agreement with 
regard to diversions at Niagara. 

If the foregoing is acceptable to the Government of Canada, this note 
and your reply thereto, when approved by the Senate, will be regarded as 
placing on record the agreement of the two Governments concerning this 
matter. 

Accept etc. ,  
ADoLi? A. BERLE, JR. 

for the Secretary' of State 

Le ministre .  àiix.États-Unis au secrétaire  d'État 

Minister in United States to Secretary Of State 

No. 651 	 [Washington,]  October 27, 1941 

Sir, 	 , 
have the honour to inform you that the Cana-dian Govemment concurs 

in the proposals set forth in your note of October ,27th, 1941, regarding the 
utilization of water for power purposes at Niagara Falls. 

. 	I have eiè.. 
H. H. WRONG 

for the Minister 

271. 	 1268-1(40 

-Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État ara Affaires extérieures 

- 	Minister in United States to Secretary of State for External Affairs 

DESPATCH 3552 	 t 	Washington, November 27, 1941 

Sir, 
With reference to my Despatch No. 3235 of October 28th, 1941,1  con-

cerning the additional diversion of water at Niagara Falls and to subsequent 

'Non  reproduite. 	- 	 I Not printed. 

270. 1268-K-40 
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correspondence and conversations with Mr. J. E. Read, I have the honour 
to inform you that the Senate this morning approved the Exchange of Notes 
of October 27th between the Department of State and the Legation, subject' 
to the deletion of the next to last paragraph of the Department of State's 
note. The reservation in the resolution of approval arose from a misunder-
standing which it would probably have taken some days to correct. In view: 
of the unimportance of the paragraph in question and of the importance of 
securing authority as soon as possible for the additional diversion, after 
consultation with Mr. Read I informed the Department of State yesterday 
that the Canadian Government was prepared to consent to the deletion of 
the paragraph. 

2. The action of the Senate and the concurrence of the Canadian Govern-
ment therein has today been made a matter of record by a further exchange 
of notes, of which copies are enclosed. The arrangement is therefore formally 
in effect from today. 

I have etc. 
H. H. WRONG , 
for the Minister 

• 	 PARTIE 7/PART 7 

ACCORDS, TRAITÉS ET AUTRES NÉGOCIATIONS 

NEGOTIATIONS, TREATLES, AND AGREEMENTS 

GRAND-ROUTE DE L'ALASKA/ALASKA HIGHWAY1  . 

272. 	 Skelton Papers, PAC 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External A ffairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,] October 20, 1939 

ALASKA HIGHWAY 
. 	_ 

The Hon. Charles Stewart 2  raised the question this afternoon of the 
interpretation of the paragraph of the Commission's terms of reference, 
which reads as follows: 

That a Commission of five persons be appointed to enquire into the engineering, 
economic, financial, and other aspects of the proposal to construct the said highway 
to Alaska and to meet for the purpose of discussion and exchange of information 
with the United States Commission appointed for that purpose, and subsequéntly 
to submit to His Excellency the Governor in Council a report setting forth the 
evidence received and the conclusions drawn therefrom. 

'Voir aussi les documents 61, 62 et 119. 	See also Documents 61, 62 and 119. 
'Président de la section canadienne de la 	' Chairman, Canadian Section, International 

Commission conjointe internationale. , 	,  • Joint Conamission. 

1 
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Mr. : Stewart said that in their. meeting :with the United States Commission

in. B ritish Columbia this summer the latter assumed that - both Commissions

were ' authorized to discuss and report on themethoWhatjoint
form an cas~istance

also wished the Canadian Commission to indicate
from the United States should take . Mr. Stewart gathered informally tha t

they would probably be prepared to make a recommendation something on

the lines that had been discussed with Mr. Pattullo in Washington, namely, a

long-term loan repayable in instalments without interest. No specific proposal

was made however.

Mr. Stewart says that it was his understanding that you did not wish any
sectional or joint recommendation as to financial relations with the Unite

d
terms of

States, and that his interpretation of the word "finanla1 in eëf building
reference was simply that the Commission should state
and maintaining the alternative routes that were feasible from an engineering
standpoint . The Canadian Commission is now working on its' repo rt, how-

ever, and, if you think it desirable, they could discuss with the United States

members joint financing possibilities . They include a reference to this in their

report.
Mr. Stewart , added that he did notthin States Snanc'la1 aid for buildingobjection should be taken to accepting U

m

such a road, but, that this was a purely . personal view . * ., ,

O. D. : S[KELTON] .

Skelton Papers, PAC

273 .
-

`
. Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux A ffaires extérieures

Memorandum by Under-Secretary of State for External Affairs
[Ottawa,] November 6, 193 9

ALASKA HIGHWAY -

The - Hon. Charles Stewart telephoned today stating that Congressman
Magnuson, Head of the United States Commission on the Alaska

Highway,
had been talking out of line again . He had, according to a newspaper report,
declared that the plans for the highway would go ahead despite the thwar, an d

e Hon•
thât the advisability of postponing action

to n rol with the work .
Charles Stewart who had urged the proceed

that th e
Mr. Stewart said he was having a statement prepared indicatin g

Canadian Commission had not yet received the engineeringôreports
would

still working on their report to the Canadian Government .

be made directly to Magnuson's statements.

O. D. S[KELTON ]

- R' . . + Note as in ori ginal :
!+ Note telle que dans 1 ar• • ~nal . . ' ,

• So long as Govt. of U.S . not involved that may be. K[ingl•
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274. 	' 	 - 	 King Papers, PAC 

Mémorandum du sous‘-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,] July 1, 1940 

PACIFIC DEFENCE AND THE ALASKA HIGHWAY 

Recent developments give support and urgency to the proposal that a high-
way should be built, or rather completed through British Columbia to Alaska. 

It would be difficult to defend the project on economic grounds, either as 
a means of developing new country or on its tourist possibilities. The expen-
diture would be too great for the return, and there are other road projects in 
Canada which in themselves might better warrant Federal support if Federal 
support were available. 

The suggestion which has frequently been made that the United States 
should build the road or provide or lend funds for its building, bas  not 
seemed to afford a solution. Any such arrangement would be difficult to 
work, and most Canadians would object to another country having a claim 
to an essentially Canadian highway. . 

The main argument for construction of the road is the strategical one. 
This argument bas  been given new importance by increased Japanese threat 
on the Pacific coming at a time when the United States finds itself compelled 
to face vast and unexpected responsibilities on the Atlantic, and when Canada 
has stripped itself of nival and air defences on the Pacific in order to meet 
requirements overseas. The United States is becoming more apprehensive of 
the vulnerability of Alaska and the necessity of having accèss to it by land. 

If trouble cornes on the Pacific, the United Kingdom is not in a position 
to assist us. We would inevitably look to the United States for help and would 
receive it. Whatever other demands are znide on them and however unable 
they may be to meet Japanese aggression on .the other side of the Pacific, 
there is no doubt they can assist us effectively in blocking any serious or 
permanent attack on this side. While our land and air defences on the Pacific 
will doubtless be increased in the next few months, there is no possibility of 
our being able to defend ourselves without United States aid, or of offering 
direct military assistance to the United States if it is attacked. We could, 
however, contribute our share to the common pool in a way that would 
aPpeal to United States opinion and reassure British Columbia against appre-
hension, if we were to offer to begin immediately to construct the Alaska 
Ffighway at our own expense. 

The expense involved would be substantial. Mr. Stewart's 'Commission, in 
its Preliminary Report, puts the cost of completing the Highway from Prince 
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George or Hazelton by the "A" route (Vancouver, Fort St. James, Clapham 
River, Atlin, Whitehme and . Dawson to the Alaska boundary) at $25,- 
580,000. By the "A" route, ,not going through Dawson, it is put at $23,- 
110,000, and by the "B" route, Vancouver to Prince George, Summit Lake, 
Pelly River, Dawson to the Alaska boundary, $23,610,000. This wotild be 
a 16 foot gravel highway. Some work could be begun at once; other parts 
would require further surveys such as the Commission has already recom-
mended. 

Offsetting the expense, consideration might be given* to the value of finding 
an outlet for the labour of young men not at present employed and not 
required for military service. Probably this would be preferable to the idea 
of using German prisoners, which would require extensive guards. 

If anything were to be decided on, there would be double value in deciding 
quickly and informing the United States as part of current discussions on 
strategic cooperation. . . 

0. D. S[KELTON] 
; 

275. 	 King Papers, PAC 

Mémorandum du'sous-sécrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 	" 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
- to Prime Minister , 	•- — • 

_ 	. 	. 
[Ottawa,] July 10, 1940 

. ° ALASKA HIGHWAY AS A CANADIAN CONTRIBUTION TO PACIFIC DEFENCE 

Mr. Keenleyside calls attention to a suggestion that was previously made 
by the Inter-departmental Committee, namely, the possibility of building a 
road from the present terminus of the northward highway at Terrace, some 
seventy miles to Prince Rupert It could be cotistructed for some $4,000,000 
and in a comparatively  short time. This would give access to  the sea at a 
point more than four hundred miles north.  of Vancouverand just south of 
the Alaska Panhandle. Incidentally there ,is now no other port in British 
Columbia north of Vancouver which is connected by road with the interior 
highways system. 

This would of course not be an adequate substitute for the Alaska highway, 
but it would be something that could be done in brief order and a useful 
supplem' ent to the main scheme.* 

450 

* Note en marge non signée: * Unsigned marginal note: 

Now recommended by Joint Defence  Bard in lieu of Alaska Highway. 

1 
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'-: King Papers, PAC 
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276. " 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 	 - 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,] July 20, 1940 

Mr. Crerarl spoke t6 me yesterday regarding the Alaska Highway. I under-
stood the question had arisen whether or not provision would be made for 
the small sum ($20,000 or so I think) which the Canadian Commission had 
recommended should be spent on further surveys this summer. Mr. Crerar 
added that on econornic grounds he did not consider it advisable to proceed 
with the project, but he realized that with the changed situation on the Pacifie, 
there might be strong strategic reasons for going ahead. He said further that 
you had told him you were . going to discuss the matter. 

I would think that the least we could possibly do would be to proceed with 
the surveys, but I am still of the personal opinion, as indicated in my 
memoranda of July 1st and July 10th (copies enclosed) that serious con-
sideration should be given to including the construction of this road as an 
outstanding Canadian contribution to joint efforts for defence of the Pacific. 

O. D. S[KELTON] 

463-40 

Memorandurn from Minister in United Statès to Commercial Counsellor, 
- 	 Legation in United States • 

[Washingtona August 9, 1940 

MINUTE RE: ALASKA HIGHWAY 

Mr: Keenleysidé "phoned me this m6ming that the Department had a report 
that at a conference recently held in Seattle between various people interested 
in international affairs an officer of the United States Navy stationed on the 
Pacific Coast had stated that, so far as the Navy were concemed, this highway 
was regarded as useless from a defence point of view and that the Navy were•
not interested: Mr. Keenleyside said that this was contrary to all other 
intimations which had been received as to the attitude of United States defence 
authorities toward the highway. 

1 T. A. Crerar, ministre des Mines et Res- 	1  T. A. Crerar, Minister of Mines and Re- 
sources. 	 sources. 

277. 

Mémorandum du ministre aux États-Unis au conseiller commercial, 
la légation aux États-Unis 

; 

SECRET ' 
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Mr. _ Keenleyside asked whether we could quietly and informally find cut
anything here that might bear upon this report. Will you please discuss

ain
matter with Air Commodore Kenny and consider whether we could asce rt
anything in this connection and in what quarters?
, I may note here my understanding that, if and when the Canadian Govern-
ment should decide to co-operate in the Alaska highway project, they would
probably wish to represent their co-operation as a contribution to the defence

of ~ this hemisphere. .
L . C. C[HRISTIE]

46340
278.-

., Le -conseiller commercial, la légation aux États-Unis, au conseiller'
Commercial Counsellor, Legation in United States, to Counsellor'

SECRET Washington, August 13, 1940

Dear Hugh,
With reference to your telephone conversation, on August 9th with Mr-

Christie, concerning a report that at a conference recently held in Seattle

between various people interested in international affairs, an officer . of

the United States Navy stationed on the Paci fic Coast had statedth~~~

far as the Navy was concerned, the Alaska
N
Highway

not interest d
as
-I asked

from a defence point of view, and that the vy
Air, Commodore Kenny to make enquiries about this rumour. He in tu=
conferred with Admiral Anderson, Chief of the Intelligence .Division of the

Navy , Department.

Admiral Anderson said that he had not been informed of the
incident

and that certainly no officer or . anyone else in the Navy Department had

right to make any statement representing the views of the
h herait~w~d

in respect of this Highway. 'Admiral Anderson enquired question, also
be possible to furnish him - with the name of the officer in q ,

any further particulars about the alleged statement.

He pointed out that the project is one which concerns the Ôn The
ment, rather than the Navy ; therefore any expression opinion

' me rits of the project f rom the point of view of def ence should come from
the competent officiais of the War Department .

The Air Attaché did not considér it necessa ry to discuss this matter with
officials of the War Department .

You may recall that in a repo rt by the House Committee on Foreiga
Affairs dated Apri117, 1940, a statement appears as follows : benefits

This project ties in with the defence plans of both â ~~~~ fortthe ~
to be expected are innumerable . . . it would furn~s

i H. L. Keeniéysidé .

?

I
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• 	States to its greatest and most valuable territory. Military experts, both naval and 
military, have so testified and urged. 

Copies of this Report were transmitted under cover of Legation despatch 
No. 741 of April 18, 1940. 1  

Yours sincerely, 
M. M. IVImioNEY 

279. 	 King Papers, PAC 

Mémorandum du conseiller2  au sous-secrétaire d'État' 
aux Affaires extérieures 

Memorandum from Counsellor 2  to Under-Secretary of State 
' for External Affairs 

[Ottawa, August 17, 1940] 

THE PACIFIC COAST3  

1. It has been suggested that Canada might offer to construct the Alaska 
Highway as a direct Canadian contribution to continental defence. All 
available evidence seems to indicate that there is no economic justification 
for the construction of this road, but military and naval authorities in the 
United States have given strong evidence before Congressional committees as 
to its strategic value. 

2. It will be necessary to recognize that if the Alaska Highway is to be-
come a military road it will have to be constructed to specifications higher 
than those being considered at present. As 'a guess it might run to a cost in 
the neighbourhood of $30-40 million dollars, of which Canada would have 
to provide something on the order of $24-30 millions. 

3. On the Pacific Coast of this continent there is road access from the 
interior highway system only as far, north as Vancouver, B.C. There is 
railway access to the coast at Prince Rupert, 550 miles north of Vancouver, 
and 60 miles south of the southem tip of the Alaskan Panhandle. 

4. Highway access to the Pacific can be made at Prince Rupert by the 
construction of about 60 miles of road between Kaien Island and Terrace, 
B.C. Such a highway, supplementing the railway, might have considerable 
strategic value and this link can be completed (16' graded and gravelled) 
for about $4 million. 

Non reproduite. 
' H. L Keenleyside. 
▪ mémorandum fut soumis au Premier 

ministre antérieurement à sa réunion avec le 
président Roosevelt à Ogdensburg, New York, le 17 aotlt 1940. 

Not printed. 

' This memorandum was given to the Prime 
Minister prior to his meeting with President 
Roosevelt at Ogdensburg, New York, on 
August 17,  1940..  
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Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Minister in United States to Secretary of State 
for External Affairs 

'280.-  463-40 

Sir, 
I have the honour to transmit herewith Despatch No. A.A.11 of September 

2nd, 1940, from the Air Attach6 conceming the so-called Alaska Highway. 
2. This despatch arises from an informal enquiry for information made 

recently by Mr. Keenleyside. It may be that further information will become 
available here, but in view of the situation indicated by Air Commodore 
,Kenny's report I venture to suggest that you consider whether this matter 
might properly be taken up through the Joint Board on Defence. In this 
connection I would refer to paragraph 9 of my Despatch No. 1787 of 
August 30th, 1940,1  regarding certain proposals affecting Greenland. 

I have etc. 
LORING C. CHRISTIE 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

- L'attaché de l'air, la légation aux États-Unis, au ministre aux États-Unis 

f 

 

Air Attache,  Legation in United States, to _Minister in United States 

'Sir,' , 
Further to our re-cènt discussion ai to the attitude of the Services regarding 

:thé'  Ifiternational HighWay to Alaska, the atter was first discussed with 
several Naval officérs who might be considered as having an interest in 
When it,was apparent that they had given the matter very little thought and 
had no definite .  opinion on its merits or expediency, .the. subject was then 

,discussed with, Admiral Anderson,- an officer with whom' •I am , on most 
friendly, terms, and he told Me. frankly he knew 'little' abbilt it but called up 

presence -  on the telephone, on:e of the 'senior officers of .the staff but 
did not say for whom the information was required. 

2. Admiral Anderson stated that it was apparently a mattér in which. the 
,War Debartment ,was primarily interested but .that it was incorrect . to say 
the  Nïvy had no.interest or, that it: waS solely a defence nieasure. 

Volwne 7,  Document  1183. " 

••• 
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3: Since that time the matter was discussed with several officers of the 
War Department. All except one had little information of value on the 
project. The one exception was Colonel Crawford who was apparently 
present at recent meetings on the subject. Colonel Crawford stated that the 
idea was first mooted by the Govemor of Alaska when the question of Pan-
American Highways was much in vogue but pressure for the highway was 
coming from Alaska rather than from the United States proper. He aLso 
added that the explorer Stefansson was much interested in the highway but 
that Stefansson now considered that the proposed highway should be diverted 
much further to the east to take care of the territory in the vicinity of Great 
Slave Lake. This was of course a radical departure from the well known 
"A" or "B" routes. 

4. Colonel Crawford was of the opinion that the highway was not as press-
ing a matter as many of the other projects in connection with the expansion 
of the services, that it would take a long time to build it and that sea and 
air transportation between the United States proper and the Panhandle 
would probably now be improved in view of the Joint Defence Board now 
functioning. 

5. He did not, of course, know the attitude of the higher-ups or the opinion 
of the Defence Board. 

6. In this connection it might be mentioned that officers of both services 
are rather reticent in discussing officially or unofficially matters concerning the 
Joint Defence of Canada; one reason being that many decisions are made as 
a result of discussions being confmed to a few people, generally the heads of 
the services and the Chief Executive, and they in many cases are without 
full information as to the reasons influencing the decision. Some of the fairly 
senior officers are quite frank in stating that many matters of policy on which 
previously they might have been consulted are now determined without re-
ference to them. It might be mentioned also that other officers whose duty it 
is to look after the movements of foreign personnel visiting Washington have 
asked this office confidentially if it could be stated what certain officers from 
Canada for instance, are doing in Washington and the reply is made that they 
are hére at the request of very high authority, but the subject matter has not 
been discusse,d with the Air Attaché and no endeavour has beén made to 
ascertain the reason for the visit. 'They' are quite content to let it go at that 
although they think it amusing that their own Intelligence Staff are in the 
dark about the very thing they are appointed to look after—probably a' good 
thing in the long run, especially in tlie preliminary stages of the Joint De-
fence Board. 

7. It would appear that officers of the joint services have been advised to be 
careful of expressing an opinion on matters pertaining to joint defence. 

8. To sum up, I have not yet come in contact with any officer of the service 
who considers the International Highway to Alaska a matter of first impor- 
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Not pnnte .

connec onefforts will be macle m uns

tance. However, . it does not necessarily follow that~ ~~ e~c~ ûrther

majority or the official feeling of - the 'staff branch
o

ti ' as f avourable circumstances permit.

Privy Councal Records, PAC

Le secrétaire de la section canadienne de la Commission permanente

canado-américaine de défense
au secrétaire au Comité de guerre du Cabinet

Secretary, Canadian Section, Permanent Joint Board on Defence
to Secretary, Cabinet War Committee

Ottawa, October 31, 1940

My dear Heeney ,

This will acknowledge receipt of your secret letter of the 2 é ât aOmeebting

in 'which you informed me that the Cabinet
rom the Departmentreport f rom Mines

held on October the 24th, considered a rep from Terrace to
and Resources - regarding the cons truction of the highway t
P rince Rupert, B.C., which has been recommended by the e~ énd d lnn

Board on - Defence as part of the Canadian contributio n
the Board's "First Report". i f

This matter has now been further considered by the Canadian Section
of

the Board and the - attached memorandum is supplied for consideration
the Cabinet War Committee .

SECRET

air.
The railwa is vulnerable to sabotage or air attack since it ~° eriods bYx,2. Y

rough country and use of it might be interrupted for considerable, P losions

the destruction of b ridges or the displacement of hillsides by bom ~exP

only means of access from the sea ;
,~ .

PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE]

[Ottawa,] October 31, 1940

MEMtORANDUM RE PRINCE RUPERT-TERRACE HIGHWA
Y

Vancouver the railway line from P rince Rupert •eastwards is the
1. North of Vto the interior of the continent except b y

Non reprodwte. . ;

Yours sincerely, .

H . L . KEENLEYSIDE
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3. In case of a reallY serious attack on the western seacoasf--a heavier 
attack than presently seems probable—the interruption of the railway might 
ccmstitute a great handicap or even if uninterrupted might prove unequal to 
the demands made upon it. 

4. A road Would not only provide an alternative channel but would have 
the additional advantages of being less vulnerable, more readily made passa-
ble after interruption and more elastic in that traffic would move upon it 
freely in both directions at once without special methods of control. 

5. The road's non-existence is an obvious hiatus in the coastal transport 
system but should not prove a critical weakness in the continental defence 
system except in case of developments in the situation which do not presently 
appear imminent. If, however, such developments occur, time to supply this 
missing link would be unlikely to be afforded. 

Privy Council Records, PAC 

Appréciation militaire de l'état-major 

Military Appreciation by General Staff 

[Ottawa,]  November 2, 1940 

CONSTRUCTION OF A ROAD FROM TERRACE, B.C. TO PRINCE RUPERT, B.C. 

I. Prince Rupert is at present served by two main lines of communication, 
the first by seas along the coast of British Columbia, the second by direct 
railroad from Edmonton which also connects with a railroad from Vancou-
ver near the British Columbia-Alberta boundary. The object of this paper is 
to determine whether or not it is necessary for military reasons to establish a 
third line of communication, by road. 

2. It is understood that construction of such a road has been undertaken 
by the Provincial Government and that only a section of some sixty miles, 
from Terrace to Prince Rupert remains to be completed. It may be accepted, 
Itcrwever, that owing to the nature of the country this section would be diffi-
cult and expensive to construct. While this is a material consideration, it will 
not be given any further weight since the question of cost may not be per-
mitted to outweigh military necessity. 

3. Prince Rupert is in an isolated position, situated as it is at the bottom 
of the coastal strip of Alaska, and far from any place in British Columbia of 
comparable size. It is, therefore, vulnerable to attack by sea, and to blockade 
in the event that the railway line could be cut effectively by sabotage, by 
slip-borne aircraft, or by specially trained demolition parties landed by para-
chute or from small naval craft. 

4. The present scale of attack visualized for the Pacific Coast does not 
include more than the possibility of a small scale raid. The possible action 

282. 
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suggested above would not, therefore, be likely to impair our communica- 
fions by sea or to make the temporary disruption of rail traffic a vital matter. 
- 5. All  present indications confirm the view that Japan's chief ambition is 

expansion to the South, and that so long as the fleet of the U.S.A. remains 
in being she is unlikely to attempt any large scale operations against ' the 
North American continent. It is considered, therefore, that no great change in 
the probable scale of attack is likely to occur. 

6. A further factor to be considered is the maintenance of morale of the 
civil population. To make a second means of land communication available 
would have a heartening effect and would undoubtedly ease the minds of a 
large number of people who realize the vulnerability of the present railroad 
but who do not appreciate the small scale of attack visualized. It is also gen-
erally known that repair of a damaged road is ordinarily a simpler problem 
than repair of a railroad and that the complete stoppage of traffic by road is 
more difficult than the breaking of rail communication. 

7. It would appear, therefore, from the above considerations that the com-
pletion of a road to Prince Rupert is not vital, but that it might be desirable 
as a means of reassuring the people of Prince Rupert as to their security and 
thereby, possibly, reduce any local pressure there may be for the taking of 
more extensive precautionary measures. 

283. 	 463-40 

Le ministre des États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister of United States to Secretary of State for External Affairs 

No. 377 	 Ottawa, May 23, 1941 

Sir, 
Under instructions from my Government, I have the honor to advise you 

that the Department of State in Washington has reèeived a letter from the 
Honorable Warren G. Magnuson, Chairman of the Alaska International 
Highway Commission, calling attention to the fact that the Canadian Commis-
sion is not empowered to make definite recommendations for the construction 
of a highway over any specified route and su'ggesting, as a consequence of 
this situation, that the Canadian Govemment might wish to consider appoint-
ing an authority to meet with the United States Commission for the purpose 
of selecting a route which will serve the best interests of both countries and 
Of recommending an equitable portion of the  expense to be borne by each 
Government. 

In inforMing you of the above, I have been directed to enquire whether the 
Canadian Government would be 'disposed to appoint such an authority for 
the purpose indicated. 

Accept etc. 	- 
. 	 PIERREPONT MOFFAT 

•• 
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Le secrétaire d'État aux A,~`aires extérieures au ministre des États-Unis
, , . . . ~ . . . - . : . .

Secretary of State for External Affairs toMinister of United States

No. 102 Ottawa, June 17, 1941

Sir,

I have the honour to acknowledge receipt of your note of May [23,] 1941,
No. 377 in which you refer to a communication from the Honourable Warren
G. Magnuson, in which it is stated that the Canadian British Columbia-
Yukon-Alaska Highway Commission is not empowered to make definite
recommendations for the construction of a highway .

In the Order in Council appointing the Canadian Commission it was stated
that the five persons chosen were "to enquire into the engineering, economic,
financial and other aspects of the proposal to construct a highway to Alaska" .
In other words the Canadian Commission were to obtain all the available
information and present it to the Government which would then have the
duty of deciding upon a policy in the light of the Commission's report .

It is understood that the Canadian Commission wi ll include in its final re-
port descriptions, estimates of . costs of various routes, an outline of .the
economic factors involved and recommendations as to the best route through
Canadian territo ry .

Following receipt of the final report of the Canadian Commission the
Government as stated above will give consideration to the question of policy
,involved but there is no intention at present of extending the autho rity of the
Commission.

Accept etc.
,N. A. ROBERTSON

[for ' the] Secretary of State
for External Affairs

285. 463-40

Le membre de la Commission de la grand-route de la Colombie-Britannique,
du Yukon et de l'Alaska au sous-secrétaire d'État aux A ffaires extérieures

Member, British Columbia-Yukon-Alaska Highway Commission, to
Under-Secretary of State for External A ffairs

Ottawa, July 4, 194 1
.Dear Mr. Robertson ,._ . . . . _

In view - of the newspaper ` reports this morning on the remarks of Mr .
Anthony J . Dimond, Alaska Delegate in Congress yesterday, regarding the
Canadian attitude .-. on .. the, Alaska Highway, and • confuming our telephoneconversation, = I : am, . attaching • herewith .(in dup licate), a statement on the
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general status of this project insofar as the Canadian Commission is con-
cerned. 

It is my understanding that when this project was considered by the Joint 
Defence Board of Canada and the United States, the United States members 
of the Board did not regard it as a military necessity at the present time, 
although the Canadian members were quite interested in it. 

Yours very truly, 
J. M. WARDLE 1  

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

[Ottawa,] July 4, 1941 

BRITISH COLUMBIA-YUKON-ALASKA HIGHWAY COMMISSION (CANADA) 
REVIEW OF STATUS OF INVESTIGATIONS AS AT JULY 4TH, 1941 

The Canadian Commission of five members was appointed by Order in 
Council P.C. 3252, dated December 22nd, 1938, "to enquire into the en-
gineering, economic, financial, and other aspects of the proposal to construct 
the  said highway to Alaska and to meet for the purpose of discussion and 
'exChange of information with the United States Commission appointed for 
that  purpose and subsequently to submit to His Excellency the Govemor in 
Council a report setting forth the evidence received and the conclusions 
drawn therefrom." • • 

In  accordance with this authorization, the Commission (Canada) con-
'ducted' hearings throughout British Columbia and the Yukon Territory to 
obtain ftrsthand information, and in co-operation with the Province of 
British Columbia made air and- ground reconnaissance surveys over the 
various alternative routes through British Columbia and the Yukon Terri-
tory to the Alaska Boundary. Information from all reliable sources was also 
collected. Reconnaissance work was undertaken in 1939, 1940 and early 
in 1941. 

.The Commission held several meetings of its own members, and in addition 
has held to date, three joint meetings with  the  members of the United States 
Commission. 

•In  April 1940, the Canadian Commission submitted a full Preliminary 
Report covering the progress it had made to that date. • 	• 

As it was necessary to investigate the merits of three different routes in 
British Columbia and the same number  of routes through the Yukon Terri-
tory, .the Canadian Commission has to date collected information or made 
reconnaissance surveys of nearly 5,000 miles of potential highway. The 
report on a snow reconnaissance survey conducted in the early spring of 
1941, and just received, showed a considerable improvement was possible 

• • 	• 
- Directeur, Direction des levés et du génie, 	'Director, Surveys and Engineering  Brandt ,  
ministère des Mines et Ressources, 1936-1947. 	Department of Mines and Resources, 1936,47. 

[g 
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in one of the routes, and which would result in a substantial reduction in 
both mileage and costs. This has required a revision in the estimates of the 
route affected. 

The Alaska Highway is the largest highway project ever considered in 
Canada, or possibly the United States, and the preparation of approximate 
estimates of cost is a tremendous task. This work, however, is nearing com-
pletion, and the  typing of the report will be under way within the next two 
or three weeks. 

The approximate length of the Highway from Vancouver, B.C., to Fair-
banks, Alaska, will range from 1,935 miles to 2,240 miles, depending on 
which route is finally selected. Of this mileage, only 230 miles are in United 
States Territory of Alaska. The balance, of from 1,705 miles to 2,005 miles, 
is in Canadian territory. It will  thus be noted that the Canadian Commission 
had a great amount of work to do as compared with that required of the 
United States Commission. . 

At the last joint meeting of the two Commissions held in Washington in 
March 1941, the Chairman of the. United States Commission asked the 
Canadian Commission to endorse a resolution to the effect that construction 
of the Alaska Highway begin at the earliest possible date. The Canadian 
Commission pointed out that it could not support this resolution, since the 
construction of the highway by Canada was a matter of Governmental pédicy, 
and that it did not have the power to commit the Dominion Government to 
this expenditure. The Canadian Commissioners stated however, that their 
investigation showed  the  highway was quite feasible, that its construction 
would likely be justified from the economic standpoint, and that they would 
so report to the Dominion Government. 

The United States Commissioners were very disappointed that the Cana-
dian Commission was not authorized to redommend immediate construction 
and enter into an agreement with the United States authorities covering the 
financing of the project. ' 

The United States Commission was' requested to supply estimates of cost 
on two possible routes from the Alaska-Yukon Boundary to Fairbanks, 
Alaska, each approximately 230 miles long. The United States Commissioners 
have supplied approximate figures on one route, but have not yet supplied 
the information requested on the other route. 

The 1941 report of the Canadian Commission, now under preparation, 
will describe two feasible routes, and will make a recommendation as to' 
which one it considers the better. Estimates of cost will be given in each 
case, together with information on natural resources that will be made acces-
sible on each route etc. ,The estimated co' st in Canada will range approxi-
mately from $25,000,000 to $30,000,000. With this information the Gov-
ernment of Canada will be in a position to decide on the matter of policy. 
The first step towards construction will be final location surveys on the 
route selected. 

J.  M. W[ARDLE] 
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Le sous-secrétaire d'État - aùx ° A ffâires ` extérieures au membre
de la Commission de la grand-route

de la Colombie-Britannique, du Yukon 'et de - l'Alaska . ;

Under-Secretary, of State for External A ffairs to Member,
- British Columbia-Yukon-Alaska Highway Commissio n

Ottawa, July 5, 1941

Dear Mr. Wardle,
I received your letter of July 4th in which you comment ` on the reported

remarks of Mr. . Dimond, Alaskà Delegate in Congress on' the subject of the
Alaska, Highway . I have read your attached memorandum with much
interest.

On consultation with Mr. Keenleyside I find thât you have been mis-

informed ~ as ' to :' the decision of the Permanent Joint : Board ' on - Defence in

regard to this Highway. The Board was unanimous in deciding ' that the

construction of the Highway would not be justified on grounds of defence .

,This information was conveyed to the Government following the visit of the

Board to the Pacific Coast .,

NOW

.RELATIONS AVEC LES ÉTATS-UNIS

Yours sincerely, =
N. A. "ROBERTSON
~•~ : ~ . _ : • .

287
. King Papers, PAC

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux ' A ffairés extérieures `1 Il
au Premier ministre

Memorandum f rom Under-Secretary of State for, External Affairs
to Prime Minister

Ottawa, July 22y, 194 1

ALASKA HIGHWAY

Mr. Moffat tells me that former GovernorRigg of Alaska and Congress-
,~, . . . . .- man , Magnuson, - the - two members of the ~ United' States Alaska

;
Hl WaY

~'Commission, would like to come to Ottawain thè first week of August ; to

discuss the highway situation informally with Canadian ofi'icials . •

Apparently, the ' growing shipping shortage has made•thé United States

War Department reconsider its attitude toward the Alaska Highway, which

it has not . hitherto taken very seriously as a defencé, project . The United

States members of the Permanent Joint Board on' Defence are, therefore,
likely to re-open the question at its next meeting early in August, and seek
to modify, the Board's first finding that the Highway project' could not be

recommended on s trategic grounds .

0
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told Mr. Moffat that I would get in touch with the Hon. Charles Stewart 
and Dr. Keenleyside, who are more familiar with the Alaska Highway project 
than I was, and that if they would be able to see Messrs. Rigg and Magnuson 
at the time suggested, I would let 'him know. • 

N. A. R[OBERTSON] 

CHASSE AU PHOQUE PÉLAGIQUE/PELAGIC SEALING 

288. 	 387-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre aux États-Unis 

Secretary of State for External Affairs to Minister in United States 

DESPATCH 1012 	 Ottawa, July 28, 1941 

'Sir, 
I have the honour to refer to my despatch of June 18, No. 829,1  and to 

earlier correspondence relating to the abrogation of the Fur Seal Convention 
of 1911 by Japan. You will recall that we have asked whether the United 
States Government has received any reply to its representations on this sub-
ject to Tokyo and that we have had no reply to this inquiry. 

The situation which is likely to arise after the abrogation of the Treaty 
takes effect  on the 23rd of October, 1941, has recently been the subject of - 
consideration here. It has been decided that it would be desirable to arrange 
for a consultation on this matter between representatives of Canada and the 
United States with a view to working out a policy which would protect the 
common interests of the two,countries. It has been suggested that this con-
sultation might be arranged in the first instance by the Fisheries Advisory 
Committee consisting, I believe, of Mr. Berle and Mr. Sturgeon of the 
United States and Mr. Keenleyside and Mr. Whitmore of Canada. If the 
United States Government, however, would prefer some other form of 
initial discussion we will be ready to give sympathetic consideration to any 
suggestion that they may make. 

In view of the short time remaining before the Japanese action becomes 
effective, it is sugésted that this matter be discussed with the appropriate 
United States authorities at the earliest convenient opportunity. 

I have etc. 

• 

NORMAN ROBERTSON 
for the Secretary of State 

for External Affairs 

1Non reproduite. 	 1 Not printed. 
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Le chargé d'affaires aux États-Unis àu secrétaire d'État 
aux Affaires  extérieures 	• 

Chargé d'Affaires in United States to Secretary of State 
for External Affairs 

DESPATCH 2237 	 Washington, July 31, 1941 

Sir, 
With  reference to your despatch No. 1012 of July 28, 1941, I have the 

honour to inform You that we have discussed with the State Department the 
desirability of arranging for an early consultation between representatives of 
Canada and the United States. The State Department agree that this consulta-
tion might best be arranged through the medium of the Fisheries Advisory 
Committee. It happens that Mr. Sturgeon has been temporarily attached to 
the United States Consulate General in Toronto, and  recently asked for 
authority to go to Ottawa to discuss a number of fisheries questions with Mr. 
Keenleyside. The State Department are prepared to send him instructions to 
this effect and will now add the Fur Seal Convention ,to the list of , subjects 
which he is to discuss. 

2. The State Department asked if -we could send theta a written commu-
nication raising the matter of the Fur Seal Convention officially. We are, 
accordingly, sending them a memorandum' today, copies of which are en-
closed, conveying the substance of your despatch under reference. 

I have etc. - 	- 
M. M. MAHONEY 

or the Chargé d'Affaires 

- 290. 

- Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre aux États-Unis 

Secretary of State for External Affairs to Minister in United States 

DESPATCH 1053 	 Ottawa, August 2, 1941 

387-40 

I have the honour to acknowledge riceipt of your despatch of July 23, 
1941, No. 2150, 1  regarding the abrogation by Japan of the Fur Seal Conven-
tion of 1911. 

With regard to the enquiry made in the second paragraph of your despatch 
under reference you will recall that Canada was not a signatory to the Con-
vention. In consequence the Japanese Government conveyed their notice of 
- 

'Non reprcxluit. 	• • 	• • 	1  Not printed. 	 . • 

•• ■ 
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abrogation to the British .  and n6t: the' Canadian 'authorities although, follow-
ing a subsequent enquiry by our. Chargé d'Affaires ,in Tokyo, Mr. McGreer 
received a note from the Director of the American Bureau of the Gaimushol 
with Which was transmitted a copy of the original communication from the 
Japanese Foreign Office to the British Ambassador  in  Tokyo.' • 

The Canadian Government has not expressed any views to the Japanese 
Government in regard to the abrogation of the Convention. 

We deplore  the' action that has been taken and believe that it will have a 
highly detriinental effect unless some steps are taken to prevent a return to 
the free competition in pelagic sealing which existed before signing of the 
original Convention. It is for this reason that we desire to initiate conversations 
with the United States Government as was suggested in my [despatch] of 
July 28th,  No 1012. . 

In the circumstances I shall be grateful if you will seize an early oppor7 
 tunity to disc.uss this matter with the appropriate officials in Washington and 

let me knOw the . reSult of your discussions .as soon as possible. 
, 

I have etc. 
NORMAN ROBERTSON 

for the Secretary of State 
for External Affairs 

Le Département d'État à la légation aux États-Unis 

Department of State to Legation in United States 

711.417/1150 	 Washington, August 12, 1941 

MEMORANDUM 

Reference is made to the Legation's memorandum of July 31, 1941 stat-
ing that the Canadian Government considers it desirable, in view of the short 

' tune reinaining before the abrogation of the Fur Seal Convention of 1911 
takes effect, that arrangement be made for consultation on the fur seal situa-
tion at an early date between representatives of the United States and 
Canada. 

The Government of the United States concurs in the views of the Canadian 
Government in this respect and will be pleased to have its representatives on 
the Fisheries Advisory Committee consult with the Canadian members of 
that Committee. 

It is presumed that the exact date and place of the proposed consultation 
may be arranged informally by telephone. , 

'Le ministère des Affaires étrangères. Ministry of Foreign Affairs.. 
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Le ministre des États-Unis au secrétaire d'État suppléant -
aux A ffaires extérieures l

Minister of United States to Acting Secretary of State
•: for External Affairs'

No. 467 Ottawa, August 22, 1941

Sir,
Confirming a request informally transmitted by an ,American Service

member of the Permanent Joint Defense Board to the corresponding Canadian
Service member, I have the honor to inform you that I just received tele-
phonic instructions from my Government to request, authorization from the
Canadian Government for the United States to establish immediately at
Fort Chimo, Upper Frobisher Bay and Cumberland Sound, a weather and
emergency station consisting of radio station, range station, direction finder,
meteorological station, and essential housing for a minimum operating per-
sonnel and aircraft emergency crew, medical detachment and the crews of
three large airplanes.- I understand that further details have been given not
only to Air Commodore Cuffe but to Brigadier Letson, Military Attaché at
Washington. There is no question of a lease involved .

Inasmuch as it considers the matter urgent and as at this season of the
year each day's delay makes the entire project more difficult,° my Government
hopes that the Canadian Government will give this request the earliest pos-
sible consideration .

Accept etc .
PIERREPONT MOFFAT

293.

I
2403-4 0

- Le secrétâire d'État suppléant aux Affaires citérieures au ministre
des États-Unis a, .. . . . . . . . . . . . .~ .

Acting Secretary of State for External A ffairs to Minister

of United States
4" . r

No. . 152 Ottawa, August 22, 194 1

. . . . . .~ , ,
Sir, . . :

I have the honour to acknowledge receipt of your note No.' 467 of today's

date iequesting authorization from the Canadian Government for the United

States to establish immediately at Fort Chimô,
. Upper Frobisher Bay, and

' Ernest I.apointe. -

//
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Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre. 
des États-Unis 
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, 	. 

CUinberland Sound, à weather and.' em-  eigency station 'co.  nsisting  of  - radio 
station, range station, direction finder,' meteorological station and 'essential 
housing for a minimum oPerating  personnel and aircraft 'emergency • crew, 
medical detachment and the Crews of three large airplanes. 

- I alit directed to state in reply that the Can' adiàn' Government agree.  to the 
above request:as enibodying arrangéments of a tèmporary and emergency 
character and on the understanding that no question of a lease or of expendi-
ture by Canada is involved, and that the weather data secured from these 
stations 'W6uld be  made  available .  to . the Canadian authorities. The Canadian 
Government also réserve the righeio 'replace the above stations by Canadian 
weather arid'emergencY  stations  when  they are hi a position to do so. 

Accept etc. 

LAURENT BEAUDIty, 
for thé Acting Secretary of State 

for External'Affairs 

L'ACCORD DE RUSH-BAGOT / RUSH-BAGOT - AGREEMENT 

, 	• 	• 	, 
Under-Secretary of State for External Affairs to Minister 

of United States 

CONFIDENTIAL , 	 : 	 Ottawa, October 30, 1940 

My dear.  Mr. Moffat, 
May I refer to your predecessor's letter of June 9, 1939,1  and to my letter 

to Mr. Roper of the 10th June2  of the same year concerning certain questions 
raised by the United States Navy Department regarding the Rush-Bagot 
Agreement of 1817. 

2. At that time it was recognized that there were certain measures which 
were mutually ,  considered to be practically necessary or desirable •  and, at the 
same time, to be consistent with the underlying objective of the Rush-Bagot 
Agreement, though not strictly consistent with its technical scheme or 
definitions: In various instances of this character which had occurred in the 
past, the two Governm.  ents had concurred and made appropriate dispositions 
by means of correspondence. It was also agreed that such a procedure, which 
àppeared to be essentially inherent in the underlying' spirit and objective of 
the Agreement, sho-uld be Puisued .  as regards any new PiactiCal measures; 
concerning naval vessels on the Great Lakes, which might be contemplated. 

1 Volume 6, Document 381. 
'Volume 6, Document 382. 
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3. Certain special questions including "number and size ,  o 
"disposition of the vessels", "functions of the vessels",  and "irniaménts" 
were discussed and dealt with in the correspondence. A further Particular 
question wàs also raised, namely, the construction of naval veeein ship-
yards situated on the Great Lakes. The practice and procedure thaishould be 
followed in the case of such construction was formulated along lines that met 
with the approval of the two Governments. 

4. The practice that was then approved included the following elements: 
(a) That each Government should provide the other with full informa-

tion concerning any naval vessels to be constructed in Great Lakes 
ports prior to the commencement of construction. 

(b) That such vessels should be removed from the Lakes upon their 
completion. 

(c) That no armaments whatever should be installed until the vessels 
reached the seaboard. 

5. A new aspect of this question has arisen owing to the congestion at the 
Atlantic seaboard ship-yards and it is the desire of the .Canadian Govern-
ment to  have the vessels in the most complete form practicable while still on 
the Great Lakes. This might involve equipment with gun mounts and With 
guns whIch would be so dismantled as to be incapable of immediate use so 
long as the vessels remained in the Great Lakes. 

6. It is therefore suggested,that a further interpretation of the Rush-Bagot 
Agreement Might be made in conformity with the basic intent of the Agree-
ment that important naval vessels should not be built for service on the 
Great Lakes. This would involve recognition that armament might be in-
stalled on naval vessels constructed on the Great Lakes provided that: 

(a) . The vessels are not intended for service on the Great Lakes; 
(b) Prior to commencement of construction, each Government furnish 

the other with full information . concerning àny vessel to be con-
structed at Great Lakes ports; 

(c) The armaments of the vessels are placed in such condition as to be 
incapable of immediate use while the vessels remain in the• Great 
Lakes; and• 	 f 

(d) The vessels are promptly removed from the Great Lakes upon corn-
. 	pletion. 

* I should be grateful if you would' let me know, in due course, . whether 
the above suggestion commends itself to your Government.. 

UNIS 

Yours sinceiely, 
O.. D. SKELTON 
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Le ministre des États-Unis au sous-secrétaire d'État
aux Affaires extérieures

Minister of United States to Under-Secretary of 'State
for Externat Affairs

CONFIDENTIAL O ttawa, November 2, 1940

My dear Dr . Skelton ,
' I have received your letter of October 30, ' 1940, in which, after referring

to Mr. Roper's letter to you of June 9, 1939, and to your reply to him of
June .10, 1939, concerning certain questions regarding the interpretation

.
of

the Rush-Bagot Agreement of 1817, you comment on the previous practice in
this regard, in the light of modern conditions of naval construction, and make
the ' suggestion that a further- interpretation of the Rush-Bagot Agreement
might be made in conformity with the intent of the Agreement that impo rtant
naval vessels should not be built for service on the Great Lakes . This would
involve recognition that armament might be installed on naval vessels con-
structed on the Great Lakes provided that :

(a) The vessels are not intended for service on the Great Lakes ;
(b) Prior to commencement of construction, each Government furnish

the other with full . information, concerning any vessel to be con-
structed at Great Lakes ports ; .

(c) The armaments of the vessels are plâced in such condition as to be
incapable of immediate use while the vessels remain in the Great
Lakes ; and

(d) The vessels are promptly removed from the Great Lakes upon
completion .

In reply, I am authorized to inform you that the United States Govern-
ment agrees to this further interpretation of the Rush-Bagot Agreement .

Sincerely yours ,
PIERREPONT MOFFAT

. TRAITÉ EN VUE - DE PROMOUVOIR LA PAIX
TREATY FOR THE ADVANCEMENT OF PEACE

296. i507-a0

Lé ministre aux États-Unis au secrétaire d'État

Minister in United States to Secretary of State

No. 105 ~ [Washington,] April 4, 1940

Sir,

With reference to your note of Februa ry 21, 1939,1 transmitting a revised
draft treaty respecting proposed amendments to the Treaty of September 15,

" Non reproduite. 1 Not printed.
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1914;'between the United States and Great Britain for the Advancement of 
Peace,' I have the honour, to inform you that the Canadian Govenunent is 
prepared to concur in the text of the amendatory treaty in the form proposed 
by the Government of the United States.  

The only change which appears in the di-aft, copy of which is attached,2  is 
the substitution of my name for that of my predecessor. In this regard may I 
infoiM yo*u that the Canadian Government have taken steps that His Majesty 
may be moved to issue a Full Power authorizing me to conclude this treaty 
with the,duly authorized representative of the United States of America and 
to sign it for Canada. - 

Due note has been taken of the fact mentioned in the concluding paragraph 
of your note of February 21 that the treaty texts will be prepared in dupli-
cate with due observance of the alternate. , 

On receipt of the Full Power I shall be in a position to sign this treaty but 
it will probably be some weeks before the document reaches Washington. , , 

I have etc. 
. 	 LORING C. CHRISTIE 	_ 

297. 	 , 	1507-40 

Décret du Conseil 
Order in Council 	 - 

•The Committee of the Privy Council have had before them a report, 
dated 18th December, 1940, from the Secretary of State for External Affairs, 
representing that: 

• 1. On September 6, 1940, there was signed at Washington a treaty between 
His Majesty, in respect of Canada, and the President of the United States 
of America. 

2. The Treaty,3  a Copy of which is annexed hereto, amends in their applica-
tion to Canada certain provisions of the Treaty for the Advancement of 
Peace between His Majesty and the President of the United States of 
America, signed at Washington on September 15, 1914. 

3. Article IV of the treaty signed on September 6, 1940, provides in 
part: 

The present Treaty shall be ratified by His Majesty in respect of Canada and by 
the President  of the United States of America by and with the advice and consent 
of the Senate thereof. It shall take effect on the date of the exchange of  the  
ratifications which shall take place at Washington as soon as possible. 

- 1  Aussi appelé le Traité de la  Commission 	2 Also referred to as the Bryan Peace Com- 
pour la paix Bryan. mission Treaty. - 

' Non reproduite. 	 I Not printed. 
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>4. The Senate of the United States of 'America has -  advised and consented 
to the ratification of the treaty. 	 > 	r -' 

5. It is advisable that a ratification be executed in respect of Caîiada, with 
a view to an exchange of ratifications. 	 1- 

, The Committee, therefore, on the recommendation of the Secretary  of 
State for External Affairs, advise that His Majesty be humbly moved to ratify 
the said treaty ,  in respect of Canada and that the Secretary of State for 
External Affairs be authorized to arrange for an exchange of ratifications. 1  

'Au of which is respectfully subinitted for Your Excellency's approval. 

ACCORD CONCERNANT LES PELLETERIES DE 'RENARD 
• 	 FOX FURS AGREEMENT 	 _ 

298. 	 822-37 

Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in United States to Secretary of State for External . Affairs 

, With reference to your Despatch  No 616 of the 28th Octbber2  and to 
previous correspondence regarding silver or black fox furs, I have the honour 
to report that following a telephone conversation ôn November 4th between 
Mr. Robertson and Mr. Mahoney, the latter informed Mr. Hickerson that 
the 'Canadian authorities had considered the representations contained in 
the Department of State's Memorandum of Oétober 18th,. 1939,2  and were 
disposed to give an indication to the Govermnent of the United States "that 
in the interest_ of Canadian as well as American producers of fox furs it 
would nôt allow the Trade Agreement to stand in the way of any reasonable 
,adjû stments which  the situation seems to warrant?' , 
, 2. 'This matter was not further discussed with the United States authorities 
until -the, afternoon of November, 10th when the Commercial Counsellor 
was in.vited to call at the Department of State where he was handed the 
enclosed Memorandum by Mr. Harry Hawkins, Chief of the Division of 
Trade Agreements. ' 

3. It will be noted this Memorandum contains a further proposal to the 
effect that a supplementary irade' agreement be concluded between Canada 
and the United States for the purpose of imposing quota restrictions [on] 
imports into the United States of fox furs (perhaps also live foxes and 
mandactured articles of fox. furs) and to provide for an allocation of 

On piocédai l'échange des  ratifications 	1 Ratifications  were exchanged at Washing- 
Washington le 13  août 1941. 	 ton on August 13, 1941. 

'Non reproduite. 	 ' Not printed. 
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Hawkins, pending an examination of the Department of State's Memorandum 
by the competent authorities of the Govenunent and the receipt of further 
instructions from you in the matter. 

I have etc. 	 . 
LORING C. ,  CHRISTIE 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Le Département d'État à la légation aux États-Unis 

Department of State to Legation in United States 

Washington, November 10, 1939 

MEMORANDUM 

- Reference is made to the Departmenes memorandum of October 18, 1939,1  
regarding the situation with respect to the trade in fox furs and to informal 
indications from the' Canadian Legation to the effect that the Canadian 
Govemment shares the view that the trade agreement should not be allowed to 
stand in the way of any reasonable adjustments which the situation seems to 
Warrant. 

Careful study has been given to the steps which might be taken to meet the 
situation referred to. It is essential that any action to limit importations be 
made effective by about the middle of December. The conclusion bas  been 
reached that the only feasible method of making the limitation effective by 
that date is  the conclusion of a supplementary ,  trade agreement, since it 
appears to be only through such an instrument that a limitation could promptly 
be imposed upon importations into this country.  •-» 

As above indicated, the prop.  osed supplementary agreement would deal 
only with the fox fur situation. It would provide for a limitation on the total 
quantity of silver and black fox furs which might be imported into this market 
and provision would be made for the allocation of a fair share of the quota 
to Canada, on a basis to be ag,reed upon. (In order to preN;ent evasion, it 
Might be necessary to include within the quota live foxes and manufactured 
articles of fox fur. Imports of such articles have been small in the p' ast). The 
agreement might also provide for a small reduction in the present duty on 
silver and black fox furs. It would be indicated in the text of the agreement 
that its purpose is to meet an emergency situation, and provision would be 
made for prompt termination of the supplementary agreement when the 
emergency conditions shall have passed. 

If the Canadian Government agrees in principle to negotiating an agree-
ment along the above lines, announcement of intention to negotiate such an 
agreement would immediately be made here. The time allowed for written and 
oral presentations would probably be somewhat less than thirty days, during 

. 1  Non reproduit. 	• 	 1  Not printed. 
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which period the terms of ,the agreement could be tentatively ,worked out, 
subject only to  such  modifications as might seem necessa ry  in the light of 
information received from the public. Under existing regulations in this coun-
try, the agreement could not be signed until thirty days from the issuance of 
public notice, but under the Pioeedure envisaged, it would be possible to 
sign the agreement and maké it effective promptly upon the expiration of the 
thirty-day period. 

Upon termination of the supplementary agreeinent, the trade in fox furs 
would be governed in all respects by the provisions of the. existing trade 
agreement as at present 

If the proposed agreement is to be made effective by the middle of 
December, it is essential that the public notice regarding it be issued at the 
earliest possible date. Prompt consideration and reply from the Canadian 
Govemment therefore would be greatly appreciated. 

299. 	 ' 	 82247 
Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures ai ministre aux États-Unis 

Secretary of State for External A ffairs to Minister in United States 

TELEGRAM 146 ' Ottawa,  NW/ember 24, 1939 

IMMEDIATE. CONFIDENTIAL. Reference your despatch No.2188 of Novem-
ber 1 lth. In taking into consideration all the circumstances, Canadian Gov-
ernment are prepared to agree to negotiation of a Supplementary Trade 
Agreement which would: • ' 5 , 

' (1) fix a definite limitation on number of fox fur pelts which can be , 	• 	• imported into the United States; 	5  '• 

(2) allocate to Canada à satisfactory percentage 6f permitted importa-
. 	tions; and 	' 

; - 	(3) reduce the United States duty on fox-  furs from 37+ per cent to 
- 	35 per cent. 	• 

2. The Canadian .authoritiei feel that global quota should not be less than 
100,000 pelts per annum,.that Canada is' entitled to .75 per cent, and should 
not be asked to accept less than 60 per cent of pemiitted imports. 

3. In computing Canadian 'proportion of past trade, allowance should be 
made for the substantial number of Canadian pelts shown in United States 
trade statistics as imported from the United Kingdom. It is expected that as a 
result of institution of exchanie controls in Canada and United Kingdom, 
Canadian pelts which have been shipped to United Kingdom for re-export to 
the United States will now be shipped to United States direct. 

4. It is our understanding that United States authorities have in mind pos-
sibility -that quantitative limitation of fox fur iniports to be established under 
'proposed Trade .Agreément may be continued under authority of legislation 
which would give the Executive unilateral' authority to impose quantitative 

1 o . - 
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liniitations , on, imports . In agreeing to présent United States propôsals, it
should, therefore, be made clear that Canadiân quota under any scheme of
restriction of fox fur imports which might replace proposed Supplementary
Trade Agreement would allow for the continuation of imports from Canada

up to the maximum quantity provided for in such an Agreement.

822-3 7

Le "secrétaire d'État aux ' Affaires extérieures au haut commissaire
en Grande-Bretagne . .

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner
in Great Britain

Ottawa, December 20, 1939
TELEGRAM 680 , , ; , . . .

IMMEDIATE . We are advised to-day that United States authorities are very

anxious to have Supplementâry Trade Agreement regulating fox fur, imports
sigaed béfore December 31st, so that new regime can become operative
provisionally from January 1st . As earlier Trade Agreements have been con-

cluded `in-Heads of ,States form, they feel , Supplementary Trade Agreement
should also be signed in name of His Majesty, though it is recognized that full
powers cannot possibly be in Washington in time for proposed signature .

In circumstances; a telegraphic notification from London that full power

signed and would fo llow would be - acceptable. Please take immediate and

approp riate steps that His Majesty may .be humbly moved to issue full power

to sign - Supplementary Trade Agreement to Loring Cheney Christie, Can-

adian , Minister at .Washington, and advise us if arrangements re telegraphic

notification can be made.

822-3 7

Le secrétaire d'État aux A ffaires extérieures , au ministre aux États-Unis

Secretary of State for` External Affairs to Minister in United States

TELEGRAM 173 = Ottawa, December 28, 1939

We have been informed by London thàt Full Powers to you for signature of
Fox Fur Agreément were issued by His Majesty on December 22nd and are
being mailed .

301.

302
. 822-37

Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État aux A ffaires extérieures

Minister in United States to Secretary . of State for External A ffairs

TELEGRA4 182, Washington, December 30, 1939

Your telegram No . "173, Decémber 28th. 'I have today signed with th e

Secretary of State of the United States an agreement to supplement and amend
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Trade Agreement entered_ into between Canada and the United ,  States of 
America on November 17th, 1938 in respect to regulation of imports of fox 
furs into the United States. 

303. 	 822-37 

Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in United States to Secretary of State for External Affairs 

476 

Sir, 
In continuation of my Despatch No. 1927 of September 19, 1940,1  and 

previous correspondence conce rning the SuppleMentary Trade Agreement 
relating to silver and black fox furs, I have the honour to transmit to you 
herewith copies of a confidential Memoraridum which was handed to Mr. 
Mahoney yesterday afternoon by Mr. Harry Hawkins, Chief, Division of Com-
mercial Treaties and Agreements, Department of State, together with copies of 
a personal letter addressed to Mr. Hawkins by Mr. Mahoney under date of 
September 17th following his verbal representations to Mr. Hawkins' Com-
mittee, seeking outright termination of the Supplementary Agreement. 

2. It will be noted in the reply Memorandum that, although the United 
States authorities have again reached the conclusion that continuance of the 
Agreement is in the,best interests of both countries and submit considerations 
in support of their position, they present, for consideration, proposals which 
might improve the treatment accorded to imports under the present Agree-
ment. These proposals, which would involve the negotiation of a new Supple-
mentary Trade Agreement, are briefly as follows: 

(1) The allocation of a global quota of 100,000 applicable only to whole skins 
and live silver foxes for pelting purposes for the twelve-month period be-

-. ginning December '1st 1940, based on 1939 .  imports. This proposal to be 
amplified by a provision for reallocation of the unused portions of the quota, 

- 	to the end that a substantial portion of the "quota for all other countries 
would become available to Canada; 

(2) Separate quota for tails, paws, heads and other separated pieces; 
' (3) Separate quota for piece plates.—This proposal brings to light a surprise, 

: to say the least It will be noted there are now in bonded warehouses in 
New York piece plates representing 514,474 units for which customs entries 
will  be sought on December 2nd, and thus place in jeopardy the release of 
Canadian units now in warehouses, as well as the importation of additional 
pelts at frontier ports àf entry.—The Treasury Department have ruled that 

• 	each piece of fur in the piece plates represents a unit of fur. The explanation 
, 	of the importation of these piece plates from Greec,e is that the fur dealers in 

New York sive all  the small pieces of scrap fox furs (1 inches in diameter), 
ship them to Greece to be sewn by cheap labour into piece plates which in 
turn are reimported into the United States in sizes about two feet long and 
8 to 12 inches in width for use in cheap trimmings on wearing apparel. 

I  Non reproduite. - 	. 	 1 Not printed.' 
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(4) A separate quota for articles, other than piece plates, wholly or in chief value 
of two or more skins or parts of skins; 

• (5) Consideration of an arrangement to exclude silver foxes for breeding purposes 
from the quota restriction, without numerical limitation, and to be accom-
plished through the introduction of a maximum value limitation on foxes 

. 	subject to the quota restriction, so that live foxes of a higher unit value would 
- 	be free of the quota restriction. 

3. In the light of the information furnished by the Director of the Com-
mercial Intelligence Service, which was received under cover of your Des-
patch No. 641 of September 21st,1  it appears to me that if there are no 
objections to the negotiation of a new Supplementary Trade Agreement the 
proposais  now ,  offered may be a basis for solution of problems confronting 
the.  fox fur industry. Mr. Hawkins explained to Mr. Mahoney that his 
Committee will welcome and be glad to consider any suggestions or recom-
mendations the Canadian authorities may care to offer after an examination of 
the .pro'p' osals. 

'4. As you lcnow, under the procedural requirements of the Trade Agree-
ments Act, the Committee for Reciprocity Information must give thirty days' 
public notice of intention to negotiate a new supplementary trade agreement. 
In these circumstances, an immediate examination of the United States pro-
posais and an early reply is desirable. 

I have etc. 
M. M. MAHONEY 
for the Minister 

[PIÈCE JOINTE 1/ENCLOSURE 1] 

Le Département d'État à la légation aux États-Unis 

Department of State to Legation in United States 

MEMORANDUM 

Careful consideration has been given to the views set forih by Mr. 
Mahoney in his letter of September 17, 1940' to Mr. Hawkins, and in his con-
versations with officers of the Department, with regard to the supplementary 

 trade agreement between the United States and Canada limiting the importa-
tion of silver or black fox furs into the United States. While the pertinence 
and force of Mr. Mahoney's comments are recognized, there are certain addi-
tional important Considerations, which, it is felt, should be considered from 
the viewpoint  of  Canada as well as the United States as making continuance 
of the agreement desirable. 

Non reproduite. 1  Not printed. 
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Among these considerations may be enumerated the fo llowing :

1 . Canada will have a surplus of furs available for export to the United

States larger than çould be absorbed by this country , without causing disrup-

tion: of the market . The lowest estimate of the surplus is between 125,000

and 150,000 pelts. It may be pointed out in this connection that a large vol-

ume of imports into the United States of furs of types other than silver fox is

anticipated during the coming season .

2. Without disputing the : conclusion that continued hosti lities will con-

tinue to make extremely difficult- the shipment of furs from the Scandinavian

count ries - to - the United States, the possibility that shipments from these
countries may reach the United States through indirect routes cannot be

ovërlooked. A single large shipment might include a sufficient number of furs
to have a seriously disruptive effect on the Ame rican market. . . .

3. The adverse effect not only on present p rices of s ilver fox furs but also

upon future prices (because of possible effects on the use of s ilver fox furs),

which would be expected , to result from excessive imports from any source

would be undesirable from Canada's viewpoint as well as from that, of the

United States . The , immediate depressive effect on p rices would tend to

offset any prospective increase in United States do llar ~ exchange, which

Canada might be expected to obtain from an increased volume of exports

of silver fox furs to the United States .

While it does not seem desirable to terminate the agreement for the reasons
just mentioned, it is believed that substantial improvement might be made in
the treatment accorded to imports from Canada under the present agreement .

Specifically, negotiations might be entered into for a new supplementary
trade agreement on thé,following basis, which is presented subject to modifi-
cation in the light of information and views received from interested persons

pursuant to public announcement.

1 . The allocation of a global quota of whole skins and live foxes for pelting

purposes for the twelve-monthperiod beginning December 1, 1940 might
reasonably be based upon the imports for the full twelve months of 1939,
for which statistics were not yet available at the time of conclusion of the

original agreement . This would result iri `allocation of a 100,000-unit quota

as follows:
Percentage distribution Proposed allocatio n

of imports, 1939 ; of quota

Canada 64.1 64,100

All other foreign countries 35 .9 35,900

Total 100.0 100,000. '

-
With a view to meeting the practicalities of the existing situation, more

over, `the limitation upon entry in any single month to _ 25 percent of the all o

cated share of the quota might be amplified by a provision for reallocation of
unused portions of the quota . , Thus if, as is reasonably likely, , no sizeable

' t •
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shipments of furs from European sources reach the United States and, hence, 
entries from those countries do not greatly exceed the 15,075 skins from 
European sources now in warehouse in the United States awaiting entry, a 
substantial portion of the quota for all other countries would become available 
to Canada. • , 

3. Consideration would be given to modifying the agreement to prevent 
the filling of the quota by the importation of tab, paws, heads, pieces, piece 
plates and articles made of fox 'furs. To this end the quota of 100,000 
referred to above would be made applicable only to whole sldns and live silver 
foxes for pelting purposes, and separate quotas would be established as out-
lined below. Allocation of these quotas among countries of origin would not 
be contemplated. - 

(a) A separate quota for tails, paws, heads and other separated pieces, 
ivhich might  • be fiked at  • approximately  the  number of such units 

• awaiting entry in warehouse in the United States on the day of the 
• • announcement of negotiations for the new agreement, and a reason-

able number of additional piéces. An additional number amounting 
to perhaps 300 pieCes might be deemed Satisfactory. 

(b) A separate quota for piece plates. Such quota might be fixed at 
approximately the number of pounds of such piece plates awaiting 
entry in the United States on the day of the announcement of nego-
tiations for the new agreement and an additional amount which 
might be set at 200 pounds. (There are now in warehouse awaiting 
entry 360i pounds of such piece plates, all from Greece, and con-

, sisting of 514,474 units of fur.) 
(c) A separate quota for articles, other than piece' plates, wholly or in 

- chief value of two or more skins or parts of skins. A reasonable 
figure for this quota might be 100 units. (This would represent a 
larger number than have been imported in any previous year.) 

4. It seems desirable to exclude silver foxes for breeding purposes from the 
quota restriction, allowing these to come in without numerical limitation. This 
might be accomplished through the introduction of a maximum value limita-
tion on foxes subject to the quota restriction, so that live foxes of a higher 
unit value would be free of the quota restriction. The precise limitation would 
require further study, including conference with the trade, for determination. 

The 'conclusion of a new agreement along the lines discussed above would, 
of course, be subject to the procedural requirements of the Trade Agreements 
Act with  regard  to public notice and the affording of an opportunity to inter-
ested persons to present their views, and the possible Changes in the agree-
ment indicated would naturally be subject to modification in the light of 
presentations received from the public pursuant to the notice. 

It may be observed that these proposed changes, involving a substantial 
increase in the share of the quota allocated to Canada, an opportunity for 
Canada to make use of the unused portion of the quota allocated to other 
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foreign countries, and the several additional modifications in the agreement 
ropose,c1 to prevent the filling of the quota by articles other than whole skins 

or live foxes for pelting purposes, would constitute substantial additional 
benefits to Canada over the treatment accorded under the present agreement. 

It is believed that the negotiation of a revised agreement along the lines 
indicated would be of mutual interest and benefit. In view of the necessity 
under existing United States law for public notice of contemplated negotia-
tions, it would be necessary to issue such a notice at a very early date in order 
to conclude a new agreement in ample time before the beginning of the new 
season on December 1, 1940. 

[PIÈCE JOINTE 2/ENCL0SURE 2] 

Le conseiller commercial, la légation aux États-Unis, au directeur, la Division 
des traités et des accords commerciaux, le Département d'État 

Commercial Counsellor, Legation in United States, to Chief, Division 
of Commercial Treaties and Agreements, Department of State 

PERSONAL 	 [Washington,] September 17, 1940 

My dear' Mr. Hawkins, 
In continuation of my letter of July 17th 19401  and with reference to 

our subsequent telephone conversation in which you informed me that 
your .  Committee were not disposed to recommend the termination of the 
Supplementary Trade Agreement between Canada and the United States 
restrictin.g the importation of silver and black fox furs - into the United 
States, -  I communicated the information you gave me to Ottawa, where 
it was brought to the attention of all the Departments of Government con-
cerned, and  they have each expressed the hope that the United States 
authorities might be persuaded to reconsider their refusal to recommend 
termination of the Agreement. 

The reasons for the United States reluctance to move in the matter are 
fully appreciated by the Canadian audicirities, though it is felt that some 
of, the circumstances which you mentioned to me agàinst terminating the 
*Agreement are hardly valid. The present situation is admittedly uncertain 
and no one can prophesy with confidence what the situation in the fox 
fur trade m`ay be in six or twelve months' time. In the meantime, however, 
it is felt that we can rule out the possibility which.you mentioned, that the 
War might be over by December of this year and the United States faced 
with an influx of Norwegian pelts immediately thereafter. It would not seem 
reasonable to proceed on this truncated timetable, for purposes of fox fur 
negotiations, when all other aspects of our Government policy are premised 
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on a war of two or three years' duration. While the War lasts the export 
of Norwegian pelts, even via Petsamo, will be effectually prevented by 
Reprisal Orders which authorize the seizure of all goods originating in 
enemy or enemy-occupied territories. It is considered therefore that for 
the current season at least the United States authorities could safely regard 
the import supply situation as limited by the quantity of Scandinavian pelts 
now in store in New York plus the probable Canadian exportable surplus. 
- That surplus, according to our information, is likely to be a good deal 
less than the estimated 278,000 mentioned by you. I understand that the 
Canadian Department of Agriculture estimate Canadian production during 
the coming season as between 175,000 and 200,000 pelts. As home con-
sumption is likely to'account for some 50,000 to 60,000 pelts, the Canadian 
exportable surplus is likely to be somewhere between 125,000 and 150,000 
pelts, i.e., our exportable surplus will be very considerably in excess of that 
proportion of the United States import quota allocated to Canada, but not 
more than half  of the quantity that your Committee apparently thought 
might be exported from Canada if the Agreement were terminated and 
there were no longer quantitative reStrictions on the importation • of fox 
furs into the United States. 

Apart from the foregoing considerations, which relate directly to con-
ditions obtaining in the fox fur market, I should like to impress upon you 
our great need to increase by all possible means our commodity exports to 
the United States in order to obtain the foreign exchange required to pay 
for our greatly increasing imports from the United States of goods and 
equipment required for the war effort. It goes without saying that the more 
successful we are in extending merchandise exports under present conditions, 
the better able we will' be to defer or limit the restriction of our imports of 
relatively less essential goods now being bought from the United States in 
undiminished quantities. 

When in Ottawa last week I discussed the matter at some length with 
Messrs. Robertson and Wilgress, both of whom are quite concerned about 
it, and just prior to my visit a communication had been sent to the Legation 
instructing me to again approach your Committee with the hoiie that on 
further consideration of the existing situation the United States authorities 
may be disposed to consider the outright termination of the Supplementary 
Trade Agreement 

In  using this means of bringing ôur views of the situation to your attention 
I feel that time would be saved by placing the foregoing considerations in 
writing. Meantime I am at your disposal for further discussion on the 
subject. 

Yours sincerely, 
M. M. MAHONEY 
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A ~ ire d'Étcit ' aux Affaires " extérieures au ministre aux tats-Unis
+ Le secreta

Secretary of - State for External A ffairs to Minister in , United States ,

' . . . . . . .l . ~ - 822-37
304.

TELEGRAM 234

that Trade Agreements machinery may, e se m •

Ottawa, October 15, 1940

Your despatch No. 2062 of October 5th. Canadian Government is pre-

pared to proceed at once with negotiation of new. Supplementary Trade

Agreement on black and silver fox furs on basis outlined in State Depart

ment memorandum . Please advise United States authorities, accordingly so
b t • motion

822-3 7

Le secrétaire d'État aux A ffaires extérieures 'au haut commissaire

en Grande-Bretagne

Secretary of State for External A ff airs to ; High Commissioner

in Great Britain

from December 31st, 1940.
30th, 1939. It is hoped that the Agreement can be concluded to be e ec

TELEGRAM 1663 Ottawa, October 4 23, ' 1940
. . . . , . . ; 6 ; r ,' ~ • .~ . . : . . ; .,

. .~ i :;'a . . .

Reference my telegram No. 680 of December 20th, 1939 . Please take im-

mediate - and, appropriate steps that His Majesty may be humbly moved to

issue full power to Loring Cheney Christie, Canadian Minister at Washington,
to, sign a trade agreement to replace the Supplementa ry Trade Agreement

entered into between Canada and the United States of . America on Decembe r

Le ~secrétaire d'État aux Affairés' extérieures au ministre aux États-Unis

Secrétarÿ of State for External A$airs . Io Minister ; in United States

DESPATCH 818

~ • `~ . : . f ~
1 Non repioduite. Not printed .

; . I have e no
forwarding the .United States, draft of the new Supplementary Trade Agree-

ment ,which is .tô take the place of theSupplementary Trade Agreement con-

clüded on December 30th, 1939, relative to ' the importation of silver and

black fox furs into the United States, and to inform you that the Canadian

autho rities appreciate the,, evident ' effo rt which the United States Trad e

Ottawa,November 23, 1940

$lf, . , , .

th ho ur to refer to your despatch No . 2401 of November 8 th'
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Agreement Committee has made to meet our hope for an opportunity of 
expanding exports of fox furs to the United States. 

The draft Agreement' as it stands is satisfactory, and you may so advise 
the United States authorities. In doing so, you might suggest with reference 
to the first paragraph of Article II that "$100" would be a reasonable value 
limitation on the live black or silver foxes to which the quota restriction will 
apply. 

I might add, for your information, that I have been advised by the High 
Commissioner in London, under date of November 18th, that the Full Power 
authorizing you to sign the new Supplementary Trade Agreement has been 
signed by His Majesty and will be forwarded by the next bag. 

I have etc. 

O. D. SKELTON 
for the Secretary of State 

for External Affairs 

1 Pour l'accord, voir Canada, Recueil des 	I For the Agreement see Canada, Treaty Traités,  1941, n• 10. 	 Series, 1941, No. 10. 
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CHAPITRE II./ CHAPTER  II'  

RELATIONS AVEC LA FRANCE 

RELATIONS 'WITH FRANCE 

PARTIE  1/ PART 1 

10 SEPTEMBRE 1939 AU 22 MN 1940 

SEPTEMBER 10, 1939 - JUNE 22, 1940 

APPROVISIONNEMENTS DE GUERRE POUR LA FRANCE 

WAR SUPPLIES FOR FRANCE 

Le ministre en France au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in France to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 112 	 Paris, November 2, 1939 

General Brutine1, 1  naturalized Canadian, who served in Canadian troops, 
now resident in France, informs me that certain Canadian businessmen, 
including Thomas Bradshaw of Toronto, William Bishop, George Herron 
and Beaudry Leman, of Montreal, are forming committee headquarters at 
Montreal or Ottawa to coordinate, along the lines followed by Anglo-
Canadian committee for trading between Canada and Great Britain, war 
orders received from France. Similar committee, he states, would have to 
be organized  iii Paris to maintain contact with interested Departments here 
and work in connection with Canadian committee. General Brutinel is 
considering the formation of such a committee in Paris. Before taking any 
definite steps in the matter

' 
 however, he wishes to ascertain whether there 

fr would be any objections om the point of view of the Canadian Govern-
ment to sùch project. 

Would appreciate some indication of general views of Canadian Govern-
ment unless you think that before doing so it would be necessary to secure 
from General BIttinel more exact information as to what services con-
templated committee would undertake. 

1  Le commandant en France, en 1918, du 	I Commander, Canadian Machine Gun 
Corps  canadien des mitrailleurs. 	 Corps  in France. 1918. 
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308. 	 932-39 

Le secrétaire d'État aux, Affaires extérieures au ministre en France 

Secretary of State for External Affairs to Minister in France 
- 	 1 

TELEGRAM 98 	 Ottawa, November 25, 1939 

•With reference to your telegram of the 2nd NoveMber, 1939, No. 112. 
Canadian Govemment is considering the advisability of suggesting to other 
Dominions that all war ordeis in Canada be placed through the War Supply 
Board and that where possible consolidation of. Dominion and Canadian 
orders should be effected. 	- 

As it may be decided to offer the sanie  facilities to tlie French Govenunent 
it is suggested that General Brutinel be advised to postpone any action until 
a decision on this matter has been reached. This should involve a delay of 
not more than ten days: . , 

' 
, 	 , 	 • 

309. 932-39  
a 	 • 	 • 

•

Le ministre de France au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister of France to Under-Secretary of State for External Affairs 
• . 

No. 72 . 	 Ottawa le 19 décembre 1939 

Monsieur le Sous-Secrétaire d'État,. 	 . 
Par votre lettre du °3 octobre 1939, 1  vous avez bien.  voulu 'me prier de 

mettre le War Supply Board au courant des opérations d'achat que le Gou-
vernement fiançais pourrait être amené à faire au Canada.. - ° 

Aujourd'hui je suis chargé de 'vous demander de bien vouloir « autoriser 
lé Ta,' Supply Board à établir 'avec la direction des Achats français aux 
États-Unis et an Canada la collaboration la- plus étroite en Vue de la réali-
sation de nos achats de gtierre'2.  

Cette' direction. a à sa tête M. J.-F. Bloch-Lainé, résidant à New-York, 
qui s'est déjà mis en rapport officieux avec Mt .Wallace Campbell. 

La liaison permanente entre les deux 'organismes . serait assurée par M. 
Raymond Treuil, Attaché Commercial à cette Légation, assisté de M. Paul 
Geoffroy; inkénieuides mines. 

• , 	7 
- 1. 

Veuillez agréer.etc. 

K. 'DE LJAMPIERRE 

I Not printed. 	.: Non reproduite.  



0. D. SKELTON 
for the Secretary of State 

for External Affairs 
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310. 	 932-39 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre de France 

Secretary of State for External' Affairs to Minister of France 

Ottawa, January 19, 1940 
•, Sir, 

I have the honour to acknowledge receipt of your note of the 19th Decem-
ber, 1939, No. 72, in which you request that the Canadian War Supply 
Board may be asked to establish the most intimate co-operation, for the pur-
pose of facilitating French war purchases, with the central authorities in' 
charge of such purchases in Canada and the United States. I am happy to be 
able to inform you that the Canadian War Supply Board are glad to give an 
assurance that all their facilities will be accorded to the representatives of the 
French Govemment who are named in your note under reference as being 
qualified to act in this connection. I understand, in fact, that close co-opera-
tion has already been established along these lines. 

Accept etc. 
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No. 5 

311. 	 932-39 

Le ministre de France au Premier ministre 

Minister of France to Prime Minister 

Ottawa, le 2 février 1940 

Monsieur le Premier Ministre, 	•  
Je suis chargé pat le . Gouvernement français de demander à Votre 

Excellence de bien vouloir faire prendre  » un ordre én conseil pour 'que le 
War SupplY Board soit autorisé à effectuer les achats et , les opérations 
annexes qui lui seraient confiés par les représentants français qualifiés, 
comme il le fait ou le fera pour le compte du Gouvernement britannique. 

J'ai mission de saisir cette occasion pour vous dire combien mon Gou-
vernement a apprécié l'esprit de compréhension et la bonne volonté que les 
membres du Gouvernement canadien, comme ceux du War Supply Board, 
ont manifestés au dburs des conversations préliminaires qui ont eu lieu 
récemmènt. 

Veuillez agréer etc. 
R. DE DAMPIERRE 



No. 13 

Monsieur le Chargé d'Affaires, 

,• Ottawa, le 21 mars 1940 
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312; 	 932-39 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre de France 

Secretary of State for External Affairs to Minister of France 

No. 9 	 Ottawa, February 5, 1940 

Sir, 
, I have the honour to inform you that your unnumbered note of the 2nd 

February, 1940, which was addressed to the Prime Minister, has been 
referred to this Department. Your. suggestion that the War Supply Board 
be authorized to make purchases on behalf of the Govemment of France 
will be examined at once, and an early reply will be addressed to you. 

Accept etc. 
O. D. SKELTON 

for the Secretary of State 
for External Affairs 

313. 	 932-39 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au chargé d'affaires de France 

Secretary of State for External Affairs to Chargé d'Affaires of France 

, J'ai l'honneur de me référer à la correspondance déjà échangée avec le 
Ministre de - France au Canada, et spécialement à la lettre datée le 2 février 
1940, par laquelle M. le Comte de Dampierre demandait' au .Gouvernement 
canadien de bien vouloir faire prendre un ordre en conseil pour que le iVar 
Supply Board  soit  autorisé 'à effectuer. les achats et les opérations annexes 
qui lui seraient Cônfiés par les représentants 'français qualifiés, comme il le 
fait déjà pour le compte du Gouvernement du Royaume-Uni. 

. Cette >demande avait été formulée, à la suite des négociations entre les 
représentants de votre Gouvernement et ceux du Gouvernement canadien 
au sujet des arrangements à effectuer du point de ,vue financier relativement 
aux achats que le Gouvernement français pourrait faire au Canada. Au cours 

=des conversations tenues le 24 janvier *entre le Ministre des Finances et les 
représentants de la Mission française d'achats, • le Général Morisson, Mes' 
sieurs Closon, Treuil et Geoffroy, deux arrangements possibles avaient été 
envisagés, et les représentants  - français étaient tombés d'accord que l'un ou 

, rautre serait satisfaisant. 
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' M. Treuil a depuis appris à M. Clark, Sous-Ministre des Finances, que
les propositions mentionnées ci-haut avaient été soumises au Gouvernement
français et qu'elles étaient à l'étude; une décision serait prise cependant dan s

. Entre temps, le 23 février, le Gouvernement canadien fit passer un ordre
en conseil,' comme l'avait demandé le Ministre de France par sa let tre du 2
février, donnant auto rité au War Supply Board de se procurer, d'acheter ou
d'acquérir des munitions de guerre et des approvisionnements pour la
Répub lique française sous réserve d'un arrangement comptable avec le Gou-
vernement de la République française qui aura l'approbation du Ministre des
Finances . Je vous inclus copie en français et en anglais de cet ordre en
conseil?

Le Gouvernement canadien serait heureux d'apprendre la décision du
Gouvernement français au sujet des arrangements financiers quant aux achats
que le War. Supply • Board . pourrait faire au Canada pour le, compte du
Gouvernement français .

Dès que les représentants français et le Ministre des Finances du Canada
ewseront venus à une entente à ce sujet, je serais d'avis que, par un échange
de lettres, la ; Légation de France et, le Ministère des Affaires extérieures con-firment ces arrangements . Telle avait été la procédure employée lorsque le
War Supply Board fut autorisé à faire les achats au . Canada pour . le compte
du Gouvernement du Royaume-Uni . .

un avenir rapproché .

Veuillez agréer etc .

LAURENT BEAUDRY

pour le secrétaire d'État
aux Affaires extérieures

314. 932-39

Le secrétaire d'État aux A ffaires extérieures au chargé d'affaires de France

Secretary of State for External A ffairs to Chargé d'A ffaires 6f France

No. '17 _ Ottawa, April 9, 1940

I have the honour to refer to Count de Dampierre's letter of the 2nd-
February, _ 1940 ; addressed to the Prime Minister in which it was requested
that the Canadian Govcrnment should pass' an Order in Council authorizing
the War Supply Board to- purchase munitions of war and supplies in Canada
for the account of the Government of Frànce, as it had already agreed to do
on behalf of the Government of the United Kingdom .

I am, authorized to inform you that the Government of Canada have g reat
satisfaction in granting the authorization requested by Count de Dampierre

1 Le C .P. 709 du* 23 février 1940. P.C. 709 of February 23, 1940.
' Non reproduit. - ! Not printed. '

Sir,
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and that - an Order in' Council was passed én the 23rd Febrnary,' 1940, 
authorizing the War Supply Boàrd tci procure, purchase and 'acquire munitions 
of war and supplies for the Government of France,: subject to -"financial and 
accounting arrangements" to be approved by the Minister of Finance. 'A copy 
of this Order, in Council was forwarded to the Legation on the 21st March, 
1940. • - • •  

As you .know, your Financial Attaché, Mi. Leroy-Beaulieu, has recently 
conferred with the Minister of Finance with à view ' to working out the 
financial arrangements referred to in this Order in CounciL I understand that 
your Financial Attaché advised the Minister of Finance to the following 
effect:  • ' , 

(a) that your Government desired to open a general account in the 
Bank of Canada; . - ' ' • •  

• (b) that at the end of each - month the Com-ptrollei • of the Treasury 
- with the assistance cif the War Supply Board 'wOuld prepare and 

submit to you an estimate of the funds likelY to be required dur-
ing the succeeding month to meet necessary payments accruing up 
to and during such month in respect of purchases made by the War 
Supply Board on behalf of the . Govemment of Francé; 

(c) that on receipt of this estimate the competent. French authority 
"- would transfer • the  estimated 'amount of funds. required from the 

account in the Bank of Canada to the Receiver .  General of Canada 
to be held in a Special Account in the Consolidated Revenue Fund; 
and 

(d) that against this Special Account the Comptroller of the Treasury 
would draw cheques .to meet the payments required to be made 

, during the relevant  month in respect of purchases made by the War 
. Supply Board on behalf of the Government of France. 

.The Minister of Finance informs me that he advised Mr. Leroy-Beaulieu 
tliat these arrangements would be satisfactory to him, and, on behalf of the 
Government of Canada I am now happy to 'advise • you 'officially that the 
financial arrangements . outlined above and approved by the Minister of 
Finance  have  our full 'approval. • 

With regard to the accounting arrangements mentioned in the Order in 
Council, probably thé,most convenient method foi your Government would be 
to have them worked .out between your .  Financial Attaché; or other appropri-
ate French representative, and our permanent officials, and in this connection 
the Deputy Minister of Finance will be available for that purpose and any 
arrangements made with him will have the approvarof the Minister of Fi-
nance and the Government. ' . 

In our arrangements  with the United Kingdom Government there were 
quite a number of points of detail affecting procedure regarding the placing 
of orders and contracts, and it would be desirable, in the interests of effi-
ciency and sthoothness of operaiion, that these should be determined upon 

490 



Accept etc. 	, 

0. D. SKELTON 
for the Secretary of State 

for External Affairs 
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along mutually satisfactory lines. It is suggested that these *procedural details 
could probably be more appropriately worked out between your Financial 
Attaché, or other appropriate French representative, and the representatives 
of the War Supply .  Board. . . - 

In the meantime, the working out of specific accounting or procedural 
arrangements need not in any ;  way delay the placing of, orders by the Gov-
ernment of France through the War Supply Board, as we are quite satisfied, 
for the purpose  of  such orders, to adopt, if agreeable to you, accounting 
and procedural arrangements similar to those in operation in respect of 
purchases made by the War Supply Board for the British Supply Board in 
Canada and the United States. 

I am glad to advise you that the facilities of the War Supply Board are 
pia-  ced at your Government's disp-osal without any contribution by your Gov-
ernment for , administrative costs of the Board in respect of purchases; but, 
as is  the case in our arrangements with the British Supply Board, this would 
not, of course, apply where the Board's-  activities are extended to functions 
beyOnd that of purchasing, such as, for instance, inspection, transportation 
or storage of goods. ., 

May I add that the'Canadian Government appreciates fully the confidence 
in the War Supply'Board implied in the request made ,by Count de Dampierre 
on behalf of your Government, and that you can be assured that the Canadian 
Government and the War Supply Board will be anxious to give the most 

ur cordial and effective co-operation to enable yo -  Government to procure 
needed munitions of, war and supplies from Canadian sources. 

MESURES EN VUE DE PRÉVENIR LA CONTREBANDE 
1 PREVENTION OF SMUGGLING 

315. 	

698-38 , Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre en France 

Secretary of State for External Affairs to Minister in France 

DESPATCH 133 	 ( 	 Ottawa, October 30, 1939 
Sir, 

I have the honour, to refer to your predecessoes despatch No. 380, dated 
the 27th October, 1938, 1  in which reference was made to negotiations with 
the French Govenunent, with a view to making provision for co-operation on 

1  Volume 6, Document 596. 

. z 
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a reciprocal basis in the prevention of smuggling . It was noted that the French
Foreign- Minister has been approached and Iwas informed that the question
would have to be discussed interdepartmentally with the Ministries of Col-
onies and of Merchant Marine, before any definite answer could be made to
the request.

2. The negotiation to which reference has been made concerned arrange-
ments whereby the French Government might agree to permit, on a reciprocal
basis, the boarding, search and seizure of French vessels within Canadian
Customs waters, defined . as including a'zone nine marine miles in width,
adjacent to"and extending beyond Canadian waters.

3 . The Canadian authori ties who are charged with the prevention of smug-
gling into Canada have now brought to the - attention of the Government
certain 'other aspects of the problem and have asked thât fûrther negotiations
might be commenced with the French autho rities, with a view to co=operation ,

4 .1t" is understood that, in December, 1936, the * Governments of France
on a reciprocal basis, in dealing with this problem: •

and of the United - States of America' concluded' an agreement to exchange
information with a view to the suppression of customs frauds . • It is considered
desirable,' that negotiations should be commenced, with a

. view to concluding
an agreement along the same general lines, wherebq information would be
exchanged, on condition of reciprocity, for the suppression of customs frauds
and fôr the mutual assistance of the French and Canadian Customs Admini-
strations: A text of the Agreement withwith . the United States was set fo rth in a
note from the Ministry of Foreign Affairs to the - Âmbassador of the United
States of Ame rica, dated the 10th December, 1936. A copy' is enclosed for
your information . With suitable " adaptâtions it would form a basis for an
arrangement that would be satisfacto ry to the Canadian authorities charged
with the prevention of smuggling . It is possible that the French authori ties,
if disposed to conclude such an arrangement, might desire to have certain of
its provisions varied. In any event, after discussing the matter with them, you
will be able to ascertain their views.

5 . The second question is concerned with ' thé provisions ' of a décree, dated
the 15th May, 1935, which forbids the'clearànces 16i the high seas of vessels
carrying alcoholic liquors from ' the Islands of - St . Pierre et Miquelon. A copyi
of this Decree is enclosed for your information . This Decree would, if strictlY
enforced, hamper the activities of smuggling vessels . The information at the
disposal of the Canadian Government . indicates that the provisions of the
Decree have from time to time been evaded .. In this manner, the activities of
smuggling craft are aided ; and the difficulties confronting Canadian autho rities,
charged with the prevention of smuggling, are enhancedt It is hoped that the
French Government wi ll take steps to insure that this Decree is st rictly
enforced `in the future : Such - action -' would . be greatly , appreciated by the
Canadian ` Governmerit. This aspect ' of ~ the problem : would not require the
negotiation of a formal agreement . The Canadian Government is confident
_ , ._ .

Non 'reproduite. ' i Not printed.. ,, : :
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that the French authorities, on inquiry into this matter and upon ascertaining 
that there have been evasions of the law in the past, will take such action 
as may be necessary in the circumstances. 

6. In addition to the foregoing matters, the position in the French West 
Indies, and particularly in St. Martin, might be brought to the attention of 
the French authorities. Rum for the contraband trade is produced at 
Demerara and exported in 45 gallon puncheons. Under the laws in force 
in Demerara a bond is required to ivasure legal entry of the liquor to the 
country of destination. It is necessary, therefore, for those engaged in 
smuggling, to make a preliminary exportation to a country whose laws permit 
the transfer of the liquor into five gallon kegs and its clearance for export 
without bond either to another country or to the high seas. The nearest 
convenient port whose laws permit such a transaction is St. Martin, which 
has become an important centre for this traffic. It is hoped that the French 
authorities- will give consideration to the advisability of altering the laws and 
regulations in force in the French West Indies so that bonds will be required 
on the exportation of liquor conditional upon the production of landing certifi-
cates from the appropriate authorities in named countries of destination. 

7. I am ku-ie that the French Government will appreciate the urgent need for 
co-operation in this matter at the present time. For the purpose of financing 
Canadian participation in the war, it has been necessary . to make heavy 
increases in the duties.  on spirits, so • that smuggling has become much more 
profitable. At the same time it has been necessary to transfer most of the ships 
engaged in the preventive services to naval operations. The profits of smug-
gling have increased, the forces preventing smuggling have been depleted, 
and the need for revenues has been increased as a result of Canadian partici-
Pation in the war. In these circumstances the Canadian Government is con-
fident that the French Government will fully appreciate the urgent need for 
co-operation. _ 

I have etc. 

0. D. SKELTON 
for the Secretary of State 

for External Affairs , 

Lé 'ministre' en France au ,secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in France  to Secretary of State for External Affairs 

DESPATCH 512 	 Paris, December 14, 1939 

Sir, 
I have the honour to acknowledge receipt of your despatch No. 133, dated 

October 30th, 1939, concerning negotiations with the French Government on 
•the prevention of smuggling. 
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:. ., May I . refer , you to our telegram No. 25,1 dated ~ént would
:be re ady to

had been verbally informed that the French : Gove

consider favourably the concession asked for as pa rt of a more comprehen-

sive agreement on : economic and commercial relations between the French

colonies and Canada. No formal reply has yet been .received from_the French

ForeignAffairs [Ministry] .

- According to your instructions; I am approaching again the French set forth
ment to draw their attention to the other aspects of the problem,

a

.in your despatch under ref erence .

I have etc .

GEORGE P . `%ANIER

698-3 8

317. . ~ t

the prevention of smuggling .
stated that the

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre en France

Secretary of State for External Affairs to Minister in France

DESPATCH 3
O ttawa, January 11, 194 0

, , . . :
. . .. r

Sir,
I ' havé the honour Ao refer to your despatch No. 512 'dated the 14th

' December, 1939, and to your tele gram No. 25 dated the 27th March of the

same` year, both dealing with negotiations with the French Government on

In your, telegram to which reference has been made, you

' French Government would be ready to 'consider favourably the concession

asked for as part of â more comprehensive agreement on ' econŸ~u ~~â éd

merciâl- relations between the F Government would be . forwarded .
that a formal reply from the French

I have been proceeding upon the assumption that the suggestion made by

the French . Government would be amplified in the formal
Consequently

theI have been awaiting receipt interested Departments of the Canadian
consideration of this suggestion by the

Government.
I should be obliged if you would let me know whether it ~~o ~e tr~ ed

that the French authorities are assuming that this suggestion • estion
as an initiation of a genéral negotiation . - If so, I shall bring the sugg

to the attention of the interested Departments of the Government, with a view
to ascertaining whether it would be feasible to enter upon such a negotiation

.

I have etc.
0. D. SKELTO N

for the Secretary of State

for External Affair s

I Non reproduit-
1 Not printed.

~ : ,
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•318. 

	

	 698-38 

Le ministre en France au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in France to Secretary of. State for External Affairs 

DESPATCH 60' 	, 	 Paris, February 23, 1940 

Sir, 
I have -the hdnour to acknowledge the receipt of your communication 

•No. 3 of January 1 1 th respecting the question of entering into negotiations 
with the French Government with a view to making provision for co-opera-
tion, on a reciprocal basis, in the prevention of. smuggling. 

In accordance with your suggestion I have again approached the Ministry 
of Foreign Affairs on the subject, pointing out that it has been before 
them since October, 1938, and that no 'formal or definitive reply, to our 
suggestion has been received. The Quai d'Orsay, under-staffed and con-
fronted with innumerable  urgent  matters arising out of the war, were 
inclined to stand by the view which they had expressed a year ago that 
the question was one which could best be considered ais part of a com-
prehensive agreement on economic and commercial questions, the idea of 
reciprocity in preventing smug,gling not being one which seemed to have 
the same importance for them as it has for Canada. They referred to the 
recently concluded •  commercial agreement with the United Kingdom and 
intimated that it' might now be feas' ible to undertake the general nego-
tiations .  which were spoken of last October. Our request for assistance in 
preventing smuggling might, they considered, most conveniently be dis-
cussed as part of  this general question. 

The impression I gathered from our conversations is that there is no 
disposition on the part of. the French authorities , to deal with the question 
of smuggling separately. They have no comparable problem and any agree-
ment would, in their view, be reciprocal in form only while in fact they 
,would be making -a concession without getting anything in return. 

I intimated that, while it was disappointing not to have made any progress 
, with this quesiion"ovir the mâny months which had elapsed since it was 
first'raiied, I would convey' 'their point of view to the Canadian authorities 
and Would return to  the  question at a later date when I had secured the 
views of my Government. 

'1 have etc. 

GEORGE P. -t VANIER 
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Le secrétaire d'État aux Affaires. extérieuresau ministre en France 

Secretary of State for External Affairs to Minister in France 

Sir, 
I have the honour to refer to your despatch No. 512 dated the 14th 

December, 1939, concerning negotiations with the French Government on 
the prevention of smugg,ling. 

2. In the second paragraph of your despatch,. you refer to the readiness of 
the French Government to consider certain phases .  of this ,question as a part 
of a more comprehensive agreement on economic and commercial relations 
between the French colonies and Canada. You intimated that -  ou are again 
approaching the French Government to drair their attention to  the , other 
aspects  of the problem as set forth in despatch No.*133.-  : • 

3.1 assume that it is probable that the Fiench Government -will want to 
link up the points dealt with in despatch No. 133 with the other negotiations, 
and in turn with the negotiation of a more coMprehensive agreement on eco-
'nomic and commercial relations. That may very well involve delay, and mean-
While there .may be a Substantial increase in - smuggling and reduction in 
revenue and consequential imPairment  of essential war activities."' ' 

4. I should be obliged if you would bring to the attention of, the French 
authorities im‘ mediately certain information that has been received, from the 
1Commissioner of the Royal Can.  adian Mounted -Police., He, points out that 
ieeently a seijure.  has been  made  consisting'  of  eleven hundred gallons of 
alcohol originating at St. Pierre et Miquelon:Theseizure was  made  at Bridge-
water, Nova Scotia, after the cargo had been smuggled ashore. Confidential 
information received indicates - that at present no attempt is being made 
by the authorities at St. Pierre et. Miquelon  to prevent the clearance of liquor 
vessels 'destined for smuggling into . Canàda.-;   

5. The Commissioner also pôints out that the entire" Marine Section bas  
been turned over to the Department of National Defence for the duration of 
the present hostilities. There is,.therefôre, no off- shore,proteCtive equipment,  
and , the  Canadian 'aiithorities  are 'liopeful that -the' negotiations with the 

;French Government will 'soon result in thé:énfor'cenient of suitable restric-
'dons upon the export of such liquor carees 'froni theii Colonial possessions 
near this country. 

6. 'If you will refer to despatch No. 133 and particularly to  paragraPhS 
5 and 7 you will see that there iS at least  'one  aspect of the question that could 
very well be dealt-With as an interim measure pending the negotiations. The 
French authorities, without making any change in existing laws, could by a 

•• 
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direction wit.h regard to law enforcement in St. Pierre et Miquelon go a long 
distance towards meeting the difficulties with which the Canadian preventive 
forces are now confronted. 

I have etc. 

• O. D. SKELTON 
for the Secretary of Staté 

for Extemal Affairs 

• ENRÔLEMENT AU CANADA DE CITOYENS FRANÇAIS 
ENLISTMENT OF FRENCH CIIIZENS IN CANADA 

320. 	 943-39 

La légation de France au ministère des Affaires extérieures 

Legation of France to Department of External Affairs 

• No. 59 	 ' 	Ottawa, le 21 septembre 1939 

La Légation de France serait heureuse de savoir si, conformément à ce qui 
s'est fait au cours de la dernière guerre, le Gouvernement Canadien ne ferait 
pas d'Objection à -  ce que les Consulats français fussent autorisés éventuelle-
ment  à accepter les engagements dans l'armée française d'étrangers se trou-
vant sur le territoire canadien. 

; 

321. 	 943-39 

Mémorandum du conseiller juridique au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Memorandum from Legal Adviser to Under-Secretary of State 
- - 	• 	' for External Affairs 

[Ottawa,] October 3, 1939 

FRENCH RECRUITING IN CANADA 

1. The French Government has requested permission to recruit persons 
other than French citizens in Canada. The Government has in mind the 
recruiting of French citizens, Poles, Czechs, and United States citizens for 
service in the armed forces of the French Republic. 

2. The French Government's request does not directly involve any legal 
problem. The relationship with France is a de facto but not a de jure alliance, 
and the problem should be dealt with as if Canada and France were Allies. 
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3 . . The ~ first : question . is whéthér, - French . recruiting 'would, - on balance,
, _ . . . .,, ,

weaken the combined anti-Nazi war e ffort.

4 . Canada is not enlisting aliens . At present French 'rëcruiting would not

compete with Canadian recruiting . It . would deplete Canadian civilian man-

power. In view of the surplus of manpower in this count ry , the proposal

might not be regardéd as 'objectionable from the point of view of immediate

needs . . . , .

5. It is morally certain that in 1941 we shall be recruiting aliens and that

the manpower of this country, both civil and mi li tary, will be strained to the

utmost. French- competidon is competition' with Canadian 1941 needs, and

might from that point ôf view be regarded as se rious .

6. ' On the other hand, eve ry unit raised by France in Canada lessens the

actual need for Canadian action by a comparable amount, unless the French
lessen their recruiting in France to the extent of 'the number of troops raised
by the French in this country.

7. I . should be inclined to . think that it would not matter much whether

these aliens are recruited by France now or by Canada in 1941 . We might

even save some money in our relief rolls during the intervening period. We

should, however, see that adequate, a llowances are made for dependents, if

any, and that the pension load is assumed by the French Government . It

would certainly be objectionable if the French recruited alien wage earners,

leaving their wives and children to go on re lief.

8 . There is another aspect of the problem that is much more impo rtant .

It is absolutely essential that no action of this sort should be taken du ring

the next few weeks . It would create a most embarrassing situation in the

United States if this proposal should come to light during the debate on the

Neutrality legislation. Even after that debate has been concluded the utmost
care must be taken to avoid the creation of an embarrassing position for a

friendly United States Government.

9 . It is submitted that the French Government, in their recruiting in this
country, should be required to subject themselves to the same limitations as
would be voluntarily accepted by this country with a view to avoiding preju-
dice to Canadian-United States relations.

10. The fo llowing suggestions are put forward for consideration :

RELATIONS AVEC LA FRANCE

â) The signed letteri to National Defence, ' dated September 21 n, of
.

entirely. in order. The` first problem is to secure the oplni o
the Department of National Defence,upon the basic question of
recruiting policy involved . The Department's opinion may Very
well be at variance with the view suggested above.

,,:1 Non reproduite. 1 Not priated .
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(b) In the event that the Department of National Defence • takes.  the 
position that no objection  should be raised to recruiting by the 
French authorities in Canada, certain very definite precautions 
should be observed. 
(0 No French  agency in Canada should communicate directly 

with any person in the United • States, whether by advertise-
ment, by radio, by letter, or by any other means of communica-
tion, with a view to urging him to enlist. 

(ii) No invitation should be issued to United States citizens, 
whether in this country or in the United States. 	 • 

(iii) *No invitation within the United States should be issued by a 
. 	French Consul, 'or other French authority, to any person who 

is not a French citizen. 
(iv) The only way in which the Czech and Polish problems could 

be handled would be for the Czech and Polish Consulates and 
Govemments to recruit their own nationals under the aegis of 
the French authorities. 

(y) It should be clearly understood that the Canadian Govemment 
would be in a position to object at any time to any action 
taken, upo'n the ground that it would  cause  embarrassment to 
Canadian-United States relations. For that purpose the Cana-
dian Govemment should be kept informed from time to time 
as to the steps taken with regard to [re]cruiting. 

(c) No announcements of any sort should be made by the French 
authorities, and no action should be taken even in this country, 
until the conclusion of the Neutrality debates in Washington and 
final action by Congress. 

322. 	 943-39 

Le ministère des Affaires extérieures à la légation de France 

Department'of External Affairs to Legation of France 

/ 	 Ottawa, le 5 décembre 1939 

Le Ministère des Affaires extérieures présente ses compliments à la Léga-
tion de France et, se référant à la note No. 59 du 21 septembre 1939 de la 
Légation de France, a l'honneur de lui faire connaître que le Gouvernement 
canadien n'a pas d'objection à ce que les Consulats français soient autorisés 
éventuellement à accepter les engagements dans l'armée française d'étrangers 
Se trouvant  sur le territoire canadien. 
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Le-Nrmistère des Affaires - extérieures, toutefois," présume (a) qu'aucune 
agence française ne communiquera directement ou indirectement avec qui 
que ce soit aux États-Unis, par voie d'annonce, de radio, de lettre, ou par 
toute autre voie de communication, afin de l'inciter à s'enrôler; (b) qu'aucune 
invitation ne sera adressée à des citoyens des États-Unis, soit au Canada, soit 
aux États-Unis afin de les inciter à s'enrôler; (c) qu'aucune invitation à 
l'intérieur  des États-Unis ne seræ adressée par un Consul français ou toute 
autre autorité française à des citoyens qui ne sont pas français, dans le but de 
les faire venir au Canada pour s'y enrôler; (d) que la seule manière de traiter 
les questions relatives aux Tchèques et aux Polonais serait que les Consulats 
et Gouvernements tchèques et polonais recrutassent leurs propres nationaux 
sous l'égide des autorités françaises; (e) que le Gouvernement canadien sera 
tenu au courant, de temps en temps, des mesures relatives. à l'acceptation 
d'engagements et qu'il lui sera loisible, en tout temps, de présenter des 
objections à ces mesures si elles lui paraissent pouvoir créer quelques diffi- 
cultés dans les rapports entre le Canada et les Etats-Unis. 

Le Ministère des Affaires extérieures présume 'aussi que les autorités 
françaises n'ont pas l'intention d'accepter d'engagements - d'étrangers dont les 

• services sont requis dans des postes essentiels au Canada... , 

' 0. 'D. S[KELTON] 
; 

, 

323. 

. 	La légation de France'au" ministère des Affaires extérieures 

Legation' of France to -  Departtizeht of Extertial Affairs 

No. 69 	 Ottawa, le 6 décembre 1939 

La Légation de France a l'honneur d'accuser réception de la communica-
tion, en date du 5 décembre, du Ministère des Affaires Extérieures concernant 
l'engagement éventuel. dans l'armée française d'étrangers se trouvant sur le 
territoire canadien. 

Elle le remercie d'avoir bien voulu la mettre à même' de soumettre à son 
Gouvernement quelques demandes d'engagements volontaires qui lui sont 
parvenues depuis le début de la guerre et qu'elle s'était 'abstenue de trans-
mettre tant que les Autorités compétentes canadiennes n'avaient pas fait 
connaître leur manière de voir. 

Elle se déclare pleinement d'accord sur les différents points visés dans la 
note précitée et notamment sur le paragraphe (d) au sujet duquel elle a déjà 
*eh l'occasion de se prononcer 'dans le sens préconisé par le Ministère des 
Affaires Extérieures. ' 

R. [DE] ,D[AMPIERRE] 

943-39 

■I■ 

1 , 
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943-3 9

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux' Affaires ' eztérieures - `
Memorandum by Under-Secretary of State for External A ffairs

[Ottawa,] December 13, 1939

Count de Dampierre ca lled this afternoon regarding the question of military
service of persons of double nationality.

He . said he - had taken up with his Government detailed cases which had
arisen of young men who were regarded by France as her nationals and
obliged to render mili tary service but who had lived long in Canada and
whose associations were mainly with this count ry . He said the French Govern-
ment were prepared under the circumstances to make what he considered a
ve ry marked concession, namely, that they were wi ll ing to consider their
nationals who would otherwise be called for mi litary service as having been
exempted from this requirement and not subject to any penalties if later
they visited Trance, '' provided they enlisted in the Canadian Forces . A
second condition was that in the event of the adoption of compulso ry service
herè ; the Canadian - Government should give a corresponding exemption to
men living in France of double nationa li ty.

In response to • an ,enquiry, Count de Dampierre stated •that in the event of
a man 'who is regarded"by France as its'national not being prepared tô en list
in either the French or the Canadian Service, theré would be no question of
enforcement by ;the Canadiân Government of the French, requirement. The
individual 'concerned 'would merely face' punishment if going to France later .

promised . to let, Count de Dampierre,know as soon as possible whether
this would be acceptable to the Canadian Government .,

943-39

Le'ministre de France âu sous-secrétairé 'd'État aux A ffaires extérieures

Minister of France to Under-Secreta ry of State for External A ffairs

Ottawa, le 2 janvier 1940

Cher Docteur Skelton, ' '
Je me permets de vous rappeler l'impo rtante et urgente question dont je

suis venu vous entretenir* le 13 décembre dernier. Je vous ai proposé ce
jour-là, de la part de mon Gouvernement, l'arrangement suivant : les jeunes
gens soumis aux lois militaires" françaises et qui, ayant la double nationali té
française et canadienne, ont *été ou seront éffectivement incorporés dans l'ar-
mée canadienne ne seront pas considérés comme c insoumis » en France, sous
réserve qu'une attitude semblable soit prise par le Gouve rnement canadien à
l'égard de ceux d'entre eux qui .désirent servir dans l'armée française.
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La date limite à laquelle les mobilisés, ayant reçu leur ordre d'appel, 
devront avoir rejoint leur corps sous peine de tomber sous le coup de la loi 
étant maintenant très prochaine, West indispensable que je puisse donner, sans 
plus tarder, une réponse à mon Gouvernement. Faute de quoi je me serais 
efforcé en vain d'apporter un remède à une situation qui, lors de la dernière 
guerre, a créé des cas pénibles dont il me semblait d'un intérêt commun à 
nos deux pays d'éviter le retour. 

Veuillez agréer etc. 

R. DE DAMPIERRE 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre de France 

Under-Secretary .  of State for External A flairs to Minister of France 

Ottawa, January 3, 1940 

My.dear Count, 	 . 
, 	 ' 'I have sent you a note,1  today,',with regard to the Lalo case and to other 

instances in which French consular authorities may be sending notices to 
British subjects, requiring them to,report for military service' in France. The 
questions involved in these casés are related to the broader questions of 
principle, which were discussed by you during our interview of , the '13th 
December of last year, and also in your letter of the 2nd Januaiy of this year, 
which I have just received... - 

There are in Canada persons who possess double nationality. Under the 
French Law, they are regarded as French citizens, and under the Canadian 
Law, they are regarded as being British subjects and Canadian nationals. 
These . cases of double nationality arise largely from two sets of circum-
stanCes. Persons bom in Canàda aie regarded as being Canadian nationals, 
notwithstanding that their parents may be French citizens at the time of their 
birth. Further, settlers in Canada of FrenCh origin may at any time become 
naturalized in this country, acquiring Canadian nationality, notwithstanding 
that they may either remain French citizens under the provisions of the 
French Law, or, at any rate, retain certain legal obligations relating to 
military serviée. t' • • . .» 

Perséens who are in this  position  cannot be ;regàrded by , the Canadian 
Government as being under any obligation for military" service in France. So 
long' as they remain mitside of French territory, the provisions of the French 
Law are ineffective. If, however, ihey.  enter French territory;they, are liable to 
be punished for evasion of military service. 	 , • 

Non repiiiduite. — 	* • 	 1 Not printed. 	— 

111 
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I observe that you appreciate that such a situation would be almost in-
tolerable, and that your Government is proposing a definite measure of relief 
for such cases. , 

Your Government is prepared to consider that French Citizens who would 
otherwise be called for military service will be exempted from this require-
'ment and will not be subject to penalties if they later visit France, provided 
that they have enlisted in the Canadian forces. This concession is subject to 
the provision of a reciprocal arrangement in the event of the adoption of 
compulsory service in Canada. 

- This would leave' Canadian nationals possessing double nationality,—who 
were not prepared to enlist in either the French or Canadian services, or who 
were not permitted by the Canadian Government to enlist in either of these 
services—subject to punishment, in the event that they later entered French 
territory (e.g. as tourists). 

Such an arrangement would, of course, be entirely satisfactory for cases in 
which the individuals concerned possessed French citizenship, but not Cana-
dian nationality. Where, however, the persons concerned were Canadian 
nationals, either as a result of birth in Canada or as a result of naturalization 
in this country, they would be placed in a very unfortunate position, and any 
attempt by the French authorities to apply punitive measures to them while 
they were present in French territory, either in transit or as visitors, would 
create a very difficult situation. The actual imposition by the French authori-
ties of penalties upon 'persons born in Canada and primarily associated with 
this country, would have n most unfortunate effect upon public opinion and 
an announcement at the present time that any arrangement was in contempla-
tion between the two Gove rnments that would  have  such an effect, would be 
particularly unfortunate. 

I  ani inclined to the view that the most satisfactory trentment of this 
problem would be found in the negotiation of an arrangement along the 
general lines followed in the Protocol related to military operations in certain 
cases of double nationality, which was signed at The Hague, April 12, 1930. 
.The Protocol provided,' in Ai-ticle I: 

A person possessing iwo or more nationalities, who habitually resides in one 
cf the countries whose nationality he possesses, and who is in fact most closely 
connected with that country, shall be exempt from all military obligations in 
the, other country or countries. 

"An'' n rangement  arcing 'these general lines would, undoubtedly, afford a 
solution to this problem that would meet the special Canadian position and 
that would not have any appreciable efféct upon French recruiting, whether 
in Canada or elsewhere. 

Yours sincerely, 
0. D. SKELTON 
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327
. 943-39

Le ministre dé France au sous-secrétaire d'État aux A ffaires extérieures
rance to Under-Secretary of State for External A ỳ airs

Ottawa, le 10 janvier 1940

- Je me permets d'attirer votre attention sur une nouve lle question de

mobilisation. Elle est indépendante des difficultés soulevées par , le cas des

hommes , ayant la double nationali té française et . canadienne, difficultés dont

le règlement se trouve actuellement subordonné à votre réponse concernant

la question de réciprocité.

Par décision . du - Gouvernement fédéral, en date du 13 décembre 1939,

les étrangers en résidence au Canada et appartenant, à .un pays -allié ou neutre

ont été autorisés à prendre du service dans l'armée canadienne. Certains

Français installés ici et-croyant -
que cette décision avait - été ' p rise = d'accord

avec mon Gouvernement m'ont manifesté-lé . désir de -se prévaloir de cette

'disposition . °

- Poûr éviter ' d & sérieuses difficultés,' les - Autori tés militaires canadiennes

devraient, me' semble-t-il, être prévenues de' l'état de notre législation à cet

égard: Les Français soumis à des ob ligations militaires ne peuvent y échapper

en contractant un engagement dans une armée é trangère .

Veuillez agréer etc.

R. DE DAMPIERRE

Cher Docteur Skelton,

943-39

t

328. r , : . .
Le sous-secrétaire d'État aux A ffaires extérieures 'au minisrrè de France

Under-Secretary of State for External A ffairs to Minister ôf France

1 tter of the ' 3rd January 1940, and to our

Ottawa, January 12, 1940

My dear Count
May I refer to my previous e 9

conversations with regard to . the general questions concerning persons of

double nationality.
With regard to the general~ position of . persons having double nationality,

it is my understanding that you will present twô suggestions to your Govern-

ment; the one offering a permanent solution to, the problem, and the other
involving a postponement until the termination of the War.

: The first suggestion would be along the lines set, forth in my letter of the
3rd January, and it would involve a concession of immunity to all -persons
having double nationality, on a basis of reciprocity . I am, of course, aware

of the fact that the concessions involved may seem to be somewhat one-sided,
by reason of the voluntary basis of the Canaidian military organization .
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The second suggestion would be that your Govenunent•should defer 
decision upon the position of persons of double nationality who have failed 
to perform military,  services in France, until after the conclusion of the War. 
Meanwhile, their position would be protected, but they would have to face 
the risk of being penalized,  in i the event of their entering French territory 
later, if the French Government did not make provision for them in an 
arrangement at the conclusion of hostilities. 

In view of the apparent lack of balance in the reciprocal arrangements 
involved in the first suggestion, as set forth above, you have asked that the 
Canadian Govenunent should give consideration to recognition of the position 
of Canadian nationals who, being of dual nationality, may respond to the call 
for service in France. 

The second suggestion does not appéar to offer a solution that would be of 
practical assistance to Canadian nationals who may. be  'affected. If they 
proceed upon the assumption that thé French Government will enter into 
arrangements, protecting _their special position after the War, they will be 
placed in an embarrassing, position, in the event that a different decision is 
then reached. 

The first suggestion offers a practical solution to the present difficulties' , on 
a permanent basis. It is a solution that would be welcOmed by public opinion 
in this country and that would, on balance, undoubtedly promote the suc-
cessful prosecution of the War. The Canadian Government is anxious to 
co-operate, in every way, with the French Government in furtheranc,e of 
the common objective. To remove the apparent suggestion of lack of balance 
in the reciprocal arrangements, the Canadian Government would be prepared, 
by Order in Council, or, if necessary, by the introduction of legislation, to 
enable the French Consular authorities to appeal to Canadian nationals, who 
were regarded by the French Government as having retained either French 
citizenship or certain military obligations, to enroll in the French forces on 
a voluntary basis. The Govenunent would raise no objection to the response 
to such a call by Canadian nationals and would, further, be prepared to 
reserve their rights to retain Canadian citizenship under the provisions of 
the Immigration Act. 

Yours sincerely, 
[O. D. SKELTON] 

329. 	 943-39 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre de France 

Under-Secretary of State for. External Affairs to Minister of. France 

Ottawa, January 12, 1940 
My dear . Count, 

I have written to you today with regard to the general questions con-
cerning persons of double nationality. A new question, which relates solely 
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to the 'position of French citizens who are not Canadian nationals, is raised 
by . your • letter of the 10th January. This question is concemed with such 
peisons who are resident in' .  this country and who .enlist in the Canadian 
forces. I understand that, under your laws, these soldiers could not be 
treated as having satisfied their military obligations. You desire, therefore, 
that the Canadian military authorities should be informed as to their 
position, in order to avoid subsequent serious difficulties. - 

The Canadian Govenunent would be reluctant to take any course with 
regard to French citizens, who were not Canadian nationals, that would 
not meet with the approval of your Govemment. If you so desire, instruc-
tions will be given to Canadian recruiting officers to refuse to enlist French 
citizens who are not Canadian nationals. Further, if your Govemment 
desires that such a course should be followed, the Canadian military author-
ities will be requested to make arrangements for, the discharge of any such 
persons who may have been enlisted. 

I do not know whether there are any French citiZens who have enlisted 
in the Canadian forces and, if there are any, their number will certainly 
be inconsiderable. It is possible that the French authorities may not want 
to disturb persons who are in such a position and would prefer that the 
action taken by the Canadian Govemment should be limited to persons 
who might enlist in the future. It is, of course, also possible that your 
Govemment may prefer to have French citizens enlisting in Canada serve 
with the Canadian forces, thus relieving your Government of the very sub-
stantiar expense involved in their transportation, maintenance, pension 
rights, etc. In any event, the special position of your Government with 
regard to French citizens who are not Canadian nationals, will be given 
full consideration. 

Yours sincerely, 
0. D. SKELTON 

Le ministre de France au sous-secrétaire 
d'État aux Affaires extérieures 

Minister of France to Under-Secretary of State for External Affairs 

Ottawa, le 13 janvier 1940 

Cher  Dr. Skelton, 
J'ai l'honneur d'accuser réception et de vous' remercier de votre lettre du 

,12 janvier répondant à ma communication du 10. 
Conformément à votre aimable proposition, je serais heureux que les 

officiers canadiens chargés du recrutement fussent informés d'avoir à refuser 
à l'avenir l'engagement des ressortissants fran çais n'ayant pas la nationalité 

'canadienne. 
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- Il me serait très utile d'obtenir d'autre part des Autorités militaires tous les 
renseignements sur les Français qui auraient déjà fait usage de la faculté 
laissée aux étrangers de s'engager dans l'armée canadienne. D'après ce que je 
crois savoir, aucun cas de ce genre ne s'est encore produit. . 

Veuillez agréer etc. 
R. DE DAMPIERRE 

La légation de France au ministère des Affaires extérieures 

Legation of France to Department of External Affairs 

No  3 	 * 	 Ottawa, le 20 janvier 1940 

La Légation de France présente ses compliments au Ministère Royal 
des Affaires Extérieures et a l'honneur d'attirer son 'attention.sur deux ques-
tions intéressant les mobilisés français résidant au Canada. - 

1°—La loi canadienne d'Immigration prévoit que les personnes domiciliées  
dans le Dominion et séjournant à l'étranger avec l'intention d'y établir leur 
résidence permanente perdent leur domicile canadien et se trouvent ainsi 
soumises, lorsqu'elles désirent rentrer au Canada, au -  statut des immigrants 
ordinaires. En vue de calmer les inquiétudes dé certains de ses compatriotes;  
la Légation de France souhaiterait vivement se voir confirmer par le Gouver-
nement canadien que ses nationaux qui quittent le * territoire canadien pour 
combattre clans l'armée française ne pourront être visés par cette disposition 
de la loi.* 

2°—En second lieu, la Légation serait très reconnaissante aux Autorités 
canadiennes de faire bénéficier les Français mobilisés et ayant une situation au 
Canada de toutes les mesures qui seraient prises à l'égard des nationaux 
canadiens pour permettre à ces derniers de ne pas perdre leur emploi du 
temps de paix. La Légation saurait gré au Ministère des Affaires Extérieures 
de lui faire part des dispositions qui auraient d'ores et déjà été adoptées en ce 
sens. Elle remercie d'avance le Ministère de ce qui pourra être fait en faveur 
de ses compatriotes aux deux points de vue indiqués dans la présente note. 

R. [DE] D[AMPIERRE] • 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au chargé d'affaires de France 

Sectetary of State for External Affairs to Chargé d'affaires of , France 

No. 10 	 Ottawa, February 22, 1940 

Sir, 	 , 	. 
I have the honour to refer to your Legation's note, dated 20th January, 

1940 , in which you bring to the attention of the Canadian Govemment two 
questions conceming French mobilized citizens residing in Canada. 
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:. ; 2 . . .The : first . ~ question related to :, the - position of ~ such : citizens ~ under the

provisions of ! the Immigration Act. 1 have been informed by the Director of
Immigration that, as British subjects domiciled in Canada (who leave Canada
to serve with His . Majesty's forces abroad) are readmissible as non-immi-
grants, on the ground of their unrelinquished domicile, the Department is of
the opinion that the same ~ rule should apply to French citizens who leave
Canada to serve with the French forces in the present war. You would, there-

fore, be justified, in order to quiet the anxiety felt by certain of your fellow
citizens, to give to them the assurance that the provisions with regard to the
loss of Canadian domicile will not be applied to those who leave Canada in
order to join the French army.

, 3. The second question presents much more difficulty . You have asked

whether the Canadian authorities would be willing to extend to French

mobilized citizens having a posi tion in Canada,, the benefit of any measures

which might be adopted to guarantee Canadian na tionals against the loss

of their peace-time employment. It is not within .the competence of the

Canadian Government to extend to any persons a general guarantee against

the : loss of their ; peace-time employment. The authority of the Canadian

Government is limited to persons employed in the pub lic service of Canada .

Assurances given by the Government, and measures taken to preserve the
positions of persons serving in the Canadian forces have been rest ricted in

their operation to rights of employment, superannuation, and matters of that

sort related to the Canadian public service.

4. - The measures that have been adopted, both with regard to the prese rva-

tion of employment and rights of superannuation, have so far been confined

in their operation to cases in which members of the pub lic service enlist

éither in, the Canadian Armed Forces or the Armed Forces of other parts

of the British Commonwealth. The reason for `this limitation is that there

will be a. substantial number of persons engaged in the United Kingdom

forces, pa rticularly the Royal Air Force . In framing the existing regulations,

the interested departments did not have in mind any ' discrimination against
p'ersons serving in the French forces or, indeed, in any other allied armies .

On the other hand, owing to the limita tion of employment in the Canadian

public service to ' Canadian nationals, theré have been no instances of pub lic
servants serving in any armed forces, other than the Canadian forces, or

possibly the Royal Air Force . It had not, therefore, seemed to be necessary

to "mâke specific provisions for mobilized French citizens. - `

5: I do not want you to assume from this communication that there would
be any disposition on the pa rt of the Canadian Government or, indeed, of any
departments to fail to accord to any person enlisting for service in the Frenc h

forces adequate guarantees in respect of re-employment and superannuation .

If any case arises,' .this Department will take up the whole question with th e

other interested departments of the Government, with a view 110 making catis=

factory provision for the case. I should be grateful, therefore, if you would let

- -,
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me know if any case actually arises, in order that I may bring it to the attention 
of the appropriate authorities, with a view to its sympathetic consideration. 

Accept etc. 
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O. D. SKELTON 
for the Secretary of State 

' for Extemal Affairs 

333. 943-39 

Le chargé d'affaires de France au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires of France to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

Ottawa, le 27 février 1940 

Monsieur le Sous-Secrétaire d'État, 

La situation des personnes possédant la double nationalité française et 
canadienne et atteintes par un ordre de mobilisation émanant du Gouverne-
ment français a fait l'objet d'un échange de correspondance entre le Ministère 
Royal des Affaires Extérieures et la Légation de France, notamment d'une 
lettre du Ministère en date du 12 janvier 1940. 

Les personnes en question sont françaises aux yeux de la loi française, 
puisqu'aucun accord entre les deux pays n'est intervenu à leur sujet. Ce-
pendant, tenant compte des circonstances, le Gouvernement français avait 
accepté de ne pas considérer comme insoumis ceux qui, au lieu de rejoindre 
l'armée française, préféreraient entrer dans les rangs de l'armée canadienne, 
à la' condition que le Gouvernement canadien prît une attitude semblable 
à l'égard de ceux d'entre eux qui choisiraient de servir dans l'armée française. 

Le Gouvernement canadien, de son côté, a demandé que l'insoumission 
ne fût déclarée ni vis-à-vis de ceux qui serviraient dans l'une dés deux 
armées alliées, ni vis-à-vis de ceux qui n'effectueraient aucun service militaire. 

■ I 

Cette question a été soumise, par M. de Dampierre, à l'examen des Au-
torités françaises et je viens d'en recevoir une réponse, dont j'ai l'honneur 
de faire part au Ministère des Affaires Extérieures: 

, Si le Gouvernement français, pour faciliter l'accomplissement du devoir 
de chacun, confirme son intention de laisser le choix à ses nationaux entre 
l'incorporation dans l'armée canadienne et le service dans l'armée française, 
il ne croit pas pouvoir exonérer du délit d'insoumission ceux qui n'entreraient 
dans aucune des forces armées Alliées. Dans le cas contraire, en effet, les 
intéressés appartenant à cette dernière catégorie profiteraient de leur situation 
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pour se soustraire, en temps & 'guerre, aux obligations auxque lles ils sont

soumis . par la loi française; aux yeux de laquelle ils n'ont pas cessé . d'être

Français .
Dans ces conditions ne serait-il pas-opportun d'envisager un accord sur

le point qui ne soulève aucune objection de la part des deux Gouvernements,

c'est-à-dire sur la situation de ceux qui, ayant la double nationalité, se rvent

dans l'une ou l'autre armée? Le Canada serait évidemment largement béné-

ficiaire d'une entente en ce sens : Je vous serais donc reconnaissant, Monsieur
le Sous-Secrétaire d'État, de vouloir bien me faire part, à cet égard, de la
décision des Autorités canadiennes compétentes .

Veuillez agréer etc.

H. DE IAGENESTE

334.
943-3 9

Le sous-secrétaire d'État suppléant aux A ffaires extérieures

au chargé d'affaires de France

Acting Under-Secretary of State for External A ffairs

` to Chargé d'A ffaires of France
. ~_ : . . , . .

Ottawa, March 25, 1940

Monsieur. le . Chargé d'Affaires ,
Caréful consideration has been given to the suggestiôn 'mâde in your letter

dated ' the 27th February, 1940, concerning the position of persons who

pôssess : both French and Canadian nationa li ty.

I fully , appreciate the reasoning with which you justify the position taken

by : your Government with regard to the obligations of persons who are re-
garded ÿ as French citizens under your law, and who, at the ~ same time, are
Canadian nationals by . virtue either of their birth ' in Canada or their na-
turalization in this~country. It is ôbvious that persons in such a position must

be technically ' subject to, the provisions ; of your law, and in a position to be
punished in the event that they return to France or embark on a French ship.'

It ~ is also - obvious that - they could' 'only be exempted from such punishment

by=the conclusion' of , an agreement ' on -, a reciprocal' basis between the two
countries.

`.' In my letter to Count Robert de Dampierre dated the - 12th Jariuary,

1940, I°pointed out that the most satisfactory solution of the question would
be` to follow the lines set forth in my earlier letter 'of the 3rd Janua ry of this

year. " I`then said that an, arrangement similar to ; that which was embodied

m# the ►Protocol relating to military obligations in certain cases of double
nationality (signed at ThefHague; Apri l 12, 1 1930), ' would afford a satisfac-
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. 	_ 
tory solution to the question. It would nieet the special Canadian position 
and would not have any appreciable effect upon French recruiting in 
Canada or elsewhere. , 

I underàtand from your letter that your Government would be reluctant 
to enter into 'a general arrangement covering all cases of double nationality, 
and that you would prefer to limit the operation of an arrangement of this 
sort io persons who actually served in the Canadian Armed Forces. You 
pointed out that this would afford a satisfactory solution of this phase of 
the problem in respect of which there was actual  agreement  between the 
two Governments'. 
„The difficulty in making an arrangement of this sort with a limited scope 
is that it would suggest that the Canadian Government was conceding that 
the French Government would be justified in imposing penalties upon Cana-, 
dian nationals who neither responded to ,the call from the French Govern-
Ment nor undertook service , in the Canadian • Armed Forces: It would 
obviously be impossible . for the Canadian Government to admit that the 
French Government would be justified in penalizing Canadian nationaLs for 
failure to respond to a call for compulsory military service in France.  

I venture to suggest that your Government in, considering this question 
has not given full weight to the broader questions that àre concerned. It 
may be suggested that the one consideration that should outweigh all others 
in dealing with questions of this sort is the importance of insuring a maximum 
war effort on the part of the different countries that are concerned. A posi-
tion in which Canadian nationals, and especially those who are born in this 
country, are threatened with fines and imprisonment in France for failure 
to respond,to a French conscription law, is one that could not fail to weaken 
the  cooperation now existing between the interested Governments. 

I do nOt want you to think for a moment that Canadian nationals of 
French birth or of French ancestry are doing less than their cousins in 
France or ihan Canadians 'of other racial origin within this country. There 
are many instances of persons engaged in important work who cannot be 
sPared to undertake military service either in the French Armieà or in the 
Canadiaia. Forces. There'. are others who  are prevented from undertaking 
such->service by physical disabilities. There are others whose family circum-
stances compel them to continue in their civil occupations. It is, therefore, 
impractiçable to accept actual service in the Armed Forces as a sole test 

matterà of this sort. 
, It is hoped, therefore, that you will bring this question again to the atten-. 

t..1,0  of  your Government to see whether they would be prepared to recon-
sider,the,question and to discuss the possibility of negotiating a general agree-
Ment covering all cases on a mutually satisfactory basis. 

Yours sincerely, 
LAURENT BEAUDRY 

511 
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RELATIONS COMMERCIALES/COMMERCIAL RELATIONS 

335• 	- 	 - 	102-35 

Le ministre de France au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

 -Minister of. France to Under-Secietary of, State for External Affairs 

- 	
Ottawa, le 15, septembre 1939 

Cher Docteur Skelton, 
L'état de guerre ayant apporté de profondes modifications, à la règlemen-

tation en matière d'échanges extérieurs, je suis chargé par mon Gouverne-
ment de vous faire savoir qu'il n'y a pas lieu pour le moment de poursuivre 
sur les bases prévues, la négociation commerciale que j'avais: eu le plaisir 
d'engager au mois de mai dernier. • a 

En leur exprimant mes regrets personnels de cette interruption dans ces 
conversations qui, je l'espère, pourront être reprises, plus tard avec' profit 
pour nos deux pays, je vous serais très obligé de remercier les représentants 
des différentes administrations canadiennes du concours empressé que l'At-
taché Commercial de cette Légation a constamment trouvé auprès d'eux au 
cours de nos négociations. 

Veuillez agréer etc. 
- R. DE DAMPIERRE " 

336. 	 102-35 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre de France 

Under-Secretary of State for Externat Afjairs to Minister of France 

Ottawa, le 18 octobre 1939 

Cher Monsieur de Dampierre, 
Puis-je me 'référer à votre note du 15 septembre par laquelle' vous me 

faisiez savoir que le Gouvernement français ne verrait pas lieu pour le 
moment de poursuivre sur les' bases prévues la négociation commerciale 
engagée au mois de mai dernier. ' 

Nous comprenons que les négociations ne peuvent être; continuées sous 
leur forme présente. Il ne semblerait pas impossible, cependant, sans négo-
ciations prolongées, d'en arriver à une entente, exprimée sous forme d'un 
échange de notes, par laquelle le Canada accoiderait'aux produits de la 
France le traitement de la nation la plus favorisée et la France accorderait 
aux Produits canadiens le bénéfice du tarif minimum, sauf pour certains 
articles dont une liste pourrait facilement être dressée. Cette liste pourrait 
être fondée sur les propositions soumises pu l'attaché commercial de la 
Légation aux représentants canadiens au cours de l'été. 

t 	: . 

r • 
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-Un tel arrangement ne requerrait aucune négociation prolongée. De plus, 
il serait avantageux pour les deux pays alliés, qui, tous deux, bénéficieraient 
d'une réduction appréciable des droits sur un bon nombre de produits. 

. Veuillez agréer etc. 
O. D. SKELTON 

337. 	 102-35 

Le ministre de France au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister of France to Under-Secretary of State for External Affairs 

Ottawa, le 26 octobre 1939 

Monsieur le Sous-Secrétaire d'État, , 
Je n'ai pas manqué de soumettre à mon Gouvernement la suggestion con-

tenue dans votre lettre du 18 octobre, concernant la négociation entre les 
deux pays d'un accord commercial de portée restreinte, adapté à l'état de 
guerre actuel. 

Le Gouvernement français est tout à fait désireux de répondre à vos vues, 
mais les mesures exceptionnelles qui ont dû être prises en France ne per-
mettent pas, à son avis, de conclure un arrangement suivant la formule 
proposée. 

Il estime par contre que l'objet de l'accord à intervenir pourrait être le 
suivant: ' 

P.—du côté français: 
A—octroi de dérogations à la prohibition générale d'importation, en 

faveur d'une liste de marchandises canadiennes, dans la limite de 
quantités à fixer dans l'accord. Ces «crédits d'importation»; sui-
vant le nom qui devrait être donné aux dérogations en question, 
s'appliqueront tant aux produits dont l'importation était libre avant 
la guerre qu'à ceux qui étaient contingentés avant le 2 septembre 
1939. 

B—fixation du régime douanier à accorder aux produits canadiens non 
inscrits au tarif minimum. Ce tarif continuera à être appliqué aux 
produits qui en bénéficient actuellement. 

•  2°—du côté canadien: 
A—octroi d'avantages en faveur des produits français, en tenant compte 

de l'importance de nos achats exceptionnels, tant en produits 
fabriqués qu'en matières premières. 

B—octroi de dérogations aux mesures intérieures de nature à mettre 
obstacle à la vente de ces produits, qui auraient été ou seraient 
prises au Canada en raison de l'état de guerre. 
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Le Gouvernement français qui ne verrait que des avantages à engager dès 
que possible une négociation sur ces bases, estime indispensable que cette 
négociation se poursuive à Paris, en raison des consultations qu'elle néces-
sitera avec de nombreux départements. Il serait heureux de savoir si le Gou-
vernement canadien pariage sa manièie de voir sur ces différents points et 
de connaître la date à laquelle les conversations pourraient commencer. 

Je vous serais très obligé de me mettre en mesure de renseigner mon 
Gouvernement à cet égard. 

Veuillez agréer  etc. 

R DE 'DAMPIERRE 
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Le ministre en France au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in France to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM  111  - 	‘• 	 • , Paris, October 28, 1939 

-During recent weeks French Government Departments ' concemed in-
cluding newly established Ministry of Blockade have been considering trad-
ing policy to be followed consequent upon war and prohibition of imports 
(except licence) which is part of strict exchange control system adopted on 
outbreak of hostilities. -These plans have now reached point where they can 
officially be put forward. Short agreement with Italy considered chief neutral 
to be placated has already been rushed through and steps are being taken 
to  open negotiations with United Kingdom, Belgium, Holland, Switzerland and 
Scandinavian countries general object being, by short flexible agreements, 
accord import credit based in some degree on quotas enjoyed prior to the 
war but emphasizing war-time necessity of according first consideration to 
essential ' commodities and of making exports balance imports more or 
less bilaterally. 

In accordance with this new policy French Govemment has now instructed 
French Minister at Ottawa to approach Canadian Government along similar 
lines. -It would be unnecessary to cable text of communication which has 
already been telegraphed to Dampierre and which he will deliver at once. 
Haye been in touch with Commercial Attaché's Office respecting question 
of preparing material for use if it should be decided to proceed with negotia-
tions but feel that pending instructions there is little we can do at present 
except to emphasize urgency with which French are taking up their new pro-
gramme, the importance they attach to having imports balancing exports more 
or less bilaterally their general object being to conserve their gold supply and 

' to Maintain as far as possible, hi spite of war conditions, falling export trade 
and, in respect to imports, necessity of, according first place to essential war 
materials: They stress also contemplated war-time trade agreements will all 
be on a short-term basis, namely three months, and will be experimental in 
character. 
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',, Points which they ' did not stress, but which are clear enough, • âre that
without agreements . trade is cut - off by general importing prohibitions and
that negotiations will be opened ' soon * with , other countries not mentioned
above, including the ' United Stâtes ; neutral countr ies are in good bargâining
position because , of the disposition to give 'them as . good tèrms arranged as
possible in order to encourage them in their neutrality and also to buy from
them materials they might sell to the enemy

. French officials endeavour to ascertain how Canadian Government would
feel towards a proposal to accord the British preferential rate to certain
French products in return for minimum tariff, but we could, of course,
do no more for .the present than 'to point out obvious difficulties of such a
concession. Ends : . '

339. King Papers, PAC

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux A ffaires extérieures

Mèmorandum, by Under-Secretary of State for . External A ffairs

[Ottawa,] May 9, 1940

FRENCH FINANCIAL EXCHANGE ARRANGEMENT S

I saw Mr. de Lageneste and Mr . Leroy-Beaulieui early this morning and
arranged an appointment for them with Graham Towers? at ten o'clock .
Colonel Ralston . was engaged all morning and Mr., Clark3 is out . of town.
Leroy-Beaulieu will , however, be back .within the next week.

The chief matter at issue has been the question as to how importers and
other debtors in either count ry are ' to make payments in the other . The
French Government wanted us tô pay in frâncs or ster ling. Our proposal
made last January was that balances should be settled in U .S. dollars .

Ordinary trade 'relations between the two coun tries have been demoralized,
partly by the imposition of quota and exchange controls on Canadian exports
to France and the gradual cessation of French exports altogether, through

' the mobilization of her' whole working force in the army or in the munitions
factories. Weoffered last Janua ry to make some - tariff reductions on French
commodities to facilitate their trade here, but it , is *- doubtful if under present
circumstances this would be - of much value to them . -
` The present .French suggestion . is that we should make an agreement with

'France somewhat similar to that made between France and the United
Ringdom last December. Under this arrangement, France agrees to make
. .--- ; . . • , . . ,

1 Attaché financier de France A Washington, ., i French Financial Attaché in Washington,
1937-1940 ; directeur du commerce 'extérieur 1937-40; Director for Foreign Trade in Min-
au -ministère des Finances, 1940. , ; istry of Finance, 1940. -
;,'Gouverneur de la Banque du Canada. ' Governor, Bank of Canada. .
'Sous-ministre des Finances et secrétaire du `' Deputy Minister of Finance, and Secreta ry

'Conseil du trésor . ' of the Treasury Board.
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available the necessary francs for payments  to  be made by Great Britain in 
France, and  vice versa, without any exchange of gold. The creditor country 
accumulates the balance in the currency of the debtor country. When a 
certain amount is reached, I think £50,000,000, the balances are invested 
in Government bonds guaranteed to be exchanged to the money holders and 
renewable for periods from six months to three years, at the end of hostilities. 
Under the Argentine arrangement, balances beyond a certain amount, I think 
$25,000,000, must be paid in gold or securities. 

' Our dose financial tie-up with the United States and the necessity  of 
making continuous large payments there, and our further undertaking to 
furnish credits to Great Britain by repatriating securities and other means, 
differentiate our situation from that of Britain and France. 

Mr. Leroy-Beaulieu, however, contends that it is not likely that there will 
be much net balance either way. He estimates that in a full year France 
will make purchases or capital investments in Canada for war purposes of 
some $25,000,000 to $35,000,000, in addition to ordinary current pur-
chases. If, as they hope, we would have three divisions in France, say 
60,000 men, this would involve an expenditure of say $36,000,000 a year 
for pay and billeting of troops, and proportionately lesser amounts of course 
for one or two divisions. 

• 9245-A-40 

•' Mémorandum du sous-secrétaire d'État adjoint aux Affaires extérieures 
• au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

.Memorandum from Assistant Under-Secretary of State for External Affairs 
to Under-Secretary of State for External Affairs 

* [Ottawa,1 June 5, 1940 

TRADE AGREEMENT WITH FRANCE 

M; de Lageneste, of the French Legâtion, called me up this afte rnoon to 
say that, from information they have received from their Commercial At-
taché at Montreal, there is a rumour to the effect that the Canadian authori-
ties intend to denounce the Trade Agreement between Canada and France. 

r4: •  M. - de Lageneste wished to enquire whether there .was any  ground for 
sueli rnmour as such denunciatiôn, the effeet of which would be to impose 
•the maximum tariff on certain French goods imported to Canada, would be 
of no help to assist in blockading Germany. He said he realized, of course, 

:alai' the Canadian âuthorities would be perfectly Weed in preventing the 
credits representing such importations from returning in money to France. 

.He -, could not see how' raising the tariff against French imports  such as per-
. ftime,  etc.,  would be of- any 'good to plans formed for stiengthening the 

340. 

• 
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blockade against Germany, unless the intention of the Canadian authorities 
was to apply reprisals against France. He assumed there was no, intention 
of this kind. 

He aLso enquired whether it could be expected that, in the event of the 
Canadian authorities contemplating denunciation of the Agreement, advance 
notice of the proposed action would be given the Legation in order that 
French exporters might be advised. 

He think% further that, if there is no intention of denunciation, it might 
be advisable to clip the wings of the rumour referred to above. 

He will call me up in the morning on the subject, and I undertook to 
bring this matter to your attention in the meantime, if possible.* 
, 	 L[AURENT] B[EAUDRY] 

341. 	 9245-A-40 

Mémorandum du conseillerl au Premier ministre 

Memorandum from Counsel lorl to Prime Minister 

[Ottawa,] June 5, 1940 

TRADE WITH  FRANCE IN WARTIME 
• 

,The question of revising the Canada-France Trade Agreement to broaden 
commercial relations between the two countries was the subject of active 
negotiations in July and August, 1939, which were interrtipted by. the  out-
break of the war. Thé tariff concessions in favour of France which would 
then  have been • recomniended to the Govermient inclnded the extension of 
unccinditional moSt-favoured-nation treatment, and reduction of duties on a 
fair number of French specialties: Particular attention was given to the pos-
sibility of facilitating the importation of French goods which could be resold 
to the United States tourisis at prices lower than similar  French  goods could 
be laid down in the United States after paying the United States tariff. 

In discussions with -French authorities during the winter and early spring 
regaidings the negotiation of the  Payments Agreemént.  which is now ready 
for, signature, we confirmed our readiness to encourage French exports to 
Canada by tariff adjustments in the Budget—with a view to enabling France 
to finance her war purchases in Canada from export pioceeds--so far as 
might be possible. ' 

The over-running of Northern  France, in which a considerable proportion 
of the French manufacturing industry is concentrated and the inevitable 
diversion of ail French energies and equipment to the production of goods 
diieètly 'required for the defence of the country will, it is feared, mean that 

* Note telle que dans l'original:. • 	 • Note as in original: 
I understand from M. de Lageneste  ho  has taken up this matter with Mr. Robertson. Breaudryj 

IN. A. Robertson. 	' 
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France :will probably be unable . to keep- up even,her normal export trade in

French - specialties, and will not be in a - position to make effective use of any

special tariff concessions which Canada might offer at this stage .

'. In these circumstances, ' it is submitted that serious and immediate consid-

eration be given . to the feasibili ty of according to France, for the duration
of the war and for six months, or one year thereafter, the same tariff treat-
ment as is accorded to the United Kingdom . In effect, this would amount to

giving France the benefit of the B ritish Preferential Tariff, though it would

not affect the "sub-preferential" rates guaranteed on a number of products

to Australia and South Africa. Under wartime conditions, the economic effect

on Canadian industries of according French goods the same tariff treatment

as that which applies to similar United Kingdom goods would be negligible.

The only impo rtant economic consequence of this shift that can be foreseen

is that such luxury goods as France can continue to expo rt under present
conditions would become cheaper in Canada by the present difference be-

tween the Intermediate and B ri tish Preferential Tariffs plus such further

differential as may be created by taxes imposed in the forthcoming Budget .

An immediate and considerable reduction in prices of goods which Ameri-
cans have been in the , habit of buying in France and could ` now get in
Canada might be an appreciable support to the hard hit tou rist business.

The economic consequences of the step suggested would be much less

important than the poli tical and psychological response both in this count ry
and in. France to a sweeping and dramatic gesture of economic solidari ty

, with ôur surviving'Allÿ. In terms of direct assistance to France and probable
cost to Canada it - would undoubtedly be ' less important than the Payments

-Agreement which has been negotiated . Unlike that Agreement, however, it
would be readily understood and appreciated by people both here and abroad.

The alternative' course under consideration, namely, to exempt French
gôods from any new revenue surtax imposed by the Budget, and to in troduce

a 'riumber of specific graduated tariff concessions on articles ` which would

ïnormally , 'be of, particular interest to France, seems to me to be quite
'inadéquate ând at°the same ti me _ to~ be open to any practical or legalistic
objections to' granting to French goods the tariff treatment now extended to

the United Kingdom. Either course would involve an equal conflict with the

the United States, which provides expressly that

ünconditiônal ~ most-favoured-nation provisions of our Trade Agreement s

`with 1oréign countries. The most important of those '' Agreements is that with

~
nothing in'this Agreement shall be construed to prevent the enfo rc ement of such

. measures as the Gove rnment of either count ry may see fit to adopt . . . should

= that ` country be engaged in hostilities or war . `
. . . ; ~ .- , . . ~

It is, however, obviously important that measures of Government po licy

.involving, in fact, the modification of the Trade Agreement regime, whic h

we have been scrupulous to' observe, should be discüssed freely and confi'
dentially in advance of any' âction with the United ' Stâtes Government . It i s1 : ' • • olvingrecognized that the necessity of steps to conse rve foretgn exchange mv
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a differential tax on United States imports should be e-xplained to the United 
States Government before any public measures are taken. At the same time, 
I think we could explain the reasons why we wished to make a special war-
time exception of France from the provisions of our most-favoured-nation 
agreements. If the question is raised by the United States authorities as to 
tariff treatment of United States imports in the event of the United States 
becoming a belligerent ally, I would be prepared, in principle, to . recommend 
extending similar tariff treatment to the United States. Here again, were the 
United States a belligerent the economic importance of the nominal tariff 
rates 'would be 'greatly diminished. The regulation of trade would inevitably 
become largely a matter of adjustment between two controlled systems in 
which 'needs of war finance and efficient coordination of effort would be 
paramount. If the prospect of "converting" an "imperial preference" into a 
"democratic preference" was a consideration that weighed heavily with the 
Secretary of State, I do not think we should rule it out of consideration. 

PARTIE 2/PART 2 

L'AFFAIRE DE L'ÉMILE BE.  RTIN 

THE 611LE BERTIN AFFAIR ' 

342. Skelton Papers, PAC 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre en France 

Secretary of State for External Affairs to Minister in France 

TELEGRAM 124 	 Ottawa, June 20, 1940 

MOST IMMEDIATE. Your telegram No. 402. 1  Unless absolutely imperative 
for reasons of safety that you sail immediately I would like you to await 
receipt of important telegram numbered 123 which follows immediately. 

343. Skelton Papers, PAC 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre en France 

Secretary of State for External Affairs to Minister in France 

TELEGRAM 123 	 Ottawa, June 20;1940 
MOST IMMEDIATE. SECRET. Cruiser Émue  Bertin arrived Halifax with large 
Cargo of gold which Bank of France had consigned for safe keeping to Bank 
cf Canada. Captain reports he has received instructions to take gold to 
Martinique. This would be highly dangerous as island is vulnerable and no 
adequate vaults are available. In any event Bank of Canada feels that as 
agent of Bank of France it would not be warranted in acquiescing in proposed 
change.  Canadian Government fully supports this position and doubt[s] 

1 
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whether- proposal  'bas  backing- of responsible Heads of - French Gbvemment 
and' Bank of France as it would obviously be an unfriendly act to an ally. 
French Minister has taken, position Captain must obey orders but agreed 
on desirability of our :asking you ' to make enquiries. Please get in touch 
immediately with Government and Bank authorities, ascertain whether orders 
were - given and if so by, whom and' if they have been given endeavour to 
have them countermanded. Matter most urgent. • 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au 'haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
in Great Britain 	, 

TELEGRAM 781 	 . Ottawa, June 20, 1940 

MOST IMMEDIATE. SECRET. Very large shipment of gold consigned by Bank 
of France to Bank of Canada has arrived at Halifax on' French cruiser Émile 
Bertin. Captain alleged.he had received instructions tc:p proceed with gold to 
Martinique and refused to deliver gold -.  Mailer' has been taken up with French 
Minister here and with a representative of the Bank of France now in Ottawa. 
French  Minister had communicated yesterday with . French Embassy  in  
Washingtoii which is *reported to have infOrm•  èd him that the Captain should 
obey orders. We consider, it most «imperative that cargo be delivered as ar-
ranged by Bank of FranCe and su.speet imdue influence in some quarters. 
Pleae biing immediately to attention of highest British authorities and ask 
that › .pressure be brought urgently on ,French. Government .and Bank of 
France. ,We have - just learned Admiralty ,have been  in  communication with 
Rear Admiral Battle Squadron at Halifax on subject. • . 

Skelton Papers, PAC 

Mémoraridum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
. au  Premier ministre ,. 

' 'Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

f 

[Ottawa,1 June 20, 1940 

. 	 PRENCII sun,  
' 	 Gordoni, M. Poissonnier, who was hi 'charge' of the' last shipment of 

French gold to the Bank of Canada; and 1  had a*conversation this mornifle 

*Donald Gordon, sous-gouverneur, Banque 	*Donald Gordon, Deputy Governor, Bank 
du Canada. 	 of Canada. 
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in .which Major Power joined. , M. Poissonüier'said M. Faure, who is one of
the leading Directors of the Bank of Fr ance, and another official of the Bank
who had come over on the . ship, - were in consultation with the . Captain ' and
considered it was his duty to fo llow instructions . He denied that, as' had
been represented, he had himself urged the Captain to act . He had, however,
indicated • his view that the - Captain would have ~ no option but to fo llow
orders . He spoke of the possibi li ty of going down to Halifax himself to have
a. talk with Faure and , to ascertain - from what `personality' as he put it, the
instructions had come . . :

Mr. : Gordon, M. Poissonnier and I then went down and interviewed the
French Minister and de Lageneste . M. Ristelhueber, after some questioning;indicated that his office had communicated with the Naval Attaché in Wash-
ington, who had consulted the Ambassador, and that they had corroborated
the ' instructions: On further questioning he - agreed that an the Washington
authôrities had done' was to - express an opinion that the instructions were
génuine and therefore should be obeyed, and that '-neither the French
Embassy in Washington nor his own Legation had any direct corroborative
instructions ôr corroboration of thë • instructions. He * stated that in •. the tele-
gram which he had sent to his Government, he had emphasized the points
which you had made with him yesterday, namely, that the voyage to Mar-
tinique would be risky, the island itself was vulnerable, and that there were
no adequate vaults there . He had had no reply-in fact, he had had no com-
munication from his Government for some time . He asked, first, whether if
M. Faure stated that the instructions were from an authoritative source, or
(2) if his reply from France indicated that it was the French Gove rnment
which had issued the' instructions ; would the Canâdian Government then beprepared to let the vessel go. I informed him that would of course be a mat-
ter for decision by ' the Canadian Government, but I understood from the
position which you had taken, that that would not be sufficient, that . we
would wish to make sure that the instructions were genuine, and had not
been issued under duress . I informed him we had hâd . a telegram from Vanier
this morning on - a staff matter, and : that he was still at , Margaux , near
Bordeaux. I thought it might - be well to ask. him to communicate with ' his
Government and the, highest authority' ava ilable in the Bank of France, and
advise them * ôf the facts; ' and ask, whether - instructions had been given. M .
Ristelhueber, after : some discussion, agreed - that this would be desirable,Particularly as he had , not been able to get a reply himself thus far.

On returning to the office, I found a telegram from Vanier, No. 400 of
June• 20th,1 saying that the . French Government would like, us to make
further representations to the Government of the United States . Under thecircumstances I felt it desirable to assure them at once that we would do so
~~ 'some form, and prepared a

.
telegram, No. 122 enclosed.? I also prepared

a telegram to Vanier, No: 123 i•egarding the French sh ip .~ • . . .
'Volume 7, Docu ment 449.
'Volume 7 . Document 450.
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Before this was despatched, Mr., Hankinson brought down an wityped 
telegram they ,  had received from.London on the subject, -  of which I enclose 
the last paragraph. 1  I understand this communication or a note to the same 
effect from the Bank of Eng,land, had been communicated to you by Mr. 
Heeney, 'and that you had instructed him at once to tell Commander Read 
in Halifax to take the action suggested. Commander Read informed him that 
he had had a satisfactory talk with the Captain of the French vessel, who 
said ,that though his instructions came from an Admirai whom he trusted, 
he would take the responsibility himself of delaying sailing for the next 
couple of days. (I am not certain of the exact wording of this reply, but Mr. 
Heeney is doubtléss advising -you 'direct). Mr. Heeney told me further that 
he had informed Colonel Ralston of the word which had reached him 
through Mr. Gordon' flint we were proposing to send  a telegram-  to Colonel 
Vanier. Colonel Ralston thought that this would n' 6t be desirable, I under-
stand on the ground that it might result in a, ieply ihat the orders .were 
genuine. Upon reporting this point to you by telephone, and also that I had 
a moment before réceived a telegram from Vanier indicating he might leave 
Bordeaux  at any time, you indicated yoùr view that the telegram should go 
forward immediately. This has been done. 

Le ministre de France au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
; 

Minister of France to Secretary of State for External Affairs 
, 

No. 44 , 

IhummyT ET SECRET 

Monsieur le Secrétaire d'État, 
-4 Les conversations téléphoniques que j'ai eues dans le courant de la journée 
d'hier, tant avec les représentants de la Marine Française qu'avec ceux de 
la Banque de France aux États-Unis et à Halifax, n'ont fait que confirmer 
nia conviction qu'aucun doute ne saurait 'être élevé au sujet de l'authenticité 
de l'ordre reçu par le Commandant du crbiseur Émile Bertin d'avoir à dé-
barquer la cargaison d'or de la Banque de France qu'il transporte non pas 
au Canada mais à'la Martinique. 
' -Tel est bien le désir de mon Gouvernement.' Votre Excellence se rendra 
certainement compte, 'qu'étant .doriiié l'éloignement et surtout l'absence d'in-
formations résultant des traiiques, circonstances actuelles, je 'ne suis pas , eg 
mesure d'expliquer les motifs d'une 'décision que les Autorités canadiennes 
semblent considérer comme modifiant des 'intentions primitives. Au surplus 

1 Voir la pièce jointe au document 350. 	1  See Document 350, Enclosure. 

Ottawa, le 21 juin 1940 
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il ne m'appartiendrait pas, en tout état de cause, dé prétendre interpréter ou 
justifier un ordre reçu. En temps de guerre, plus encore, le seul devoir con-
siste à se conformer aux instructions. 

Dans ces conditions, je me permets de faire un appel pressant à Votre 
Excellence pour qu'Elle veuille bien faire donner d'urgence aux Autorités 
du port d'Halifax l'ordre de laisser le Commandant de l'Émile Bertin pour-
suivre sa route afin de remplir sa mission. 

Je m'empresse d'ajouter que, comme je l'ai dit avant-hier à Votre Excel-
lence au cours de l'entretien que j'ai eu l'honneur d'avoir avec Elle, j'ai 
exposé par télégraphe à mon Gouvernement les dangers que comportait, de 
l'avis des Autorités canadiennes, l'acheminement de cette portion du trésor 
français sur la Martinique et la sécurité qu'offrait en revanche son dépôt à 
Ottawa. Il a donc en mains .les éléments d'appréciation. Étant le meilleur 
juge de ses propres intérêts il peut encore, s'il l'estime opportun, revenir 
sur sa décision en donnant de nouvelles instructions au Commandant de 
l'Émile Bertin en cours de route. Mais l'essentiel est que, sans tarder, celui-ci 
soit mis en mesure de faire route vers la destination qui lui a été assignée. 

Veuillez agréer etc. 

R. RISTELHUEBER 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre de France 

Secretary of State for Externat Affairs to Minister of France 

No. 26 	, 	 - Ottawa, June 21, 1940 

I have the honour to acknowledge your letter of today, regarding the Émile 
Bertin. 

In view of the information which was received from you and from .  the 
Captain of the Émile .  Bertin; and in spite' of thé fact that no Communication 
has been received from the Bank of France which had asked the Bank of 
Canada tCe receive and hold in trust in Ottawa the gold carried b) .r this vessel, 
the Canadian Naval authorities in Halifax were instructed this aftemoon to 
inform the Captain of the Émile Bertin that the Canadian Govemment, while 
regretting the decision, would acquiesce in it and would raise no further 
objection to the departure of the vessel for Martinique. 

I desire to express my appreciation of the co-operation you have afforded 
in difficult circumstances, and my hope that the cruiser, together with her 

523 
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argo'~11 . prove of assistance to France, along with
h

c :the freeing of France
for .the overthrow ofahe enemy and ,the

the p s n
. , .

occupation of part of her territory.*

Accept etc.

0 . D. • SKELTON :

for the Secreta ry . of State

for External Affairs

Skelton Papers, PAC

348.

194021,[Ottawa,] lune
. . . .

: . Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux . Affaires . extérieures
Memorandum by Under-Seeretary, of State 'for External Affairs

FRENCH • SMP

inc-of this being done and I therefore sent

20 that Commodore Read
Major Power telephoned this morning at 8• the night

reported that thé'Captain~of the Émile Bertin h~d~r~ one from the Admiral
two further telegrams, one from his Governme n

'definite instructions to leave at once.
Co~ anded

Read
ain Charges givin g

reported the Captain was se rious-said h but go forc
e
be

his way out ifo
traitor. He told Read he had no alternative

He did not intend to leave for a short time . and would rt
of
Reade

necessary.
bef ore - he did: Read ' âsked him to wait until.b he

to have a rumpus before
discussion to Ottawa, and said that it would 4
the question :was fully examined .

advised that the order which had
Major Power added that Captain Murray

however strong, to prevent the
been given yesterday to take any

should be rescinded. Major
grounds, itship from leaving Halifax for the time being on military

Power said that whilé this opinion was based partly

was mainly on the grounds of policy, which were an ExtePn M~ismr ttHe

and he therefore .thought it should ôüconsiderede : Go e rdon. . ,
idded that Colonel Ralston was m . . -~~t~ ~at he had not .autho ri~d

. -; I~telephoned Mr. K~g at once. Mr. King s
-

the actual use of force yesterday, but had authorized, an measures ould be

force, includinga advising the, French authonties that departure, w

. . , . . , ,
., e Note as in file côpY :

.+ Note telle que dans la copie du dossier ~ .
to P.M. that as ` shiP was departing we ran

~ Sent after Col. Ralston had auSB~st ~~~ that he (Ralston) or Power should

danger of not getting Yold .but getting bhandlessing
therefore tell Read to tell the Captain he CO

with
léarned on~7 ne 22

shlp had sailed before Ralston's message reached her. • . S[kelton] . ,
,_,
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considered an unfriendly act and affect our further co-opèration with France. 
He was definitely. of the view  that  under the . present circumstances, force 
should not be used by our Naval Forces in Halifax in the last resort. - -1 - 

I telephoned • Major Power and also Colonel Ralston. Colonel Ralston 
said he had been in touch with Gordon, and Gordon had thought a mesSage 
should go to the United Kingdom authorities. I said I saw no objection; and 
asked Campbell, and when he was not available, Hankinson, to inform the 
United Kingdom authorities immediately  that  the Captain had reported 
he had received definite instructions from the Government and Admiral to 
sail at once, that he proposed' to do so very shortly, and would have no al-
ternative but to force his way out if • that became  • necessary.' The Canadian 
Government did not propose in that case to. use force to restrain him, 
though wè were continuing to use all possible means of persuasion and delay. 

, We asked the United Kingdom authorities to let us have their view' immedi-
ately. Colonel Ralston suggested that in order to have the situation clarified, 
a meeting should be held in Major Power's office; Accordingly, shortly after 
nine, Colonel Ralston, Colonel Maclachlan; Admiral Nelles, Captain Murray, 
Mr. Gordon and- I -met Major Power's office in the Woods % Building. 
The actions  taken Were reviewed. The only additional information was (1) 
that External Affairs had not received any reply to our  instructions  to 
,Vanier, which was quite to be understood in view of the bombardment of 
Bordeaux and the reported departure .of the French Govèrnment from that 
city, but :that ,a telegram had been ,received from-  Massey (No:  922 ) 1 

 indicâting 'ihe FrenCh Cabinet's decision that  on  the, approàch of the enemy, 
certain' leaders Woùld ,proCeed oveiseas'  and ' that if  it shoiild be regaided 
by ,the French as 'impossible to hand 'overdthe. fleet to the British Navy,' it 
would appear.  likely. that :vessels' would be scuttled (a' similar woid had been 
ieceived from Natioùal Defence from the Admiralty) and .(2) the Naval  au-
thorities  had  received word from the CaPtain ,  of the British cruiser Dunedin 
to the effect that  the French Naval vessels'in Martinique declined to accept 
his suggestion that ,they should make for British West Indies  ports.  They 
had added'that they. did ' not think, the British properly appreciated the situ-
ation as regards the French fleet, and that there was no likelihood of its 
be,ing surrendered. ALso they, said news which had been received of the 
detention of the Énzile -Be rtin had caused much  irritation. 	- 	••

Mr. Gordon empÉasized the trustee relationship between the Bank of 
Canada and the Bank of France, and his belief that the orders did not come 
from the Bank of France, and in so far as the Government was concerned, 
were possibly' given under  duress. He expressed the * opinion that we should 
use force if necessary to prevent the vessel sailing, but later modified this by 
stating we should at once ask the 'view of the United Kingdom authorities, 
and if, with their ap' preciation of the 'situation, they felt that force should 
be used, we should if neceSsary sink the vessel. Major Power said that while 
he had been in favour of the use of force, he thought it desirable to consider 

, 

1 Volume 7, Document 452. 
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the reaction of United States opinion; which was  more  friendly' to  •  France 
than to Britain, if we sank a French ship to keep gold. Admiral Nelles was 
of the opinion that we should not now use force, though he expressed some 

.support of the view that .if the United Kingdom requested us to fire on the 
ship, we should do so. Captain Murray was of the opinion that force should 
not be used, pointing out that French ships were much more important than 

-$300,000,000 ,worth of - gold. • Colonel Maclachlan was definitely against the 
use of force, partly on the ground of reaction on .United • States opinion. 
Colonel Ralston was not prepared to support the use of force, but thoug,ht 
.we should seek further delay and put up to the United Kingdom the ques-
tion whether ,  they wished to usé force in their turn. In expressing my own 
opinion, I indicated, in view of the various references to External Affairs, 
that no member of the Department other than the Secretary .  of State for 
Extemal Affairs had expressed or been asked to express any opinion as to 
whether force should or should not be used, but that I would give my own 
opinion that in view of the position in France, the,United States and Canada, 
we, would lose immensely more than we would gain by taking  such  action 
.at this critical moment, and further, that even if the United Kingdom asked 
us'  to do so, we should use our own judgment and decline: I did not think 
they would do so. -. . • 

It was agr.  eed that we should make a further effort to have the vessel 
'detained, and Commodore Read was again called up and' saw the French 
'Captain. It was the understanding of Admiral Nelles• and Captain Murray 
;that he -• had not told the Çaptain that the order to res train him, of which 
he had advised the ,Captain yesterday,  'had  been rescinded. Commodore 
Read 'confirmed this‘; He said that he had previously,told thé Captain that 
force would be used if necessary. He had not told him this morning that force , 	•, 	.• 	 a 	 • 	• 	• 	• 

:would notbe used or that the order had been rescinded, but he was definitely 
of the opinion that the Captain did not now expect that force Would be used. 
Re had declined to wait six hours longer as reqnested, in order to permit 
-getting' a clearance from the' Bank of France, and' added -  that :he had had 
still further histructions and was sailing in ten minutés; •-..- • 

Colonel Ralsto'n then' telephoned the Prime Minister regarding' the dis-
cussion. The Prime Minisfer expresed  the  View that 'tin' deithe circumstances 
we should not attempt to use force, and also approVed' énding' to' the United 
ICingdom authorities a further telegram. 	 • 	•'‘ r 

therefore telephoned Mr. Hankinkon, and asked him to send most im-
Inediately the following communication: 

• 	Re Émile Berlin. Canadian Government have tried all measures short of actual 
use of  force' to prevent ship sailing. In view of situation so far as wè can appre-

, ciate it including probable reactions in France as well as in United 'States we 
have  not considered it desirable that we should actually use force. Informed ship 
sailing twelve Halifax time today. If appreciation of situation by United Kingdom 
authorities leads them to consider force should be used understand Devonshire is 
available for that purpose. . 

, 	 i.to■ 	 , 	 • 

. 	 ! 
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Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissariat 
de Grande-Bretagne 

Under-Secretary of State for External Affairs to High Commission 
of Great Britain 

349..' Skelton Papers, PAC 

SECRET 	 Ottawa, June 21, 1940 
• 

Dear Mr. Hankinson, 
Confirming our telephone conversation this morning, I enclose a copy of 

the second message' which we requested should be sent immediately to the 
United Kingdom authorities regarding the Émile Bertin. This supplemented 
the communication we had asked you to send earlier this mo rning, advising 
that the Captain of the Émile Bertin had reported he had received definite 
instructions from his Govemment and Admiral to sail at once, that he pro-. 
posed to do so very, shortly, that he would have no alternative but to force 
his way , out if that became necessary, and that the Canadian Gove rnment 
did not, in  that case, propose to use actual force to restrain him, though we 
were continuing to use all possible means of persuasion and delay. We 
requested the views of the United Kingdom authorities as soon as possible. 

I may ad' d, for your information, that while instructions were given to the 
Naval authorities rescinding the instructions of yesterday regarding the pre-
vention of the departure the Captain of the Émile Berlin was not informed 
that there had been any change in the instructions. 

Yours sincerely, 
0. D. SKELTON 

350. 	 Skelton Papers, PAC 

Le haut commissariat de Grande-Bretagne au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires èxtérieures 

High'Commission Of Great Britain tô Under-Secretary of State 
for . External Affairs 

SECRET Ottawa, June 21, 1940 

Dear Dr. Skelton, 
With reference to our conversation on the telephone this morning, I enclose 

a copy of the telegram from the Dominions Office which we received yester-
day afternoon and which I showed you. I am sorry that I did not send a 

1  Voir le dernier paragraphe du document 	I See preceding document, last paragraph. 
précédent 
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copy to you yesterday afternoon but I understood from our brief talk that
you had already seen ,Mr. Gordon's message to_ the Bank of England, and I

arranged for Mr. 'Boycei to make a pencil, copy of the last " two paragraphs
of the telegram.

As I indicated when I spoke to you this morning, I sent a telegram after
our conversation yesterday saying that I understood that the naval authori-
ties at Halifax had instructions to take action if necessary to prevent the
ship from leaving for the time being; that it was not thought, however, that
any such action would be necessary immediately as recent discussions with
the Captain seemed to show that the latter was willing to delay his departure
for a day or two .

As a result of our conversation this morning I have sent a further most
immediate telegram setting out the position as

.
you explained it to me and

saying that in the circumstances the Canadian Government had instructed
their representatives at Halifax to continue - to endeavour , to dissuade • the

Captain from sailing now but to offer no force in' résistance if he insists . I

said that the Canadian Government would appreciate any -further comment,

and I .will not fail to let you know immediately we receive a reply.
? . . . . _ . . . ?

Yours sincerely ,
W . C. HANKINSO N

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE]

Le secrétaire aux Dominions au haut commissaire de Grande-Bretagne

Dominions Secretary to High Commissioner of Great Britain

TELEGRAM 1389 [London,] June 20, 1940

MOST - IMMEDIATE . SECRET. Gordon Bank of , Canada has telegraphed to

Bank of England as follows . Message begins.
French cruiser Émile Berlin now docked at Halifax with gold from Bank of

France consigned to us totalling roughly U .S. S305,000,000 has been delaying

delivery pending instructions from French Government . Captain now states that

he has been instructed to proceed to Ma rt inique and despite our efforts t o

~ := have the : French Ambassador in . Washington prevent departure we have bee n
bunable to have orders countermanded and .-the captain feels that ne must oey.

iAs agent of Bank of France we have issued formal request upon commanIdn
officer of vessel to deliver gold to us in accordance with his original consign

@ instructions and we are having Government of Canadas support for that request
through the - Admiralty officer in Halifax. Our Government is also cabling direc t

to your Prime Minister regarding the situation and urges French Ambassador in

- I L F. Boyce, commis en chef, ministère des ' J. F. Boyce, > Chief Clerk, Department of

Affaires extérieures. External Affairs.

. .
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London to take action. Naturally we feel that every effort should be made to-
prevent this shipment leaving Canada in the light of present uncertainties and 
urge to do anything  possible  at your end to assist. 

Message ends. 

Foreign Office are instnicting Ambassador in France to press French Gov-
ernment to instruct the cruiser to deliver gold to Halifax and Admiralty are 
being asked to inform French Navy. Foreign Office feel sure' that French 
Navy would regard themselves. as under orders of French Government and it 
may well be that instructions referred .to in second sentence 6f message are a 
fake and come from enemy sources. - 

Please get in touch with Canadian Government immediately and urge them 
most strongly immediately to take any action however strong to prevent ship 
from leaving Halifax for the time being. 

351. Skelton Papers, PAC 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre en France 

Secretary of Sta.  te for External Affairs to Minister in France 

TELEGRAM 125 . ' 	 Ottawa, June 21, 1940 

IMMEDIATE. SECRET. My telegram  No: 	of June 20th, French cruiser. 
Do not press enquiry further as question.  has now been decided. 

352. Skelton Papers, PAC 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

. High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM 937, 	 London, June 21, 1940 

Your telegram No. 781 of June 20th. I àpproached the Foreign Office 
directly I received telegram under reference. Since then I have found that 
the matter had been subject of communications between Bank of Canada 
and Bank' of England, Canadian Naval Headquarters and Admiralty, United 
Kingdom' High C6maissioner in Canada and Dominions Office. Of these 
communications I had not the advantage of previous lcnowledge. I have 
now seen all relevant * correspondence and gather you have the information 
required. I shall therefore take no further action unless instnicted. 

, MASSEY 
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353. 	 - 	 - 	S'kelton Papers, PAC 

Le ministre de France au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister of France to Secretary of State for External Affairs 

No. 45 

Monsieur le Secrétaire d'État, 
Je m'empresse d'accuser réception à Votre Excellence de Sa lettre en 

date d'hier relative à l'Émile Bertin et j'ai à coeur de La remercier de l'atti-
tude si compréhensive dont Elle a bien voulu faire preuve en cette cir-
constance. 

'Je Lui suis très reconnaissant d'avoir pris en considération la situation 
délicate dans laquelle je me suis trouvé, étant d'une part sans instructions 
directes de mon Gouvernement, mais ayant, d'autre part, acquis la conviction 
morale que l'ordre reçu par le Commandant de l'Émile Bertin ne pouvait 
être mis en doute. 

De mon côté, comme Votre Excellence a bien voulu le reconnaître, je me 
suis parfaitement rendu compte des scrupules éprouvés par le Gouvernement 
canadien et j'ai tenu à en exposer télégraphiquement les raisons à mon 
propre Gouvernement. 

Je tiens enfin à dire à Votre Excellence • combien je suis sensible aux 
vcetix qu'Elle forme pour la complète libération du territoire français. 

. 	. 	 . 
Veuillez agréer etc: 

R. RISTELHUEBER 

354. 	 Skelton Papers, PAC 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre' 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,] June 22, 1940 

ÉMILE BERTIN 

Admiral Nelles said this morning that the vessel had left Halifax last 
night, and incidentally was out of the harbour before the word from Colonel 
Ralston reached it. I told him that I had fortunately not been aware of that 
and had informed the French Minister that we had taken steps to 'advise the 
vessel that no opposition would be offered to the vessel's leaving. 
- I enquired of Admiral Nelles as to whether there was anything in the 
press reports that the French  Navy had been handed over to the British 
Govemment. He said "No", that they had received information that three 

Ottawa, le 22 juin 1940 

■■• 

■■ 
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destroyers, and a number of minesweepers had reached British ports, in 
addition to half a dozen vessels which had béen received yesterday, but 
there has been no general movement of important boats. 

355. Skelton Papers, PAC 

Le ministre en France au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in France to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 404 	 Bordeaux, June 22, 1940 

MOST IMMEDIATE. SECRET. Your telegram No. 123, June 20th just received. 
Inform Captain of Émile Bertin await instructions from the French Gov-
ernment. 

356. Skelton Papers, PAC 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre en France 

Secretary of State for External Affairs to Minister in France 

TELEGRAM 126 	 , Ottawa, June 22, 1940 

MOST IMMEDIATE. SECRET. Your telegram No. 404 received this afternoon. 
Captain of Émile Bertin insisted yesterday morning on sailing immediately 
in view of orders he reported having received from GoVernment and Admiral. 
We strongly urged him to remain. He delayed until six o'clock last night but 
sailed then for Martinique. French Minister in supporting Captain's proposed 
departure suggested that the Government could still, should it be considered 
advisable, give new instructions, to Captain of Émile Bertin en route. Please 
advise French authorities accordingly if possible. Also indicate your own 
plans. 

357. Skelton Papers, PAC 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre de France 

Under-Secretary of State for External Affairs to Minister' of France . 

Ottawa, June-  22, 1940 

My .  dear Mr. Ristelhueber, 
M you are aware, following the discussion  which Mr. Gordon and I had 

with yourself and M. de Lageneste and M. Poissonnier on June 20th regard-
ing the Émile Bertin, I stated that we Proposed to telegraph the Canadian 
Minister in France asking him to get in touch immediately with the Govern-
ment of France and the Bank of France. You concurred in the desirability 
of malcing such an enquiry and asked to be informed when a reply was 
received. 
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A telegram was ; sent shortly after, noon on Thursday, June 20th ; and was
marked "Most Immediate" . .,We asked the , cable authori ties *to report' as ' to
delivery of this and,other, telegrams' that were sent "at the same time but, o n
account of the conditions existing in Bordeaux, they were unable to do so .

This afternoon at 3 .15 p .m. the following reply was received from Col.
Vanier, dated Bordeaux, June 22 :

Your telegram No. 123, Juné 20, just received . Inform Captain of Émile Bertin
await instructions from the French Government .

It is unfortunate that the delay in the delivery of our telegram made it
impossible to' , receive an answer before the Émile Bertin had departed. In
view, • however, of the -statement in,your note No . 44 . of .June 21, as to the
possibility of new instructions being given to the Captain of the Émile Bertin
en route, I am bringing the matter immediately to your attention . I have
already informed M. de Lageneste of this new development by telephone .

Yours sincerely,
O. D. SKELTON

358 . Skelton Papers, PAC

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut " cômmissaire
de Grande-Bretagne . - . _ : 2 . . , .

Under-Secretary of State f ôr, External . A ffairs to High Commissioner
of Great Britain. . . . . , . __ , r

SECRET Ottawa, June 22, 1940

My dear Sir Gerald ,

As you are aware, the 'Captain of the Émile Bertin refùsed , to wait fur-

ther and the vessel departed from Halifax last evening about six.

You also have heard that sho rtly after - noon on June 20th we telegraphed

rColonel Vanier in Bordeaux, informing him of the situation and asking hi m

to get in touch immediately with theGovernment of France and the Bank

of France . Our telegram was marked "Most Immediate". We asked the cable

authorities to report as to delive ry of this and 'other telegrams" sent about the

same time, but on account . of the conditions existing in Bordeaux, they were

unable to do so.

This afternoon at 3 .15 p .m. the following reply was received from Colonel

Vanier, dated Bordeaux, June 22 : "Your telegram No.~ 123 , June 20 just

received . Inform Captain of Émile Bertin await instructions from French

,Government" . On receiving this tele gram I have at once taken ~ steps to in-
form the French Minister, the Chief of the Canadian' Naval Staff, and Mr •

Gordon . In the letter to . the French Minister I referred to his statement that

' th t f the French Gove rnment changing its mind new instruction sU e even o ~
might possibly be issued to the Captain of the Émile Bertin en route: We

1
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URGENT Ottawa, le 22 juin 1940 

Le haut commissariat de Grande-Bretagne au sous-secrétaire d'État 
. aux Affaires extérieures 

High Commission of Great Britain to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

Ottawa, June 28, 1940 950E/95 

IMMEDIATE. SECRET 
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have also telegraphed Colonel Vanier, advising- him of, the recent develop-. 
ments, and of the French Minister's suggestion as to communication en route, 
and have asked him to take up the matter with the French Govermnent if 
that was possible. 

We shall advise you of further developments, if any. 	) 

Yours sincerely, 
0. D. SKELTON 

Le ministre de France au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister of France to Under-Secretary of State for External Affairs 

Cher Docteur Skelton, 
Je m'empresse d'accuser réception de votre lettre de ce jour m'informant 

que vous veniez de recevoir de votre Ministre  •  en France un télégramme 
d'après lequel le Commandant de l'Émile Bertin doit attendre des instructions 
de son Gouvernement. 

Je n'ai moi-même reçu aucune réponse aux deux télégrammes que j'ai 
expédiés à ce même sujet. Je câble aussitôt à mon Gouvernement le rensei-
gnement que vous avez bien voulu me communiquer en lui demandant- de 
donner au Commandant de l'Émile Bertin l'ordre de revenir à Halifax, s'il 
estime ce retour opportun. C'est d'ailleurs la solution que je lui avais suggérée 

Skelton Papers, PAC 

dès le 19 de ce mois. 
Veuillez agréer etc. 

R. RISTELHUEBER 

Dear Dr. Skelton, 
With reference to my letter of the 27th June,1  the High Comtnissioner has 

received a further telegram from the Secretary of State for Dominion Affairs 
„ 

Non reproduite. 	 . 	, 	1  Not printed. 
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stating that H.M.S. Dunedin has'been in  touch with•thé Émile Bertin, and is 
assured by the Captain of the latter that the cargo will not go to France but 
would be landed at Martinique yesterday, Thtirsday, if the vaults were 
ready. 

Lord Caldecote states that directions were being given to H.M.S. Dunedin 
and to H.M.S. Fiji, which was in the vicinity, to see that this assurance was 
carried out. . 

Yours sincerely, 
W. C. HANKINSON , 

PARTIE 3/PART 3 

LE GOUVERNEMENT DE VICHY/VICHY GOVERNMENT 

3 	' ) 
Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 

aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM 952 	 London, June 24, 1940 

; Personal for the Prime Minister. Begins. United ICingdom is at present 
considering its relations to the existing French Go.  vemment at Bordeaux. 
French Ambassador in London is using his influencè against the recognition 
of the French National Committee, the formation of which was announced 
by General de Gaulle in a broadcast last night. He contends that de Gaulle 
has not the personal prestige in France to form a Provisional Government 
that would carry weight. This may be so, but the United  Kingdom Govern-
ment can hardly continue relations with the French Government which has 
broken its pledged word as an Ally, placed a large part of French territory 
under German control, and surrendered a g,reat quantity of military material 
which will now be used against Great Britain. It was hoped that Herriot l  
and Reynaud might come to England and  assist in the formation of the 

French National Committee pledged to cooperation with Great Britain in 
the prosecution of the war. Neither of these men, however, is willing to leave 
France at the moment 

Despite encouraging reports in the press, Foreign Office telegrams reveal a 
serious deterioration in the French Mediterranean Colonies. French Army 
in Syria, however, seems likely to remain staunch. You will have learned in 
Dominions Office telegram of present position as regards French Fleet. 
Everything is being done by the Royal Navy to  gain possession of as many 

'Édouard Herriot, président de la Chambre 	1 Édouard Herriot, President of French 
des députés de France, 19364940. 	 Chamber of Deputies, 1936-40. 
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French ships as possible. French Admirals, however, are, in many cases, 
being far from helpful and a rapid growth of Communistic activity is re-
ported among crews of certain French warships. Ends.' 

MASSEY 

Le secrétaire  d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

Secretary of State for External A ffairs to High Commissioner 
in Great Britain 

TELEGRAM 877 	 Ottawa, July 3, 1940 

huourY 
1. Problems arising out of present . position of France are receiving con-

sideration by the Canadian Government and there are practical issues that 
require prompt decision. It would be most helpful if you would send by tele-
gram, at the earliest possible moment a report as to the action that is being 
taken by the United Kingdom Government and authorities in dealing with 
the same sort of question. 

2. (a) Extent of recognition given to de Gaulle Government or Com-
' mittee. 

(b) Extent of recognition given to Pétain Govemment. 
(c) Position of French Legation including treatment of personnel, 

postàl and cable communications and censorship. 
(d) Position of Consulates in similar matters. 
`(e) Treatment of assets of Bank of France in Canada. 
(f) Treatment of private property, such as Post Office remittances, 

dividends, proceeds of operation of French Companies, includ- 
- 

	

	ing insurance companies, and especially whether these matters 
should be brought under ,  s  Custodian of Enemy Property. 

(g) Treatment of French merchant ships, and especially whether 
prize proceedings should be commenced. 

3. In treatment of property generally, the question arises as to whether 
' there would be recognition of a trusteeship on behalf of ultimate French 
owners, similar to that recognized in the preservation of the rights of 
owners of Danish ships. In such a case preservation of interest would be 
dependable upon maintenance of friendly character and the question as to 
whether the French interest lined up with de Gaulle or Pétain might be 
considered as determining this point. 

'Pour les documents se rapportant à la 	For documents relating to the fall of 
Chute de la France, voir le volume 7, docu- France see Volume 7, Documents 387-457, 
runts 387 à 457, passim. 	 passim. 



.
536 RELATIONS AVEC LA FRANCE

< 4: Meanwhile; and ' to préserve the' prësent ` position,' French ships are

~ being held ; transactions in French property rights are being preserved by

administrative action ; French consular mail is being subjected'to censorship,

and all communications with France are stopped .

363 : '
4737-40

Le sëcrétaire aux Dominions au secrétaire d'État 'aux 7 A ffaires extérieures

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs. , . .

TELEGRAM CIRCULAR M.42 London, July 3, 194 0

MOST IMMEDIATE . ' MOST SECRET . British naval forces this morning took
up stations outside Oran and asked the French naval authori ties to take certain

steps to prevent a number of important French naval units at this po rt from

. falling into German hands . undamaged . . .The French declined to take these

steps .:Heavy action ensued between the British and the, French naval forces

_ with . great and much regretted - loss to the French .

' We cannot tell what the consequences may be. Further particulars later.i -

. . . . . . . . ' ~." ~ . '

4737-4 0

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux A,$aires extérieures

Dominions Secretary to Secretary of State for External A ffairs

364.

MOST IMMEDIATE . MOST SECRET . My telegram Circular . M.42. Until situa-

tion becomes clearer, we . suggest that, eve ry precaution should be taken in
case French declare war against us . ., ,

TELEGRAM CIRCULAR M .43

Mémorandum du Premier ministre ,
: , . . ., . . . . .

Memorandum by 'Prime Minister .

Had ¢ there been opportunity for me to see him immediately, he wou

k, e re
: ceived a communication the - day before : from the Bordeaux Government •

• IA have

Th F nch Minister in beginning the 'interview stated that he had r

Ottawa, July 4, 1940
, > . . . . . ~ . . . , ; . .

INTERVIEW' WITH MR. R. RISTELHUEBER ; ON' JULY 4, 1940

.rieures. ,
.~ i tris' détails aur =1es s opérations navales ult6- - tions sec Documents 456-65. . .i Les documents 456-465 contiennent d'au• For communications on later naval opera-

I
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presented it yesterday . , That "developments with, respect I
to "the French fleet

had intervened. . That he hoped, -. therefore, "I would , regard the contents of
the " communication - as " related - to the situation as it was ' béfore any ships
had been fired on.

. r, He then drew, from his pocket the communication as written in . his
own hand and read me the contents slowly and remarkably clearly having
regard to the fact that his words were ,given in " English .

At the conclusion of . our conversation, I asked Mr. Ristelhueber if he
would - mind létting , me have,' if not an . exact copy, a paraphrase copy of
what he had read as an aide-mémoire . " That •I was very tired and anxious
to, get, the different points stressed in the communication quite clearly in
my mind. He ' said he would very gladly do as I requested but would like
me to regard whatever he might hand me as strictly personal and private .
.I told him I would so regard the communication itself . I would, of course,
regard as 'given for the benefit' of 'my .colleagues ând myself, the infôrma-
tion " which it contained. ' (I received on Fridây, under covering letter, a
copy of this communication .) . It outlined the position of France ai 'the
time just prior to the armistice . The circumstances under which the proposal
for a political union of England and France was , made. The " steps taken
by the Bordeaux Government to protect the fleet from fa ll ing into German
hands, etc. (See memo.)'

In speaking of the political union, the Minister said that Mr. ' Churchill
had' changed his mind after âgreeing to a separate peace being made * and
proposed the political union .2 That that had come too late . I said I did not
think it was a ' change of 'mind. It was rather seeking to ' hold to the
alliance between England and , France by every conceivable method . Thememorandum had spoken of' the solemn promise, given by Hitler re. thefleet ; also about the French themselves having adopted methods which
would " ensure ' the fleet not being used by the Germans . I asked Mr . Ristel-
hueber if he thought any value could be attached to ' any 'promis'e by Hitler .
He smiled at this and shook his head but he stressed anew the methods
the Bordeaux Government itself had taken . I said to him that I questioned
if any methods taken by a government under , the control of another govern-
ment could effect anything . That I felt that the right ,step had been taken
by the B ritish in seeing that there ' could - be no chance ' of the French fleet
falling into German hands . .

In concluding his interview, Mr. Ristelhueber expressed on behalf of theBordeaux Governnment the hope that Canada will do what she could with
regazd ' to preventing bitter . feelings, growing up between England and
France. That we were in a better position to do that than anyone else. I
said 'most ' certainly we, would do our utmost in that regard and I spoke
SYmpathetically with him about the very trying position which he, personally,

La pièce jointe au document 367 . 1 Document 367 , Enclosure .
Voir la pièce jointe au document 443 du ' See Volume 7 , Document 443, Enclosure.volume 7.
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and members of his family were placed in and also the appalling position 
in which the French people themselves were also placed.. Of my anxiety 
to be 9f any help at all in relieving estranged feelings, suffering, etc. 

366. 	' 	 Kin  i Papers, PAC _ 
Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

• 

POSITION OF FRANCE 

Attached is a memorandum prepared by Mr. Read on the position of 
France, with a supplementary note' on St. Pierre. and Miquelon. 

Also attached is a telegram2  sent on July 3rd to London asking for an 
early report as to the action being taken by the United Kingdom authorities 
on the various problems .arising from the uncertain position of relations 
between France and her late Allies. 

It would appear desirable that all Departments of the Canadian Govern-
ment should adopt a similar attitude, and that nothing but precautionary 
measures should be taken until the Canadian Govenunent has decided on the 
general principles to be followed. It seems clear also that, barring a sudden 
local emergency, we should not adopt any measures treating France as an 
enemy country until the United ICingdom has definitely done so, nor would it 
necessarily follow that we should adopt all measures taken by the United 
Kingdom. - „ • , 

, The clash which took place yesterday between the British and French 
fleets may bring the whole question to a head very shortly. 

0. D. S[KEL-roN1 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] * 
• , 

Mémorandum du conseiller, juridique 	- -- 

Memorandum by Legal Adviser 

' 	[Ottawa,] July 2, 1940 

POSITION OF FRANCE 

1. ,The position of France is not dissimilar from that of the other countries, 
such ,as Poland, Norway, Holland and Belgium. It is, however, in some 
respectsmore like the position of Deninark. 

. • 1 Document 571. 
'Document 362. 

[Ottawa,] July 4, 1940 
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2—Complete clarification of the legal - position will depend upon the 
attitude taken towards the Pétain Govermnent. That attitude, in -turn, will 
depend upon the position taken towards the de Gaulle  Government. Complete 
recognition of the latter Government will involve, necessarily, the treatment 
of the Pétain Govenunent as an enemy agent. 

3. Meanwhile, and before clarification of the actual relationship to the 
two governments concerned, it is possible to take action,  some  of it of a 
permanent character, and other action of an interim and conservatory char-
acter. " 

4. It is assumed that, in the event of the permanent recognition of the 
de Gaulle Government, the position in relation to France will be similar 
to that taken in relation .to Poland, Norway, Holland and Belgium. In the 
event that the Pétain Government is recognized and the de Gaulle Govern- , 
ment demoted,  the  choice will be between the relationship with Denmark 
and that which now subsists with Germany and Italy. 

5. Dealing with the specific points: 
• (a) Position'« Legation'and Consulates: The treatment of the Lega-

tion, including the personnel, should, for the thne being, be of a tentative 
character. They should be cut off from communication with the Pétain 
Government, whether by cable or by mail. It should; however, be safe 
to permit them to communicate with the de Gaulle Government, if they 
desire to do so, and, if they recognize that Government and are prepared 
to act with it, any restrictions that otherwise might be placed upon' 
the Legation could be relinquished accordingly. In the event that the 

• Legation sides with Pétain, and it is decided by the Government to 
treat the Pétain Government as being legally; what it is in fact, namely, 
an enemy government, the Legation staff , would be required to leave,' 
with due recognition of their diplomatic immunity. 

The position taken in relation to the consulates would be essentially 
the same as in the case of the Legation, subject to this exception, that 
there should be immediate  0  and strict censorship of French consular 
mail; including  0  communications to consulates from the Legation. All 
code and cipher *èommunications to the consulates, as well as to the 
Legation should be sent to London for the purpose of having the codes 
and ciphers broken. 
• Diplomatic bags addressed to the Legation would remain unopened, 
but would not be delivered. Diplomatic bags sent by the Legation would 
be received by the Post Office, but could not be transmitted. 

It is unlikely that the French dipldmatic or consular stâffs would be 
guilty of actual treason in the interests of the Germans. The measures 
that would ordinarily be adopted , could therefore be relaxed. Pending 
clarification of the *position, no police guards should be imposed, and no 
restrictions upon  the  movements and activities of the personnel. 
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(b) Pending clarification of the position, France should be made a 
"protected area". The private French assets in Canada: Post Office 
remittances, bank dividends, proceeds of operation of French companies, 
including insurance companies, should all be dealt with by the Custodian, 
in the ordinary manner. 	 , 

The Bank of France's gold, consigned to the Bank of Canada, should 
be dealt with differently. It should be taken over by. the Canadian 
Govemment and used for war purposes; in other words, for the liberation 
of France. Under no circumstances should it be treated as being private 
property, even though, in a technical sense, there may be a case to be 
made out for that position. . 

(c) There can be no question as to the position of French merchant 
ships. They are subject to prize and should be proceeded against at once. 

6. In all of these measures there should be appropriate notification that 
French interest in any of the property concemed would be preserved for the 
benefit of France. Any French owners lining up with the Pétain Government 
should, however, be treated as traitors to France and their property, or the 
proceeds thereof, would be used in support of the de Gaulle Government or 
of the Canadian war effort. 

367. 	 King Papers, PAC 

'Le ministre de France au Premier ministre 

Minister of France to Prime Minister . 

PERSONNEL ET CONFIDENTIEL 	 ' 	Ottawa, le 5 juillet 1940 

. 	 . 
Pour répondre au désir que Votre Excellence a bien voulu m'exprimer 

hier, j'ai l'honneur de vous faire parvenir sous ce pli, pour votre information 
personnelle, un exposé relatif aux circonstances qui ont précédé l'armistice 
et aux ,raisons qui ont contraint mon Gciuvernement à le signer. 

Je me 'permets d'ajouter la' nouvelle 'expression de Ma très vive' gratitude 
pour l'accueil si réconfortant que j'ai rencontré hier auprès de vous et de la 
confiance que vous voulez bien me témoigner dans - des circonstances particu-
lièrement pénibles. Je tiens à ajouter mon très vif désir de continuer à co-
opérer dans cet esprit avec le Gouvernement canadien en vue de maintenir, 
en dépit de difficultés que j'espère passagères, la fidèle amitié qui a toujours 
Mil l'Empire britannique à la France. . 

- Veuillez agréer etc; 

R. RISTELHUEBER 

Monsieur le Premier Ministre, 
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- 	 [PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Mémorandum du ministre de France 

Memorandum by Minister of France 

[Ottawa, s.d., juillet 19401  

Avec des effectifs très inférieurs à ceux de l'Allemagne et un matériel qu'elle 
s'efforçait d'augmenter, la France s'est engagée dans la guerre sans autre Allié 
que la Grande-Bretagne dont la préparation était également insuffisante et 
qui ne parvenait que lentement à en combler les lacunes. 

L'écrasement de la Pologne, la stricte neutralité des Pays Balkaniques, enfin 
la répugnance de la Turquie à remplir ses engagements devaient faire renoncer 
à l'espoir d'une diversion sur -  un front oriental. 

, Dans ces conditions, la France eut à subir pratiquement presque seule le 
choc de l'offensive allemande; elle a lutté jusqu'à l'extrême limite de ses 
possibilités militaires. , 

Dès le milieu de juin, il apparut que l'aggravation de la situation ne 
pouvait plus être limitée: . l'occupation totale du pays devenait fatale. La 
guerre était déjà gagnée par l'Allemagne en France lorsque l'entrée en jeu 
de l'Italie vint créer un front nouveau. Cependant, malgré la faiblesse des 
effectifs français, ce second ennemi ne put effectuer que des progressions 
insignifiantes. 

D'un autre côté, le soudain et massif reflux de six millions de réfugiés 
français du Nord ajoutés à deux millions de Belges, devant la foudroyante 
invasion allemande, venait augmenter les difficultés éprouvées par le Gou-
vernement français en le mettant en face d'insolubles problèmes d'ordre 
administratif, économique, sanitaire et même social. 

•  Le Cabinet de Londres a été informé heure »par heure du développement 
d'une situation qui obligeait la France à déposer les armes même avant le jour 
où elle s'y est résignée. , • 

Le 26.  mai, M. Paul Reynaud 'se rendait à Londres pour faire part des 
craintes inspirées par l'usure des armées françaises et l'insuffisance 'de leurs 
réserves ainsi que pour suggérer l'idée d'une conférence internationale. Lord 
Halifax semblait pencher vers cette solution à laquelle s'opposèrent M. 
Winston Churchill et M. Attlee. 

Une vingtaine de jours après, M. Churchill, étant à Tours, se rendant 
Compte de la situation paraissait comprendre très généreusement la nécessité 
d'un armistice. Peu après, Lord Halifax télégraphiait à son Ambassadeur à 
Paris que la France pouvait être relevée de ses engagements sous certaines 
conditions, notamment une consultation entre les deux Gouvernements et le 
règlement du sort de la flotte de guerre. Copie de ces télégrammes était 
remise au Cabinet français. 
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Mais, revenant sur ses intentions, le Premier Ministre anglais proposa une

fusion totale des deux Empires . Malheureusement ce projet arrivait trop

tard pour pouvoir être utilèment realise .

Il y a lieu de signaler qu'au cours de ces pourparlers le Gouvernement b ri-
tannique n'a à aucun moment dissimule aux Autorités françaises l'impossibilité
où il se trouvait d'envoyer des renfo rt s appréciables en troupes de terre ou

en aviation par suite de l'insu ffisance de ses propres effectifs et des nécessités

de la défense de l'Angleterre . Ceci revenait, comme il a été dit plus haut, à

laisser l'armée française lutter presque seule contre un ennemi '; très supé rieur

en nombre et en matériel .

La Grande-Bretagne a donc reconnu d'une pa rt qu'elle n'était pas en mesure

d'apporter à son Alliée la coopération nécessaire pour lui permettre de con-

tinueï efficacement le combat et e lle n'ignorait . pas d'autre part ' que cette

Alliée était arrivée à bout de souffle .

La cessation des. hostili tés devant, de toute façon' avoir lieu en fait en raison

de l'occupation totale de son territoire, le Gouve rnement français, après mûre

dé libération et en pleine connaissance de cause, s "est efforcé de limiter en droit

cette occupation par un armistice destine également à mettre une borne aux

terribles souffrances de la population civile . Quant à 1'armistice avec l'Italie,

il était imposé par l'Allemagne comme condition de cet accord.

L'une et - l'autre de ces conventions ne contiennent aucune disposition

relative à la. France d'outremer . L'armistice avec l'Italie, notamment, exclut

toute occupation mili taire . Dans ces régions, la démobilisation
dela Commission

réductions *, d'effectifs ne sont prévues qu'après décisio n
d'armistice .

- Quant à la flotte de guerre, le Gouvernement français n'a pas manqué de
se préoccuper particulièrement de . son sort en obtenant qu'elle ne pût etr,

utilisée à des fins hostiles contre la ' Grande-Bretagne. L'Allemagne a pris a

cet égard des engagements solennels et, en outre, . des dispositions matérielles

avaient été p rises à cet égard.
1

Il â été suggéré que .le Gouve rnement aurait pu abandonner é
é

e
cartéeo en

métropolitain pour se réfugier en Algérie . Une telle solution a ét

raison de l'urgence des problèmes à résoudre dans la : Métropole même. _

utre elle n'aurait pu se justifier . que par suite d'un événement faisant espérer
un prompt renversement du rappo rt des forces, _,par exemple entré e

nen de
guerre des États-Unis, intervention balkanique ou mem e

semblable ne pouvait être attendu .

~ Tel est l'exposé des circonstances et des raisons qui ont amené le Gouverne-
ment français à demander et à accepter l'armistice signé le 25 juin .

a vu
.- Ces .raisons paraissent si impératives que le Gouvernement f üe la France

avec peine le Premier Ministre britannique paraître réalité
était une coupable alors que les faits ci exposés prouvent qu'en
elle n'était, qu'une victime. '

r ~-1
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Aussi le Gouvernement français serait-il particulièrement reconnaissant à 
Son Excellence le Premier Ministre canadien s'il voulait bien user du crédit 
dont il jouit à Londres et de son autorité pour amener le Cabinet britannique 
à considérer de nouveau l'ensemble de cette situation dans un esprit d'objec-
tivité et d'équité qui ne manquera pas de lui faire adopter une attitude plus 
compréhensive. , 

, 	. 
368 	 King Papers, PAC 

Le chargé d'affaires aux États-Unis au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in United States to Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM 151 	, 	 Washington, July 6, 1940 

IMMEDIATE. SECRET. Laisser-passer has been issued to Captain Benéch, 
French Naval Attaché at Washington and Ottawa at his request. Captain 
Benech is fiying tomorrow to St. Hubert to contact His Majesty's Ministers 
in Ottawa with a view, he stated, to preventing incidents. in Canadian waters 
in transfer to British Admiralty of French units which might be there. Please 
advise competent authorities to make sure that usual courtesies and facilities 
are extended to him.* , 

. ,Le ministre en France au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in France to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 409 	 London, July 9, 1940 
• 

Since in England I have made a point of obtaining the views of the people 
resident here as well as of French nationals, both civilians and military, 
with regard to Anglo-French relations. I am impressed and gratified 
by generous and understanding opinion generally held by intelligent Britons. 
They differentiate sharply between present French Government and French 
people, they blame the Govemment and sympathise with the people. They 
iman to restore France to her former position after victory which to me is 
certain. So much for British point of view, which does infinite credit to thé 
people of these islands. 

* Note telle que dans roriginal: 	 *Note as in original: 
• Done. [Skelton.1 
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RELATIONS AVEC .  LA  FRANCE 

The opinion of free Frenchmen in the United Kingdom, may be summarised 
as follows: :  

(a) The restoration of France depends on victory of the British  Com-
monwealth of Nations; 

(b) The United Kingdom Government's action against the French 
Fleet, although a terrible tragedy, was justified; 

(c) Canada is looked upon as a land of promise, not only in a material 
way but spiritual as well, to which all Frenchmen without distinc-
tion are drawn by ties of blood and sentiment. Every Frenchrnan 
I have met in London has expressed the wish either to join Can-
adian forces or to go to Canada. 

In thé light of above considerations it is obvious that Canada can do a 
noble work, firstly in maintaining, if possible, friendly relations with France 
during this period of misunderstanding [with] the United Kingdom Govern-
ment, and secondly, in hastening the moment of reconciliation during or 
after the war when the French people will repudiate the Government now in 
office. 
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Le ministre en France au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in France to Secretary of State for External A ffairs 

This morning I saw Marquis de Castellane, Chargé d'Affaires French Em-
bassy, who, speaking for himself, expressed the hope that Canada might 
find it possible to maintain some form of representation in . France..He said 
when he had informed Lord Halifax yesterday that the French Government 
had instructed him to withdraw the Embassy from London, Lord Halifax 
referred to possibility of appointing later a diplomatic representative to 
France with presumably equivalent French representation in London. In view 
however of action taken against French -Fleet, the Chargé d'Affaires was not 
hopeful for the time  being at least French Govenunent would consent. He 
added that his Government had left him complete latitude as to form in 
which he should convey information conceming remo-  val of Emliassy to the 
United Kingdom Government which looked as if his ,Govenunent did not 
wish to break off relations irrevocably. 

In view of the fact that very soon there will be .  no United Kingdom or 
French Diplomatic Mission in the respective countries, I feel the question of 
Canadian-  representation should be examined véry carefully. 

I would appreciate hearing if the French Minister to Canada has given 
any indication of his Government's intention with  'regard  to him. 



_ Mémorandum du conseiller juridique

Memorandum by Legal Advise r

RELATIONS WITH FRANCE

1 : . A number of practical problems arising out of the present position
byFrance •were brought to the attention of the United Kingdom Government y

External Affairs telegram No. 877, dated 3 July, 1940 .1 These problems

were dealt with in subparagraphs of the second paragraph of the . telegram

(a) to .(g) ., It . will be convenient to deal with these questions in order, re-

taining,the lettering 'of the .' subparagraphs .

-2. The -High Commissioner brought these points to the attention of the

Government of the` Unitëd ' Kingdom, and they have been dealt with for the

most part by Dominions Office telegrams .
3. `(a) Extent of recognition given to de Gaulle Government or Com-

mittee .

(b) Extent of recognition given to Pétain Government . ~

D.O. Telegram No. 98, July 9, 1940, states :

(a) and (b) Please see my telegram Circular D.306 of July 4th;,(c) French
Embassy in London has hitherto continued to be ' silent and its personnel,
except Service Attachés, have continued to enjoy full diplomatic privileges .

Embassy, but not Service Attachés, has been permitted to send and receive
cypher telegrams and has been given to understand not to use this privilege as
a means of sending telegrams contrary to British interests.

D.O. Telegram No. 306, July 4, 1940, states :
Statement referred to in my telegram Circular C•53' does not mean that Gen-

F _ eral de Gau lle has been recognized as head or organizer of an alternative
Government or that we have ceased to have dealings with the French Chargé

d'Affaires in London, who still represents' the Bordeaux . Government .

This telegràm - indicates that -General de Gaulle is regarded as a
person concentrating on the organization of military• resistance, with-
out'attempting to solve for the present the question of political leader- .

ship of loyal elements in . the French Empire . The reference to

Circular C.53 [June] 28, 1940, is to a statement which was then
issued' by the United Kingdom Government, recognizing General
de Gaulle as leader of all' free Frenchmen, wherever they might be,

' who might rally to him in support of the allied cause .
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D.O. Telegram Circular D.324, July 9, 1940.1  
This telegram refers to notification from French Chargé d'Affaires 

that his functions in relation to United Kingdom Government must 
cease, and that he has been invited to return' to France with members 
of the Embassy. This action resulted from the Naval action against 
the French Fleet on July 3rd. 

Reference is also made to arrangements for return to French 
territory of members of French Missions and to their being kept as 
guests of the United Kingdom Government in temporary segregation 
or quarantine, pending return. 

D.O. Telegram Circular D.326, July 9, 1940.1 	« 	• 

	

r • 	 J 

This sets forth text of British reply, urging' avoidance of côniplete 
breach of diplomatic relations, and intimating a Willingness to send 
a representative of appropriate rank to Vichy. The telegram, makes 
it clear that there has been no rupture by United Kingdom and no 
formal termination of U.K. representation in France. • 

Canadian Legation, France, Telegram:No. 432, dated' London July 9, 
1940.2  

Reports discussion'. of French Chargé d'Affaires who expressed 
the hope that Canada might find it possible to maintain some form 
of representation in France. 

- In view of the fact that there will soon be no United Kingdom or 
...French diplomatic  Mission in the respective countriés,,Colonel Vanier 

thinks that the question of Canadian representation should be exam-
. - ined very carefully. 	 - 	 - 

Special Note 

It seems to be clear- 
(1) that there  has  not been a complete rupture of diplomatic relations 

between the United Kingdom and France; 
(2) that United Kingdom Govemnient is seeking to maintain some 

link with the Vichy Government, so as to avoid a complete rupture; 
(3) that it is possible that our general position might be strengthened 

if we maintained a semblance of a diplomatic link with the French 
Government for the time being; 

*(4) it would be entirely consistent with this  position for the Canadian 
Govenunent to give such limited  récognition and support to 
General de Gaulle and his representative in Canada as would be 
fairly àomparable to that which is accorded by the United Kingdom 
Government in England. 

1  Non reproduit. 	 1  Not printed. 
I Document 370. 

1 
/ 
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Explanatory Note 	 . 
D.O. Telegram Circular D.337, July 12, 1940.1  

French Government have suggested that a representative should provision-
ally remain in London with the task .of settling outstanding commercial and 
economic matters. He would have certain diplomatic privileges ' and would 
maintain contact with us while French Governinent examine our proposal 
for the restoration of diplomatic relations on normal - basis. 

. (c) Position of French Legation, including treatment of personnel, 
postal and cable communications and censorship. 

It is • clear that personnel have been accorded full diplomatic 
privileges and that there has been no interference with postal com-
munications and that censorship, in the ordinary sense, has not been 
imposed. - 

It is equally clear that a de facto censorship has been imposed. 
The delays in cable communications indicate that somebody is hold-
ing them up at some point and saying nothing about it. 

. The Embassy, but not the Service Attachés, were permitted to 
send and receive cipher telegrams, subject ' to an understanding that 
this privilege should not be used as a means to sending telegrams 
contrary to British interests. 

D.O. Telegram C.56, July 12, 1940. 1  
Terminal telegrams to or from French Embassy in London, certified 

by Chargé d'Affaires, are permitted to pass without interference. It 
is assumed that the certificate in question is one to the effect that the 
telegrams would not be contrary to British interests. 

Special Note 
Assuming that it was desired that the Canadian practice should 

accord with that • of the United Kingdom, full diplomatic privileges 
should be ,retained for the personnel of the French Legation at 

(* Ott Th awa. 	ey should be permitted to send postal  and  cable com- 
' munications, without censorship, and the only limitation is that all 
cable  communications  should be endorsed with a certificate from the 
Minister or Chargé d'Affaires to the effect that the contents were 
not contrary to Canadian or other British interests. 

1  (d) Position of Consulates in similar matters (treatment of personnel, 
postal and cable communications and censorship).* 

D.O. Telegram No. 98 July 9, 1940, states: 
No action has been taken to restrict activitiei of French Consulates, but 

telegrams between French Consul[ar] Officers and the Pétain Government 
have been stopped. As to telegrams between French Consular Officers and 
French Colonial Possessions, see my telegram Circular C. 55 of July 2nd. 

, 
Non reproduit. 	 1 Not printed. 
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The reference to D.O. Circular C.55 July 2nd, 1940, 
It is now considered that telegrams to or from French pôssessions can be 

permitted to proceed provided that passing of telegrams is in British interests. 

(e) Treatment of asséts of Bank of France in Canada. , 

D.O. Telegram No. 100, July 12, 1940. 
We are blocking the assets of the Bank of France and should be glad if 

the Canadian Government would do likewise. 	- 	 • 

7. (f) Treatment of Prize Property, such as Post Office Remittances, 
Dividends, Proceeds of operation of French Companies, including 
Insurance Companies, and especially whether these , matters 
should be brought under Custodian of Enemy Property. 

; 
D.O. Telegram  No 338, July 12, 1940. • 	- 	' 

The United ICingdom Trading with the Enemy Act has by Order in Council 
made under Emergency Powers (Defence) Acts, beenamended so as to 
extend expression "enemy territory" to include any area ' which may be 
so declared (even though such territory may not actually be in enemy occu-
pation). 

f 

Following this amendment and a consequential declaration, the following 
announcement  bas  been made on July 11, Begins: 

The Board of Tmde give notice that the whole of the French territory 
in Europe, including Corsica, Algeria, the French.  zone of Morocco and 
Tunisia are enemy territories for the purpose of Trading with the Enemy 
Act. 

Ends. 
For the time being, and until further notice, remaining' French overseas 

possessions are not regarded as enemy territory. 
It is not proposed in all cases to talce control of branches or offices in 

United ICingdom of French concerns. Some will be placed under supervision, 
others without sufficient resources will probably be wound up. Powers to 
wind them up are being taken by a further amendment of Trading with the 
Enemy Act which will  shortly be made under Emergency Powers (Defence) 
Acts. In all cases in which direct supervision is not imposed the branch or 
office is acc,ountable to the Custodian of Enemy Prieerty and must give an 

••• adequate assurance of divorce from the head office in .France and other 
•  branches outside the British Empiré. 	 . 	• 

Trading with the Enemy Act is also being applied to remaining provinces 
of northern Norway. 	 „ . . 	. 

It is suggested that other British Commonwealth Governments should take 
action to treat these French and Norwegian territories on similar lines. 

(g) Treatment of French Merchant ships and especially whether 
prize proceedings should be commenced. 

r 	 • 

-DD. Telegram No. 98, July 9, 1940. 	• l • 
Please see my telegrams Circular D.285 and Circular D.301. No action 

taken to seize ships in prize. 	 • 
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D.O. ' Telégram D.285, [June] 24, 1940, gives the instructions bÿ the
Admiralty to . the Naval authori ties :

French ships are not, repeat not, to be allowed to sail from any British
port . Force should +  not be used unless an- actual attempt to sail is ï made. If
necessary,, you should explain to French masters that in view of the signing
of the Armistice by the French Government it is necessary to hold shipping
until the situation in the French Empire is clarifi ed .

D.O. Telegram Circular D.301,' Julÿ 1, 1940 gives amending instructions :
You, have . discretion to_ allow French ships , to sail in any. exceptional cas e

where you think , it is desirable in, the Allied ; interest, for example, ships
engaged in trade with neighbouring French -possessions, provided you are
satisfied that intended voyage will be carried out . For your information, by
a clause in the - Armistice - terms French merchant ships outside France are
to be recalled, or, if it is not possible, orderéd to neutral ports.

(h) Telegrams and Postal matter. This item was - not . dealt with . in
• . .Telegram No. 877, but it will .be convenient to treat it here .

D.O: Circular'C.58;'July 12, 1940.
This telegram sets forth the present position in the United Kingdom .

(a) B ritish official messages .

d'Affaires
(b) Telegrams to and from ; French Embassÿ ' certified , bÿ Charge

. .
. .. ~

(c) Neutral Government o8'icial messages . (It is not clear what this
méàns;` but it may possibly refer to communications, such as
U.S. Embassy, London to U.S. Embassy, Paris. )

(d) Other telegrams considered advantageous to B ri tish interests . ,

Transit, Telegrams .

(a) Telegrams between French Government and French possessions,
and Missions, •(other than London), and French, consulates, are
being held

. t , , , , ,

(b) Neutral Government transit telegrams are passed without delay .

- (c)'All other transit telegrams are held and examined, and release d
after twenty-four hours delay, unless dangerous .. . . ,

Telegrams to , and f rom French Possessions are being passed afte r
,100% examination, if they - are not regarded as disadvantageous
r to B ritish interests, or detrimental to [secu rity] ., , . •

Letters and Parcels to and from French or British Possessions are
being passed ' after 100% ; examination, if they are not regarded _ âs
disadvantageous to - Bri tish- interests or detrimental to [security] .~~
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_372. Skelton Papers, PAC 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Memorandum by Under-Secretary of State for External Affairs 

[Ottawa,] July 12, 1940 

RELATIONS WITH FRANCE , 

In a call  this morning Mr. de Lageneste referred to the recent discussion' 
between the Prime Minister and M. Ristelhueber.' He stated that the Prime 
Minister had indicated then his hope that nothing would arise that would 
involve a break in relations between France and  Canada' . This was defi-
nitely the wish of the Minister ,who desired to maintain friendly relations 
with Canada. His Government at an earlier stage had indicated , that they 
'desired this partly because they thought that Canada could do sOmething 
to prevent the irritation between Paris and London developing into an 
open break. He himself thought that ,the maintenance of such a connection 
would help bridge the gap between occupied France and the France that 
would some day be free of occupation. He indicated his personal belief 
in an early Allied victory, though in incidental references to the French 
fleet  he contended that if less precipitancy  had  been shown 'a better way 
out might have been found and he took the view that  as  the' French navy 

.would have been stronger in the Mediterranean' than the Italian it would 
not have been turned over td the  Axis Po• w' ers and might, if the worst 
came to the worst, have been scuttled or made ineffective. . 	. 

_ 

du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
- au conseiller juridique' -,T 	 ' 

from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Legal Adviser 

[Ottawa,] July 12, 1940 

• 	RELATIONS WITH FRANCE 

It was indicated 'after a meeting of the Cabinet Wax  Committee that word 
had been received from the United Kingdom Goliemment as to relations 
with the French Government at Vichy and that an attempt was being made 
,to prevënt an open break between the two countries. It,,was agreed that so 
far, as Canada was concerned every effort should be madë to maintain friendly 

I Voir le document 365. 	 1S  Document 365. 

Mémorandum 

Memorandum 

SECRET , 
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relations with the French Government through their Minister here so long 
as there were no open break between the Vichy Government and the Govern-
ment of the United Kingdom. 

374. 	. 	 724 C-39 

Le sous-secrétaire d'Étai aux Affaires extérieures au ministre de France 

Under-Secretary of State for External Affairs to Minister of France 

PERSONAL 	 Ottawa, July 12, 1940 

My dear Mr. Minister, 
The use of codes and »cypbers  in telegrams exchanged between you and the 

Govermnent of Marshal Pétain at Vichy has been, under our instructions, 
continued to be made available to you since the signing of the armistice 
between France and the German Reich. You have on several occasions 
availed yourself of this privilege and addressed messages to Vichy in code or 
cypher which have been passed without examination by the Canadian censors. 
At the same time a considerable number of messages are coming through from 
Vichy and are being delivered to you. 

In these circumstances I should be glad to have your assurance that none 
of the telegrams referred to above is, in content or purpose, in any way in 
conflict with Canadian or allied interests. 

You will  have noticed that some of the telegrams which have been delivered 
have reached you after certain delay. In some cases this delay is the result 
of the very large volume of telegrams which at the moment is passing through 
the hands of the Canadian censors. In most cases, however, the delay occurs 
at the sending end. The censors have reported to me that telegrams addressed 
to you have .passed through their » hands which had been filed in Vichy as 
much as six days prior to their receipt in Ottawa. 

Yours very sincerely, 
O. D. SKELTON 
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Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,) July 13, 1940 

M. Ristelhueber "called this morning. He said he had been instructed by 
his Government to express appreciation of the sympathy and understanding 
on the part of the Canadian Govemment on the difficult position in which 
Prance had found herself in these recent weeks. 



I

inutile, étant donné que la presse avait publie tou

ue la plupart des commentaires français au sujet des événements
ent f rançais àq

Je tiens, enfin, à ajouter que les
meilleure tl antie dé sâ pârfaite correction .

J'ai,
du Canada constituent la ga

'ai, en ' effet, la mission de p rier Son Excellence le Premier Ministre,stul' esdeCanada,
de sesvouloir bien renvoyer auprès de lui le représentant d u

. ~s T -I _ . ° Veuillez a~r r c.1 -1
. ;R. -RISTELHUEBER
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His Government had added that - they , greatly hoped that iri' order to main-
tâin this understanding and ensure co-operation in the, future,= the Canadian

Government would find it possible to have Colonel Vanier
. return to France

as soon as possible .

z I told Mr. Ristelhueber I would bring the matter to your attention at once .

There was one obvious development which had a bearing on this proposal
,

its
naïnely, the report thàt the French Government sw~ù b~g to

h
transfer

e had no
capital from Vichy to Paris or Versailles. M. Ristelhuebe r

information on this matter. His understanding was that a decision had

been reached in principle to move the capital to G~
n
or Versailles but tha

and Italian authorit
this would be done only if they received from the the

ties full and complete assurances that it would be possible - to carry on

work of the Government without any inte rvention or
might find

Ristelhueber that while it was concervable that his Government

it possible to set up their capital in territory occupied
a country which

realize it would be a matter' of much greater diffic ty for
was still at war with the enemy in question to send a representative to territory
under German military control. M. Ristelhueber said he 'had quite anticipated

that this question would arise .

Minister of France to Under-Secreta ry of State for External Affairs

724-C-3 9
. , ,, . _ . ., . Affaires extérieures

Le ministre de France au sous-secrétaire d'État 'aux

Ottawa, ~ le 13 juillet 194 0

Cher Docteur Skelton,
à votre lettre en date d'hier,' je m'empresse ' de vous

donner
ou-GEn réponse

l'assurance la plus formelle que les télégrâmmes échangés entre mon c~er

vernement et cette Légation ne côntiennent "absolumeC~ada,l ni
puisse

d'une f açon
préjudice aux bonnes relations . entre la France et

générale, aux intérêts des alliés . 1 'étais
J'ajoute que la plupart d'entre eux contenaient des informations

Nlinistre,
chargé de po rter à la connaissance de Son Excellence ,
mais le retard appo rté à leur transmission, a rendu cette ô~ m~es ainsi

t s informa
t

1 , _ _• . ~- /

` vous ien conviendrez certainement avec moi, .___ }

' intentions amicales .
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Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Memorandum by Under-Secretary of State for External Affairs 

[Ottawa,] July 15, 1940 

	

' 	- CANADIAN REPRESENTATION IN FRANCE 

Mr. Ristelhueber enquired today whether any decision had been reached 
by thé Canadian Governinent regarding the suggestion frorm his Govemment 
that the Canadian Govenunent instruct its Minister to take up his post in 
France. 

I told him that, as previously indicated, one difficulty lay in the possibility 
of the French Government taking up• its qiiarters' in German occupied ter-
ritory. There might be difficulty' even in going.  to Vichy because of German 
control of the coasts, to which the Minister replied that  the  "blockade" 
extended to the Atlantic coast, but it was entirely possible tà fuld  passage  
through Portugal and  Spain.. He asked if he could therefore say that the 
Canadian Government .  were agreeable in principle, but that the 'decision 
would depend on. the location of the :French capital. I said  "No", the 
Governinent had not reached a definite decision on thé question of principle. 
There was also a further  question of detail--even if it were decided to send 
a reipresentative to France, it »did not necesSarily follàw that it woidd bè a 
Minister Or » possibly even• a Chargé d'Affaires who wonld be established 
there. We hoped that in the course of the  next tWo or three days the situation 
might be sufficiently clarified to enable us to give a definite answer to their 
enquiry. - • 

' O. D. S[KELTON] 

712-C-40 

Le ministre en France au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in France to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 415 	- 	 London, July 17, 1940 

MOST IMMEDIATE. SECRET. Having heard that French Chargé d'Affaires 
and staff were to leave London Wednesday 17th (this has now been changed 
to Friday) I instructed Dupuy to call 'French Embassy last night to ask 
Chargé d'Affaires to take with him a few personal letters to public men of 
France, among others ex-president Lebrun, the Chef de Protocole, to whom 
I expressed thanks and appreciation for courtesy shown me during mission, 
and also to wish the members of French Embassy bon voyage. 

378. 
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Marquis de Castellane, Chargé d'Affaires, communicated confidentially to 
Dupuy text of a note he had handed to Lord Halifax, the substance of which 
follows, Begins. 

Provisionally the French Government has appointed M. Paul Morand, Minister 
Plenipotentiary, as French agent for the purpose of winding up economic and 
commercial matters in the United Kingdom. The French Government will be 
pleased on the same basis to receive an agent of His Majesty's Government 
belonging to the Diplomatic Corps. It is understood that French and British agents 
will enjoy, on an official basis, (French text à titre àfficieux) diplomatic immunity 
and privileges, notably use of codes and full facilities on entry, and so that, when 
agents consider it desirable, they may establish personal contact with their respec-
tive Governments. 

Ends. 	' 

Copy of note is being sent by bag. 
Chargé d'Affaires stated that his Gove rnment were most anxious to main-

tain relations with the United Kingdom. The above mission, although of 
limited character, might be considered as a first step toward the re-establish-
ment  of full diplomatic relations. In order to facilitate such an evolution, the 
French authorities earnestly desire that a Canadian diplomatic representative 
should return to France as soon as possible. In view of. French Minister's 
presence  •  in Ottawa, it was hoped that  •  the Canadian Govemment would 
instnict me to return  to France, but if you did not deem this course advisable, 
a Chargé d'Affaires with a limited staff would be welcomed. 
• The Chargé d'Affaires said that the French Govemment were convinced 

that Canada was in a better position than any other to act as helpful inter-
mediary between the United Kingdom• and France. 
- He added that-M. Morand would be accompanying him to France Friday, 
returning to England in about a fortnight when United Kingdom agent would 
leave this country. He hoped that a Canadian mission might take advantage 
of travelling facilities which would then be available. 

379. 	 712-C-40
• 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre en France 

Secretary of State for External Affairs to Minister in France 

• SECRET. Your telegram No. 415 of July 17th. French proposal that 
Canadian Diplomatic representative should retu rn  to France had already been 
Made by French Minister here on instructions from his Government. For 
your information I may state that nô decision as to—whether representative 
will be  sent and if so of what status,' will be made until situation clarifies. One 
of the factors which obviously would affect the situation would be the question 
whether or  not  the seat of the French Goventment were in territory occupied 
by the enemy. . 
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380. 	, 	 72A-V-39 

Mémorandum du premier secrétaire' au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Memorandum from First Secretary" to Under-Secretary of State . 
for External Affairs 

Ottawa, July 25, 1940 

FRENCH DIPLOMATIC AND CONSULAR TELEGRAMS 

The Chief Telegraph Censor is at present holding for instructions from 
this Department the following telegrams: 

July 23rd—Coursier,' Montreal, to the French Government, Vichy. 
July 23rd—Ristelhueber, Ottawa, to the French Govemment, Vichy, No. 192. 
July 23rd--Ristelhueber, Ottawa, to the French Government, Vichy, No 193. 

I venture  to su-  bmit that the privilege of communicating with his Govern-
ment in code and cypher, which the French Minister now enjoys, should be 
re-considered. It seems that in the present circumstances this privilege might 
carry serious risks. The following points seem to me important: 

1. . The French Government is now in the process apparently of moving 
; 	Department by Department  to  points within occupied territory. 

. 	According to press reports, the Department of Finance is now estab- 
lished in Paris and I believe also the Sûreté Générale. 

•2. In any event all telegrams to any point in France almosi certainly 
pass through the hands of enemy censors, who are presumably in 
possession of French codes and cyphers. 

3. We have no knowledge of the instructions under which the French 
•Minister here is acting at present. It is quite possible that they are 
such as to nullify his personal assurances regarding the nature of his 
communications with Vichy. In his present position he would be 
bound to  carry out these instructions in spite of these assurances. 

4. Considering the terms of the armistice, there would appear to be•
little basis for confidence that any actions of the present Government 
of France would be influenced by any feeling of obligation or respon-
sibility to their late Allies. Furthermore, it would appear reasonable 
to assume that French policy at 'present is aimed at softening the 
terms of peace, and it is arguable that such a policy carried out by 
such a Government would involve not only negative non-cooperation 
with the Allies but positive assistance to the German cause. 

5. French consular officers throughout Canada, and particularly those 
in ports, are . in possession of information which would be of un-
doubted value to the enemy. Direct instructions to send such 

1T. A. Stone. 
'Le consul général de France. 	 Consul General of France. 

/ • 
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information to France are not outside the realms of possibility . In
any. case inferences and referencès might easily be innocently made
and be the cause of irreparable 'damàge . , `

381. f ~. . . _ 724-V-39

Mémorandum du sous-secrétaire d'État " aux A ffaires extérieures
au premier secrétaire'

Memorandum, f rom , Under-Secretary of , State for External A ffairs
to First Secretaryl

. . . - - ~ . . : . . ; : -
Ottawa;~ July .26,'1940

• FRENCH DIPLOMATIC AND CONSULAR TELEGRAM S

There is much force in your observations . I do not, however, . think they
warrant at the moment prohibition of communication in code and cypher
between the French Minister - and his, Government.` In some measure I think
we must depend in these matters on our judgment of the ' personal equation,
and my considerable acquaintance some years ago with Coursier and my
recent acquaintance with Mr.- Ristelhueber ,- convince me that they are men
who will carry out honourably their assurances, and that if proposals ` . were
made for communication on subjects detrimental to Canadian interests, they
would advise us accordingly . This is I believe certainly the ' case as regards
any positive assistance to the German cause .

My further reason for not considering any change should be proposed at
present in the instructions which the Prime Minister has - given, is that the
position of the Pétain Government has not yet been definitely clarified . The

establishment of the Department of Finance in Paris , does not constitute a
removal of the seat of , government : If the whole Government moves to Paris,

it will raise questions regarding the French Legation here which will go a good
deal beyond the point of communication in code .

. .., _ . .,, , . . . ~~ ._ . .~ :
O. D.' S[KELTON] '

382.

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État
aux A ffaires extérieures . :

High Commissioner in Great Britain to Secreta ry of State

for External A ffairs

TELEGRAM 1244

3618-40

London, July 29, 1940

MOST SECRET. Personal for the P rime Minister, Begins . United Kingdom

Government giving much thought to relations with French Government at

i T. A. S tOnC.

hibib., , i~ ..: / I _ . .~ lli i .
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383. 3618-4Q 

TELEGRAM 1266 - 
, 

RELATIONS wrm ,FRANCE':::' 

Vichy. They wish to send Neville Bland as special agent without diplomatic 
status reciprocating French agent here. Vichy . Govemment has displayed 
resentment over British action in dropping propaganda leaflets in France and 
for the moment no action likely to be taken. Lord Caldecotel, said today that 
in his view United Kingdom Government might well regard resumption of 
full diplomatic relations between Canada and South Africa on the one hand 
and France 'on the other as being generally helpful, should Canadian and 
South African Governments choose to take such a step. It is likely some more 
defmite word, on this subject will come from the Government here shortly: 
United Kingdom Govemment has decided to decline to recognize absorption of 
Baltic States into the Soviet Union2 . They will also be unlikely at present to 
relinquish four million pounds of gold held here for Baltic States and now 
demanded by Moscàw. Ends: 

MASSEY 
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Le haut commissaire en Grande-Bre' tagne'au secrétaire d'État • 
aux Affaires extérieures , 	 - 

High Commissioner .  in Great Brità in to Secretary of State 
' for External Affairs 	• 

London, August 1, 1940 

IMMEDIATE. .' MOST SEcitET. - Personal for' the Prime Minister, Begins. In 
connection -  with Lord Caldecote's reference to diplomatic relations with the 
French Govemment, my telegram  No; 1244 of July 29th, I had oppbrtunit3i 
yesterday of hearing Foreign Secretary's views on the subject. He said as far 
as the United .Kingdom Government was concerned they were prepared to 
meet certain conditions imposed by the Frénch in order to receive permission 
to establish British Agent in Vichy (see my telegram under reference). Con-
ditions involved were riot of great, importance. Lord Halifax felt, however, 
that even.  if Agents were exchanged on this basis between Great Britain and 
France, there was not much likelihood  of arrangement being permanent. 
Lord Halifax said that in his view diplomatic relations with France on the 
part of Canada* or South Africa would be helpful should either or both of 
these Governments decide -  to take such a step. On it being suggested that 
Germans would ' exploit in their propaganda the presence of Dominion 
representati» or représentatives  in Vichy with full diplomatic status, in 
contrast with British Agent without diplomatic standing, as representing dif-
ference of attitude' to France in British Commonwealth, Halifax replied that 

1 1.-e secrétaire aux Dominions. 	 • 
I  Voir le volume 7: les documents 246 à 

253. 

• 
1 Doons Secretary. 
2  See Volume 7. Documents 246-253. 
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he did not regard this as likely . to involve any embarrassment . Solidarity of

the Commonwealth in the present emergency was too well proved for such

propaganda to have any e$ect. :

It is not unlikély that you may receive further word'on this 'general question

from United Kingdom Government, either through this office or direct . Ends .

MASSEY

3618-40

Le secrétaire d'État aux A ffaires extérieures ' au ' haut commissaire
~en Grande-Bretagne

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner :

in Great Britain

TELEGRAM 1314
. Ottawa, August 22, 1940

MOST SECRET . Your telegrams No. 1244 of July 29th and No. 1266 of

August 1st . Diplomatic relations with France .

1 . We have learned with much interest of the negotiations - for excha

nof agents between the United Kingdom and France, without full diplomatic
standing but with certain diplomatic p rivileges .

2 .' The Canadian Government cônsider_ - it most desirable that friend

lrelations with France be re-established as rapidly as circumstances will
permit. So, long as developments in France and thâ~C~nContinent

asrelations
make it possible, they desire . to retain diplomatic

helping to regain for France her external and tmal~é Frenlch Minister

Government of the :United Kingdom are of course awar e
is sti ll in, Canada and . is given full recognition, subject . to necessary pre-

in view
cautions required by. German dominance of gr

eatp~ t even the
France.

e hange
of the fact that the Foreign Secretary is of opinion
of, limited-,agents between - the United Kingdom and France . would not have

much likelihood of being permanent, we are' not certain th
kt to France

be desirable to - go further at present and send a Minister b

under the * existing : uncertain conditions. .To send a Minister and then be

required- to withdraw him in a few weeks or months
. would seem to be

much more harmful to good relations than the maintenance th ~relations
quo:; If, however, it were probable that no - further break
between France and Britain were likely to - take place, and if it were clear

that our sending Vanier , back to France might be . helpful in interpreting

the situation to us and ' in performing other ,. good offices, I would .be pre-

.Pared very carefully to consider that step. I . should , be glad to, lea â the,
views î of the United 'Kingdom Government ~ as ; to. how they cons
would be -possible to maintain a Minister in German: occupied t to tre ûrn

the Government of , France carried out its announced intention
to Paris when allowed to do so .
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3. I note that the Foreign Secretary does not consider any embarrassment 
.would be likely to arise from enemy propaganda if Canada and France 
exchanged Ministers while United ICingdom and France did not do so. I 
cannot fully share that assurance, but aside from that we must  givé  con-
sideration to possibility of misunderstanding and division of opinion in 
Canada itself, where there is definite division of opinion as to Pétain GOvern-
ment, and extremist grOups  on  each wing are ready .to  exploit -  such dif- 
ferences. 

4. I shall be glad to learn further at any time of United Kingdom Gov-
ernment's views on this general question. 

5. You will of course give a copy of this telegram to Colonel Vanier. 

385. 	 3618-40 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State , 
for External Affairs 

,TELEGRAM 1455 	 London, August 28, 1940 

MOST SECRET. Your telegram  No  1314 of August 22nd. 

1 I  saw Secretary of State for Foreign Affairs on Monday accompanied 
by Colonel Vanier. 	 . 

2. Had a full discussion with Secretary of State for Foreign Affairs on 
the subject of relations with France, and found his mind had altered to 

' some extent on the subject of exchange of Diplomatic Representatives 
between Canada and France since occasion referred to in my telegram No. 
1266. -  In first place, there is now no possibility, in immediate future at 
least, of an exchange of representatives of any kind between the Govern-
ments of the United  Kingdom. and France and although contrast between a 
non-diplomatic representative from the United Kingdom and one with full 

, diplomatic standing from Canada or South Africa might not in Lord 
Halifax's opinion have 'given rise to difficulties, the presence of a.  Minister 
from one of His Majesty's Governments in the absence of a representative 
of .any lcind from United Kingdoni might play into the hands of propa-
gandists in Germany and elsewhere. Lord Halifax felt that in the light of 
recent speeches by Baudouinl with their violent language on the subject of 
the blockade, the appOintment or, reappointment of a Canadian Minister in 
>Vichy might, as you have ,suggested, be misinterpreted. 

3: Secretary of State for Foreign Affairs thinks it very unlikely ,  that the 
'French Government will be permitted to return to Paris. Should they do so 

Paul Baudouin, ministre  des Àifaires étran- 	1 Paul Baudouin Minister for Foreign 
gères de France. 	; 	 Affair' s of France. 
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Le secrétaire 

•. 
Secretary of 
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•he does not see how Minister of a 'country -  at war with Germany could be 
• accredited to the Government of France while in operative occupied territory. 

4: Secretary of State for Foreign Affairs' principal interdst in possibility 
df Canadian Minister being appointed or reappointed in the French Capital 

'as  that he would be an important source of information, but in the 
light of circumstances existing at present, Lord Halifax although still of 
open mind at present is much more conscious of the difficulties than he was 
formerly. 

MASSÉY 

Skelton Papers, PAC 

d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

State for Externat Affairs to High Commissioner 
in Great Britain 

SECRET AND PERSONAL. Following for Vanier. Begins. I should be glad if 
you could come to' Canada at your earliest convenience for purposes of 
conference. Minister of .National Defence will wish l  to have you consider 
while here possibility of taking on temporarily some military duties in 

'Quebœ. In view of all the circumstances it would probably be well for 
Madame Vanier to come to Canada now also. Ends. 

3618-40 
' 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
. en Grande-Bretagne _ 

Secretary of State for External-Affairs to High.Commissioner 

, 	 • 	in Great Britain  •

TELEGRAM 1357 	 " Ottawa, August 29, 1940 
— 

SECRET. Your telegram No. 1455 of August 28th. I have read with interest 
your report on discussions of Colonel Vanier and yourself with the Secretary 
of State:for Foreign Affairs on the, subject of relations with France. I note 
that the Foreign Secretary has now altered his view, as to the desirability of 
a Canadian or South African' Minister being sent to France. I share his 
present views. At the same time I should like t,o -emphasiz,e the hope the 
every.effort will be made to avoid a • break with France. While such a 
break would be serious for the United Kingdom it would be disastrous for 

. Canada. I realize that a break may be forced from the other side through 
hostility  on the part of the Vichy. Governnient or Pressure from GermanY, 

387. 
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but j share the conviction so eloquently expressed : by Mr . : Churchill some
weeks ago as to the desirabi li ty , on our part of avoiding any recrimination
or friction or differences on minor issues that might , make , it more difficult
to bring France back to freedom and co-operation with other free countries .

• . , ~ ~ . . . , . ., _ -
3618-40

Le ministre en France au secrétaire d'État aux A ffaires extérieures

Minister in France to Secretary of State for External A ffairs

TELEGRAM

Le secrétaire . d'État, aux 'A ffaires extériéures au haut coinmissaire ' =

SECRET AND PERSONAL Your . unnumbered telegram : August ..28th. = Am
enquiring regarding transportation, facili ties. In view of developments in
French African : possessions . since your telegram, might ' it not be wise to
delay departure for ' Canâda? Yôur reference to . my wife is appreciated in-
dicating that you ' ùnderstand we work ' as team.

389. 3618-40

London, August 31, 1940

en Grande-Bretagne

: Sécretary of State for External A ffairs to High Commissioner
in Great Britain

Ottawa, August 31, 1940

SECRET AND PERSONAL. . Following for Colonel Vanier. Begins . Your un-
numbered telegram of August 31st . I note you are enquiring as to transporta-
tion facilities. I should be ob liged if you could indicate why, in your opinion,
developments in French Africa make it wise to delay . departure . Ends .

Skelton Papers, PAC

Le ministre en France au secrétaire d'État aux A ffaires extérieures

Minister in France to Secretary of State for External Affairs

DESPATCH 178 . London, September 1, 1940

SECRET '
Sir,

I have the honour to refer to your telegram No. 1314 dated 22nd August,
relating to Canadian representation . in France, addressed to the High Com-
missioner, and : to the High Commissioner's telegram No . 1455 dated 28th
August, in reply .
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In.thecourseof  the donversation:which took place at the Foreign  Office, 
Lord. Halifax . asked for my - opinion. -  I replied, spealcing «  for myself, that . 1 
.thought it would be unwise for Canada to be represented in France by . a 
.Minister if the ,United Kingdom were without representation. The Germans 
and Italians would make use of this fact in their propaganda at home, in 
neutral countries and in France: they would point to the Canadian represen-
tation as an indication of serious difference  of opinion, not to say dissension, 
among the members of the British Commonwealth of Nations. If, however, 
the United Kingdom had an agent it would be possible, I believed, for Canada 
to appoint a Minister because this was a matter of degree and not of 
principle. 

I read to the Foreign Secretary the following passage from the speech made 
recently by M. Baudouin, the French Secretary of State for Foreign Affairs: 

Great Britain wants to starve us. France regards this dictatorship of famine 
as inhuman, unworthy of a Christian country, inept and ineffective. But the 
intention of Great Britain is criminal. The blows of battle can be forgotten, but 
the memory of the children and women who suffer is graven in the hearts 
of a generation. 

. I did not think it was possible to find words harsher or more insulting. 
M. Baudouin not only used such terms as "inhuman" "criminal" "un-
christian" in his references to the United Kingdom, but he added that it would 
be easier to forget the blows received in battle, that is from the Germans, 
than the cruel treatment towards women and children of which he accused 
this country. I felt that German and Italian propaganda would say, if there 
were a Canadian Minister at Vichy (without of course United Kingdom 
representation) that the Canadian Govemment shared possibly, to some 
extent, the viéws expressed by the French Minister for Foreign Affairs. 

- On* the point of maintaining à Canadian Ministei « in German occupied 
territory, the difficulties, I believed, were so great that such an appointment 
would be impracticable. 	' 	 • ' 

I understand from the High Commissioner that he shares these views. 

I have etc. 

GEORGE P. VANIER 

c 7 Le ministre en France au secrétaire_d'État aux Affaires extérieures 

- Minister in France to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 	 London, September 3, 1940 

SECRET AND PERSONAL. Your unnumbered telegram August 31st. My reason 
for suggesting delay in departure follows. 	- 

1:* Recent developments in French Africa are of such importance that they 
might conceivably result in the setting up of a French Government there.  1  
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believe within the next two or three weeks it will be possible to judge whether 
such action is probable in the near future. In this connection see telegram 
No. 1466,1  of August 29th, from the High Commissioner.  11  Government 
were set ,up in North Africa I assume His Majesty's representation would 
follow. 

; 

392. 	 King Papers, PAC 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,] September 3, 1940 

Upon receipt on Saturday afternoon of the attached telegram, unnumbered, 
of August 31 from Colonel Vanier, I sent a further inquiry asking him to 
spell out more fully the reasons why he considered the 'developments in French 
Africa made it wise to delay departtire. A telegram, unnumbered, of Septem-
ber 3 has now been received in reply. Colonel Vanier considers the recent 
developments in French Africa of such importance that they might result 
in setting up an alternative French govenunent there to which a representative 
would be sent. 

It is true that economic pressure, because of the lack of markets abroad 
and the growing belief that Germany and Italy will not win, together with 
active propaganda by General de Gaulle's agents have led a number of French 
colonies to consider throwing off the allegiance to Vichy. This is particularly 
true in French Equatorial Africa or French Congo. This group of tropical 
areas comprises Gabon, Middle Congo and Ubangi-Shari-Chad, which stretch 
from the South Atlantic to the Sudan between the Belgian Congo on the 
south and the British colony and protectorate of Nigeria on the north. The 
United Kingdom has offered to take their exports which are not very 
important, consisting mainly of ivory, coffee, cotton, palm oil and nuts. There 
have been similar but less widespread movements in French Indo-China and 
Guadeloupe and Martinique, both of which are suffering from lack-  of markets 
and supplies. There have been reports that this movement might spread to 
French West Africa—the area formerly known as the Sahara. 

None of these areas have a sufficient white population or agricultural 
development to maintain an independent government. If Morocco, Algeria 
and Tunis were to break away from the Vichy govenunent, that would be a 
different story. In French Equatorial Africa, I believe the total white popula-
tion is only 5,000, and news received today both from the Dominions Office 
and the press indicate that Gabon, the coast section of this area, appears to 

Non reproduit. 	 1  Not printed. 
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be 'still under the éontrol àf -the ...Vichy repiesentatives. • Thére .  have been 
rumours of dissatisfaction:in'Guadeloufie and Martinique, but as long as the 
French war vessels arè there, this Will not likely come to a head. 

:I should think it would be clear - very shortly 'whether there is any possibility 
of an independent and representative French government arising in the French 
colonies. If so and if it were desired to send a representative there, the question 
would be whether to send a Minister or a Chargé d'Affaires.* 

O. D. S[ICELTON] 

393• 	 3618-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre en France 

Secretary of State for External Affairs to Minister in France 

Ottawa, September 6, 1940 

SECRET AND PERSONAL: Your unnumbered telegrain' 	Septémber 3rd. There 
does not seem much immediate probability' that -developments in French 
Equ' atorial Africa and other Colonies, tà which movement may extend, will  
b'e likely -  to lead to the establishment' of à representative and durable alterna-
tive government sUch as to warrant transferring Canadian' Minister to its 
héadquarteri. At the same time there appeâis équally little probability that 
in the near future it would be opportune to send Canadian Minister to Vichy 
or Paris. Under these circumstances I think it advisable you return for con-
ferences as soon as possible. 

394 • 724-C-39  , 	) 
' Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre de France 

" Under-Secretary' of State for External Affairs to Minister of France 
„ 	. 
Ottawa, Oètober 22, 1940 

My dear Mr. Minister, 	* 
On July 12th last you were good enough to  assure me that none of the 

telegrams exchanged between you and your Governmént would be, in content 
or purpose, in any way in conflict with Canadian or allied interests. I very 
inuch appreciate'd this assurance.' • - • ' 

This 	r understand, covér, the specific point that the Legation and 
French *consular officers throughout Canada should refrain from reporting 
information concerning the movement of any 'British, allied or neutral 

, 

shipping. 

• Note telle que dans rorigirud: 	 • Note as in original: 	 - 
Read with telegram attached to War Committee September 5-40 W.LM.K. 

TELEGRAM 
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. I should be grateful to have your assurances that this  bas  been and will 
continue to be the practice of the Legation and consular officers. - 

: Yours very sincerely, 
0. D. SKELTON 

395. 

SECRET 

Rapport du Comité économique consultatif 

Report of Economic Advisory Committee 

[Ottawa,] October 23, 1940 

CANADA-FRANCE TRADE AGREEMENT, 1933 

. CANADA-POLAND TRADE AGREEMENT, 1935 
• 

1. Reference 
The Economic Advisory Committee has had before it a report of its standing 

sub--committee on exchange conservation dealing with the desirability of 
terminating the above trade agreements. 

At its meeting on' October 22nd, the 'Committee concurred in its sub-
committee's 'report.  T - 

2. Recommendation.- 
Accordingly, the Economic Advisory Committee recommends that the 

Canadian Government give the notices required to terminate these agree-
ments at the end of three months. 

3. Reasons 
(a) .The agreements cover 142 items in the Canadian Tariff. The termina-

tion of the agreement would increase the effective most-favoured-nation rates 
on 76 of these items, while the rates on 66 items would remain unchanged 
because they are free or are bound by the Canada-United States Trade Agree-
ment. 

The 76 items; on which termination of the agreements would raise the 
rates, are in the main non-essential luxuries, viz., silk and artificial silk 
fabrics, ribbons, plush, et cetera; lace and nettings; shelled almonds and 
walnuts; packaged dates; wines; cigarette papers and pipes; dressed furs; and 
toilet articles, including perfumes. 
- With the interruption of trade with continental Europe, the demand for 
these articles is being filled increasingly from the United States. 

In 1939, imports of these 76 items from all foreign countries were in value 
about $10,000,000. Having regard to the need for exchange, the Com-
mittee is of the opinion that additional obstacles to the importation of these 
articles should be raised by the termination of the trade agreements. 

9245-A-40 
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(b) There -are also •additional important - reasons for the termination of the
agreements .

- Canada has trade agreementswith a number of countries with which trade
has ceased: . Czechoslovakia, the Baltic States, Rumania, Norway and Den-
mark. In côntrast to thesè,the French and Polish Agreements are rate-making
agreements; most-favoured-nation rates for all countries for 76 items are
determined by the French and Po lish Agreements .

It is anomalous that we should have these rate-making agreements with
countries with which we have no trade .

(c) Elimination of these agreements ~ would remove from our trade agree-
ment structure the objectionable percentage discounts and other reductions
from the Intermediate Ta riff 'which characterize these treaties alone.

(d) Post-war negotiation of trade agreements could proceed unhampered
by the present undesirable forms .

(e) Some additional customs revenue would be obtained. On the 1939
imports, this would amount to $200,000 a year . It is hoped, however, that
future imports would be less .

In giving notice of the termination of the ;'agreements, the Government
might properly

(a) express its, willingness to . ,negotiate new agreements with these
countries as soon as conditions in Europe permitted normal trade
again, an d

(b) give consideration to making unilateral provision for impo rts from
those parts of the French Empire adhe ring to the Provisional Com-
mittee in London, and from colonies of other occupied count ries .*

. . . . .r . .

396. 724-C-39
j . . . . . . . - . .

1 Le ministre de France au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures

Minister of France .to Under-Secretary of State for External A ffairs

:.. .: ". Ottawa, le 25 octobre 1940
Cher Doëteur Skelton, . ' ~ .

M'Je m'empresse d'accuser réception de votre lettre du 22, qui me parvient
à l'instant seulement, et par laque lle vous ' voulez bien me rappeler les
assurances que je vous avais données, le 13 juillet, de ,ne jamais envoyer à
mon Gouvernement de télégrammes pouvant contenir une information con-
traire aux intérêts canadiens ou all iés .

* Note telle que dans 1'original : .~ *Note as in original : ,
I told ,[A.D.P .] Heeney I thought this Report could be approved in principlo- • .

leaving it to the Secretary of State for External Affairs ' to decide when and how
notice of termination should be given. '4.11 .40 N.A.R[obertson] .
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Vous précisez aujourd'hui qui dette assurance doit s'appliquer en par-
ticulier à totis  renseignements relatifs aux mouvements des navires britan-
niques, alliés ou neutres, et concerne aussi bien les Consulats de France au 
Canada que cette Légation. 

Je tiens à vous renouveler ici la plus foi -Melle assurance que cette Légation 
n'a jamais failli en quoi que ce soit à l'engagement qu'elle avait pris. J'ai 
tout lieu de croire que les Consulats de France ont observé la Même attitude, 
mais je profite de votre observation Pour leur répéter les instructions déjà 
données, en particulier en ce qui concerne les mouvements maritimes. 

Veuillez agréer etc. 

R. RISTELHUEBER 

Le ministre des Finances au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Minister of Finance to Under-Secretary of State 
' for External Affairs 

Ottawa, November 26, 1940 
Dear Dr. Skelton,  

, The Economic Advisory Committee made a report; dated October 23rd, 
recommending the termination of the Canada-France  Trade Agreement, 1933, 
and the Canada-Poland Trade Agreement, 1935. 

I placed this recommeridation before Council today, which authorized its 
adoption. 

It was aLso agreed that I should communicate the decision of Council to 
you. 	 , 

Yours very truly, 
J. L. ILSLEY 

148-33 
, 	 . 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Acting Under-Secretary of State for External A ffairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,] February 10, 1941 

TERMINATION OF TRADE AGREEMENTS WITH FRANCE AND POLAND 
On November 26th last Council approved a recommendation of the 

Economic Achiisory Committee that -notice  of.  termination be given of the 

398. 
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commercial agreements ,with France and,Poland. Arrangements for carry-ing 
out this decision, in principle,. were left to be taken by the Department of 
External Affairs. .•- • . 	 • 	 • 

From the viewpoint of general fiscal policy, there was no objection to 
immediate action on the proposal.. Dr. Skelton, however, felt that it would 
be wise to Wait until political relations with France were clarified and stabilized 
one way or the other before taking any action which', while reasonable in 
itself, might be 'given an unwarranted political significance. No action has, 
therefore, been taken as yet to advise the French and Polish Gove rnments 
of our  .intention of terminating our trade agreements. With your approval, I 
think we would be well advised to continue to defer action on this matter 
while the political situation in unoccupied France remains in such uneasy 
equilibrium.* .  

399. 	 • - 	King Papers, PAC . 	. 	 . 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au secrétaire aux Dominions 

Secretary ,  of State for External Affairs to Dominions Secretary 

TELEGRAM 80 	 Ottawa, May 16, 1941 

IMMEDIATE FolloWing from Prime -,Ministei for  your  Prime Minister. 
Begins.; Statement  made  yesterday, bY` Marshal Pétain and  statement with 
reference . thereto by President «  Roosevelt' raises *a question as to desirability 
and  wisdom 'of Government of Canada continuing diplomatiC representation 
of French Government in Canada. The ,  severance of , diplomatic • relations 
here «  will of course  mean -ending' simu-  ltariedusly«  iervices Dupuy can 

 further render yourself and the Government of United Kingdom through 
contacts he - has had.1  . - - 

As guidance to my-.colleagues and ,myself in deciding upon course to be 
taken by Canadian Government in this matter, I would greatly welcome an 
immediate word from yourself. 

Leader of Opposition in House of Commons is co-operating with Govern-
ment in' refraining  from  questioning the Ministry today. Leaders of other 
groups in Parliament may, howdver, raise a question, and the continued 
presence of French  Minister•in Canada is certain to become an issue in the 
press. • . 

It  is advisable, therefore, that we should know at earliest moment possible 
any ivieWs«  of British Gov' emment which you may desire or be willing to 
express. Ends. 

• 	 . 	. 	 I 

* Note telle que dans l'original: *Note as in original: 
- • 	I apprOve. W.L.M.K[ing]. 14-241. • 

	

1  Voir les e documents  466à 513. 	 . 1  See Documents 466-513. 
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Le ministre en France au'Premier ministre

Minister in France to Prime Minister

My dear Prime Minister,
I feel that I should send you 'an explanatory note to the enclosed letter in

which I ask to be relieved of the title of Canadian Minister to France . I

need hardly say that there is no desire on my part either to force your hand

or
1
to 'embarrass you in

.
any way . I know that you are in constant touch with

Mr. Churchill ` and Mr. Roosevelt and that such an important matter as
the complete breaking off of diplomâtic relations with the Government of
Marshal Pétain will call for joint consideration and 'possibly joint action .

I quite realize therefore that it may not be possible for you to give immediate
effect to my request., At the same time I know you will appreciate my posi-
tion and understand that, in conscience, I can delay no longer the expres-
sion of the wish to be . relieved of, my present title as soon as diplomatic

. r. ;exigencies permit.'
I remain etc.'

GEORGE P. VANIER

[PIÉCE JOINTE/ENCLOSURE ]

Le ministre, en France, au Premier ministre

Minister in - France to Prime Minister

Cartierville, P.O . ; May 17, 194 1

My dear. Prime Minister ,
There - can be nô doubt now of Marshal Pétain's intention' to collaborate

with Hitler. I have felt always, that ; the Marshal's hand would be forced

whenever it suited our enemy's convenience . This time has arrived, it could

not long be delayed because the Vichy , Government, in addition to being

powerless, was conceived in the sin of betrayal : its every act, ' therefore,.

must needs be marked with the o riginal stigma.

'Ce document et la pièce jointe furent lus
au Comité de guerre du Cabinet par 1e Pre-
mier ministre le 20 mai 1941. Le sous-secré-
taire d'État par intérim 'aux Aff aires ' exté-
rieures reçut instruction d'expliquer au colonel
Vanier en personne que les B ritanniques
avaient suggéré au Canada de ; maintenir ses
relations diplomatiques avec la France . Voir
le document 402: . " , ' . . . . - i r

i This document and its enclosure were read
to the War Committee of Cabinet by the
Prime Minister on May 20, 1941 : The Acting
.Under-Secretary of State for External Affairs
was instructed to see Colonel Vanier and
explain to him the British - suggestion that
Canada maintain diplomatic " relations with

France. See Document 402. -

.~ . , . . ~ . , . . ' . .
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• Sô long as His Majesty's Govenunent in Canada and in the United 
Kingdom believed that some e useful purpose could be served by maintaining 
relations with the Vichy G6Venun—  ent, so long -  as that Government's col-
laboration with Germatiy:Was -liot too overt  or  shameless, I felt it my duty 
to retain the title of Canadian Minister to France. You vvill appreciate, I 
know, that to do s6 now would not be consistent with a sense of honour, 
of decency, or of patriotism. 

I take this opportunity of expressing the opinion that the French people, 
for whom my. affection and admiration remain intact, were misled in June 
1940 and are still misled by a weak and deluded GOvernment, some mem-
bers of which moreover are dishonorable. I have never believed that the 
French nation could - approve of collaboration with Hitler,. the antichrist. 
- In the above circumstances I trust that you will find it possible to relieve 
me  of my title of Canadian Minister .to France. 	- 	. 	• 

May I be permitted here tO express, or rather to repeat my deep gratitude 
for the confidence you showed me when you appointed me to' the Légation 
in Paris. I'pray that before long Free' Frenchmen throUgliout  thé  world will 
set up a Government which will conform to the glorious traditions of 
freedom which are part of - France's natural heritage, and that you may then 
consider me not unworthy of being accredited to it: this is my fondest hope. 

I have etc. 

GEORGE P. VANIER 

401. 	 712-C40 
. 	 . 

, 	 - 
Mémorandum du sous-secrétaire d'État par intériin'aux.À ffaires extérieures 

- 	au' Premier. ministre 	- 

Memorandum ,from Acting Under-Secretary of State for External Affairs 
tà Prime Minister 

1. -  We have not yet had any reply to the telegram which went to the 
United Kingdom Govenunent on Friday, asking for their_ views as to the 
advisability of permitting the French . Minister to remain in Canada, nor 
have we had any word of any developments in the situation in South Africa, 
which is similar to our own:  

r 2. We are having a meeting this aftern. 00n with the R.C.M.P. and Naval 
Services regarding the, visit of Inspector La Rivière to Saint Pierre and 
Miquelonl. This meeting will review the present position and provide a 
basis for the statement on Saint Pierre and Miquelon which  bas  been asked 

1 Voir les documents 645 à 647. 	 1 See Documents 645 to 647. 

) 
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forLb y .Mr. . Coldwell i and ; Mr. Hanson? When that . statement is . made, . I

think" it will be helpful and impo rtant to be - able to say that we have been

and are in close consultation with ; the : ,United ~ States Government . regard-

ing the, policy to be fo llowed in respect of French colonial possessions in

this hemisphere ., We are committed not to take any action in Saint Pierre

and Miquelon without consultation with Washington . If you think it would

be . advisable, to include a reference to the consultations with the United
States Government in any statement which may have to be made about
the future of the Islands, we • should have to get the consent of the State

Department to any public referénce made to such consultation .

3 . In the circumstances, I think it better to ask . to have . Mr . T. L. Church's3

question about the "Vichy Embassy" and: the "Provisional Government' of

General de Gau lle" withdrawn .4 The information asked for in these questions

would come quitè appropriately as pa rt of a general statement . It would

be very unsatisfacto ry to try , to give it, out piecemeal in answer to the kind

of questions framed by . Mr. Church. ; I think it : is , important to avoid any

new definition of the position of thé Free French Forces and of our relation-

ship to them. This is bound to change as the general French position changes

and should be . dealt with as an integral, part of the general policy toward

France. ` For this reason ' it does not seem necessary to insist again that

de Gau lle has nôt organizéd a"Prôvisional Governnlent" .

402.
King Papers, PAC

- ~ . e • . .

- Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures

Dominions Secretary to Secretary of .
State for External A ffairs

TELEGRAM
82 London, May 20, 1941

CLEAR THE ' LINE. 1VIOST IMMEDIATE . SECRET . Your telegram No. 80,

May 16th. Following from Prime Minister for your P rime Minister, Begins .

Thank . you for your telegram about ' French diplomatic representation in

Canada. I understand that your desire gives some mark of Canada's
disapproval of Vichy Government - at the present time.

I think myself, however, that there may .be even now advantages in main-

taining some contact with Vichy for a while and relations are so anomalous
that it is still possible that Dupuy might again render useful service .

As an immediate mark of Canada's displeasure, and as a first step, it is

suggested that you might consider depriving the French Legation of cyphe r

'M . J . W . Coldwell, Chef parlementaire du
Parti C.C .F ., 1940-1958 .-

'Richard B . Hanson, Chef de l'Opposition
et du Parti conservateur, 1940-1943. '

° T. L. Church, ' Député ; fédéral conserva-
teur, 1934-1949.,

e
,, . . , , *> , , - °" Débats, -Chambre des Communes, 1941 ,

Volume I, p . 690 . 1

I M. J. W. Coldwell , Parliamentary Leader

of C.C.F. Party, 1940-58 . ,
2 Richard B. Hanson, Leader of the Oppo-

sition and of the Conservative Party, 1940-43 .

8T . L. Church, Conservative M.P ., 1934-49 .

• Debates, House of .Commons, 1941, Vol-

ume I, p. 669. 1
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and bag facilities which Dupuy did not enjoy:àtVichy.I will of. Coirrse get 
in touch with you at once if I feel matters reached a point where a final 
severance of relations by Canada would be helpful. - 

As there is also a French Legation at-Pretoria, would you care to repeat 
to General Smuts substance of your telegram to me and my reply. Ends. 

403. - King Papers, PAC 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Acting Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister .  

• [Ottawa,] May 23, 1941 

Mr. Churchill's message of May 20th suggested that as a first step you 
might consider depriving the French Legation of cyp.  her and bag facilities, 
which Dupuy did not enjoy at Vichy. 

Up to now, not only the French Legation but all French Consular offices 
in Canada enjoy the right- to communicate freely in confidential cypher. In 
this respect they have enjoyed a more privileged position than the representa-
tives in Canada of other neutral govenunents, which,  où the outbreak of war, 
had their cypher facilities confined to their single senior Consulate General. 
The question of the right to use a diplomatic bag is not under present circum-
stances very important one way or another. Confidential communications 
between Ottawa and Vichy not sent by cypher, would normally go by 
diplomatic courier, Ottawa to New York. These couriers could not be inter-
fered with so long as normal diplomatic relations are maintained. In the 
circumstances I do not. see any advantage at present in depriving the French 
Legation of the right to send diplomatic pouches unexamined through our 
mails. . 

As.  règàrds cyphers, the position is more important and more complicated. 
We .cOuld take one of three «course: 	. 

(a) confine the privilege of sending telegrams in code or cypher to the 
• French Legation in Ottawa and -the French Consulate General in 

Montréal. This would assimilate the French position to that of 
friendly neutral nations. 

(b) withdraw code and cypher facilities from all French consular 
establiihments iij  Canada, iriéluding the Consulate General in 
Montreal. The United Kingdom withdrew all bag and cypher 
facilities from all French consular offices in the United ICingdom 
last September. They are now withdrawing them from consular 

. . offices in other parts of the Empire except Singapore and Hong 
Kong, where they apparently propose to grant cypher, privileges if 
similar privileges are granted to British consular offices hi 
Indo-China. , . 
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(c) withdraw code and cypher facilities from all French Con:sulates 
and from the French Legation. This is the course recommended in 
Mr. Churchill's message. 

' Of the alternatives only (b) and (c) could be regarded as "marks of 
displeasure". In .View of the fact that the exchange of telegrams with the 
United Kingdom has been shown to Mr. Hanson, and that its substance - has 
been communicated to the Government of South 'Africa, I am inclined to 
think you will-have to do' something about the Legation's use of codes and 
cyphers, in addition to withholding such facilities from all French Consulates. 
In this case we could definitely withdraw code and cypher facilities from the 
Consulates, and suspend the Legation's access to these facilities for say ten 
days or a fortnight, until the situation is further clarified. 

If M. Ristelhueber should offer any objection to this course, he could be 
reminded that Dupuy' was not granted any facilities for communicating in 
cypher with  the Canadian Govemment during his visits to Vichy. 

N. A. KOBERTSON] 

573 

• Mémorandum du Premier ministre 

Memorandum by Prime Minister 

• ' [Ottawa,1 May 23, 1941 

" 	 INTERVIEW WITH MINISTER OF FRANCE RE CYPHER 
AND DIPLOMATIC BAG PRIVILEGES 

- Mr. Ristelhueber came' to Laurier House, by appointment, at 4.30 today. 
I told • him that the Leader of the Opposition had recently brought up with 
me the question of our relations with Vichy and, in particular, the continued 
recognition of the Vichy Government through the maintenance of the French 
Legation here. That in the course of  conversation, he had asked in particular 
about the privileges 'which Were enjoyed by the Legation in the way of cypher 
and diplomatic bag, etc. That I had promised to have a further word with 
him later on as to the reciprocal nature of these privileges, not being sure at 
the time of our conversation, ho'w far our Chargé d'Affaires had been given 
similar privileges by the GoveMment at Vichy. I had since leamed defmitely 
that Mr. Dupuy who had ,visited France had been allowed neither diplomatic 
bag nor cypher. That I th'ought it would be impossible to defend the position 
of our Minister not enjoying with the Vichy Government, privileges equal 
to those which the Vichy Government's representative in Canada, enjoyed. 
That I would be glad if he would ascertain from the Vichy Government 
whether the government was prepared to give to Mr. Dupuy, the privileges 

e 
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of, diplomatic bag and cypher. That unless they were given, it would not be 
possible to continue the diplomatic . bag and cypher so far as he was con-
cerned.. 

A question was certainly to be asked in Parliament about this, and as long 
as matters could be dealt with on a reciprocal basis, I felt I would be able 
to defend our course but . not beyond that point. • 

I then told him that so far as Consuls were concerned, that we had been 
giving to France, privileges greater than those which had been given to any 
of the neutral countries. We had started on the assumption that France was 
an ally, and had allowed their Consul General the use of a cypher. I thought 
this would have to be stopped immediately as we had no Consuls in France. 
The Minister said that so far as Consuls were concerned, they had not much 
use for a cypher anyway but enquired particularly about the Consul General. 
He admitted it was not as important as the Legation but I told him I thought 
the cypher privileges would have to be withdrawn there. That Dr. Robertson 
would write him definitely on that point later. » 

Mr. Ristelhueber said he would communicate with his government at once. 
I said I would be glad to have an answer in a day or two as the question 
might come up at any moment in Parliament. 

In . speaking with Mr. Ristelhueber quite privately later, I told him that I 
felt a great concern about how things were shaping themselves in France. 
That I feared allowing French prisoners to return after all meant only 
relieving Germany of their care, and using their services in France to supply 
food, having war materials to be used against the British and, for that mat-
ter, in the long run, against the French people themselves. That I felt too 
that what was happening in Syria showed that the Armistice terms were 
being exceeded. I greatly feared too they were being exceeded ,in reference 
to Africa. That eventually I believed, when it suited Gerniany's purpose, 
she would tell the Vichy Government that she now wanted the fleet and if 
they weré not prepared to hand it over, she would have to take the conse-
quences. Mr.' Ristelhueber just shrugged his shoulders and raised his hands. 

, He asked me if I had noticéd that Darlan had recently said that the 
Germans were treating-  them kindly; that they » might have destroyed the 
country, etc. and were not pressing for the fleet. I said: yes but I thought 
that was a case will you walk into my parlour, said the spider to the fly. 

He told me his wife was very ànxious about,  the possibility of having to 
leave Canada at any timé, particularlY leaving now that their daughter was 
Married. I said to him » that I liked very much what he ,had said to the press 
yesterday about being pleased his daughter had married a British Canadian; 
thàt I thOught that was a Word that all here would very Much appreciate. 
He » seeined greatly pleased of my having»  noticed the significance of that 
remark. , 

Later, 'phoned Dr. Robertson and gave him the substance of this  con-
versation.. 	 ' 

• 
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Le sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures
au ministre de France

Acting Under-Secretary of State for External A ffairs
to Minister of France

My dear Mr. .Minister,

724-C-3 9

Ottawa, May 24, 194 1

I wish to refer to your conversation with the Prime Minister on May 23rd,
concerning the privilege of communicating in code or in cypher which has
been enjoyed by French consular officers of career throughout Canada .

As Mr. King informed you, •these privileges will have to be withdrawn .
The Chief Telegraph Censor has accordingly been instructed as from Monday
morning, May 26th, that telegrams from French consular officers in code or
in cypher or in any language other than English or French are not to be
accepted for transmission. As from that date any similar telegrams which
are received addressed to French consular officers in Canada will be trans-
mitted to Ottawa and delivered to the Legation . .

I understand that you are enquiring of your Government whether they
are prepared to extend to Mr. Dupuy the usual diplomatic privileges of com-
municating in cypher or by diplomatic bag which you now enjoy . In so far .
as your Legation is concerned, therefore, these privileges will continue to be
accorded pending the receipt of an early reply to your enquiry, . the terms of
which will determine whether the . Canadian Government can continue to
extend these facilities to the French Legation .

Yours sincerely,

N. A. ROBERTSO N

406
. 724-C-39

Le secrétaire d'L`ta vaux A ffaires extérieures au secrétaire aux Dominiôns i
Secretary of State for External Affairs to Dominions Secretaryl

TELEGRAM 85 Ottawa, May, 24, 1941
SECRET. Reference your telegram Circular D .301 May 23rd .2

1 . Code and cypher facilities are being denied all French consular officers
in Canada as from Monday May 26th .

2 . I have asked the French Minister to enquire urgently whether his gov-
erninent were prepared • to accord diplomatic bag and cypher facilities to
Dupuy from Vichy and informed him that continuance of these facilities to
him here would depend on the terms of the reply. I shall keep you informed .

' Un tÉlégramme semblable fut envoy6 au 1 A similar telegram was sent to the Highhaut commissaire en Afrique du Sud. Commissioner in South Africa .-' Non reproduit, s Not printed.
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. Mémorandum du Premier' ministre 

Memorandum by Prime Minister 

Ottawa, May 30, 1941 

INTERVIEW WITH FRENCH MINISTER 
• 

Mr. Ristelhueber, the French Minister, called today about 5 p.m. at Room 
401. He had asked for the appointment yesterday, but I could not 'arrange it 
until today. He said that he had received word from his government that it 
would not be possible for the government to give to Mr. Dupuy the right to 
the use of a - cypher and diplomatic bag. That there was no use of the gov-
ernment considering it as the German Armistice Commission would not per-
mit it. He used the word "German" in Making the statement. 

He prefaced what he said by saying that the govémment had said they 
were glad to receive Mr. Dupuy, had appreciated the conversations they had 
with him, and would be glad to have them continued. Also that they were 
appreciative of the attitude of the Prime Minister of Canada and of the 
Government of Canada but that there was no use considering the cypher 
and code inatter so far as Dupuy was concerned as it would not be allowed. 
He went, on to say that his government had further intimated if he, Mr. 
Ristelhueber, were deprived of the cypher and the bag, they did not see 
wherein*there would be any reason for keeping him longer in Canada. The 
wo' rds he used were: "What good would a Minister be without a cypher and 
a bag?" He felt sure that if we insisted on depriving him of both it would 
mean his recall and the severance of diplomatic relations. 

I pointed ,  out to him th'at this was the position in which Dupuy was. 
(There is a distinction however in that Dupuy is able to go direct to France, 
have his conversations, come back and keep them«  all  confidential, whereas 
the French Minister here is not in the saine position. Moreover I might have 
said that he 'could, if he wished, effect the same'end by sending what mes-
sages he pleased to the French Amb.assador in Washington who could use 
the cypher.) I said to Mr. Ristelhueber that it was, of course, none of my 
business, but if I were a member of the government of France, with a coun-
try as friendly to mine.as  Canada'was to France,1 would have felt it was 
worthwhile keeping a Minister here as long as that was possible, if only to 
be in position'to deal with any situation that might arise at any moment. 

said to Mr. Ristelhueber that none of us knew what a day might bring 
forth when the French government might be glad indeed of never having 
broken' their diplomatic connection with Canada. He asked me if I really 
felt it *wôuld not be possible to keep the cypher and the bag. I said I doubted 
it: To which he replied if that .was the case he feared he would have to go. 
I felt deeply sorry for him. He loôked at me very intently, his eyes sad and a 
bit glazed as he spoke. He said: "It is just one year that I have been here" 



.577 RELATIONS WITH FRANCE 

shrugging his shoulders and putting up his hands. I said to him that I would 
like to extend an invitation to him to stay, that if the govemment broke off 
relations we all had such confidence in him, liked him so much, that we 
would welcome his remaining in Canada with  bis  wife and recently married 
daughter. He said: "You are always so kind, Mr. Prime Minister, and I 
appreciate it very much, but one has to obey orders," or words to this effect. 
I said to hirn that as far as I was concerned I trusted him so implicitly that 
it did not matter to me personally whether he had a cypher or bag or not, 
but that I could not avoid the question of reciprocal privileges being raised 
in Parliament, and that he would see for himself that the public would not 
understand our giving to the 'Vichy government privileges to their Minister 
which they were unwilling to give to ours. He nodded and said something to 
the effect that he could understand that, but asked how it was that the ques-
tion came up at the present time and said that his govenunent seemed to think  
that it was a matter of internal politics, the Conservative party trying to 
embarrass me. 

I said to him that, on the contrary, Mr. Hanson had been very decent in 
c9ming and speaking to me "privately and in preventing his own members 
from asking questions; that so far as Church was concerned, he knew  le  
could not control him, but hè would see from the press himself what the 
feeling was. That while undoubtedly there might be some desire for embar-
rassment in some quarters, there were extreme men everywhere and that 
among members of our own party there Was a feeling - of real concern. That 
what had brought the matter up was Pétain's speech that France intended 
to collaborate further with Germany and the President's sharp reference 
thereto. He said: Was not the assurance given that the fleet and bases would 
never be used against Britain, and had not •  the President recognized this in 
his latest speech? I said that if the President had not pressed for this as-
surance through the French Minister, he might not have got it. 

Then I said to him—speaking between ourselves—we really felt that the 
French-  government was noi a free agent, that the Germans were tightening 
their strang,lehold on the country and that we felt deeply sorry for the people 
and the government. It was not the French People or the government that 
we were acting against, but simply against . this pressure. 

He then iaid to me—speaking as man to man, quite privately—that he 
had to admit it was German pressuré to which they had to yield and that he 
had told me that in what he had said about not giving the cypher and bag 
to DuPuy. The Minister himself recalled that if a break came it would be at 
the instance of France. He was rather thinking aloud as he spoke. I said to 
him that I would think the situation over; that I would go this far, in trying 
to keep  relations  between the two countries should his government allow him 
t° remain, as to say' that I would be prepared, should the French govern-
ment reconsider - the situation; and allow Dupuy cypher and bag to imme= 
diately see that the same privilege was restored to him. 
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I said to him;as he was leaving that ck,would have a talkawith : Mr. Robert-
son before communicating with him : further and would think carefully over
what he had said, but that as the `question might come up in Par liament at
any moment, I . might be obliged : to . act at . any time . He then said:"Well it
will never-make any difference between you and me," . and again said : "You
have been so kind to me." I replied that I felt I understood the posi tion per-
fectly and -had only the deepest sympathy for him and, for' his count ry . I
walked as far as the elevator with him . I then phoned Robertson, gave him
the substance of the interview and suggested that before we took any action
it would be well to communicate with Churchill to see whether the advan-
tage of having Dupuy still available would outweigh other considerations . A
[telegraphic] despatch on these lines was drafted and sent off tonight .l

At 8 o'clock, thinking that the Minister might communicate with his gov-
ernment immediately, I rang him up and said that I would seek to delay a s
long as I could sending any formal communication to him, and that it migh t
be just as well for him not to say more to his government at present tha n
that he had made his representations, but that he was awaiting further word .
That he had had no final word from the government. He almost exclaimed :
"Oh, Mr. Prime Minister you are so kind, I cannot thank you enough . I
need not then'say that there has been a definite refusal, but will wait until
I hear from you." I said, yes, that was right . He seemed'most grateful . The
government had evidently made it quite clear to him that he would be re-
called if the cypher privileges were taken away .

. . .a . ._ , ~ ~ . ; . , .

408. ' 724-C-39

: Le secrétaire d'État aux A ffaires extérieures au secrétaire aux Dominion s
~ . . ., . . , 1 . . ~ . . ~ . . . . . . . . .

Secretary of, State for External Affairs to Dominions Secretary

TELEGRAM 92 Ottawa, May 30, 1941

SECRET. Reference my telegram No. 80 of May 16th and your reply No., 82

of May 20th and my telegram No . 85 of May 24th. On learning from French
Minister, that Armistice Commission would not permit French Governmen t
to grant Dupuy bag and çypher facili ties, and • that ., he thought his Govern-
ment would withdraw their Legation if it were deprived of bag and cyphe r

facilities; I said it was very doubtful whether we . would be' able to continu e
to accord similar privileges to French Legation here, if they were not restored
to Dupuy .' I suggested he might remain here as French Minister without ba g

or cypher . facilities with the understanding that if as a'result of changed cir-
cumstances`his Government were able to reconsider its refusal of such facili-
ties to Dupuy we would then restore privileges of confidential communica- .

tion to French Legation.' The Minister seemed to feel that he would be re-
called. were we to take from the Legation the"cypher and bag p rivilege.

. ~ . . j .
, " Document 408.

I
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1.'ELEGRAM.  19 Pretoria, June 3, 1941 

RELATIONS WITH FRANCE 

I shall be gjad to learn whether in your opinion opportunity for main-
taining contacts with Vichy provided by Dupuy's position would warrant 
continuation of cypher facilities to French Legation here. I might add that we 
have deprived the Consulates of the use of cypher which would confine its 
use to the Legation at Ottawa. This might be given as a reason for permitting 
continued use of cypher and bag to the Legation were there advantages in 
not having present contact with Vichy Government ended at the present time. 

.579 

Le haut commissaire en Afrique du Sud au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in South Africa to Secretary of State 
for External Affairs 

SECRET. With reference to cables Nos. 27, 29 and 30.1  Information con-
tained in your telegrams was communicated confidentially to the Prime Minis-
ter. No changes in status of French Minister to South Africa being content-. 

 plated by Government unless situation should deteriorate and British Gov-
ernment would request Dominions to break with Vichy. General Smuts also 
is of the opinion that it might be useful to maintain as friendly rela-
tions with Vichy as long as possible. This has been General Smuts' attitude 
sin.ce June, 1940, after consultation with the British Government. Present 
French Minister. at Pretoria has done much, says General Smuts, to main-
tain such friendly relations. Not appointed by Vichy he has resided here for 
several years. He enjoys the entire confidence of Union Prime Minister who 
alio adds that other French representatives in this country, such as Consuls 
and Attachés, have never, to his knowledge, talcen any steps or , proffered any 
utterances which might be construed as hostile to this Government or could 
be interpreted as anti-British. Union Minister . accredited to France still in 
London but has  no contact with Vichy because General Smuts has been 
unable to obtain assurance from the French Government that it would not 
move into German-occupied territory. I shall keep you informed of any fur-
tlier developments, and should appreciate your keeping me informed of any 
other steps taken 'b ly the Canadian Government concerning its relations with 
France, also of any communications on this subject it might reCeive from 
the British Government which might help South African Government to 
revise its attitude if necessary. General Smuts has asked me particularly to 
be kept informed of all further developments. 

' 1 Non reproduits. 	 1  Not printed. 
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410. • 	- 	 - 	Skelton Papers, PAC 
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Le secrétaire aux Dominions au secrétaire ,d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs . 

580 

SECRET. Much obliged for your telegram of May 30th No. 92. Our view is 
that if cypher and bag facilities were withdrawn from French Minister, it is 
improbable that Vichy Government would go so far as to withdraw their 
Legation in view of importance which they attach to their diplomatic repre-
sentation in Canada. In any case, it is not inevitable that they would with-
draw whole Legation. They might recall Minister and leave a Chargé d'Af-
faires. In any case Dupuy's position as Chargé d'Affaires at Vichy would 
presumably be unaffected. , . 

For these reasons we feel there should be no objection to the Canadian 
Government maintaining their refusal to continùe to accord French Minister 
cipher and bag facilities. The French Minister could properly be informed 
that if Vichy Government should decide to withdraw whole Legation, respon-
sibility for such a step would rest on Vichy and not on the Canadian Gov-
ernment.' 

411.  

'Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
- 	 au Premier ministre 	' 	. 

Memorandum from Under-Secretary of State fôr External Affairs 
• to  Primé  Minister • - 

712.C-40 

• 
• [Ottawa,] August 13, 1941 

Marshal Pétain's broadcast yesterday,compels a review of Canadian rela-
tions with France as they affect— 

(1) the maintenance of the French diplomatic and consular establish-
'''. 	ments in Canada; and 	' 

(2) the position of the Islands of St. Pierre and Miquelon. 

I am now of the opinion that the preservation of formal diplomatic rela-
tions with unoccupied France hai served its purpose and that henceforward 
it is likely to prove disadvantageous. The French Legation has not been, for 
Many months, a useful channel of communication with Vichy. Its presence 
here hàs undoubtedly facilitated and probably made possible Dupuy's visits 
to France;The value of those visits was, in the opinion of the United King-
dom Government, substantial, but it is ddubtful whether his present visit will 
prove as useful as his two previous ones. The latest phase of "collaboration" 



has resulted in the elimination, from responsible positions in unoccupied 
France, of almost all the men who, in their hearts, hoped for an Allied vic-
tory. Dupuy's sources of information are drying up, and the influence of the 
men of goodwill upon whom we and the Americans have been relying in 
Vichy is steadily diminishing. In the circumstances it seems probable that 
such advantages as might be derived from Dupuy's opportunities to visit 
Vichy cannot balance the disadvantages deriving from the presence of a 
French Minister here. 

We have a-  bsolutely no evidence to suggest that Mr. Ristelhueber and his 
staff have in any way been false to the assurances they have given that they 
Would not use their privileged position to undermine this country's war 
effort. I have some doubts about one or two . consular officers, in particular, 
Coursier in Montreal and Tambon in Halifax, but I have no satisfactory  evi , 
dence' to support thèse • doubts. .  

The real mischief which has been done by the French consular representa-
tives' in Canada is confined within the circle of their .  own nationals. Divided 
and perplexed, they are undoubtedly being subjes  cted to a good deal of pres-
sure .  by , consular officers who, acting under Vichy instructions, have done 
their unsuccessful best to discredit the Free French Movement in Canada. 
I think the war has now reached a stage in which a very considerable majority 
of French nationals in Canada would feel much easier in their own minds 
if the consular officers nominally responsible for their protection were with: 
drawn. 
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412. 	 King Papers, PAC 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au secrétaire aux Dominions 

Secretary of State for External A ffairs to Dominions Secretary 

TELEGRAM 162 	 Ottawa, August 14, 1941 

IMMEDIATE. SECRET. Reference your telegram No. 95 of 8th June. In view 
of recent developments in French policy, culminating in Marshal Pétain's 
latest pronouncement in favour of closer collaboration with the enemy, we 
have reached the conclusion that maintenance of diplomatic relations with 
Vichy no longer serves any useful purpose. Our previous decision to con-
tinue to receive French Minister was greatly influenced by your Prime Minis-
ter's view of value of DupuY's contacts with Vichy, which were made pos-
sible by presence of French Legation in Canada. Before taldng definite ac-
tion with regard io status of French Minister we should, therefore, be glad 
to learn whether, under present circumstances, you feel Dupuy's contacts 
with unoccupied France are worth preserving at cost of continuing to receive 
French Minister here. . 
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413. :. , King Papers, PAC

._ .P • , a t r ~ ,
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. . . . .

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État suppléant
aux Affaires extérieures

High Comrriissioner - in Great Britain to Acting ' Sécretirry of State .
for Ezternal Affairs

. , , . . _ ., . . .

TELEGRAM 1503 London, August 22, 194 1

IMMEDIATE . Following from the- Prime Minister, for Mr . Lapointe, Begins .

In conversation today, Churchill was quite emphâtic in his desire to have
Dupuy continue as Chargé d'Affaires . He said that Dupuy was only means
of contact that he, Churchill, had with Vichy, and that while Dupuy might
be optimistic himself in reporting things told him which have to be verified,
nevertheless he gave much information which is most helpful . Churchill

wishes to maintain a contact with Vichy, and is not without hope that it
may : yet be of real service. He âdded that we should 'feel .; at liberty to say
that in retaining Dupuy we were doing so in accordance with his wishes . I

drew Mr. Churchill's attention to this statement, and asked if I was right in
understanding that we could publicly refer to his wishes in this matter . *He

replied :-"Use me as much as you like in that way ."

In conversation earlier with Eden I gathered that`he did not think it mat-
tered whether Dupuy's -- services were ' discontinued . He, Eden, had little , hope

that they could be of any real value. The P rime Minister, however, was

quite outspoken in his view to the contrary.

I explained fully to Churchill our embarrassment in retaining Ristelhueber
in view of Vichy's collaboration with Hitler.

I would therefore advise that Ristelhueber'sr position be considered in

the light of Churchill's wishes. Ends.
~Ï . .

King Papers, PAC
414.

Mémorandum du sous-secrétaire 'd'État aux'- Affaires extérieures

f . . au Preinier : ministre

- Memorandum f rom Under-Secretary of State for External A ffairs

to Prime Minister

[London,] September 1, . 194 1

RI-- ----,----- ~~ . . .

At the request of Sir . E ric Machtig, of the Dominions Office, I saw Mr .

Strang and Mr. ' Mack . at the Foreign Office this morning. The Secretary o f

, State for Foreign Affairs had been somewhat concerned , about the contents

1 `



RELATIONS WITH FRANCE 

of an intercepted telegram from the French Legation at Ottawa to Vichy, 
outlining plans for encouraging publication in Canada of the works of French 
authors sympathetic to the Pétain policies. They wondered if this evidence 
of pro-Vichy propaganda might not be a suitable occasion for withdrawing 
from the Legation the Bag and cypher privileges it still possesses. 

I thought that so long as we were able to keep an eye on the contents of 
cypher telegrams we were not running much risk in allowing the Legation to 
send them. It is true that we did not know anything about the contents of 
the DiPlomatic Pouches that passed between the French Legation and New 
York and Washington, but I did not think that withdrawal of the privilege 
of diplomatic immunities of the Legation Bag would make much difference 
unless we were prepared to search all possible couriers who might be 
carrying confidential messages between the Legation in Ottawa and Vichy 
offices. in the' United States. We could not effectively control the ordinary 
mail between Canada and the United States and, a fortiori, could not in-
stitute a degree of border control which would be necessary to prevent the 
delivery of confidential messages by hand. In the circumstances, I did not 
think there was anything to be gained by withdrawing Bag and cypher 
privileges at this time. This was a step w'e could always take whenever we 
decided that the time had come where the Vichy Government should be 
put in the position of withdrawing its diplomatic representation from Canada. 

Your conversation with Mr. Churchill had made it clear that he still - 
attached enough importance to Dupuy's contacts with Vichy to make it 
worth while for us to continue to receive a French Minister in Ottawa. 
Presumably, on Dupuy's return from his present visit to Vichy, both our 
Gôvernments would wish to review the situation in the light of the informa-
tion he had been able to gain and of the impressions which he had formed 
ihere. 

I gathered that Eden was a little worried by the assurance Churchill had 
given you that you could use his name to support our continued reception 
of a FrenCh Legation. Eden, I understand; is writing his Prime Minister on 
the subjeCt,'.which Churchill may wish to discuss with you again. 
- I told , Strang  and  Mack that we had never secured any evidence which 
suggested that M. Ristelhueber and his staff in the French Legation had in 
any way failed to live up to the undertaking he had given you that the 
Position of the French Legation in Canada would not be used to harm our 
war effort. The personnel of the Legation had not been changed since the 
collapse of France, and we would naturally be suspicious of any suggestion 
to replace members of the Legation staff by new people sent out from Vichy 
or transferred from other Positions of the French Diplomatic Service. As 
matter's stood, we had a good deal of confidence, confirmed by confidential 
censorship reports, in the hitegrity and sympathies of the present staff of the 
French Legation in Ottawa. I told them I was not so confident about the 
French Consular Agent in Halifax and the French Consul-General in 
Montreal and had asked the Police to make certain enquiries about these 

583 
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people- shortly béfore we left Ottawa. If we ; received any evidence to prove

that theywere abusing their •official positions, the Government would no t

hesitate in insisting on them removal .

N. A. R[OBERTSON]

In another field, allowing a French, Consular agent to say the Ieast-

office 'and get rid of Tambon? 'J

. 10'LQU-40
415 .

.
. Mémorandum du premier secrétaire au sous-secrétaire . d'État

aux Affaires extérieures

Memorandum . f rom First Secretary to Under-Secretary of State

for External Affairs

SECRET ., [O ttawa,] October 3, 1941
. , , . _ , .

I attach herewith a letter and its enclosuresl from Shuckburgh,2 which are

of considerable interest .
I would suggest that here is possibly one ve ry good reason for closing up

the French Consulates. With the Legation open and - privileged as it is they

would still be far ahead of us in the reciprocal • exchange of p rivileges as

between Canada and Vichy .

•Whatever may be the truth in the present situation, . there is little doube

that fellows like. Coursier would take advantage of a s in the Free
bound to- arise from time to time, the French being

French )
French Movement, to sabotage the movement . . The,

peseem to have
between the Roumefo rt -Vignal and the Pierrené Mlnbel group s
assumed serious proportions and if Coursier has any communications~ bôh

ever with the Roumefort-Vignal crowd, that makes

suspect ., ., .
It seems to me that insofar, as allowing Ristelhueber . to stay here is co~-

cerned we 'can at present, and to this extent, have it
ano ge

and
og lthegextent

not
.
see how .. we

-
can continue to play both . gamesY wide

of recogni zing' the Frée . French at the same time as' we ~ allow
feeu to report

Vichy-French Consularr representation - to be maintained and T ect the
on and to engender confusion in . the movement

. Ie, , ~ircumstancesenor is it
movemént to develop into, anything uinder thes when we make
reasonable to expect the best people to help wholehea rtedly w

it so' easy for Vichy to establish its official dossiers
. 'to continue to function

at Halifax under. presènt circumstances ~ho,a
?s agr' aréne

,
ly suspected of being

especially, in the person of an individual , pp

scoundrel as well as a semi-enemy. . Should we not at least close up this
a { . . "

=-- 1. p
rinted. COmnnission Of

Non reproduites. Not

'Secrétaire adjoint . j au haut commissariât . . ' Assistant . Secretary, ; High
` Great Britain.

de Grandi -Bietagne.
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To sum up and add a little, all French Consulates should be closed: 
(a) because there is no functional reason for their remaining open; 
(b) they have nothing to do but make mischief and establish  dossiers;  
(c) they are a menace to the Free French movement which is the best 

thing French that we  have  to bet on at the present-  time; 
(d) no French Consular officer in Canada is popular or outstanding, 

some of them are actively disliked and some mistnisted; 
(e) the closing of these offices would not necessirily affect the con-

nections with France which it is thought desirable to maintain; if 
it did and Vichy were to object, such objection would be reason-
able proof that the Consuls were valuable to Vichy as something 
other than Consuls, and their removal, therefore, further justified.* 

' T. A. S[ToNE] 

416. 	 3618-40 

• Mémorandum du sous-secrétaire d'État adjoint aux Affaires extérieures 1 
 ' • au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Memorandum from Assistant Under-Secretary of State for External Affairs 1  
to Under-Secretary of State for External Affairs 

Dominions Office Circular D.690 of No'vember 14th2  includes the follow-
ing paragraph dealin`g with North Africa: - 

State Department take serious view of projected *establishment of German 
• Consulate General at Casablanca, and have instructed United States Ambassador 

to take the matter up strongly with Marshal Pétain. They say that they have fre-
quently made it clear to the Vichy Government that such concessions beyond 

• armistice terms would promptly reverse entire American policy towards France. 
"fhey intend also to make it plain that they would not take the initiative in 
breaking off relations with Vichy but that if the French made concessions to the 
Germans which altered the whole basis of those relations, they would have only 
themselves to blame for the inevitable breach. 

You will note.from the above that the United States threaten a breach of 
relations with Vichy France if 'the French make concessions to the Ger-
l'uns in respect of such matters as a Consulate at Casablanca. 

In this connection it is hardly necessary to point out how undesirable it 
would be for action of this kind to be taken by the United States before 

• Note telle que dans l'original: 
I a.gree. L. 

'L'auteur de ce mémorandum n'est pas 
Identifié, mais le dossier laisse supposer qu'il 
a été écrit par L. B. Pearson. 

'Nos reproduit  

1" Note as in original: 
B. P[earsonl. 

1 The authorship of this memorandum is 
uncertain, but evidence on the file suggests it 
was written by L B. Pearson. 

Not printed. 
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any similar  action was taken by the Canadian Govenunent. It is important, 
therefore, to know- as much as possible of United States intentions in this 
matter. • 

My own view is that some action should be taken at once to reassure 
Canadian public opinion  that  we are not unaware of the dangerouS implica-
tions of Vichy, representation in  this  country. I think this is,  all  the more 
necessary in view . of information recently received which  shows the extent 
and importance of Vichy-Nazi collaboration and the ecimomic help being 
given by the Pétain regime to our enemy in the conduct of the war against - 	, us.. 	 • 	 - , 	 . 

In these circumstances and in the light of possible United States action, 
should not our whole attitude to Vichy representation in Canada be re-
viewed? I think that such review should 'consider more particularly the 
possibility of asking Vichy to remove certain Consuls in Canada. This 
could be put forward as a perfectly justifiable request in view of existing 
conditions. 

So far all that we have done is to instruct the police to prevent the Vichy 
Consul at Halifax having access to the docks. We should ask for a report 
whether this has been done. I think, also, that we should take similar steps in 
respect of Vichy Consuls in Quebec, Montreal and Vancouver. 

There is  also  the question of St. Pierre and Miquelon, concerning which 
you sent a memorandum to the Prime Minister on November 14th. 1  I do 
not know all the details of this matter, but I think it somewhat surprising 
that at this late date no definite steps seem to have been taken to neutralize 
any danger resulting from Vichy possession of these islands apart from the 
sending of a Canadian Vice-Consul there. Even now all that we do is to make 
recommendations which seem to involve the possibility of further delay in 
view of the fact that a previous understanding with the United States Govern-
ment is required. I suggest that action should be taken concerning these 
recommendations with the least possible delay; otherwise we may be forced 
by events to take far more drastic action than mere control of the wireless 
in the islands. Or, worse still, the United States will take such action. 

• , 417. 	 King Papers, PAC 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Se cretwy of State for External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,] November 22, 1941 

In the course of a conversation with the Unitèd States Minister this morn-
ing, I. asked him if he had any further information about possible changes 

1  Document 682. 
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in  his Government's relations with Vichy, resulting from General Weygand's 
dismissal. I had in.mind particularly the possibility that the United States 
•might close -  French. Consulates and insist on the withdrawal of Consular 
officers while allowing the French Embassy in Washington to continue to 
function. You will recall that the United States took similar action in respect 
of  Italy and Germany some three or four months ago. I told him that the 
whole position - here was again under review, and that we would be glad to 
be informed, well in advance of action, of any steps the United States author-
ities might propose to take.' 

Mr. MOffat has since been advised by the Department of State that they 
will let us know in good time if they decide to close down Vichy Consulates 
in the United States. 

N. A. R[OBERTSON] 

418. 	 1992-40 
• 

Le ministre-conseiller, la légation aux États-Unis, au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Minister-Counsellor, Legation in United States, to Under-Secretary of State 
• • • 	 for External Affairs 

MOST SECRET 	 Washington, November 22, 1941 
' 

Dear Mr. Robertson, 
'1 :enclose a copy of a public statement issued by the Department of State. 

.on receipt of the news of the removal of General Weygand from his post. 
This is expressed in direct language and contains the positive assertion that 
all plans for economic assistance to French North Africa have been suspended 
and that American policy towards France is being 'reviewed. 

I; understand that Marshal Pétain wrote to Admiral Leahy on the eve of 
,the' announcement to inform him that the office held by General Weygand 
was being abolished and that this was being done under German pressure. 
It was not clear from the letter whether there had been a specific German 
demand that Weygand be dismissed. The American Ambassador was to have 
seen Pétain during the evening of November 20th, but I have not heard the 
result of this meeting. 

- At the State Department they take a dark view of the situation and they 
fear that within a very short time the Germans will be using North African 
Ports. Mr. Welles has said privately that Weygand's dismissal shows that 
they have reached "the end of that road". He added that he thought that 
nevertheless the road was probably worth following, as at least the Germans 

1  Non reproduite. 	 1  Not printed. 
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had been denied the use of the French Fleet and of the North African ports
for fifteen months after the armistice. - He was not prepared to answer a ques-
tion whether the United States Government contemplated any action in North
•Africa.

This development must, I imagine, bring acutely to the front again the

question 'of the continuance in Ottawa of the French Legation . The President

indicated ', at his press conference yesterday that the United States did not

intend at present to ' sever diplomatic relations with France . Our position, of

course, differs markedly from theirs, especially so long as they maintain

diplomatic relations with Germany and Italy. Should - we give the French

Minister his passports, however, our action would stimulate the demand for
a breach of diplomatic relations between the United States and Vichy.

Yours sincerely,
H. H. WRON G

419.*361 840
_ `` 'Mémorandum du sous-secrétaire d'État « aux Affaires extérieures

au Premier ministre

Memorandum ' f rom Under-Secretary of . State for * Ezternal Affairs
to Prime' Minister'

[Ottawa,] Novenibér 24, 194 1

The South African Accredited Representative called this nïorning to coln-
münicate' ân immediate message from his Government, which he wi ll con-

firm mi writing later , in, the day. General Smuts, feels that Weygand's dis-
missal- compels the Union Govèrnment , to reconsider the wisdom of con-

~ tinuiiig diplomatic relations with Vichy: South ' Africa, like Canada, has

continued to receive ' a French Minister over the last - 18 months in the hope

.that. by so doing ,it - might help to heal the breach between France and the
United Kingdom. Weygand's dismissal has ended this hope and prepared the
.way for German control over French North Africa and may , quickly lead to

German use of French naval bases and the French Fleet . In the circum-

stances,y the Union Government have decided to "denounce- diplomatic rela-

tions with Vichy". They would " be glad to learn what action, if any, the
Canadian Government have decided to take in the matter .

I told Mr. de Waal Meyer that the whole question : was at present under

: review, and that we would let his - Government know ! what decision was

'reached. I said it would be helpful for us to know whether they proposed to
'close .both the French Legation and the French Consulates in the Union or
-whether they would deal with them . on different footings.

Copy of Meyer's letter, which has just been received, is attached .



;T 

RELATIONS WITH FRANCE 	 .589 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Le représentant accrédité de l'Afrique du Sud au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Accredited Representative of South Africa to Secretary of State 
for External A ffairs 

IMMEDIATE AND SECRET 	 Ottawa, November 24, 1941 

• 
An "inunediate" telegram has just been received from my Government 

dealing with the results of General Weygand's dismissal. 
My Government indicates that his dismissal .may, in our 'relations with 

France, bring matters to a head. As you are aware, those relations were not 
severed by the Union Government when the relations of the United Kingdom 
with France were ruptured, as we hoped then that, as events developed, the 

•breach between the United 1Cingdom and France might be healed and that 
we might help in this respect. But recent events in French North Africa have 
become the crucial consideration—and the real test seems to have arisen 
over General Weygand's position. ' 	• 	, 

The action taken by the French Government indicates to my Government a 
coming German control in North Africa and points to the probability  of 
Germany's use against us of the French Fleet, and of French North African-
ports. 

It would appear therefore that there is no object to be served by the 
continuance, with the Vichy Government, of friendly relations. 

The Union Govermnent, therefore, proposes denouncing, at an early date, 
such relations.* 

I am advised by my Govenunent to convey to you the above statement of 
the views and position of my Govenunent with the request that the attitude 
of His Majesty's Government in the Dominion of Canada may be ascertained, 
and the reply communicated to my Govenunent immediately. 

Please accept etc. 
D. DE W. MEYER • 

420. 	 King Papers, PAC 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au secrétaire aux Dominions 

Secretary of State for External Affairs to Dominions Secretary 

TELEGRAM 237 	 Ottawa, November 24, 1941 

IMMEDIATE. MOST SECRET. Following from' Prime Minister for your Prime 
Minister. Begins. I have had a message today from Smuts who feels that 

*Note telle que dans l'original: 	 * Note as in original: 
•This means closing both Legation and Consulate according to later information 
secured by Meyer from Pretoria. R[obertson.] 
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Weygand's dismissal indicates coming German control in North Africa 
and likelihood of Germany's using the French Fleet and French North Afri-
can ports. In the circumstances he sees no object in continuing friendly 
relations with the Vichy Govermnent and proposes to denounce such rela-
fions at an early date. 

There is no doubt that opinion in Canada shares Smuts' strong feeling 
about the significance of this latest development in Vichy collaboration 
policy. I have been considering steps we might appropriately take in the 
circumstances, including (a) the closing of all French Consular and diplo-
matic offices, and (b) closing Consular offices but leaving the Legation 
open. I have had much in mind however our conversation in London in Au-
gust in which you indicated the importance you attached to maintaining 
Dupuy's contact with Vichy and the desirability of allowing the French 
Mi'nister to remain here as security for that contact. If you are still of the 
same mind and ready to authorize me to refer publicly to your views on 

:the matter, I am prepared to resist local pressure for the closing of the 
Legation. 

- If it should be thought advisable to proceed with closing of French Lega-
tion and Consulates, I am doubtful whether simultaneous action on the 
part of Canada and South Africa is necessarily desirable. It might be 
that appearance of concerted action would accelerate deterioration of French 
position. Ends. 

King Papers, PAC 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memoratzdum from Under-Secr etary of State for Extertzà1 Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,] December 3, 1941 

While Brigadier Vanier was in town yesterday, he told me that he had 
been verY much heartened by the response he had met to recruiting addresses 
in the Quebec district. He felt sure that if the Gazette and the Globe and Mail 
would leave Quebec alone for 1 while they would be able to work out satis-
factory  solutions for their own problenis. - 

He said that he thought the continued presence in Canada of the French 
Minister and Consular establishments was a disturbing and confusing ele-
ment in the internal situation. A year ago he thought, their removal would 
have resulted in quite à deep division of opinion within the Province of 
Qiebec. "Now, having in mind only the internal political situation, he 
thought the closing of these  offices  would have an entirely salutary effect, which 
would be welcomed by the great majority of. the people. I asked him what he 

i 
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thought the result would be of closing the Consular offices but allowing the 
Legation to function. His view was that it would be wiser to perform a 
straight "surgical operation", and to • cut off both the Legation and the 
Consulates at the same time. This would be straightforward and understood. 
Closing the Consulates but leaving the Legation open would improve some 
local situations but  would leave an element of ambiguity which would continue 
to be exploited by defeatist elements in the community. 

N. A. R[OBERTSON] 

Le haut commissaire adjoint de Grande-Bretagne au Premier ministre* 

Deputy High Commissioner of Great Britain to Prime Minister* 

950H/241 	S 	 Ottawa, December 3, 1941 

MOST SECRET 

My dear Prime Minister, 
In your telegram No. 237 of the [24th] November you sent a message to 

the Prime Minister of the United Kingdom about relations with Vichy . 
France. 

I have now been asked to let you know that the United Kingdom Govem-
ment were very glad to have an opportunity to consider the question of the 
maintenance of the Vichy Legation at Ottawa. The War Cabinet has consid-
èred the matter and came to the conclusion that, for the moment, the best 
course would be to see how things go in Libya before taking a final decision. 
They feel it is clear that if the British operations in Libya should be com-
pletely successful it might have a very considerable effect vis-à-vis the 
French, and they will telegraph again as soon as possible. 

The United Kingdom Govenunent are sending a similar ,  message to 
General Smuts. 

Yours sincerely, 
PATRICK DUFF 

* Note telle que dans l'original: 	 * Note as in original: 
- 	 Read to War Cabinet 4-12-41. [King] 
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PARTIE 4/PART . 4

LE MOUVEMENT DE LA FRANCE LIBRE

FREE FRENCH MOVEMENT

423. 712-C-40

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux A ffaires extérieures

Dominions Secretary to Secretary of State for External A ffairs

TELEGRAM CIRCULAR C .53

' "Cl4:!~!•îF9i'i~R'!~ f;
~•8'.~ ~~`~r;1'j`

RELATIONS AVEC LA FRANCE

London, June 28, 1940

IMMEDIATE. His Majesty's Government in the United Kingdom have issued a
statement recognizing General de Gaulle as leader of all free Frenchmen
wherever they may be who rally to him in support of Allied cause . .

424. 712-C-40
Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures

Dominions Secretary to Secretary of Staté f or External Affairs

TELEGRAM . CIRCULAR D.306 London, July 4 , 1940

SECRET: n Following for your . Prime Minister. µ Begins. ' Statement referred
to . in my. telegram Circular C .53 does not mean that _General de Gau lle
has been recognized as head or organizer of an alternative Government or
that we have ceased to have dealings with the French Chargé d'Affaires in
London, who still represents the Bordeaux Government .

It is realized that our attitude towards General de Gaulle, as defined in
statement under reference, does - not ~ go very far towards clarifying the
General's present status ; nor does it help to satisfy Frenchmen who, before
deciding to disregard the Government in France wish to know whether there
is a properly constituted alternative Government to which they can transfer
their allegiance .

It was at first hoped that many French political leaders who refused to
accept surrender would be able to organize such a Government in French
overseas territory or the United Kingdom . This hope has not been realized
because Pétain Government have forcibly prevented many who might have
taken the lead from leaving the territory under their control .

General de Gaulle's defence scheme thus left without poli tical coadjutors
and it was thought best for him to concentrate on organizing military r e-
sistance without attempting to solve for the present, the question of poli tical
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leadership of loyal elements in the French Empire. Whether he can' later set 
. 	. 

up a Central political authority must largely depend on the support he re-
ceives from the Frenchmen themselves. 

Above may be useful as background in answering enquiries from French-
men in your country. Ends. 

Le haut commissaire en• Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

, High  I  Commissioner in Great Britain to Secretary of State •  

for External Affairs 

TELEGRAM 1078 	 ; London, July 8, 1940 

There are approximately 150 partially trained French-  pilots who have come 
to Britain since  the breakof France and have joined General de Gaulle's 
legio. n. Owing to operational restrictions and language difficulties it is 
impossible  to absorb these into  the Royal Air Force Training Scheme without 
causing considerable disorganization. 

These men are an excellent type, well educated and very keen to continue 
to fight. They are all between the ages of eighteen to twenty-five. They are 
in various stages of training; all, however, have gone solo .and some have 
practically completed equivalent to ab initio flying training. All were to have 
been given commissions in the French Air Force. . 

It is thought that the most likely place where flying training could 
continue for these French pupils would be in the province of Quebec. It is 
therefore desired to enquire whether: 

(a) They could be sent to Canada for training with a view to keeping 
. 	them together, as nucleus of a French Air Legion; or 
(b) Fit into the Commonwealth Air Training Plan. 

General de Gaulle would, of course, fav. our keeping them together but 
if this is not possible, it is suggested that the alternative might be adopted. . 

The problem is  urgent as there is nothing for them to do and the morale 
is, therefore, liable to deteriorate. 

It is understood that the number Mentioned abov e.  will be considerably 
augmented in the near future as personnel of this category is arriving daily. 
In addition to these, operationally trained pilots are already being incorpo-
rated into the Royal Air Force. 

It is understood that an independent French air unit is about to be estab-
lished in Britain. 
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It would appear an excellent opportunity to demonstrate to the French, in 
Canada, the solidarity still fundamentally existing between the French and 
British peoples. 

MASSEY 

426. 	 72-L-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
in Great Britain • 

TELEGRAM 1002 	 Ottawa, July 20, 1940 

Your telegram No. 1161 of July 18th training of French pilots. 1  While 
there is general sympathy with objective there are definite practical difficul-
ties in incorporating these pilots into the Canadian Forces. In view of recent 
proposal of the United Kingdom to send Air Training Schools to Canada, it 
has been sug,gested unofficially to High Commissioner here that it might be 
possible for them to absorb French also Dutch pupils in these establishments. 
He is taking the matter up with the Air Ministry. 

427. 	
, 

72-L-40 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain' to Secretary of State 
for External A ffairs 

DESPATCH 479 	 -London, August 19, 1940 

Sir, - 
I have the honour to transmit copy of a letter from General de Gaulle 

dated 8th August, regarding his desire to send about 150 French student 
pilots with a view to completing their training in Canada. 

You wfil observe that this requesi is practically identical to the one dealt 
with  in  your telegram No. 1002of 20th July. In view of that telegram, I 
have taken up the matter with Squadron Leader Grinell-Milne, R.A.F., who 
is acting in the capacity of Liaison Officer between the R.A.F. and General 
de Gaulle, and Squadron Leader Grinell-Nrilne has informed me that the 
United ICingdom authorities now expect to be in a position to offer training 
facilities for these Frenchmen in England. As he hopes to be able to let me 
lcnow the  decision within a week, you might wish to withhold your reply 
until I have cabled you about the training facilities in this country. 

a  Non reproduit. 	 1 Not printed. 
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Meanwhile, I have advised General de Gaulle that I-had referred the
matter to you and that I would communicate again with him in due course .

I have etc .

VINCENT MASSEY

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] '
. . .~ . . ,

Le président du Comité national français au haut commissaire
en Grande-Bretagne *

President of French National 'Committee to High Commissioner
in Great Britain

Londres, le 8 août 1940

Monsieur le Haut Commissaire ,
J'ai l'honneur de vous p rier de vouloir bien considérer avec une attention

part iculière, en vue de la - soumettre au Gouvernement du Canada, une
question qui intéresse hautement la cause commune que nous défendons .

Un certain nombre d'aviateurs français (150 pour ' l'instant) âgés de 18-
à 25 ans et comptant, pour la plupart, plus de 20 heures, de vol, ont besoin
de voir compléter leur entraînement.

Après examen du problème par mes se rvices et ceux du Gouvernement de
Sa Majesté (Air Ministry ), il a paru désirable que ce complément d'instruction
puisse être donné sur le territoire du Gouvernement du Canada et sous la
haute direction du Commandement canadien .

En vue de soulager autant que possible le personnel d'instruction canadien,
permettez-moi d'ajouter qu'il serait possible d'adjoindre à .ces aviateurs fran-
çais (qu'il y aurait avantage à voir rester groupés) un petit nombre d'instruc-
teurs français de pilotage et de mécaniciens ; il serait possible aussi d'encadrer
ce même groupe avec des officiers français éprouvés qui conserveraient leur
commandement .

Ces jeunes gens désirent tous continuer ardemment la lutte et suivre
l'exemple de leurs camarades français, anglais et canadiens, qui ont déjà
b rillamment combattu .

J'ai donc l'honneur de ~ vous demander de vouloir bien transmet tre au
Gouvernement que vous avez l'honneur de représenter une demande d'auto-
risation de transport au Canada pour 150 élèves aviateurs des Forces
Aériennes Libres Françaises en cours d'entraînement, et d'organisation sur
le sol canadien, avec l'aide d'officiers et d'instructeurs français, de leur complé-ment d'instruction .
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•! :Peut-être enfin me permettrez-vous - d'ajouter, que dans les circonstances 
actuelles, plus le résultat de vos bons offices me sera rapidement connu, plus 
je vous en serai personnellement reconnaissant. 

• 
Veuillez agréer etc. 

GÉN1ÉRAL DE GAULLE 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for Externat Affairs 

TELEGRAM CIRCULAR .  M.56 	. • , 	'London, August 29, 1940 

Following for Prime •Minister, Begins. Mr. Churchill has now sent letter 
to General de Gaulle containing assurances on behalf of His Majesty's 
Government in the United Kingdom in the following terms: 
• * 1. That until such time as an independent and constitutional authority 

has been re-established on free French soil, we shall do everything 
in our power to maintain economic-stàbility of all French overseas 

. _ 	territories, provided that . they stand by, the alliance. 	• 
2. That, so long as our pathway of victory is not impeded, we are ready 

to foster trade and help the administration of ihose parts of the great 
•, French Empire which are now cut off from captive France. 

Letter indicates: 	 0 - 
(1) These assurances apply with even greater force to those territories 

which rally to General de Gaulle; 	" 
..(2) Therefore, subject to need of our own war effort, we are prepared 

to extend economic assistance on a s- cale similar to that which we 
should apply in comparable-  circumstances to Colonies of the British 
Empire; 

(3) Plans are now" being worked out for making such assistance rapidly 
effective. 	• 

Text of letter has been published here. Ends. 

429. 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External A ffairs 

London, September 9, 1940 
, 

Sir, 	, 	

• 

•,;, With reference to your *  telegram No. * 1002 of 20th July and previous 
correspondence concerning the training of French airmen in Canada, 1 am 

72-L40 

'DESPATCH 516 
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sending you herewith a copy of a memorandum which I have received from 
General de Gaulle's Headquarters and about which I propose to cable you in 
a few days, after having consulted with the Air Ministry. 

I have etc. 

L. B. PEARSON 
for the Iligh Commissioner 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Mémorandum du quartier-général des Forces françaises libres 

Memorandum from Free French Headquarters 

PERSONNEL 	 Londres, le 4 septembre 1940 

Les éléments de l'Aviation Française qui se sont ralliés aux Forces du 
Général de Gaulle en Angleterre depuis le mois de juin ont été regroupés 
dans différents camps de la Royal Air Force. 

Ces éléments comportaient: 
1. des pilotes de chasse et de bombardement; 
2. des observateurs; 
3. des mitrailleurs et radio-mitrailleurs; 
4. des élèves pilotes; 
5. des éléments divers (mécaniciens, photographes, radios, météos, 

personnel des services généraux, etc.) 

Notre première préoccupation a été de ne pas laisser le personnel inactif 
et nous avons trouvé auprès des différents services de la R.A.F. un accueil 
au-dessus de tout éloge et parfaitement compréhensif. 

Notre plan comportait: 
a) l'emploi immédiat de tous les éléments suffisamment confirmés; 

c'est dans ce but qu'une partie des pilotes confirmés ont été en-
voyés suivant leur spécialité dans des formations britanniques d'en-
traînement. 

b) la formation aussi rapide que possible des unités de combat entière-
ment composées d'éléments français qui devaient être mises à la 
disposition de la R.A.F. 

Cette formule permettait d'employer une partie du personnel mé-
canicien, radio-mitrailleur et du personnel des services généraux, 
etc. 

c) les élèves pilotes encadrés par leurs officiers instructeurs, quelques 
moniteurs et mécaniciens, auraient été, après accord préalable, 
envoyés au Canada pour y continuer leur entraînement. 
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N'ayant pas reçu de réponse favorable du gouvernement canadien, nous 
avons été amenés à envisager la formation en Angleterre d'un centre d'en-
traînement. Le personnel qui n'était pas employé dans les formations de corn-
bat permettait de constituer les cadres nécessaires et parfaitement aptes à 
faire l'instruction de nos élèves. C'est à cet effet que l'Air Ministry a obli-
geamment mis à notre disposition une partie du camp d'Odiham. 

Ce plan était en cours de réalisation lorsque les circonstances nous obli-
gèrent à constituer rapidement des unités de combat destinées à opérer en 
dehors de l'Angleterre. 

Nous avons constitué tout d'abord un premier groupe de combat composé 
de quatre escadrilles: 1 de chasse, 2 de bombardement, 1 de reconnaissance, 
puis une seconde de bombardement. Toutes ces unités étant destinées à 
opérer hors de l'Angleterre. 

La constitution de ces unités a absorbé la totalité des éléments utilisables 
et même au delà, car pour former la dernière escadrille nous avons été 
obligés de faire appel à la participation britannique et de demander un 
contingent de mécaniciens de la R.A.F. 

MATÉRIEL 	 • 

En ce qui concerne le matériel la situation est la suivante: nous avions 
regroupé au camp d'Odiham un matériel d'entraînement qui devait nous per-
mettre de faire fonctionner notre école pendant un, certain temps. , 

Ce matériel s'est composé de: 4 Lucioles, 4 Simoun, 3 Dewoitines, 3 
Bloch, 2 Goeland, 2 Potez 63, 1 Amiot. 

La plus / gr' ande partie de ce matériel a servi à doter les unités combattan-
tes que nous avons déjà constituées; une autre partie a été accidentée ou 
mise hors d'usage. Prochainement les quelques avions qui ,restent disponibles 
vont devenir très rapidement inutilisables par suite du manque total de pièces 
de rechange et de personnel capable de les entretenir. Aucune revision géné-
rale des moteurs n'est possible et de plus sous peu de temps les pneus de ces 
appareils seront arrivés à un degré d'usure tel, que les avions deviendront 
mdisponibles 

- Nous noils trouvons donc aujourd'hui dans l'impossibilité de former cette 
école de pilotage àvec nos propres ressources en matériel et en personnel. 

Si nous devons envisager la formation d'une école d'entraînement nous ne 
pouvons le faire que si nous obtenons de l'Air . Ministry  tout le personnel et 
le matériel nécessaire à l'entraînement de nos élèves pilotes dont le nombre 
se monte actuellement à environ 150. Dans ce cas il nous resterait toujours le 
problème de la langue, la plupart de nos élèves pilotes ne parlant pas l'anglais. 

Il nous semble que la solution la plus souhaitable 'consisterait à envoyer 
ces élèves au Canada où ils pourraient plus facilement poursuivre et parfaire 
leur entraînement dans les meilleures conditions. 
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, Les élèves pilotes qui sont prêts à partir sont
.tous des jeunes gens qui ont

volontairement choisi l'aviation, qui tous, sont anxieux de finir leur pilotage,
et à qui pèse considérablement une inactivité complète qui dure depuis deux

mois: ils viennent pour làf Le niveau intellectuel de ces éléments est excellent;

plupart des écoles françaises de pilotage et avaient tous commencé leur en-
traînement .

Il nous paraît souhaitable .que vous puissiez vous rendre soit a St.
m"eme de atqua

soit à Odiham, afin de pouvoir vous rendre compte par vous

lité de ce personnel .
. En résumé, étant donné la situation exposée plus haut, il apparaît que la
solution la plus simple et la plus économique (importation d'essence pour

entraînement, etc .,) consisterait à envoyer au Canada tout le personnel à

instruire .

Il : est de plus probable que la présence dans le Dominion d'un
français d'entraînement ne peut manquer d'attirer un grand nombre jeunes
Français résidant au Canada et aux États-Unis et pu i

~l'éobst~aclmeeàt eur
Forces Françaises Libres en Grande-Bretagne constitu e
ralliement.

Mémorandum du conseilleri au sous-secrétaire d'État
aux Affaires extérieures

Memorandum from Counsellori to Under-Secretary of State
for External A ffairs

[Ottawa,] September 21, 1940

CANADA AND GENERAL DE GAULLE

The problems arising from the existence of the de Gaulle movement which
are currently before the Canadian' Government can be summarized under

three headings .
1) The proposal to train French airmen in Canada.

2) The 'status of St . Pierre and Miquelon .

3) The collection of funds for General de Gaulle's movement.

1 . The proposal to train French airmen in Canada. On the 8th of July,

the suggestion was received through Mr . Massey that 150 partially trained

French airmen should be provided with training facilities in the Province o f

1 H. L. Keenleyside . 'Avant de remettre ,ce 1 H. L. Keenleyside. Dr. Skelton cont ri buted

m6morandum au Premier ministre, . O. D. additi onal - sentences , , here reproduced in

Skelton y ajouta les phrases qui sont repro- italics within brackets, to this memorandum

duites ici en italiques et entre crochets. before forwarding it to the Prime Minister .
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Quebec. It was alio suggested that Captain Hervé de Kerillis might be used 
to assist in the training. In reply, the Canadian.  Government suggested that 
these French.trainees might be absorbed in one of the schools to be trans-
ferred to Canada by the Royal Air Force. It was agreed, however, that if 
Captain de Kerillis would come to Canada he could be appointed as an 
instructor_ in the. Joint Air Training Plan. According to a telegram' from Mr. 
Massey dated the 30th of August, Captain de Kerillis accepted this proposal 
but he has not yet arrived in Canada. On the 8th of August, General de 
Gaulle repeated his request for permission to train his student airmen in 
Canada. On the 9th of September, in a letter to the Canadia.n High Com-
missioner in London, General de Gaulle described certain arrangements which 
had been made in the United Kingdom but made it very clear that he still 
thought that the best solution would be for his students to be admitted to 
and trained in Canada. [Note: National Defence for  Air  .proposed that the 
United Kingdom look after these people in the R.A.F. schools to be opened 
here, if they wished. The United Kingdom have not replied yet.] No reply 
was ever made to the suggestion that these students should be absorbed 
in one or more of the schools which the Royal Air Force proposed to trans-
fer to Canada. 

2. The Status of St. Pierre and Miquelon. On the [10]th of September, the 
Secretary of State for Dominion Affairs telegraphed to the Governor of 
Newfoundland (repeated to the United Kingdom High Commissioner in 
Ottawa for transmission to the Canadian Govenunent) 2  suggesting that con-
sideration might be given to the possibility of St.' Pierre and Miquelon joining 
the de Gaulle movement. Lord Caldecote stated that he had "little or no 
information as to the position in the Islands". He added that the general 
policy of the Government of the United Kingdom was to meet requests for 
financial and other facilities from pro-de Gaulle movements in French colonies. 
He. further added . that the British Government did not, however, take 
any "direct part in dperations until and unless invited to do so by de Gaulle". 
Lord Caldecote's telegram continued "it has also been part of our policy 
hitherto to extend economic pressure on all French colonies not operating 
for de Gaulle  While, at the 'same 'tirne, offers' of assistance . .. are being 
held out as an inducement to join the Free French Movement". The 
Canadian Government has made no comment on this telegram. [In later 
letters of September 181  and  233  (attached) Campbell indicates the United 
Kingdom would like to set up à de Gaulle movement in St. Pierre to over-
throw the present administration. (Newfoundland would support this, to get 
hold of a few trawlers there). At present St. Pierre is relatively quiet and 
unObnoxious, though they have not Sent off the Ville d'Ys as promised. As 

de Gaulle has no forces, the proposed action would mean Canada sharing' 
in military occupation and economic responsibility. It would seem necessarY, 

'Non  reproduit. 	• 	 • 1 Not printed. • 	 . 
' 

 
' La pièce jointe au document 613. 	. 1  'Document 613, Enclosure. 
' Document 614. 
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if a decision were made to act, to consult the United States first, in view of
the Havana Conference declaration re European colonies in America .]

3. The collection of funds for General de . Gaulle's movement. Various

proposals for the 'collection , of funds to assist General de Gau lle have been

reported from different pa rts of Canada . We have recently been informed

that af the suggestion of General de Gaulle himself, a Central Committee is
being formed in Montreal to organize and direct all such collections through-

out Canada . It is intended to . devote the money thus collected ($200,000 is
said to be the objective) to the purchase of tanks . [Re tanks, on September 11
we asked London as to feasibility of such a plan in the specific case of a
Saskatoon proposal. No reply. Another telegram - sent.] One of the organizers

of the Committee in Montreal wrote ' asking whether it would be necessary
for his Committee to be registered with the Secretary of State or the Depart-
ment of National War Services before it , could undertake a campaign for

funds . Mr. Read is of the opinion it is not at present necessary for the Com-

mittee to be registered .[?] The permission of the Foreign Exchange Control

Board, however, will be 'required before any money can be sent abroad

:A related aspect of this general subject might be referred to here. Reports

have been published and broadcast ' to the effect that French nationals who

enlist in' the Canadian or B ritish Armed Forces will be subject to the death

penalty in France . On-the 2nd of August, we asked the French Minister in
Ottawa whether he could substantiate or deny these reports . In his reply dated

the 6th of August, Mr . Ristelhueber stated that he could not give a definite
answer but would endeavour to obtain the necessa ry ' information from his

Government - immediately .
The points that would seem to need decision are as fo llows :

the ' law 'be amended to require its registration ?

1) Will, the Canadian Government admit-the 150 partially trained

French airmen whom General de Gâu11e wishes to send to Canada?

- 2) If the answer to the first question is in the affirmative, will General

de Gaulle be informed that this is not to be considered as a prece-

dent, or will we leave the way open for subsequent requests of a

similar character?
3) Should the Canadian Government follow the B ritish policy by

bringing financial pressure to bear on, St. Pierre and Miquelon to

the, purpose of forcing that colony to . declare . itself for General

de Gau lle?. . 1 . 1 1 1
4) Will the Canadian Government assist or interfere with the proposed

collection of funds in Canada for General de Gaulle's movement?

5) If the Montreal Committee is to be allowed to collect funds, should

6) If funds are co llected for General de Gaulle, should the Foreign
Exchange Control Board be instructed to permit the purchase of

sterling exchange with the money thus collected? * .

* Note telle que dans l'ori ginal : * Note as in original :
Considered by War Committee 3-10-40 K[ing .]
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Privy Council Records, PAC 

Extrait du procès-verbal du Comité de guerre du Cabinet 

Extract froM Minutes of Cabinet .  War Committee , 

Ottawa, October 1, 1940 

RELATIONS WITH FRANCE—"FREE FRENCH MOVEMENT" 

29. THE PRIME MINISTER submitted a number of problems which required 
decision, arising from the existence of the de Gaulle movement. These in-
volved principally the proposal to train French airmen in Canada, the status 
of St. Pierre and Miquelon, and the collection of funds. 

30. After some discussion it was agreed: 	. 
(1) that, if the U.K. government were prepared to sponsor the partially 

trained French airmen whom General de Gaulle wished to send 
to Canada, and were prepared to incorporate them in the R.A.F., 
the government would raise no objection to their training here. An 
enquiry *hick had been addre:ssed to the U.K. government in this 
connection was, as yet, unanswered. 

(2) that the government should not attempt to bring pressure to bear 
on St. Pierre and Miquelon for the purpose of forcing that colony 
to declare itself for General de Gaulle. 

(It was pointed out that the terms of the Declaration  of  Havana 
were involved and that, in the circumstances, Canada 'should take 
no part in supporting the Free French Movement in the American 

(3) that the government should neither assist nor interfere with any 
proposed collections of funds in Canada for General de Gaulle's 

Hemisphere). 	. Hemisphere). 	. 

(4) that the Canadian de Gaulle Coinmittee should be regarded as in 
precisely the same position as other organizations; no special regu- 
lation should, at present, be made with respect to it. , 

(5) that the government should take no initiative to instruct the For-
. 

eign Exchange Control Board to permit the purchase of sterling 
with funds collected by a Canadian de Gaulle Committee, or other-
wise. 

(See - Mr. Keenleyside's memorandum' to ,Dr. Skelton' of September the 
21st 1940) 	 z 

e • 
- 	 rt 
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• 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 	- 
aux Affaires extérieures 	, 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External A ffairs 

DESPATCH 586 	 London, October 9, 1940 

Si; 
I have . the honour to refer to my déspatch No. 516 of 9th September, 

conceming General de Gaulle's request . for the training of French airmen 
in Canada. I informed you at the time that I was proposing to cable you in 
a few days after having consulted with .  -thé Air Ministry. The reason why I 
have not done so is that in the meantime there has been a good déal of dis-
cussion on the subject between the Air Ministry and the Free French Forces: 

The Mattér is indeed still in suspense and I am enclosing, for your informa-: 
tion, a copy of a communication froni the Chef d'État-Major of the - Free  
French Forces (Captain Chevrier). dated September 14th, together with a 
copy of a secret letter fiom the Air Ministry of the 30th". I may add that 
Captain Chevrier  is not at  ail  satisfied with the proposals made by the Air 
Ministry as regards their Initial Training Scheme and that this scheme may 
be modified in the near future. I shall inform you of developments. 

. 	 etc I have 	. . . 	. 
.•, , 	• 	• LÉON MAYRAND 

fortthe High Comm.  issioner 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Mémorandum du chef d'État-major des Forces françaises libres 
au haut commissariat en Grande-Bretagne 

Memorandum from Chief of Staff of Free French Forces to High Commission 
in Great Britain 

Londres, le 14 septembre 1940 

Cher Monsieur Mayrand, 
Je vous adresse sous ce pli l'état nominatif des pilotes moniteurs et 

instructeurs que nous pourrions mettre à votre disposition.' 
Notez bien que nos ressources actuelles en pilotes expérimentés sont 

suffisantes pour pouvoir fournir éventuellement aux centres d'entraînement 
canadiens.une dizaine de moniteurs et instructeurs, en plus de ceux qui sont 
indiqués sur la liste ci-jointe. , 

1  Non reproduite. 	 Not printed. 
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Je: vous confirme ce que je vous ai dit hier au sujet de l'emploi qui pour-
rait être fait de ces moniteurs. Ils sont en tout cas mis à la disposition des 
Forces-,-àérieniies càiiadielinéS;-  Soit - Pou' r s instruire 'nos propres" pilotes, soit 
pour tout autre emploi qu'il serait Possible de leur confier, et, en particulier, 
étant donné leur expérience, ils seraient tout indiqués pour .faire l'instruction 
et l'entraînem.  elit de moniteurs canadiens, ou américains, ou français, suivant 
le cas. 

Ce que je tiens surtout à bien situer dans votre esprit, c'est que nous ne 
demandons pas que nos moniteurs soient employés uniquement pour notre 
instruction, mais que nous entendons, au contraire, mettre à la disposition 
de-  l'aviation canadienne, dans le plus large esprit de collaboration, tous les 
moyens dont nous disposons actuellement. 

D'autre part, comme je vous l'ai dit hier, dès que nous aurons pu obtenir 
un accord de principe avec le Gouvernement canadien, nous sommes à votre 
disposition pour envoyer immédiatement un détachement précurseur qui 
pourrait alors sur place mettre au point toutes les questions de détail, et 
faciliter dans la plus large mesure l'arrivée du détachement des élèves pilotes. 

Je vous prie etc. 

CHEVRIER 

433. 	 1089-40 
- 

Le haut commissariat de Grande-Bretagne au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commission of Great Britain to Under-Secretary of State 
( 	 for. External Affairs 

1001/32 — 

Dear Dr. Skelton, 
We have received a telegram from the Secretary of State for Dominion 

Affairs stating that General de Gaulle's Headquarters are anxious to send an 
officer to Canada for an exploratory visit of indefinite length. The officer 
they have in  mind is Captain Chevrier, who is at present Chief of Staff of the 
Free French Air Forces. 

,The,object of the visit would be to obtain information as to the possibilities 
of recruiting French volunteers in Canada, the United States and Central 
America, particularly with reference to their possible incorporation into Air 
Force units. ° 

If the projected visit takes place the officer in question would go as a 
civilian and would have the strictest instructions to act with discretion. 

„ The High,Commissioner has been asked to ascertain as soon as possible 
whether such a visit would be agreeable to the Canadian authorities. 

• Yours sincerely, - , 

W. C. HANKINSON 
4 . " 

Ottawa, October 25, 1940 
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1089-40

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissariat
de Grande-Bretagn e

Under-Secreta ry of State for External A ffairs to High Commission
of Great Britain

Ottawa, December 6, 1940

My dear Mr. Hankinson ,
I wish to acknowledge your letter of November l st' regarding the suggested

mission of Captain Chevrier to Canada.

It is not considered that at present the despatch of such a mission to
Canada would be advisable .

Yours sincerely,
O. D. SKELTON

King Papers, PAC

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État
aux A ffaires extérieures
, t .

High Commissioner in Great Britain to Secreta ry of Statefor External Affairs

MOST IMMEDIATE . General de Gaulle has called personally to request per-
mission ' for Captain de Vaisseau Argenlieu (in religion, Provincial of Car-
melite Order in Paris) to pay visit to Canada * of about two weeks with the
view of making 'contacts with General de Gaulle's friends there, and with
certain Canadian personali ties, such as Cardinal Vi lleneuve. Captain Ar-
genlieu, accompanied . by French officer Alain Savary, would like to leave
within two days and has tentatively booked passage .

It is not the intention of Captain Argenlieu to make public speeches or to
engage in propaganda which might be embarrassing to the Canadian author-
ities . Would appreciate early reply . .

MASSEY
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436. 	 King Papers, PAC 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
in Great Britain 

TELEGRAM 239 	 Ottawa, February 18, 1941 

Your telegram No. 295. Argenlieu and Savary may be permitted to come 
to Canada for proposed visit on understanding they will make no public 
speeches or engage in any propaganda which might be embarrassing to 
Canadian interests. 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs 

DESPATCH 99 	 [London,]  March 7, 1941 

Sir, 	- - 
With reference to my despatch No. 586 of 9th October and previous 

correspondence, regarding a projeCt for training Free French airmen in 
Canada, I have the honour to transmit' a copy.  of a letter from General de 
Gaulle in which he expresses his desire that the 'matter be pursued, if 
possible, with the Canadian appropriate authorities. This letter from General 
de Gaulle is in reply to mine of 20th February, a copy of which is also en-
closed. 

2. You will see that General de Gaulle distinguishes .as between pilot-
students having a knowledge of the English language who were able to com-
plete their training at Odiham, and personnel of all other categories (in the 
United Kingdom or elsewhere) for whom some training centre still needs 
to be found. 

3. I understand that the situation is a delicate one; and, apart from the 
reply which I ought to return, I should.  be  obliged if you would let me 
know the reasons on which the decision of the appropriate Canadian author-
ities is based. 

I have etc. 

L. B. PEARSON 
for the High Commissioner 
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Le président du Comité national français au haut commissaire
en Grande-Bretagn e

President of French National Committee to High Commissioner
in Great Britain

Monsieur le Haut-Commissaire,

Londres, le 24 février 1941

En réponse à votre lettre du 20 février, j'ai l'honneur de vous aviser que,
en ce qui concerne l'instruction des aviateurs français, j'ai-à la suite des
propositions de l'Air Ministry-adopté la solution de première urgence sui=
vante : instruction et transformation des pilotes en Grande-Bretagne . L'ins truc-
tion est faite à l'école d'Odiham, la transformation dans d'autres écoles
bri tanniques . - . :

Cette solution, si elle a pu répondre jusqu'à un"ce rtain point, aux nécessités
immédiates, - en . nous permettant' d'écouler en fonction du débit des écoles
anglaises, le contingent des aviateurs français présents en Grande-Bretagne et
parlant la langue anglaise,' risque de ne pas permettre de satisfairé désormais
aux besoins d'instruction et de transformation du personnel français de' toutes
spécialités (navigant et au sol) . , . ' , . , .

,
' . . . f

Pour cette raison, je ne crois pas .devoir renoncer au projet d'utilisation
des écoles canadiennes -pour l'instruction du personnel mi litaire des Forces
aé riennes françaises libres,- projet que j'avais eu antérieurement l'honneur
de vous remettre, et je vous serais reconnaissant de m'aviser de toute pos-
sibilité favorable qui pourrait vous apparaître à ce point de vue .

Je vous prie etc.

C. DE GAULLE •

[PIÈCE JOINTE 2/ENCLOSURE 2]

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au président du Comit é
national français

High Commissioner in Great Britain to President of French
National Committee

[Londres,] le 20 février 194 1

Monsieur le * Général,~ r .
J'ai l'honneur de me référer à votre lettre CM/O/53 du 8 août 1940,1

touchant . le désirï que vous exprimiez alors d'envoyer au Canada environ

' La Pibce jointe au document 427 . 'Document 427, Enclosure . '
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Vous' n'ignoiez sans.  doute pas qu'en juillet 1940, le Commandant Grinell-
Milne (alors agent de liaison entre vos services et ceux de la R.A.F.) nous 
avait saisis' du même projet. A ce moment, toutefois, il était aussi question 
I e transporter les écoles britanniques au Canada; et, pour • cette raison, il 
avait été recommandé de différer la décision jusqu'à ce que toute la question 
I es écoles ait pu être étudiée dans son ensemble en collaboration avec l'Air 
Ministry. 

la suite de votre départ pour l'Afrique, il fut donc convenu avec le 
Capitaine Chevrier que la première mesure à prendre serait d'obtenir les 
vues de l'Air Ministry sur votre projet; et je puis ajouter qu'à cette époque le 
Capitaine Chevrier paraissait assuré que l'Air Mihistry recommanderait 
lui-même l'envoi de vos élèves au Canada. En fait, cependant, la solution 
proposée par l'Air Ministry et à laquelle se rangea le Capitaine Chevrier fut 
celle de l'entraînement de ces élèves en Angleterre. J'ai appris plus tard que 

'c-ontre-proposition de l'Air Ministry avait effectivement été réalisée par 
l'établissement d'une école à Odiharn. Dans ces conditions, j'ai donc cru 
n'avoir pas à poursuivre les démarches avec mon Gouvernement. 

' 

Veuillez agréer etc. 

VINCENT MASSEY 

150 élèves aviateurs des Forces aériennes françaises .libres en vue d'y par-
faire leur entraînement. Je n'ai aucun doute que le Capitaine Chevrier a dû 
vous mettre au courant de la suite qui a été effectivement donnée à votre 
demande, mais je songe qu'il serait tout de même préférable que je vous 
confirme la chose par écrit. 

ava 
de 
ava 
des 

Cal 
vue 
Ca] 

pro 
zen 
ta ' ■ 

r, 

Le sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 
au sous-ministre par intérim de la Défense nationale pour l'Air 

Acting Under-Secretary of State for External Affairs 
to Acting Deputy Minister of National Defence for Air 

Ottawa, April 28, 1941 

Dear Mr. de Carteret, 
With refereneè to previous correspondence regarding the possibility of 

training Free French aviators in Canada, I learned today that Commander 
d'Argenlieu, whom I believe you met at a luncheon given in his honour by 
M. Jean Désy at the Rideau Club some weeks ago, has received a telegranl 
from General de Gaulle, asking him to discuss with the Canadian authorities 
CO'n*ce'inéd the question of sending to Canada, for their training, French avia-, 
tors and mechanics. According to General de Gaulle, an average of fi fteen 
mechanics and ten aviators could be sent every month. . 	 . 

SECRET 
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In July, 1940, this question of training French student pilots was first raisèd 
and it was suggested that the trainees should be absorbed by the fourteen 
schools that the United Kingdom proposed to send to Canada. 

The Acting Deputy Minister for Air, Mr. Duncan, expressed the opinion 
that "in the event of the United Kingdom turning down" the above suggestion, 
arrangements should be made to take into the Joint Air Training Plan a sub-
stantial proportion of French pilots. 

In August, 1940, General de Gaulle requested that 150 student pilots be 
sent to Canada and this  proposai  was again brought to our attention in 
September and October. 

Discussions were carried on, in England, between the British Air Ministry 
and General de Gaulle and no action was taken in Canada. At that time it 
was hoped to establish a school in Great Britain. This scheme apparently has 
not materialized. I am informed that the young French student pilots and 
mechanics remain idle, in Eng,land, and that their morale is affected by this 
forced and prolonged inactivity. 

I understand that Commander d'Argenlieu will be in Ottawa on Wednesday, 
April 30th and Thursday, May lst. I should be glad to learn whether you 
could arrange to see him on either of those days to discuss the situation 
outlined in this letter. 

Yours sincerely, 
N. A. ROBERTSON 

439. 	 712-C-40 

Le commandant d'Argenlieu au ministre en Belgique et aux Pays-Bas' 

Commander d'Argenlieu to Minister in Belgium and The Netherlands' 

Montréal, le 28 avril 1941 
Monsieur le Ministre, 

Durant ma mission au Canada mon attention a été attirée sur l'opportunité 
de choisir parmi les Français résidant au Canada une personnalité qualifiée 
pour être le représentant du Général de Gaulle auprès des Comités de la 
France Libre et traiter sur place, avec toute la prudence requise, les questions 
diverses intéressant l'activité de ces Comités. 

Mon choix s'est porté sur Monsieur le Colonel Martin-Prevel, actuellement 
au service des Autorités Canadiennes, au Ministère de l'Armement. Le 
colonel a bien voulu accepter. Sa famille étant encore en zone occupée fran-
çaise, le colonel juge meilleur de couvrir son action extérieure sous le nom 
de Philippe-Henri Pierrené, dont il fait déjà usage. Il réside à Ottawa. 

Veuillez agréer etc. 

G. D'ARGENLIEU 

1 Jean Désy était alors au ministère des 	1 At thistimejeanDésywasifltheflePart- 
Affaires extérieures à Ottawa. 	 ment of Faternal Affairs, Ottawa. 
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Mémorandum 'du ministre en Belgique et aux Pays-Bas

Memorandum by Minister in Belgium and The Netherlands

[Ottawa,] April 30, 194 1

At 3 :30 p .m. today, a meeting was held at the Office of the Deputy Minister
of National Defence for Air.

Were present : Mr. S. L. de Carteret, Air V[ice-] Marshal Breadner, Com-
mander d'Argen lieu, Lieutenant Savary and myself.

Commander , d'Argenlieu enquired as to whether the Canadian autho rities
would be willing to admit into Canada for their training in our schools sma ll
groups of French student pilots at present in England .

It was pointed out by Mr. Carteret and Mr. Breadner that, although ther e
was no objection of principle to that suggestion, there was a real practical
difficulty. Our schools are not, at present, sufficient for the training, of ou r
own Canadian students through lack of proper aircraft, of airdrome faci litie s
etc. . .- .-This situation is likely to remain unchanged,during the coming .ten
or twelve months . Moreover, Canada is ob liged to receive, the number of
students as provided for by, the quotas agreed to with the United Kingdom ,
Australia, etc. . . .

We are ' infôrmed that 'Great B ritain is planning to send some of he r
student pilots to the U.S.A. schools. She might thus find it possible to allow ,
some French student pilots to come under the quota applicable to Canada .

On his return to London, Commander d'Argen lieu might wish to' approach

the B ri tish Gov. in that sense .

Ifâçcëptéd bÿ 'the B ritish Gov. this solution would be welcome by the

Cânadiaà authorities: `

J[EAN] D[fsY]

7i2-C-a o

Le commandant d'Argenlieu au- sous-secrétaire d'État par intérim
i ires extérieures 1

Commander d'Argenlieu to Acting Under-Secretary of Stat e

Monsieur, -

Ottawa, ' le 30 av ril 1941

°t Au 'cours d'un entrétien que M. le Premier ministre et M. le ministre de

la Justice ont bien voulu m'accorder, il, y, a'quelques semaines, la situatio n

des Français7Libres au Canada a été examinée.

for . External A ffairs
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( En vue d'éclaircir cette situation et de définir la qualité des Français 
séjournant au Canada et ralliés au Général de Gaulle, il m'a paru opportun 
de prendre les dispositions qui suivent: 

(a) Chaque citoyen Français rallié au Mouvement des Forces Françaises 
Libres signera, en présence d'un de nos représentants, habilité à 
cet effet, l'engagement solennel ci-après: 

Je, soussigné 	 déclare adhérer au Mouvement des 
Français Libres, dont le chef est le Général Charles de Gaulle et m'engager 
à servir ce Mouvement jusqu'à la victoire des années alliées, qui libérera la 
France et la restaurera dans son indépendance et sa grandeur. 

(b) Chaque signataire de l'engagement ci-dessus recevra une carte 
établie par nos représentants qualifiés, qui fera foi de son identité 
de Français Libre. 

(c) Des listes de Français Libres seront dressées par nos représentants 
et soumises, par l'entremise du ministère des Affaires extérieures, 
aux autorités fédérales qui pourront contrôler les activités des 

— 	personnes dont lei noms figureront sur les dites listes. 

M. le Premier ministre et M. le ministre de la Justice ont bien voulu me 
laisser entendre qu'une personnalité canadienne pourrait servir d'intermé-
diaire entre les Français Libres du Canada et les autorités fédérales cana-
diennes, suppléant ainsi soit au refus, soit au défaut des autorités consulaires 
françaises pour ce qui a trait aux intérêts et à la protection des Français 
Libres. 

C'est à cette personnalité canadienne que ces derniers pourront, éventuel-
lement s'adresser en vue d'obtenir une carte d'identité établie par les autorités 
canadiennes sur le modèle de *celle qui est accordée par les autorités anglaises 
aux Français Libres séjournant en Grande-Bretagne et qui leur sert de titre 
de voyage ou de sauf-conduit. 

Je vous serais obligé,' M. le Sous-Secrétaire d'État, de bien vouloir me 
confirmer l'accord de principe des autorités canadiennes en ce qui regarde 
les Mesures envisagées dans la présente lettre et qui ont pour but principal 
de sauvegarder les intérêts et la liberté des ressortissants français ralliés au 
Général de Ga.ulle. • 

Veuillez agréer etc. 

G. D'ARGENLIEU 
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Le sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 
• au directeur de l'Immigration 

Acting Under-Secretary of State for External Affairs 
to Director of Immigration 

Ottawa, May 28, 1941 

CONFIDENTIAL 

Dear Mr. Blair, 
I thank you for your letter of May 20thl relating to the case of Jean Des-

jardins-Mobian and c,ontaining a report from Mr. Cormier , at  • Lisbon to the 
effect that there is a rumour at Lisbon that the British PasSport Control 
authorities have issued a number of Emergency Certificates to French 
citizens wishing to join the de Gaulle Free French, representing them as 
French Canadians. I should be glad to leam if yon havé brought this report 
to the attention of the Director of Military Operations and Intelligence. 

• As the copy of the Emergency Certificate attached to your letter indicates, 
such a certificate  bas no binding effect on the Canadian authorities and is, 
in fact, simply a statement by a British Consul of a declaration made be-. 
fore him which he has no reason to doubt. In any case, the holder of the 
Emergency Certificate should be notified that this certificate does not en-
title him to proceed to Canada and that it is valid only for the specified 
destination. If Free Frenclunen can be got out of Europe to join the de 
Gaulle forces in this way, I am of the opinion that the best course is to ask 
no questions. 

Possibly, you may consider it worthwhile in a confidential letter to Mr. 
Cormier to suggest to him that hé should discuss this privately with the 
British Embassy, indicating that he does not -propose to press the investigation 
of such cases unless the holders of the certificates intend to proceed to 
Canada. Where admission to Canada was desired, he should of course consult 
you. 

Yours sincerely, 
N. A. ROBERTSON 

612 



RELATIONS WITH FRANCE '

712-Cr40

Le sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures
au haut commissaire en Grande-Bretagn e

Acting Under-Secretary of State for External Affairs
to High Commissioner in Great Britain

Ottawa, June 2, 194 1

Dear Mr . Massey,
I should be much ob liged if you would be so kind as to forward the en-

closed two ` letters to Commandant Georges Thierry d'Argen[lieu,] Head-

quarters of the Free French Forces, in London.

Yours very truly,
N. A. ROBERTSON

[PIÈCE JOINTE 1/ENCLOSURE 1 ]

Le sous-secrétaire d'État par intérim aux A ffaires extérieures
au commandant d'Argenlieu

Acting Under-Secretary of State for External A ffairs
to Commander d'Argenlieu

Ottawa, le 2 juin 194 1

Commandant,
J'ai l'honneur d'accuser réception de votre lettre du 30 avril relativemen t

aux dispositions que vous avez jugé opportun de prendre pour la sauvegarde

des intérêts et de la liberté des ressortissants français résidant au Canada,
ralliés au Mouvement des Français libres .

Ces dispositions me paraissent raisonnables et acceptables en principe .

Les auto rités canadiennes examineront avec la plus grande bienveillance les

demandes de titre de voyage spéciaux qui pourraient leur être éventue llement
adressées .,
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[PIÈCE JOINTE 2/ENCLOSURE 2] 	 . 

Le sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 
- au commandant d'Argenlieu 

Acting Under-Secretary of State for External Affairs 
to Commander d'Argenlieu 

Ottawa, le 2 juin 1941 
Commandant, 

Mon collègue, M. Jean Désy, m'a transmis votre lettre du 28 avril par 
laquelle vous nous faites savoir que vous avez désigné comme représentant 
du Général de Gaulle auprès des Comités de la France libre au Canada 
M. le Colonel Martin-Prevel qui couvrira son action extérieure sous le nom 
de Philippe-Henri Pierrené. 

Je prends bonne note de cette communication et vous prie d'agréer etc. 

[N. A. ROBERTSON] 

4.  7 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM CIRCULAR D. 381 	 London, Jwie 28, 1941 

Newfoundland No. 584, Southem Rhodesia No. 351. His Majesty's Gov-
emment in the United Kingdom are instructing all His Majesty's representa-
tives abroad to accept as valid French passports renewed by Free French 
representatives. 

His Majesty's Govemment in the United Kingdom would be glad to learn 
by telegram whether such passports will be similarly recognized by your 
Government. • 

445• 	 ' :* 	 10-AE-40 
. 	 0 	 • 	e .  

Lê secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM Ciiét;Liii- D. zioi ' . 	London, 	10, 1941 

Newfoundland No. 632, Southern Rhodesia No. 375. My ..telegrani 
Circular D.381, Newfoundland No. 584; Southem Rhodesia No. 351. 

His Majesty% Goyernmen in the United Kingdom have now decided to 
accept as valid 'passporis issued by Free French Headquarters in London, 

'and by Free French Naval Mission at Brazzaville. Though renewals of exist- 
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ing French passports by Free French representatives abroad will be recognized, 
only two authorities mentioned will be regarded as competent to issue new 
passports, as they are in a position to ensure that these will be issued only 
after adequate scrutiny. , 

His Majesty's Govenunent in the United Kingdom would be glad to learn 
by telegraph whether such passports issued by those authorities will be 
similarly recognized by your Govenunent. 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au secrétaire aux Dominions 

Secretary of State for External Affairs to Dominions Secretary 

TELEGRAM 126 	 Ottawa, July 18, 1941 

SECRET. Your telegrams [Circular D.] 381 of June 28th, [Circular D.] 407 
of July 10th. The Canadian Government will be prepared to accept as valid 
passports issued by Free French headquarters in London and by Free French 
Naval Mission at Brazzaville, and to accept as valid existing French pass-
ports renewed by Free French representatives. A list of these representatives 
will be secured from the Free French representative in Canada. 

447. 	 2532-40 

Le sous-secrétaire d'État par intérim au sous-secrétaire d'État 
aux .Affaires extérieures 

Acting Under-Secretary of State to • Under-Secretary of State 
for External Affairs 

Ottawa, August 6, 1941 

Dear Mr. Robertson, 
In pursuance of my conversation with you by telephone on Saturday last, 

I send you herewith a copy of a letter received from the Deputy Attorney 
General of Quebec concerning a request for incorporation under the laws 
of the Province of Quebec of France Libre (District de Québec)—Free 
France (District of Quebec). 

You will recall my having intimated to you that this Department has felt 
obliged to refuse a petition for incorporation of Les Français de France au 
Canada, the primary purpose of which was to co-operate with and facilitate 
activities in Canada of the adherents to the Free French Movement under 
General de Gaulle. Such incorporation was withheld in accordance with the 
established policy of this Department not to grant letters patent of incorpora-
tion to associations holding themselves out as appealing to designated racial 
groups during the current war. In reaching that decision with respect to the 
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petition for incorporation of Les Français de France-au Canada, the Secretary
of State also had in mind the confusion which undoubtedly exists in the minds
of at least a considerable number of Canadians as to the precise relationship
of the Free French Movement and the Vichy Government respectively with
the Dominion of Canada and the possible implication of some form of govern-
inental recognition of the Free French Movement were letters patent granted
in the manner requested.

By direction of the Secretary of State I have informed ' the Deputy Attorney
General of Quebec of the refusal of the above mentioned petition under the
Companies Act (Canada) and have intimated to him that I was referring

to you the que ry in the concluding paragraph of the Deputy Attorney

General's letter . I shall be 'grateful for any comments which you may feel
free to make in the premises for transmission to the Deputy Attorney, General
of Quebec .

Yours ve ry truly,
W. P: J . O 'MEARA

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE]

- L'assistant procureur général du Québec au sous-secrétaire d'État

Deputy Attorney General of Quebec to Under-Secretary of . State

Québec, le 29 juillet 194 1

Cher monsieur,
Monsieur André Verrier, agent de change, de la'cité de Québec, madame

Marthe C. Simard, épouse contractuellement séparée de biens de André
Simard, médecin-chirurgien de la cité de Québec, et M . Pierre de Varennes,
avocat au Barreau de Québec, ont demandé des lettres patentes sous le no m

Y~France Libre (District de Québec) »
,c Free France (District of Quebec) '3~ , .. , > , .

pour promouvoir et encourager une propagande saine et patriotique en faveur

du; mouvement du général de, Gaulle ; pour la libération de la France pri-

sonnière ; pour prendre l'initiative de tout mouvement patriotique et de toute

organisation de . bienfaisance; pour aider tous, ceux - qui' combattent contre

l'ennemi commn, soit .l'Allemagne et , ses alliées ; pour , venir en aide aux

soldats français du général de, Gaulle et aux soldats canadiens-français en

leur faisant parvenir régulièrement des secours en argent et en nature et en

'les aidant financièrement ainsi que leurs familles ; pour contribuer, par tous

les moyens possibles de propagande, ',à promouvoir l'aide moral et maté ri el

°de ceux" qui combattent l'Allemagne . l ~
, . t ; :> ,

Avant ; de recommander l'émission sur ces lettres patentes, nous Uéqu e,,cru , devoir . communiquer avec vous pour savoir, ; si vous y voyez q

I
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objection, et pour nous assurer s'il y a, à Ottawa, un représentant du général 
de Gaulle accrédité auprès du gouvernement et, dans l'affirmative, si celui-ci 
approuve l'initiative prise par madame Simard et messieurs Verrier , et de 
.Varennes. 

Veuillez agréer etc. 

L. DÉSILETS 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,] September 25, 1941 

In Mr. Thorson's' absence, I spoke this afternoon with Judge T. C. 
Davis2  about your conversation with the French Minister regarding the 
employment of a representative of the Free French Movement in our Office 
of Public Information. 

Ju•  dge Davis has made enquiries and informs me that  •  the facts are as 
follows: 

Mlle. de Miribel, who acted as Secretary to Commandant d'Argenlieu when he 
' was in Canada and has since been handling Free French publicity, was given tem-

porary desk space in the Office of Mr. Melançon, the Assistant Director of Public 
. Information, while she was making arrangements for setting up a little office here 

of her own. She has not been employed by the.  Office of Public Information nor 
has she any official connection with it. I understand it has been arranged that she 
should move out next week. I believe she has been cooperating usefully with the 
Office of Public Information in arranging the series of French short wave broad-
casts in which Mr. Godbout has already spoken and in which, I am told, Mr. 

' Lapointe and Cardinal Villeneuve are expected to speak. 

In the circumstances explained by Judge Davis, I think, if you airee, that 
it would be better to let her move out at the end of next week as originally 
arranged than to have it possibly put about that the representative of the 
Free French Movement has been •ejected at the instance of Mr. 
Ristelhueber.* 

In this connection I may say that I leamed yesterday from Colonel 
Pierrené, General de Gaulle's personal representative in Ottawa, that he 

'Ministre des Services nationaux de Guerre. 	1  Minister of National War Services. 
'Sous-ministre associ6 des Services natio- 	'Associate Deputy Minister of National 

naux de Guerre. 	 War Services. 
*Note telle que dans l'original: 	 * Note as in original: 

I agree, but I would hasten her departure. It was the publicity given her relation-
shiP in the press which worried Ristelhueber. K[ing.] 27/9/41. 
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has severed his official connection with, the Department of Munitions and

Supply as , he finds that his work with the , Free French Movement is taking

' too much of his time to allow him to do his Departmental duties . The ar-

rangement under which he maintained his position in Munitions and Supply
while acting as confidential representative of General de Gau lle was, of

course, anomalous . It was, however, expressly approved by Mr . Lapointe

and the War Cabinet .

449.
2532-40

Le sous-secrétaire d'État aux A ffaires extérieures au sous-secrétaire d'État

to Under-Secretary of State

Ottawa, September 29, 194 1

Dear Dr. Coleman ,
I wish to refer to your letter of August 6th, regarding an app lication which

the Attorney General of Quebec had received for the provincial incor-

r ration of France Libre (District de Québec) . With that .. letter . was en-

sed an inqui ry from the Deputy Attorney General` .of Quebec to which

I find ~ we made no reply. It may be that the Provincial Government has al-

ready acted on this application without awaiting the ' receipt of information
asked for about the status and attitude of General de Gaulle's represent-

ative in C anada. For your information, however, I may say that there is no
representative of General de . Gaulle in Ottawa "accredited" to the Canadian

Government . Colonel Pierrené is General de Gaulle's confidential and per-
sonal representative in Canada, but he has no diplomatic status and is in
no sense accredited to the Government .

-,
I

.
m

.
ay add, however, that Colonel Pierrené wrote to me on August 7th

;about the - app lication for incorporation, submitted by the Quebec group. In

his letteri . he simply said that he was not sufficiently fami liar with the Cana-

dian law to have an opinion as
.
to the advantages or disadvantages osthat

d
,might flow from . the fact of incorporation. He had not therefore opp

the application put forward ' by the' Quebec group, but wished to let me
t know that the individuals sponsoring the application in Quebec were entirely
loyal and reliable citizens .

- "Non reproduite.

Yours sincerely,

• ,
N. A. ROBERTSON

i Not printed. '

4
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450.- 	, 	 ' 	 King Papers, PAC 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au sous-secrétaire d'État 

Under-Secretary  of  State for External A pairs to Under-Secretary of State 

CONFIDENTIAL 	 . 	 Ottawa, September 29, ;1941 

Dear Dr. Coleman, 	. 
inS. reply to your letter of September 27th,1  concerning the petition you 

have received for the incorporation of Les Français Libres du Canada, I 
may say that there seem . to be a number of considerations against grant-
ing the desired incorporation. 

In the first place, the grant of incorporation to this group of Free French-
men would appear to involve a modification of the general policy approved 
by the Government of refusing Dominion incorporation of organizations 
with 'membership confined to a single nationality and with objects identified 
with the point of view of a particular racial or national group. Such a 
policy is difficult to define with any degree of precision, and it could prob-
ably be argued that the application now before the Secretary of State was 
not one to which it was intended that the general policy should apply. I 
am afraid, however, that if the general policy were not to govern in this 
case', it would be difficult and invidious to refuse Dominion incorporation to 
the next g,roup of loyal citizens who wished to secure formal blessing for 
their particular political objectives by securing Dominion incorporation.  
I have in mind the request which the Prime Minister received a few days 
ago  • from some Slovak leaders, protesting their loyalty to Canada, and un-
qualified support of the war  effort,.  but who wished, however, to dissociate 
themselves from the organized and recognized Czechoslovak community 
in this country. Undoubtedly it would be easier to stave off applications 
for Dominion incorporation from such groups if we hold firmly to the 
present position in dealing with applications from Free French groups. 

In the second place, it might as well be recognized that the Free French 
adherents and sympathizers in this country, as in the United Statés, have 
been pretty sharply divided among themselves. These last months, have been 
difficult ones for them, and differences about personalities, tactics and general 
policies have prevented them from achieving the unity for which their leaders 
had hoped. I am not in sufficiently close touch with the situation in -Montreal 
to know to what extent the petitioners for the incorporation of Les Français 
Libres du Canada are really representative of the Free French supporters. 
I note, however, that they include the name of Dr. Vignal, who was the 
first head of the de Gaulle Committee in Canada, and who was replaced 
on the recommendation of Commander d'Argenlieu. Dr. Vignal has, I am told, 
been pretty much of a trouble maker since his ousting. I should therefore 
be a little afraid that the effect on the fortunes of the Free French Movement 

Non reproduite. 	 I Not printed. 
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in Canada  wduld be adverse if an organiz,ation of which he was one of ihè• 
founders were given a Dominion charter. I might add that when I was in 
London some weeks ago, I had an opportunity of talking about the organiza-
tion of the Free French Movement in Canada with Commander d'Argenlieu, 
who you will have noted, has recently been named a member without port-
folio of General de Gaulle's new National Committee. I gathered that he 
had advised his colleagues in Canada against seeking formal incorporation 
for their organizations, and was a little put out to leam from me that the 
Quebec group had recently applied for a charter from, the Provincial Attorney 
General. . , 

Finally, I might add that I do not think it would be helpful at the presen t . 
juncture to take any formal step in the way of incorporation of a Free 
French organization, however representative its membership and admirable 
its objectives might be, which would be likely to precipitate further debate 
about the Continued reception of the French Minister in Ottawa and force a 
premature defulition of the status in Canada of General de Gaulle and the 
Free French Movement. 

451. 

• Yours sincerely, 
• N. A. ROBERTSON 

712;C-40 

Le haut commissariat de Grande-Bretagne au• sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commission of Great Britain to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

I  1have  received a telegram from the Secretary of State for Dominion 
Affairs on the following m«  atter: 

The Free French authorities in London. have approached the Admiralty 
regarding their wish to appoint Capitaine de corvette Quedrue as Free 
French Naval Liaison Officer at Halifax. It is contemplated that he should 
look after the Free French corvette, merchant ship and numerous other Free 
French' personnel travelling through Canada, and should be responsible for 
arranging for the recruitment and stay in Canada of volunteers for the Free 
French naval forces. - 

Whilst he would be appointed to Halifax, his work would also take him 

to M 'Ontreal and St. John's, Newfoundland, and he would require an office 
at Halifax and the necessary facilities for journeys. The Free French author-
itiei -wduld wish him to be appointed as Liaison Officer to the Royal Navy 
and to the Royal Canadian Navy. 
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•I have been asked  I  to ascertain from the Canadian Government whether' 
they are prepared to agree to this appointment. If they do•  not wish to give' 
official recognition, the United ICingdom authorities hope that they can give 
unofficial help to capitaine Quedrue in bis  work. . 	. 

Yours sincerely, 
W. C. HANICINSON 

712-C-40 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Memorandum by Under-Secretary of State for External Affairs 

[Ottawa,] October 16, 1941 

In a conversation today with Colonel Pieirené, I told him that the Cana-
dian Government did not like representatives of other Governments and/or 
of foreign pblitiCar-mciviments getting themselves mixed up with domestic 
political activities. I said that from our point of view, and Lthought he would 
agree from his own, it would be inadvisable for  hinr Co*  be identified with 
the organizations which Free French. supporters in various parts of Canada 
might wish to establish. He said he had no intention of interfering in these 
activities, and would continue to keep his conduct *correct. 

452. 

Le secrétaire d'Étàt aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

. Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
in Great Britain 

Sir, 
I have the honour to refer to your despatch of September 5th, No. 518,1  

regarding the proposal to train Free French Airmen in Canada. 
In reply I wish to *say that the Canadian authorities, as administrators of 

the British Commonwealth Air Training Plan, have no objections to the 
United Kingdom sending Free French Airmen to Canada for training as 
part of the United Kingdom quota for B.C.A.T.P. Schools, providing the 
individuals are sufficiently conversant with the English language to absorb 
the instruction given, as all flying instruction at Canadian training schools, 

1 Non reproduite. 	 •1  Not printed. 
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at the present time, is conducted in English . Consideratiôn,' however, is being

given to , the re-organization of some of our schools on a bilingual basis as
soon as sufficient bilingual instructors become available .

I have etc .

N. A. ROBERTSO N

for the Secretary of State
for External Affairs

454. 7
12-C -40

Le sous-secrétaire d'État aux A ffaires extérie u res au~ haut commissariat
de Grande-Bretagne

Under-Secretary of State for External A ffairs to -High Commission
of Great Britain

.~ ;~ . .
Ottawa, October 18, 194 1

My dear Mr. Hankinson, ; : .

With reference to your letter of October 1st, I am writing to let you know

that the appointment of capitaine de corvette Quedrue as Free French Naval

Liaison Officer at Halifax is agreeable to the Royal Canadian Navy. The

Commanding Officer, Atlantic Coast, wi ll render all possible assistance to

capitaine de corvette Quedrue.
Yours sincerely,

N. A.' ROBERTSON,

72-If40
455. .

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État
aux Affaires extérieures

High Commissioner in Great Britain to Secreta ry of State

for External A ffairs

DESPATCH 608 London, November 13, 1941
,

Sir, 676 of
I hâve the honour to acknowledge receipt of your despatch No .

17th October regarding the proposal to train Free French Airmen in Canada
.

As this . whole . question has lain dormant since March last, I do not
prôpose to communicate the contents of your despatch to General de Ga ulle
unless he again approaches me about it .

; . ,
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3. I am, however, sending the substance of your despatch to the Air Minis-
try for their comments and I shall advise you if anything new develops. 

I have etc. 

FREDERIC HUDD 
for the High Commissioner 

PARTIE 5/PART 5 

DAKAR 

456. Skelton Papers, PAC 

L'Amirauté au quartier général du Service naval 

. 	Admiralty to Naval Service Headquarters 

NAVAL MESSAGE 	 London, September 14, 1940 

IMPORTANT. Operations which are delicate in the immediate future in West 
African theatre may conceivably result in Vichy government either declaring 
war or ordering  reprisais  by air against Malta and Gibraltar and against 
any of H.M. ships met at sea. 

You will take all preparatory measures to meet the situation as affecting 
your command.1  

457. 3618-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au secrétaire aux Dominions 

Secretary of State for External Affairs to Dominions Secretary 

TELEGRAM 167 	 Ottawa, September 17, 1940 

SECRET. Naval message from 'Admiralty to Naval Service Headquarters 
refers to possibility of certain operations in immediate future in West African 
theatre which may conceivably result in Government of France declaring 
war or taking reprisals against United Kingdom. 

This is the first intimation we have received of such a startling possibility. 
Last month the 'Foreign - Secretary urged the desirability of sending our 
Canadian Minister back to France, and though it was indicated toward the 
end of August that difficulties existed in this project, there ha.s been no sug-
gestion from the government of the United Kingdom that relations with 
France were taking so sudden and serious a tum. We have already conveyed 

'Ce même  message fut envoyé aux' corn- 	1 The  saine message was  sent to the com- 
mandants de toutes les forces navales bri- manders of all British naval forces. 
tanniques. 
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our view that the outbreak of war between the -  allies of three months 'ago 
would be serious as regards the United ICingdom and  disastrous as regards 
Canada. 

We assume that if any such Cântingeney is anticipated or any steps planned 
that are expected to lead to a rupture and open hostilities we will be advised 
fully in advance of the operations to which reference is made and the reasons 
therefor. It may be that the Admiralty message is merely a precautionary 
signal but in any event we should appreciate early information. 

Skdton Papers, PAC 

Lehaut commissaire de Grande-Bretagne au Premier ministre 

High,Conunissioner of Great Britain to Prime Minister 

MOST SECRET AND PERSUNAL'. 	 • 	Ottawa,'September 21, 1940 

Prinie Minister,' 
In a telegram received from the Secretary of State for Dominion Affairs, 

I havé been asked to convey to' y"ou . the Personal and inoit secret message, 
Contained in the enclosed memorandum' ;from Mr. Winsion Churchill in reply 
to the Canadian Govenunent's telegram No. 167..of the 18th [17th] September. 

Yours sincerely, 
GERALD CAMPBELL 

458. 

a 

Mémorandum  ' 

MeM orandum 

MOST SECRET AND PERSONAL 	 London, September 20, 1940 

MESSAGE FROM MR. CHURCHILL TO MR. MACKENZIE KING 

The message from the Admiralty was, as you rightly 'assumed, purely pre-
catitiénary. Steps had to be taken tc■ intercept Certain French ships on their 
way to Dakar and Duala,, with the object of frustrating the de Gaulle 
movement. The ships in question have now reached.Dakar without any colli-
sion occurring. ,  Some,of these French ships hav& consented under duress to 
return to Casablanca. At the same time other steps will be taken shortly which 
it is hoped will not require any use of British force. You will be informed 
beforehand of this matter, which involves the highest operational secrecy, in 
a subsequent telegram; There is 'a' lways a chance that Vichy may be made to 
declare War by the Germans, and they „need not look far for a pretext on 
tiCCOnnt of  the .blOckade we  are  enforcing. I do not ni);Self think events will 
turn that way. ICindest regards. 
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Skelton Papers, PAC

High Commissioner of Great Britain to Prime Minister

Le haut commissaire de Grande=Bretagne au Premier ministre •

MOST IMMEDIAT E

MOST SECRET AND PERSONAL

Ottawa, September 22, 1940

My dear Prime Minister,
I have been àsked in a telegram from the Secretary of State for Dominion

Affairs to . conveyto you the enclosed-message from Mr. Churchill , which is
of the highest degree of secrecy and intended. 'for your persoiial informationonly.

~ ' . t . ; . . t Yours sincérely,
•

*
: :

"
: i : . -• : t

'v~GERALD CAMPBEL L

,r .
Mémorandum

•; . . . • .

• ' .
[ PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE ]

Memorandum '
[I.ôndon,] September

.
22, 1940

- .' MESSAGE . FROM MR. CHURCHIL L

The possibi lity of establishing General de Gaulle in French territo ry has
been under consideration here for some time. The locality offering the best
chance of success appears to' be Dakar and the latest information has led us
to think thât' the Army and Air Force at that place might not offer seribus
opposition. The attitude of the. naval units at ~ Dakar and their . in fluence on
the Army and Air Force garrison are difficult to assess, but on the balance
there seems ireason to believe the chances are that the arrival of de Gaulle
and his French troops wi ll secure the adherence of the territo ry without a
serious clash, , , ,

2. A combined Franco-B ritish force is now on the way to Dakar with the
object of estab lishing General de Gaulle there. The naval portion of the
force includes ce rtain French light naval craft .

3 . Commanders concerned have been authorised to modify the approved
Plan ' if events 'render this necéssa ry but the idea is that on ' arrival at Dakar a
manifesto will be dropped by aircraft and à French emissary will proceed toPort in a motor boat. The B ritish ships . will be kept in ( the background and
if the reception is favourablé the landing wi ll be carried out by the French
troops from French transports covered by the French sloops . If the recep-
tion is not favourable, commanders have authority to land British forcessuppo rted by warships to back up the French .
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• 4. In iriew of the far-reaching political and strategical advantages that 
would follow from the establishment of the Free French flag at this place 
we have decided to accept the risk (which We hope is not a grave one) of 
armed collision with the local French forces and of such collision leading to 
declaration of war by the Vichy Govermnent. 

5. It is intended that this operation shall take place on September 23rd. 

Skelton  Pape,  PAC 

- Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires '  extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,]  September 23, 1940 
,4 

DAKAR 

We have had no further communication from London regarding opera-
tions in French West Africa, but the evening papers announce that the 
French Governor refused the de Gaulle demand, as must surely have been 
anticipated, and that fighting is now proceeding. The only consoling fact 
is the statement attributed to Baudouin that France will not declare war on 
England. In other words, it will be another local operation. 

461. 

- Le haut ciymmissariat de Grande-Bretagne au Premier ministre , 
High Commission of Great Britain to Prime Minister 

460. 

IMMEDIATE 

MOST SECRET AND PERSONAL 

[Ottawa,] SePtember 24, 1940 

Dear Prime Minister, 
' With reference to my letter of todayl regarding the operations at Dakar, 

a further telegram has been received from the Secretary of State for Domin-
ion Affairs asking that the enclosed message may be conveyed to you for your 
most secret and personal information. ' 

' 1  Non  reproduite.  

•Yours sincerely, :.  
W. C. HANKINSON 

`' 1  Not printed. 	 " 
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[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Mémorandum 

Meinorandum 
4 	 g 

MOST SECRET AND PERSONAL 	 [London,] September 24, 1940 

During the night of September 23rd-September . 24th, General de Gaulle 
issued an ultimatum at Dakar which was rejected. The Commander reports 
that if fog conditions persist, operations today will have to be confined to 
aerial bombardment of forts. Early this morning a French submarine at-
tacked our forces off Dakar and was depth charged. It then came to the 
surface and surrendered. 

Skelton Papers, PAC 

Le haut commissariat de Grande-Bretagne au Premier ministre 

•High Commission of Great Britain to Prime Minister . 	• 

:Ottawa, September 25, 1940 

MOST SECRET ANI:j PER-  SONAL 

Dear Prime Minister , 	• 	
•

• 

• With reference to my letter of yesterday a telegram has  • been received 
from the Secretary of , State for , Dominion Affairs asking the High Commis-
sioner to let you know for your most secret and personal information that 
His Majesty's Ambassador at Washington has reported that when on Mr. 
Churchill's instructions he informed President Roosevelt of the impending 
operations at Dakar, the latter expressed his delight and intimated that he 
was "happy" about it. The President then asked what the Prime Minister 
would think if he arranged to send a cruiser and two destroyers to Monrovia 
purely as a friendly move, touching on the way at Freetown and possibly 
Dakar, though he realized that the ships would take some little time to 
arrive. Lord Lothian promised to enquire as to this and the Prime Minister 
is replying to the President cordially agreeing to the suggestion.  

On the same occasion His Majesty's Ambassador informed President 
Roosevelt that he thought that the most irnportant thing he could do was 
to tell the Vichy Govenunent that if they • were to declare war upon us this 
would be derogatory to United States-French relations. The President said 
that he would do this through the new French Ambassador at Washington 
and would also say that it would inevitably mean the loss to Vichy of the 
French possessions in the West Indies and the Pacific. 

• Yours sincerely, 
W. C. HANKINSON 

462. 
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o' Prime Minister . .

463
. Skelton Papers, PAC

Mémorandum du sous-secrétaire d'Étât aux Affaires extérieures
au Premier ministreï, ., .

. ..' .. .t ;', .a`., . . .

Memorandum f rom Under-Secretary of State for External Affairs

B ri tislï 'victory which has been so marked a feature of recent weeks .
7 .

.a .~ t p4 '!i . . . • a F t ~ . ;~ . ~ . .•i .r . .. . . >• . .iil~ : .'~ ] fI . . ' •
.i~, .

. .a .. .. . . . , . . - . . ,. . , .. y , •

ing Dakar. • Mr. Churchill expresses his regret that it Was ` not possible to

give earlier information of the decision to terminate the operations at
Dakar. It would have been more to the point to have ` given notice " of . the

intention to begin the operations . The capture of Dakar and area, would

have had great strategic value. It is a case where success, and only success,
would have' justi fied the action taken. If General de Gaulle really believed

that any ,. substantial . or decisive, body of the, inhabitants of , Senegal would

support The Free French movement he évidentlÿ was misinformed . If this

was only a façade 'and it was expected that reliance would have to be placed

on British Forces, it was unfo rtunate that more adequate forces were not

sent : Doubtléss - it - was difficult to spare forces either from the Mediterr anean

or other areas. The United States would have been pleased to have seen this
possible base for later German action against - South ~- America rendered

harmless but the failure of the attack will, as the New York, Times indi-

cates this morning, not only be a blow to British prestige' in Africâ but a

-blow ~ in Anierica as well - tô its
I prestige and

.
the ' reviving con fidence of

Attached is a note from Campbell,l of which I have had a copy, reg,ga

r [Ottawa] September 26, 1940

-

`

.. . • I . - . i . . '

. .. . , : , • ~ . . t ., . . . . . . .

. • r - , . 1 . . , . . .d . • l i . . . . , . . . ~ . ~ : . . ~

46d: . `. ï . . ; . . 1 . . , ' Skelton Papers, PAC

. . Le haut commissaire de Grande-Bretagne au Premier ministre
F .•! _ ` ~ .. _ . . i S

High Commissioner of Great Britain to Prime Minister

IMMEDIATE. SECRET Ottawa, September 26, -194 0

. , . .My dear Prime Minister,
In a telegram received last . night from the Secretary of State for Dominion

Affairs, ` I have been ' asked ~ to transmit to you, from 'the P rime Minister of

the ~ United Kingdom, the 'enclosed memorandum ~regarding the final stages
of the operations at Dakar and the . decision to b ring these operations to

an end.
I hâve ' been asked, in communicating this memoiandum to you, to add a

personal message from Mr . Winston Churchill to you, expressing his regret
,

i Document 464. . E . . { : ~ . ,

4
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that it was -not-possible to give you earlier information of the final stages 
of the operations at Dakar and of ,the decision to bring these operations to 
an end. It' mil); Iécamé .  clear fate on Tuesday evèning " that - General de 
Gaulle's  objective  could.  not be achieved without heavy fighting in which 
British forces would have to play an important part. When the Commander 
made a report to •  this effect , it was felt, after careful consideration,  that  the 
right course was to withdraw the forces engaged. You will appreciate that 
in view of the certainty that the German and Vichy agencies.  would at once 
issue a report giving a false account of the operations it was of the highest 
urgency that a statement should be issued to the press by , His Majesty's 
Govemment in the United Kingdom. The statement which has been issued 
to the press had therefore to be released before it was possible to inform 
you. Mr. Winston Churchill feels  s sure that you will -realise that only most 
exceptional and unexpected circumstances could have prevented you from 
receiving the first intimation of the result of the operation and of the 
decision which  His  Majesty's Govemment in the United Kingdom felt bound 
to take. 

, • Yours sincerely, 
GERALD CAMPBELL 

[PIÈCE . JOINTE/ENCLOSURE] 

SECRET 

Mémorandum 
, 

Memorandum 
. 

J 	[London,] September 26, 1940 
' 

On the evening of the 24th September ,  a report was received from our 
comm*  anders before Dakar that despite close range bombardment, the fire 
of the French warships had not been neutralised and the morale of the 
French garrison remained high. Fog had interfered considerably with the 
operations. ,A later report stated that Free French marines had landed at 
Rufisque but had subsequently been withdrawn. The commanders intended 
to continue the bombardment on the morning of the 25th September, 
but in view of the continued strong resistance of the French garrison and 
of the failure to silence the forts and neutralise the fire of the French war-
ships it was decided that a landing in the face of such determined opposi-
tion should not be attempted. During the later afternoon orders were 
accordingly given for the operation to be discontinued and our forces • are 
'withdrawing. 
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Le haut commissaire de Grande-Bretagne au Premier ministre 

High Commissioner of Great Britain to Prime Minister 
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IMMEDIATE. MOST SECRET 

*Ottawa, September 27, 1940 

My dear Prime Minister, 
In a telegram received early this morning from the Secretary of State for 

Dominion Affairs, I have been asked to transmit to you the enclosed message 
from Mr. Churchill regarding the decision to bring the operations at Dakar 
to an end. • 

The message in the telegram of. the 25th September  Circular Z.258 which 
is referred to at the beginning of the enclosed message is that which I enclosed 
in my letter of yesterday. 

Yours sincerely, 
GERALD CAMPBELL 

[PeCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Mémorandum 

Memorandum 

MESSAGE FROM MR. CHURCHILL , . 	. 	. 	. 
You will have seen from the Secretary of State's message sent through the 

High Commissioner in a telegram of the 25th September, Circular Z.258, 
that we decided to  break off at Dakar. The situation ihere was changed by 
the arrival of the French cruisers from Toulon which eluded our naval forces 
and eirtered Dakar. There is no doirbt that apart from reinforcements of 
fighting Power these vessels brought  some  tough Vichy personnel to grip the 
garrison and townsfolk  and man the batteries effectively. Having deposited 
this very important contingent at Dakar, the French cruisers* tried to go to 
Duala. They were intercepted by the navy and two agreed to return . to 
Casablanca: The other two went back into Dakar. On this serious change it 
seemed advisable to abandon the enterprise' but our conimanders on the spot 
and Géneral de Gaulle pleaded to ,be allowed to test the defences and the 
morale of the garrison on which all depended. We authorized them therefore 
to act as they thought best. 
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It became clear after the second day's operations that the resistance of 
the fortress and of the French ships including the - nine guns of the Richelieu 
was most formidable. Resolution was torpedoed by a submarine and is making 
her way to Freetown. H.M.S. Cumberland was hit in the  engine room by a 
large shell and  is  now in Bathurst. Both  thèse  ships will take some time to 
repair. H.M.S. Barham and H.M.A.S. Australia were hit without affecting 
their .  fighting efficiency. H.M.S. Dragon and H.M.S. Inglefield were slightly 
damaged. We sun.k two French submarines which attacked us, capturing the 
crew of one. One destroyer was set on fire by H.M.A.S. Australia. It seems 
likely that Richelieu sustained further damage but we have no proof yet. In 
view of the new proportions which the operation had assumed, the com-
manders on the spot now advised discontinuance. In the circumstances we 
did not think it right to throw our troops on shore as we might thereby tie 
down and commit a prolonged operation not against the Germans but against 
the French. This would have been detrimental politically to de Gaulle.  and 
also to our general position  with  the Vichy Government. The operation had 
miscarried through miséliance and the misfortune of the prior arrival of the 
French cruisers and reinforcements. Ships must return soon to the Mediter-
ranean. Troops . also have other tasks. We decided to cut the loss which is 
appreciable but should not be viewed out of proportion to the scale of events. 
I am sorry not to have a better tale to tell. 

PARTIE  6/PART d, 

LES MISSIONS DUPUY/THE DUPUY MISSIONS 

466. 	 1299-40 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretaiy of State 
for External Affairs 

iMMEDIATE: MOST SECRET. Personal to the Prime Minister, Begins. Lord 
Halifax wishes me to ask you whether it would be possible for Dupuy, as 
Canadian Chargé d'Affaires accredited to the French Government, to pay a 
short visit to Vichy next week. Halifax feels that Dupuy might be able to 
make an informal report on present situation in Vichy which would be of 
considerable value. Halifax realizes, of course, that you may not wish Dupuy 
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to visit, ;Vichy at the present time, - in -: which case, the idea must be drôpped,

but he feels that if : an - unobtrusive visit could be arranged with some official
business , in connection with ; Canadian ; interests in France as the excuse, it
might be . ver y, helpful in present circumstances. There is at present as you

know, ve ry . little contact .between ; London and Vichy. The visit, to be of the

greatest use, should - take place, as soon as . possible, , and for that reason I

should bè "glâd ' to : have
,
. your r`eply" telling me what I . am to say to ' Lord

possible: Dupuy suggests that a suitable'pretext for visitHalifax, as soon as
might be'situation of Canadians interned in occupied France: Ends.'

, .
. MASSEY

467.` ~. . 1299-40

. : e - Le_secrétaire d'État aux Affaires extérieures au . haut commissaire

- "Secretâry
J

TELEGRAM 1734

en Grande-Bretagne . _-
f State for' Externâl . A ffairs to High Commissioner

in Great ; Britain

Ottawa, November 3, 1940

IMPORTANT. MOST SECRET. Your telegram No . 1848 of November 2nd .

Before considering question of policy I should like information, as to how

visit to Vichy could be arranged, in view , of German control of coast,
indicating procedure and routé . " ' " ' " '

, . ~

468.
. . 1299-4 0

> _ . : . ~ . . . _. ; :. : ,. .
Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État

`-fi aux Affâires extérieures
. . ~ . x , ~

High Commissioner in Great Britain to Secreta ry of Stat e

for External A ffairs

TELECRAM, 1857 London, November 4, 194 0

.,'. ~i•r : ., t ~" ' . ,i .' .. . °~ . -f ; . ,- • i •, ;•. . . , . . .< . . .

Yôuïtelegram No. 1734 . Proposed that Dupuy would . fly to Lisbon and

frôm there overland to Vichy. All necessary arrangements to this end could

be made : here.-.3 ,; , . . . .. - ~
MASSEY
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Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
- 	 en Grande-Bretagne 

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
in Great Britain 

TELEGRAM 1745 	 Ottawa, November 6, 1940 

IMPORTANT. MOST SECRET. Your telegrams No. 1848 and 1857. In the 
hope that such a visit would aid in some measure in throwing light on the 
present uncertainty and in establishing more friendly relations between the 
Government of France and the British Commonwealth, I have pleasure in 
authorizing Dupuy to make short visit to France. Please advise Lord Halifax 
accordingly and convey .to Dupuy my desire that he proceed as early as 
possible after being informed 'of any special enquiry the Foreign Secretary 
would wish made. It is of course desirable that visit be made without pub-
licity.' The situation of Canadians interned in occupied France may serve 
as one ground of visit but we shall send word later to London or Lisbon 
as to further enquiries to be made. Please advise when departure arranged. 

469. 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
in Great Britain' 

TELEGRA.  M 1748 	 Ottawa, November 6, 1940 

MOST IMMEDIATE. MOST SECRET. My secret telegram No. 1745, November 
6th. On further 'consideration think it might be inadvisable•to approach 
Vichy authorities with request to discuss position of Canadians in occupied 
France. German authorities in oCcupied area have made clear ,  to United 
States Consular authorities they  are  unwilling to treat Canadians as distinct 
from British suhjects generally. There are a number of 'administrative ques-
tions outstanding such as the position of Canadian nationals in unoccupied 
France and repatriation particularly of ill and destitute among them, with 
their personal belongings, arrangements for transfer of funds .for payment 
of pensions ,  to Canadian nationals in France, which it would be useful to 
discuss with appropriate French authorities. Detailed information on these 
questions could be cabled to reach Dupuy either in London before  bis  de-
parture or on his arrival in Lisbon. We are not clear how arrangements 
can be made from London to ensure Dupuy's entianCe into France and 
arrangements': f6i.' Vichy discussions, and if difficulty is found, we shall 
endeavour to makeS arrangements through French Minister here. 
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471: 	 Skelton Papers, PAC 

Le chargé d'affaires en France, en Belgique et aux -  Pays-Bas" 
au secrétaire d'État _aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in France, Belgium •  and The Netherlands" 
to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 1 	 London, November 6, 1940 

MOST SECRET. Your telegram No. 1745, November 5th, to the High Com-
missioner. I quite understand your point of view, concerning question of 
publicity. On the other hand too much secrecy, could lead to belief that 
I am going on a special mission. Would therefore suggest if necessary 
release to the press fact that I am going to Vichy as 'Chargé d'Affaires to 
contact the French Government enquiring on situation of Canadian nationals 
in occupied and unoccupied French territory. • . , 

Would appreciate receiving your instructions in London rather than 
Lisbon regarding further enquiries to be made during my stay. Would you 
be ready to consider question of éxchange of Canadian internees in France 
against German internees in Canada? • ' 

I think it might also be advisable to inform the French Minister in 
Ottawa of your decision and ask that instructions be sent to French Legation 
at Lisbon to grant diplomatic visa. 

• 

. 	 , 	. 	• 	. 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre de France 
■ 

Under-Secretary of State for External Affairs to Minister of France 

•-: 	• , 	 ,Ottawa,.November 6, 1940 
My dear Mr. Minister,' - 	• 	• 	.e 

'For .sonie tinie parit à nuMber of adniinistratiVe "quéstions respecting dif-
Écultiés met by Canadian nationals in France have béen outstanding and 
cons' iderable incontenience caused to  the individuals concerned. In view 
of the difficulty ,and 'delay in dealing with such 'natters by correspondence, 
it'would - seem desirable to send a Canadian representative to Vichy to 
discuss these various matters With the autho' rides of 'the appropriate French 
Departments. To this end it is proposed that Mr. Pierre Dupuy, who, since 
the Canadian' Legation* left Bordeaux, has beenlooking after the interests 
of Canadian refugees  and  Canadian nationàls still in France, should pro-
ceed iô Vichy as soon as may be convenient. Mr'.' Dupuy who[m] perhaps 

Pierre Dupuy était alors à Londres à titre 	1  Mr. Dupuy was then in London, serving 
di' chargé d'affaires auprès des gouvernements as Chargé d'Affaires for France, The Nether-
français, néerlandais et' beige. Voir les docu- lands and Belgium. See Volume 7, Documents 
ments 34 137 du volume 7. - 34-37. ; • • 

' 



473. 1299-40 

RELATIONS WITH FRANŒ - 635 

you know personally, has been on the staff of the Canadian-Legàtion in 
Paris since its establishment in 1928 and is d6ubtless already well acquainted 
with many of the French officials dealing with  thèse  problems. It is pro.; 
posed that he should fly to Lisbon and proceed overland to Vichy, remain-
ing there for such time as the discussions above referred to would require. 

It would be appreciated if you could inform your Government by cable 
of Mr. Dupuy's forthcoming visit and arrange to have the French Consular 
authorities at Lisbon accord him the necessary diplomatic visa to facilitate 
his entry into France. I day add that we do not propose to make any 
public announcement of Mr. Dupuy's visit until after he has arrived in 
France. 

Yours sincerely, 
O. D. SKELTON 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au chargé d'affaires 
en France, en Belgique et aux Pays-Bas 

Secretary of State for External Affairs to Chargé d'Affaires 
in France, Belgium and The Netherlands 

Ottawa, November 6, 1940 

IMPORTANT. MOST SECRET. Your telegram Na.  1, November 6th. Have 
informed French Minister of your proposed visit to discuss administrative 
questions respecting difficulties met with by Canadian nationals in France 
and requested him to inform his Government by cable and arrange to have 
French authorities at Lisbon accord you necessary diplomatic visa to facilitate 
entry into France, adding that we do not propose to make any public 
announcement of your visit until after you have arrived in France. 

Information respecting administrative questions to be discussed will be 
cabled before you leave London. 

474. 	 1299-40 

Le ministre de France au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister of France to Under-Secretary of State for External A ffairs 

URGENT 	 Ottawa, le 7 novembre 1940 

Cher Docteur Skelton, 
- Par votre lettre en date d'hier, vous avez bien voulu me faire savoir que 

le Gouvernement canadien désirait envoyer en France, en mission temporaire, 

TELEGRAM 2 
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M. Pierre . Dupuy, ._qui -_ a `été Secrétaire:.de :votre, I .égation ^ à - Paris, en vue de

réglér, lés ` questions ; administratives provoquées par-la présence de nombreux

Canadiens restés en ,France . ; - :- - ' -, , , . . - . . f, 1 .
"-` Je m'empresse de voüs faire savoir que j'ai aussitôt ' télégraphié en ce sens

à mon Gouvernement en le priant de faire délivrer à M. Dupuy un visa diplo-
matique par les .Autorités françaises ILisbonne et de-ne pas faire mention d e

Veuillez agréer etc . ~

R. RISTELHUEBE R

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au chargé d'affaires
~- ; - ; en France, en Belgique et aux Pays-Bas

Secretary of State for External A,~airs . to Chargé d'Affaires
in France, Belgium and The Netherlands

TELEGRAM 3 Ottawa, November 13, 1940, . . : . : .
. .

" ' ;(1) : the, granting of exit permits to Canadians, zncludmg men o &" .?
d

MOST SECRET. My telegram No. 2, November 6th. Following are questions
which it is- desired should be discussed with approp riate French authorities
. , -~at Vichy'

.

âge, desirous of returning : to Canada ., No difficultzes are place m
. d irin

(2): the unblocking of p rivate accounts ' of Canadians resident in no~-
to leave Canada . Reciprocali treatment is desired .
the way of French citizens, including men of miLtary are, es S

occupied France. Cases have occurred where funds wired o

Canadian na tionals in France to meet living expenses have been

blocked . French nationals in Canada have free disposition of funds

in Canada' subject, of . course, to same regulations as govern

Canadians and other residents of Canada . As a minimum Canadian
residents in non-occupied France should be permitted to withdraN
from their accounts reasonable living expenses or cost of their
journey to Canada. .

permission - to Canadians, leaving France to take out persona
belongings . French Cùstoms autho ri ties recently confiscated con-

siderable part,, of ~ baggage of Canadians . leaving non-occupied
France. Articles confiscated included all woollen clothing, gold and

silver articles, jewellery, photographic apparatus and binoculr '

No restrictions, of this kind, are placed. on French nationals leaving

; ; Canada. and reciprocal treatment is desired. .
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(4) question of payment of pensions on reciprocal basis. The French. 
, Government might be willing to provide francs for payment of 
Canadian pensioners in non-occupied territory in return for recip-
rocal action by the Government here.' You might ascertain if 
they would favour such an arrangement in principle, in which case 
lists of pensioners ,  might later be supplied and efforts made to 
locate them and arrangement considered for repayment of amount 
by which issues by one Government might exceed issues by the 
other. 

(5) You might also raise the position of Canadian nationals in occupied 
France and, if French authorities considered themselves competent 
and saw no objection to discussing question, you might secure 
such information as you could on their condition and treatment 
including those interned. 

(6) Also any matters Foreign Office may desire you to undertake. 

French Minister here is authorized to communicate with his Govenunent 
in secret cypher. Assume you would be accorded same privilege and would 
arrange with Foreign Office respecting code or cypher you \would use. For 
your further information French Legation was allowed to continue to com-
municate in cypher on Minister's assurance that none of telegrams would be, 
in content or purpose, in any way in conflict with Canadian interests. Unless, 
however', Foreign Office consider you should communicate your impressions 
by cypher before you return to Lisbon or London, feel it would be better 
to take along ordinary code only. 

L'ambassadeur de .Grande-Bretagne au Portugal au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Ambassador of Great Britain in Portugal to Secretary of State 
for External Affairs 

Following from Dupuy, Begin.s. Leave for Barcelona by air November 
18th. Meantime having conversations here at our friends' request. 

Your telegram No. 3 of November 13th. Has been considered better 
flot  to take code with me. Any urgent message will be transmitted through 
United States Chaig6 d'Affaires. Dupuy. Ends. 
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L'ambassadeur de Grande-Bretagne cut Portugal au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Ambassador of Great Britain in Portugal to Secretary of State 
for External Affairs 

Lisbon, November 16, 1940 

Your telegram November 15th. Following from Dupuy, Begins. Diplomatic 
visa granted by French Legation here without any difficulty. Ends.* 

- 	 SELBY 

478. • 	• 	 1299-40 

Le chargé d'affaires en France, en Belgique et aux Pays-This 
 - 	au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

• Chargé d'Affaires in France," Belgium and The Netherlands 
to Secretary of State for External A ffairi 

Vichy, November 21, 1940 • 

Anived late last night 

PIERRE DUPUY 

638 

TELEGRAM 416 

TELEGRAM 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM 2039 	 London, December 8, 1940 

Sunday's papers carry report from Free French news agency of Dupuy's 
presence in Vichy as observer for Canadian Govenunent, also referred to 
as "British Empire Representative" and "Canadian Envoy". 

Would appreciate information as to what should be said to press enquiries 
here. on the subject 	, 

• 

 

Note  telle que dans l'original: 	' 	• Note as in original: 
Read to W[ar] Cfommitteej 19-XI-40 K[ing,.] 

* 
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Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire  
en Grande-Bretagne 

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
in Great Britain 

TELEGRAM 1918 	 Ottawa, December 9, 1940 

Your telegram No. 2039 December 8th. You are familiar with back-
ground of Dupuy visit. In response to enquiries here we have stated Dupuy 
has proceeded to Vichy for primary purpose of enquiring into position of 
Canadians in France. We have given no information as to duration of visit. 

Le chargé d'affaires en France, en Belgique et aux Pays-Bas 
au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in France, Belgium and The Netherlands 
to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 5 	 London, December 17, 1940 

Arrived safely last night. 

Le chargé d'affaires en France, en Belgique et aux Pays-Bas 
au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in France, Belgium and The Netherlands 
to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 6 	 London, December 23, 1940 

MOST URGENT. Following for Dr. Skelton, Begins. I am now completing 
my report on Vichy and wish to obtain your advice. As I was sent there as 
a Canadian representative, I feel my text should first be addressed to our 
Secretary of State for External Affairs, but it might take some time before 
documents reach him. The Dominions Office have asked my permission to 
send a telegraphic report to the different Dominions based on my conversa-
tion with Lord Halifax after my arrival here. I asked Mr. Norman Archerl 
to postpone any initiative until tomorrow, Tuesday, December 24th. I think 
a telegraphic summary of my report should be first sent to Ottawa, a copy 

1  Private Secretary to Dominions Secretary. 1  Secrétaire privé au secrétaire aux Domi-nions. 	 ' 
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given ' to Dominions Office to be used for their information to the other

Dominions. Would you agree to that course? Your , urgent reply would be

greatlyappreciated: Ends .

1299-40

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire
en Grande-Bretagne

Secretary of State for External A$airs . to High, Commissioner
in Great Britain

Ottawa, December 23, 1940

IMPORTANT . Following for Pierre Dupuy, Begins . Your telegram No . 6 to

Dr. Skelton. Your telegraphic summary shoul Governments . Full reportthen communicate as . to transmission to other

should be made by post as soon as possible. Ends.,

Skdton Papers , PAC

Le haut commissaire de Grande-Bretagne au Premier ministre
High Commissioner of Great Britain to Prime Minister

Ottawa, December , 24, 1940

MOST SECRET

My dear Prime Minister,
With reference to his circular telegram M .98 of the 26th Novemberi and

piévious communications on the subject, I have been asked by the Secretary

of State for Dominion Affairs to send you the enclosed memorandum reg ard-

ing relations with the Vichy Government. ,,.

;; In doing so I have been asked to ascertain whether the Canadian Govern-
ment will telegraph a summary of Mr. Dupuy's report to the other Dominio n
Governments . or whether it . is preferred that, ; in order to save time, ~e

United Kingdom Government should telegraph to all the Dominions a,b rief

account .which could be prepared in consultation with M,-. Dupuy. : '
: . . . . , ~ , . . -

Yours sincerely,
~ ~ ° GERALD CAMPBELL

0
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[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Mémorandum 

Memorandum 

MOST SECRET AND PERSONAL 	 [London,1 December 24, 1940 

We have received assurances in writing from the Vichy Government that 
they are determined to retain control of their [Colonial/ Empire and Fleet 
and that they will not take the initiative in attacks on us (memorandum of 
the 17th October). 1  It may be difficult for them to go beyond this on paper 
since they must be careful in their correspondence to avoid rousing German 
suspicions. There have however been two valuable personal contacts with 
Vichy. The first came to London in October as an emissary of Marshal Pétain 
and has since conveyed our views to the Marshal; more recently Monsieur 
Dupuy has been in Vichy for a fortnight as Canadian Chargé d'Affaires and 
is now in London. Marshal Pétain's emissary has now informed us that the 
Marshal has ffiven the following assurances: 

(1) France will sign no separate peace with the Axis before the ter-
mination of hostilities between the British Empire and Germany. 

(2) France will not cede air or naval bases or the French Fleet to the 
Axis Powers and will resist by force of arms in North Africa any 
attempt on the part of the Spanish, Germans or Italians. to seize 
her Colonies. 

(3) 'France accepts the submission of French Equatorial Africa to 
General de Gaulle as a fait accompli up to the termination of 
hostilities, it being understood that French Equatorial Africa will 
then be restored to France and that no new enterprise will be 
directed against French West Africa, Morocco and North Africa. 
It will be noted that this assurance, by recognising the existing 
position in Equatorial Africa, goes further than we asked (see 
paragraph (3) of Circular telegram M.98). 1  

Monsieur Dupuy, the Canadian Chargé d'Affaires, had certain important 
conversations with Marshal Pétain on which he is reporting to his Govern-
ment early next week. It is hoped it will be possible for a summary of his 
report to be telegraphed later. 

We are now considering the situation in the light of the above information. 

Non reprodnit. - 	 1  Not printed. 
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485.
Skelton Papers, PAC

y . Le chargé d'affaires en France, en .Belgique et aux Pays-Bas

au secrétaire d'É"tât'âûz`À$aires extérieures
. . . ., . . . . _

Chargé d'Affaires in Fr'ancë,' Bèlgium and The Netherland s

( '
to Secretary o f State for External .A ffairs ; . ;

~ 1 , -;•. ,

TELEGRAM 8 London, December 25, ,1940
, . ,. • _ , •. ... -

3f:r.i
Moi CIMMEDIATE . ': - MOST - SECRET. , Following for the' ., Prlûle''•~M1IIlster.

BegiusS, :$ummat•y, of report on nayvisit to . Vichy . , . , - . ., .
.,riti ( Marshal, Pétain still alert and hoping for a British victo ry

~Z: =Prèsent''attliôsphere' of,' tensiôn between ~France and B ritainshould - bè

nitiintained' --as * snmoke-; scïeen; - behind "-which secret 'collaboration . 'betwéen

Fraricé 'and i thè Commonwealth - might bè, possible. - ~ -

W3 =Fiénch' milita ry authoritiés preparing, in occupied'and ' unoccup
,
ièd

Branee, fôr , âny'e_ventûalitq: They are also organizing the defence'of Colonies

and will apply for our support in material .ând men at a later stage :

4. Pétain and Admiral Darlan stated ~ no danger of their 'fleevfalling into

Giezman or .Italiantihands . Large _number. of ships now out of German reach
t, ; . - . . ' s '• - . •in 'can ports . Few

.

umts inToulon could leave in very short order or be
~

~
scuttiéd lthére in few

.
momënts .`

-45.t Pétain= and'DârYân also ' declare thàt they are in a , position 16, - defend

Fsoneh-,*nâ~at bases; which- in - case of risk would be handed over to us before

thé -Germans~ coûld - take=hold of them

. 6. It is general conviction in French official circles, and•this -opinion is als o

that ,.of .-the public, at _large, .that .General -de Gaulle could better-be,used in
1 r~FJ.a .i •

fightwg,agauist the, Italians :in North Africa than in-trying to occupy other

parts ofthe French Empire.

,French Minister, for, Foreign ,Affairs J s expected > to approach German
~i► ~! . . i .t . . . . .

authonties ,qn question f * exchange of Canadian internees in. occupied France
♦ :~li!• . 5 . .~

. . . ,

âgamst Germân interriées ' in . Canada. , , . .
L . :j}~L 7 ~+ : _r . .. : . . . - • ' , ' ' V

It, - suggested"that the, ``Vichy , Government" used in official docu-
ments shôû~id be répiaced by that ôf ' French Gove rnment",-thëi first expression

, . ,
being considered as an offèncé bÿ-ôffic i

,
a~ Fr`énch circles in Vicliy .

1r9I:T'he :e xpulsiori : of Lavàl`from the , Cabinet , is proof that`Pétain~is ready
tcxi rosist:as far- as ~ possible, any German interference in1is = Government policy .
TWOppointment of Mr. . Flandin ;. although not ideal ; should .be considered - as

an improvement .

~1! A }1~ Tn!e french, Fleet will never be , used ;to . try and re-conque; the Free

?NE Y" r/ / ~ r : . -b~ . .+

ut
a . ,a ,

t l
~

me
. . •

Fienci Cofonies, might come when Pétain will find it difficult to

resist German pressure for their occupation by land . In any case, Ih n

promised that no attempt would be made before my retu rn to Vichy, w
we should try to find a modus vivendi satisfactory to both parties . ,Ends : ,.

. . .IL .1'j . .. .
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486. 	, 	 - 	 • 	 Skelton Papers, PAC 

Le Premier Ministre au haut commissaire de Grande-Bretagne 

Prime Minister to High Commissioner of Great Britain 

• Ottawa, December 28, 1940 

My dear Sir Gerald, 	•- 	• 
I received your letter of December 24th enclosing a memorandum regard-

ing relations with the Vichy Govenunent and adding that you had been asked 
to ascertain whether the Canadian Government  will  telegraph a summary, of 
Mr. Dupuy's report to the other Dominion Governments or whether it ià 
preferred that the United Kingdom Government should do so..  •  

This question was given consideration and my colleagues and I believe it 
would not be desirable to have Mr. Dupuy's report circulated as coining from 
a Canadian representative. I am today ,sending a telegram to Mr. Dupuy 
who had raised the same question, indicating our view on this subject and 
adding that we have no objection to the substance of the report being circu-
lated as coming from a reliable source. 
• I enclose a copy of the summary which we received from Mr. Dupuy on 
December 25th.1 	 • 

Reluctance to have Mr. Dtipuy's 'report circulated has since been confirmed 
by an:unfortunate and inexplicable press leakage. I  enclose a copy of a 
despateh2 ' which has appeared in the Chicago Daily News and • also in the 
Toronto Star on the afternoon 'of December 24th. I have asked Mr. Massey 
and Mr. Dupuy to make full enquiry into this matter. 

• .Yours sincerely, 	. 	- • 
W. L. MACKENZIE KING ' 

• 487: 	 Skelton Papers, PAC 

• Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au chargé d'affaires 
• en France, en Belgique et aux Pays-Bas 

•Secretary of State for External Affairs to Chargé d'Affaires 
• in France, Belgium and The Netherlands 

TELEGRAM'  7 	. - 	 Ottawa, December 28, 1940 

IMPORTANT. MOST SECRET. Your telegram  No  8. I have read with much 
interest your account of your visit to Vichy and the important conversations 
held there. I  have  been informed by • High Commissioner for the United 
Kingdom in Ottawa that circular telegrams have been sent to other Common-
wealth governments referring to your conversations with Marshal Pétain and 

1  Document 485. 
Non reproduite. 	 Not printed. 
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stating it is hbikd that it will be possible for a summary of your report to-  be 
telegraphed later. On full consideration, however, we do not under all the 
circumstances desire to have ihis report circulated as coming from Canadian 
representative. I have no objection, however, to information being circulated 
as coming from reliable source. In this case it will be advisable to omit 
paragraph 7 as this is not a matter 1:zif general interest and will require further 

. consideration. I am also informing High Commissioner here to the sanie effect. 

488. 	 ' 	Skelton Papers, PAC 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au chargé d'affaires 
en France, en Belgique et aux Pays-Bas 

' 	 Secretary of State for External Affairs to Chargé d'Affaires 
in France, Belgium and The Netherlands 

TELEGRAM 8 	 Ottawa, Decémber 28, 1940 

IMPORTANT: MOST SECRET.: My telegram No. 7 this date. Our conclusion 
that it is not desirable to circulate your report has been confirmed by un-
fortunate press publicity which has been given to your visit and your report. 
A press cable was sent from London on Dece.  mber 24th by Helen Kirk, 
patrick to Chicago Daily News and also published in December 24th issue 
of the Toronto  Star which takes Daily News Service.  Despatch states: . 

Great Britain has reason to feel confident today that  the  Vichy Government 
will not lend itself or the remaining units of the French .fieet to any German 
action / against this country.. . Marshal'Pétain has assured the British Govern-
ment that he will not consider assisting the Germans in any way. P. Dupuy, former 
first secrétary of the Canadian Legation in Paris and now Canadian observer in 
Vichy, arriVed in London this week and is reported to have brought a personal 
message from Pétain and Admiral Jean Darlan. It is doubted whether Hitler 'will 
ac,cept the present attitude of the Vichy Government calmly. 

This telegram was printed day before your report Was received by the 
Canadian Government. 

I need not emphasize the seriousness of the damage done by the in-
credible carelessness -  in some quarters in allowing information to leak out 
and to be cabled to the United States. The report was doubtless immediately 
cabled back from  the United States to the enemy. It is obvious that this 
publicity will make , it  more  difficult for the French Government to carry 
out its proposed poliCy, Will jeopardize' any future intercourse between the 
Cana.dian. Legation and Vichy and cancel the good arising from the visit 
and report. • 

I wish you 'to consult at Once with High Conunissioner and to havé full 
and searching enquiry made as to source of information and reason why 
United Kingdom censorship permitted such a despatch to be sent. 
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Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 195 	 London, December 29, 1940 

IMPORTANT. Following from Prime Minister for your Prime Minister. Begins. 
We are deeply grateful to you for Dupuy's magnificent work. We hope he 
will soon be back at Vichy. The Canadian channel is invaluable and indeed 
at the moment our only line. Ends. 

490. • 	 Skelton Papers, PAC 

Le chargé d'affaires en France, en Belgique et aux Pays-Bas  
au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in France, Belgium and The Netherlands. 
to Secretary of State for External A ffairs 

TELEGRAM 9 	. 	 London, December 31, 1940 

MOST URGENT. Mr. Churchill is anxious that I should 'return  to Vichy by 
way of North Africa as soon as possible. • - 	• 

With your approval I shall leave by plane week of January 6th. 
As my  report  Will not reach you before my departure, I wish td inform  you 

 that my status of Canadian Chargé d'Affaires ad interim to the French 
Govemment had not been recognized before I left France. Unless there is a 
Gennan veto; a favourable decision will be taken by the French in the very 
near future. 

491. Skelton Papers, PAC 

Le chargé d'affaires en France, en Belgique et aux Pays-Bas 
au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in France, Belgium and The Netherlands 
to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 11 	 London, December 31, 1940 

IMMEDIATE. 'SECRET. Your telegram No. 7 of December [28]th. Summary 
of lily report will be distributed by Dominions Office as coming from reliable 
source, paragraph 7 being omitted altogether. 
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492:i 	 Skelton Papers, PAC 

Le chargé d'affaires en France, en Belgique et aux Pays-Bas 
au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in France, Belgium and The Netherlands 
to Secretary of State for External Affairs 	' 

TELEGRAM 12 	- . 	 London, December 31, 1940 
r 

IMMEDIATE. MOST SECRET. Your telegram No. 8 of December 28th. 
After discussing matter with High Commissioner, I asked the Foreign Office 
for an enquiry to be made about press cable. Shall receive report shortly, 
but in the meantime Foreign Office tell me that leakage very probably comes 
from journalistic information here; although no doubt newspaper report 
largely based on guess work. Secretary of State considers relations with France 
will not be materia lly affected. 

493. Skelton Papers, PAC 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au chargé d'affaires 
en France, en Belgique et aux Pays-Bas 

Secretary of State fôr External Affairs to Chargé d'Affaires 
in France, Belgium and The Netherlands 

TELEGRAM 1 	 Ottawa, January 2, 1941 
- 	 • 

IMPORTANT. ; MOST SECRET. Your telegram No. 12 December 31st. I 
regard the leakage as a most serious matter and shall expect a serious enquiry. 
I may add it would not be satisfactory to be informed that the leakage comes 
from journalistic  information. l'he plain question is how did the information 
reach journalists and how did the censors pass the cable? 

Skelton Papers, PAC 

I' Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au chargé d'affaires 
en France, en Belgique et aux Pays-Bas 

Secretary of State for External Affairs to Chargé d'Affaires 
,= 	in France, Belgium and The Netherlands 

494. 

IMPORTANT. MOST SECRET. Your telegram No. 9 of December 31st. 
1. My colleagues and I will be glad  to give immediate consideration to Mr. 

Churchill's suggestion as soon as we are informed what specific tasks it is 
proposed should be undertaken in Vichy or in North Africa. 
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2. As regards' recognition of status as Canadian Chargé d'Affaires ad
interim, I am not clear as to advisabi li ty of pressing matter at this stage, but
shall consider any observations you may wish to make .

495. King Papers, PAC

. Le haut commissaire de Grande-Bretagne au Premier ministr e

High - Commissioner of Great Britain to Prime Ministe r

950H/249 Ottawa, January 8, 1941

MOST SECRET AND PERSONA L

My dear Prime - Minister,
With reference to my letter of the 3rd Januaryi regarding relations with the

Vichy Government, I have received ' a telegram from the Secretary of State
for Dominion A ffairs asking me to communicate to you for your most secret
and personal information the enclosed message on the subject . The text of
the' message to Marshal Pétain, which is referred to at the beginning of the
last paragraph of the enclosed message, has been received and is also en-
closed.

Yours sincerely,
GERALD CAMPBEL L

~ [PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] -

Mémorandum ~

Memorandum
• ~

MOST SECRET AND PERSONAL [London,] January 8, 1941

I am as distressed as you are' at the indiscretions regarding M. Dupuy'sMission.

Careful enquiry has been instituted here but it has been impossible to fix
definite responsibility. Journalists are of course always careful to safeguard
their sources and we have been unable to obtain from the correspondent who
sent the message a clear indication of the manner in which she obtained the
news .

. Her ,message should in any case have been referred to higher authority
by the Censor and I can only regret he failed to do so .

1 Non reproduite. ~ Not printed.
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MOST SECRET AND PERSONAL 

, 
[London,] January 8, 1941 

.r0 

,The reason why Lam approaching you in this 'manner is'that I am most 
anxious ,  that you should agree that M. Dupuy may , retum to Vichy to 
resume his Mission which is, I am sure, of,utmost value to our cause. 

In proof of this I send you in my immediately following telegram for 
your personal and most secret information the text of a message which I 
have been able to send to Marshal Pétain thanks to contacts which M. 
Dupuy established during his visit to Vichy. I am anxious that this message 
should also reach General Weygand With the least possible delay and I was 
therefore glad to learn from M. Dupuy that if he returned to Vichy he, 
would propose to travel by way of North Africa. This would enable him to 
see General Weygand and to carry out a further piece of work for us the im-
portance of which I do not need to emphasise to you.* 

[ANNEXE À LA PIÈCE JOINTE/SUB-ENCLOSURE] 

Mémorandum 

Memorandum 
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• • 	J 

TEXT OF MESSAGE TO MARSHAL PÉTAIN 

If at any time in the near future.the.French Government decide to cross 
to North Africa or‘resume:the war there against Italy and Germany, we 
should be tô 'send  a  strong and well-equipped expeditionary force 
of up to six divisions to aid the defence of Morocco, Algiers and Tunis. 
These divisions could sail as fast as shipping and landing facilities were 
available. We now have a large well-equipped army in England and have 
considerable spare forces already well-trained and rapidly improving, apart 
from what are needed to repel invasion. The situation in the Middle East is 
also becoming good. 

2. The British Air Force has now begun its expansion and would also be 
able  to give important assistance. 

, 3. The command of the Mediterranean would be assured by the reunited 
British 'and French fleets and by our joint use of Moroccan and North 
African bases. , 

jJ 

 4We  are  willing to enter into Staff talks of. the ' , 	 most secret character 
with any military representatives nominated by you. 	< 

5: On the °the; hand delay is 'dangerous. At anY tinie the Germans maY, 
by force or favour, come down through Spain, render unusable the anchorage 
at Gibraltar, take effective charge of batteries on both sides of the Straits and 
àl.so eitablish their Air Forces in :aerodromes:, It is their habit to strike 

• Note telle que dans l'original: 	 • Note as in original: 
Read to W[a.r] C[ommittee]..I agzeed to have Dupuy proceed. W.L.M.K. 8441. 
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swiftly, and if they establish themselves on the Moroccan coast, the dobr 
would be shut on all projects. The situation may deteriorate .  any .day and 
the prospects  be-ruined unles's we  are prejared to plan 'together and act 
boldly. It is most important that . ,the - French Government should realise 
that we are able and.willing to give powerful and growing aid. But this may 
bréséritly‘ -pass beyond our power. 

496. 	• 	 . ' 	. • 	 Skelton Pa:pers, PAC 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au chargé d'affaires 
en France, en Belgique et aux Pays-Bas . 

Secretary of State for External Ajjairs to Chargé d'Affaires 
in France, Belgium and The Netherlands 

IMMEDIATE. SECRET 

1. I should be obliged by immediate reply to my telegrams Nos. 1 and 2 
of January 2nd. 	 • ' 

2. ,In view of. communication I have received from Government of, the 
‘United ICingdom through British High Commissioner in Ottawa regaiding 
your proposed visit, I authorize your .return to France by *ay  of North 
Africa as proposed, and wish yousuccess and good fortune. 

3. The necessity  of  the utmost -secrecy at all stages will I am sure be 
realized in all qu.  arters.  1 am emphasizing this aspect in my reply to the Ingh 
Commissioner for the United Kingdom. 

, 	 ! 

. 	‘ 497. 	t . 	 f 	 f ■ 	 s 	 . 	 Skelton Papers, PAC 

' Le chargé d'affaires en FranCe, en Belgique et aux Pays-Bas 	' 
au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in France, Belgium and The Netherlands 
to Secretary of State for. External Affairs 

MOST SECRET. Your telegrams No. 1, January 2nd, and No. 4, January 
9th. I wrote a personal letter to Mr. Churchill drawing his attention to 
seriousness of leakage and insisting on enquiry being carried out on two 
essential points, i.e. origin of leakage and censor's authorizing cable. Texts 
of your telegrams No. 8, , December [28th], and No. 1, January 2nd, sent 
to Prime Minister.' I have since been informed by him that the enquiry is 
proceeding.  1  shall not fail to inform you of result as soon as available. 
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Skelton Papers, PAC
. , ,

Le Premier ministre -au haut commissaire de Grande-Bretagne .

Prime Minister to High Commissionér of Great Britain

SECRET Ottawa, January 10, 194 1

My dear Sir Gerald ,

I wish to acknowledge your letter of January 8th, regarding relations with
France.

I regret to note that it has not been found possible to fix definite responsi-
bility for the leakage regarding Mr. Dupuy's mission. I telegraphed Mr.
Dupuy yesterday, authorizing him to return to Vichy by way of North Africa
as proposed.

I have no doubt that every care will be taken by all concerned to prevent
any further unauthorized statements, whether by press or radio, which might
have serious political as well as personal consequences .

Yours sincerely,j . , •
[W. L. MACKENZIE KING] , .

TELEG RANt 4 London, January 11, 1941

Your telegrams No. 2 and No. 4 of the 2nd and 9th of January.

1 . I had asked the Prime Minister . to communicate with you concerning
specific missions assigned me in Vichy and North Africa . If you wish me
to enter into fu rther details I may ad d

(a) That I sha ll be interested in enquiries about ' political, economic
and military situation in North Africa. The question of blockade
will require pa rticular attention ;

(b) I shall convey messages from different Departments here on eventual
help which might be given to North Africa . in case the colonies., ., .,
should resume hosti lities on our side ;

(c) , His Majesty has also asked : me to make ' enquiries on His behalf
while in Vichy ;

{ (d)' I shall have to report on the situation ' of the French Government
following recent Ministerial changes` and on the present stage of
negotiations between the French and German autho rities .
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2. I shall not insist on recognition of the status of the Canadian Charg6 
d'Affaires ad interim unless I feel that the French Government can take a 
decision without any reaction on the German side. As the United States 
Embassy in Vichy is willing to transmit any urgent message, I do not see 
any interest in adding the use of a cypher. As far as my immunity is con-
cerned, I am relying on my star. 

3. I thank yoù for your kind wishes. 

Le chargé d'affaires en France, en Belgique et aux Pays-Bas 
au Premier ministre 

Chargé d'Affaires in France, Belgium and The Netherlands 
to Prime Minister 

SECRET AND  PERSONAL 	 London, January 15, 1941 

Dear Prime Minister, 
I vvish to add a few coniments to the reportl I am now sending you by the 

bag of the High Commissioner% Office. 
I Was welcomed in France in the most cordial way, and the Marshal treated 

me like a son. He and the other members of the Government deeply appre-
ciated your decision to accept the presence in Ottawa of the French Minister. 
They considered it as a proof of sympathy towards France and themselves, 
and I think they .deserve that sympathy. My impressions before leaving 
London were, I must say, much influenced by the atmosphere here. I was 
very suspicious with regard to Vichy, but when I saw, on the spot, what these 
Frenchmen with the exception of Laval were trying to do to protect what re-
mains of their country and people, and to organise themselves in the eventu-
ality of their resuming the struggle on our side, my opinion changed altogether. 
There is no doubt, that they are now doing their best, from every point of view. 

The population, as you will see, is very pro-British, and it is needless to 
add, pro-Canadian, as their feelings towards us have remained the same. We 
are considered, more or less, as members of the saine family. The French 
Government *is *playing for time and using the two means of resistance left 
to them, i.e., the Fleet and the Colonies. These are the only reasons why the 
rest of France is not occupied. If the Germans realise that there is no hope 
left to them of controlling the Fleet and the Colonies one day, the French 
People would immediately be treated like the Poles. 

The main reason why the Marshal was favourable to the Armistice in June 
last, is that he was afraid that the whole French population might be 
annihilated by the Germans. The question of setting up a Government in 

Non reproduit. Le document 485 donne 	I Not printed. For the telegraphic summary 
ressentiel de ce rapport sous forme de té16- of this report, see Document 485. 
gramme. 
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North- Africa .was then'considered premattire, as only-two divisions had been 
left in Morocco anchTunisia.-. They wciuld have been '•unable to resist an 
Italian attack on one. side and. a Spanish attack.  on ,  the western side, with  
German help. During . the last months 400,000.men .  have been sent to North 
Africa,-  and they .  'represent:a force which, at a later stage, might prove *very 
useful in the war. The question now is of furnishing enough Material to permit 
these troops to resume the strugg,le. Any moyement to - drag ; them into the 
fight before enough material is available woad bé a -Mistake: I must 'say, 
confidentially, that I have done everything possible since my return to London 
to' ..6/5pose any hasty action which might give a pretext to the Germans. ' to 
intervene,immediately. Mr. Churchill wanted me to go back very soon after 
my return" to London. My opinion was ,that'I «shotild 'wait, and as  you  can 
see, I am still here. Now he realises that I wasiight after all, after receiving 
recent news.from.North."Africa. This will: explain. to you.the last word of my 
report about psychology. 

.With.regard to the leakage, I must admit, it is a much more complicated. 
à:fair than'it -seertied at  'first. It was understood liefdre I -left LOndon that  
no information was to be given to the Press or the radio concerning my 
yisit, but if at a .certain moment the Foreign Office conSidéréd it 'nëcesSary. 

 tegivé «éiPlanations, they were to say that I was  sent br our Govémment 
to Vichy to .  look after Canadian interests there.' On 'my way back, whén I 
reaChé'cl-Midrid, -  I was .very disPleaséd to hear -that -  the B.B.C. had an-
noiniCéd niY. presence in Vichy as a British Observer, which' was exactly the 
information not  to be given.* I enquired here' on my-  arrival and learnt 
tliat the  had ccime from thé Miniitry of Information ; I therefore com-
eaiite.d very Strongly' about it , I  also  discovered that folloWing iny con-, 

e 

versation with Sir Samuel Hoare in Madrid,' a telegra. rii was • sent by him . 	1, 	 • 

to - the Foreign:Officè,' and .a copy of this - telegram circulated in the red 
Colleagueà at Canada House ;were already. aware Of the results of 

my visit, to Vichy  before my retuni. This, in my , opinion, was another 
mistake.: A* third one was to coinmunicate the -teit of a note based on my .  
conversation  with ; Lord  Halifax .  to Genéral de‘ Gaulle, who  circulated it 
in  his ci■ivn Headqu'arters. I do not *ant to be severe in judging the Génerars . 
collaborators,' but  if I were to have a "secret information" for everyone,. 
I, Wôuld 'Certainly whisper  it  in his  offices. I was, therefore, not surprised 
When 'a,' leikage' happened, althbugh the 'information given to Miss ICirk-
pâtrick was inaccurate, as there was  no 'message from Admirn1 Darlan. • 
jLFollowing your ,telegrami, Which  have  been most uséful to me, I have 
arranged for a Yery limited circulation , to be given ,to the telegrams and 
infonnation. I, shall : send or bring back  from  my-next .visit. The list only 

	

; includes , 	Majéity, the Prime 'Minis-ter, the Secretaries of State for 
Foreign, t  Affairs, :War and Dominions, and the 'Head , of the Admiralty. 
The danger of any  leakage has, therefore, been véry restricted. 
r - 

- I want  to than12,: you for having ,permittèd  hie', to accept • the mission I 
am entruited with., It has always been my regret not to be more useful 
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in the  present struggle, but now I feel this is the occasion to do my share 
and you can be quite certain that I am not neglecting any aspects of the 
problem. There is, however, an element of luck in the success of this enter.; 
prise, and I hope that my good fortune will continue. Thank you again 
for your kin.d wishes. 

Very respectfully, yours, 
» PIERRE DLYI'UY: 

501. 1299-40 

Le chargé d'affaires en France, en Belgique et aux Pays-Bas 
au' secrétaire d'État aux Affaires extérieures _ 	 . 

Chargé d'Affaires in. France, Belgium and The Netherlands 
to Secretary .  .of State for. External Affairs 

TELEGRAM 7 	. 	 London, January 24, 1941 

. Will fly to Lisbon tomorrow, the 25th, and would appreciate receiving 
there any  instructions  with regard to Canadian.  nationals in occupied or 
unoccupied France. I shall inform you when I reach North Africa and 
Vichy of my movements through the United States Consular and Diplomatic 
Service. It will  always be possible for you to reach me through their 
good offices. 

502. 1299-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures a l'ambassadeur 
de Grande-Bretagne au Portugal 

Secretary of State for External Affairs to Ambassador 
of Great Britain in Portugal 

TELEGRAM 	 Ottawa, January 25, 1941 

IMMEDIATE. MOST SECRET. Following for Mr. Dupuy, Bees. Your tele-
gram No. 7, January 24th. There has not been finie to examine fully and 
take up with competent Departments your despatch covering exit visas, 
blocked -funds, payment of pensions etc., which arrived only today. If 
French -'authorities raise any of these questions with you, you can inform 
them the information set forth in their Note of December 2ndi is being 
taken up with appropriate authorities with view to preparing reply wlien 
necessary information is as-  sembled.' 

.; 	.; 
Non reproduite. 	 I Not printed. 
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The French reply on Banking Accounts does not cover the exact point 
•we raised. You might therefore enquire, if you can do so conveniently, 
what are the regulations governing the transfer of funds to persons in non-
occupied France from franc accounts in non-occupied France held by per-
sons residing outside that area. For example, could the Canadian Govern-
ment use franc balances held in non-occupied France by Canadian Banks 
for distribution to distressed Canadians there. 

Please advise when your report on your mission was mailed. It has not 
been received. Ends. 

503. 	 1299-40 

L'ambassadeur de Grande-Bretagne au Portugal au secrétaire d'État 
aux Affaires  extérieures 

Ambassador of Great Britain in Portugal to Secretary of State 
• - 	for External Affairs 

TELEGRAM Lisbon, January 28, 1941 

IMMEDIATE. MOST SECRET. Following from Dupuy, Begins. Your telegram 
January 25th. I shall take up question of bank accounts with proper French 
authorities in Vichy. 

•Report on mission sent in High Commissioner's office bag about 3 weeks 
ago. I am now completing arrangements to sail for Casablanca within the 

•next few days. I shall keep you informed. Ends. 

5 .04.\  1299-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures d rambassadeur 
de Grande-Bretagne au Portugal 

Secreiary of State for External A ffairs to Ambassador 
of Great Britain  in  Portugal 

-•

•TELEGRAM - 	 Ottawa, January 30, 1941 

MOST.,SEÇRET. Following for Dupuy, Begins. Your cypher telegram January 
28th. Sentence in Y'our report of December - 11th1  stating that you will 
inform ,rne ds, soon ai agreement is reached with Abetz2  respecting exit 
visas séCms to imply you may be contemplating an Agreement on exchange 
of  Canadiani  of  military age in France against Germans now hi Canada. 

,This set'ould be too broad an interpretation of instructions set forth in InY 

	

IF 	 4 

	

 

! Non 	
4 

reproduit 	 I Not printed. 	 • 

Otto Abetz, ambassadeur allemand auprès . Otto Abetz, German Envoy to MilitarY 
des autorités allemandes d'occupation à Paris Administration, Paris, 1940-44. 
de 1940 IL 194t 
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telegram of November 13th.1 As French nationals are free to retum to
France it was merely desired to ascertain whether Canadians, on applica-
tion, would be granted exit permits to return to Canada . It is not desired to
enter into negotiations for an exchange of prisoners or internees at this
stage . Information you have already secured as to position of Canadians with
respect to exit visas would appear ; sufficient, for the present . Understand
South Africans have made some arrangement respecting repatriation of
women and children and, you might endeavour to secure information con-
cerning it . Ends .

505. 1299-40
L'ambassadeur ' de Grande-Bretagne au Portugal au secrétaire d'Éta t1 . 1. aux A ffaires extérieures

Ambassador of Great Britain in Portugal to Secreta ry of State
for External A ffairs

TELEGRAM 131 Lisbon, January 31, .1941

MOST SECRET. Following from Dupuy, Begins. - Your telegram of Janu-
ary 30th, cyphered. My. enquiry concerning exchange of internees was merely
informatory. French authorities were anxious to find reason which might be
accepted by the Germans for my presence in Vichy . Enquiry was a bait . No
question of starting any negotiations without definite instructions from you .
Ends .

506. 1299-40

L'ambassadeur de Grande-Bretagne au Portugal au secrétaire d'Éta t
aux A ffaires extérieures

Ambassador of Great Britain in Portugal to Secretary of State
for External A ffairs

TELEGRAIVI 2 Lisbon, February 5, 1941

Fo llowing frôm Dupuy, Begins . Boat for Morocco having been delayed,
i am going direct to Vichy. Arrangements made for return by way of North
Africa in a few weeks . Flying to Barcelona on Thursday .

Meanwhile, having useful conversations with British, American and
French authorities concerning blockade of particular imports of petrol. Also
discussed question of Polish technicians . Ends .

CAMPBELL

" Document 475.
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• Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
. aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM 223 	 London, February 7, 1941 

SECRET. For personal information of the Prime Minister. I learn today 
that Dupuy has not been able to get further than Madrid on his way to 
France, but now expects to arrive in Vichy tomorrow. He was unable to visit 
North Africa as he intended, apparently because French authorities would 
not give him permission to do so. 

MASSEY 

508. 	 1299-40 

L'ambassadeur de Grande-Bretagne en Espagne au secrétaire d'État 
;• 	• 	 aux Affaires extérieures  • • 

. Ambassador of ,Great Britain in Spain  to Secretary Of State 	• 
for Exterrzal Affairs' • 	• - 	• 	• 

.% • 
TELEGRAM 	" 	 Madrid, February 8, 1941 

Following from Dupuy, Begins. Spent two days Madrid on His Majesty's 
Ambassador's invitation to discuss questions at issue. Leave by air for Barce-
lôniând hope to reach Vichy late Sunday. Ends. 

509. 	 1299-40
•

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
r! 	 * 	_ aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
, 	 for External A ffairs 

TELEGRAM 276 	 î London February 14, 1941 
; 	 • 	',; 	; 

Sici3r.-t11:My telegram  No  223,` February .7th. British Ambassador at Lisbon 
has telegraphed to Foreign Offiôe'toe  the effect that Dupuy was unable to go 
to oroce:o.  becaus.e.; of inability to get passage, as well as because of danger 
of Germani leaiiiing of his movements. He proposes, after his visit to Vichy, 
tô  cross  to Alffiers and later travel to Casablanca.  

Re 
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• - 510. 	• 	 ; • , 	„ 	 • • 	
1-V(s) 

 
, 

Lé -èhargé d'affaires en Francé, en .  Belgique et auX'Pays-Bas 
au secrétaire d'État aux Affaires extérieures — 

Chargé d'Affaires in France,'Belgiurn and The Netherlands 
to Secretaly of State for External Affairs - 

TELEGRAM 12 	 London, March 14, 1941 

MOST SECRET. Following for the Prime  Minister, Begins. Summary of report 
on my recent visit to Vichy. 

1. I found Marshal Pétain in perfect health, and more determined than 
ever not to go beyond armistice terms. 	, 

2: The Germans are maintaining an increasing pressure on him and his 
Government., . ", 

3. The Marshal has already informed them that if they go beyOnd armistice' 
terms,., rest of fleet 'would leave continental ports for North Africa, and 
Weygand be free to act. 	.•. 	 • 

4. The  Marshal assured me that Laval would never return to Gove rnment 
while he was there. 

5. When  he invited him recently to join as Ministre d'État, he had informed 
him by a private message that he was not welcome in Vichy and that he 
wanted him to decline invitation. 

, 6: The Marshal's confidence in Admiral Darlan is not 100 per cent, but 
hé saYs that he can hold him 'because he has documents to keep him within 
limits of armistice terms. 

7. The food situation in France is getting worse every day. Rations had 
to be reduced by 20 per cent on March 1st, and will again be reduced by the 
end of this mOnth. 

• 8. ,The Germans are trying to discredit Marshal Pétain's Government on 
the grOund that he is nOt in a position to supply food for the p6pulation• of 
unoccupied territorY. 

9. Anything that could be dOne to relieve French population of unoccupied 
zone by sending wheat On a monthly basis in limited quantities would be in 
our' >Own interest: 

.10. The French Gove rnment have already submitted a system of control 
for,distributio.  n 'of . wheat and cereals through inspectors of American Farm 
Board.  They. ' are 'reddy, if proposed system is not found satisfactory by 
Economic Warfare Department in London, to accept any other method of 
-control. 
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The recent seizure of French merchant ships has caused great dis-
satisf action with French Admiralty,, as reason of, blockade could not be given
because

.
a certain niimbér, ôf 'these ships were .empty.

, 12. The Germans accused . French Admiralty of permitting their. ships to
be seized by the B ritish in order to ,replace, Bri tish ships, sunk by U-boats .

13 . The Germans have menaced French with cancelling their permission
to use their mercantile marine, if proper orders were not given to protect
it from being seized .

14. The above menace and necessity of bringing foodstuffs to France are
reasons for Admiral Darlan's declaration concerning esco rt of French convoys .

15. There is no doubt that Darlan, who has met with great difficulties in

hii relations" with German - authori ties since his appointment as Minister for
Foreign Affairs, was glad to find an occasion to please them and facilitate

future contacts .
i . _ . . . . , .. . ' , . .. . . , i . . i . . .. . . .. . ' . . . . .

, 16. = Dârlan still'considered by French _ Government officials anti-German,
but ready to collaborate to a ce rtain extent in order to remain in power .

17. This collaboration would not involve ceding of the fleet, Colonies or
naval bases .

18 . Â` proposal has been ' made to exchange French boats recently seized

for B ritish and Norwegian ships held in French ports on basis of ton per ton .

19 . If an agreement could be reached on the 'food problem and exchange
of boats, the situation between France and the Commonwealth would be
greatly improved .

20. `I found in French mi litary circles a greater desire to co llaborate

with us.

21. Thé ' French mili tary autho rities are en listing thousands of men who

are being sent to North Africa .
F - .t !' . . :'1 r . . . ' .

. . . - j . . . . . . ., . .

22.1'he presence of 52 German members of the Armistice Control Com-
mission in Casablanca is not considered by Marshal Pétain, Huntziger and
Nogues as representing a danger of infiltration . .
~; ;, : . . . . . : . • . . : : .

23. When I called on Marshal Pétain concerning the German Commission
in Casablanca, he immediately sent a telegram to General Weygand instructing
him to enquire on the spot on activities of Germ an officers, and assured me

i that if - anything could be found showing that they were not only interested
, . .M _

normal control they would immediately be recalled from Morocco . Ends .
.._~ . . . . . . ,
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511. , 1299-40 

Le chargé d'affaires en France, en Belgique et aux Pays-Bas 
au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in France, Belgium and The Netherlands 
to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 13 	 London, March 15, 1941 

Reference to your telegraml concerning bank accounts in France received 
Lisbon about the 13th of January. I have pleasure in sending you herewith 
the reply just received from the French Foreign Office through the United 
States Embassy in Lisbon. 

Foreign Office learn from Finance Ministry in reply to your enquiry that franc 
balances belonging to Canadians living abroad may be freely used for all purposes 
in unoccupied France. Consequently these balances may be utilized for the relief 
of indigent Canadians in France. 

512. 1-v(s) 

Le chargé d'affaires en France, en Belgique et aux Pays-Bas 
au Premier ministre 

Chargé d'Affaires in France, Belgium and The Netherlands 
. to Prime Minister 

SECRET AND PERSONAL 	 London, April 3, 1941 
• 

Dear Prime Minister, 
I hope to send you my report before long on my second visit to the 

Continent. I shall not, however, be able to finish it before receiving certain 
documents which are novi on the way from France in the United States 
diplomatic bag. 

The first time I was very happy to bring back assurances from Marshal 
Pétain, Admiral Darlan and General Huntziger, that the Colonies, Fleet, 
and bases would not be ceded to the Germans. This time I think the French 
have come a step nearer to us. The military authorities have now agreed to 
contacts being made between their Secret Services ' and the Intelligence 
Service on this side for information, future collaboration, and help for 
escaped prisoners and Britishers in France. This shows that they are be-
coming more and more favourably disposed towards us, and I hope next 
time to obtain even better results. 

With'Your permission I shall be going back to France in the second fort-
night of May. It seems advisable to allow a certain lapse of time between 
my visits as the Gestapo was getting a little too interested in my presence. 

I Document 502. 
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I Wish to thank you for your kind words in Parliament about the work of 
your Chargé d'Affaires to France. You may rest  assured that his only 
ambition is to be *useful to the cause. 

Yours respectfully, 
. . PIERRE DUPUY 

, 

513. 	 • 	1-v(s) 

Le chargé d'affaires en France, en Belgique et aux Pays-Bas 
au Premier ministre 

Chargé d'Affaires in France, Belgium and The lisle-  therlands 
to Prime Minister 

Dear Prime Minister, 
I am taking the advantage of Mr. Pearson's departure for Canada to 

give him the original of my second report,1  to be handed to you on his ar-
rival in Ottawa. 

I would have liked to send you this report much earlier, although the 
summary2  which I cabled immediately on my return to London, conveyed to 
you its essential  elements, but I had to wait for the documents which I had 
sent from Vichy in the United States diplomatic bag. This has only recently 
arrived in London and permitted me tO complete my work. 

I must say that my task here has been rather a difficult one since my 
4 

return, because I found myself in contradiction with the Free French con-
cerning the danger of German infiltration in Morocco, and with the Ministry 
of Economic Warfare on the question of the importation of wheat into 
France. - 

The  Free, French were spreading very pessimistic information here about 
the arriial of a German Control Commission in Casablanca, going as far as 
to say that ,the port was in immediate danger of falling into German hands. 
They themselves were ready to intervene and would, I suppose have obtained 
the same  success as in Dakar. I therefore- strongly opposed their views, not 
because I did not consider the presence of German officers in Morocco as a 
menace, but because the information given to me in Vichy by the French 
Intelligence Service had convinced me that it wbuld take some time before 
the Germans co'uld start anything serious there. In thdmeanwhile, the French 
forces on.the spot were strong enough to cope with àny German initiative. 
In * fact; twci months have since elapsed without any fu'ither,development. In 
my  opinion, the United States authorities are ,in a much better position than 
General - de Gaulle's* forces, and ev' en the British to interVetie in Morocco. 1 
knoiv-  that 'AiiieriCan  and French officials are alreadY in contact on this matter. 

4.II Lf; 	• 
1  Non reproduit 	 I Not printed. 

Document 510, 
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But the situation might dete riorate rapidly if the Germans succeed in con-
solidating their position in Tripoli . A demonstration by . the American Navy
in Moroccan waters has been contemplated in this event, as well as the
supply of war material to North Africa. Our nèighbours, however, do not
seem to realise that such measures should take place as . soon as possible.
Your great influence in Washington would be precious in these circumstances
to hasten a decision, and it has been suggested here that I w rite to you on
this _point.

. You will see that the United States authorities in Vichy and I agreed .that
the blockade should be raised to permit limited quantities of wheat to be
imported into Unoccupied France on a monthly basis, and under the control
of American Inspectors . Both Mr. Roosevelt and Mr . Churchill accepted
this idea, but I must say that the blockade school here has never been
convinced that this, course should be adopted, and they started a press
campaign against any concessions being made to .France. As you will see in
the chapter of my report dealing with this matter, the concession on wheat
would facilitate a stricter control' on other imports . I was glad to hear at the
Foreign Office yesterday that this 'view is still supported in Washington, and
that shipments are already on the way.

The authorities here are of the opinion that I should leave for France by
the end of this month. Unless I receive instructions from you to the
contrary, I shall fly over to Lisbon in the last week of May . I hope that by
that time events in Libya will have improved the atmosphere. I should
like to arrive in Vichy on the crest of the wave, even if it is not yet a big
wave .

Before leaving I shall send you another report on the situation in Belgium,
based on information given me by Belgian officials in Vichy on their arriva l
from their country.

514.

Yours faithfully,

PIERRE DUPUY

1299-40

Le chargé d'affaires en France, en Belgique et aux Pays-Bas
au secrétaire d'État aux Affaires extérieures

Chargé d'A ffaires in France, Belgium and The Netherlands
to Secretary of State for External A ffairs

TELEGRAM 29 London, June 16, 1941, .x_ . . .

Following for the Prime Minister, Begins. Secretary of State for Foreign
Affairs has asked me to postpône my' departure for the continent until the
situation has cleared up in Syria in order to avoid misinterpretation about myvisit . Ends. ~ . ,r- ., . . , . ~ _. _ , . . .. . . . . , . . . . . . . . . . . t
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Le chargé d'affaires en France, en Belgique et aux Pays-Bas 
au secrétaire d'État aux Affaires  extérieures 

d 

Chargé d'Affaires in France,  Belgium and The Netherlands 
. 	• • to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 35 	 London, July 21, 1941 

SECRET. With agreement of the Foreign Office will leave by air for Lisbon on 
Friday, July 25th. 

516. 	 1299-40 

L'ambassadeur de Grande-Bretagne au Portugal au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Ambassador of Great Britain in Portugal to. Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM 12 	 Lisbon, July 26, 1941 

Following from' Dupuy, Begins. Arrived safely. Ends. 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
- 	 for External Affairs 

TELEGRAM 1737 	 London, September 27, 1941 

MOST SECRET: Following for the Prime Minister from Dupuy, Begins. No. 
40. Most Secret. Summary of report on visit to Vichy: 

- 1: France is divided into two opposing camps. On the one side the armY, 
the great majority of the administration and the population, who are 
against Germany and collaboration with her. On the »other side the Admiralty, 
the policé, and a small minority of the collaborationiits. 

2. The Army is  the centre of resistance against the Germans. Its services 
have been engaged in reorganization of thé Metropolitan Army which greatly 
exc,eeds the number of 100,000 men permitted by the Armistice Convention. 
A iiiilitarY force has also been created in North Africa and a Fifth Column 
in France. Their secret service is also active on our behalf. 4. . 

3. Administration: A secret vote was taken a fortnight ago at Ministry 
of Finance on question . of collaboration. 90% - of the civil servants voted 
against it. At the Ministry for Foreign Affairs, the younger elements who 
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were openly pro-British, have been sent abroad by Admiral Darlan and 
replaced by older men recalled to Vichy. The latter are no less favourable 
to us, but are more cautious in expression of their vievvs. 

4. There is no doubt that overwhelming majority of the population are 
against collaboration. 'Their satisfaction was obvious when news was received 
ot attempt•to âssassinate Laval and Déat, and regrets were openly ex-
pressed that Darlan was not there. A great effort is being made to make the 
Germans feel that they are in a hostile country by acts of sabotage and in 
attacks against German officers and men. 

5. Until the Russian campaign, Admiral Darlan and the Admiralty used 
to say that a German defeat was unthinkable, and therefore France should 
reach an agreement with the victorious country in order to obtain'better terms 
at the peace treaty. This view was strengthened when Admiral Darlan 
Visited Hitler at Berchtesgaden where he signed a Protocol giving military 
facilities in Syria and North 'Africa. On his return to Vichy a police force 
was organized  on  the model of the Gestapo and with collaboration of 
certain elements of the Sûreté Nationale to control the French who opposed 
this policy. Since then, however, the result of Syrian campaign and thé 
German difficulties in Russia have shaken the Admiral and his subordinates 
who no longer consider a German defeat as unthinkable. They are now 
very embarrassed in their efforts to make a decent retreat. 

6. The collaborationists are limited to a few officials and to agents paid 
by Germany like Marion, the head of the Information Service in -Vichy, 
and a certain number of industrialists who are anxious to protect their 
personal interests. 

7. Darlan and the Admiralty are most unpopular. Darlan is not only 
anti-British but anti-American. Not all his colleagues, however, follow 
him, and Admiral Auphand; the new Inspector General of the Fleet, with 
whom I had a two hour conversation, is well disposed towards us and will 
probably help in the eventual re-establishment of normal relations with our 
side. His name should never be mentioned over the radio or in the press. 

8. I  was unable to have direct conversations with Marshal Pétain be-
cause of 'veto imposed by Admiral Darlan, but we were able to  • aintain 
relations through one of his private advisers. 

9. The Marshal ieaffirmed his policy of gaining time without serious 
collaboration with Germany. The Syrian affair was due to Darlan's initiative 
who, without referring the matter to the Marshal and Cabinet, sent secret 
orders to the Admiral in Beyrout authorizing landing of German planes. 

10. As a proof of his resistance to Germany, the Marshal mentioned 
refusal made in June, and repeated in August, to German demand for 
facilities in Bizerta. Other cases of resistance will be related in the com-
plete report. -  The forthcofiling recall of M. Henri Haye, French Ambassador 
to the United States, should also be interpreted in that sense. 
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- 11. General Weygand is now the centre of resistance to Germany in 
direct opposition to Admiral Darlan. A fortnight ago he sent a letter to 
Vichy stating "that he would never tolerate a repetition of the Syrian affair". 

- 12. I was able to contact General Weygand through his representative 
in Vichy, and I enquired about measures which would be taken if and 
when our forces reached the Tunisian frontier. General Weygand sent a 
secret answer saying that German and Italian troops would then be disarmed 
and sent to concentration camps pending their repatriation to the Continent. 
He said that because of Armistice Convention he could not act as a neutral 
country and intern them, but his representative added that we should be 
informed when these troops were leaving North Africa, and he referred 
to the sinking of Italian tanker on her way to Algiers a few months ago. 

13. The spirit of resistance has been strengthened by recent German diffi-
culties in Russia. According to information received by a French General 
from German sources, their casualties are over two million. General Bergery, 
Minister for Air, considers that Luftwaffe is losing at least 100 planes a day. 
The great depression in the morale Tof. German troops stationed in 'France 
has been noted by the French authorities during the Iasi four weeks, and 
officers and men openly criticize Hitler and Nazi leaders for having made the 
blunder of attacking Russia. , 

1 14. As a further proof of difficulties encountered by German forces in 
Russia should be added the fact that German authorities are buying and 
requisitioning 18,000 horses in France and have also taken over all ambulance 
trains in both zones. • , • - 

15. French military authorities consider British chances of success in Libya 
are, greater than heretofore, but they think that an attack should be made 
before the front is stabilized in Russia. 

16. Information 'given. by French Second, Bureau , shows possibility of 
occupation of Spain and Portugal by German forces within the next few . 	. 
months. _ . 	 . 	 . 

Ministry of-Foreign Affairs is anxious to reach a secret agreement with 
British authorities conceming .Jibuti similar to the , one made with United . 	 , 
States regarding Martinique. 	 ' 

18. French military and civil authorities, as ,well as French population, 
understand that it was a geographical necessity for British forces to occupy 
Syria and that landing of German planes justified our intervéntiOn. However, 
they 'say' that a solution would have been reached much more easily if Free 
French forces had nof participated in the fight.' 

19. Even the people  very favourable to Free French mo- vement, including 
many of their agents in France, blame General de Gaulle for having put 
Frenchmen against each other: They are ready to approve of their compatriots 
fighting against the Germans and Italians but criticize" them openly for their 
initiative in French Colonies. They also consider 'de , Gaullists  are  too inter-, 
ested in politics -and-not enough 	 ';. 	- 	: 
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20. In, a - conversation with Mr. Holma, Minister for : Finland in ; Vichy, he
stated that his Government would be ready . to stop, hostilities when EasternKarelia is . occupied by Finnish troops . He agreed that . this decision would of
course depend on German approval. "

21 . All information points to an increasing shortage of petrol, rubber and
non-ferrous metâls in Germany and occupied countries .

22 . At a meeting of German and occupied count ries' economic repre-
sentatives in Paris in -August last, Dr. Darre, head of German Economic
Department, - stated that food conditions would be very, difficult next winter,
and that they could not count on Russian or Roumanian wheat . All thecountries represented would have to make a pool of their resources .

23 . I am always surprised to see how difficult it is to obtain information
in Vichy on situation outside France, as indeed it is in London to be informed
on French situation .

24 . A complete repo rt will be prepared on, mi litary information . Ends .

. 129940

Le secrétaire d'État aux A ffaires extérieures au chargé d'affaires
.- en - France, en Belgique,, et aux Pays-Bas

Secretary of State for External A,ffairs to Charge dAffaires
in France, Belgium and The 'Netherlands

, , s ou e
glad to have your confidential opinion as to whether' or not the French
authorities would permit and facilitate your returning to Vichy if it seemed
desirable that you should make another visit . If you were permitted to return
to Unoccupied France, do you think it probable that you could continue
under present conditions to procure, information 'comparable to that'acquired
on your earlier visits ?

SECRET . In view of recent developments in French situation A. h ld b

TELEGRAM 24 Ottawa; November 22, 1941

Le chargé d'affaires en France, en Belgique et aux Pays-Bas
au secrétaire d'État aux Affaires . extériéures

,- Chargé d'A ffaires in France, Belgium and The Netherlands
to Secretary of State for External A ffairs

1299-40

TELEGRAM 53 London, November 27, 1941

Your telegram No . 24, dated November 22nd. In anticipation of recen t
developments had obtained return- .. visa, to France befôre leàving Vichy .
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Difficulty now rests with Spanish autho.  rifles who might refuse transit visas. 
c If these are granted shall be able to obtain information as in the past: 

Question of my return to Vichy now being examined. Foreign Office 
inclined to postpone while Admiralty considers moment favourable. 1 * Am 
Waiting for their décision. Personally, I think that I shoulcL go as soon as 
possible to report on present German pressure and possibilitiés of French 
resistance. 
' With regard to suggestion in press that diplomatic relations should be 
severed, followingt consequences should be considered: 

(1) Darlan will explain to the French people that France, being aban-
_ doned by former friends, has no alternative but to collaborate with 
Germany;f 

(2) Revolt might fo llow in France and be used by the Germans for 
reprisals without any benefit for us; 

(3) Germans might argue that severance means United States and 
! 	Allied preparation• for attack on French colonies in North Africa, 

j and thus justify their intervention. 

If the Marshal refuses to make stand concerning Bizerta and the fleet, his 
subserviency to Germany should entail severance of our diplomatic relations. 
Have consulted authorities here on the matter. Tendency is to let America 
take the initiative. Should severance take place I may be sent to Libyat when 
our forces reach Tunisian frontier in order to organize first contacts with 
French there. Shall keep you informed of developmenis. 

Absence of French at Anti-Comintem celebration in Berlin interpreted as 
favourable sign. 

, 

_520. 	 1299-40 
- 

Le chargé d'affaires en France, en Belgique et aux Pays-Bas 
au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in France, Belgium and The Netherlands 
to Secretary of State for-External Affairs 

TELEGRAM 55 	 London, December 1, 1941 

Reference your telegram  N.  24 of November 22nd. In view of conditions 
set forth in my telegram of November 25th [27th], No. 53, have agreed with 
Mr. Massey to maintain status quo for the time being. 

1  Notes telles que dans l'original: 	 1. Notes as in original: 
*How about Canada saying something about this? 
tShould perhaps insert the word "possible". • 
#By whom? 

[T. A. Stone] 	 • 

It l 	 • 
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Le haut commissariat de Grande-Bretagne au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commission of Great Britain to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

Ottawa, July 16, 1940 950E/102 

SECRET 

Dear Dr. Skelton,  
In a telegram received today, the High Commissioner has been asked to 

convey to the Canadian. Govemment the following  information  regarding the 
Polish gold reserve: . 

Before the act of capitulation of France, the Bank of France had arranged 
to transport the Polish gold reserve, amounting to some £19,000,000 to the 
Bank of Canada .  for safe scustody. After the capitulation, the French took this 
gold to West Africa, and they now offer the Polish Government to place at 
their disposal an equivalent amount of gold in Canada. Since it is assimed that 
the French gold in Canada is and will  continue to be blocked, the United Kingdom 

, Government have advised the Polish Govemment to continue to press the French 
Government to release the Polish gold in West Africa unless they are prepared 
to offer to the Polish Government gold which will, in fact, be at their free disposal. 

Yours sincerely, 
W. C. HANKINSON 

Décret du Conseil 

Order in Council 

P.C. 3515 - 	 July 31, 1940 

Whereas the Secretary of State of Canada, with the concurrence of the 
Minister of Finance, reports that in consequence of the invasion of France by 
enemy forces, , and the possibility of the enemy. exercising control over all  of 
the French territory in Europe, the 'contiguous territories of Andorra and 
Monaco, and the French Zone of Morocco, Corsica, Algeria and Tunisia, it 
is necessary and expedient, with the view of preventing any of the resources 
in Canada of residents  of  such territories Idling under the control of the 



668 RELATIONS AVEC LA 'FRANCE

enemy, to place, temporarily; under ,̀ protectivé custody all property, rights
and interests in Canada of persons residing in any of , such ter rito ries, and to
regulate trading with such persons ; and

That the most expedient = measure . which , can .. be, adopted to ensure such
custody and regulation is to use the machine ry of the Custodian's office

established under the Regulations Respecting Trading with the Enemy
(1939), and to confer on the . Secreta ry of State . the powers of .regulation

and control in , respect of such property, rights and interests in Canada of
persons residing in any of such territories, which' are exercisable by him as

Secreta ry .of . State and as Custodian under the Regulations Respecting Trad-
ing with the Enemy (1939) in respect to proscribed territo ry ;

Now therefore, His, Exce llency the Governor General in Council, ; on the

récommendation of the Secretary of State of Canada with the concurrence

aforesaid, and under and by vi rtue of the War Measures Act (R.S.C. 1927,

Chapter 206) is pleased to order as fo llows :

From and including the 21 st day of June, 1940, , the provisions of

the Regulations RespectingTrading with . the Enemy (1939) . are hereby

extended: to and deemed to : apply . to all . of ; the' French terri tory in

Europe, the contiguous territo ries of Andorra and' Monaco, and the

French Zone of Morocco, Corsica, Algeria and Tunisia ;

Provided that the Minister of Finance may- exempt any property,
rights 'and interests from the provisions of this Order, but in such case
no transfer of ownership or possession or other dealing with, or dispo-
sition of such property, rights or interests in Canada may be made with-
out the consent of the Minister of Finance or such •Agency as he may

' designate.

523. Privy Council Records, PA C
. . , .

Extrait du procès-verbal du Comité de guerre du Cabinet

Extract from Minutes of Cabinet War Committe e

SECRET ' [Ottawa,] July 31, 1940

A meeting of the War Committee of the Cabinet was held in Room 401,

in the House of Commons, on Wednesday, July the 31st, at 6 p.m.

There .were present the following members : the Prime Minister, the Leader
of the'government in the Senate (Senator Dandurand), the Minister of Mines

and ._Resources (Mr. Crerar), the Minister of National Defence (Mr . Ral-

ston), the Associate Minister of National Defence and Minister of National
Defence , for Air. (Mr. Power),-the Minister of Finance (Mr. Ilsley),

11Iinistér of Munitions and Supply (Mr . Howe), the Minister of Agriculture

ind' Minister of ' National War Services' (Mr. Gardiner), the Minister of

National Defence for Naval Services (Mr. . Macdonald), the Under-Secretary

of: State ,for External Affairs ' (Dr. Skelton), the : Secreta ry (Mr. Heeney) •
,
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FRENCH GÔLD  AND U.S. FUNDS WITH BANK OF. CANADA  
1 

1. THE PRIME MINISTER stated tlût he had called the meeting in order 
that he might report the substance of conversations which he had had, 
recently, with Sir Frederick Phillips, Under-Secretary to the United Kingdom 
Treasury, with respect to large amounts of gold which had been deposited 
with the Bank of Canada, by the French government, and also a large sum 
in American dollars deposited or to be deposited with the Bank by the British 
government,  to  the credit of France, in connection with the assignment of 
contracts for war materials purchased  in  the United States. 
_ MR. KING said that because of the gravity of the question involved in 
representations which Sir Frederick Phillips had made, he wished the • War 
Committee to be fully informed of the course of events leading up to his last 
conversation, on Monday, July the 29th, with the representative of the U.K. 
Treasury. 

Some time ago word had been received from the Chancellor of the Exche-
quer in Great Britain that Sir Frederick Phillips and Sir Otto Niemeyer of 
the Bank of England were proceeding to Washington for discussions with 
American officials - upon financial questions, and that they would subsequently 
be in Ottawa. No intimation was given, at that time, as to the subject matter 
of any conversations which the British representatives might desire to have 
with the Prime Minister or members of the Canadian government. Indeed, 
when Sir Frederick Phillips had first seen him, last week, he had said that 
he was coming upon "a friendly call". 

The first intimation which the Prime Minister had received of the nature 
of the specific matters which Sir Frederick had subsequently raised, had come 
from the Governor of .the Bank of Canada, ,  whom, with the Minister of 
Finance, Mr. King had seen prior to interviewing Sir Frederick, on .Monday 
last, and at an earlier date. Mr. Towers had-informed him that Sir Frederick 
would probably bring up the question of the French gold and of the British 
deposits in U.S. dollars, made or to be made, in connection with the French 
contracts in the United States. Respecting the latter Mr. Towers had thought 
that the government should not take any final position in the matter, for the 
present. 

2. In answer to an enquiry of the Minister of National Defence, the Prime 
Minister stated that he had had no communication from the U.K. govern

-ment upon the subjects raised by Sir Frederick Phillips. 
3. MR. KING said that, with Mr. Ilsley, he had seen-  Sir Frederick Phillips 

and Mr. T. K. Bewley, Financial Adviser to the British Embassy in Washing-
ton, on Mondày, July the 29th. Two subjects had been introduced by Sir 
Frederick: 

(1) The large amounts of gold held by the Bank of Canada,  which 
• 	 . 	had been deposited by the French Republic and the Bank of 

France, and 
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(2) The substantial sums in U.S . funds deposited, and to be deposited,

by. the U.K. government with the, Bank of Canada, to the credit
of the French government.

With respect to the former, Sir Frede rick had said he would leave : to the
"generosity and courtesy" of the Canadian government the question of per-
mitting the U.K. government to make use of the gold, for war purposes, in
view of the changed situation which had resulted from the capitulation of
France. Later he asked what might be said or done concerning this .

With respect to the deposits of U .S . dollars (the amount of $120,000,000

was mentioned) Sir Frede rick had proposed that the Canadian government
should agree to an undertaking, in advance, - (to be performed in June of , next
year) to release to the British government these deposits for additional pur-
chases of, war materials in the United States ., He had stressed the serious

shortage of American exchange with which the British government would b e

faced .

4. MR. KING said _ that he had rep l ied that he was astonished that Sir

Fredenck Phillips should have. made the suggestions which he had, concern-
ing gold and funds which the Bank of Canada had received, and was holding
for another government with which we were not at war. As . he . saw it, the

matter was one ~ of trust, and_ as Prime Minister he could . not countenance

any breach of that trust by -a government owned institution . In his view the
integrity and reputation of Canada were of more importance than the gold
and. the American dollars .

5. Sir Frede rick had `said that if this were to be the attitude of the Cana-
dian government, the U.K. government might have to give up the prospect
of obtaining from the United States the planes so urgently required at th e

, : . 4 _ , . . . . . , , . . . _

present , time.
To ` this observâtion Mr. King had replied that in view of the part which

Canada had undertaken in ' the common cause hi was astonished at the sug-
gestions that the

I
U.K. government . should attempt to blame Canada for

failure to obtain essential war mate rials .

Sir Frederick had said that he would have to report to his government th e

I

reply which the Prime Minister had given-to his representations in the above
respects : Mr . King had said that he certainly hoped that Sir Frederick would
do so .

6 . In answer to Sir Frederick's enquiry, however, as to whether Canada
would permit the transfer of the gold and funds to the French government in
present - circumstances, - Mr. : King had replied that he would . be prepared to

undertake that these assets would not be made' available to France until

y . ,. , .after the war.
%.' THE: MINISTER OF MUNITIONS AND SUPPLY felt that there might be

some distinction as between the gold held by the Bank . on deposit for the
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French government and the Bank of France, and the U.S. funds. In respect 
of the latter it mig,ht be possible for the Bank to make the advances in 
American dollars, requested by the U.K. government, accepting the obliga-
tion of repayment to the French government after the war, in francs or 
other currency of equal value. 

8. THE MINISTER OF FINANCE said that he understood that it would be 
the suggestion of the British Treasury that in return for the proposed ad-
vances of U.S. dollars, the U.K. government would deposit their own Treas-
ury bills.* 

9. THE MINISTER OF NATIONAL WAR SERVICES said that he assumed that 
if France were to become an enemy, the situation would be different and that 
the assets in question could be released for war purposes in the same way as 
other enemy property. It was agreed that, in any event, the assets would 
come under the Custodian of Enemy Property. 

10. MR. RALSTON observed that the question was whether the Canadian 
Government should agree to lend to the U.K. government $120,000,000 in 
American funds, earmarked for France, and accept the obligation to repay 
this amount to France at a subsequent date. 

The - deposit of this sum in the Bank of Canada had resulted or would 
result from a contract to which neither the Bank nor the Canadian govern-
ment had been a party. In the days immediately preceding the collapse of 
France, the British government had been most anxious to obtain immediately 
the benefit of contracts for war materials which the French government had 
placed in the United Siatès. Mr. Purvis, the head of the British Purchasing 
Mission in the United States had managed to bi-ing this about by agreement 
with the head of the French Purchasing Mission. A condition of their agree-
ment had  ben thé deposit in the Bank of Canada by Great Britain, for the 
credit of the French government, of American funds equal to the advance 
payments made by the latter upon 'contracts for purchases in the United 
States. 

11. MR. ILSLEY said that deposits in the Bank of Canada to the credit 
of the French government were conditions precedent to the delivery to 
Great Britain of 'planes originally ordered for France. Deposits would be 
made from time to time as planes were ready for delivery by American 
manufacturers. 

Incidentally, he had been informed by the Governor of the Bank of 
Canada that yesterday advice had been received from the Bank of France 
requesting a payment to be made for its account in Canada. This had been 
complied with, but this would be the last occasion upon which funds would 

*Note telle que dans l'original: 	 *Note as in original: 
Prime 'Minister's remarks re—"I heard no suggestion of the kind." 
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be transférred; fii iw'of  the provisions of thé* Ordér in Council.which had 
nbw-been passed, aPplying to France the regu*  lations' with respect to trading 
with the enemy. -  , • 

(See Order in Council P.C. 3515 of July the 31st, 1940). • 
.12. In the circumstances, the Prime Minister's reply to the iepresentations 

Made by Sir Fredérick Phillips in these respects was approved by the 
Committee. 

• • 

A. D. P. HEENEY 

• 
524. 
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Mémorandum du soussecrétaire d'État aux Affaires extérieures 
• au Premier ministre 	 • 

„- 
Memorandum from Under-Secretary of State for Externa 1 Affairs 

to Prime Minister 

SECRET AND URGENT 	 [Ottawa,] August 2, 1940 

Mr. Towers spoke to me this morning, after consultation with Mr. 
Ilsley, on a purely Canadian angle of the French goid and U.S. doilars held 
by the Bank of Canada for the Bank of France and the Governinent of 
France respectively. There is a possibility that thé Bank of France and the 
French Government, which could not of course bring suit in Canada, might 
take action in the United States courts against assets of the Bank of Canada 
ihère. These consist entireliof large deposits with the Federal Reserve Bank 
of New York. United States counsefsay the only way of safeguarding such 
aisets from attachment would be to * transfer the * account to the name of 
the Government of Canada. In the case of the United Kingdom similar.  trans-
fers have recently been made. 

Mr. Towers would like to discuss the matter with Mr. Morgenthau at a 
'very eârly daté. He enquired whether an -appointment 'could be arranged 
through'Mr. Christie. This matter is entirely independent of the other phase 
of the question which was discussed earlier this week. I understand the view 
of yourself and the Cabinet War Committee was that no transfer should be 
'Made to  the French  Government or the Bank of France until the end of 
the vi'ar. It would therefore seem to be essential to take any technical steps 
necesiary to carry out this policy. - 

Alegal opinion has been received from an' outstanding firm in New York, 
Davis, Polk, Wardwell, Gardiner and Reed, broadly to the effect that an 
account in the name of, the . Bank of Canada. could be attached, but an 
account in 'the name of the Government of:Canada could not. 

672 
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Skelton Papers, PA L
Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre'

aux bats-Unis. . ~ . : . _ _ . ._ . . . . . . .~ . . . . . ,
Under-Secretary of State for External Affairs to - Minister '

in' United States
SECRET

Uear Mr . Christie,

Ottawa, August 2, ,194 0

Mr. Towers, after consultation with Mr . Ilsley, spoke to me this morningas to the possibility, of arranging an interview with the Secreta ry of the
Treasury in Washington early next week .
. . As you are aware, the Bank-of Canada holds a very considerable amountof French gold deposited by,the Bank of France, and a certain amountof U.S. exchange, for the Government of France. It would not of course
be possible to agree to pay these amounts to France so long as the war
continues and the French Government remains in a ve ry considerable degree
under German -occupation and control . There is, however, some possibility
that . the French" autho rities might seek to take action in the United States
courts against assets of the Bank of Canada there . These assets consist
entirely of large deposits with the Federal Reserve Bank. of New York. An
outstanding " United States legal firm are of the opinion that an, account in
the name of the Bank of Canada might be attached, but that action could
not be brought if the account were in the name of the Government of C anada .

The matter is a ve ry delicate one . I do not imagine it is necessa ry at this
stage to go into any details with Mr. Morgenthau, though as a matter of
fact he knows ' the whole background.

Yours - sincerely,
O. D. SKELTO N

526. 3103-40

, Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux A ffaires extérieures

Dominions Secretary to Secretary of State for External A ffairs

TELEGRAM 120 London, August 25, 1940

MOST SECRET . Fo llowing for Prime Minister from* my P rime Minister,Begins . I- and my co lleagues have recently considered how we should deal
with gold worth £70,000,000 entrusted by the Bank of France to the
Bank of England 'for custody . We' have taken a different view from that
which; I ilnderstand, you were disposed to take when Sir F . Phillips on ourInstructions -, mentioned to ÿou the analogous question of gold entrusted tothe Bank of Canada and United States do llars which we have to pay to



674 RELATIONS AVEC LA FRANCE 

Bank of Canada for credit of the State of France under arrangements made 
for assignment to us of French contracts, in the United States of America. 
I should therefore like to explain our reasons fu lly. • - 

The Bank of France, whose headquarters are in Paris, is in territory 
occupied by the enemy. Our trading with the enemy legislation (and I under-
stand yours also) regard territory declared to be occupied by the enemy 
on the same footing as enemy territory. We therefore decided gold must 
be vested in the Custodian of Enemy Property and this has been done. 

The Custodian's duty is to protect interests of the Bank of France in 
regard to .this asset in any settlement after the war, but not to maintain 
it in the form of physical gold for benefit of the Bank of France so long as 
it remains in occupied territory and under German domination. The Cus-
todian's duty, in our view, does not make it improper for him to sell the 
gold to us for sterling, subject to a full obligation on obr part to account 
for this asset at its reduced gold value in our settlement with France after 
it has been freed from German domination. This therefore is the course 
which we think it right to adopt. 

It is true that we are not at war with France, but France is temporarily 
in enem—y' occupation and under enemy domination. The gold must therefore 
in any event remain bloc.  Iced until France is free again. To allow gold to 
remain blocked instead of purchasing it for sterling would confer no benefit 
oil  the Bank of France but would seriously prejudice the war effort of the 
Empire.' There is no future hope for the French nation except through 
victory for which we are all fighting, and our trusteeship for future existence 
of a free France cannot be rated as less important than our trusteeship 
for the postwar financial interests of the Bank of France. 

We have considered whether to buy this gold from our Custodian of 
Enemy Property now or to postpone this till later. We think it should be 
bought at once. That is the normal and natural procedure under our trading 
with the enemy legislation, and if it is not followed some action at present 
unforeseen—whether technical or political—might be initiated by the Bank 
of France under German direction and render purchase difficult or cause 
it td appear illegitimate. 

Moreover, we cannot long postpone purchase without serious detriment to 
our own essential interests. 

As you know, on the capitulation of France we decided to make every 
effort to increase  our  ratio of munitions and war supplies from the United 
States.  We met with a helpful response in many directions and in addition 
we were enabled to take over the whole of French contracts. The result 
bas  been that our res.  ources in gold  and  United  States dollars, have, in recent 
Weeks, béen drawn 'upon at a much faster' rate than hitherto, and it has become 
'deal...that they wi ll  be exhausted much sooner than had previously been 
expected. .The magmficent help which we have received from Canada bas  
also,,of course, involved some additional drain on our resources, though much 

clueed by the friendly Way in which you  are  malcing dollars available for us. — 	. 
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The total of dollar securities owned by residents here, which we have 
cabled or shall cable, though substantial, is small in relation to our total 
present and future commitments; moreover, owing to state and character 
of American market, realization is at present a difficult and tardy process and 
affords only a modest alleviation of our immediate difficulties. 

We are relying therefore on financial help from the United States in due 
course, and I am confident we shall not look for this assistance in vain. We 
cannot, however, expect that this aid will take practical shape until perhaps 
some time after the election in November. On no account can we suffer 
our stock of gold and dollars to be reduced below essential minimum working 
balance before this new, fortification of our position can be solidly arranged. 
It is for these reasons that I have come to the conclusion that our purchase of 
gold should not be delayed. I have explained our views at length as I want 
them to be in your mind when you are considering what course of action 
to adopt in regard to French gold entrusted to the Bank of Canada as there 
it is, I understand, worth some £90,000,000 and lies in your jurisdiction. 
Should it seem rig,ht to you, in the light of the explanation I have given, to 
adopt the same course as we have adopted, it would be of great value to 
the cause for which we are fighting. Our resources for obtaining supplies 
from the United States of America otherwise than as gifts are rapidly dis-
appearing. No one can foresee what course events may take in the United 
States of America; and though I have good reason for feeling confident of 
their intention to give us an possible help, I am reluctant to leave anything 
undone by which our position may be made more secure. If you feel able 
to give your assent, I am anxious that this gold should be vested in your 
Custodian, that except to the extent that you may wish Canadian Exchange 
Control to purchase any part of it for your war effort, it should be sold by 
him for sterling and added to war chest here. There would, of course, remain 
an obligation of reaching an appropriate settlement on this and many other 
matters when a free State of France will be restored after the war. That 
obligation will be ours. 

I must refer, also, to more complicated question which I understand Sir 
Frederick Phillips discussed with you at greater length and which arises 
from arrangement that we should pay United States dollars to the Bank of 
Canada in New York for the credit of French State in respect of French 
pa3rments made for goods which will under assignment of contracts be 
delivered to us. These payments will be made gradually, and I am not sug-
gesting that immediate action is called for in regard to them, but I would 
earnestly hope, for outlook I have given, and notwithstanding doubts which 
you have expressed and which I quite appreciate would be decisive in any 
but the extraordinary conditions in which we find ourselves, to receive your 
agreement in principle with view that at appropriate time these dollars should 
be sold for sterling and added to war chest by a procedure corresponding 
to that applicable to gold. 

675 
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:• : I know , you will do your. utmost to help us; • as you . always have done, - in

this great battle for our very existence . Nothing at this, moment could do so

much to, strengthen our position as to enable .us, with - due regard to French
interests and to her ultimate security, to use these financial resources for the

common cause . Ends., .

Skelton Papers, PAC

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux A ffaires extérieures

Memorandum by * Under-Secretary of State for External A ffairs

[Ottawa,] August 27, 1940

FRENCH GOLD

z" Mr. ' King read in Council this afternoon W. Churchill's telegram No. 120

of August 25th . He had not seen it before reading it . He said he did not

know a'grëat deal_ about finance, but he had a definite conviction as to the
obligation of a trustee . Mr. Crerâr thought there was something in the argu-
ïnent that it might be considered enemy property. It was as if we took over
planes bought by France on the condition that we would give similar planes
after the .war. Mr. Ralston said that he too had s trong ideas as to the duties

of â trustee . . Mr.
11

Lapointe considered we could . not give the gold back to

France' under present conditions ; - but neither could it be handed over to

England . Mr. Howe said he was not sure that gold must be retained as gold .

Mr. Ilsley said that we might need to use the gold' rat .her than lose the war .

If it,were to be used for war, it might be âs well that England should have

ii ''as ourselves. Mr. King 'said that Phil lips had spoken of needing ' additional

gold for United States purchases a year from now . 'Churchill's telegram

implied = that the United Xingdom needed it now. Apparently they had not

yet used their own gold or, rather assets in the United States . Mr: Ilsley said

Phillips did not in his discussion make a definite request as to the gold . Later

he askéd, what we would do . about the gold, also about the American dollar
credit _ arising ` from payment for the French . uiunitions taken over . At the

close of the discussion with Phi llips, the, Prime Minister said we would take

thé view that no request had been 'made . Mr. Ralston said the present tele-

gràmv'probably cônstituted â request, but it was ve ry carefully worded . Mr .
Ralston "said he could not imagine why3Chûrchill had taken the position he

had. It seemed to him an ordinary case of 'trusteeship. Mr. Macdonald sai d

perhaps " the French - Govèrnment might ~be 'cônsidered` more hostile than

wben' the - gold was placed with - us. .It was not the same • Gove rnment . Mr.
Msley thought we might; say , that ~ we could not' now . consent to give it, bu t
neither should we take the position that we would not,do : so at a later stage .
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, The Prime Minister thought the telegram might be referred to the Minis-
ters of Justice, Finance, and National Defence, and the Bank of Canada, 
and that in the meantime a reply might be sent saying that since Mr. Chur-
chill had seen fit to set forth their reasons at such length, they were being 
made the subject of special study and a reply would be sent later. 

The enquiry was raised whether the British were not proposing to exempt 
German and Italian property from seizure. 

On a previous occasion Mr. Ralston had raised the question whether the 
United Kifigdom could not itself renege as regards the dollar account, that 
is to say, cease to pay the instalments into the Bank of Canada, and inform 
the French Government that they were so doing. 

(Comment regarding the English sovereign, Irish pound note and Scot 
cheque for £3.) 1  

528. 	• 	' 	 3103-40 

Mémorandum du premier secrétaire au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Memorandum from First Secretary to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

[Ottawa,] August 29, 1940 

FRENCH PROSCRIPTION ORDER • 	• 
A meeting was held on Tuesday last to consider the publication of the 

French Proscription Order. 2  There were present: Mr. Towers, Dr. Clark, Dr. 
Coleman,8 .Mr. McPherson,4  Mr. Mathieu, 5  Mr. Wilgress, Mr. Robertson, 
Mr. Stone. 

It was considered that you might think it advisable to place a memorandum 
before Council on certain points in connection with the publication of the 
Order which were raised at this meeting. 

.1. The publication of the Order has been held up pending the con-
clusion of the Bank of Canada negotiations in the United States 
regarding French assets and purchases there. These should be 
finished this week. 

'Voir le document 542. 
a Document 522. 
'Sous-séquestre des Biens ennemis. 
'Conseiller au séquestre des Biens ennemis. 
é sotiiiiquestre 

adjoint des Biens ennemis. 
- 

' I See Document 542. 

$Deputy Custodian of Enemy Property. 
4 Counsel for the Custodian of Enemy 

Property. 
'Assistant Deputy Custodian of Enemy 

Property. 	. 



't 

	

678 	 RELATIONS AVEC LA FRANCE 

2. The -effect of  • this 'Order is to prohibii completely all imports from 
and exports to France. - 

3. The meeting discussed the retroactive clause of the Order. The 
opinion was unanimous that this, in spite of the relatively long 
period of time between the passage of the Order and its publication, 

"  ' should "stand as it is. This clause piovides that the Order shall be 
retroactive to June 21st. The possibility of cèrtain actions in con= 
travention of the Order having been taken in good faith in the 

- 

	

	interim was considered. It is dear that any such action could be 
equitably taken care of by the Custodian under the discretionary 

	

- 	section of his regulations. 

4.•  The only action which has so far been taken under the Order is 
that of the Minister of Finance who issued instructions to the Bank 
of Canada to take charge of the assets of the Bank of France and 
the French Government in Canada. 

5. The French Commercial Attaché has mentioned informally to the 
, Department of External Affairs a plan which he hàd in mind under 

which the importation of French goods to Canada might be con-
tinued. Mr. Treuil's plan would call for the establishment of a 
special French Government account in Canada, into which im-
porters would pay for goods received from France. The French 
Government would reimburse the exporters in France out of Gov-
ernment funds and the final settlement of the French Government's 
Canadian account would be made after .the war. It would appear 

• that under his regulations the Custodian'would have ample author-
. ity to permit such imports should the scheme be put into operation. 

It was felt, however, that the scheme was of more academic than 

	

' 	practical interest in view of the improbability of the French Govern- -- 
ment being' able or willing to carry it out, and the uncertainty of 

- conditions in France at present. It was felt also by some of those 
present at this meeting that the proposal of such a scheme to the 
United Kingdom would raise serious problems in that country, 

" particularly in the field of contraband control. 

6. The question of the importation of French books and periodicals 
was discussed. It was thought that Council might consider it 

, . * advisable to issue a special explanatory statement at the time of 
* the publication of the Order anticipating the possibility that the 

absolute prohibition of the importation of French literature in par- 
ticular and the general prohibition of trade with France which 

•s 	, the Order  entai  ls might raise politically embarrassing questions. 
Such a statement could include the following points: 

(a) the drastic action taken under. this Order which prohibits all 
exports to and imports from.  France, as well as all financial 
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transactions, is the direct result of the invasion and subsequent 
occupation of approximately three-fifths of that country by the 
Germans; 

(b) certain commercial transactions could be carried out with 
France with the permission of the Custodian who would be 
particularly disposed favourably to consider questions in con-
nection with the importation of French books and periodicals; 

(c) the public should bear in mind, however, that a large percentage 
of such books and periodicals are printed in Paris which is 
under enemy occupation and that undoubtedly, as a result of 
this, a great deal of current literature would be in the nature 
of enemy propaganda; 

(d) it should also be borne in mind that commercial transactions 
and correspondence between occupied and unoccupied France 

• appear to be extremely difficult, if not at times impossible; 

(e) arrangements will be made for the transmission of certain 
funds in cases where Canadians resident in France are depend-
ent upon such funds for their livelihood or for the expenses 
of their departure from that country. 

7. With respect to the importation of current French literature, it was 
felt by the meeting that the Censorship could adequately guard 
against the possibility of this being used as a means of admitting 
enemy propaganda into Canada. 

8. It might be pointed out that the effectiveness of an adequate ex-
planation to the public of such drastic action as the Proscription 
Order entails against normal Franco-Canadian relations was re-
vealed in the matter of postal services between the two countries. 
It will be recalled that the rather considerable number of protests 
which were raised when postal services ceased, were silenced as 
soon as it was fully explained to the public exactly why these serv-
ices were not available. It is felt that a statement on the above 
lines issued at the same time as the publication of the Order and 
anticipating the nature of the protests which might be raised 
against the Order would obviate the possibility of any of these pro-
tests developing into politically embarrassing problems. 

9. At the time of the publication of the Proscription Order in the 
United Kingdom it was publicly announced that persons wishing 

, to have commercial or financial dealings with France should com- 
municate with the Board of Trade for the necessary authorization. 

T. A. S[roNE] 
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3103-40

` ; % d'Atat. Le haut commissaire ën Grande-Bretagne au secrétaire d'État
aux Affaires extérieures

_ . . . . ,
High Commissioner in Great Britain to Secretary of State

for'. External A ffairs
_ : . : . _ .

1`ELEoRW 1490 London, September 3, 1940

Polish Ambassador has asked me to bring the following matter to your at-

tention. In May last French Government agreed to transport to No rth Amer-

ica stock of gold of . Bank Polski amounting to 56,919 kilos then deposited

with Bank of France. Gold was actually shipped on June 18th on French

naval vessel but on June 30th French mi litary authori ties unloaded it at Dakar

whither vessel had been diverted and it ' rem that
French Government- informed Polish Government ywould place
Canada at disposal of latter ' equivalent of Polish • gold detained minus 500

million French francs to be retained for French claims on Po lish,Government .

On Julÿ 15th Polish Government asked French to implement this decision

without however mentioning deduction of 500 million francs . French have

refused alte rnative Polish proposal to hand over gold at Dakar or its equivalent

at Martinique. In these circumstances Polish Government'would be grateful

to Canadian Government for assistance in enab ling them to obtain equivalent

Polish gold from French gold deposited in Canada. Copies of correspondence

529.- . . I.

are being forwarded by mail .

. . ., . ; . :
-Le secrétaire d'État aux A ffaires extérieures au sécrétaire aux Dominions

MASSEY

. , 3103-40

` Secretary of State for External A ffairs to Dominions Secretary

raised . , [Ends.] _ , . . . , . , t . , - . . . . .

i Document - 526.( .

appomted - to consider an repo ., - questions
able'to let you know sho rtly the views of the Government on the q

r 't , . r s

was ~ therefore agreed by the ar , a
•` • d' • rt This 'hâs been done and I expect to b

e
tion were, stated to have the ques ion gt ,. W C binet Chat a sûb-committee should be
importance of question and : the u ess . w i

t 'ven most careful exâmination and i t
Begms. pon recep y osl-

f ln 'th which the reasons for your p

MOST SECRET . Following from nme
U of our telegraml : I considered it desirable in view o f

Ottawa, September 3, 194 0

Minister for your Prime Minister.
TELÉCRnNt ' 158.,



RELATIONS WITH FRANCE 	 .681 

531. 	'.. 	; 	 _ 	. . 	- 	. 3103-40 

Memorandum du sous-ministre de la Justice au ministre de la Justice' 

Memorandum from Deputy Minister of Justice to Minister of Justice' 

SECRET 	 . . Ottawa September 3, 1940 
, 

BANK OF FRANCE GOLD 

What is the nature of the contract? I have not the documents before me, 
but Mr. Towers tells me that the Bank of France deposited the gold with the 
Bank of Canada without condition or qualification and that, but for the inci-
dents of the war, the deposit would be subject to order of the Bank of France. 
The Govermnent of France did not appear in the transaction. I assume there-
fore that the contract is an ordinary contract of deposit not involving for 
present purposes any special considerations. 

Is the Bank of France under enemy control? Again I have no direct 
knowledge of the facts, but Mr. Towers tells me that its head office is in 
enemy occupied territory; that it purports to operate a branch in non-occupied 
territory, but that the operations of the Bank are under the direction of a 
controller appointed by Germany. Clearly therefore the Bank of Canada is 
bound not to recognize any order of the Bank of France but to treat the 
gold as enemy property within the meaning of the Regulations respecting 
Trading with the Enemy until otherwise directed by the Governor in Council. 

If the gold possesses no enemy character, then the question arises what is 
its character? Can it be said to be neutral property? I suggest that there are 
legal difficulties in regarding it as such. It is certainly not British or Allied 
property. 

I suggest, therefore, that in considering the point the following factors 
should be kept in mind: 

1. There is more to be said for the view that it is enemy property than 
that it is neutral or Dominion property. 

2. It is actually situated within the Dominion and is therefore subject 
to Dominion laws. 

3. The Bank which made the deposit has lost any dominion over it, 
and whether such dominion will ever be restored no one knows. 

4. Even if this gold has no enemy ,  character but has an analogy to 
neutral property under the rules of international law the belligerent 
state in which it is found may make use of it if essential to the 
preservation of the state, upon providing compensation. , 

	

' Une copie de ce mémorandum fut envoyée 	1 A copy of this memorandum was sent to 

	

Su sous-secrétaire d'État aux Affaires exté- 	the Under-Secretary of State for External 
• 	Affairs. 	• 

1 



682 	 RELATIONS AVEC LA FRANCE 

5. There appears to be no moral aspect involved, because the pro-
_ 	posal is to provide compensation or indemnity, and if ultimately 

the 'Allies are not able to make good this commitment we will 
, probably be answerable to Germany and not to the Bank of France. 

6. The French Goveinment does not appear to have any direct interest 
in the matter, be'CauSe the owner of the property, being in the élc;- 
cupied territory, is outside its jurisdiction; the gold was not, tech-
nically speaking, the property of the French Goverment; the 
Govenunent and constitution of France as it existed at the time 
of the deposit no longer exists, and the present Government of 

-.France, although the de facto Government, and to be regarded as 
such,  • is not the Govenunent of the French Nation as a whole, 

- and is probably under German domination. 
7; If there be a moral aspect the Government's primary duty is to 

its own people and its secondary duty to France. If the welfare 
of both can be assisted by this transaction surely that is better 
than immobilizing the gold so as to benefit Germany. 
The Govemment of France by the Armistice deprived itself of the 
opportunity of regaining control of this fund. 

Probably nothing quite like the French situation is to be found in the 
history of international law: at all events my attention has not been drawn 
to a parallel case; but so far as this iiarticular point is concerned no legal 
difficulty'appears to arise. Once the enemy 'character of the gold is established 

--and this is mainly a question of fact--it beêomes subject' exclusively to 
Dominion laws and thé Govemor in Council may deal with it under the War 
Measures Act. However, the following references to authority may be of 
interest: 

	

 
On 'the question of contract: 	

. 	
- 

Oppenheim's International Law,  Vol. 1  II Fifth Edition 1 267: , 

(b) Contracts made before, and remaining wholly or partly unperformed 
(executory) on, the outbreak of war. Here the effect of war depends upon 

• 	the nature of the contract. 	• , 	 . 
(i) Abrogation. In practice, since the performance or further performance 

of most of such contracts would involve the forbidden intercourse across 
the line of war, the coMmonest effect is the abrogation of the contract, 
that is, its dissolution  or  discharge. 

_ 	• • • 	 • 
Moreover, even if the contract contains an express provision suspending 

during a war the execution of the céntract and the intercourse between 
the parties,' it is still liable to be treated as abrogated if its continued exis-
tence so as to , operate once more after the conclusion of peace would 

' be contrary to public policy by preserving to the enemy a commercial benefit, 
although its enjoyment is postponed. 	, 

(ii) Less than abrogation. It is not possible to segregate a class of contracts 
and to assert with regard to them that the effect of war upon them is suspen- 



sion. But there are "ce rtain contracts, - pa rt icularly those - which are reallythe . concomitants of rights of prope rty, which even so . far as executory are" not abrogated" ; and under which the exercise of their rights by alien enemies
(in the territo rial sense) are suspended during the war.

Page 269 :
For the purposes of this section (101a) enemy-occupied territory is in substan-

tially the same position as enemy territory. . . .

In the same work, at page 270, the author deals with the con fiscation of
private property, and then proceeds to deal with public enemy property asfollows :

This rule, however, does not prevent a, belligerent - from seizing - public enemy
property on his territory, such as funds, ammunition, provisions, rolling stock of
enemy State 'railways, and other valuables ; from preventing the withdrawal of
private enemy property which may be made use of by the enemy -for military
operations, such .as arms and munitions ; from seizing and using rolling .stock be-
longing to private enemy railway companies, and other means of transporting
persons or goods, and appliances for . the transmission of news, although they
are private enemy property, provided all these articles are restored, and indem-
nities are paid for them, after the conclusion of -peace, or from suspending the
payment of debts due to enemy subjects till ' after the conclusion of peace in
order to prevent the increase of the enemy 'resources of the enemy.

On the question of enemy character:
Colombos, Law of Prize, page * 60:

. . . a company registered in the United Kingdom is prima facie to be regarded
as a friend, but may assume an enemy character when its agents or persons in
de facto control of its affairs, whether authorized or not, are resident in an enemy
country, or, wherever resident, are adhering to the enemy or taking instruction

s'-from or acting under the control of enemies . Although the character of individual
-,shareholders cannot of itself affect the character of the,company, their enemy
character and their conduct may be very material on the question whether the
company's agents or 'the persons in de facto control of its affairs, . are in factadhering to, taking instructions from, or acting under the control of, enemies . Thismateriality will vary with the number of shareholders who are enemies and the
value of their holdings.

Page '61 :
•• . . a company must be considered as enemy when the centre and whole effec-

tive control of its business is in an enemy country.

Page 51 :

Territory in the occupation of the enemy is dealt with on the footing of enemy
territory being considered as part of the domain of the conqueror so long as he
remains in the possession of it . All persons domiciled within the occupied territory
are consequently regarded as enemies .

Hull's ' International Law, Eighth Edition, page 603 :
Although the national character of a place and its inhabitants is not alteredby
military occupation on the part of an enemy, yet for many belligerent purposes

they _ are necessarily treated as hostile by their legitimate sovereign. They are infact under the control of the enemy, - and to treat them as friendly would be to
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relieve him from: the pressure • and losses of wan Trade  with  them, consequently, 
: 	is subjected to the same, restrictions as trade •with the enemy ,  and his  territory, 

• and property thé- produce of the. country or belonging to. persons domiciled there 
is confiscable under the same. conditions • as: enemy's property., • r, • 

- 
Page 604: 	 . • r 	• • 
• . - although acquisitions made during • war are not considered as ' permanent, 
until confirmed by treaty, yet to every commercial and belligerent purpose they 
are considered as part of the domain of, the conqueror, so long as he retains the 

' possession and governinent .  of them. `‘ 	• 	• 
. 	 _ 	 . 

On the question of the Armistice: 
'In the case of Société Anonyme Belge des Mines D'Aljustrel (Portugal) 

v. Anglo-Belgian Agency, Limited, (1915 ) 2 Ch., 409," the English Court of , 
Appeal considered an analogous question in relation to the Trading with the 
Enemy Act, 1914. Lord Cozens-Hardy, M.R. states. the facts as follows: 

• ' The facts are few, and not in dispute, The plaintiffs are a company incorporated 
under the laws of Belgium. Their registered office- is at Antwerp. Soon after the 
outbreak of, war the business at Antwerp was closed,-and thé books were removed 

, 	tti London. The larger. part of Belgium, including Antwerp, is now in the effec- 
* tive military occupation of Gerinany. The business of the plaintiff company is 

now wholly carried on in London. The company has *minés in Portugal, and the 
whole of the output is now being sold in this country, or in France. The defend-
ants have acted as bankers for the plaintiff coinpany.' The plaintiff c,ompany drew 
a cheque for £100 on the 26th inst. which the defendants declined to pay, alleging 
that the plaintiff company is "technically an enemy", and stated that they must make 
a rettirn to the Public Trustee of the moneys held on the plaintiff company's behalf. 
A writ was then issued seeking a declaration. 

'The-  Court of Appeal held that the plaintiff Company was not an enemy 
within the meaning of the Trading .with the Enemy Act, but as a result of 
the decision '  a new proclamation was proMulgated on September 14th, 1915, 
as follow's:  , 

(1) In consequence of, this decision the . following Proclamation was promul- 
gated on September 14, 1915: 	, 	 • 

Whereas doubts have arisen as respects the position under the Proclamations 
for the time being in force relating to Trading with the Enemy of incorporated 

• . companies or bodies of persons ,  which, though not incorporated in any enemY 
country or in territory in hostile occupation; carry on business in any such 
country or territory: 

And whereas it is expedient that the position of those companies or bodies 
- for the purposes of those Proclamations should be defined: 

Now therefore, We have thought fit, by and with' the advice of Our PrivY 
Council, to issue this Our Proclamation declaring, and it is hereby declared, as 
follows: 

For the purposes of the Proclamations for the time being in force relating 
to Trading with the Enemy, the éxpression "ineiny", notwithstanding anY-
thing in. the said Proclamations, is • hereby. declared to include, and to have 
included,• any incorporated company or body of persons (wherever incor-
porated) carrying on- business in an enemy country or. in. any territory for 

'•.....the time being in hostile. occupation. :;-:‘ 	•..= • 	 . 
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, It will be observed that the test•adopted by the British Government was 
whether the incorporated company or body of persons wherever incorp-  °rated 
was carrying  on business in an enemy cotintry or in any territory for the 
time being in hostile occupation. In considering this judgment in relation 
to the present situation in France a number of interesting observations are 
to be found  in  the reasoning of their lordships. For instance, I extract the 
following from the judgment of Lord Cozens-Hardy, M.R. at page 421 of 
the report:' 

it will be observed from. the language of that section that it does not in any 
way treat the whole territory, part of which is in the effective military occupation 
of an enemy, as being enemy country. On the contrary, I think it certainly im-
plies, although it does not assert, that in the case of Belgium the mere fact that 
part of Belgium is in the effective military occupation of the Germans does not 
in any way affect the allegiance of Belgians to King Albert or constitute the 
whole of Belgium enemy country. It only makes certain provisions as to what 
may or may not be done with reference to persons in the part entirely in occupation. 

I send you the report herewith in case you may be interested in glancing 
through these judgments, but, whatever one might conclude regarding the 
principles discussed, I think these do not apply to the situation in France. 
It seemS tO me that by the Armistice France deliberately placed Germany 
in occupation of the major portion of the country, including the part where 
the head office of the Bank of France is situate. The fact' that GermanY 
regards itself as thereby entitled to control the Bank of France is shown 
by an order of the German Government copy of which is attached hereto,1  
and which I have received from Mr. Towers since the earlier part of this 
memorandtun was written. Having in view the situation created by the 
Armistice this Govenunent has' already placed property in Canada belonging 
to persons in the occupied territory and in certain portions of the French 
Empire under protective custody, and it has 'also requisitioned four French 
ships found in Canadian  ports.  There .  are a number of cases in England 
dealing with the question whether certain companies were or were not under 
enemy control, but I do not think it necessary to examine these, because 
the facts of the present case are such as to put the case beyond peradventure. 
It may be quite true, as I remarked to you verbally, that _France as such 
is  an indivisible entity, but for the purposes of the Trading with the Enemy 
Regulations there can be no doubt that this gold is enemy property. The 
question whether this gold should be dealt with in the manner suggested 
by Mr. Churchill is ,one of policy for the consideration of the Government, 
but as, above indicated I am tillable to see any legal or moral objection to 
its being so dealt with if in the opinion of the Government it be expedient for 
the purposes of the 'war so to do. 

Under the Consolidate'd Regillations respecting Trading with the Enemy 
(1939), just issued, enemy territory and proscribed territory are defined as 
follows: • 

"Enemy territory" means any area which is under the sovereignty of Or in the 
:.çùpation ,.of,....a state or .soVereign foi the time being at vvar with His Majesty. 

,1  Non :reproduit. . ' 	 • ; 	*: 	 . 1  Not printed. . 	 • 	 ' 
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: _' . . _ ï . .
. W.`S. E[DWARDS]

. . ~. ~ .. - . . .. ~ .

of trade with' such persons .

"Proscribed, territory" means any area in respect of which the Governor in

. t, Council by reason of real . or . apprehended hostilities or . otherwise, may order the

protective custody of property of persons residing, in that area and the regulatin g

3103-4 0

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux A ffaires extérieures
. : _ .; . , au Premier ministre, ,

Memorandum f rom Under-Secretary of State f or External . A$airs

to Prime Minister

SECRET • [Ottawa,] September 7, 1940

I. BANK OF FRANCE GOLD

(-,. ,The Government of the United Kingdom have informed us that they intend

shortly to convert to their own use gold entrusted by, the Bank of France. to

the Bank of England for custody. This will be done by the Custodian sell ing

the gold `to the government for sterling, the government to account for this

âsset at its reduced gold value in the settlement with - France after it has been

freed from Germ an domination. They suggest that we should do "the same

tliing", . or rather a quite different thing,-sell the ' gold in our possession to

another government, the government of the United Kingdom, for its promis-

sôry note in sterling-This gold was deposited by zhe Bank of France with the

Bank of Canada before the war,
I
for safekeeping and availability on the . North

Âinèrican Continent.

e overn
hand over to them, at the appropriate time, in retu rn for a similar promissory

note in sterling, United States dollars held by the Bank of Canada in New

Yôrk for-the credit of France . This , account originated in an agreement by

French representatives just before the armistice (?), to turn over to the United

Kingdom planes and other munitions * om order in the United States, (for

which'France had already paid the manuf acturers ) in return for an under-
taking by the United Kingdom to deposit to the account of the French

Governmênt, in the * Bank of. Canada in New York, ,(now Government of

Canada account ' (?) ) as each consignment was received, the same amount in

United States dollars _as had been paid for it by France .
.. , ,

iThe question may be considered from several angles .
, . . . ,~ : . .

First, the legal position .

As regards the gold belonging to the Bank of Fr ance, we undoubtedly have

precedent, under international law,° as law and practice developed during the

H . FRENCH GOVERNMENT DOLLAR ACCOUNT S

Th G ment of the United Kingdom -also suggest that we undertake to
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last war, for sequestering it. It is fully and convincingly-shown'in the Depart-
ment of Justice memorandum' that the Bank of France has its head office in 
enemy-occupied territory and is under the direction of German controllers, 
and that we therefore have the right, and in fact the duty, to take control of 
the gold and prevent it being used for enemy purposes. Any demand by the 
Bank of France  for its return, or any direction for its disposition, should be 
refused so long as this enemy control continues. , 

That does not mean we have a recognized right to confiscate it now and 
convert it to our own use. 'Under established practice, we would normally 
hold it, like any other enemy property, in safe custody until after the war, 
guarding against its being used by the enemy now, and guarding it for 
restoration to the owner  alter the war. We might of course then follow the 
example of the last war and, if the circumstances Warranted, confiscate 
"enemy" property to pay reparations. • 

The dollar account in New York, which is not dealt with in the Justice 
memorandum, is in a somewhat different position. It belongs to France not 
to the Bank of France. France has ceased to be our ally but bas  not become 
our enemy. The Government at Vichy controls less than half the 'territory 
of metropolitan France, and even in that area operates under constant enemy 
pressure and threat. Yet France is neither enemy territory' nor enemy-occupied 
territory, it has a precarious fence-sitting freedom, a limited neutrality. The 
latest official British appreciation of the situation (Secret D.454 of September 
6th2 ), states in substance: 

In the unoccupied area conditions are deteriorating rapidly. The dislocation 
caused by closing completely the frontier between unoccupied and occupied France 

_ may be designed by Germany to prepare French opinion for total German occupa-
, don as the lesser of the two evils . ; . . The Vichy Government is divided into 

two groups;'one prepared to set à limit on 'concessions to the Axis, the other ready 
to play France wholly into German hands. These disintegrating influences may 
bring the collapse of the Pétain Government in a few weeks and provide the 
Germans with an immediate pretext for total occupation. Hatred against Germany 
is growing: Unofficial opinion is strongly in favour of Great Britain; many however 
doubt whether de Gaulle has sufficient status' for rallying the French nation, and 
still regard Pétain as the last hope of unoccupied France. ■ 

But whatever the precise percentage of present German control may be, 
unoccupied France, while not an enemy country, is clearly too mucliexposed 
to enemy pressure to  make it safe to allow its government to take over any 
funds in our charge. At the same time, it may be considered still more entitled 
than institutions in occupied France to ask us to be honest "custodians" of 
those funds for the future. 

Second, the moral position. 

The suggestion is that we should take the gold and the United States 
dollars entrusted to us, hand them over to the United Kingdom, and put in 

'Document 531. 
'Non reproduit. 	1 	 ' Not printed. 	' 
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their place; I.O.U.'s .  in. steilhig sigiied bY* the United ICingdom Gcivernment. 
We are certain of British victory and of British intention to honour their 
bond, but no one can.be certain that Britain would in fact be more able to 
pay this debt to France after winning the *present war than it was to pay its 
debt to the United States after winning the last war, or that the pound in 1943 
will be worth the pound of 1940. There is no shadow of doubt that France 
would not, two months ago, have been prepared to turn over its planes and 
guns to Britain for , a sterling post-war .  note. To propose such .a substitution 
the moment the planes have been got hold of, will seem to the ordinary ,  man 
to raise quite a considerable moral hurdle. 

Third, the political question. 
, 

There are at least two political aspects: 
(a) The proposal ignores the fact that Britain and Canada,' though 

partners and allies, are distinct countries. 	. 
(b) The proposal raises for Canada difficultiu as regards public opinion 
- and national unity which do liot exist in Britain. If under the 

present circumstances we hand over to another country assets 
entrusted to us by France, we run the risk of disturbing the mind 
of Quebec; if we refuse and that refusal becomes known, we run 

- the risk of disturbing Toronto. 

Fourth, war necessity. 	
. 

, All these Considerations may be overborne by dire necessity. -  Britain is 
making a magnificent fight against trèniendous  forces.  All that  a man bas 

 will he give for his life, even (or particularly) if what he has is his neighbor's. 
If our.  victory, the victory of Britain, the future of freedom,  'came  to depend 
on r tàking this gold and thee  dollars, we  would have to take them.• Value 
and perspectives woüld 'change, radically: The great  issues at stake would 
compel us to override `considerations otherwise comp- elling*  FranCe's' gold 
aS)  well_ as our own would have to be thrown on the scales of destiny. 

Granted that such a contingericy may  arise,- has it arisen now? Is there 
any overwhelming reason for giving now , theundertaldngs that are suggested? 

The case for handing over the gold and the dollars - boils down to two • points: France's enmity," , Britain'i need:- 	 ) 1: 
As to France's enmity: that is not yet final or deterined. The odds are 

that France will be compelled this winter to accept ,outright German control. 
The official British forecast quoted above in fact*incliCates that such a cata-
stioi)he may conie "within the next few*weeks". If so; whY confiscate the gold 
now?. 'Would it not  le conimon sense; 'if somè time we have to take this 
action, to take it after France has become our enemy, *when we will have the 
justification that we have taken it because she has become oui: .enémy, rather 
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than take it now, when it would serve the Lavais and the Doriots as justifica-
tion for their treachery, enable them to say they have become our enemy 
because we have taken the gold they confided to our friendly trust. 

And as to Britain's nec'essity: .  certainly her need is and will be great. But 
the need is not so pressing or immediate as to demand pledges now.'Phillips 
indicated the need would come late in 1941 or 1942, was it? Britain still has 
large stores of gold and securities in the United States. There is a strong 
probability that after the election, only two months away, loans, public or 
private; may be floated there. ' - 

Briefly, the practical conclusions that follow from all the considerations 
noted would appear to be: 

1. Sequester both the gold and the dollars, to prevent any possibility 
of their being used to aid the enemy, directly or indirectly.' 
As regards turning over the gold, ,wait upon developmehts: as has 
been suggested, "we should not say we will never give it, we should 
not say now that we will give it".. 
As regards the United States dollars: it has been suggested that 
if the United Kingdom wishes the contract broken, why should it 
not do the _breaking itself? Is there any concèivable reaso'n why 
we should • be.  asked to.  . do the repudiating? All that the United 
Kingdom has to do any time is to inform France, and perhaps the 
manufacturers, that while it will continue to take over all future 
deliveries of planes, it will pay sterling rather than dollars for them. 

III. POLISH GOLD 

This issue is much simpler. Poland entrusted $52,000,000 worth of  ber 
 gold reserves to the Bank of France. France agreed to transport it to North 

America but 'instead diverted it to Dakar. The French Govemment refuses 
to hand over this gold or an equal amount from Martinique. France (or the 
Bank of France) is howeVer willing to give Poland the equivalent (with some 
offsetting deductions) from her gold (or the gold of the Bank of France) in 
Canada. r  

France proposes to replace the Polish gold she has taken to Dakar by gold 
she has in Canada. She should obviously have offered to pay in francs after 
the war. The fact that' she prefers to use gold in Canada instead of , post-war 
francs may seem to indicate some 'faint mistrust of Canadian intentions. 

, Whatever the merits of the Franco-Polish transaction may be, ,  Canada's 
position is clear. We could not allow the Bank of France, situated in enemy-
occupied territory, to dispose of gold held in Canada. r 

IV. ITALIAN PROPERTY 

It iS interesting, as revealing the Treasury -  mind, that the very time that 
the suggestioh is being made we should take over French property, the United 
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Kingdom is promising Italy . it will not even - sequester Italian p rivate prop-

erty, and asking what we are going to do in the same way.

We were informed of this in D.O. Telegram D.413 of August 10 :

Following note has been sent through the United States Embassy to the Ita lian
Government, Begins .`

It is not the intention of His Majesty's Government in the United Kingdom
to order the sequestration or confiscation of Itali an private property in England.

The Custodian of Enemy Propertÿ' is, under Trading with , thé Enemy Act,
charged with the duty of keeping a record of property belonging to enemy
nationals, amongst, whom are now . Italian nationals, who fall within the
definition of "enemy" given in the act in ques ti on.' In such property there can
be no dealing without the Custodian's permission and inten tion is that it shall
be preserved in contemplation of arrangements to be made at the conclusion
of peace.

Lord Halifax would be grateful if the foregoing could ,be brought to the
knowledge of the Italian Government through the approp riate channel, and

` if he could be notified at an early date of intentions of Italian Government
as to treatment of British-owned property in Italy. Ends .

A reply has been received from the Italian Government (a) stating the y
do not intend to order sequestration or confiscation of private British property,
(b) enquiring" as to treatment accorded to Italian private property in the
Dominions, India, the Colonies and mandated territories .

I should ' be ' glad to learn what reply it is desired " should be transmitted t o

this enquiry in respect to Canada, the Commonwealth of Australia, New Zealand ,

.the Union of South ' Africa, Newfoundland, Southern Rhodesia.

Later we received the following telegram (H.C. No. 1414 of August 22nd)

from Wrong:
Reference Dominions Office telegram Circular D.413, August 10th. Italian

Government have informed the United Kingdom Government, through the Brazilian

Embassy, that they have been notifi ed that the office equipment of Italian Une
at . Montreal has been seized, and furniture and effects sold at public auction .

-United. Kingdom enquire,what reply should be . returned . They feel that the
matter, is of importance since manner of their request indicates belief ~ tha t

IItalian private property has been unfairly treated in Canada and this may react

- unfavourably on their ,. attitude towards British p roperty in Italy, which i s

considerable.

These were brought ^to the attention of -the Secreta ry of State and Justice .

On the 'basis of a reply from the Custodian, the following reply was sent

to D.O. on August.3lst :
` ; With thè --""J of Italy into the war on Trime 10th the provisions of the

Canadian Trading - with the ' Enemy .• Regulations were automatically extended
to the prope rty in Canada of Italians . The p rovisions do not extend to the

property of Italian nationals resident in Canada unless they have been interned.

Owing to conditions in this count ry and the great extent of territory affected,

It would not be practical, in the opinion of the Custodian, to attempt to
A. . 1

: i Uj ' with Italian property otherwise than by sequestration. Up to the present, however,

nothing,more has been done than to sequestrate, and in no case bas the nature

♦
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of the property been changed or converted For the time being such sequestrated 
property now in the hands of the Custodian will  be maintained in its present 

, form. 

A reply to the inquiry, made through Wrong, was sent on September 3rd: 
All property of the Italian Line in this country has been sequestrated. The 

furniture and office fittings of the Italian Line in Montreal are at present in 
storage under the control of the Custodian  •  and have not been sold either by 

. public auction or othetwise. 
It should be pointed out that the Italian Line has in its possession monies 

entrusted to it by a number of Canadians by way of prepayment on tickets, etc. 
These payments were taken in by the Montreal Office of the Line and promptly 
remitted to the New York Office. The Custodian has been advised that claims 

•  made to the New York Office of the Line for refunds of such advances have 
been rejected. 

It is true that most of the Italian property in England could not be used 
for purchases abroad, but the motivating factor in the United Kingdom 
attitude is that British investments in Italy are much greater than Italian 
investments in Britain. (Presumably Canada's view would be influenced by 
the fact that Italian holdings in Canada are greater than Canadian holdings in 
Italy). 

To suggest that the property of our enemy, the enemy who "stabbed.  
France and Britain—in the back", should be carefully protected and pre-
served throughout the war, while the property of our late ally, the victim who 
was stabbed, should be snatched from him forthwith, might appear good 
business  to some Treasury minds, but if it became publicly lcnown it would 
hardly go over in .the same way with the ordinary man whether in Britain, 
in Canada or- in the United  States. 

533. 	 784-39 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au secrétaire aux Dominions 

Secretary of State for External Affairs to Dominions Secretary 

TELERGA11 . 163 	 Ottawa, September 7, 1940 

IMPORTANT. SECRET. Reference your telegrams Circular D.338 of July 12th1  
and No. 120 of August 25th. 
' L Since Franco-German armistice, all French accounts in Canada have 
bien blocked and remittances to both occupied and unoccupied France have 
been suspended under general authority of Trading with the Enemy Regu-
litiolis,' 1939,' supplemented by informal pressure on banks and business 
houses. Publication of formal proscription order bringing all French territory 
in Europe, Andorra, and Monaco, the French zone of Morocco, Corsica, 

I Non reproduit. 	 I Not printed. 
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Algeria- and Tunisia expressly, within provisions of Trading with the Enemy 
Regulations and vesting control of pioperty rights in Canada • of persons 
resident in those territories in the Custodian is now imperatively needed to 
clarify legal position, of persons in Canada,who have notsbeen permitted to 
Make transfers to unoCcupied France. It is therefore 'proposed to adopt 
Order in CounCif on ,Séptember 10th which will be published on September 
12th àPplying-  provisions of Trading with the Enemy Regulations in general 
terms to territories - named as from June 21st, 1940. We should be glad to 
learn, as quickly as possible, whether you think publication at this time, al-
though in general terms, is likely to prejudice arrangements made with 
Ainerican manufacturers for delivery to British Purchasing Board of  material 
contraCted  for  by France. It has been suggested that when such order be-
-conies public, the French Govenunent may attem-pt to prevent , deliveries 
by securing restraining injunctions in- United States courts. • . 	 . 

" 2. We are giving most earnest consideration to questions of policy raised - . 
in your  Prime Minister's message and hope to be able to i-eply to it shortly. 
In the meantime it would be helpful to us in rèaching a very difficult decision 
if  we could be placed in possession of a statement indicating estimated 
United ICingdoM requirements of United States funds over the next year and 
extent of resources from which they could be met. 

Mémorandum du sous-secrétaire' d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,] September 9, 1940 

You 'will see on the attached lise the telegram' 2  sent to London Saturday 
evening following a discussion which lasted the whole afternoon in Mr. Ilsley's 
'office at whiCh Mr. Ralston, Mr. Towers.  , Mr. Clark; Mr. Coleman, Mr. 
Robertson and  , I  were present. Mr. Lapointe .and Mr. Edwards were out 
of towii; — 

think there, was ,a general feeling that we could not, permanently refrain 
.from some,utilization of French gold at leak. It '%Vas felt'desirable to get more 
«data, on thé actual United States [United Kingdoin?] requirements and time 
table* of purchases in the. United States and  the  second paragraph of the 
i'elegraM,No. 163 dealt with this. - 
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, . , Independently . of the _ French ' gold question, there' was some' feeling that
publication . of the revised, Order in . Council, which it . was , agreed to recom-
mend, might, regardless of what action we took .about the gold, lead to French
legal action in the United States against .United States contractors . .It was,
therefore, felt necessary to deal with ~ this point in the first paragraph of the
telegram.

In the memorandum which I, sent you Saturday morning, and which was
considered at the meeting ~ along with the Justice memorandum, there a rethree corrections or additions which should be made .

On page 11 seven lines from the bottom, last three words, "in New York"
to be struck out.

Page 4? sentence beginning '"there is no shadow of doubt that France
would not, etc."-Mr. Towers stated that as a ma tter of fact General Weygand
had been prepared to turn over these planes without any compensation, but
his telegram was not received before the contract was made .

Page 6~-last paragraph-The possibility must, of course, be considered
that in this contingency the United Kingdom might be faced by suits, and
injunctions might be issued against United States manufacturers .

784-39.
Le haut commissariat de Grande-Bretagne au sous-secrétaire d'État - -

aux Affaires extérieures

High Commission of Great Britain to Under-Secretary of Stat e
for External A ffairs - ., . . .

IMMEDIATE . . SECRET Ottawa, Séptember 10, 1940

Dear .Dr. Skelton ,
This letter is to 'con firm 'my telephone conversation with you this morning

on the subject of telegram No . 163 which' you sent to the Dominions Office
on the 7th September.

Towards the end of paragraph 1 of that telegram, the question was asked
whether publication of the proposed Order in Council would be likely to
prejudice arrangements made with Ame rican manufacturers for delivery to
the British Purchasing Board of mate rial contracted for by France . As
I mentioned to you on the telephone, the High, Commissioner has had a
telegram indicating that the question is one on which Mr. Pu rvis's advice
would be most valuable and suggesting that it might be more convenient and=. :.' .

1 Page 686, para. II, 11.34. .2 Page 688," 11 . 6_8 ."Page 689, 11 . 17-23 .
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exPeditiôui if: this advice could be obtained by the Canadian GovernMent 
direct from Mr. Purvis. The United Kingdom authorities would naturally be 
most interested  to  learn what advice Mr. Purvis gives in the matter. You 
may wish to convey  this  to the United Kingdom authorities direct. If, of 
course, you prefer that the High Commissioner should send it, he would, 
I am sure, be very ready to do so. 

• 
Yours sincerely, 

• W. C. HANKINSON 

536. 	 784-39 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre aux États-Unis 

Secretary of State for External Affairs to Minister in United States 

TELEGRAM 196 - Ottawa, September 10, 1940 
• - 	 . 

SECRET. Following message was sent to Secretary of State for Dominion 
Affairs on September 7th. Begins. 

Since Franco-German armistice, all French accounts in Canada have been 
blocked and remittances to both occupied and unoccupied France have been 
suspended under general authority of Trading . with the Enemy Regulations, 
1939, supplementéd by 'informal pressure on banks and business houses. Publica-
tion of formal proscription order bringing all French territory in Europe, 
Andorra, and Monaco, the French zone of Morocco, Corsica, Algeria and 
Tunisia expressly within  provisions of Trading with the Enemy Regulations and 
vesting control of property rights in Canada of persons resident in those territories 
in the Custodian is now imperatively needed to clarify legal position of persons 
in Canada who have not been permitted to make transfers to unoccupied France. 
It is therefore proposed to adopt Order in Council .  this week aPplying provisions 
of Trading with the Enemy Regulations in general terms to territories named 
as from June 21st, 1940. We should be glad to learn, as quickly as possible, 
whether you think .publication at  this time, although in general terms, is 
likely to prejudice arrangements made with American manufacturers for delivery 
to British Purchasing Board of material contracte. d for by France. It has been 
suggested that when such order becomes public, the French Government may 
attempt to prevent deliveries by securing restraining injunctions in United States 

2:-Reply received this morning throtigh High Commisàioner of United King-
dom suggests that Purvis's views should be secured on question raised in 
penultimate sentence. As matter is both urgent and important please com-
municale contents of this telegram to him at once and advise whether he 
thinks proposed procedure would affect  arrangements  'made by British Pur-
chasiâg Board. 

f Ends. Ends. Ends. 
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Mémorandum du gouverneur, Banque du Can&la, au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires  extérieures 

Memorandum from Governor, Bank of Canada, to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

SECRET 	 Ottawa, September 10, 1940 

NOTES ON DR. SKELTON'S MEMORANDUM OF SEPTEMBER 9TH [7T111 1  
AND DISCUSSION WHICH TOOK PLACE ON THAT DATE 

While the memorandum expresses the view that in case of dire necessity 
"French gold, as well  as our own, would have to be thrown on the scales of 
destiny", there is obviously a feeling that  its use, either for the benefit of 
Canada or of. the United Kingdom, is immoral. The implication is that the 
moral thing to do would be to keep gold, U.S. dollars, or any other French 
assets in Canada, in the exact form in which they now are, so that they 
could be returned intact to France in due course. 

, I feel strongly that there is nothing in the slightest degree immoral in 
making use of such assets'. If at the time of the debacle in France there had 
béen four thbusand fighting planes owned by the French in Canada, would 
anyone suggest that these planes should have been packed away for the 
duration of the war? I cannot conceive that anyone .  would support such a 
view; or that any neutral or Frenclunan, who was not in his heart an enemy, 
would fail to regard such an action as insane. It does not seem to me that 
there is any particular sanctity attaching to gold. It is literally ,  true—as 
matters now stand—that the gold in fact represents.  planes and other war 
materials. Whoever makes use of the gold or U.S. dollars has the responsibility 
for effecting sèttlement with France at the time of the peace treaty. If we 
Madé use of the gold by allowing the United Kingdom to use it, the United 
Kingdom would have to underwrite our' responsibility.. 

j: 	French nation do not desire us to win the war, they are enemies. 
I make that statement because it seems to me inconceivable that an Ally, 
who had pledged her resources of men, money and materials for the joint 
prosecution of the war, can be allowed to assume all the privileges of a 
ne'utral simply because she desires to disregard  ber  treaty arrangements and 
desert the common cause. 

If France had been associated with the United Kingdom and ourselves 
in a C6mMercial deal, her repudiation of her c,ontract would, I presume, 
expose her to an action for damages—and, God knows, the damages are 
vast: But it is not possible for sovereign states engaged in war to bring 
their affairs before any court. They must use their own judgment on the 
issues involved, and leave it to history to decide whether eventual settle-
ments are fair and reasonable. 

i Docimient 532. 
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•- On page 10 of the memorandum there is a reference to the proposal in 
respect to Italy. To my»  mind, the only  criticism which can be made is not 
that French assets we' re used for - the comMon cause (sUbject tci .  the respon-
sibility for eventual settlement)  but  that » Italian' assets were not so used. 
While I have no definite information; I feel sure in my own mind that the 
British' have  found no Italian.assets (or; at .best,.. a negligible amount) which 
Would serve any purpose from the point of view of prosecution of the war. 
Itmight be argued that, simply for the sake of consistency, they should seize 
and sell any assets, whether or not such action served a useful purpose. But 
I  do  not- think this is an important point.( --:  
• The question'  ses as  to Whci shou-ici 	the gôld 'ai;1`U.- .S. dollars if 
anrone is going to do so. Who needs it most? Canada does not need the 
French ...gold or U.S.-  dollars  so long as shé is obtaining' ample :amounts' of 
gold from  the United . 1Cingdom:i- In fact,' the  amounts:which we - have  been 
obtaining  have  been  more thàn" -ample; and we wôuld be' making a more 
ipciPriate'contribution id- the/common 'cause if we  managed to do without 
some non-essential imports .; and so diminished .  the  drain  on United King-
dom resources of gold. . 

, It is true that we could advise the,Unitéd Kingdom that we would noi call „ , 
upon them to sell - any gold  tous in connection with their trade with Canada 
.=filling any resultant gap in our foreign exchan-  ge reiources by the use of 
French gold and U.S., dollars. But long before we had used all these assets 
(plus our own) the United Kingdom's gold resources would have been 
exhausted. So we cannot *solve the problem  in  that way. • 

The foregoing reference to exhaustion . of U.K. assets is based on the 
aisümPtion of continuation of the war and lack of credits from the United 
Siates. If thé former assumption proves .wrong, any gold  transaction flow 
undertaken with the United Kingdom could be reversed. If thé latter assump-
tion is wrong, we would have to consider.Whether in that case also transactions 
now,undertaken should be reversed. The decision in this case would depend 
on_ our , views as to whether, .• 

; 	'4 

(a) the Empire should go into  debt in the United States after using 
-• 	• — up all its own assets, rather than charge . France With any of the 

- costs  of the war,  and  
(b) ,  whether the ,United Kingdom or Canada' is in the best position to 

deal ,with France,  if  it is decided that 'contributions from that • • country would be fair' and reasonable: 

My 

 , • , 

ôwn' feeling is that because 'of fmancial 'treaty arrangements between 
thé United Kingdom and France, and ôld debts owing by France to the United 
Kingdom' ; the United Kingdom is in the best  position  to malce arrangements 
when  hostilities cease. Even if France regains her.  freedom as a result of a . 

 victôry of the Empire, I am not so rash as to assume that she would vein - 
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tarily contribute one five cent piece to the costs of the war, once victo ry,hadbeen gained ; and I believe this would . be the case even though the . United
Kingdom and Canada had been stripped bare of foreign assets at that time,
while France (and her . nationals) remained in possession of, gold and good
foreign, securities to the tune ' of some billions of dollars : I ' am not makingthis ' statemént ' as a criticism,`, bùt simply in accept ance ; of the ' fact ' that the
French people would consider their. Government improvident and unworthÿ
of sùpport

'
if they appeared to be "giving" anqthing away . ,. . . . ~ . : ,i_ ; . . . . : . . . . . . , .î ., : : . . J . : ; „ , , . ' ' ., ,. , ., .

If it is decided that all or a part of the gold and U.S. dollars should be
made available for United Kingdom use, the question is when such action
should be taken . I do not believe there would be any harm: itt acting now so
far, as the gold is concerned, perhaps rese rving . the question - of , U.S . ; dollarsfor. a later date . If the.war continues, we can be certain that the gold wi ll beurgently needed ; and if the war does not continue we can make provision for
reversing the, transaction . There are two, other possible courses of action :

:(1) kstatement that we will consider the matter in case of real need =
without any definition of "real neéd" . L think in the present - cir=
cumstances of the war, this action would be - evasive "and unfair .

(2) The same course of action as in (1), excépt that we 'would define
"real need". The only practical 'definition relates to the quantity
of gold which the United Kingdom has left. If we decide to pursue
this course, I recommend that we should not state that real need
does not exist until their gold stock gets down to zero .

It is of vital importance to Canada that the U .K. should be able to maintain
reasonable working . balances-and, if ` possible-emerge from the war with
such balances . If the United Kingdom is completely stripped, the outlook
for us, from an economic point of view, is grim indeed .

NOTES ON CERTAIN OTHER POINTS RAISED IN THE MEMORANDUM

Page 4-

No one can be certain that Britain would, in fact, be more able to pay this
debt to France after winning the present war than it was to pay its debt to
the United States, after, winning the last war, or that the pound . in 1943 willbe worth the pound of 1940.

1• As' I remember Mr. Churchill's cable, an exchange guarantee is im-plied; and the sterling liabi lity would therefore be determined at current ratesWhen the time 'came for 'settlement with the French . It may be reca lled thatthe French debt to the United Kingdom, arising out of the last war, ' is verylarge , and that for many years the French have evidenced no intention of
PaYihg. it: Possibly it would not be out of order for the British to offset thea1019unt which they owe France against the amount which France owes them.
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Page 4-- 	 . 
There is no shadow of doubt that France wouM not two months ago have been 
prepared to turn over its planes and guns to Britain for a sterling post-war note. 

2."--  The agreement concluded between the British and French at Bordeaux 
aboni June 9th, in fact provided for the turning over of the U.S. contracts 
without any payment by Great Britain. I should note that the French had 
not by any means paid for these materials in full. The U.S. dollars which 
we are receiving represent certain partial advance 'payments made by the 
French. 

Page 6—Section 3— 	• 
Ai regards the U.S. dollars: It has been suggested that if the United Kingdom 
wishes the contract broken, why should it not do the breaking itself? Is there any 

.. conceivable reason why we should be asked to do the repudiating? 

il. We were not a party to the arrangement by which U.S. dollars are 
being paid to us for account of the Govemment of France; nor do the payors, 
the British, guarantee that the dollars so paid in will be freely disposable by 
the French. If the French believe that their arrangement with the British is 
abrogated by our action in taking their account here into custody, their 
recourse is to take suit in,the United States. 

United Kingdom pays to  the manuÉacturers the U.S. dollars which 
are dlie them  on the planes and materials delivered. The manufacturers are 
not concerned with the means by which France recovers ddvance payments 
which have been made. But if France has a case, against the British, she 
might gét an injunction against fûrther deliveries of materials by the manufac-
iitiers. In that case, I believe she Would have to déposit in court the amount 
itill *dim to the manufacturers.' . 

538. 	 784-39 

Le secrétaire aux Dominions au secréeafre d'État aux A noires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External A ffairs 

TELEGRAM 132 	 London; September 11, 1940 
_ 
IMMEDIATE.' SECRET. Your  telegram September 7th,  No 163. 

1. Ishre have been considering question raised in paragraph 1 of your 
télegram 'and have suggested through the United Kingdom High Commis -
sioner that in view of urgency Canadian Government should obtain the views 
.of Mr..Purvis upon it direct. Ikless Mr. Purvis should have expressed any 
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serious misgivings, our view is that publication of Order in Council is not 
likely to prejudice arrangements for deliveries under French contract. 

2. We will telegraph with regard to paragraph 2 of your telegram as soon 
as possible. 

539. 	 784-39 

' Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in United States to Secretary of State for External Affairs 
• • 	 • 	 • 	 • 

TELEGRAM 217 	 Washington, September 11, 1940 

IMMEDIATE. SECRET. Your telegTam No. 196 September 10th. 

Saw Purvis this morning and gave him letter incorpdrating.your message. 
Hé has disCussed it with his leg-  al adviser and with Wilson, Beaverbrook's 
ieprisentative, both of whom happen to be in town. He has given me follow- 
tn.  g answer, Begins. 

I assume that  such  Order in Council will prohibit formally the use by French 
• " State of any funds paid to it by deposit in Bank of Canada pursuant to the 

arrangements concluded in New York for reimbursement of French State  •  for 
amounts paid by it on French contracts assigned  • to the British Government. 

• The adoption of any such Orders in Council necessarily involves risk of 
• precipitating action by the Vichy. Gove rnment with respect to the assignment to 

' us of French contrats  which might materiallY embarrass us in our procure-
ment programme in the United States. Whether such action is taken through 
courts by injunction proceedings or simply by communication to manufacturers 

• on assigned contracts, in either case we should run the risk of having deliveries 
of essential materials, particularly aircraft, delayed or tied up. While we feel 
that  we should .ultitnately be successful in resisting any attempts by French 
to upset assignment, nevertheless, I must point out that risk of delay and 
complicated legal proceedings always exist[s]. Action of sort contemplated in your 
letter of September I lth would simply be a contributing factor which might 
Precipitate such attacks by French. 

Both Mr. Morris Wilson and I are unable to understand why continuance 
of proscription now in effect with respect to French credits in Canada cannot 
be continued successfully; at least, until after November when political situation 
here should be sufficiently settled to permit us to ask for assistance from this 

• Government in resisting any French attempts to upset assigtunent of French 
contracts. Both Mr. Morris Wilson and I feel that it would be most unwise 

„ to take any action before November which might delay our deliveries and which 
-nlight precipitate a situation with respect to French contracts which Administration 

' here would feel unable, by reason of political situation, to assist us in remedying. 

should like to be consulted further before any  suc  h formal action as 
° contemplated in your letter of September I lth is ultimately taken. 

• 

• a 

Ends. 
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540. 784-39 , 

Mémorandum  du c' 

• 	- 	-Memoraliduii bj7 coùnsellorl  

FRENCH PROSCRIPTION ORDER 

- In talking with Mr. Purvis in Washington this afternoon, I told him that 
we thought that, from the terms of his letter to Christie, there must be some 
misunderstanding in his mind about the scope and wording of the proposed 
French Order, which would not "formally prohibit the use by the French 
State of funds deposited in the Bank of Canada", etc. I read him the draft 
Order and promised to send .  the -  text, in cypher, to the Legation tonight, so 
that he can examine it with his Legal Adviser tomorrow morning, before 
he leaves Washington. - • 

Purvis repeated that he was quite confident about , the  • legal validity of 
hii contract with Bloch-Lain6, and that the American courts would uphold it. 
He .was afraid, however,  and  Morris Wilson  was  even more worried that 
the promulgation of the Order would furnish the French ,with, a peg, .which 
the Germans ,would make them use, to interfere with airplane deliveries. 
Bloch-Lainé, who - had .made  the' original  'agreement, appreciated that the 
fact- that United . ICingdom payments were to . be' placed in the • Bank of 
Cad:Ida would in «ake them subject to any subsequent action that the Canadian 
Government niight find it necesiary• to• take. Blochl.ainé had gone, back to 
France  to face" the - music and  his assistant  and  succeisor, Picot, had been 
Working on the supplementary arrangements' in the :spirit of the • original 
agreement. 'Alphand, who had • reeently • come: out  from • Vichy and' was in 
charge Of French financial interistà in the ,United, States,  was  a more difficult 
'man to deâ with,  and  Purvis feared he might seize on any . technicality to try 
to bloék ,  delivery of munitions; The . total value of the contracts transferred 
.13Sr. the French  td' the  BritishPurCliàsing -MiSsion :,Wai!âl;oui $640,000,000, 
âlthough  the  actual French—payMenis WhieliL  fall dùe to be repaid  t;sr the 
United Kingdom under the, agreement might not exFeed $120,000,000. The 
'planes were' now going :forward tinder these contracts. : ai the rate of .350 
'a . inonthl and a' similar number of engines will be made available each month 
for  ihipinéni to'l the • United kingdom: It Was, therefore; ' very  important  not 
to -jeopardize, this flow.: ; • 

I isked'Punds' what interest the French would haVe in blocking deliveries 
,:the ,.United Kingdom .  of .'planes;.ând,,équipnient:for which' .  they .had no 

-possible  need:He said that his  efforts  td take Over 'SWedish contracts in the 
.United ;  States for  aircraft, : for  '.whiCh export licences had been definitely 

N.`,A. Robertson. 
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refused, made him feel that the Swedes were being subjected to great pressure
to hold their contracts to prevent the United Kingdom getting the 'planes
and he felt that the same pressures would be put upon the French if there
were any technicality under which they could hope to regain the contracts
they had transferred to the United Kingdom .

He and Wilson both felt that no step should be taken in the next couple
of months which could remotely threaten interference with 'plane deliveries .
He said he realized that they were looking at a complicated question from
a single viewpoint, and perhaps did not appreciate the relative importance
of the other matters that had to . be , taken into consideration. He wondered
whether it would be possible for us to send somebody down to Washington
who, could . balance the considerations which were weighing on Wilson and
himself against the other factors favouring immediate action on the French
Proscription .Order.

784-3 9

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au, ministre aux États-Unis, . ; , . . .
Secretary of State for External Affairs to Minister in United States

TÈLEGRAM 200 Ottawa, September 12, .1940

recommendation of the Secretary of , State of Canada, and under and by virtue
of the War Measures Act (R .S.C. 1927, Chapter 206) is, pleased to . order as
follows : ,, . .

From and including the 21st day of June, 1940, the provisions of the

(1939) ; in respect to proscribed territory.
• Now Aherefore, His Excellency the Governor General in Council, on th e

State and as Custodian under the Regulations ' respecting Trading with the Enemy
residing in any of such territo ries, which are exercisable by him as Secretary of .

exercising - control over all of . the French territo ry in Europe, . the contiguous
territories of Andorra and Monaco, and the French Zone of Morocco, Corsica,
Algeria and Tunisia, it is necessary and expedient, with the view ' ôf preventing
any of . the resources ; in Canada of residents of such ter ritories falling under
the • control of the enemy, to confer on the Secreta ry of State the powers of
regulation and control of prope rty rights and interests in Canada of person s

- Whereas the . Secretary of State of Canada reports that ' in consequence of
the invasion of France by , enemy forces, and the possibility of the enem y

_ . . ._ . . . . . •, . . .
IMMEDIATE . SECRET. Reference your telegram No. 217 of September ;llth .
Following is text of draft recommendation to Council to be communicated
to Purvis :

Regulations Respecting Trading with the Enemy (1939) are hereby extended
to and'deemed to apply to all of the French territory in Europe, the contiguous
territories of Andorra and Monaco, and the French Zone of Morocco, Algeria,
Corsica and Tunisia. ; ; ; '
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542.. 	 . 	- 3103-40 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Memorandum by Under-Secretary of State for External Affairs 

. 	 • 	 . 	 : [Ottawa,] September ._12, 1940 

RE MEMORANDUM1  ENCLOSED IN MR. TOWERS' -LETTER 
OF SEPTEMBER 12, 1940 	›. 

- The memorandum states forcefully a good many points. With  many of the 
considerations I quite agree. A good deal of the comment seems to me to 
deal with points which I had not discussed in my-notes, or to overlook the 
essential points I had endeavoured to make. The memorandum also contains 
some interesting information as to the circumstances of one of the transactions 
of which I had not known when my notes were written. 

I do not think there is any essential difference in principle between our 
positions. We both consider that circumstance's may arise in which the 
obligations of a trustee may be overborne by the obligation of self-preserva-
tion. (Presumably we would apply this conclusion to transactions between 
nations, not between individuals). That is the essence of the matter. 

We seem to differ in some measure regarding the morality and the timing 
of the proposed transaction, but perhaps this difference is less than would 
at first appear. I consider that a trustee who substitutes an I.O.U. for gold 
is not living up to the terms of his trusteeship, explicit or implied. You may 
recall the story of the Englishman who  onf his deathbed asked his three 
oldest friends to file' by his' coffin' and throw in a pound, 'whether as an 
obol for Charon the ferryman or what not, I do not remember. They solemnly 
agreed. The first, an English friend, dropped in a sovereign. The second, an 
Irishman, put in a Bank of Ireland (?) note. The third, a Scotsman, carefully 
scooped-up the sovereign and the pound note, and deposited a cheque for 
£3 tà the order of the deceased. Perhaps this is not an exact analogy in all 
respects, but it is suggestive'. • 
, The reply in the memorandum is that there is no particular sanctity 

-attaching to gold. I fervently agree. But if it isn't sacred, it has, hitherto 
at least, had certain other qualities such as réady acceptability and relatively 
endOring exchange value ., which do not  attach in the same measure to other 
commodities, and which make a depositor of gold consider he has been 
gypped if he isn't given back gold or some instrument as certain to be 
exchangeable for equal value. The illustration of the 4,000 planes is a 
striking argument, but does not, I think; prove the morality of the transaction. 
4,000 planes all ready for action are of more value to us than gold which 
might purchase 4,000 planes two or three years hence; and they would be of 
inunénsely' less value to their owners if kept in storage for two or three years. 
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In -othei words, this is a case in which you are'really using the saine argument 
I had advanced, that necessity may override morality. It is a case where the 
value to us is *at the maximum and the value to the other fellow at its 
minimum, therefore a particularly strong case for.  Another telling 
case would be the starving man who has a chance to seize a perishable loaf 
belOnging to a neighbour; here again the argument that necessity may over-
ride  the  ten commandments;  or  some of them, is particularly strong. lii.C1:- 
dentally, - .all arguments from analogy are 'sound only if it is shown the 
analogy is a-  real one—and this applies to my story of the Scotsman as well 
as  to the other analogies. " • 

.That, however, was only the beginning of the contention in my • notes. 
I went on to say that circumstances might arise which would fully warrant 
us in subordinating the obligations of a trustee to the necessity of our own 
preservation, and I added there were two factors in particular which should be 
taken into account in determining the advisability and timing of such action. 

* 
First, we should be convinced .that the needs of the United Kingdom for 

p urchases in the United States made it necessary to hand over  the gold now. 
We .Weré told some weeks ago that the need for this gold would not arise 
for another year; if circumstances have changed, to make that need imperative 
now, the least the United ICingdom *should do is to state Clearly the facts as 
to its • buying programme in the United States, and its means of meeting those 
calls. When those facts are given us, there*  is no reason to  assume  they will 
be given anything but sympathetic and generous consideration. I have heard 
no suggestion, for example, that we wait until the United Kingdom gold stock 
geti down to zero. 

The second point was the desirability of making our case, not for seques-
tration but foi conversion, of French assets as strong às possible. 'There is a 
case now, though I do.noi agree it is as strong as the  writer of the memoran-
dum and many other Canadians consider. I have disliked France's policy on 
inanY.occasions in the past .  twenty years; and I dislike intensely the trends 
of the Pétain Government, but the assumption that France is wholly respon-
sible for her present mess or her present government and that the United 
Kingdom shares/  none of that responsibility, though a comforting one in some 
ways, is contrary to the plain facts ofthe diplomacy, the material preparations, 
and thé 'military strategy of recent* times. However, it is not necessary to agree 
On ,the Precise percentage of France's responsibility for her preiênt precarious 
and unsatisfactory. position. My Point was, and is, that if, unfortunately, 
Francé should become our  open  enemy, we would then be oii much stronger 
ground for seizing her, goods for our own or the. United Kingdom's purposes. 
And, 'unfortirnately; there is 'co*  nsiderable grOund 'for antiCipating that as a 
result of German pressure on Vichy or friction between British and French 
in the French colonies, that break may come soon. It will be a calamity for 
Canada if ii comes, but at least there would be some slight silver or golden 
lining to the' cloud if it gave unquestionable ground for dealing rigorously 
with all French property.* 7 
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These ; were the, main considerations : advanced ; in my notes . I- think they

sti ll .stand . There are, however, two points - made in - the -memorandum which

seem to me to. require : modification of the position taken .in the notes.

1) It is stated- (pagé' 5) thât the agreement made betwéen the British

and French- at Bordeaux on June * 9th provided for turning over the United
States' contracts withod any payment .' While `agreements made on June 9th
aré` not fully, pertinent to agreements , m ade in different circumstances later,
the further circumstance, mentioned by Mr. Towers that, 'as I rècall it, after

the ' actuâl contract was signed, a , cable was received from General Weygand
authorizing giving the stores without payment, clearly shows -my statement
as ' to what 'France might have done was not ' correct . Incidentally, it would

aLso ' seem to show that Weygand at that time was not so hostile to B ri tain

as is often 'pictured.

this case' the' French representatives might bring-suit or seek an injunction.

(2) Why should not the United Kingdom itself now répudiate furthe r

payments ;under the plane arrangement rather than ask us to do so later? In
answer to this, the valid point is made in the memorandum, (p . 6) that in

It' is implicit ' in this argument, however, that if we keep on
I
taking the dollar

deposits and ' do not turn them over to the United ' Kingdom until all the

planes are safely delivered, this difficulty will ~ be avoided . But will it? Mr.

Purvis' `seems to fear that the - mere pub lication of , our - Order in Council

âuthorizing taking over French assets would 'bring on legal 'action now.
f~,. ., . • .. , i .

, ~ King Papers, PAC

;, ,•~_~_' : ..
Le haùt r. cominissâire de Grande-Bretagne au Premier ministre

.~ c : . , .E . . :

High Commissiorier of Great Britain . to Prime Minister

950N/56 Ottawa, September 18, 1940

you in considering '.the questions arising in cônnection with French gold and

the. ' estimatëd , United Kingdom . requirements ~, of United, States funds over

My déâr. Prime Minister,

You will recollect that in the, secônd paragraph of. telegram No . 163, sent

bÿ, you :;as Secretary of Statë for .External Affairs, on September 7th to the
Secretary ,`of State for-Dominion Affairs, ÿou .gtated that it would be helpful to

dollar balances if you could be placed in possessioii ' of a statement indicating

thét nextyear, and*thé extent of the resources from which these requirement s
. .. : . , . . , ,, . .u . ,could be

,
met: . ., r

r° The t memorandum which F ; I now ènclose is , a statement of the United

Kingdom: gold ,and foreign - exchange position over the . coming year, and I
• • • • t to express

have been asked, in sending it to you in response to, your reques ,,, .. ,. ,



• Yours sincerely, 
GERALD CAMPBELL 

, 	 • 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 
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the hope ,that, in view of the most secret nature of its contents, you will 
ponsider limiting its disclosure only to such of yoiir colleagues as are directly 
dealing with the question involved.  

- Mémorandum 

Memorandum 

MOST SECRET 	 [London,] September 18, 1940• 

•United ICingdom requirements of United States dollars over  the coming 
year cannot be stated with precision because - 	•' 	 •  

(a) the new programmes necessitaied by the French  collapse are not 
in all cases finally settled; and 

(b) the extent and development of United States production capacity 
as well as the needs of the rearmament programme of the United 
States itself are not known. 

Subject to this the .United ICingdom authorities estimate the figure, alter 
 allowing for British and  other sterling area exports visible and invisible to 

the United States, as being of the order  of  eight hundred million pounds. It 
would be somewhat reduced if .the United ICingdom could get more help 
from the United States towards capital expenditure on providing new capacity 
for aircraft production, but there is no assurance of success here. In any case, 
the figure- would- remain far above the capacity of the United Kingdom to 
finance for a full year. 

The actual drain on United ICingdom gold and foreign exchange resources 
is determined by the adverse balance of the sterling area with the world out-
side the sterling area. By a coincidence this drain is of ippiàxiMately the 
same magnitude ai .the United ICingdonf .adverse balance  with thé United 
States, ,immely, about eight hundred inilfion pounds  a yéar. Taking into 
acCount South Africân'gold and the financial assistance generously accorded 
by Canada, the adverse balance of the United ICingdom with countries other 
than'the United States is approximately covered. ' •• 

Umted . 1Cingdôni resoUrCes in' géeld and doll ars àt . the .end of August were 
tWo hundredind siity three Million pounds  and  the United Kingdêm holding 
kd United States marketable securities was some  one hundred and seventy 
,f1..‘ï 'milli.  on po— tirids. The securities, in the present . .state of the New York 
market, cciuld ônly' be sold iù 'Very small quantities. ' United ICingdom total 
losses of gold and dollars for , the two months July and August were  one  
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hundred and seven million pounds . Assistance from * the United States cannot

be '-hoped' for even to the extent of helping the United Kingdom to ' obtain

dollars for its secu rities until after the election and for such a * period there-

after as may be necessary for the United States Administration and the

United Kingdom Government to agree on a plan . It will be appreciated that
the United Kingdom might completely run out of gold by that time . This

would be disastrous as the United Kingdom needs a working balance of,
say, one hundred and fifty million pounds gold to keep its head above water
and to provide for unexpected contingencies .

The above is calculated on the assumption that the present Administration
in the United States will continue, and that arrangements could be made
with them by the end of the calendar year . In the event, however improbable,
of a change of Administration, it might well be February or March before
the United Kingdom could look for any help.

- . It is in' the light, of these : facts that, as explained in Telegram No. 120

from the Secretary of State for Dominion Affairs, it is proposed to take over
the French gold now in the custody of the, Bank of England amounting to
seventy million poùnds, and that the present request to Mr . Mackenzie King

has been made.

Le consul général de Pologne au sous-secrétaire d'État
. .:aux Affaires extérieures

'Consul General of Poland to Under-Secretary of State

for Ezternal , A$airs =
~- . .J . .. . , . . - ..

Ottawa; September . 27, 1940
- ~

SECRET .

Germàny, the Polish Government have lodged with the. . Vichy Govern-ni,--
str"ong protest . Government have . refused : to accept this measure asa My.

N teproduitc. ' Not printed.

receve evemng,
to the blocking bÿ,the French Government of assets of eve ry kind deposited

° in the . Banque de France to the". account of count ries now, occupied b y
2. this ' our Minister of Finance advises me that, in responseAt the same time I would, like to inform .- you that, _ m , a cable whlc

enclosures . . <
Ambassador i n Lôndon to ,the High _ Çomnussioner for . Canada, with t re

~, , . . . : . .., . . . . . ,
~ . . I wish - to acknowledge, with best - thanks, the receipt of your letter of

.
September 25th,i .together with a copy of a communication from the Po li sh

. . h e

Dear Dr. Skelton : : r
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having reference to their assets, insofar as it is contravening with the obliga-
tion undertaken, without reservations, on July 9th, 1940, by the French 
Government, conce rning the return of the Polish gold. This obligation was 
acknowledged and confirmed by the Polish Govenunent on July 15th, 1940. 

Believe me etc. 
VICTOR PODOSKI 

Le gouverneur, Banque du Canada, au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Governor, Bank of Canada, to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

CONFIDENTIAL 	 Ottawa, September 30, 1940 

Dear Dr. Skelton, 
I have to‘ acknowledge your letter of September 24thi. enclosing copy 

of a  communication from thé High Commissioner in London dealing with 
discussions between the Government of France and the  Government of 
Poland on the subject of Polish gold. You will recall that an Order in 
Council (not yet published) places under the control of the ,1Vfinister of 
Finance  any  assets of the Bank of France or , the Government of France 
which are held by the Bank of Canada. In these circumstances, the views 
which-we may 'express are those of an advisor rather than a custodian. 

. If the Order in Council referred to above had been published, and it 
were known that French assets had been taken over by the Custodian (or 
the Minister) it is hardly likely that the Polish Government would expect 
the Custodian to transfer any gold. The French have, in fact, lost the power 
freely to dispose of their assets in this country, and the acceptance of their 
instructions in respect  to a transfer would really be  an  act of gxace on the 
part of our Government. The Government is, in fact, permitting certain 
out payments when the amounts involved are relatively small, and the 
objects particularly desirable, e.g., maintenance of diplomatic and consular 
staff  in Canada. But I do not believe that it can be urged that it is 
important for Canada that the Polish Government should be able to obtain 
their gold here. 

H the French were really keen to settle the matter, they could, of course, 
deliver the gold to the Polish Government in New York, or at Dakar or 
Martinique. No doubt they will not agree to give up gold at any of these 
Points, but might offer delivery in Canada on the assumption that the 

Non reproduite. Not printed. • 
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„ 	 • e 

Canadian-held gold is in a' precarious situation from their point, of . view, 
and, it best, ivonlebe of no use  to thém for the duration of the war. 

•
-

• 	 - 	• Yours sincerely, 	 -.- 
G. F. TOWERS 

P.S. I have sincé-  receivéd your letter of September 30th' enclosing copy 
of a letter of September 27th from the Consul General of Poland. 

Le seCr'àtitire d'État  aux  Affaires' eXtérieures au Séc' réiaire -aux Dominions 

Secretary of State for External Affairs to Dominions Secretary 

TELEGRAM 184 	 Ottawa, October 25, 1940 

- MéST SECRET. 'Following • from Prime Minister for your Prime -  Minister. 

	

Be-gins. 	 , 	. • , 
1. My, colleagues.  and I have been giving further consideration to your 

ielegr-  a-in No. 120 of Auguit 25th in  the  light of thé position disclosed in 
thé ménioiandtun Sir-  Gerald Campbell left with me on September 18. 

	

. 	_ 	•. 
2. We' apprèciate .  force of considerâtions in your meis'age as to app. roach-

ing shortâge of  assets - available for purchases in the United States and 
. would 'nCit in these circumstances rule out the  'course of action in relation 
to French assets proposed by you. Despite 'apProkhing uigency of dollar 
excliange: situation, we feel -definite decision  as  to disposition of French 
assets :  with Bank of ,Canada should be deferred for further four to . 
weeks. It is possible  •that some initiative of the Vichy , Govenunent at 
German instigation may precipitate a situation in  which action on our part 
,would follow automatically. -In the • meantime we are impressed .by con-
siderations , to which, Purvis attaches highest importance, ,viz., the undesir-
ability  of  , any, action on our , part which might jeopardiz,e in any way 
programme of deliveries on French contracts  in  the United States assigned 
to the British Purchasing Commission. Publication of an Order formally 
proscribing France under the Trading with the Enemy Regulations would be 
a condition i  precedent to mobilization:  of  Bank of France gold  on  deposit 
in Canada,'  and would, it  is thoug,ht, immediately .  raise -question of status 
of United States ' dollar account in Bank of Canada in name of French 
State; 

	

..„_, 	„ 	 • 
t 3; In circumstances we are endeavouring to m.aintain status quo in respect 

of blocking of all French accounts by collaboration bétweén Foreign Exchange  
Control'authérities and the Custodian; Ends. - t; • • - 

Non reproduite. 	 ; ; : 	 Not printed. 
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La' légation' de France au m.  inistère des .Affaires exterieures 

Legation of France to Depàrtment of External Affairs 
i• 

La Légation de France présente ses compliments au Ministère des Affaires 
Extérieures et' a l'honneur dé lui faire savoir que, la France possédant cer-
tains avoirs au Canada, il a paru désirable de les utiliser pour alimenter les 
caisses des Chancelleries de plusieurs Postes diplomatiques et consulaires 
français dans l'Empire britannique: soit en Australie, en Nouvelle-Zélande, 
en Afrique du Sud, à Singapour et dans les Colonies de la Couronne. Le 
montant des sommes nécessaires peut être évalué à 10.000.000 de francs 
par trimestre.' Un premier versement Porterait mir 20.000.000 dé' francs. 

La Légation de France ' serait 'reconnaissante  jau Ministère des Affaires 
Extérieures de ,lui faire savoir si cette opération ne renccintrernit aucune 
objection de la part des Autorités canadiennes. 

R. RISTELHUEBER 

548. 	 Skelton Papers, PAC 

Le haut commissaire de Grande-Bretagne au sous-secrétairé d'État 
' 	aux Affaires extérieures 

High Commissioner of Great Britain to Under-Secretary of State 
, 	for External Affairs - 

915S/4 	 Ottawa, November 1, 1940 

MOST SECRET 

My dear Dr. Skelton, 
May I refer to the conversation which I had with you on the'.18th September 

about Mr. Purvis's attitude towards the proposed issue by the Canadian 
Govemment of an Oider in Council applying the provisions of the Trading 
with the Enemy Regulations in general terms to all French territory in 
Europe and certain' othei" territories, as outlined in the Canadian Gbvern-
tunes telegram No. 163 of the 7th September. , 
::-The views of Mr. Purvis and Mr. Morris Wilson qtioted in your letter of 
the' 12th Septembéri to Mr. Hankinson were conununicated to the authorities 
ill.-London and I informed ihera at the same time that you thought that 
Mr. Purvis might have misunderstood ,the . scop' e of - the proposed Order in 
Council and that yoil,were taking steps to have a fuller explanation conveyed 

• 

' 11  
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Since then, I understand a number of communications have been passing
between London and the . Embassy at Washington, and I have received a

telegram from the Ambassador asking me to let the Can'adian Government

know that Mr: Purvis, and Mr. Morri s - Wilson have, now agreed that, if

action is postponed until the end of the first week in November, they wi ll
cope with ; any ~, resulting , difficul ties and wi ll raise no further objection.

Skelton Papers , PAC
., . . . , i

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétairé d'État
aux Affaires extérieures

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State
for External -A ffairs -

TELEGRAM 1847 London, November 2, 1940

~ My telegram No. 1490 of September [3rd,] Polish gold. Polish Ambassado r

has again approached me in the name of his Government, asking for the
Canadian ' Government's assist ance - in enabling - them to obtain equivalent

Polish gold from French gold deposited in C anada. I have told him that I wi ll
bring his further request to your attention . I should be grateful, therefore, for

your instructions in the matter.
MASSEY

3103-40

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État , aux A ffaires extérieures
, . , .

Dominions Secretary to Secretary ôf t State, for . External A ffairs
i . . , ~ . .,

. . . '

TELEGRAM 153 London, Novemuer 4+, 17 ► v

MOST SECRET. Your telegram- No. 184, October 25th . Following from naY

Prime. Minister for your Prime Minister, Begins : I am most grateful for yo~

helpful reply . For reasons you ' give I agree, that decision can wisely be

deferred unless some , action by Vichy alters ~ the ' situation in the meantime .

On "present , indications our reserves will, * afteu four weeks, be reduced to

what wé feel to be lowest point to which they can be allowed to fall withou
t

grave dangers, and I am happy to feel that I can rely on your help as soo
n

as we 'can afford to wait no, longer. Ends. , .

Yours sincerely,
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Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,] November 5, 1940 

MR. CHURCHILL'S TELEGRAM NO. 153 OF NOV. 4 

This is in reply to our telegram regarding French gold. It is very friendly 
in tone, but it certainly goes a good deal farther than your reply warranted. 
Your telegram of October 25th referred to the approaching shortage of 
[assets], and went on to say: 

. We would not in these circumstances rule out the course of action in relation 
to French assets proposed by you. Despite approaching urgency of dollar 
exchange situation, we feel definite decision as to disposition of French assets 
with Bank of Canada should be deferred for further four Or six weeks. It is 
possible that some initiative of the Vichy Government at German instigation 
may precipitate a situation in which action on our part would fo llow automatically. 

In otlier words, we recoghized the increasing urgency.  of one  factor in the 
situation—the .British ifeedbut indicated' ii was not yet 'possibl e .  to maké 
a decision on the other factor—the French attitude. Mr. Churchill very 
skilfully assumes tliat only  the question of need will be considered. 

552. 	 614-C-4e 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre de France 

Secretary of State for External Affairs to Minister of France 

No. 41 	 Ottawa, November 7, 1940 

Sir, 
I have the hononi to refer to yonr Note No. 72 of October 30th 'advising 

me that your Govenunent wishes to use part of its assets at present in Canada 
for the upkeep of its diplomatic and consular posts in other parts of the 
British Empire. The Foreign Exchange Control Board, to whose attention 
Your communication was brought, observe that, as the diplomatic and consular 
posts in question are ' an located in the sterling area,  •the necessary transfer 
of exchange could be more appropriately and conveniently effected from funds 
iI1 the United ICingdom than from funds in Canada. 

Accept etc. 
O. D. SKELTON 

for the Secretary of State 
for External Affairs 
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Mémorandum du conseiller au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Memorandum from Counsellor to Under-Secretary él State 
for External Affairs 

[Ottawa,] November 8, 1940 

The French Proscription Oïder of July 31stl was tabled yesterday in the 
House  of  Commons, 'together with an other Orders In Council pas.  sed under 
the' War Measures Act. The papers have picked it up.  and the Clistodian's 
Office and the Foreign Exchange Control Board have been flooded with 
enquiries from banks, insurance companies,  etc.; about  their status - under it. 
1 do not suppose there is anything that can be done or said about it now. 

From enquiries made from the Privy Council Office' about its publication, 
_ it ap'pears that what is really remarkable is that the Oider did not find its way 

into the newspapers three months ago, as, under existing arrangements, (now 
rapidly being revised) cdpies'of all Orders in .COuncil issued under  the  War 
Measures Act are sentautomatically on approval to ,ayery lengthy list which 
includes-m' ost members' of the House  of  Commons and Senate. 

N..A.-R[oBERTSON] 

• .„?iLe secrétaire_cl'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande Bretagne 

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
; 	 in Great Britain 

) 	 ;, 	j_ 
TELEGRAM  1761 	November 8, 1940 - 	 9- 	. 	. 

French Ministei has a.sked permission for transfer from French assets in 
, »Canada of sums "reqiiired for upkeep, of 'diplomatic  and  consular posts in 
:othér parts of the British Empire.,Initial transfer would be about 20,000,00 0 

 francs, and subsequent quarterly payments at the rate' of 10,000,000 francs. 
We * have replied that as posts in question are all located within sterling area 
it would be_ more ,appropriate II transfers were made from French funds in 
United Kingdom. 

I Document '522.: 

RELATIONS ...yEC LA FRANCE 



RELATIONS WITH FRANCE

3103-4 0

Le secrétaire - d'État aux Affaires extérieures au secrétaire . aux Dominions
Secretary of State for Ezternal A ffàirs to Dominions Secretary

TELEGRAM 199
. . . . .• . : , . . . , , . . . . . . :

Ottawa, November 9, 1940

MOST SECRET. Your telegram No . 153 of November 4th. Fo llowing from
Prime' Minister for your Prime Minister . Begins. I am pleased to note your
agreement that our decision in this difficult question can wisely be deferred
unless some action by Vichy alters the situation in the meantime . We havenoted the critical condition anticipated in your rese rves and in reaching our
decision we shall of course give most earnest consideration to this factor. It
should, however, be made clear that our decision on the proposals which you
have made as to French assets still remains to be taken . I should not like my
telegram No. 184 of October 25th to be construed as meaning that a decision
had already , been reached as ' this is in fact not the case. Ends .

556. 614-C40

Mémorandum du sous=sécrétaire d'État. , aux Affaires extérieures
: ' Memorandum by Under-Secretary of .

'State for External A flairs

[Ottawa,] .
November 18, 1940

FRENCH GOLD . •

Whilë calling` this morning, Mr. de Lageneste enquired again as to th e
request that French gold be made available ' for the maintenance of French
diplomatic , and consular offices in the British Empire . He ' said they had
received the Canadiân'suggestion that as a ll the fields concerned were in the
sterling area,' it would be more appropriate to obtairi the money from the
United Kingdom. This -was logically true, but was not a practical possibili tyat the present time, Mr. de Lageneste said . He added that they had received
a further request this morn ing that funds for the maintenance of the French
fleet now at Alexandria by arrangement' with the B ri tish autho rities, should
be'included in the amount to be made avâilable:. ~ ~r,
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Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
. 	au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
' 	 to Prime Minister 

[Ottawa,' November 25, 1940 

- 	 FRENCH GOVERNMENT FINANCIAL REQUESTS 

French official funds in Canada have consisted of the following: 
1.. A comparatively small sum deposited to their credit in the Bank 

of Canada in Canadian dollars. 
. The substantial fund deposited to the credit of the French Gov-

enunent with the Bank of Canada in United States dollars resulting 
from payments by the United Kingdom for aircraft taken over. 

3. Bank of France gold deposits with the Bank of Canada. 

The first of these, the French Government account in Canadian dollars, 
has been drawn on regularly in recent months for the expenses of the French 
Legation and Consular officers in Canada. Recently the bank has been 
cashing cheques on this account for the use of the Government of St. Pierre 
and Miquelon. This account is now nearly exhausted. 

Some two weeks ago the French Legaiion informed us that the French 
Government wished to draw against its Canadian assets for the maintenance 
of its Legations and Consular offices in other parts of the Empire other 
than the United Kingdom. Thèy 'siated that their reqiirinienis for this pur-
pose would be at the rate_or m000,000 francs a quarter ($250,000) and that 
the first 'instalment, which they would like to have as  quickly as possible, 
çvould be twice the usual sum or 20,000,000 francs ($500,000). After con-
sulting the Bank of Canada and the Department of Finance, it was sug-
gested to the French Minister that it might be more appropriate for the 
French Government .to draw against its assets in London for the upkeep of 
Consular and diplomatiC establishments in-  other parts  of the British Empire 
which belonged to the sterling area. Mr. de Lageneste has  requested us to 
reconsider this attitude (which was perhaps not very firmly ,founded) and to 
make available the sums required for *the upkeep of the diplomatic and 
consular establishments. " 

Last .week the French Legation said they had been instructed to ask for 
the release of $100,000 a month from French assets here for the maintenance 
of the French Fleet in Alexandria, , Egypt, which they observed were "for all 
practicél purposes cooperating fully with the British Navy". This matter has 
been discussed with the Bank of Canada and the Deputy Custodian. I under-
stand the report is to be made to Council shortly by Mr. Casgrain. The total 
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amount required for a year would be between two and three million dollars, 
or a good deal less than .1% of the French assets in Canada. Full details of 
purposes should be furnished in any case.• 

Presumably the request for the release of funds for the French Fleet in 
Alexandria would have to be checked with the United Kingdom authorities. 

The broader question of the United Kingdom request re French assets 
will have to be taken up very shortly. A factual memorandum on this subject 
will be prepared. 

No. 75 

La légation de France au ministère des Affaires extérieures 

Legation of France to Department of External A noirs 

Ottawa, le 22 novembre 1940 

La Légation de France présente ses compliments au Ministère des Affaires 
Extérieures et, se référant aux conversations qui ont eu lieu entre M. le 
Sous-Secrétaire d'État et M. Norman Robertson d'une part, et M. de Lage-
neste d'autre part, au sujet des paiements à effectuer à la flotte française 
d'Alexandrie au moyen des avoirs français au Canada, a l'honneur de faire 
parvenir au Ministère des Affaires Extérieures les précisions suivantes: 

Cette flotte comprend un 'cuirassé, 4 croiseurs, 3 torpilleurs et 2 sous-
marins. Les équipages sont composés de 200 Officiers et 4,500 hommes. Le 
montant des dépenses est évalué à $100,000 par mois. ' 

L'opération pourrait être réalisée par la notification—à la diligence de la 
Banque du Canada—d'un crédit donné soit à l'Agence du Comptoir d'Es-
compte, soit .à celle du Crtedit Lyonnais à Alexandrie pour le compte de 
l'Amiral Godefroy. - 

Les règlements se trouveraient ainsi 'placés sous le contrôle des Autorités 
britanniques. 

RISTELHUEBER 

559. 	 614-C-40 

,Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

Secretary of State for External A ffairs to High Commissioner 
in Great Britain 

TELEGRAM 1837 	 Ottawa, November 26, 1940 

SECRET. Our telegram No. 1761 November 8th. French Minister has 
renewed request for release from French funds here of sums required for 
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upkeep of .diplomatic and consular 'Postà in other" parts of British Empire 
and question is being givèn further consideration. They have also requested 
release of one hundred thousand dollars a month for maintenance of French 
fleet at Alexandria which they. state is for all practical purposes co-operating 
fully with British Navy. We are informed fleet consists of some ten vessels 
with .about 4700 officers  and  men.. It has been requested that any sums 
réleased be transferr.  ed to the Agence du Comptoir d'Escompte or the Crédit 
Lyonnais  at Alexandria to the credit of Admiial Godefroy._ The sums re-
quested for release would be only a very small fraction of available French 
assets, but before 'reaching decision we should be glad to be informed whether 
United Kingdom Govenunent consider maintenance of French ships at 
Alexandria a desirable objective, also as to previous source of maintenance 
for these ships. 

- 

. 	 • . 

560. 	• 	 614-C-40 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne' au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures , 

	

. 	 „.. . 	, . 	 . 
High Commissioner in ,Great Britizin -  to Secretary.  of State 

for External Affairs 	• 

TELEGRAM 1977 	- 	 London, 'November 27, 1940 

On receipt of your telegram No. 1761 of November 8th, the Treasury and 
Foreign Office weré CA:insulted ôn theii 'policy Which is  in conipléte accord 
with that adopted by you. They have refused to allow payments for French 
Consular expenditure within the sterling area to be financed under arrange-
ments between themselves and the Vichy Government, and have sought to 
secure that funds in the United States are not released for upkeep of French 
representatives in South America. Their .  general policy ,is to do nothing to 
make things easiei for the Vichy Government so long as preeiit unfriendly 
attitude is maintained. . 

2. Your telegram No.. 1837 of Novéniber 26tli ha's.  just .. beeit -  received. 
Question of payments for French- fleei'ai Alexandria is under discussion 
between British authorities in Egypt and in United Kingdom, and important 
pélitical and military consideiations are involved. I shall telegraph full report 
shortly. -• 

	

1"-j' 	
' MASSEY 
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561. 	 614-ce 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM 2042 	 — 	London, December 9, 1940 

My telegrâms  NO. 1977, NOvember 27th. 

1. Question of finance for maintenance of French ships and personnel 
at Alexandria has caused United Kingdom Government mu -ch concern. When 
ships were inierned, 100,000 pOunds was earmarked by agreement for this 
purpose from French balance in London. This is now exhausted  and  ex-
penses are being . advanced from United Kingdom-  naval 'funds. 
, .2. These amounts will be debited against special reciprocal advance 
account set up.  in agreement with the Vichy Govemment to balance essential 
United 1Cingdom franc expenditure against essential French sterling expendi-
ture., United Kingdom authorities attach importance to continuance of this 
system which permits them to keep fmancial control of ships at Alexandria 
and avoid conversion into sterling of assets held outside sterling area.•

3. Vichy GOvernment have been seeking to secure necessary funds [from] 
independent sources. Some time ago they asked the United States Govemment 
to release 100,000 dollars per mensem for ships at Alexandria. United King-
dom Government were consulted  and after explaining their' attitude they 
understand the request will probably be refused if renewed. . 

4.' Agreement Mentioned in paragraph 2 covers -. funds for the  upkeep of 
French  Missions and Considates -  in United KingdOm and upkeep of British 
Consulates' in unoccupied Fran' ce if they  are  reestablished. Vichy Government 
have asked for extension  to cover expenses of the certain Consulates in the 
British Empire which 'n're -' short of  funds. In order to forestall demand for 
sterling to,finance all French Consulates in sterling area, reply was given that, 
on principle, request would have to be refused, but that special cases might 
lïe 'considered if the Vichy Government showed more goodwill, especially 
towards British Consulates in -.French colonies: .  

5. Outside of the sterling 'aiéâ;'  United: Stâtes Govenunent are releasing 
funds on monthly basis for the upkeep of French Missions and Consulates in 
the United States and sôme Latin.American countries. Theii view is that since 
most French officials concerned are well disposed tdwards . the Allies, the 
best cotirie is .  to Provide funds and use threat of withholding them as a 
means, of, pressure in particular eases..-United Kingdom Government,' while 
rather .regretting- this,. have not pressed them further. ,‘ 

6. United Kingdom Government feel that release of Canadian doll'âïsTiô 
meet any French expenses outside Canada would be unfortun'ate, and would 
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make difficult the effective continuance of their po licy of exerting on Vichy
authorities what financial pressure is possible.

MASSEY

562. 6 1 4-c-4 0
_ La légation de France au ministère des Affaires extérieures

Legation of France to Department of External A ffairs,

No. 77 Ottawa,, le 12 décembre 1940

La Légation de France présente ses compliments au Ministère des Affaires
Extérieures et a' l'honneur de lui rappeler ses communications Non 72 et
76 des 30 octobre' et 26 novembre - 19402, relatives à l'emploi des avoirs
français - au Canada pour l'entretien des postes --diplomatiques et consulaires
français dans une partie de l'Empire b ri tannique:

J Elle tient ' à souligner de nouveau toute l'importance qui s'attache à cette
question . - Il ne ~-s'agit en effet , de rien moins' que , des * moyens financiers
d'assurer le , maintien de la Légation de - France en Afrique du Sud 'et des
postes consulaires -en', Austra lie, Nouvelle-Zélande et dans les Colonies de

- la ~ Couronne. Cet aspect politique de la question n'aura' d'ai lleurs certaine-
ment" pas échappé à l'a ttention du Gouvernement • canadien . .

A cette occasion la Légation tient à réitérer les' assurances déjà données
qu'aucune partie de_ ces, fonds ne doit échapper ~ au :contrôle financier duRoyaume-Uni ou de l'un des É tats Membres . - de la Communauté bri tan-
nique . : :Toutes ; les -modalités de ce. transfe rt seront donc réglées en plein
accord avec le Gouvernement canadien :

La Légation de France serait en' conséquence très : reconnaissante au
Ministère des Affaires . Extérieures , de vouloir bien rendre possible l'exé-
cution'd'ii .n projet qui, sans ' léser en aucune manière les intérêts de l'Empire
britannique, est de nature à permettre le maintien, plus que jamais indis-
pensable, des contacts nécessaires en tre la France; : 1'Empire français et les
différents pays relevant . de la Couronne . britannique . ; : .

, . . .. R. RISTELHUEBE R

563. 6i4-C-40
Le secrétaire d'État aux A ffaires extérieures - au haut commissaire

en Grande-Bretagne

Secretary of State for External A ffairs to High Commissioner
in Great Britain

TÉLECRANt 1948 Ottawa, . December 13, 1940

-, Reference - your ' telegram No . 2042 of December 9 th'. After further con-
sideration of French , request to be permitted , to ? draw 'on their deposits
...~.~ , . .. „ , , .~ . , . .

~ Docvment 547 .
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with Bank of Canada for maintenance of consular and diplomatic establish-
ments, we are disposed to advise them that, so long as French diplomatic 
and consular establishments are permitted in Canada, the necessary funds 
for their support will continue to be made available on a monthly basis 
from French Government funds on deposit with Bank of Canada. We had 
•thought of saying that we were prepared to consent to the transfer of 
funds  for  similar purposes to other parts of the British Empire whose 
Governments might wish funds to be made available for the maintenance 
of French diplomatic and consular establishments in their countries and 
had considered asking High Commissioners in Canberra, Wellington and 
Pretoria to ascertain the wishes in this matter of the Govermnents to which 
they are accredited. In view of tenor of your telegram it would probably 
be better if United ICingdom Government were to inform other Com-
monwealth Governments of position and advise us of their desires. 

2.- So fàr •  as the United Kingdom Government is directly concerned, 
present question affects particularly maintenance of consular offices at St. 
John's, Newfoundland, and Singapore. Former post is said to be particularly 
short of funds. We should, therefore, be glad to learn whether United 
Kingdom authorities - wish to have either treated as "special 'case" within 
meaning of paragraph 4 of your telegram. 

3. In light of explanations contained in your telegram, we shall inform 
French Minister that as finance for maintenance of French ships and personnel 
at Alexandria is being found under reciprocal advance accounts in agreement 
between United ICingdom and Vichy Govemment, we cannot see our way to 
release funds for this pmpo-  se.  

564. 	 ' 	 - 	• 	614-C-40 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs 	• 

' TELEGRAM  2096 	 London, December 17, 1940 

IMMEDIATE. Your telegram No. 1948 of December 13th, paragraph 3. 
United Kingdom Government state that agreement regarding reciprocal ad-
vances account has not been finally reached with Vichy Govermnent, and 
that it would be more accurate were the Canadian Government to inform 
the French Minister: 

Since advances for this purpose are being made by the British Admiralty, 
pending discussion between the Treasury and the French finance representative 
in London, with a view to recovery from the French reciprocal advances 
account set up in agreement between the United Kingdom and Vichy Govern-
ments, they cannot see their - way to release funds for this purpose from Canada. 
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565. . - ;

Cana a. . . , r R. 'RISTELHUEBER

Legation of France toDepartment of External A ffairs :

614C-4 0

La légation de France au ministère des Affaires extérieures .

No. 80
- Ottawa; le 19 décembre 1940

=- La Légation de France présente ses compliments - au Ministère des Affaires
Extérieures et a l'honneur de lui faire savoir que M . : Marquais, Pay

Général'des Dépenses de l'État français en Amérique , du Nord, a demandé

à la Banque du Canada de 'convertir en dollars canadiens une somme de

100,000 dollars des États-Unis à prélever sur les avoirs français au Canada.

11 ne s'agit pas naturellement de l'emploi de cette somme, mais simplement

d'une conversion en monnaie canadienne pour= des paiements- ~ éventuels à
... . . -. : ( ; . ~ ."i .•~i`' _ . . . i~ ., .' ~• . .- . . . .effectuer-dans le Dominion.

, * La Banque . .du Canada ayant indiqué que_ cette opération de conversion
était subordonnée à une autorisation du Gouvernement, la Légation de France

serait ; reconnaissante au Ministère des- Affaires . Extérieures de, ; vouloir bien

émett re le permis , en question. ; ; .. ; 1 ' 1
s v .La Légation : croit devoir préciser que . ces - fonds :

ne der S
aie

an1VIa'esté au
façons employés que d'accord . avec . le Gouvernement . l

{ Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre de France

Secretary of State for External Affairs to Minister of France

No. 1 _ _ ~ . . ". ..
. Ottawa, January 6, 194 1

566

Sir,

way to release funds for this purpose from Canada .

I have the honour to refer to an enquiry you made some weeks ago on
behalf of your Government, ielâtive tô . the,,provision of funds for the main-

tenance of the vessels and personinel of the French fleet now at Alexandria,

` Egypt; ànd - to - infôrm you that, since advances for this pürpose are being

made,. by the British . Admiralty - pending the conclusion of discussions now

proceeding between the United . Kingdom Treasu ry and the . French Finance

. Representative - in' . London with a ' view to their recôvèry ,from the French

ieciprocal advances` account set .up by agreement between the-United King-

`dôtn and Frencli Governments, the Canadian Gôvernment~ cannot see their

Accept etc .
. : i : : O. D . : SKELTON

the Secretary - of • Staté

for External Affairs
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567. 614-C-40 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État • 	, 	aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM 108 	 London, January 20, 1941 

- With  further reference to your telegram  No 1948 of December 13th, 
release of funds held . by  Vichy Government in Canada. Foreign Office state 
they do not wish to make exceptions, in the case of either St. John's or 
Singapore, to general policy of declining to facilitate provision of funds for 
French Consuls in territory for vehich the United Kingdom Governments are 
liable. They therefore hope tthat Vichy Goverrunent will not be allowed to 
draw on its assets in Canada for this purpose. Newfoundland Govenunent, 
'whô haire been consulted, have expressed some anxiety lest, if St John's 
Consulate has to be closed through lack of funds, Vichy may retaliate by 
expelling British Vice. Consul from St. Pierre. Foreign Office do not think 
this very likely, and, in any case, are not prepared to make the concession 
merely in order to keep their man at St. Pierre. 

As regards release of funds for French missions and Consulates in other 
Dominions, Dominions Office are putting matter by telegram to the Dominion 
Governments concerned; explaining the United Kingdom attitude, and sug-
gesting that they should make their wishes .1mown at Ottawa. 
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Mémorandum du sous-secrétaire d'État par intérim aux A ffaires extérieures 
, 	• 	au Premier ministre 

Memorandum from Acting Under-Secretary of State for External A ffairs ' 

[Ottawa,]  February 4, 1941 

King Papers, PAC 

intérim aux A 
tistre 

ry of State for 
ster to Prime Minister  

FUNDS FOR FRENCH DIPLOMATIC AND CONSULAR ESTABLISHMENTS 
OUTSIDE  CANADA 

You will recall that the French Minister made a formal request two months 
ago for permission to transfer some 10,000,000 francs a quarter for the 
support of French diplomatic and consular establishments in Australia, South 
Africa, New Zealand and St. John's, Newfoundland, and Singapore. Shortly 
afterwards he asked for provision of $100,000 a month for maintenance of 
the French fleet at Alexandria. 
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Both questions were referred to London for the views of the United King-
dom Government, .who asked us not to furnish any funds for the French naval

establishment in' Egypt, which -,was being inaintained by the B ritish Admiralty

under an offsetting arrangement .

About two weeks ago" • the Foreign Office stated that they did not wish
to make an exception in the case of either St . • John's or Singapore to their

general policy of declining to facilitate provision of funds for French consuls

in ' territories for which the United Kingdom Government was liable . The

gist of this reply was conveyed, orally, to the French Minister, who had been

enquiring week by week how matters stood on his request. He is anxious

to - receive official advice of this decision in writing and I have prepared the

attached note accordingly . i

., .,,The question- of funds for the suppo rt of French diplomatic and consular

ëstablishments in the other Dominions was taken . up by the United Kingdom
Government with the Governments concerned, who were asked to advise us

of their views . Thus far we have had no communication on the subject from
any of them.
- ~ N. A. R[OBERTSON] .

~ . , .
r . : . . . .

. ~ . . . . . t

. , , . . _ •

.f, .

RELATIONS AVEC LA FRANCE

Ottawa, February 4, 194 1

Sir,
I have the honour to refer to previous correspondencé relative to the

provision of funds for, the maintenance of French " diplomatic and consular
establishments, and to inform you that, after consultation with His Majesty's

Government in the, United Kingdom, it has been ascertained that they ar e

unwilling to facili tate the provision of funds for French consuls in terri-

to ries for which they are liable. In the circumstances
from Canada

in-
. fo rpssible, for the time being, to permit thè transfer of funds

the-support of consular estab lishménts at St . John's, Newfoundland, and at

Singapore.

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre de France

Secretary of State for External Affairs to Minister of France
R

1 Document 569.
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Mémorandum du commissaire de Terre-Neuve au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Memorandum from Newfoundland Commissioner to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

Ottawa; June 27, 1940 

THE PROBLEM OF ST. PIERRE AND MIQUELON1 	 • 

The collapse of the French Government makes it necessary for the 
governments of Canada and Newfoundland to consider the Islands of 
St: Pierre and Miquelon as a possible source of danger to  the  Allied cause—
and the following points seem to call for immediate settlement. 

1. From a strategic angle they would be of use to  the  enemy only if 
- the population became friendly and helpful. But if that did occur and 
, • if the Islands were uncontrolled, it is difficult to assess the element of 

danger--it would certainly not be neg ligible—the temper of the popula-
tion would therefore appear to be the first matter to be ascertained 
and if any doubt of their complete loyalty to the Allied cause exists 

- steps must be taken to control the Islands. 
1 It is questionable whether they are or can be made of, any strategic 

advantage to the Allied • cause—the harbour is very poor, useless for 
' 	seaplanes and if the R.C.N. decided that harbour facilities on the South 

' Coast of Newfoundland were necessary, there are many anchorages 
more suitable on the inainland. The R.C.N. must however give judgment 
on this point. 
* 3. Difficulties seem likely to arise immediately which should be dealt 
with such as: 

(a) Censorship of the cables 
(b) Exchange Control 
(c) Trading with the enemy. 

'Voir aussi les documents 315-319, 401, 416, 	I See also Documents 315-19, 401, 416, 430- 
430-431 de ce volume, ainsi qu'au volume 7, 31 in this Volume, and Volume 7, Documents 
les documents 21, 23, 171-181, 416, 430, 431, 21, 23, 171-81, 416, 430, 431, 557, 567. 
557, 567. 
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To deal with these will call for a diplomatic visit from a high civil 
authority accredited from both - Governments to ascertain the extent to 
which the local authorities are prepared to permit control of these 
services and to cooperate in- making the control , effective. In view of 
enemy propaganda and the difficulties that we are bound to encounter 
on the field of battle,  it  would be unwise to • place too much reliance 
upon either the local authorities . or the .people—this would seem to 
suggest the appointment of British control of these services and possibly 
of others. 
, 4. Unless some form of French Colonial Govemment, well supplied 
with funds is immediately set up in Europe, the intemal economy of the 
Island must rapidly deteriorate--the salaries .of officials will  be unpaid, 
there will be little or no currency, trade will fall off and some 4,000 
people may find themselves destitute. A substantial administrative 
problem may indeed become pressing in the near future. 

5. We must therefore be prepared for the possibility of taking over 
(a) the general administration of the Islands 
(b) public relief ànd public health 	• 
(c) police. 

• • 
If this has to be done the Government responsible may have to consider 
the imposition of its own system , of taxation and the temporary incor-

. poration of the Islands into its general governmental embrace. 
6. , It would appear at .  first sight that the Governm' ent which should 

.undértake both the first  and  seCond stages' is the Govermnent of 
• Newfolindland. Its proxiniit3; to the source of trouble  is one important 

factor and rits• system -  of Government is another. It  is  probable that 
•St: 	is used' to behig gévemed without iepresentation, so will not 
object on this ground alone. hi Newfoundland at present the Maffistrates 
are the chief administrative officers in their respective districts and 
keep the government ,  advised on local requirements. The St. Pierre 
Islands are fortunately small in area and the Administrator (if trusted 
and retained) could act as liaison officer on all matters as he probably 
has hitherto done with his home government. St Pierre would be made a 
regular port of call for the Coastal Steamers and would thus be no 

1 .•- —more isolated than  most  parts of the South Coast and indeed far less 
te 	 ..- 	 • 

so than a great many. 

' 	• 7. One major difficulty may arise, • and that is the capacity of 
Newfoundland to bear a heavy financial comMitment at this time. If 
the steps outlined in para. 3 are all that are necessary the amount 
involved will not be large. If on the other hand the whole Island Gover1i- 

1 

 
ment  hai to  be taken over and if the  Revenue  falls seriously short of 

'41*  expenditure assistance from outside Newfoundland may have to be 
sought 
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8. It must also be borne in mind that the Islands may not willingly 
submit to any treatment no matter how diplomatically it is suggested 

' 	and that a force for occupation may have to be provided. 

It is suggested, then, that the high administrative officer should be accom- 
, 

panied by, a Naval or Military officer of high rank and they together could 
study the whole problem and report to the two Governments. It is further 
suggested that the former might be a Newfoundland nominee and the 
latter a nominee of the Canadian Government. 

L. E. EMERSON1  

Mémorandum du conseiller juridique 

Memorandum by Legal Adviser 

[Ottawa,] July 3, 1940 

POSITION OF FRANCE 

ST. PIERRE ET MIQUELON 

•  1. Mr. Emerson discussed this matter and suggested investigation by a 
joint committee, including one political representative from Newfoundland, 
one political representative from Canada, and one Naval, Militia or Air 
Force representative from Canada. It was thought that such a committee 
might visit St. Pierre and study the situation with a view to making a 
factual report to the two Governments. 

2. Mr. Emerson had in mind the possibility of some sort of administra-
tive control by Newfoundland, with the defence aspect dealt with by 
Canada. 	 , 	. 

3. A second possibility, which would involve the continued exercise of 
authority by the 'local Gove rnment, along the same lines as in Greenland, 
was mentioned. In such a case it would be essential to establish a Canadian 
Consulate, and possibly also to arrange for economical subvention to 
'enable the colony to continue to function. 

4. The possibility of Canadian occupation was not seriously discussed, 
although it cannot be entirely overlooked. 
- 5. Irrespective of the disposition of this colony,' the preliminary investiga-
tion would be essential, and it is suggested that arrangements might be 
made to have the whole situation gone over on the spot by a suitable 
committee. ' • 

	

1 1«. Emerson, un membre de la commission 	a Mr. Emerson, a member of the Newfound- 
gouvernementale de Terre-Neuve était alors à land Commission of Government, was in Ot-
Ottawa. 	 tawa temporarily.• 
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Le gouverneur de , Terre-Neuve
1
au secrétaire dÉtat aux Affaires extérieures

_ : Governor of Newfoundland to Secretary of State for External Affairs

TELECRAM 433 St., John's, July 4, 1940

IMMEDIATE . SECRET . Addressed to Secretary of State for External Affairs,

Ottawa, repeated to Secretary of State for Dominion Affairs . Begins .

No. 433. Secret . In view of latest information received this morning we

feel increased apprehension as to the position-of St. Pierre and would like

to suggest for consideration that in certain eventuali ties which at present

seem not unlikely suitable naval and mili tary action should be taken , to

prevent the island or ' French' vessels there from hostile action against

us or B ritish shipping. We would cooperate in eve ry possible way and

would be glad to be kept in touch with any action you may have in mind .

French sloop Ville d'Ys is now at St . Pierre and we have accordingly instructed

S.S . Belle Isle, Canada Steamship Lines, not to ca ll there. Presence of this

sloop is, however, serious from our point of view and renders early action all
the more necessa ry . Further, as you are aware, a - number of French trawlers

are at present operating off St . Pierre and we feel that unless these are brought

under control they would also represent a potential danger . Ends .

573
. King Papers, PAC

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures
au Premier ministre

-Memorandum from Under-Secretary of State for External A ffairs

to Prime - Minister

[Ottawa,] July 4, 1940

.Attached 'is a letter from~ Admiral Nelles, suggesting the procedure tha t

might be followed in connection with the French sloop Ville d'Ys now at

y St : Pierre . , I understand you âre going to discuss~ the general question o f

our attitude to France at the Cabinet War Committee today . I do not know

whether you would care to "raise this 'question with the French Minister whe
n

you see him before the Cabinet Committee . Perhaps that would depend o n

how; cooperative he seems to be .

0. D. S[KELTON]
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[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Le chef de l'état-major de la marine au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Chie.  f of the Naval Staff to Under-Secretary of State 
. 	for External Affairs 

Ottawa, July 4, 1940 

Dear Dr. Skelton, 

In view of the action which is being taken against the French Navy in 
various parts of the world, an indication is requested from the Department 
of External Affairs as to what action, if any, should be taken with regard to 
the French sloop Ville d'Ys now at St. Pierre. 

2. This vessel is not considered to be a very efficient fighting unit. Built 
in England in 1916 she carries three 3.9 inch guns and a few depth charges. 
It is not estimated that she can do more than about 12 knots at the present 
time. Previous reports of this ship from the Commanding Officer Atlantic 
Coast lead one to believe that the Commanding Officer is not of the dashing 
type—in fact, it appears to have taken considerable effort to keep this ship 
employed at sea during the last few ,  months she has been operating in North-
em waters. 

3. Before resorting to belligerent measures, using either the Cruiser 
éar adoc or one of H.M.C. Destroyers in an attack upon her in her own har-
bour, it is suggested that she might react to a more peaceful approach. It is 
therefore suggested that he might be told through diplomatic channels that 
we have no wish to inflict upon him any of the unfortunate actions that it 
has been found necessary to take against the French Navy in other parts of 
the world, and that we suggest to him he should sail for Halifax at his earliest 
convenience where he will find himself amongst friends and in complete 
safety. 

4. None of the information available to the Naval Service indicates that 
there are any shore defences whatever in the harbours of St. Pierre Miquelon. 
We would be obliged if you would inform us if you have any record of such 
defences in any of your files. 

Yours sincerely, 

P. W. NELLES 
Rear-Admiral, R.C.N. 
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Le ministre de la Défense nationale pour l'Air au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Minister of National Defense for Air to Under-Secretary of State 
° 	 for External Affairs 

SECRET 	 Ottawa, July 5, 1940 
J's 	 ,'• 

Dear Doctor Skelton, 
I have for acknowledgment your letter of July 2nd1  enclosing memorandum 

which you have received regarding the position of St. Pierre and Miquelon 
from Mr. L. E. Emerson, during his visit to Ottawa. ' • 
: r. I am attaching an appreciation by Rear-Admiral Nelles, Chief of the Naval 
Staff, which covers the question from a military standpoint. 

The civil and financial aspects are matters for the Department of External 
Affairs.. 

Yours very truly, 

CHARLES G. POWER 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

'Mémorandum du chef de l'état-major de la marine au ministre 
 '1 ' 	 ". 	de la Défense nationale ' 

Memorandum from Chief of the Naval Staff to Minister of National Defence 

SECRET — 	 [Ottawa,] July ,l, 1940 

Attàched please find an appreciationl of the satiation With xeference to the 
French possessions of St. Pierre-Miquelon adjacent to Nevifoundland. 
; Tlié gist of the appreciation is . that these.  islands«  wo. uld be of little use to the 

énemy or to Canada; in fact better submarine or surface craft bases exist on 
the 'South' Coast of Newfoundland, available to the enemy any time they 
choose to use them. 	 • 

Though not in my province, I suggest that the Government of Canada (pos-
sibly in conjunction with the Government of Newfoundland) might consider 
setting tip' a system of administration for the duration  of  thé war, such admin-
istration being backed up by the R.C.M.P., as originally proposed for the 
occupation of Greenland. • ' - 

The object of such an administration would be merely to deny the islands 
and fish products to the Germans or the United States. 

P. W. NELLES 
Rear-Admiral 

1  Non reproduite. 1  Not printed. 
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'Le gouverneur de Terre-Neuve au"secrétaire .dÉtat, aux Affaires extérieures

''Governor of Newfoundland to Secretary of State for External A$airs -,
. . , . . . ,

, TELECRANi 449; ., . i St . John's, July 10, 1940

SECRET . : Addressed to the Secretary ' of State for External Affairs, Ottawa;
repeated to the Secretary of State for Dominion Affairs and to the High Com-
missioner in Canada for the United Kingdom .

Emerson on his return has repo rted to Commission Government the result
of his discussions in Ottawa relative to Island of St. Pierre and Miquelon. We
have now ascertained that,1939 . Budget for Island was 14 million francs and
that for several years relief has been about 9 mil lion francs. The French Gov=
ernment has assisted Island Government for . a number of years to the extent
of from 8 to 12 mil lion francs. We are informed there are about 10 mil lion
francs available on - Island but apparently these are unsaleàble . There is only
one sma ll bank, the Bank des Isles, which has little or no foreign credits . The
Administrator of the Island has wired the British Consul General at New
York and French Commercial Attachés at Washington and Ottawa seeking
relief of . monetary distress . There . is about three months flour and other
necessities, but potatoes are short. Coal is getting short and coal-burning
trawlers there cannot get any to return to France. A fair stock of alcohol for
licit and illicit traffic exists . There are about 150,000 quintals of salt cod-fish
ready for sale and efforts will probably . be made to sell same in Pue rto Rico
and elsewhere, on this side. The people , are despondent and openly talk of
some Government on this side taking them over. If present situation continues
steps in this direction will doubtless be taken by the Administrator and it is
probable that the • first approach wi ll be made to Washington . He is without
news from, Pétain Government and appears unable, to make effectivecontact. . . ; .

The warship Ville d'Ys is at St. Pierre . As you are aware, the French Gov-
ernment has broadcast a general order that any ships or aircraft approaching
within 20 miles of French territo ry will be fired on without .warning. The
Canadian S .S . .Belle Isle running between St . John's and Halifax has accord-
ingly had to discontinue ca ll ing there and there is no other regular shiptransportation . If suggestion made by Emerson to Skelton is approved by
you, proposed visit could only be made if safe conduct were promised by the
Administrator or if visitors approached the Island in warship larger , thanVille d'Ys . It may be that the Administrator would come or send a repre-
sentative ' to St. John's if invited to du ring your [omission] and our repre-
sentatives as economic situation is deteriorating. It would be unwise to permit
their present uncontrolled and - semi-neutral- position to continue . Bitetti, anItalian . representing large Italian fishe ry interests and several trawlers, is
already trying use of Islands, as a fishing base . The Islands have direct cable
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communication with New York and thus with Europe. If they receive assis-
tance from the United States and there, is no control over the various 
services, a dangerous 'situation will arise. 

It is , not easy to say 'whether the Administrator would welcome an 'invita-
tion to send representative to St. John's but we think it wise to forestall 
their receiving assistance from the United States unless conditions as to 
future conduct are agreed and capable of enforcement. If you agree we 
will on your and our behalf invite Administrator to come or send a repre-
sentative here to meet representatives of both Govenunents. We sug,gest now 
that if we arrange this a high civil as well as a naval or military representative 
should leave from Canada. 

730 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au gouverneur de Terre-Neuve 

Secretary of State for External Affairs to Governor of Newfoundland 

TELEGRAM 27 . 	 * 	 Ottawa, July 12, 1940 

IMMEDIATE-SECRET: 1. Your telegram' of  the  10th July, No. 449, regarding 
St. Pierre, and Miquelon has been read with interesU and we appreciate the 
need for early action. •• 
, • 2. The financial situation of the Islands, and in particular the extent of 

eXisting commercial and bànk credits in Canada, is under examination. In 
• the meanwhile it is our view that contact with the Administrator should be 

established at once. For reasons which will readily 'occur to you we feel that 
we  should inform the United Stàtes that W&  are in communication with the 
Administrator for the purpose of examining the economic and other problems 
facing the Islands and to obtàin an assurance that they will not be used for 
hostile purposes.  This information should be siipplemented by an indication 
that we have no intention of occupying the Islands or of interfering with the 
local Government., . 

3. For the sake of convenience and because of the desirable psychological 
effect it is our opinion that the meeting.with the Administrator should take 
place at St. Pierre. We note your suggestion that Newfoundland and Canada 
should each be represented by a Civil as  well as a Naval emissary, but would 
find it more convenient if, in the first instance, the original proposal that 
Newfmindland send one Civil and Canada one Naval representative were 
carried out. 	 — 	 — 

4. Having in mind the considerations outlined above, the views expressed 
in  your  telegram under reference, and the opinions exchanged at the time of 
Mr. Emerson's visit to Ottawa, we  prépose to telegraph to the Administrator 
a message in French, of which the following is a translation: 

The Canadian Govenunent has been eying sympathetic consideration  tø the 
problem which recent events in Europe have 'created for you and for the people 
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of St. Pierre and Miquelon. The Government and people of Newfoundland also 
are naturally interested in any developments that may affect their nearest maritime 
neighbours. • 

You will readily appreciate the desirability and indeed the necessity, of an 
early review of the problems in which you, Newfoundland and ourselves are 
mutually interested. In order to facilitate such a review the Government of New-
foundland is prepared to join with us in sending a delegation of two representatives 
of each country to meet with you in St. Pierre. 

The desirability of holding the proposed meeting at a very early date will be 
apparent -  to you as it is to us. I would be inclined to suggest Wednesday the 
17th of July as a convenient date. If this proposal meets with your approval we 

. 	shall' arrange for a vessel of the' Canada Steamship Lines to carry our repre- 
' 	sentatives to St. Pierre on that date. I shall be *glad to receive an expression of 

your views in regard to this proposal at your earliest convenience. 
_ 	 . 

., Please ac 
approval. - 

• 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Memorandum by Under-Secretary of Sta‘ te for External Affairs 

[Ottawa,] July 12, 1940 

ST. PIERRE AND MIQUELON . 	. 
When  Mr. ,de Lageneste called this . morning. I . asked him if he had any 

information regarding St., Pierre and Mipielon. 
He said he had no information  except as regards the financial difficulties 

the people of the Island had met  in  • purchasing 'sûpplies  and  that he had 
spoken to Mr. Robertson ôn this question. • • • 

I referred to the general economic difficulties which the Island was facing, 
as well as the military 'difficulties that might be raised by the presence of the 
Ville d'Ys in the harbour of St. Pierre and conceivable use of the Island as an 
enemy base. Mr. de Lageneste thought neither of the latter points needed 
to be taken seriously. The Ville d'Ys  was  an  old and poorly armed training 
vessel. As regards submarine bases, he doubted if islands relatively thickly 
Populated and with p•  oor harbours would be chosen by the enemy for such 
Purposes. He made it clear his own preference was that the Ville d'Ys 
shôuld remain in the harbour indefinitely. 
. Without going into this matter further, .  I informed him that we had 
naturally been much concerned about the situation and  were  considering, 
in conjunction with the dovernment of Newfoundland, sending a couple 
of men to the Island in order to consult the Administrator as to the situa-
tion. Mr. de Lageneste did not express either approval or opposition to 
this suggestion. - 
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Le gouverneur de Terre-Neuve au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Governor of New-  foundland to Secretary of State-  for External A ffairs 

TELEGRAM 460 

SECRET. Addressed to Secretary of State for Extemal Affairs, Ottawa, re-
péated to Secretary of State for Dominion Affairs; aie High Commissioner 
for the United Kingdom, Ottawa: Your telegram No. .27, Secret. We agree 
.with  the ternis in which yon  propose  to inform the _United .  States .  of our 
intentions and also of your:invitation id.Administrato. r Si. :  Pierre. It is not 
.clear however whether it is your view that two representatives should go from 
éach « country-. In earlier' . part -  of your télegramarou' say • you* fuid it more 
convenient to send f_rom Newfoundland one civil and from Canada one 
naval representative, but in translation of invitation to Administrator you 
speak of two representatives of each country. In the event that one rep-

- resentative only is intended, Pensonl will represent Newfoundland. 'Your 
clarification of this point is desired and ,also early notification of your re-
c.eipt of answei -from Adminiitrator so that -  arrangements - may be made 
here for our representative to arrive simultaneously. with Canadian rep- 
resentative. 

579. 702-40 

à- 

. 	 . 	 . 	 . 

Le secrétaire d'État aùx «Affaires: extérieures -l'administrateur 
de Saint-Pierre-et-Miquelon 	- - 

	

Secretary of State forEXternal Àffairs . 	Administrato.  . 	, 
Si. Pierre and Miquelon - . 	. 

- Ottawa le 14 juillet 1940 :• 	;`• . 	'  

1. Le problème ciné les • événements récents en Europe ont créé pour 
'vous et le peuple de 'Saint-Pierre-et-Miquelon à fait l'objet d'un- examen 
-bienveillant de la part du Gouvernèment 'du Canada. Le Gouvernement 
et le 'peuple de Terre-Neuve sont aussi naturellement intéressés à tous faits 
tiouveaux. qui ..Pourraient affecter leurs plus proches voisins maritimes. 

2. Vous apprécierez volontiers' l'utilité et même la „nécessité qu'il y a 
•d'aborder prochainement l'étude des ' problèmes' auxquels vous, Terre-
Neuve et nous-mêmes sommes' mutuellement intéressés.' Afin de faciliter une 
'telle étude, le Gouvernement de Terre-Neuve est disposé à se joindre à nous . 	. 
pour envoyer une délégatio.  n d'un représentant de chaque pays pour vous 
'rencontrer.  à Saint-Pierre. 	• : 

•;i‘ii.ÉGi liz■iE • 

I Commissaire aux finances de Terre-Neuve. 1 Newfoundland Commissioner for Finance. 
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'- 3 . Vous attacherez sans doute autant de prix que nous à ce que cette
réunion ait lieu aussi prochainement que possible. Je serais porté à proposer
mercredi le 17 juillet comme 'date convenable . Des 'dispositions peuvent
être prises pour qu'un vaisseau de la Ccinada Steamship Lines arrête à Saint-Pierre pour - y débarquer nos représentants . Je serais heureux de recevoir,
dans le plus bref délai possible, une expression d'opinion concernant ce
,projet . . _ ;_

702-40

" L'administràteûr de Saint-Pierre-et-Miquelon au secrétaire ~ d'État '

. . . . ., . . . ,

aux - Affaires rextérieures,
Administrator, St. , Pierre and Miquelon, to Secretary 'of . State

TËLÉGBAMME

. Jor Cxt,._w .. .

- = Saint-Pierre; le 15 juillet 1940
. . ~ .__ _

Votre désir- étudier situation . actuelle . en cordiale collaboration est con-
forme à .celui qui . a . déjà ' [été] manifeste aussi, recevrai-je, avec plaisir mer-
credi 17 juillet la visite des représentants des Gouvernements amis du
Canada et de Terre-Neuve.

702-40
Le secrétaire d'État aux A ffaires extérieures au - gouverneur de Terre-Neuve

Secretary . of State for. External - Affairs to Governor of , Newf oundland

TELEGRAM 2 8 . ± ' Ottawa J 1,11, 15 1940

e ep one
by Keenleyside regarding St. Pierre. The Administrator has agreed to meeting
with ~ one representative ; of each country at St. Pierre on Wednesday, the
17th of - July. His telegrâm, as trànslated, reads as follows. Begins . , ~ - ,

Your desire to study the present situation in cordial co llaboration conforms
with mine as already expressed. - I shall receive the visit of the representatives of
the friendly governments of ' Canada and Newfoundland with pleasure on Wed-
nesday, 17th •July.

IMMEDIATE .` This will confirm information given fn Emerson on t 1 h

Ends .
Canadian Government have decided to send Commander J . W. R. Roy

as its representative. Commander Roy, will travel in civil dress . RoyWill leave Sydney on board S.S. Bette Isle'Tuesday afternoon, ' arriving . atSt. Pierre Wednesday morning. We understand that arrangements can be
made to have Penson reach St. , Pierre about the same time.

It may be necessary for Roy to ' return with ' Penson, and understandthat this will be agreeable ~ ta you . . . . . . : ~

P u I
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582. _ 	 _ 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures à l'administrateur 
de Saint-Pierre-et-Miquelon 

Secretary of State for External Affairs to Administrator, 
St. Pierre and Miquelon 	• 

Ottawa, le 16 juillet 1940 

Votre télégramme reçu avec joie. 
Le Gouvernement canadien a nommé le Commandant J. W. R. Roy 

comme son _représentant à la réunion de mercredi le 17. Le Commandant 
Roy se rendra à Saint-Pierre sur le navire Belle Isle qui a reçu ordre d'arrêter 
à ce port mercredi matin. . 	 . 

Nous croyons savoir« que le Gouvernement" de *Terre-Neuve a désigné 
M. Penson comme son délégué et qu'il traversera à Saint-Pierre sur un 
bateau garde-côtes pour arriver à peu prés en même temps, que le .  Com-

,- mandant Roy. 
Nous espérons que ces arrangements volis Seront satisfaisants et nous nous 

"faisons d'avancé le plaisir de croire que la discussion de nos intérêts communs 
sera mutuellement avantageuse. 

583. Skelton Papers, PAC 

- 	Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
r • 	au chef adjoint de l'état-major de .1a marine' 

Memorandum from Under-Secretary of. State for,External Affairs 
to Deputy Chi ef of the Naval Staff' 

• 	[Ottawa, July 17, 1940] . 	 • . . 	 . 
Points to be covered in discussion with the Administrator at St. Pierre: 

' A: His relations with the Pétain Government. (We can assume that he 
will say that he has no alternative but to remain loyal tO the only established 
and recognized French Govemment. Col.-  Phinney says that the Administrator 
is a very good man and strongly pro-British.) 

B. The Economic and Financial Position of. thé Islands. (Here we will 
probably receiye a plea for markets and credits. Roy should do no more 
than to promise that he vvill report the Administrator's request and the facts 
upon which it is based.) 

C. Position of the "Ville d'Ys." (Roy might point out the impossibilitY 
of leaving this vessel, amied and at liberty in so strategic a position. He 
coule offer the alternatives of a--joining the Canadian Navy; b—intern-
ment in a Canadian or ,United States port.) 

702-40 

TÉLÉGRAMME 

, 

1  Le capitaine L. W. Murray. 	 . 1  Cnptain L. W. Murray. 
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- D. Necessity of an understanding that the Islands will not be available 
for enemy use. (Roy should press for an understanding on this point, includ-
ing an undertaking by the Administrator that he will keep in constant touch 
with our Naval authorities and report instantly ,  any suspicious development.) 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre aux États-Unis • 

Secretary of State for External Affairs to Minister in United States 

TELEGRAM 144 	 Ottawa, July 19, 1940 

With reference to my telegram' of the 18th of July 1940 No. 142, St. 
Pierre and Miquelon. You may inform the State Department and, if you 
consider it advisable, the French Ambassador, that the Canadian and New-
foundland Govenunents have entered into consultation with the Adminis-
trator of St. Pierre and Miquelon with a view to reaching a mutually- • satis-
factory agreement on certain problems of common interest Among the 
problems under discussion are the future of the Ville d'Ys, the continuance 
of fishing operations from St. Pierre, the provisioning of the Islands and 
the maintenance of steamship connections. 

There is, of course, no intention on our part of interfering with the sov-
ereignty of the Islands. 

Our discussions so far have been of a purely exploratory character and no 
decisions have been taken. 

Skelton Papers, PAC 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Memorandum by Under-Secretary of State for External Affairs 

[Ottawa,] July 19, 1940 

ST. PIERRE-MIQUELON 

' Commander Roy, accompanied by Mr. Penson, one of the members of the 
Newfoundland Commission of Government, are  at  present at St. Pierre. 
,Commander Roy expects to return to Ottawa Sunday. The Administrator 
of St. Pierre who has shown himself friendly throughout the discussions may 
wish to come with him for a day. 

The immediate question arising is regarding the Ville d'Ys, the French 
naval vessel now in the harbbur at St. Pierre. She is an old and small vessel 

1  Non reproduit. 	 1  Not printed. 
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chiefly . used for po licirig the French . fishing i fleet . =Shei carries ' a number of
- guns; .* however, . ' and the, naval ' authori ties ° would feel happier if she were
disposed of .' Commander,-Ro y conveyed the suggestion that she proceed to
either , a- Canadian or United , States port for 'the duration -of the war. The
Adminis trator and Captain would prefer she go to a United States port .
Captain Murray sees no objection to this, but it is considered desirable to
consult Washington as to what action they will take when the vessel arrive s
~before telling the Adminis trator that that arrangement will be satisfacto ry . A
reply should be given to him before Commander Roy leaves, 9 o'clock
tomorrow' morning .

586.
T-z

No. - 53

,URGENT

7o2.ao

. .Ottawa, le 20 juillet 1940
l

Monsieur le Premier Minis tre ,
En me référant aux conversations

.
que j'ai eu l'hônneur d'avoir à ce sujet

-avec ~ Monsieur , le Sous-Secrétaire d'État, je crois devoir attirer la plus bien-
veillante attention de Votre Excellence sur la situation résultant > de la présence
dans la'colonie française de . Saint Pièrre-et Miquelon, du pe tit aviso la Ville
d'Ys. Il semblerait que cette présence ait provoqué ce rtaines appréhensions
qu'il est facile de dissiper . Il n'y a en effet aucune raison de soupçonner de
la part de Saint-Pierre-et-Miquelon une action quelconque contraire aux
intérêts canadiens. D'autre part, la France est tenue d'agir dans le strict cadre
'des clauses de l'armistice . Les Alliés y sont aussi intéressés qu'elle-même,
afin d'essayer de limiter, les rigueurs de cette convention ainsi que ses con-
séquences.

En ce qui concerne plus particulièrement SaintPierre-et-Miquelon, l'armis-
tice ne contient aucune disposition prévoyant son occupation . L'ennemi n'a

aucune `raison de ' tenter d'y intervenir et, au surplus, il n'en aurait pas l a

possibilité matérielle . ._ . .

. - Je crois devoir insister en vue du maintien sur place de l'aviso . Ville d'Ys,.
simple navire d'assistance sur les bancs de pêche, indispensable pour assurer
:1'ordré : F Sa mission, est uniquement, pacifique comme le Gouvernement

canadien s'en rend certainement compte ; il n'aurait '. donc aucune raison de

prendre ombrage de la présence de cette petite unité. Elle est d'ailleurs prévue
par les termes de l'armistice qui auto risent le Gouvernement français à con-
.servér les navires nécessaires pour la police de ses possessions extérieures .

k`
,
Afin

,
de 1 donner à cet égard tous apaisements' possibles,' j'ajoute que le

Gouvernement français est tout disposé à tenir constamment le Gouvernement

Le ministre de France au Premier ministre

Minister 'of France to Prime Minister

` 0 s
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canadien constamment au courant des déplacements de la Ville d'Ys soit par 
les soins de l'Amirauté française soit par l'entremise de cette Légation. 

Dans ces conditions', je me plais à espérer que Votre Excellence ne verra 
aucun inconvénient à la présence dans les eaux françaises de Saint Pierre-et-
Miquelon d'un petit bâtiment dont la valeur militaire est inexistante, sa seule 

'mission Consistant à exercer une surveillance sur les pêcheurs français, 
nombreux dans ces parages. 

Au surplus, si Votre Excellence estimait que l'envoi sur place d'un fonction-
naire. canadien pourrait contribuer à faciliter la solution des problèmes que 
pose actuellement une situation anormale, je suis tout disposé, après m'être 
concerté • avec les Autorités locales, à faire admettre la présence d'un agent 

caractère consulaire qui renseignerait exactement son Gouvernement sur 
la situation de ces îles. 

Veuillez agréer etc. 

É 

• 

. King Papers, PAC 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 	' 
au Premier ministre - 	- • - 	- 

Memorandum from Under-Secretary of State for Externai A ffairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,] 	20,. 1940 

ST. PIERRE ET MIQUELON 

I enclose a copy of a note we gave to the Canadian Press last night in rèply 
to a fool statement by Admiral Robert who has recently been appointed by 
the French Govemment as High Commissioner for the West Indies Islands. 
The Associated Press despatch came in late last nightl and we thought it 
desirable to have an answer go out at once, particularly in view Of the fact 
that the Havana Pan-American Conference, which meets this weekend, is 
considering the whole question of orphan islands. 

k 

1  Cette dépêche fit écho à une accusation 
Portée 'par le haut commissaire français aux 
Antilles contre les autorités britanniques. Ces 
dernières auraient empêché rapprovisionne-
ment de Saint-Pierre-et-Miquelon en guise de 
représailles, par suite du refus des dirigeants 
locaux de céder la Etotille de pêche de la 
colonie. Ainsi, selon le haut commissaire, les 
colons en étaient réduits à manger de morue 
fraîche ou de morue salée. 

O. D. S[KELTON] 

1  This despatch reported the French High 
Commissioner's accusation that British author-
ities had stopped all supplies to St. Pierre and 
Miquelon in retaliation for the refusal of 
the local authorities to surrender the colony's 
fishing fleet. As a result, according to the 
High Commissioner, the colonists had a choice 
of eating fresh or salted codfish. 
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, [PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 	 V • 

Communiqué à la Presse canadienne 

Communiqué to the Canadian Press 	_ 

[Ottawa,] July 19, 1940 - 
When asked for a statement in regard to the foregoing despatch from the 

French  West:Indies the Depaitmenf of External Affairs stated that the High 
Commissioner has evidently been misinformed. Statements attributed to him 
are completelY untrue. 

Thé= assertion that the British (which presumably means • the Canadian) 
'autlièrities have stopped supplies from reaching:the:Islands-  of St."Piérre and 
Miquelon has no basis in fact. No prohibition or restriction has been placed 
on the shipment of supplies to,the Islands. 

The statement that such a blockade has been enforced because the local 
authoritieS had - refused to surrender their fishing fleet is equally without 

_foundation. No demand for such a surrender has been made, and conse-
1  quently no refusal has been received. 

The assertion that the French colonists have now been reduced to the 
chôiCe of eating fresh or salted codfish is, of course, absurd. In this connec-
tion the High Commissioner- might have referred to the fact that just today, 
when  assistance was—requIred by ‘  the .authorities in Si. Pierre to enable them 
to overcome certain exchange problems in connection with the shipment of a 
cargo of codfish tô'Martinique itself, this assistance vias ïeadily accorded by 

• the Canadian Government. 	• 	- • ' ' 
Soon - after .the defeat of France various financial and economic difficulties 

with which the Islanders were faced were brought .to the attention of the Cana-
dian Government. Ottawa, thérefore,' sugiested that it might be advantageous 
to  have  a Canadian  and  a Newfoundland representative meet with the Ad-
ministrator of St. Pierre to discuss these and related problems. To this sug- 
gestion the Administrator replied as follows: . 

Your desire to study the present situation in Cordial  collaboration  conforms 
with mine as already • expressed. I shall receive the visit of the repreientatives 

), of the friendly governments of Canada and Newfoundland with pleasure On 

	

Wednesday, the 17th of July. 	 , . . 	 , 

As a result-of this exchange one representative of Canada and one repre-
sentative of Newfoundland have this week been in consultation with M. 
Briurnat, the Adininistrator of. St.' Pierre ands  Miquelon. It'has been a most 

:friendly and helpful discussion. , _•., ' 
In the course of V  the talks at St. Pierre referencé has naturally been made 

to the Small patrol vesiel, the Ville d'Y s which has been in the harbour at 
Si.. Pierre- sinCe  V  the defeai V of France. ,This, however,. has _formed a verY 
small item in the .general discussion, and it iS apparent that no difficulty need 
be anticipated in finding a mutually satisfaciciry solution. , 
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, Neither the Canadian nor the Newfoundland Government has the slightest
intention or desire to interfere with the existing administration or status of the
Islands .

King Papers, PA C

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux A ffaires extérieures

Memorandum by Under-Secretary of State 'for External A ffairs, , . . : .

ST . PIERRE ET MIQUELON

Mr. de Lageneste telephoned this morning and enquired whether the
statement regarding St. Pierre et Miquelon which had appeared in the press
was authoritative and correct. I said it was . He expressed his pleasure at the
tone and contents . I informed him the statement was issued very late last
night in consequence of an unfortunate communication to the Associated
Press by Admiral Robert the new High Commissioner of the French West
Indies. Mr. de Lageneste said the French Legation here was not in any
way responsible for the High Commissioner's statement or misinformation .

Mr. de Lageneste enquired regarding the Ville d'Ys . I told him that our
suggestion had been that she should repair to a Canadian or United States
Port . He said he did not think that it would be possible for any French official
to concur in either of these suggestions as they were definitely contrary to the
terms of the Armistice . He did not consider any real practical difficulty
existed . The officers and crew of the Ville d'Ys would not think of allowing
their vessel to be used for hostile purposes .' and if they did this small andlightly armed vessel would obviously not be able to offer any trouble . As he
had previously indicated, it would be sufficient if the boat were to remain in
the, harbour of St . Pierre; possibly one of our naval officers might discuss
with, say, their Naval Attaché, the technical means which might be adopted
to reassure us against any fears that might have been aroused . Mr. de
Lageneste said it would be easy to arrange that any movements of the Ville
d'Ys should be notified to the Canadian autho ri ties, either through the Lega-
tion or direct to the local naval authorities.

Mr . . de Lageneste further enquired whether we had considered sending a
Consular repiesentative to St . Pierre . I told him the matter had been given
some consideration but no decision had been reached . He said he thought
it might serve a useful purpose . He understood the United States were send-
ing a Consular representative to Martinique and Guadeloupe, though he had
no precise information on the subject .



I have etc. 
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7 589. 	 02-40• 2: 	: 	; 

--I,è 'c-oM ma—rida nt -Roy au sous-secrétaire d'État 'mix Affaires extérieures 
. 	, 

Commander Roy to Under-Secretary of State for External Affairs 

SECRET 	 Ottawa, July 22, 1940 

Sir, 	, • 
I have the honour to submit the attached Report on my visit to the French 

territory of St. Pierre and Miquelon. I would like to point out  that this Report 
was drawn up hurriedly and under difficult circumstances, but as the New-
iôundland Government seemed anxious to receive a joint report I have not 
revised it in any way whatsoever. 

,Àttached are also a copy of my letter to the Administrator.with his original 
ièply,1  and his letter to me guaranteeing that the Islands would not be• used, 
with his consent, by the enemy. , 

. 	• ; , 

- 
(a) That the Administration had received no defmite communications 

- • from .the  Pétain  Govemment and consequently ,  did not kno'w where 
it stood or what authority they would eventually récognize; , 

(b) That the Administration, .while not  being particularly pro-British, 
were`definitely anti the axis poWers; 

) The Adniinistrator has promised a written guarantee that the Islands 
would not • be used for any,. purpose by the enemy, and while he 
'would 'not include in this 'guarantee, in writing, that he would 
advise us of any enemy activity in this area,  he  has verbally assured 

f ùi that we should be informed without 'delay; • • 

	

^ 	 .• 	 < 	 7 

	

, 1  Non reproduites. 	 1  Not printed. - 

[PIÈCE JOINTE 1/ENCLOSURE 1] 	, 

. Rapport conjoint sur la visite à Saint-Pierre, du 17 au 20 juillet 1940 

Joint  Report on  Visit to St.  Pierre,  July 17-20, 1940 ' 
, 

SECRET 

1. *POLITICAL 

After, an interview on the 17th July lasting approximately three hours with 
the Administrator, at which Mr. Dupont, President of the  Cham-  ber of Com-
merce, Mr. Gloanec, Senior member of the Administrative Council, and the 
British' Consul  were also present, we' were' left with the ' following  1m 
pressions:  

t 
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(d) That  the presence of the Ville d'Ys presentecr a difficult problem 
to the Administrator because she is in fact under. the jurisdiction of 

« Admiral at Martinique and not under his. 	 • - 
(e) That something had transpired since the recent visit of Mr. Gushué 

which had relieved the Administrator of much of his anxiety about 
the immediate economic and financial status of the territory.- 	̀ 

2. It is our considered opinion that the Islands of St.. Pierre-Miquelon offer 
few facilities to the enemy as a base, because— « 	 • 

(1) There is only one harbour -and that small, which  cm  n be used; and 
• it is easily reconnoitered by air from Canada. - 	 ' 

(2) There' is a shortage of food and fuel supplies in the Islands. 
(3) The.se Islands are not suitable for the establishment of air bases. ' 

3.- At a meeting held on thé 18th at which no others were present, all 
questions were further discussed with the Administrator who spoke much more 
frankly in the absence of his colleagues. - - • • 

With regard to the Ville d'Ys the proposal that she be demilitarised at St. 
Pierre was rejected when* the Administrator was informed that it would be 
necessary to ship the armament to the United States or Canada; he, however, 
accepted subject to the concurrence of the C.O. Ville d'Ys that this ship 
proceed to the. United States if a request to this effect was received from 
the Govemnient of Canada. Ottawa was immediately asked  to  cable this 
request. The Administrator requested that the ship be not made to proceed 
under close escort. • 

It is not known how this request will be received by the C.O. Ville d'Ys, 
but it is almost certain that he will ask his Admiral for instructions. 	' 

The Administrator was informed that the restrictions' on the granting of 
clearances to British ships for St. Pierre would be ràised when  the Ville d'Ys 
had left the territory. 
- There are at present twelve trawlers, mostly fully laden with fish,' at 
St. Pierre. The Administrator seems to be of the opinion  that if the 
European markets are closed to them the trawlers should not carry on 
any further fishing, but the disposal of their crews presents a serious problem 
as, with the arrival of the bankers, there will be between -1;000 and 1,500 
fishermen in•  this small community with no employment who will have to 
be fed. If a market can be found for the fish in, say, Spain or Portugal, 
he considers the continuance of the fishing practical. 

• 

p4. FINANCIAL 	 • 	 p 

The situation is described  bÿ the Administrator as being not very critical 
at the moment; but this is probably due to his desire to maintain a certain 
degree of independence of , his British neighbours. He states that for the 
immediate present he can carry on; it is now the middle of the year and 
the financial requirements are not very great. But this unbalanced budget 
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is admitted: as being - a . problerri entirelÿ unsolved at present. . The ~Admin-
istrator- has - : cabled • to the French Ambassador . at , Washington - and to the
French Minister at Ottawa and has apparently suggested that the admin-
istration, of the ;Island should . be supported by, .̀`credits" . raised . on the
securi ty - of French -. gold in the • United States or Canada. . He contemplates
that reductions of expenditure „will be necessa ry to secure a more nearly
balanced budget ; but before deciding on the details of his policy he wants
to ~ consult the -French Embassy at Washington and, - above all, the .; Com-
mercial Counsellor at that post . Dollar "credits" are, however, more urgently
needed for maintaining the ordinary life of the community. The St. Pierre
currency : is the French franc, which has lost its official value in Canada ,
and has only a depreciated and speculative value in New York. External
trade, has, however, always been conducted in the main in do llars . Impo rters
must pay dollars for supplies, and there is an evident shortage of credits
for this purpose. The Administrator informed us thàt there were substantial
private credits which would be used for purchases of supp lies if the Cana-
dian autho rities would withdraw their ,-"embargo". We find it difficult to
believe,this statement and it is not in accord with information derived from
other - sources . , Thus,- ultimately for budgetary assistance, - and at once for
trade . purposes,~ ~ dollar resources are required, - and the Administrator on
being pressed appeared to have no ' very definite grounds for hoping that
he would arrange for these in Washington or. Ottawa. We did not encourage
him to such hopes as he may have ; but for the'moment he is proceedin g
on the basis, that such credits will short ly become available. For this purpose
he hopes to visit Ottawa and Washington himself.

He is leaving by the Belle. Isle on July 20th :and will go direct to Ottawa.
Arrangements for his visit have been . made by the' Canadian , Government .
From Ottawa he . will probably go on , to Washington and we assumed that
on his return he will visit Ottawa again . We think it, would be desirable if
a representative of the Newfoundland Government should be in Ottawa
at the time of this return visit as conversations ôf ; importance to Newfound-
land and Canada may take place at that time . : .

5." ECONOMI C

The 1 ife of the Islands is almost entirely bound up with the salt-codfish
industry. This industry consists of the shore fishery of relatively small pro-
portions 'and the bank fishe ry prosecuted in steam trawlers and sailing vessels
("bankers") . There are 14 steam trawlers, of which 12 were, on July 19th,
in St . Pierre and 2 are detained in St. John's. Thus all the trawlers are
back from the * banks, mostly with large catches . There is estimated to be
some ,150,000 quintals of fish, none of it dried at present, in the trawlers,
whilst the sailing vessels ' have ' still to come in . 'The Administrator estimated
the total season's catch at 250,000-300,000 qûintals .

- ' Tlie trawlers are at present evidentlÿ 'an embarrassment to' the Admin-

istration. The number of men here are in all some 700 at present, but will in-
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crease when the ; "bankers" come in; those in port are now idling, and are 
considered to be a potential cause of disturbance, though their bearing is 
peaceful enough on the surface. The Administrator's idea was that both vessels 
and fish should be allowed to return to France. We told him that this appeared 
to us quite impossible; trading with France was now unfortunately forbidden, 
and we doubted if the sale of the fish to Spain would be practicable or per-
mitted. The Administrator also suggested that the fish might be sold to the 
French West Indies, and that this would not be harmful to the Newfoundland 
and Canadian industries because it would merely take the place of French fish 
which formerly was exported there. 

The Administratér agreed in principle that cooperation with the Newfound-
land and Canadian Governments as regards the sale of trawler fish was neces-
sary, -  and stated that he would willingly fall in with a plan worked out in 
conjunction with the other two Governments which would guarantee fair 
prices so that the men can be fed. The fear that the trawler men will remain 
in St. Pierre without money and inadequately fed is evidently a major pre-
occupation. A solution .involving that the trawlers continue fishing here is not, 
however, satisfactory from the point of view of the fishing industries of New-
foundland and Canada. It would be far more desirable to secure the repatria-
tion of the men; the trawlers either remaining here or being requisitioned 
for naval purposes. We think that the question should be raised at once 
with the Admiralty whether all the trawlers (including those at St. John's) 
should not be requisitioned. In that event the disposal of the fish already 
caught, together with that of the French "bankers" fish would still be required. 
It seems probable in that case that the marketing could be arranged on the 
lines of a programme agreeable to all three Governments. We impressed upon 
the Administrator the importance of not permitting irregular sales through 
St. John's agents or otherwise, and it was explained that some Customs con-
trol of fish exports would be part of the plan. What is required appears to be 
(a) a decision as to whether their•vessels should be requisitioned and their 
crews returned to France, and (b) a plan for the orderly marketing of fish 
landed at St. Pierre worked out in cooperation with the representatives of 
Newfoundland and Canada. 

' WAR CONTROLS 

(a) Communications. From the information available it appears that all 
cables leaving St. Pierre land. at either North Sydney, Canso, Bay 
Roberts or Hearts Content, and it is considered, subject to any 
technical difficulties, that censorship could be exercised at these 
points. 

With regard to W/T only a very low powered transmitting set is 
in operation for communication with Miquelon, though reception is 
world wide. We have only the Administrator's assurance that no 
information of value to the enemy will be handled by the W/T 
station. 

- 743 
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With regard to mails, it is likely that all mail 'will be éarried in 
British ships, lin winch case -necessary censorship can be exercised. 

,(b) Exchange Control. This will become 'important as soon as any-
thing approaching hormal trading conditionereturn. In particular, 
as soon as exports 'of salt fish are resumed. Arrangements satis-
factory to the Canadian and Newfoundland controls should be 
established. " • " 

(c) Control of Trade. Though the possibility of trading with the enemy 
on the part of St. Pierre is not large, arrangements should be made 
to prevent such trading through neutral countries. 

" This report is drawn up jointly, and identical copies are being piesented 
to both Governments by the Honourable J. H. Penson and Commander 
J.  R. Roy, respectively. Confirming signed copies will be exchanged as soon 
as possible. " 

J. ROUÈR  RoY 

Commander, R.C.N. 

[PIÈCE JOINTE  2/ENCLOSURE 2] 

L'Administrateur de Saint-Pierre-et-Miquelon au commandant Roy 

Administrator of St. Pierre and Miquelon to Commander Roy 

No  228 	 Saint-Pierre, le 20 juillet 1940 

Commandant, 
- Nous avez posé, au nom du' Gouvernement du Canada, la question de 
savoir si les navires de guerre ou de commerce italiens ou -  allemands seraient 
dorénavant autorisés à escaler dans le Port de Saint-Pierre. • • 

Si, d'après les renseignements reçus de diverses sourc- (es il me semble à peu 
prés certain que les hostilités sont depuis quelque temps suspendues entre 
la France, d'une part, et l'Allemagne et l'Italie, d'autre part; aux termes des 
mêmes renseignements, il ne m'apparaît pas douteux également qu'aucun 
traité de paix n'est intervenu entre les pays susvisés et qu'un tel acte ne semble 
pas devoir être passé avant la cessation complète des hostilités entre toutes 
les nations actuellement en guerre. 

Dans ces conditions, j'ai l'honneur de vous confirmer que je n'entends 
autoriser aucun navire de guerre ou de commerce allemand ou italien à 
escalerdans le Port de Saint-Pierre. 

I 	 Veuillez agréer etc. 

G. DE BOURNAT 

, 

' 
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. 	. 
Mémorandum du conseiller' 

Memoranduin by Colinsellorl 

ST PIERRE AND MIQUELON 

On Monday the 22nd July a meeting was held in the office of the Under-- 
Secretary of State for External Affairs at which the following were in 
attendance: Dr. O. D. Skelton, Chairman, M. de Bournat, Administrator of 
St. Pierre and Miquelon, Dr. D. B. Finn, Deputy Minister of Fisheries, M. 
de Lageneste, First Secretary, French Legation, Laurent Beaudry, Assistant 
Under-Secretary of State for External Affairs, H. L. Keenleysidé, Counsellor, 
Department of External Affairs. The subjects discussed are treated in the 
following paragraphs under their respective headings. 

I. Ville d'Ys. M. de Lageneste stated that on principle it would be impossi-
ble for the Administrator or the Legation to recommend that this vessel should 
proceed to either a Canadian or United States port to be interned. He pointed 
out that the terms of the armistice between Germany and France precluded 
any such action or the demilitarization of the vessel. On the other hand he 
stated that the Administrator would give full verbal guarantees that the Ville 
d'Y's would not be used in any way that.would be hostile to the interests of 
Great Britain. or Canada, that the Captain had been instructed not to carry 
out the orders which had been issued by the Pétain Government after the 
Oran incident to fire on British ships and that the Administrator would be 
prepared to.  advise of all movements of the Ville d'Y's and to prove ,his good 
faith by facilitating the efforts of the present British Consulate or any 
Canadian Consul that might be appointed to watch the vessel so long as it 
remained in St. Pierre, and to wam the Canadian Naval authorities if it should 
show signs of leaving port. 

After some discussion in which' various alternatives were considered and 
after consultation with the Chief of the Naval Staff, approval was given to 
the alternative.course . of having the Ville d'Ys proceed to Martinique to join 
the forces of Admiral Robert there. This solution was provisionally accepted 
with satisfaction by the Administrator and M. de Lageneste who stated that 
they would refer it to Admiral Robert and to the Ambassador in Washington 
with a view to obtaining their approval. They anticipated no difficulty in this. 

II. Finances. The Administrator stated that it was very important that the 
Canadian Government should allow the unblocking of St. Pierre accounts 
in Canadian banks." It was stated that these accounts total something like 
$250,000. A more exact statement is being forwarded to the Department of 
External Affairs by the 'French Legation. The Administrator stated that he 

1 H. L Keenleyside. 
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had taken over control of all Canadian dollar deposits and that if they should
be released by the Canadian Government they could be utilized only with
his approval. He would give -any required guarantee that no funds thus made
available would get into enemy hands or be used for enemy purposes . It was,
of course, agreed that all funds which would be made available through the
unblocking of the accounts in question would be spent in Canada .

Dr. Skelton stated that he thought it might be possible to arrange for the
desired unblocking although this might be arranged in such a way that the
funds would be unblocked progressively as the "requirements of St . Pierre
dictated rather than all at once.

-A 'question was then raised as to the possibility of finding ' in St . Pierreand.-Miquelon other commodities which could • be sold in Canada and thus
increase the balances available for the purchase of Canadian goods by the
Administrator. The - Administrator rep lied that there were no considerable
quantities of French wines or perfumes available `although there was a stock
of whiskey and rum . Enquiries regarding the purchase of these spirits had
been received from the United States ~ and the prospective buyers had been
told that .they might obtain the goods in question if the United States Govern-ment approved. No indication-of Washington's attitude has yet been received
and the Administrator would be prepared to consider Canadian offers if any
should be made :
•

. In order to facilitate the trade,between the Islands and Canada (which
wi

ll amount to some 50 or 60 thousand dollars per month) the Administrator
stated that it would be desirable to - arrange some fixed .'rate ' between the
franc and the Canadian dollar. The fixing of 'such a iate would not',involve the
estab lishment of a free , market for; the sale and purchase of . such francs
but it would be useful for bookkeeping purposes in St: Pierre. ". . . . .

III: Trawlers and Fish . The great need of St . Pierre is a market for the
fish which are now in the holds of the trawlers .berthed :in the harbour and
for the fish that will be brought in later by the "bankers" . The amount in-
volved is ; somewhere in the neighbourhood of 300,000 quintals . .

The first proposal was that an effort should be made to sell 100,000 quin-
tals of the fish in question to Spain . and -Portugal. The improbability of
such a trade being permitted was pointed out as was likewise the insecurity
of the market even should . British and Canadian permission be given for
initial sales . The Administrator then stated that the best and indeed the only
secure : market • would appear . . to be . that offered by Martinique and Guade-
loupe . .He felt that these Islands could absorb the whole of the present
season's . catch of the French trawlers and bankers if given time-say
one year and a half. In reply to a question the Administrator added that it
would be possible'to dry . the fish at St. Pierre and thus make it available for
thed Wes't .Indies market. Dr. Finn pointed ont that the St . Pierre, fishery had
always been supported by the market of France, and that it would not be
possible to throw this catch on the limited, saturated and depressed North

0
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American market without creating serious disturbance. It was considered 
desirable to examine further the possibility of absorption of the current St. 
Pierre catch in the British West Indies, which had previously réceived a 
good part of their fish supplies from France. It was• considered desirable 
to make some effort in this direction if that would help to make the trawlers 
available for the Canadian Navy and get rid of the possibility Of disturbance 
from the trawler and banker crews. 

With respect to the disposition of the trawlers the Administrator recog-
nized that it would not be possible to continue their present fishery operations 
during the war. This would also apply to the bankers (both trawlers and 
bankers are owned by France—none of them belongs io St. Pierre). When 
asked whether the trawlers could be instructed to proceed to Canadian har-
bours where they might be requisitioned by the Canadian authorities and 
their crews repatriated to France, the Administrator stated that the decision 
in this matter would five to be left to the Captains and crews; he himself 
could not order them to take such action, although he recognized that their 
departure would help to solve the problems of ‘ St.. Pierre. (Apparently 
the Administrator was prepared to offer advice but he would not go on 
record as advocating such a solution of the problem. In any  •  case he 
emphasized that no effort should be made to hurry the decision  of the 
Captains. The longer they have to think of the future the more likely they 
are to accept the Canadian proposal). It was fina lly suggested that  the 

 way in which this problem could best  be  handled would be for a Canadian 
representative to go to the Islands without the knowledge or assistance of 
the Administrator and himself get in contact with the Masters of the vessels 
and attempt to persuade them . to accept the proffered solution. It was agreed 
that any Captains who should state their willingness to proceed to a Canadian 
port would be offered facilities for the unloading of [their] cargoes at 
St. Pierre. 

The common interests of Canada, Newfoundland and St. Pierre in this 
problem of the disposal of the fish and the vessels containing them was fully 
recognized. 

Iv. Clearances for St. Pierre. When this question was raised it was pointed 
out by Dr. Skelton that the only reason that clearances had been suspended 
was the announcement by the French Government that , all French Naval 
vessels and shore defences had been ordered to attack any British ship 
that should come within twenty miles of French territory. The Administrator 
recognized this fact but statur very definitely that he had no intention of 
carrying out these instructions. Dr. Skelton then reminded him that the 
Canadian Govemment had re-established the policy of granting clearances on 
the 12th July and indicated that this policy would, unless unforeseen 
developments occurred, be continued. 
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591: 7 0240
Le ~ gouverneur de Terre-Neuve au secrétaire .' d'État aux A ffaires extérieures

Governor of Newfoundland to Secretary of State for External A ffairs

TELEGRAM 28 St. . John's, July 24, 1940
. ~ .._ _ • . ~
SECRET. Addressed to Secreta ry of State for Dominion Affairs No . 483,
repeated to Department of External Affairs, Ottawa . My telegram .No. 413 ,
June •' 28th, French trawlers.l Position of two steam trawlers detained in
St. John's - remains unchanged. Meanwhile ` 12 others, . which have been
operating from St . Pierre, are in that port ; none were on banks July 20th .
There are also said to be 10 sailing vessels which are still fishing.

Position of trawlers detained here most unsatisfactory and involves some
cost to this Government . Men number over 80 and masters - have difficulty
in maintaining discipline after a month's idleness .

Position ; of , trawlers at St. Pierre is little better. Men : are : idling and
..report of representatives of Canadian and, Newfoundland, Governments just
returned from St . Pierre indicates that they ; are : causing some embarrass-
ment to local Adminis tration. It _ has been made clear that these vessel s
with their fish, would not, be allowed to reach France; but, there is nothing
to prevent those at St . Pierre from'making an _ âttempt.

We suggest' that the first question to, be decidéd is whether Admiralty or
+other` United Kingdom Departments wish to 'requisition salaries and t o
arrange to take over St . Pierre trawlers . We do not consider that instruc-
tions-in your telegram No. 550 of ,July 16th1 are intended to cover vessel s
of this kind and we accordingly ask a special decision as urgently as possible.

If trawlers are not - required as above, we doubt whether salaries of vessel s
should still be detained and consider for reasons already given in second
paragraph , they should be released .
: Marketing of the catches in any case . will present very serious , problem .
Total catch for whole season may amount to 300,000 quintals which coul d
not be marketed on this side of the Atlantic without a se rious fall in prices .
Various solutions have been suggested . Of these, most practicable would
appear to bé that both . the vessels and their catches of salt-bulk should go
to United Kingdom for consumption there, e.g . desalted for fried fish trade .
-The `solution apparently favoured by St : Pierre Government, which is also
! embarrassed by problem, is to transport the fish ' either to France or Spain
t in : French or neutral carriers . We assume obvious objections to these latter

,alternatives could in no case be removed . But it wi ll be appreciated that to

- some extent this same difficul ty may be encountered if problem is left un-
solved: as . fish may be sold , to : neutral - parties and its disposal . thus p ass
beyond our control. We understand St. Pierre Administrator is on . his way

to Washington and we think he may,endeavour .to : dispose of fish through

United : States: On this account .we emphasize urgency of problem. ,

1 Non reproduit. 1 Not priated.

i
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TELEGRAM St. John's, July 24, 1940 
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• 
Le gouverneur de Terre -Neuve au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Govern-or of Newfoundland to Secretary of State for External Affairs 

IMMEDIATE. SECRET. St. Pierre: July 2nd report of Penson and Roy has 
béen considered here. We have also reviewed the 'problem in the light of 
probable visit of St. Pierie Administritor to Washington, and of reported 
interest of the United States Govemment in position of French Colonies in 
America at the present time as shown by proceedings at Pan-American Con-
ference at Havana. We feel that unless historical background and economic 
relations of Newfoundland and Canada with St. Pierre are understood at an 
early stage at Washington, , situation may possibly arise under which the 
GovernMent of thé United States may with the best of intentions contemplate 
making .proposals seriously embarrassing to our economic and :political in-
terests. For this puri)ose we have considered whether telegram.  should be  sent  
by this Govemment to His Majesty's Ambassador at Washington summarizing 
the problems we share with the Island with a view to these being brought 
to the attention of the appropriate United States authorities at a suitable 
moment by the :Anibassàdor and by the Canadian Minister ai Washington. 
Alternatively, it might bé desirable to send a representative of this Govern

-ment to Washington. Following aie principal points which would be covered in 
the proposed telegram: - 
- (1)  Close  geogràphical proximity of Islands and consequent  administra-

tive  problems; • 
, (2), Special emphasis to be laid on  these problems in time of war 

unless close as sociation  between St. Pierre and neighbouring British , 
" North' American Countries is Maintained;  

(3) Historical importance of St. Pierré  in relation to codfish industry; 
Recognition of sepaiate life of St. Pierre community not inconsistent 

, with interests of British North America under appropriate con-
. 	ditions; 

(5) Presence . of French warship sloop Ville d'Ys at Saint Pierre as a 
factor,of potential danger to vital trade routes both international and 
local off the south coast of Newfoundland; 

(6) Problem of French trawlers fishing from St. Pierre as an example 
of potential difficulties of an unregulated relationship; 

(7) Historié fict of dependence of Island on outside financial assistance 
for long' period past; 	• 

(8) Need for realization at Washington that difficult situation would 
arise in event of actio. n.  being taken in apparent interest of St. Pierre 

-which Wbuld be  seriously detrimental to economic interests of 
surrounding 'British countries; 
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(9) Request that these factors be  brout  to the attention of the United 
. 	States authorities at the earliest suitable moment. 

We should not wish to do this, however, without consulting you in the first 
place, and are accordingly communicating with you in advance. It is suggested 
probalti the moà convenient way in which your comments  on  this proposal 
could be communicated to us would be for Skelton to telephone to Penson 
on Thursday, July 25th, ai 12 noon, Ottawa time. Unless we hear to the 
contrary he will await a call at that hour. 

Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in United States to Sedretary of State for External Affairs 

DESPATCH 1547 	 Washington, July 25, 1940 

SECRET 

Sir,:  
With reference to your telegram  No  144 of July 19th concerning the • 

.armed French patrol vessel, Ville d'Ys, 1 have the honour to transmit to you 
cop' ies of a Memorandum which Mr. Mahoney handed to Mr. James 

C. Dunn-  at the Department of State on July 22nd. 
„2 ,,The question of whether the United States authorities would intern the 

Ville-d'Ys at a United States 'Sort Was 'discussed verbally with Dunn on July 
19th. He asserted at once that he could foresee no difficulties about such an „ 
arrangement but it would be nece'ssarY to take the matter up with the Navy, 
the Coast Guard and the Legal Adviser of the Department of State before a 
definite reply could be furnished. 

3. This 'morning Mr. Mahoney was informed' that the Department of State 
*did not wish to give -  a writte'n commitment in  this  case. However, if the vessel 
proceeds to a United States port voluntarily and remains in such port for a 
period of more than twenty-four hours the vessel would be inte rned under 
existing United States regulations and international practice. This information 
.was immediately conVeyed to Mr. Keenleyside by  telephone. Later on in the 
day Mr. Dunn telephoned to ask that the Department of State be informed 
in advance of any arrangement that may be made to bring this vessel to a 
United States port. In the. event. that it is decided to take such action I should 
be,g,lad if you would inform me by telegraph in order that we may be in a 
position to give effect to the wishes of the Department of State in the 
matter. 

I have etc. 
... M. M. MAHONEY 

for the Minister 
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MEMORANDUM 
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[PIÈCE cJOINTE/ENCLOSURE] 

La • légation aux États-Unis .au Département d'État 

Legation in United States to Department of State 

The Canadian Legation desires to inform the Department of State that the 
Canadian and the Newfoundland Governments have entered into consultation 
with the Administrator of St. Pierre and Miquelon with a view to reaching a 
mutually satisfactory agreement on certain problems of a common interest. 
Among the problems under discussion are the future of the French vessel, 
Ville d'Ys, the continuance of fishing operations from St. Pierre, the provision... 
ing of the islands and the maintenance of the steamship connections. 

There.  is, of course, nô intention on the part of the Canadian Government 
to interfere with thé sovereignty of the islands. The discussions so far have 
been of a purely exploratory character and no decisions have been taken. 
• Further', :as regards the Ville d'Ys, a vessel under French registry, fitted 
with three small guns, and which is now held at St. Pierre and Miquelon, the 
Canadian authorities have been informed that the Administrator of the French 
Colony will agree with' the Canadian atithoritiés to alloW the boat to proceed 
to a United States' port, provided the United States authàrities will authorize 
inimment of the vessel at a United States port for the duration of the war. 
In the event the. United States authorities are agreeable, movément of the 
vessel to a United States port would be by agreement between the Canadian 
Gàvernment and the Administrator of St. Pierre and Miquelon. 

594. 	 . 702-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre aux États-Unis 

Secretary of State for External Affairs to Minister in United States 
. 	- 

TELEGRAM 145 	 Ottawa, July 25, 1940 

With reference to my telegram of the 19th July, 1940, No. 144, St. Pierre 
and Miquelon. After satisfactory initial conversations in Ottawa the Admin-
istrator  of  St. Pierre and Miquelon, M. de Bournat, is now in Washington 
for consultation with the French Embassy there. He will be returning to 
Ottawa shortly to  continue the exploration of the problems in which we are 
nuittially interested.  I arn s sending you by mail copies of a report covering 
our initial discussions. 
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You may give the State Department any information you consider advisable .

You might indicate informally in the course of your conversation that we have
read with interest ând satisfaction of the proposals for the defence of European
colonial possessions in this hemisphere which have been advanced at Havana .

We have assumed ' that if any danger should arise as regards St. Pierre and

Miquelon particularly this would be a matter of immediate interest to the_
Unitëd States and we would be glad to consider means by which Canada
could co-operate in any necessary defensive provisions. In the meantime we
are continuing our discussions with the Administrator and hope to be able to
assist the Islands in meeting their . econômic problems

.
As you are aware, we

have publicly announced that Canada has no intention of interfe ring with the

administration or status of these Islands.

595. .

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au gouverneur de Terre-Neuve

Secretary of State ; f or External A ffairs to Governor of Newfoundland
; . . .

TELECRAm 31, Ottawa, July 25, 1940

Your telegram of the 24th July, 1940, No .' 29 . St . Pierre and Miquelon .

1 . We are in full agreement as to the importance of the considerations
which you advance. As indicated in Skelton's conversation with Penson,
however, we are very doubtful

I
of the advisability of covering the matter in

such detail in any formal communication to the . United States . The effect,

in our opinion, might be to` arouse misgivings in Washington as to our ultimate
intentions in regard to the Islands . On the other hand we are keeping the
United States informed of our conversations with the Administrator, and it is
probable that if Canada and Newfoundland can work out with him a mutually
satisfactory solution of the more important problems facing the Islands this
will be received with satisfaction by the United States .

2 . We have no reason to believe that the policies which may be approved

at Havana will involve any automatic or immediate : intervention in any of

the European colonial possessions in this -hemisphere and we certainly do not

think that the United States would agree to any action in regard to St. Pierre

and Miquelon without prior consultation with - us. Both the B ri tish Emb as sy

and the Canadian Légation have been in close touch with the State Depart-
ment on the general issues before the Conference.

3 . Under the circumstances we feel that your proposals should . be allowed
to stand at least until after further consultations with Mr . de Bournat follow-

ing` his return from Washington . We shall advise you of the probable date of

his return as soon as we are informed, and should be glad if the GovernmeIIt

of F Newf oundland could arrange . to , have a representative here at that time g
as has previously been suggested.
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Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au gouverneur de Terre-Neuve 

Secretary of State for External Affairs to Governor of Newfoundland 

TELEGRAM 32 	 Ottawa, July 25, 1940 

With reference to your telegram of the 24th July, 1940, No. 28. French 
trawlers. 

1. We suggest that question of trawlers be allowed to stand until the con-
clusion of conversations with the Administrator of St. Pierre and Miquelon. 
It is hoped that a solution of the problem of the trawlers now at St. Pierre 
may result from these discussions and this may prove helpful in deciding on 
disposition of trawlers at St. John's. 

2. Any assistance 'that the United Kingdom can offer in connection with 
the disposition of the present catch will be received with great satisfaction as 
its existence is likel).T to have a most injurious effect on the already depressed 
industry in this hemisphere. 1  

597. 	 Skelton Papers, PAC 

Mémorandum du conseiller2  au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Memorandum from Counsellor 2  to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

[Ottawa,] July 27, 1940 

VILLE D'YS 

M. de Lageneste telephoned to me this moming to say that his Minister 
had now been authorized to make the following proposal with regard to the 
future of the Ville d'Ys: 

The French Minister would give his personal guarantee that thé Ville d'Ys 
will not interfere in any way with any British or Canadian ship. If we consider 
it desirable the Master will be instructed to take his vessel to the other side of 
the Island on all occasions when a Canadian vessel approaches St. Pierre. Subject 
to the foregoing provisions the Ville d'Ys will stay at St. Pierre until further 
notice. 

I told M. de Lageneste that I would report this proposal to you but that 
if I had to offer a personal opinion it would be that  titis arrangement would 

Un télégramme semblable fut envoyé au 	A similar telegram, No. 137 of July 25, 
secrétaire aux Dominions le  même jour,  por- 1940, was sent to the Dominions Secretary. 
tant le numéro 137. 

' H.  L. Keenleyside. 
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be much less satisfactory from our point of view than an agreement which 
would take the Ville d'Ys out of the Gulf of St. Lawrence or. Canadian waters 
entirely; M. de LageneSte indicated that he agr' eed with this opinion but as 
he had been instructed.to  make the counter proposal he had to obey orders. 

I told M. de Lageneste that we would inform him of the Government's 
, view's in the near future. 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires  extérieures 

Memorandum by Under-Secretary of. State for,External Affairs 

[Ottawa] July 30, 1940 

VILLE D'YS 

The Minister of National Defence (Naval Services) spoke to me this morn-
ing of the Ville d'Ys. He referred to the suggestion which had been made to 
Mr. King by the French Minister that the vessel's guns should be removed. 
He said the Naval Staff did not consider there was much likelihood of actual 
difficulty arising from this obsolete' vessel. He thought:it would be a satis-
factory solution to have the guns removed and stored in the Island. If they 
were anxious to have them mounted on the Island, he did not see any great 
objection could be taken to that. I told Mr. Macdonald that I expected to 
see Mr. de Boumat tomorrow. 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au gouverneur de Terre-Neuve 

Secretary of State for External Affairs to Governor of Newfoundland 

TELEGRAM 35 	 Ottawa, July 30, 1940 
,• 

IMMEDIATE. Following for Penson from Skelton. Begins. With reference to 
our, conversation of last evening regarding St. Pierre and Miquelon: It is not 
anticipated that our discussions with Administrator will result in anY final 
agreements. Under the circumstances I do not feel inclined to urge you to 
attend.  We will give, you  a full report of the 'negcitiations and the views of 

Newfotindland will be'inVited before anY finàl *  clecisioni,  on  matters in which 
we are mutually interested, are taken. Ends. ' 
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Mémorandum du conseiller' au sous-secrétaire dÉtat -
aux A ffaires extérieures

Mem'orandum f rom Counsellorl to Under-Secretary, of State
for External A ffairs

SECRET

- 755

702-40

[Ottawa,] July 31, 194 0

DISCUSSIONS WITH ADMINISTRATOROF ST . PIERRE AND MIQUELO N

1 . The Administrator ' of St : Pierre and Miquelon, accompanied by Mr . de
Lageneste, called at the office . of the ,Under-Secietary of State for External
Affairs at 11 a.m . • 'on Wednesday, the ' 31 st July. The visitors were received
by Dr. . Skelton, and 'Mr. Keenleysidè participated in the discussion - which
followed. . . .

2 . The Administrator, thrôugh Mr. 'de Lageneste, opened the discussion by
stating that, as a resii lt of his visit to Washington, . complete agreement had
now been reached between himself, the - French Legation in Ottawa and the
French Embassy in Washington, with"regard to the necessity of maintaining
cordial relations between ' St. Pierre and Miquelon and Canada. He stated that
they were doing everything possible to faci litate the establishment and the
maintenance of such relations . . . ~

3 . With regard - to the Ville, d'Ys the Administrator stated that ; the Té=
tain Government had issued a general order on the "12th of July" instructing
French Naval , vessels, that they were not ; to attack or interfere with British
ships . Obedience to this ,order, apart . from , any other consideration, would
mean that the Ville d'Ys would not interfere - with, British or Canadian vessels
that might call at St. Pierre and Miquelon. It was stated, . further, that the
French Embassy at Washington, had telegraphed to the French Govern-
ment - suggesting that the Ville d'Ys should either (a), be disarmed or (b)sent, to Martinique . Dr.' - Skelton indicated that either of these steps would
be acceptable to the Canadian Government, and expressed the hope that an
early reply would be received from France . Mr. Lageneste added that they , of
course had no assurance that the proposals which the French representatives
on this" side had made, In the effort• tô : meet the Canadian Government,
would commend themselves, to the French Government . It had already
given the orders 'referred , to i at the beginning of this paragraph and perhap s

any further assurances were necessary in the casecould not understand why
of so small and obsolete a vessel .

4. The discussion then turned to the question of finance . The adminis-
trator stated that he now had sufficient funds to take care of all the require-
ments of the Islands for the time being. He apparently had obtained these
funds through his discussion with the Financial Attache at the French Em---_ .

1 H. L. Keenleyside. .
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bassy in Washington. The Administrator will open an account in the Bank 
of Montreal, primarily for the purchase of Canadian supplies, and would like 
assistance from the Department of EXternal Affairs in establishing his identity 
and official competence. After some discussion it was considered that the 
documents which the French Consul General in Montreal would be prepared 
to furnish the Bank would be sufficient for this purpose. 

The Administrator asked for assistance  also in regard to the freeing of 
blocked St. Pierre and -Miquelon accounts in Canada. The present situation 
is that holders of private accounts in Canada are being allowed to obtain 
funds from such accounts for the  purpose of making purchases within 
Canada. Each withdrawal, however, has to be approved by the Foreign 
Exchange Control Board. The same situation will apply in the case of the 
Administrator's account unless special provision is made. 

Mr. de Boumat explained that the method he will use in handling the St. 
Pierre and Miquelon funds will be as follows: When money is required for 
purchases in Canada he will issue a cheque, or cheques, in favour of one or 
each of the two banks on St. Pierre and Miquel6n. These banks have accounts 
in Canadian banks—one in the Royal Bank and one in the Bank of Nova 
Scotia. They will deposit in their accounts the money obtained from the 
Administrator, and they will pay with cheques on their own accounts for 
purchases on behalf of the Islands. Under present regulations the withdrawal 
by the Administrator and the withdrawal by the banks will each require per-
mission from the Foreign Exchange Control Board. The Administrator would 
like to have a general permission enabling him and the banks to have their 
,cheques honoured immediately without waiting for reference to the Board. 

5. The Administrator and Mr. de Lageneste had no new development to 
report with regard to the disposition of the trawlers and their cargoes of fish. 
After some discussion it was agreed that the Canadian Government would 
inquire whether the United Kingdom would be prepared to allow the present 
catch, or some part of it, to be sold in Spain and Portugal for use in those 
countries only. It was further agreed that the Department of External Affairs 
would recommend that the trawlers be alloWed to clear with their cargoes for 
'Martinique if it should be found possible to dispose of the fish in the French 
West Indies. 

- 
-6. In order that there might be no misunderstanding of the position it was 

made  clear by Dr. Skelton that there is' now •  no hindrance to the issuance 
of clearances from Canadian and Newfoundland ports for St. Pierre and 
Miquelon. It was added that the number of ships calling at the Islands would, 
of course, depend upon the traffic offering. ' 

7. The Administrator referred to the case of the trawleiDe Bournat which 
h'ad been bought by the United Kingdom authbrities and is to be delivered 
at St. John's, Newfoundland, shortly. In the past this vessel has been chartered 
by the National Fish Company of Halifax, and its catch has been processed 
by that Company. Now that it is being withdrawn from service the Adminis-
trator hopes that it may be possible for the National Fish Company to obtain 
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a quantity of fish, equivalent to that heretofore supplied from the De Bournat, 
from the small local offshore fishermen of the Islands. • He seemed to feel 
that if three or four hundred such fishermen could be allowed to supply an 
equivalent quantity of fish to the National Fish Company it would do much 
towards solving the problem of finding occupation for the population of the 
Islands. Dr. Skelton -  agreed to bring this matter to the attention of the 
Department of Fisheries. 

8. The meeting ended at 12 o'clock. 

757 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 	 • 

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
in Great Britain 

With concurrence of Newfoundland we have been cônsidering the various 
problems raised by the -present position of the Islands of St Pierre and 
Miquelon. The Administrat6r of the Islands has been in Ottawa and we have 
discussed matters with him amicably and in detail. It is expected that the 
result will prove satisfactory particularly from . the standpoint of defence. 

One problem remains quite unsolved, namely, the disposition of this year's 
catch of codfish. The cargo of the trawlezt now in St. Pierre, together with 
the fish to be brought in by the bankers, may amount to a total of ahnost 
300,000 quintals. This cannot lie absorbed in Canada without serious 
detriment to our already depressed industry. Some of the catch can be sold 
in the French West Indies but this will offer only a partial solution. 

Two other suggestions have,been made: 
(a) That the fish should be sold in Portugal and Spain under.  guarantees 

that distribution will be confined to those two countries. 
(b) That arrangements be made to market the fish in the United 

Kingdom. 

In placing these suggestions before the appropriate authorities of the 
United Kingdom please stress the importance of the problem from the stand-
point of the Islands themselvés, of Canada and of Newfoundland, which has 
already communicated on this subject with the Secretary of Siate for Dominion 
Affairs. It is most urgent that some profitable disposition of these cargoes be 
worked out, and the assistance • of the United Kingdom authorities will be 
greatly appreciated. An early reply will be received with satisfaction. 
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i  Le min' istre aux États-Unis au secrétaire d'État 'aux Affaires extérieures 

Minister in United States to Secretary of State for External Affairs 

SECRET 	 • 
. 	 . 

Sir, 
I have the honour to refer to your cypher Telegram No. 145 of July 25th, 

1940, regarding the conversations held in Ottawa with the Administrator 
of St. Pierre and Miquelon. 

2. I had been awaiting the arrival by mail of the report, to which your 
telegram refers, but in the present circumstances I thought it well to go 
to the State Department in this connection without further delay. Accord-
ingly, I saw the Under-Secretary .  of State today  and  informed him generally 
of the initial and proposed further- conversations with the Administrator 
and of the problems involved in the sense of your above mentioned telegram 
ând « of your earlier Telegram No. 144 of July 19th. Mr. Welles' expressed 
his  gratification  at receiving this information. 

,^ 4 

_- 
! 3. I -took the occasion to recall to Mr. Welles that, as siated in your 
Telegram No. 145, it had already been pub licly announced that the Cana-
dian Government have no intention of interfering either with the administra-
tion of these islands -  or with their status. - 

4. As , suggested, I aLso indicated informally, to Mr. Welles that the 
-Canàdian Government had read with interest and satisfaction the proposals 
advanced at Havana for defence of • European • colonial possessions in this 
hemisphere, .and then ,went on  to  say that if any danger - should arise as 
regards St. Pierre and Miquelon,particularly, the Canadian Government have 
assumed that this would be a matter of immediate interest to the United 
States and in that event would be glad to consider any means by which 
Canada could c,o-operate in any necessary defensive provision. Mr. Welles 
said that he could reply immediately that in 'such 'an eirein the United 
States Government would at once get into touch with the Canadian Govern-
ment upon the question of such co-operation. - 

I have etc. 

• LORING C. CHRISTIE 

P.S., ,  L understand that the report of the initial conversation with the 
Administrator of St. Pierre and ; Miquelon has been held up pending the 
second conversation  and that a report co-  vering = both will  shortly arrive. 
When ihis has been received, , such further information as may seem advis-
able will L  be ffiven to the State Department. 
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Le secrétaire d'État aux A ffaires extérieures au gouverneur de Terre-Neuve

Secreta ry of State for External A ffairs to Governor of Newfoundland

DESPATCx 7 Ottawa, August 2, 1940

SECRE T

Sir,

With reference to Dr . Skelton's telegram of the 2nd August, 1940, ad-
dressed to Mr. Penson,i and to earlier correspondence relating to the Islands
of St . Pierre and Miquelon, I have the honour to forward, herewith, a copy
of a report on the -discussions' with the Administrator of the Islands in ques-
tion which 'took place in Ottawâ earlier this week.

2: With regard to the ' agreement noted in the fifth paragraph of the repo rt
under reference, I enclose also a copy of my telegram of the 1st of August
No. .1 183 in which I'placed the problem of the disposal of this year's catch of
codfish before our High Commissioner in London with the request that this be
discussed : at • once with the - approp riate authorities of the United ' Kingdom.
When a reply, to this telegram is received I shall communicate with you again.

3 . Mr. de Bournat " hàs nôw left Ottawa to return to St. Pierre .

I have etc.
, .,

O. D. SKELTON

for the Secretary of State
for External Affairs
: . . . . . . .

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État .
aux ~A ff`airés extérieures

High Commissioner in Great Britain to Secreta ry of State

TELEGRAM ' 1297

759

702-a0

London, August 5, 1940

Your telêgcàm No. 1183, August i st .
: 1 . :Treliminary , discussion of possible disposition of St . Pierre catch took

place today .at Dominions Office, from which the following points emerged . .
(a) Portugal has already purchased enough fish from Newfoundland to

supply her entire requirements this year ; ,
(b) Spain -' has ` boûght only small quantities from Iceland and Faroe

Islands : and might absorb substantial amount, provided that ex
1 Non reproduit. ' Not printed.
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change problems could be met and prices were very low. Possi-
bilities are being explored by the United ICingdom authorities; 

(c) No demand exists in the United Kingdom for fish of this type; 
(d) Sales in French West Indies would 'give rise to no exchange prob-

lem but transportation might be difficult since fish could not be 
caffied in present circumstances by British ships. ' 

2. Has possibility of sale in Latin America been examined? Would any 
sales there of St. Pierre fish be at expense of exports from Canada and 

' Newfoundland? 
3. We understand that normal St. Pierre catch ' is marketed entirely in 

France and the French Empire. Since markets for dried cod are, without 
dela-y, limited, and inelastic, there seems little hope that any ,  new profitable 
outlet can be found. Doubtless you are aware Admiralty urgently desire to 
secure report of naval service trawlers now at St. Pierre. 

702-40 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

' Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 108 	 London, August 7, 1940 

IMPORTANT. SECRET. Addressed to the Governor of Newfoundland No. 622, 
repeated to the Secretàry of State for External Affairs, Ottawa, No. 108. Your 
telegram  No 483, July 24th. 1  French trawlers. 

Please telegraph urgently: 
(1) Estimated catch of codfish on board the two trawlers at St. John's; 
(2) Estimated catch of the twelve trawlers at St. Pierre; 
(3) Total estimated catch of St. Pierre vessels exclusive of (1) and (2) 

above. 

We understand thit the fourieen trawlers mentioned above represent the 
total number of trawlers which have been operating from St. Pierre and that 
the -remaining t'ressels are bankers. = 

Position is that Admiralty considers this type of trawler of great value for 
naval service and have expressed the hope that the two' trawlers at St. John's 
niay be requisitioned and sailed for .United Kingdom as soon as possible. 
They would also be glad to know whether arrangements are possible for 
securing use of trawlers at St. Pierre. 

But before steps can be taken in either of these directions, it seems necessary 
to agree upon line of action in regard to disposal of fish cargoes on board. 
Enquiries made here show demand for consumption in the United Kingdom is 

I  Document 591. 
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practically negligible and that there is little or no possibility of increasing it 
in present circumstances. Association of British Salted Fish Curers might, 
however, be prepared to take fish for re-export after drying here, but such 
fish would then no doubt compete to some extent with Newfoundand and 
Canadian catch in restricted export market now available. This consideration 
while no doubt a serious factor in relation to total St. Pierre catch may not 
perhaps be of great importance in relation to catch of the two trawlers at 
St. John's alone, and it [is] suggested that best plan might be to deal with 
catch of these two vessels on above basis independently of the rest of St. Pierre 
catch and so face early requisitioning of the two vessels as Admiralty requests. 
Meanwhile larger question of disposal of catch of vessels at St. Pierre could 
be further studied in the hope that some solution acceptable both to Canada 
and Newfoundland authorities might present itself. We should be glad of your 
views on this suggestion and of any further comments on the question of 
general distribution. 

Your telegram No. 510 now received.' It will be appreciated from above 
that crux of the probrem is not (a) disposal of the trawlers (of which Admi-
ralty would gladly avail themselves) but (b) disposal of fish cargoes, progress 
in regard to (a) being dependent on arrangements in regard to (b). 
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Mémorandum du -  sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

	

e 	- 	 au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

• 	 • 

[Ottawa, August 7, 1940] 
VILLE D'YS 

The French Minister reports that the proposals that the Ville d'Ys should 
be sent to Martinique or alternatively that her guns be removed, had been 
taken up with the French Govenunent through Washington. The Goyemment 
had indicated they ,  did not think either of these steps were necessary. As 
regards despatching the vessel to Martinique, her duties, such as they were, 
were connected with patrolling the French trawlers on the Grand Banks and 
her appropriate base was St. Pierre. As regards the removal of the guns, 
he implied that this was a question of honour rather than of substance. He 
had been authorized to give in writing the most complete assurances that 
the vessel would noi be used in any way against Canadian or British interests, 
but quite aside from such assurances, it was Obviously impossible, he declared, 
that this old vessel could give trouble. 

I told the Minister that I was surprised that his Govenunent had not seen 
fit to accept either of the alternatives mentioned. I pointed out that the first 

Non reproduit. 	 1  Not printed. 

I. 	I 
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of these had been §uggested by the Administrator of St. Pierre and the second 
suggested by himself in 'conversation with the Prime Minister. :There was no" 
question. as .to his good _faith in _giving: assurances, .but there.  might sbe a 
question whether the assurances would be observed by other people. I told 
him I would bring his statement to the attention of the Prime Minister and 
the Minister of National Defence for Naval Services.  • 

Itis  apparent that a decision on this rather small matter should be made 
so6n as possible: The question has dragged  on for weeks. The French 

Legation has shown' much- goodwill and fertility of suggestion ,  but it does 
not seem to get its ideas across to the 'Powers that Be', whether they are 
in the French Embassy in Washington or at  Vichy.'  

When this 'question first 'came up, our attitude was influenCed by the ten-
sion arising froin the Oran incident and the reported orders froin the French 
Goveiiiment that French vessels were to fire on British vessels • approaching 
French territory. Apparently there never was much ground for apprehension 
as tsj the  vessel being able to do  anjr serious damage or offer any effective 
résistance. .The  only ground I can really see lor ptirsuing. -the. matter is that 
we ,  have raised the "question -  and' it is. not wholly satisfactory 'to withdraw 
our demands after -  having made them. Aside from this, I do not see much 
obje.ct in pressing for anything being done. It certainly would create a bad 
impression if, ,without any provocation, we were to use force to effect the 
remoial or diiarmament of this vessel, particularly after the Havana Con-
ference discussions on the subject of French and Dutch. possessions. It might 
perhaps be sufficient, if the French Minister, sent. in, as he is prepared to do, 
his formal assurances, simply to take note of them and say that the Canadian 

'Goveinnient Would reseive th . right to- fake an-  y.  aCtion 'that might be found 
necessary for the security of CânadianInteiests.* 

• O. D. S[KELTON] 
„ 

607.'. 	 ••• 	702-40 
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Legouverneur de.Terre-Neilve au secrétaire 'd'État aux Affaires extérieures 
• 

Governor of Newfoundland to Secretary of State for.External Affairs 

SECRET. Addressed to the Secretary of State for Dominion Affairs, No. 523. 
Repeated to the Secretary of State for External Affairs, Ottawa, No. 34. 
Your telegram, 7th August, No  622. French trawlers. 

(1), Estimated catch on board two trawlers at St. John's is 21,000 
v , 	quintals; 	 , 

* Notes telles .que dans 	 * Notes as in original: 
I agree with this. W.L.M.K. Aug. 8, 1940. 
Noted. 0.D.S.' Aug. 9. 
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(2) That of trawlers' at Si. Pierre and ten other fishing vessels esti-
mated at 120,000 to 130,000 quintals ;

(3) Cannot estimate 'catch of' St. Pierre sailing vessels as some still
fishing on Banks.

Above figures are necessarily rough estimates . Figure of 300,000 quintals
given in telegram , No. "-1183, August 'Ast, from the Secretary of State for
External Affairs, Ottawa, to , High Commissioner for Canada in the United
Kingdom - assumes that bankers will : continue to fish throughout the season.

We agree that disposal 'ôf fish is a prerequisite to requisitioning of trawlers
for Admiralty, although quantity 'on board the trawlers in St. John's if dealt
with alone might not present nluch difficul ty. Gorvini has sent to Tait2 by
air , mail . today copy , of ' letter from the Department of External Affairs,
Canada, , containing a note of ' discussions held at Ottawa on July 31 st " with
Admin.istrator of St. Pierre. Newfoundland was not represented at , these dis-
cussions as we were, informed they would not result in any final agreements
and that views of Newfoundland' would be invited before any decisions on
matters in which Newfoundland - and Canada ~ are mutually interested were
taken . You will note that in course of these discussions the' Department of
External Affairs, Canada, agreed to recommend that the trawlers themselves
be allowed to clear with their cargoes for Martinique . We do not know what
transpired between the Administrator of St. Pierre and others while he was
•iri "the United- States, but having regard to special Pan-Ame rican Conference
at Havana you would doubtless wish . to consider. whether : United States
would react unfavourably if we exercised 'compùlsion in ' order to obtain use
of French trawlers in St. - John's for' use of B ri tish Admiralty. We are quite
prepared to take any action in ' regard to trawlers that you may request. In
this connection see our next ~ succeeding telegram asking for guidance in
.regard to certain matters of legal procedure .,. : : .

The problém of obtaining the trawlers at St . Pierre is of course more di ffi-
cult than that of the two trawlers - in St. John's . , It . does not appear to us that
there is any, possibility of obtaining the former except by agreement with the
Adrninistrator of St: • Pierre, and in both cases there is the difficulty that the
trawlers and fish belong to persons somewhere in France and not to persons
in St. . Pierre .

Turning now . to , the question of disposal of the fish ; we should prefer pur-
chase by British Salt Fish Curers Association but would like t this to be on
an undertaking by them to sell the fish to Spain, or if this undertaking is

1 J0~ ~' Heary ' Gorvin. ~ • Commissâire du -• , • i John " Henry Gorvin, Commissioner of
gouvernement de Terre-Neuve. ' Government of Newfoundland.

' Probablement, Hugh Nimmo ; Tait, secré- ' Probably Hugh Nimmo Tait, Assistant
taire adjoint au - Dominfons 08Sce. Secretary. Dominions Office.
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impracticable, an undertaking that it would not be sold to Portugal, Britain 
or foreign West Indies or. North Brazil in view of loss of our important 
Mediterranean markets. .You will note, however, from discussions with 
Administrator of St. Pierre at Ottawa, that the Canadian Government agreed 
to enquire whether United Kingdom would be prepared to allow St. Pierre 
fish to be sold in Portugal as well as Spain. The sale of the fish to Portugal 
would -of course seriously affect Newfoundland interests. 

On information before us our view is that on the whole the best course 
is for you to authorise us to negotiate directly with the Administrator of 
St. Pierre to sell the fish to British Salt Fish Curers Association and for 
acquisition of trawlers along lines which it would be necessary for you to 
indicate to us. If we adopt this method of approach it would probably be 
unwise to attempt to acquire the two trawlers in St. John's compulsorily, at 
the present time. It is just possible we might make  use of Administrator's 
interest in the disposal of fi.sh as a lever with which to obtain the use of the 
trawlers, but we doubt whether prospects of 'success are really good. We 
should attempt to open up the matter in consultation with Canada by send-
ing a representative back to St. Pierre to interview the Administrator who is 
now due back in St. Pierre. 

764 

Mémorandum du conseillerl au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

, Memorandum from Counsellorl to Under-Secretary of State 
for External -  A ffairs . 

• 

[Ottawa, August 17, 1940] 

• ST. PIERRE  •  AND MIQUELON2 	• 

1. The Prime /enlister may wish to impress upon the President that we 
have attempted to work out, in cooperation with the local Administrator, a 
solution for the economic  and  commercial problems' of the Islands. We have 
received assistance from the French Legation in Ottawa, and, at some sacrifice 
to oUiselVes, expect to be able to provide the support which the Islands so 
seriously need. 

1  H. L Keenleyside. 	 , 
•,, I Ce mémorandum fut soumis au Premier 	This  memorandum was g,iven to the 

ministre avant la réunion qu'il eut avec Prime Minister prior to  bis meeting with 

le président Roosevelt à • Ogdensburg, New President  Roosevelt  at Ogdensburg, New 

York, le 17  août  1940. 	. . ' 	York,. on August 17, 1940. 
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; :2 . , There is,, of . course, no . question of occupation or, of interference with
the local administration'of the Islands .

3 . In connection with the decisions of the 'Habana Conference régarding
European possessions in this hemisphere the State Department has given us
an assurance that the United States will commûnicate with Canada before
taking any action in regard to . St . Pierre and Miquelon.

702-4 0

Le secrétaire . aux Dominions au ' secrétaire d'État aux A ffciires extérieures

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs
' 111LEGRAM-117 Lond .A2 2, gust 22on, 1940

IMPORTANT . SECRET. Following telegram has been sent today to Govern-
ment of Newfoundland, No. 668. Reference their telegram to you No. 34.Bègins.

Marketing of catch of 21,000 quintals 'of wet salted fish on , board two
trawlers at St. John's, and also 100,000 quintals in twelve trawlers at St.
Pierre, has been discussed with the Association of B ri tish , Salted Fish Curers
and Exporters, who make the fo llowing offer :

(1) The fish would be brought to this count ry in the trawlers and
delivered to members of the Association for curing and marketing
on behalf of interested parties ;

(2) Curing establishments are divided between Aberdeen, Hu ll, Grims-
by and Fleetwood and it would, therefore, be desirable for fish tobe, discharged at . those ports . (Admiralty would be prepared to
arrange for this) . Quantity to be discharged . at Fleetwood would
be not more' than ten per cent of whole, remainder being distributed
equally between other three centres . It would not be necessary for
any vessel to discharge at more than one -port ;

(3) Members of, the Association would undertake sale of fish. Agreed
charge per ton would'be made for handling, curing and packing
fish for export, plus a percentage commission 'on sale price of fish. .
The firms would thus have the incentive to obtain the highest pos-
sible price . ' Competition between members of the Association in
disposing of the fish, which might reduce the price obtained, would
be eliminated ;

;(4) In view of (a) the considerable value involved, (b) the fact that
the fish will probably take nine months to process and market,
(c) the general uncertainty of the sitnation, the members' of the
Association would not be willing to buy outright, but they would
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. 	probably.agree to make a con.servative advance (something like 
30%) on account of proceeds of sales. This would represent a 
substantial sum which would help , to meet immediate financial 
needs . at  St. John's and St. Pierre including any necessary advances 
of wages to crews; 

(5) As regards markets, Association would make every endeavour to 
prevent fish from competing with Newfoundland and Canadian 
catch and consider it should be possible to dispose very largely, if 

- 	not entirely, in Spain, South Brazil and Argentina, also Cuba and 
British and Dutch Guiana. They cannot, of course, give any guar- 

. antee in present uncertain conditions that it may not be necessary 
to ship elsewhere, but prospects are that any such shipments would, 
in any case, be small; • 

(6) The fish after being landed in this country would be covered under 
- Government War Insurance Scheme, and thus protected against 

loss due to enemy action. War risks of voyage to this country would 
,presumably be- covered at GovernMent rates for imports to the 

. 	United Kingdom. 	• 	.r • 	. 	% 
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., Foregoing offer of the Association is subject to...anticipated : concurrence, of 
its.  memb_ers.- Point_has ; also been raised ,whether fish may, not already have 
'deteriorated as .a result_ of being .kepi,in trawleisaid it  ,,issuggested that 
Nev:rfoundland Government may ,be able to arrange for expert inspection  by , 	 . 
representatiye of Hawes for guidance of the Association. 

Admiralty_would! take overfourteen. trawlers after they had landed their 
catches in this country and ciews would be _given'. uSual  option, of service 
under British flag or :repatriation.. ,.:'; ,.; ; , • . : 

• 	- 

	

AdmiraltY  are' inost anxiouS that traWleis'slionld 	'avr ailable as 
SI::•on' -aslpossible; and they  'Would be :glad * if ;nâmés - of trawlers' could be 
telegraphed' together With Sitch 'éthér ''pâticulars'-e.à.'"ciiniensions as may 

bé 	- 	 . 	• 	,! 
) 	 , 

If is lroped that .the- above offer, will provide Ï . Newfoundland Govenunent 
with satisfactory b`asis for discussion with St., Pierre. authorities. Assumed 
that if thé:latter age.e.  to.  'fish: being' .  diSPo-seci of in this waY, most convenient 
arrangement yronld be : Mr twelve trawlers' at Si. Pierre to sail for St. John's 
Where alt fo'itrteetrtrawjeri,"could then bé reqUisitioned by the Newfoundland 
Government  on behali of the AdMiralty;`and, arrangements  made for sailing 
them:in "cbilyoy .  to United Kingdoni.. Furthér,;telegrâni w'ill:be sent as to 
Points raised  in yôur telégiaM Ne524, 1  in regard to appropriate requisition- 

'  mg  procedure. 
Please .telegrapS as àoôn as arrangements have béeit Made for Visit of 

Newfdtindlaild'repiesentative to. SL',Pierie.:NO doubt,evé4f' effort will be 

1)  Noii iép> 	 1 	 . 2  Ncit p-rinted: " 
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made.to deal with problem of these fourteen vessels and their catches inde-
pendently of problem of the remainder,  of St. Pierre catch which Newfound-
land and Canadian Governments could perhaps undertake to consider later. 
Ends. 

610. 

Le gouverneur de Terre-Neuve au secrétaire d'État'aux Affaires extérieures 

Governor of Newfoundland to Secretary of State for External Affairs 

I have the honour to.inform you that your 'Secret Despatch of . August 2nd 
(No. 7), with enclosures, on the subject  of  the -.Islands of St. Pierre and 
Miquelon, has recgived the  careful attention of the Commission of Govern-
ment. In expressing to you,,the Government's thànks for the report on the 
discussions-with-  the Adininistrator of the Islands, which took place in Ot-
tawa on July 31st, I should like to bring to your notice the following points 
to,which this Government attach particular importance having regard to the 
close interest of Newfoundland in these Islands,' , 

2. It is noted:that Mr. de Bournat informed your. Government that com-
plete agreement had now been reached between himself, the French Legation 
in Ottawa and the French Embassy in Washington with regard to the neces-
sity of maintaining cordial relations between St. Pierre and Miquelon and 
Canada. Whilst gratified to  note  this position,. the Commission of Govern-
ment would observe that the continued presence of the Ville d'Ys at St. 
Pierre is bound to cause them some apprehension, and that they trust that 
a solution may shortly be found resulting in the removal of the potential 
danger which this armed vessel on our shores still represents. 

The • Commission of Government note the arrangements made with 
regard to the provision of funds for the financing of imports into St. Pierre 
and Miquelon. They assume that the methods described in ftnancing pur-
chàses in :.` Canada  would apply equally to purchases in Newfoùndland, a 
similar procedure, being adopted by the Govemment of St. Pierre when pur:- 
thaies froni NeWfoundland were about to be made. For the removal of any 
doubt on- this— point the Commission of Government suggest that you.might 
bé so'goôd as to infoim the Administrator ,  that this is the case. , 

.4. The question of the disposal of the cargoes of fish in French trawlers 
in St. Pierre is now to be considered in the  light of telegrams exchanged with 
the  United Kingdom. *Government .  on this subject' (see Dominions Office,tele-
gram of August 22nd and our reply thereto of August 23rd,1  both of which 

'Non reproduite. 	 1  Not printed. 
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were repeated ° to your Government) . , We should like ' to make it clear, how-

ever, that the 'sale of the present catch, or some pa rt of it, to Po rtugal would

prove - gravely detrimental to . the . interests of this count ry both at the present
in . the

time and in the future . Portugal is one of the Î w markets
ket ofm egy long

Eastern Hemisphere f or Newfoundland fish .
standing, and the sale of large quantities French loss,

rand
might

involve the Newfoundland fishery in widespread

have accordingly felt . bound to, express to the Government of the United

Kingdom in strong terms our objections to that course. Although the. French

West ~Indies take' a smaller proportion of Newfoundland fish' than Po rtugal

does, the sale of large . quantities of fish to those Islands without regard . to

their normal impo rts or consumption, would, in our view, almost -certainly

result in the subsequent distribution of the other
fish in that egioneCaribbean, affecting adversely sales of Newfoundland

We should have been prepared to support the suggestion that this trawle r

fish should be sold to Spain, but as you will have noted from the Dominions

Office telegram of August 22nd ` the United Kingdom Government has now
indicated that the fish might be taken over - by the, British Salt Fish Curers

Association-and marketed by them subject to ce rtain safeguards which we

are at present disposed to consider ~acceptable ., It may, therefore, be neces-

sary very shortly to approach the St . Pierre Government . again with a view

to reaching an ' agreement on these lines for the sale of the fish and for the

transfer of the trawlers to the Admiralty . We are addressing you by telegram

on the subject : of representations being made by Canada to the St . Pierre
Government at the same time as our approach to that Government is made,

and we trust that you will see your•' way to supporting our representations .

768

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs

l'have-etc .

HUMPHREY WALWYN

611 .
7 02-40

, - Le secrétaire 'aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures

• _ ;

TELEGRAM 126
London, August 30, 1940

IMPORTANT. ' SECRET . ` Newfoundland telegram to you No . 37.1 Following

telegram No. 126 sent today to Government,of Newfoundland. Begins .

1 . With reference to paragraph two, Admiralty, . in consultation with Min-

istry of Shipping, are considering terms which will be telegraphed to you as

soon as possible . ; Points raised in paragraphs three, four and five wi ll ` also be

dealt with : , Regarding paragraph,three, please see paragraph four of my tele-

gram -No. 668 of August 22nd 2.
~.._ ._.. ~` ~ • t v -, - ~ . . . . Y.

-1Non reproduit. i Not printed.
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_ 2. Following information regarding disposal of fish amplifies that given in 
'my telegram of. August 22nd. Begins. 

(a) Now confirmed that Association would be willing and able to handle 
fish on basis suggested; 

(b) Charge would be £7 per ton of wet salted fish to cover cost of 
processing, curing and packing fish for export, apart from cost of 
wrappers or containers, plus charge of five per cent commission on 
selling price for marketing fish; 

(c) Charge of £7 is fixed on assumption that fish will be in reasonably 
gé)od Condition, otherwise there would be extra charges which could 
not be assessed until fish had been discharged; 

e 	(d) Association renew ,  suggestion that representative of Hawes should 
inspect fish in the two trawlers at St. John's so that indication could 
be given of state in which fish would be likely to arrive in United 
Kingdom; 

(e) It might be necessary, failing other openings, to Market a small pro-
portion of fish in Portugal, but every endeavour would be made to 
avoid interference with sale of Newfoundland fish in that country 
and it is not thought that this would be likely to arise; 

(f) If substantial quantity is to be marketed in Spain, it would be desir- 
able that Newfoundland should collaborate with curers in United 
Kingdom in order to avoid unnecessary competition. Suggested that 
Hawes might act as liaison officer for this purpose. [Ends.] 

3. With reference to your telegram No. 524, August 10th, 1  no United King-
dom statutory authority giving powers for ,purpose in 'view extends to New-
foundland, and it would therefore be necessarY for Newfoundland Government 
to proceed under powers conferred by Newfoundland Statute. I am advised 
that powers cônferred by Section 8(b) of Newfoundland Defence Act No. 37, 
1939, may be regarded as fully adequate for purpose. Since requisitioning 
would be for the Admiralty's account, Admiralty have been asked to confirm 
that they would accept responsibility for liability which might be incurred by 
Newfoundland Government ai a result of such requisitioning. Further tele- . gram will be sent on this point. [Message] ends. 

612. 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Secretary of State for External Affairs to 
TELEGRAM 45 
SECRET. Ville d'Ys. The French Legation in 
while adhering to the view that the presence 

1  Non reproduit. 
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au gouverneur de Terre-Neuve 

Governor' of Newfoundland 

Ottawa, September 9, 1940 

Canada have informed us that 
of this vessel at St. Pierre and 

1  Not printed. 
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Miquelon could not in any _way be haniiful to Canadian .  or  Newfoundland 
interests, the French Government have decided to send her by the middle of 
the month to,Fort de France, Martinique. 

613. 	 = , 	 712-C-40 

L'e` haut commissaire de Grande-Bretagne au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissionei of Great Britain to Under-Secretary of State 
for  Ex.  ternal Affairs 

1001/4 . 	 Ottawa, September 12, 1940 

SECRET 

Dear Dr. Skelton, 
- The Secretary of State for  Dominion  Affairs lias asked me to communicate 
to the Canadian Govemment the enclosed telegram which he has sent to the 
Gtivemor of Newfoundland. 

.1 

770 

- 

Yours sincerely, 

GERALD CAMPBELL 

[P1ÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Le secretaire aux Dominions au gouverneur 'de  Terre-Neuve" 

	

..,,:;'Dominions Secretary to Governor of Newfoundland 	L 
. 	 r,' 	 • 	_ 	, 	 - 

TELEGRAM. [1937] ,. 	•. 	, 	, (London , 	10, 1940] 

SEcRET.- The question has been raised!here•of the possibility of a pro - de 
Gaulle movement taking place in St. Pierre and Miquelon.1  We have at 
present little or. no information as . to the position in the Islands. We should 
therefore be grateful for information of .the conjoint discussions held at St. 
Pierre at the end of July and also of any later news on the situation there. 

2: We hope de Gaulle's supporters in other French colonies will follow 
up without delay the recent successes,of the free French movements in Equa-
torial Africa  and  elsewhere.'  The positicin inter alit' .  in French Guiana and 
Martinique is being considered and His Majesty's Ambassador at Washing-
ton has mentioned to the United States Under-Secretary.  of State the possi-
bilitr of â. dé` Gaulle ni6vement in the former and has elicited a not un- 
favourable response. 	 ; .• 	, 

1 0. D. Skelton* écrivit 'dans un mémo- 	1 Dr: O. D. Skelton wrote in a covering 
randum de présentation: memorandurn: 	 , . 

This se'e ins .  wholly unnecessary and ill-advised. 	• 

favourable response. 
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3. Our general policy is to meet requests by such movements for finan-
cial and other facilities, though we are, of course, not ourselves taking a 
direct part in operations until and unless invited to do so by de Gaulle. 
It has also been• part of our policy hitherto to extend economic pressure 
on all French colonies not opting for de Gaulle while at the same time offers 
of assistance in the terms of the ,Prime Minister's letter to de Gaulle of 
August 27th are being held out as an inducement to join the free French 
movement. The policy of the pro-Vichy French colonies has of course been 
endeavouring to secure economic advantages from us without departing from 
their allegiance to Vichy, and we have refused to accept this. 

614. . 	 . 	' 	 702-40 

Le haut commissaire de Grande-Bretagne au sous-secrétaire d'État .  
aux Affaires extérieures . 	. 

High Comniissioner of Great Britain to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

975E/34 	 Ottawa, September 23, 1940 

SECRET 
- 

My 'dear. ' Dr: Skelicin, 	 ' 
May I invite reference to my letter (975E/34) of the 18th September, 

about conditions in the islands of. St. Pierre and Miquelon.' 	, 
I have now received two further pieces *of information on this subject. 

The first is a telegram dated the 17th September from the Governor of 
NeWfoundlând, stating that he has learned that there were demonstrations 
on the evening of the 16th September at St. Pierre against the French war-
ship Ville d'Ys and "a near riot". 

The second telegram is froM the Secretary of State for Dominion Affairs, 
who states that in view of the situation of which I informed you hi my letter 
under referencé, the United Kingdom Government feel it would be desirable 
for General de Gaulle to proceed with arrangements for bis supporters to 
take' over the administration of St. Pierre and Miquelon in the same manner 
as has been done in French Equatoiial Africa and at Tahiti. The Canadian 
Government in their.telegram No. 27 Secret,2  of about the 12th July, to the 
Governor of Newfoundland, expressed the intention of informing the United 
States Government that they had no intention of interfering in the local 
government of the islands, and the Newfoundland Government concurred. 
The action contemplated by General de Gaulle would, however, take the 

1  Non reproduite. 	 1  Not printed. 
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form of an internal loyal movement without external assistance. If the coup
were successful, the United Kingdom Government would, ' of course, estab lish

friendly relations with the ' néw administration ; ' and would be committed to

extending é economic and : naval - assistance , to - St. Pierre' - and Miquelon - , in
accordance with the undertakings to French ' Colonies joining General de

Gaulle referred to in Dominions Office telegrams Circular D. No. - 459, and

signal-No. , 56.1 The' United Kingdom Government hope that the Canadian
Government would be prepared to extend similar assistance' in such cir-
cumstances .

In these circumstances I have been asked to inform the Canadian Gov-
ernment firstly that the United Kingdom Government do not propose to
object to the action contemplated by General de Gaulle, which will in any

case . presumably take some time to arrange ; and, secondly, that the United
Kingdom Government are making an informal but very confidential com-
munication on the subject to, the United States Government . .

Yours sincerely ,

'' GERALD CAMPBEL L

615.
702-4 0

de Grande-Bretagne au sous-secréta ire a tat

aux A ffaires extérieures

High Commission ôf Great Britain ~ to Under-Secretary of State

for External A,$airs

Deâr Dr: Skelton,

WIth ' reference to my letter (1001/4) of the 25th . September,i the High

Commissioner has been asked to communicàte to you the enclosed , copy of

i: telegramf from the Secretary of State for Dominion Affairs to the Governor

of Newfoundland iegarding the situation in St : : Pierre and Miquelon .

£~z. I shôuld{,explain that the text of the telegram of September 10th which is

referred to in the second paragrâph was enclosed in the High Commissioner's

letter No.' 1001 /4 of the 12th September .

Yours sincerely ,
W. C. HnxxiNSON

1 Non reproduits. 1 Not printed.
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[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Le secrétaire aux Dominions au gouverneur de Terre-Neuve 
• 

Dominions Secretary to Governor of Newfoundlarid 

TELEGRAM [806] 	 [London, October 6, 1940] 

SECRET. We have been considering in the light of the report- by Gushuel 
and Price2  what further steps can be taken to encourage an early declaration 
by St. Pierre and Miquelon for General de Gaulle. . 

The question of tightening up our policy towards the Vichy French Col-
onies  generally has been under consideration here and it has been decided to 
continue for the present the existing policy of exerting the economic pressure 
set out in paragraph 3 of my telegram 1937 of Septeraber 10th. In these 
ciicumstances it would be undesirable to use force majeure to secure the 
trawlers at St. Pierre or to ensure the early departure of the Ville d'Ys. Sub-
ject to the concurrence of the Government of Canada, it is suggested that as 
a first step à representative of the Newfoundland Government should pay a 
further visit to St.  Pierre and should speak to the administrator on the fol- 
lowing lines. Begins. . 	. , 

Every effort has been made to come to a reasonable understanding with St. 
Pierre and Miquelon. Facilities have been given for financing the islands. Proposals 
have been made for disposing of the catches of the trawlers at a reasonable 
price and for payments on account. An assurance has been given by Mr. 
Churchill to General de Gaulle that we are prepared to extend to the French 
Colonies which rally to him economic assistance on a scale similar to that 
which we should apply in comparable circumstances to our own colonies. In 
the case of St. Pierre the response has been so disappointing that if the present 
attitude of the authorities remains unchanged it will not be possible to continue 
the facilities which have been accorded to the islands. 

, 
Ends. 

A communication in this sense would seem fully justified by ,  the fact that 
the lenient policy hitherto followed has resulted only in strengthening the 
pro-Vichy element, who evidently count on getting the best of both worlds. 
If the reaction of the Administrator is unfavourable it would follow that 
further financial assistance to the islands should be withheld, that clearance 
for St. Pierre should be stopped, that the offer of assistance in the disposal 
of the St. Pierre codfish should be withdrawn and that no further facilities 
for coaling should be granted to the Ville d'Ys. The extent to which it may 
be necessary to obtain the collaboration of the United States Govemment in 
this course would be a matter for consideration. It would also be necessary 
to consider in consultation with the Government of Canada (and possibly 

'Raymond Gushue, président du Bureau 
des pêcheries de Terre-Neuve. ' 

'Eric Price, président de la Régie des al-
cools de Terre-Neuve. 	 • 

Raymond Gushue, Chairman of the New-
loundland Fisheries Board. 

'Eric Price, Chairman of the Newfound-
land Board of Liquor Control. 
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with the United States Government) whar further measures could appro-
priately be taken to bring economic pressure to bear on the island in accord-
ance with this policy. Apoint which would doubtless arise Would be.  the tak-
ing of measures to intercept any French trawlers leaving St. Pierre, e.g. for 
the West Indies, and should the circumstances call for such mèasures it would 
be  of great assistance if the Canadian Government could see their way to 
take any necessary—action in this respect. 

We welcôme the action which has been taken to requisition two trawlers at 
St. John's and should be glad to learn thaï arrangements' are being made for 
them to proceed to this country. 

TwoAurther points emerge ' from the report on the political situation in 
the island, namely 

(i) the question of the stability of the franc and 

774 

(b) the suggestion that de Gaulle should broadcast a message to the 
• islanders.  

«As régards (a) the policy 43.  to.the present hàs beed tc; come iô an .  ad hoc 
àecision as  to the financial  assistance  to be given in eàch case whén the Colony 
in question has declar. ed adhérênce to de Gaullé. It' is sug,gested that use 
miet.  be  made for propaganda purposes of the fact that in both* French 
Equatorial Africa and the French Carnerodzis 'the franc hàs béen stabilised at 
176' and 5/8ths to the pound. ' 
. —As regards (b), it is not possible at present for a message to be broadcast 

directly to, the inhabitants of the island by General de Gaulle. , 	. 	 . 

616."' 

Le haut commissariat de Grande-Bretagne au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

d 	 6 	 ••• 	 ■ • 

: High  Commission of Great  Britain to ,Under-Secretary of State 
' - 	 for Externat Affairs -  • r 

With reference to my - letter. No. 1001/20 of the 9th October, I send you 
herewith the text of a telegraphic reply which the Govemor of Newfoundland 
has 'sent to the Secretary of State for Dominion 'Affairs regarding the situation 
in St. Pierre and Miquelon. 

- 
Yours sincerely, 

r.  

• 

702-40 

— 	. 	. 
. Deir Dr. Skelton, . 

1001/20 -  
• 
SECRET: 

:Ottawa, October 10, 1940 

• 

W. C. HANKLN-  SON 



I 	I 

- 775 ST. PIERRE AND MIQUELON 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Le gouverneur de Terre-Neuve au secrétaire aux Dominions 

Governor of Newfoundla nd to Dominions Secretary 

TELEGRAM [653] 	 [St. John's, October, n.d., 1940] 

St. Pierre. We have considered your proposals, and subject to the concur-
rence of the Government of Canada we would be prepared at the appropriate 
moment to make a communication to the Administrator on the lines indicated 
in your telegram. The concurrence of the Government of Canada would of 
course involve their co-operation in the various steps proposed in the event 
of the reaétion of the Administrator being unfavourable. 
- - We agree however that it would be necessary to obtain the collaboration 
of the United States. Government in the course proposed. It will be remem-
bered that the financial help secured by the Administrator in July last•was 
obtained in the United States after his visit to the French Ambassador in 
Washington. We now learn that the Administrator again left for Washington 
at the beginning of this month and was expected to return to St. Pierre Octo-
ber 9th. The objects of his visit are stated to be first to obtain further financial 
assistance in the United States as the credit granted last July  bas  been 
exhausted, and secondly to consult the French Ambassador on the matter of 
the trawlers and the fishing fleet and the repatriation of crews to France; it 
will be remembèréd sthàt 'the men of the trawlers and the fishing fleet are 
openly for General de Gaulle; of this we have had further confirmation. It 
would seem therefore that the po. licy of the Administrator is still to pursue an 
independent line with the assistance of the French Embassy in Washington, 
and some degreé' of collaboration by the United States Government in the 
course proposed in your telegram appears to us essential. We would suggest 
that His Majéstyi Ambassador in Washington be asked to ascertain the views 
of the United States Government before the proposed message is delivered. 

As regards further measures to bring pressure on the Island we stress the 
desirability of securing the removal -of Ville' d'Ys in accordance with the 
promise of the French Goveminent as communicated by the French Legation 
in Canada io the Canadian Government in September; merely refusing further 
facilities' for the coaling of Ville d'Ys may not be effective as she was recently 
coaled and has since remained in Port. We should also welcomè the proposed 
measures to prevent the French trawlers leaving St. Pierre for the West Indies 
as suggested in your telegram. 

We note your observations on the last two points in your telegram and have 
already sent you information as to the despatch to the United Kingdom of 
the two trawlers now in St. John's. , 
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Le haut commissariat de Grande-Bretagne au sous-secrétaire -d'État

aux A ffaires extérieures Il
High Commission of Great Britain to Under-Secretary of Stat e

for External Affairs

1001/20 .

SECRET .

SAINT-PIERRE-Er-MIQUELON

Ottawa, October 11, 1940

Dear Dr. Skelton,

With reference to my letter (1001/20) of the' 10th October, the High

Commissioner has asked me to communicate to you the enclosed copy of a

telegram from the Governor of Néwfoundland to the Secreta ry of State for

Dominion Affairs regarding the situation in St. Pierre and Miquelon, with

particular reference ï to the sale of codfish now on French trawlers and other

vessels in St . Pierre .

, .The Governor's telegram No . 653 referred to in the first paragraph was

enclosed in my letter of October 10th and the Secreta ry of State's telegram

No. 806 which is referred to in the penultimate paragraph, was enclosed in

my letter of October 9th .
Yours sincerely ,

W. C. HANSINSON
. . ..~' '

[PIÉCE JOINTE/ENCLOSURE ]

Le gouverneur de . Terre-Neuve au secrétaire aux Dominions

[St. John's,' October, ', n.d . ', 1940 ]

Governor `of Newfoundland to Dominions Secretar y

as just been received indicating some prospect of theFurther ' information h '
early . sale to Puerto Rico of 'part .of ,the 200,000 quintals of salt codfish on

the French trawlers and other vessels in St . Pierre . It is .known that agents

hàve' for some : time been endeavouring to, establish communication between

St: 'Pierre and Puerto Rico impo rters, , and- it is also possible that the Ad-

ininistrator at St. Pierre in his, rnt'visit to Washington may have suc-

; ceeded in furthering ' these negotiations . (See paragraph 2 of our telegrarn
653) .
°' I The éffects of such a transaction would be very serious from several pointds

of vie*. Firstly, the fish would be sold in competition with Newfoundlan
fish in one of our best markets, breaking the p rice there with probable heavy

TELEGRAM

r
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loss to be met by the Government and the possibility of a spread of the fall 
in price to other markets. Already the threat of such sales is having the effect 
of reducing our prospeCts of satisfactory contracts for 1940 fish with Puerto 
Rico. Secondly, and more iniportant, if the fish is despatched in the trawlers 
themselves these vessels may be lost from  the point of view of securing them 
for the Admiralty's purposes. If on the other hand, the fish» is despatched 
in trading vessels, whether those now in St. Pierre or others, the result will 
be that the trawlers will be able to resume fishing on Grand Banks, a posi-
tion much desired by that part of thé St. Pierre population anxious to main-
tain the neutral position of link with the Vichy Government; an effect would, 
of course, also be that the problem of the disposal of further catches would 
arise in the future, and the Administrator would be free from pressure from 
the seamen, who represent the most active part of the movement in St. Pierre 
favourable to General de Gaulle. 

The result of the successful sale of the fish to Puerto Rico would there-
fore in any case be to confirm the independence of pro-Vichy elements in 
St. Pierre, as well as the loss of vessels for the Admiralty, and greatly to in-
crease our anxieties in marketing of Newfoundland fish. In our view, it is of 
the utmost importance that measures should be taken to prevent the French 
trawlers from leaving St. Pierre as indicated in the latter part of your tele-
gram No. 806 of October 6th, and also to prevent the fish being shipped from 
St. Pierre to Puerto Rico or other West Indian markets. In our view, this 
prohibition should be absolute, and we would trust that the Canadian Gov-
ernment would be prepared to co-operate as suggested in your telegram 
No. 806. 

If the above suggested action is adopted, you may also wish to inform 
the United States Government what is intended. 

'T . ' 1 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
de Grande-Bretagne 

Under-Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
. 	of Great Britain 

My dear Sir Gerald, 
I desire to acicnowledge your recent letters setting forth the views of the 

Governments of the United Kingdom and Newfoundland regarding St. Pierre 
and Miquelon. 

The position in these islands is anomalous, and the Canadian Govermnent 
agree that consideration should be given to certain of the detailed questions 
raised in your communications. The position of the Ville d'Ys, for example, 

Ottawa, October 11, 1940 
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has recently -,been brought to the attention  •  of .the _French Minister by the 
Prime Minister; It is not, however, considered that action iuch as has been 
suggested, whether in the name of General . de Gaulle or. otherwise; looking 
to the displacement of the present Administration of these -  islands, and the 
assumption of military and economic control, is, under present circumstances, 
either, necessary or advisable. The conclusions of the Canadian Government 
on these matters will be set forth more fully shortly, but in the meantime I 
should be obliged if you could advise the Govemment of the United Kingdom 
and also the Govemment of Newfoundland, of the views set forth above. 

• .• 
Yours sincerely 

0. D. SKELTON 

Le haut commissaire de Grande-Bretagne du sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 	• 

High CommLisioner, of Gréat Britain to Under-Secretary of State 
for External Affairs 	 - 

Ottawa; October 12, 1940 

My dear Dr. Skelton, 
I send you the attached letter which, as you will appreciate, was prepared 

before the receipt of your letter of the 1 lth October. 
.The substance of the latter letter has been telegraphed at once to the 

Governments of the United Kingdom and Newfoundland.. - 	" 

Yours sincerely, 

GERALD CAMPBELL 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Le haut commissaire de Grande-Bretagne au Premier ministre 

High Commissioner of Great Britain to Prime Minister 

Ottawa, October 12, 1940 

IMPORTANT. SECRET 

My dear Prime Minister, 
I have received a telegram from the Secretary of State for Dominion Affairs 

asldng  me  to communicate to you the message in the enclosed memorandum, 
regarding the policy to be adopted towards the French Colonies not opting 
for  General de Gaulle.. - 

950H/310 
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It ~ will be seen that . His ~ Majesty's ` Ambassador at Washington - has been
asked :to enquire . what -view the United States Government would take' of
the app licâtion by . the United Kingdom of more stringent economic pressure
upon ' the French West = Indies, French Guiana and St . Pierre and Miquelon
and whether, and if so " in what ways, the United States would be prepared to
collaborate with , the • United Kingdom in doing so. The United Kingdom
authorities wôuld 'naturàlly appreciate any views which you ' may wish ~ to
express on - this . In this connection I should perhaps , also refer , to Mr.
Hankinson's letter of the 9th October (1001/20) to Dr . Skelton regarding
the situation in St. Pierre and Miquelon .

Yours sincerely,

SECRET

GERALD CAMPBELL '

` Mémorandum
. ._ . . _. _ . ., . . . : ,

Memorandum, :

, [London,] October 12,''1940. , . ., .. _ _ . ._ , . ~._ .
As you are aware our po licy. , towards . the French colonies not opting ° fôr

de Gaulle has hitherto been to exert economic pressure on them while at thesarne time holding out offers everywhere in terms of the Prime Minister's letter
to de Gaulle of °August 27th1 as . an inducement to them to join the Free
French movement.

2. You will have' . seen from the message in the memorandum enclosed in
the High Commissioner's letter of -October 3rd2 that the Vichy Government
has enquired whether His Majesty's Government in the United Kingdom would
in ce rtain circumstances be prepared to study any proposals which the
French Governrüent may wish' to inakè regarding ~ the possibility of some
trade exchange between the French colonies and unoccupied France. Para-graph 4 sub-paragraph (4) of that message explains our present policy in
regard to the treatment of French' ships .

3 . Any. rélaxation' of the blockade of unoccupied France which might be
agreed to as ' a result' of these ' discussions` would be confined to trade with
French North African territories (which for practical reasons we are not iri
the present ` circumstances in the position adequately to control) : We are
anxious at once, to intensify our blockade of French West Africa ( in spite
of the fact that there again,our. control is not fully operative), Madagascar,_ , .,, . , . ., .

1 Voir le document 428 . 1 See Document ' 428 .
' Non reproduit. ' Not printed.
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Réunion and Syria. According to our information the economic situation 
in these territories is becoming increasingly difficult and in view of the hostile 
attitude of the administration the best policy, seems to be to endeavour to 
bring home to them the difficultie s . in the way of the Vichy Government 
assisting them and accordingly the desirability of co-operation with ourselves. 
We can point to the assistance which we have already given to French 
Equatorial Africa and the Cameroons as evidence of the lenefit accruing to 
those  who  are prepared to collaborate with us. 
3 4; A further important reason for such action is that the commercial life 
of the unfriendly French colonies is in the hands of firms controlled from 
metropolitan France and consequently the profit of the trade of the colonies 
with the outside world is likely io  accrue  to the advantage of the enemy. 
In fact various steps have been taken to discourage such trade but it ap-
pears probable that there is still some leakage in our financial blockade 
through these channels. 

• 	4 

5. In order to intensify our .  pressure on these colonies We have decided 
to apply certain fresh measures. We propose to apply the provisions of the 
Trading with the Enemy Act with greater rigour to French firms in these 
colonies, unless they  are  prepared to break off relations with their head-
quarters in metropolitan France. We further propose to extend the navicert 
area to'Cover Syria, French West Africa and Madagascar and Réunion; and 
in view, of the enerciy character of practically all the firms in these colonies 
it is _clear that few if any navicerts or certificates of origin will be granted. 

We do not: at present propose to 'extend the navicert area to cover 
Indo-China where in the present circumstances the desirability of promoting 
resistance to Japanese aggression outweighs other arguments; • nor to the 
French West Indies, French Guiana or St. Pierre and Miquelon since 

" (a) the problem of enforced cântrol there might be a difficult  one and 
(b) we Should not wish to take the new step of subdividing the navicert 

area to' part of the American continent withou't prior consultation 
with the United States and Canadian—  Governments. 

7. Our Ambassador at Washington  has  been asked to approach the U.S. 
Government in the sense of paragraphs 2 and 3 above, and to point out to 
them that the pOlitical attitude of the French West Indies, French Guiana 
àfid St: Pierre and Miquelon, hardly entitlès ihese colonies to exemption 
from  the  system which we are Proposing té apply to the other colonies which 
have.  not . yet opted for de Gaulle. He has  also  been asked to enquire what 
view the United States Government would take of the application by us of 
More stringent economic pressure upon these colonies and whether, and if 
so in what ways, the United States, would be prepared to collaborate with us 
in doing so. 
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620.

Mémorandicm '
Memorandum'

[Ottawa,] October 14, 194 0

UNITED KINGDOM, NEWFOUNDLAND, CANADA AND ST. PIERRE

1 . General Attitude to France-a broad question of which the St. Pierre
incident is a tiny facet . The Canadian Government be lieve co-operation `of
France as well as of other occupied countries is necessary if there is to be
any possibility of dislodging Germany from her present control of the„con-
tinent of Europe, and equally co-operation in the future is necessary for
maintenance of a suitable world . It . may be impossible to : secure the co-
operation of ine tropoli tan France in the near future in view of German pres-
sure. It is even possible we may have to face actûal and open hosti lity. If
that situation arises we shall have to deal with it, but we must, however,
again make clear the elementary and impo rtant consideration that war with
France would bring to ' Canada special and crucial di fficulties affecting na-
tional `unity and war effectiveness . In general, therefore, we are definitely
opposed to any policy which would make that outcome more likely unless
it can be shown clearly that it is vital and essential for the winning of the
war against our present enemies :

2. St. Pierre and Miquelon. Canada and Newfoundland, on . account of
their geographical position, are specially concerned in any question that arises
in regard to St. Pierre and Miquelon. There is no indication that the present
situation in these .Islands, though it may give rise to problems and incon-
veniences, presents âny material danger . The Islands are small in size, weak
in population and with no resources or value other than a base for fishing
on the banks. There is no probability of it being available for an enemy base
and no indication of German or Italian designs for its use, such as exists in
other parts of the Colonial Empire ."The Administration while not pro-British
is anti-Axis . .

The Canadian Government indicated some months ago that it did not
intend to take over the Government or control of the Islands until there is
substantial evidence of â real danger. The suggestion thât intervention in the
name of a de Gaulle movement would not contravene this position is inde-
fensible . De Gaulle has no independent forces in this area . Taking control of
the Island[s] could only be effected by military occupation by United King-
doni or,Canadian forces, followed up by financial and economic responsibility,
which presumably would fall mainly on Canada.

On ne trouve au dossier aucune indication i The file copy of this memorandum gives
qu an t à ' 1'identit6 de , l'auteur de ce mémo- ' ' no indication of the author.randum . . ", .. ,
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The pronouncements of the Havana Conference while, of course, directed 
- primarily against the Axis powers are so worded as to cover any assumpti,on 

of control of a French colony by Great Britain or Canada. That this is not 
embedded firmly is shown by the fact that the United States has recently 
found it necessary to reassert its objection to "permanent occupation of Green-
land by Canada or the United 1Cingdom". (There may, of course, be some 
significance in the use of the word permanent). 

There are certain specific problems which we should seek to solve. First-
Ville d'Ys. It is now past the time when the Legation informed us the Ville 
diYs was to leave for Martinique. Mr. King called this failure to the French 
Minister's attention -  about ten days ago, and hé said he would look into it at 
once. One factor in the situation is that appaiently the Ville d'Ys is under the 
Control of the Admiral at Martinique rather than the Administrator at St. 
Pierre. Probably we should ask the Minister or Lageneste to come up at once 
and remind them  of,  their promise: Meantime theie should be no further 
coaling from Canada: Second, Trawlers. It is hard to see how, these could be 
forcibly requisitioned'as long as the 'Administrator is left in control. Is there 
any possibility of a voluntary sale? 

3. Present fishing catch..What is the present situation as to disposal of the 
p.  àst seaion's catch? What 'plans for future fishing? What is the *connection 
between the 'maintenance of the econoinic Of thé Islands and the conL 
thinance of the French fishery being based on these .  Islands? In other, Words, 
if future fishing from St. Pierre as a base' ià 'shot down does Canada have to 
take over the responsibility for the Islands? What is that going to inVolve? 

\ 	 • • 

4.' Finahcial facilities. What are We doing as a matteiof fact (a) as regards 
ntilisatiàii for puichaSe in Canada or  -other parts of St. Pierre funds in Cana-
dian banks; (b), as to maintenance àf eXchange râteletween the franc and 
the Canadian dollar? If so,- to' what eXtent and for what purpose? , 

IMMEDIATE. SECRET 

621; 702-40 

•  Le haut commissaire de Grande-Bretagne au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner of Great Britain to Under-Secretary of State 
for External Affairs 	, 

Ottawa, October 18, 1940 

My dear Dr. Skelton, 	 • 
May  I refer to my letters of the 10th and llth October enclosing copies of 

two telegrams from the Govemor of Newfoundland to the Secretary of State 
for Dominion Affairs regarding the situation at St. Pierre  and Miquelon and 
to your letter of the 11th October on the subject. 

On ieceipt of your letter of the,11th October I communicated the substance 
liy -telegram to the authorities in London and I have now received a reply 
stating that the United Kingdom authorities are sàmewhat disturbed by  the  
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attitude of the Canadian Gdvernment. Whilst appreciating the Canadian 
political considerations involved, they feel that it is most important that any 
possible action should be taken forthwith to Prevent the twelve French 
trawlers and other vessels now at St. Pierre from leaving with their fish cargoes 
for Puerto Rico. As you know, the authorities are most anxious to have the 
use of the trawlers and the sale of these cargoes in the West Indian market, 
as now apParently proposed, would have adverse effects politically and also 
economically because the fish would be sold in competition with Newfound-
land. 

I understand that the United Kingdom authorities are proposing shortly to 
approach the United States authorities with a view to obtaining their co-oper-
ation generally in regard to French colonies in the West Atlantic (the telegram 
regarding this has not ,yet reached me). But in view of the urgency of the 
matter of the trawlers, the United ICingdom authorities feel that the best 
course would be not to delay action pending consideration of the wider issues. 
In these circumstances they suggest that the Newfdundland Government 
should send their representative immediately to St. Pierre to speak on the 
lines set out in the second paragraph of the teleg,ram enclosed in my letter of 
the 9th October, in the hope of preventing the trawlers and other vessels from 
leaving. It is contemplated that the Newfoundland Government representative 
would not be precise in explaining to the authorities in St. Pierre. , 

JI 

At the same time the United Kingdom Govemment hope that the Cana-
dian Government would feel able to take action to intercept and detain any 
of these vessels which may leave St.  Pierre for foreign destinations, pending 
clarification on the general  issue. The United Kingdom authorities attach 
great importance to mating -sure that the trawlers should not slip through 
their hands. The need for them is great and once they are in the Caribbean, 
the chance of ever securing them for naval service  would be limited. 

In view of the urgency of the matter the United ICingdom authorities hope 
that the Canadian Govenunent will agree that the Newfoundland Government 
should send their representative to St. Pierre so soon as transportation facili-
ties can be made available. 

Soon after I received the above telegram from the Secretary of State I had 
a telephone call from Mr. Emerson of the Commission of Government of 
•Newfoundland who said that he had had two messages from the British Vice-
Consul at St. Pierre to the effect that the situation of the fishing fleet was 
liable to sudden change, that fourteen trawlers were to sail under sealed orders 

• and that two, the Jacques  Cœur  and the Marcella, were getting ready to sail 
last night. Mr. Emerson asked me to apprise the Canadian authorities of the 
•above facts and hoped that they would feel able to arrange for the interception 
by naval vessels of any trawlers leaving St. Pierre with a view to such trawlers 
being taken in for contraband inspection and detained. 

Yours sincerely, 

GERALD CAMPBELL 
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702-4 0

,, .au- Premier , ministre supp eant , .
'Affaires extérieures

Le sous-secretaire d'État aux

Tlnder-Secretarv of State for ~External A ffairs

Ottawa, October 18, , 1940

to Acting Prime Minister -
, - . a - - . .. 1~ . . . J . , ,.

. .

Dear Mr. Lapointe ,

J_, I enclose a copy of ; a communication . . received . . this
~e action

S i
to

Gerald Campbell suggesting _ that, the Canadian Government
Gintercept and detain French fishingtrawlers now, at -St . Pierre which are pro-

posing to take their cargo to. French West Indies Islands ' or, to other

. , z,s :~ : . . ~ ;•
destinations . . . .

I enclose also copiés of the ' letters of the 10th and 11 th ' October f ë m

Sir Gerald Campbell and my letter of the l lth= October
of the 9th October. ~

together with copy of a le tter f rom Sir Gerald Campbell
I told ' Sir - Gerald that while we appreciated that" the ` tr

a west Indie
s

''doubtless be of value and that the sale of the cargoes of fish in .

markets might be disturbing to Newfoundland and to a less we wouldlbe

markets for fish, I did not - understand - the . grounds*:' on which us com-
warranted in taking feasible action -to seize these vessels., The

thatrthe
o
relations

' munications f rom the United Kingdom had not indicate
d ,between the United Kingdom and France had reacheod

oncea
'P~ ÿoor ,

attenton

~ hostility . I said I would, however, bnng the matter

a

-and the attention of Colonel'Ralston, to whom I am sending a similar letter . ;

Yours sincerely, . . , ,

r mirus re 1 - .au Premte
6 .J • . . . . . ., . . , i

of State for External Affairs
; Eztrâct from memorandum f rom Under Secretary

, 1 1. . ° _ . in Prime Ministerr, - .

-Extrct un . . t .
mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires - exterieures

Skelton Papers, PAC

- 623. . . . - , _ . . , ,

[Ottawa,] October .18 1940

• b f French trawlers

bearing . this past season's catch ; 'were reported as leavuig -

some .of them were •going to Pue rto Rico, and probably others to French
that

Sir Gerald Campbell today, informed, us that a num er, o St ierre, an d

,
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West Indies. Islands. ‘  You ,will recall this catch was usually sold in France, 
but the British Government .was not _willing to have it go , through. They 
made an offer for purchase but it was not considered•adequate' . Sir Gerald 
said that the 'Newfoundland and British authorities hoped that the Canadian 
Naval authorities would seize these vessels and bring them into port for 
contraband examinatioh  I  told him I could not understand their failure 
to're-aliie our  situation  here. It might be that the trawlers would be useful 
to the AdMiralty, and that the s' elling-  of the • fish in the West Indies would 
hurt-  both the Newfoundland and the Canadian fish trade, but those consider-- 
ations did not seem to be important enough to warrant our taking the action 
pro'posed. We had noi had any  indication  from thé United ICingdom authori-
ties that they believed hOstilitiesimminent, and I did not think we should be 
pushed into taking hostile ictio'n of this  kind -  without . some • clearer 'discus-
sicM beiween the British and Canadian Governments on the broader issues 
involved.' I would, however, bring the communications at once to the atten-
tion of Mr. Lapointe and Mr. Ralston: This has been done. I have not heard 
from them. ;. . • 

• 	/ 	 O. D. S[KELTON] 

[P.S.] Mr. Lapointe has since telephoned: 
For the life of me I cannot see how we can do what they ask; this is an act 

of war and we are not at war with France. 

I have not yet heard from Mr.. Ralston' or Mr. Macdonald, who. returned 
today. 

624. 	 702-40 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux A  flaires  extérieures' 

Memorandum by Under-Secretary of State for External Affairs 

[Ottawa,] 'Octo.  ber 19, 1940 

ST. PIERRE 

I asked the French Minister to call .this morning. I said the situation at 
St. Pierre and Miquelon was definitely unsatisfactory. The particular phase 
of it about which I wished to speak to him was the failure of the French 
authorities to carry out their undertaking to send the Ville d'Ys,to Martinique 
not later than the middle, of September. Six weeks had passed since that 
definite and explicit assurance was given, and the time which was set by the 
French authorities themselves had been exceeded by a month. In view of the 
efforts we had made to Maintain friendly relations on St. Pierre matters 
and the formal and definite. character of the assurances given to the Prime 
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Minisièr six weeks ag« this 'failure to  carry out the promise given ha'd created 
'à painful impression. I  reminded .  him that Mr. ,King had spoken to him on 
the 'Subject about ten 'days ago.. Mr. Ristelhueber- said that - he had been 
surprised to leam that the vessel had not left. He had , cabled .to his ;Gov-
ernment immediately after, Mr. King's comments,  and  would cable again 
today. He said he realized that when the Government was being ,criticized 
for keeping .the French Legation in Canada,;  it did not help matters Much 
if. promises which the Legation had conveyed weie no. t.  carried oui; such  
incidents strengthened the criticism `-`,What is the . French .  Légation doing 
here?", . 

I told Mr. Ristelhueber that was a very fair statement of the position. 
We had no doubt of his own readiness to co-operate, but evidently someone 
in Vichy . or Washington or Martinique had different yiews., 

1-spoke to him also about the undertaking to-pay not later than Tuesday 
last bills of the four French vessels in Sydney. He said Mr. de Lageneste was 
more familiar with this than he was, but he understood it was simply - a mat-
ter of obtaining the funds from the French Attaché in Washington, and he 
would let me know definitely on this point on Monday. 

625. 

Le haut commissaire de Grande-Bretagne au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner of Great Britain to Under-Secretary of State 
for External A ffairs 

Ottawa, October 19, 1940 

SECRET 

My dear Dr. Skelton, 
With reference to My letter of yesterday about the situation at St. Pierre 

and Miquelon, I have now received  the  telegram referred to in the third 
paragraph of that letter regarding the approach which it is proposed should 
be made to the United States authorities in regard té; the French colonies in 
the West Atlantic. 

, It seems desirable that the Canadian authorities should be aware of the 
approach which His Majesty's Ambassador has been asked to make and, 
as arranged with you on the telephone this morning,  l'enclose a copy of the 

Yours sincerely, 

GERALD CAMPBELL 

702-40 

1001/30 

message. 
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[PIÈÇE JOINTE/ENCLOSURE] 

Le secretaire aux Affaires étrangères à l'ambassadeur de Grande-Bretagne 
•  aux États-Unis 

Foreign Secretary .  to Ambai sa" dor of Great Britain in United States 

i ■ [Lon-  don,] Octo-  ber 19, 1940 

This is a transparent attempt of the Vichy Government , to associate the 
United States Govemment .with them in try' ing to retain under Vichy c-ontrol 
those French islands which have not yet declared for. General de Gaulle and  
Free France. The President's reception of the Prime Minister's advance mes-
sage aboût Dakar, the Secretary of State's reception of the Vichy Ambassador 
reported in your telegram No."2110  and  his statement that the Vichy Gov-
emment was pro-German had led Us to hope that any aPProach by the 
Vichy Government of the kind now reported would be -rejected out of hand. 

His Majeity's .  Govermnent would like to see the territories in question 
change over to Free France without violence. The advantages Of • this are 
clear. The islands would be prevented from remaining -under German-
controlled influence and the Free France movement would receive additional 
kudos for them. 

At Martinique there is the French gold which must not be allowed to fall 
into German hands or be used by Vichy or Vichy-contro lled colonies to 
break our blockade. We are maintaining economic pressure, and emissaries 
have been sent , to the island to make clear ho' w much can be hoped for 
from collaboration with us and the economic difficulties which will arise 
from continued adherence to Vichy. 

At St. Pierre and Miquelon there are twelve deep sea fishing trawlers and 
forty-eight other fishing craft which are sorely needed by the Admiralty, 
and their crews. The Admiralty attach great importance to securing.the use 
of these trawlers which we have been attempting to achieve by negotiation. 
The Government of Newfoundland has reported that the French Administra-
tor secured certain financial assistance in the United States last July after a 
visit to the French Ambassador at Washington. The Administrator has 
recently paid another visit to the United States and the objects of  his  visit 
are stated to have been &Say to obtain further financial assistance there as 
the credit granted last July has been exhausted and secondly, t •  consult the 
Vichy AmbassadOr regarding the trawlers and fishing fleet and the repatria-
tion of their crews to France. The policy of the Administrator is apparently 
to pursue an auxiliary line  with  the assistance of the Vichy Ambassador in 
Washington and to some degree the collaboration of the United States Goy- 
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ernment. We are not proposing thât St ., Pierrè â.nd :Miquelon should be taken

b .. a naval , operation either by General . de Gaulle s .. warships or by His
Y, ,

Majesty's Navy bût"wé still hope for a spontaneous de Gaulle .inovement in

the island and we should like, if the United ' States and the Canadiann
by the

ernments are prepared to co-operate, to faci litate such a movement y

of various forms of economic pressure . This is des nble~é

° resultof , the lenient , policy? hitherto has been to strengthe pro-Vichy
element who look to getting the best of both worlds .

In' the case of French Guiana, ' the only - concrëte advantage to'be gained

bÿ a transference to Free* France is the kûdos which General de Gaulle's

môvemént would thereby gain.
. -, ., . . .
I should be glad if you would discuss the whole question with the United

States Government and inform them of our Mews as explained above. The

advantages of a solution on our lines are clear. We, should like to know. that

oiir, policy had ' the passive concurrence . of, the . United States Government

and their active commercial concurrence, particularly that American banks.

should , give no - facilities to ' âny French territo ries which still'remain under

the nominal con trol- of the Vichy Government .

, ;.~ , .~_ . . .

. 702.a 0

Le sous-secrétaire , d'État : aux Ayarres : exténeures au . min

'aux États-Unis =, ~ . . . . . . . _ .

Under-Secretary of State for Externat 'A$âirs to Minister. ~ .
in United States ) ". . . . ., . . .~, _ .

SECRET
Ottawa, ~ October : 19, 1940

My dear Christie, . ; . . 4 =

In order , that you may _be kept - f ully , inf ormed concerning our discu nding

with the United Kingdom in regard to the situation,e
c

at ,
tStYou rwillIsee that we

you copies of _ recent correspondence on this sub j to our under-
aré<being' :pressed to take° action which~ would :be : contra ry
standing with - the United , States and would be contrary also to theaCedinary

rules governing the intercourse of two states that are mutually at peace .
~f, .rfi. -fYf .̀'j ~- .- . -- ~ ~

A~ï ~ i - !~~
. 7~, . _,r '

. . , ,-• -.

Yours sincerely,

O. D. SKELTON

,
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627. . 	 702-40 
, 	 . 

Mémorandum du sous-secrétaire d'Etat aux Affaires extérieures 

Memorandum by Under-Secretary of State for External Affairs 

[Ottawa,] October 21, 1940 
ST. PIERRE 

Mr. Macdonald telephoned this morning that the Naval Staff had received 
a message from the Commander-in-Chief North 'America and West Indies 
Squadron in substance as follows: 

Four French trawlers had sailed from St. Pierre on the 19th, destination 
believed to be Casablanca.  Two  more were to sail within 48 hours after that (all 
oil burning). One coal burning vessel was to leave on the 21st, another later 
this week on receipt of coal from [Cape] Breton. Commander-in-Chief asks can 
you intercept as 'unwilling to detach destroyers to detain them, but `sug,gests that 
any met with should be brought in. t 

Mr. Macdonald said he thought perhaps the reference to Casablanca brought 
in a'new angle. I told him I thought it did in several ways, including the fact 
that most of the yessels were evidently destined to take their fish across the 
ocean instead of [to] the West Indies, thus lessening Newfoundland's perturba-
tion, and secondly, they would be in a region where the United Kingdom could 
intercept 'them if they so wished. I told him I would bring this information 
to Mr. King's attention. ,  Presumably it was sent before the United ICingdom 
people had received word from Sir Gerald Campbell whom I had informed 
on Saturday night, after telephoning Mr. King and - Mr. Macdonald, that we 
were not prepared, under the circumstances as known, to seize the vessels. 

628. ' 	 Skelton Papers, PAC 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre , 

Memo' randum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,] October 21, 1940 

With reference-  to the statement that the French trawlers were going to 
Casablanca rather than to the West  Indies, I could not see that it changed 
the ftindamentals at all. We 'are not at war with France and do not wish to 
create an incident that would allow others to put on our shoulders the 
responsibility of the outcome. There were people in London who would not 
hesitate to have us take the blam.  e for the policy they were themselves devising. 
We had now seen the wisdom of not taking the London advice to try to 
seize and sink the Émue Bértinl before leaving Halifax which would have 

Voir les documents 342-360. 1 See Documents 342-60, 
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meant that we would have been responsible for the Oran incident . There is

no question in my mind that we should inform the Commander-in-Chief that

there were
. reasons of public policy in Canada which made 'such a step

entirely unwarranted .

629.
702-4 0

Mémorandum du conseillerl

Memorandum by Counsellori

[Ottawa,] October 22, 1940

ST .' PIERRE AND MIQUELON=OUTSTANDING PROBLEM
S

1 . Fishing Trawlers and their Cargoes . Until a week ago there were in

the harbour of St . Pierre twelve French trawlers loaded with some 100,000

quintals of codfish. The difficulty . of marketing these cargoes had been

defying solution for nearly four months . Small quantities were disposed of in

the French West Indies, but the ships were not permitted to sail for Fr~he

(for fear of the B ritish blockade) and the sale : of the-, fish in any
o

available market would have had disastrous effects on Newfoundland
trator of

Canadian trade-which was .pointed out -, strongly to the A

the Islands .
The United Kingdom _Government :was anxious to obtain the use of the

trawlers and offered, through the British Salted Fish Curers' Association,

buy the fish and to provide employment or to repat riate the masters and
lable for

crews on condition that the ships themselves should be made a
a

British use. According to the Canadian Department of Fish t lwas th e
noto uf-

for the cargoes was a reasonable commercial proposal, but
ficiently generous to overcome the fears of the captains of the

trawlers
punitive acdtion

the St . Pierre agents of the French owners. These are afraid of pu

against their families in France if they should accept the British doff~ isDnderg-
the past week four of the trawlers have left for Casablanca,

~

stood that the others are preparing to follow. the High
. In' the meantime the British Government has Commander - hief on the
Commissioner in Ottawa, and through, the Naval mand

West Indies station ; that the 'Canadian Naval Service shoutshould put
trawlers ' that leave St. Pierre and that the Canadian Government
economic pressure on the Island Administration,, with a view to forcing

agen s
Administrator and his Council to persuade or order the master

s
terrns .

to accept the British offer or to surrender the trawlers onIIh ~e rt action in

' - So far the Canadian Government has refrained from any
cônnection with the trawlers or , their cargôes .

1 H. L. Keenleyside.
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11. Financial Arrangements. There is a definite implication in the correspond-
ence between the United ICingdom and Newfoundland that Canada has given 
substantial financial aid to St. Pierre and Miquelon and that this has strength-
ened the pro-Vichy elements in the Islands. This implication is not justified 
by the facts and should be corrected. 

When  the Administrator of St. Pierre and Miquelon came to Ottawa at the 
end of July one of the chief subjects under discussion was the unblocking of 
St. Pierre accounts in Canadian banks and other financial arrangements de-
signed to maintain trade between the Islands' and Canada. The amount of 
money stated to be in Canadian banks at  that  time was approximately 
$250,000.00, and M. de Boumat stated that he expected that Island purchases 
in Canada would amount to some $50,000.00 or $60,000 per month. 

The Canadian Government agreed to unblock the St. Pierre accounts on 
the understanding that the money thus made available would be used for 
the purchase of Canadian goods. This was accepted and the funds were 
released. Canada has given no loans and offered  no  special facilities of any 
kind. The volume of trade has not been as great as M. de Bournat estimated. 
The monthly figures for the current year are as follows: 

Canadian sales to St. Pierre and Miquelon: 
• January 	 $ 17,600 

February 	' 	 12,400 
March 	  11,100 
April 	  13,200 

, May 	  24,600 
• June 	  39,000 — Collapse of France. 

July  	9,100 
August 	  9,700 
September 	  25,400 

Total 	 $137,000 [7] 

The items comprised in this trade cover almost all classes of Canadian 
exports. The most important sales .  are of meat ($15,800), cattle ($14,800), 
coal ($13,000), flour ($11,400), butter ($10,000), liimber ($6,900); and 
gasoline ($6,500). 

During the same period Canadian purchases from St. Pierre and Miquelon 
totalled only $6,256.00. ' 

One initial difficulty in arranging financial transactions between the Islands 
and Canada was the fact that the Island currency—French francs—no longer•

had any real exchange value. This, however, was overcome when the Admin- 
istrator obtained Canadian dollars from the French authorities in Washington. 
The money thus obtained, together with the balances in the Canadian banks, 
should be sufficient to provide for the maintenance of St. Pierre's trade with 
the mainland for some time to come. As a result of this arrangement it has 
been unneces'sary to consider further an early suggestion that an agreed rate 
be arranged between the Canadian dollar and the St. Pierre franc. 
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The Canadian dollars which the Administrator obtained from the French 
Embassy ,  in Washington were purchased in the "black market" in New York. 
We subsequently wrote to him asking that all future purchases should be 
made at the official rite in Canada. • - 

From the foregoing it will be seen that the Canadian Government has not 
put economic pressure on the Islands, but neither has it offered them any 
special facilities. It has merely taken certain reasonable steps to maintain 
Canadian trade. 
-, It has been suggested by Newfoundland and the United Kingdom that 
Canada should consider refusing clearances for ships destined for St. Pierre. 
This would mean an embargo on Island trade and would almost qualify as an 
act of war..It would certainly be inappropriate while Canada and France are 
at peace. . 
41. Political Relations. The political situation in St. Pierre and Miquelon can 
perhaps be summarized as follows: 

' (a) The majority of the peoples of thé Islands are favourably disposed 
. towards the British cause and are ànxiôus to do what they can to 

help the de Gaulle movement.* 
(b) The officials and leading business men presumably from fear of 

economic or personal reprisals wish to maintain the Vichy con-
nection. It is believed that the Administrator himself would be pre-
pared to declare for de Gaulle if he were given assurance of support 
and future maintenance. 
The people of the Islands are bitterly opposed to any close con-
nection with Newfoundland, but they feel no such hostility towards 
Canada or Canadians. . 

In our correspondence in regard to St. Pierre and Miquelon  with the United 
States we stated, and later reiterated, that we had no intention of interfering 
in any way with the political situation in, or status of, the colony. This prom-
ise has been strictly carried out. 
IV. Ville d'Ys. This French cutter was due to be scrapped in 1939 and it is 
not in any way a serious naval menace. Nevertheless its presence in St. Pierre 
has given rise to criticism which its character as a naval vessel, to some extent, 
justifies. , • ' • . 

When the problem of St. Pierre first became important various proposals 
were made as to the disposition of this vessel. It was fmally agreed by the 
:French -authorities that the Ville d'Ys would leave for Martinique not later 
than thé middle of September. This promise has never been carried out 
although the French Minister has been twice reminded of it and has in turn 
'asked the Vichy Govenunent to issue the necessary orders. The situation is 
'cOrnplicated by the fact that the vessel is directly under the orders of the 
French Admiral at Martinique. There is reason to believe that he is thor-
oug,hly hostile to the British cause and may be leaving the Ville d'Ys at St. 

Pierre out of personal pique. • 

(c)  
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On the 19th of October the French Minister, after a conversation with the 
Under-Secretary of State for External Affairs', agreed that he would again 
telegraph the Vichy Government with a view to having the vessel moved 
at once. 

In the meantime it would be not unreasonable if the Canadian Government 
were to decide that coaling and other port facilities should be refused to this 
vessel. 

630. 	 Skelton Papers, PAC 

Le ministre aux Éta-  ts-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister  in  United States to Secretary of State for External Affairs 

IMMEDIATE. SECRET. British Embassy informs ine they have received instruc-
tions to discuss with State Department 'certain problems relating tà Saint 
Pierre and Miquelon and French West Indies..United Kingdom High Com-
missioner at Ottawa was informed of these instructions•by cable on October 
18th. Embassy is to tell State Department that United Kingdom Government 
would like , with the co-operation of Canada and with at least passive co-
operation of United States, to strengthen hand of local de Gaulle supporters 
by making it clear, by use of economic pressure, that interests of these French 
possessions would be served by break with Vichy. Emb'a'ssy. Point out it 
would be émliarrassing for them to put this prOposal before State Depart-
ment unless tthey  are  assured that Canada agrees. 

Embassy would also be grateful to learn views of Canada on question of 
trawlers at Saint Pierre.  

I should appreciate =indication of your views tomorrow,  if possible, since 
Counsellor of Embassy will probably call on me then. 

Le Premier ministre au haut commissaire de Grande-Bretagne 

Prime Minister to High Commissioner of Great Britain 

Ottawa, October 24, 1940 
My dear Sir Gerald, 

I desire to acknowledge your letter of the 12th October, (950H/310), 
regarding St. Pierre and Miquelon, and subsequent communications suggest-
ing that steps be taken by the Canadian authorities to seize certain French 
trawlers which were stated to be sailing from St. Pierre and Miquelon for 
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wariously reported ; destinations; and to - apply various forms . of economic
pressure in order to effect a 'change . of adminis tration and ' âdminis tration

policy in these islands :

The proposals raise the broad issue of our ,. relations with Fr ance. ~ The

present situation is undoubtedly unsatisfactory and we recognize not only the

present dif6culties in the Mediterranean and elsewhere involved by the with-

drawal of France from the war , but the future dangers that might arise if the
~'

resources of metropolitan and colonial France came under the full and direct

control of the enemy. At the same time we share the belief of His Majesty's

Government in the United Kingdom that no avoidable . step should be taken

which would give a pretext for that unhappy count ry joining the Axis powers .
forwarded

In your communication of the 21st October (950H/206) you a

memorandumi indicating :* that His Majesty's Government in the_ United
Kingdom were continuing discussions with French representatives at Mad

ri d

in the hope that the Vichy Government would "find it in their interests to

reach an understanding with us ." :

as the secific situation in St. Pierre and Miquelony is concerned,
Sofar specific

there does' not appear to be any serious possibility of .enemy inte rvention or
of ,mi litary or economic advantage accruing to . the enemy under the pres~et

circumstances . We appreciate the advantages that would be derived from

acquisition of certain. French trawlers based on these islands ; and the eco-
~~
:~ nomic.disadvantages to the fishe ries of ~Newfoundland and Canadari~~ewould

t
follow if the codfish catch , of these ' trawlers were disposed o

Indies rather than in the usual European markets, which are now shut off

from them by the blockade. These factors do not, however, appear to be of

sufficient weight to balance the wider considerations to which I
have

`above
. We have therefore, as you have been informed, notcon

~olic ~ of
advisable, particularly in these times when the future ' fatè ànd p Y

-France' are hanging in the balance, thatrCanada - shoûld take the initiative in

a course which would be regarded as hostile 'action . -
There are certain minor . questions which will receive consideration. As

it
regards the Ville d'Ys, we have requested the French Minister authorities to
secûre _ an immediate explanation of the -failure of the Fr

ch • this vessel to Ma rt inique in September, as was promised . With
tradedespat

regard to _the economic relations with the islands, I may add that the n-
between Canada and' the islands is ve ry small ; ` the Canadian exports, co

sisting chiefly of foodstuffs which these barren islands have always had t
o

sorne
import, amounted in the months of July, August, and September, tond the
$44,000, which has been paid for by a small qu antity of import s
utilization of balances standing to the credit of St . Pierre merchants a~ d â

dian banks . No loans or special commercial facilities . have been
in corinection with this trade.' ~ '.

'Non - reproduit . Not printed .
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As regards communication with Washington, I may add that in July we 
informed the United States Government that there was no intention on the 
part of Canada to interfere with the sovereignty of these islands, and that 
we have not since indicated any change in this position. 

' 	Yours sincerely, 

W. L. MACKENZIE KING 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre aux États-Unis 

Secretary of State for Ex' ternal A ffairs to Minister in United States 

IMMEDIATE. SECRET. Your telegram October 23rd No. 281. We appreciate 
action of Embassy in advising you. We have not been able at the present time 
to accept the suggestions regarding trawlers or special economic  pressure.  
We shall  communicate with you on the subject very shortly and w6uld be 
obliged if you woilld aSk Embassy in meantime to withhold representations. 

' 	 • 

Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in United States to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 283 	 Washington, October 26, 1940 

IMMEDIATE. SECRET. Your telegram No. 240 of October 24th. Embassy 
last night sent a telegram No. 2121  to the United Kingdom High Commis-
sioner, Ottawa, on Charg6 d'Affaire's interview with Welles concerning French 
Possessions of St. Pierre Miquelon. 

I assume that if and when you wish me to discuss St. Pierre Miquelon with 
the State Department I shall receive full instructions as to line to be taken. 
Presumably there would be taken into account the following considerations 
among others: 

1. Our practice of dose co-operation with the United States regarding 
foreign possessions in this hemisphere. For example, see my 
despatch No. 1603 of August 1st and your reply No. 216, August 

* 	5th1  regarding St. Pierre Miquelon, as well as all arrangements 
• 	 regarding Greenland. 

1  Non reproduit. 	 I Not printed. 
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2. United States are not committed ' to de Gaulle: .  Instead of a de 
Gaulle iéginie,they might wish to cons' ider some arrangement like 
that adopted in Greenland. - 	- _ 

3. There is every indication that recent developments in France are 
forcing administration to adopt firmer anti-Vichy attitude generally, 
and especially as regards French possessions in this hemisphere. 
It is understood that they are now seeking exact information from 
Vichy Government as to developments. 

634. 	 Skelton Papers, PAC 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre 
aux États-Unis 

Under-Secretary of State for External A ffairs to Minister . 

in United States 

Ottawa, Octobèr 26, 1940 
Dea.i.  Mr. Christie, 

With refèrence to the enquiry received from the British Embassy regarding 
Si. Pierre and Miquelon, I enclose a copy of à letter sent by the Prime 
Minliter t -o-  Sir Gerald Campbell on  the 24th October, 1940. Probably the 
High Commissioner for the United Kingdom will have advised the British 
Embassy of this. 

I think it will be clear from this letter that while regarding the present 
position,of our relations ,with France as obviously . unsatisfactory, the Cana-
dian Government do not wish by taking action on a matter of relatively very 
miiloilmportance, to givé  an excuse or pretext iO the Vichy authorities for 
alleging, such action as the ground or one of the grounds for any break that 
inight come'..If • a .  break does come, the whole situation will of course be 
reconsidered. 

Yours sincerely,' • 

' 	• 0. D. SKELTON 

&no' randum du sous-secréia' ire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

' 
morandum from Under-Secretary  of  State for External Affairs 

to Prim.  e Minister 
3- 

# 3 	 [Ottawa October 28, 1940 

In view of the trend of developments in France, you will doubtless wish 
to consider what action should beitaken reèarding St. Pierre and Miquelon 
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in the event of a rupture . In the first place, presumably nothing further than
precautionary measures would be taken, until there was a definite and clear-
cut break . on major issues . Among such precautionary measures might be
considered withholding clearances of ships car rying coal, foodstuffs, etc ., fromCanadian ports to St . Pierre .

It would seem desirable to discuss the matter with the I
United States . New-

Document 633.

foundland, of course, has an interest in the situation on account of close geo-
graphical contiguity, the - occasional smuggling from the Islands, and rival rybetween their fishermen . At the same time, any action, either military or
economic, would fall on Canada rather than on Newfoundland. Action by
Canada' would doubtless be more acceptable to the United States than actionby an agent of the United Kingdom Government .

The question of European possessions was the main subject of the Havana
Conference in July. The action taken has been summed up as follows :

The immediacy of the territorial question was recognized in the unanimouslyapproved Act of - Havana, . which supplemented a more elaborate formal conven-
tion to be presented to the va rious governments for approval. The Act declare s :"When American islands or areas at present held by non-American nations are in
danger of becoming the subject-matter of exchange of territories or sovereignty ,the American Republics . . . may establish regions of provisional administration ."
When the conditions making such action necessary cease to exist, the possessions
would either be made independent, provided they are capable of self-government,
or returned to their former sovereigns. In order to set the provisional administra-
tion in operation, the Act provides for the creation of "an emergency committee
made up of "one representative each of the American Republics, said committe eto be considered constituted from the date . of the appointment of two-thirds ofits members ." This committee may meet at the request of any - signatory . Inaddition, however, any American republic may ; act alone "if the necessity for
emergency action be deemed so urgent as to make it impossible to await action
of the conimittee:" . The convention, which requires ratification by the signatories,
states that "the American republics reserve the right to judge : . . if some transfer'
or intent to~ transfer, • sovereignty, jurisdiction, cession or_ incorporation of geo-
graphical regions in America owned by European countries until September 1,
1939, may impair their political independence even though there 'has been no
formal transfer or change in the status of the region."

Apparently in ce rtain contingencies the United States would act under thediscretionary clause above (see telegram M.73 of October 26th1 in whichthe United ,
. States is reported as saying that in certain contingencies th e

United States would take over the French Ca ribbean possessions) .
The only action taken, with regard to the United States has been a letter

sent to Christie on Saturday,2 enclosing a copy of your note3 to Sir Gerald
bCanipbe ll of October 24 . (Copy of each attached) . A telegram has, however,een received from the Canadian Legation in Washington, No . 283 of Octo-ber th, ' suggesting some considerations which might be taken into account .

Non reproduit. Î • _ •
Doc ument 634. 1 Not printed.
Document 631 .
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(Copy attached). If a decision were made to make a change in the present 
administration of the Islands, four alternatives would have to be considered: 

*. 1. Canada taking control with or without Newfoundland co-operation. 
I. 	2. The United States and/or South America taking control. 

3. Some form of Canadian-United States joint control. 
4..A de Gaulle régime being established, which in practice would 

mean control by the United Kingdom or Canada. 

In any of these cases consideration might be given as to whether the present 
Administrator or some other local French Island official would be retained 
in [nominal] control of the Islands.  • 

636. 702-40 - 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre 
aux États-Unis • 

, 	Under-Secretary of State for External Affairs to Minister 
in United States 

Ottawa, October 30, 1940 
Dear Mr. Christie, 

With reference to my letter of the 26th October and your telegram No. 283 
of the same date with regard to St. Pierre and Miquelon, I enclose a copy of a 
memoranduml to the Prime Minister on the same subject. 

•  The Prime Minister is of the opinion that we should at once discuss with 
the United States the general lines of the action to be taken in the event of 
the Government of France adopting an actively hostile policy. You should 
advise the British Embassy of the discussion indicating that it is provisional 
and limited to the question of St. Pierre and Miquelon. ' 

In your discussion with the State Department you might indicate that the 
question was at present hypothetical with a view to exploring the action 
that might be taken in the event of actively hostile action by the Government 
of France under enemy duress. The form and degree of such hostile action, 
which would be considered to warrant intervention, would of course be a 
matter for later discussion. 

It might be added we'are, of course, aware of the resolutions of the Havana 
Conference. The contiguity of St. Pierre and -Miquelon to Newfoundland 
and Canada, however: make the question of the régime in control in these 
islands one of special concern to Canada. We should be glad to explore the 
poàsibility 'of some joint policy with the United States which probably would 
have to go further, so far as Canadian action is c,oncerned, than the policy 
adopted in Greenland. Newfoundland might be associated in this action, 

1  Document 635. 
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unless any special difficulty was found in Washington in that association. 
It might also be possible to utilize the Joint Defence Board àt some stage 
in the proceedings. Consideration would be given to the possibility of re-
taining the present Administrator, if he were amenable, or the Chief Justice 
who is perhaps more friendly. Possible relations with the de Gaulle move-
ment would  have  to be examined. Consideration would have to be given to 
the fact that the islands have never been self-sustaining even under normal 
conditions and were dependent for , balancing their budget on a very *sub-
stantial annual subsidy  from  the Government of France. 

Upon receipt of your report of your discussions with the State Department, 
we shall go into the question further. 

Yours sincerely, 

• ' • O. D. SKELTON ' 

637. 	 . 	 • 	 702,40 

Le ministre aux États-Unis au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Minister in United States to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

SECRET 	 Washington, November 1, 1940 

Dear Dr. Skelton, 	. 
This morning I' saw  the  Under-Secretary of State in pursuance of your 

letter of October 30th regarding St. Pierre and Miquelon. 
. I began by recalling to Mr. Welles the conversation I had with him on 

August lst, with particular reference to the points mentioned in paragraph 4 
of my Despatch No. 1603 1  of that date, ,which reads as follows: 

As suggested, I also indicated informally to Mr. Welles that the Canadian 
Government had read with interest and satisfaction the proposals advanced at 
Havana for defence of European colonial possessions in this hemisphere, and 
then went on to say that if any danger should arise as regards St. Pierre and 
Miquelon particularly, the Canadian Government have assumed that this would 
be a matter of immediate interest to the United States and in that event would 
be glad to consider any means by which Canada could co-operate in any necessary 
defensive provision. Mr. Welles said that he could reply immediately that in 
such an event the United States Govenunent would at once get into touch with 
the Canadian Govemment upon the question of such co-operation. 

I then said that the Canadian Government had been giving some further 
consideration to the position of thèse  islànds, doubtless because of the recent 
reports concerning develoPritents in France. I indicated that my own feeling 
was that while the present positiân of Canada's relations with France could 

1  Document 602. 
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riCit b-e:tegarded'as Very' satisfactory, the Canadian'Government did not wish, 
b9taking action on a matter of relatively very ininor importance, to give the 
French Government a 'pretext for alleging such action as a ground for some 
hostile action on their part. • • 

I went on in the-sense of your letter of October 30th to say that the Prime 
Minister wished me to discuss  the  general lines of the action to be taken in 
the eVent of the French .Gévérmnent's adopting an actively. hostile policy 
under enemY duress, indicating that the question was at present hypothetical 
and that only an exploratory discussion seemed called - for at the moment. I 
pointed out further that the form and degree -  of snch ' hostile action which 
would be considered to warrant intervention would  have  to be a matter for 
later discussion, to which Mr. Welles nodded assent. 

I then enumerated to Mr. Welles the various considerations in your minds, 
which are set out on page  2 of your letter. 

Mr. Welles said that he wished to express his appreciation of the Prime 
Minister's communication and he welcomed the opportunity to give me some 
information regarding recent developments., 

The State Department had asked the French Ambassador to find out what 
had recently been discussed between the Vichy Government and Hitler. The 
French Ambassador had in due course reported t'o* Mr. Welles.  that nothing 
had been discussed affecting the control of the French possessions in this 
hemisphere and that nothing had been discussed concerning peace. (1 
githered that Mi. Welles had expressed some wonderment whether anything 
but the weather was discussed!) . 
,. In order to explore the situation further, the United ,States Government 
had just sent Admiral Greenslade to  Martinique. He would discuss matters 
with the French Admiral Robert, whom the French.  Government had put in 
charge .of the French possessions in this heinispheie, including,- according to 
Mr: Welles, St. Pierre and Miquelon. The impression of the  State Department 
is that so far Admiral Robert has played .a .  square game. Mr. Welles under-
stood that this opinion' was shared by the British Admiral commanding at 
Bermuda. On Admiral' Greenslade's return next week,' Mr. Welles thought 
he might be'in a position to give me some further information. 

Mr. Welles then went on to make some comments on the considerations 
which I had enumerated as being in your minds should a necessity for action 
arise in  connection with St. Pierre and Miquelon.  

6 

In principle, he recognized 'Canada's special concern regarding these islands 
and also that it wo.  uld be desirable to arrive at a joint policy between Canada 
and the United States. 

He als'o thought that the suggestion as to utilizing the Joint Defence Board 
ai so' tne stage in the proceedings might turn out to be an excellent one. 

As regaidi the, question of 'associating Newfoundland directly or formallY 
with any action that might be taken, Mr. Welles felt that this would be 
undesirable in view of Newfoundland's virtual status as a Crown Colony. 
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• As regards the economic position in St. Pierre and Miquelon, Mr. Welles 
recognized there would have to be discussions in certain contingencies and 
saw no difficulties. 

He seemed disinclined to make any comment upon the question of the 
present Administrator of the islands or of the Chief Justice as a possible 
alternative, nor upon the question of possible relations with the de Gaulle 
movement, and I did not think it well to press him at this stage. 

Mr. Welles suggested oïaly one consideration from the point of view of 
the United States Govenunent. He said that he ought to point out that the 
other American countries would have some concern about what might be 
done regarding St. Pierre and Miquelon and that the United States Govem-
ment would accordingly have to inform them of whatever action the United 
States and Canada might coUtemplate. 

In conclusion, Mr. Welles indicated that he did not expect any new 
developments to arise immediately, but that he would be glad to keep in 
touch with me as regards developments that might affect the position of these 
islands. 

It is apparent that the United States Government are treating with a good 
deal of reserVation the statenients and representations made by the French 
Govemment and their Ambasador here. The question of intervention would 
presumably depend upon the question whether actual control of the French 
possessions on this side had in effect passed from the French Government to 
the German authcirities and was being exercised directly or indirectly in the 
German interest. This involves questions of fact, and the United States are 
trying by such means as are open to them to ascertain the facts. 

Before seeing Mr. Welles, I advised the British Embassy, as instructed by 
your letter, that I proposed to do so, indicating that the discussion would 
be provisional and limited to the question- of St. Pierre and Miquelon. I 
should be glad to have your advice, as soon as may be, as to the extent to 
which I should advise the Embassy of the results of the discussion. 

Yours sincerely, 

LORING C. CHRISTIE 

638. 	 702-40 

La légation de France au ministère des Affaires extérieures 

Legation of France  to Department of External Affairs 

No. 73 	 Ottawa, le 2 novembre 1940 

URGENT 

La Légation de France présente ses compliments au Ministère des Affaires 
Extérieures et a l'honneur de faire savoir au Gouvernement canadien que la 

•801 
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Ville d'Ys- doit . rallier les Antilles françaises et avoir quitté Saint-Pierre-et-
Miquelon avant 1e 5 novembre , prochain.

Des instructions dans ce sens ont été données par l'Amirauté française à
l'Amiral Robert, Haut Commissaire . de la Répub lique Française . aux Antilles.
. La Légation serait reconnaissante au Ministère des Affaires Extérieures de
porter ces indications à la . connaissance de toutes les Auto ri tés intéressées .

R. RISTELHIJEBE R

639: : . 70240

- -1 Le secrétaire d'État aux A ffaires extérieures au ministre âux États-Uni s

Secretary of State for External A ffairs to Minister in United States

TELEGRAM 247

IMMEDIATE. Our letters October 26th and 30th .and letter to Campbell of
October~24th regarding St. Pierre and Miquelon: Lètter to Campbell indicated
French Minister had been asked to give immediate explanation of failure to
despatch Ville d'Ys: We have now been informed _ by the French Minister
that instructions have been sent by the French Admiralty to Admiral Robert,
High'Commissioner of the French Republic in the Antilles, that the Ville

d'Ys must depart for the French Antilles and leave St . Pierre and Miquelon

before November fifth . The Canadian naval authorities have been so advised .

Please advise State Department.

1941 . .

640 . . 7 02-40

'Le secrétaire , d'État aux A ffaires extérieures au ministre de France

Secretary of State for External A ffairs to Minister of France

No. "2 Ottawa, Janua ry 29, 194 1

Sir,
With reference to previous correspondence relating to the position of th e

islands of St. Pierre and Miquelon, I have the honour to inform you that
information has been received here to the effect that the ship Ville d'Ys may
return to St. Pierre in the near future .

You will recall that we discussed the problems arising from the presence
of . this ship at St . Pierre on a number of occasions prior, to its departure for
Martinique last year. The reasons which we then advanced to justify our. : .,_ .
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belief that the presence • of Ville d'Ys at St. Pierre was not desirable are as 
pertinent today as they were when originally propoundeck Under the cir-
cumstances, I hope that you will find it possible to indicate to the appropriate 
authorities that the return of the Ville d'Ys to St. Pierre would be inopportune 
at this time. , 

Accept etc. 

N. A. ROBERTSON 

for the Secretary of State 
for Extemal Affairs 

641. 702-40 

Le ministre de France au sous-secrétaire d'État par intérim 
aux Affaires extérieures 

Minister of France to Acting Under-Secretary of State 
for External A ffairs 

No. 9 	 Ottawa, le 10 février 1941 

Monsieur le Sous-Secrétaire d'Etat, 
Par votre lettre en date du 29 janvier dernier, vous avez bien voulu me 

faire part des appréhensions que vous causaient certaines rumeurs relatives 
au retour à Saint-Pierre de la canonnière la Ville d'Ys actuellement à la 
Martinique. 

Je suis heureux de vous faire savoir que mon Gouvernement, à qui je 
m'étais empressé de signaler le fait, vient de me donner l'assurance qu'il n'est 
nullement question de renvoyer ce bâtiment à Saint-Pierre et Miquelon. 

, Veuillez agréer etc. 

R. RISTELHUEBER 

642. 702-40 

Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in United States to Secretary of State for Externat A D'airs 

DESPATCH 622 	 Washington, March 15, 1941 

SECRET 

Sir, 	 . 

I have the honour to inform you that during my conversation with Pres-
ident Roosevelt on March 12th, when he received me on my arrival in Wash-
ington, he asked me whether the Canadian Government had given any thought 



DESPATCH 301 

SECRET 

Sir, 

Ottawa, March 19, 1941 

' 
' 

' 
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to the future of St. Pierre-Miquelon after the war. He commented that the 
United States had no desire to take over the islands and was wondering if the 
United Kingdo'm  or Canada had considered the possibility of their acquisi-
tion. His remarks seenied to be based on the assumption that the islands 
Would not remain under French sovereigtty. I said that I would inform you 
of his interest in the question. 

I have etc. 
• 	 LEIGHTON MCCARTHY 

643. 	 702-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre aux États-Unis 

Secretary of State for External Affairs to Minister in United States 

_ I have the honour to acknoWledge receipt of 3jour despatch of March 15th, 
1941; No. 622, in which you mention President Roosevelt's reference to the 
pOsiwar'"  disposition  Of  the  Islands  of  'St Pierre and Miquelon. This is 
not, I believe, a subject which can usefully be discussed at the present time. 
Thé future of the French Republic,' and of our- relations to it are so incertain 
that any decisions  we  might reach' today , would almost certainly have to be 
revised tomorrow.' - • - • 

In connection with' Saint Pierre ,  and Miquelon, however, you may be 
interested ,to ,know that  we are considering the advisability of appointing a 
Consul or  Vice-Cons—ul to. -represent us in those Islands. 1  Our relationship 
to them is a matter of some significance and we should perhaps have a more 
'direct contact with the Administrator and those associated with him than is 
provided by the present channel of  communication  through unofficial con-
tacts or through the British Consulate General in New York City. 

I have etc. 

N. A. ROBERTSON 
for the Secretary of State 

for External Affairs 

,!Pour. de plus amples informations sur 	'For .  further information on this subied 
cette 'question, voir le volume 7, documents i  see Volume 7, Documents 171-81. 
171-181. 	 „ 	 . 

e 
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Mémorandum du sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures
au Premier ministre

Memorandum from Acting Under-Secretary of State for External Affairs
to Prime Minister

[Ottawa,] May -16, 1941

Following our conversation this morning, I asked Mr . Wrong to find ou t
from the State Department what measures the United States authorities might
have in mind about French colonies in the Caribbean . He saw Mr. Ray
Atherton, Chief of the European Division, this afternoon, who told him that
'thus far the only steps the United States had taken were to put guards on all
French ships in American ports . No such ships would be allowed to clear for
any destination. A number of French ships had hitherto been plying between
the,United States and ports in Martinique and Guadeloupe . Any' such ships
now in American waters would be held .

The United States authorities have been permitting remittances at the rate
of about $500,000 a month, from French funds blocked in the Unitèd States,
for the maintenance of French colonial

I
possessions in the Western Hemi-

sphere: The funds made available were used almost entirely for the purchase
of foôdstuffs and necessities of life from the United States . Exports of oil
to the French colonies were severely. rationed and the United States author-
ities did not think there were any sizeable stocks in any of the Islands . They
were reluctant to interfere with'the flow of foôdstuffs from the United States
to the tropical islands as this might lead to disturbances among the native
population and repercussions which would be ' hard to control ., According to
American information; the 'situation in Saint Pierre and Miquelon was not
unsatisfactory: Their Consul in the Islands, who was quite a reliable man,
had not reported . any disturbing developments.

645 . King Papers, PAC

Mémorandum du sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures
au Premier ministre,, .

Memorandum from Acting Under-Secretary of State for External A$airs. . . ,, . .
to Prime Minister ,

[Ottawa,] May 16, 194 1

I spoke to Commissionèr , , Wood this afte rnoon about sending a senior
officer ofJheir ; Preventive Se rvice to Saint Pierre and Miquelon, and sug-
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gested that they detail a man with a good speaking knowledge of French, 
who could keep an eye on the general situation in the Islands in addition to 
eXamining the smuggling situation, which was the R.C.M.P.'s immediate 
concem. I told him that we would advise the French Minister of our intention 
of sending an R.C.M.P. officer to Saint Pierre and Miquelon and ask him to 
notify the local authorities, who would be expected to give him full co-
operation. 

N. A. R[OBERTSON] 

806 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 
au Premier. ministre ; 

Memorandum from Acting Under-Secretary of State for External A ffairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,] May . 17;  1941 

_ST. PIERRE AND MIQUELOW' 

Mr: Moffat Called this aftèrnoon on instructions from the State Depart-
ment, which had been, he, agreed, unnecessarily agitated by press reports 
in this. moining's American papers about Canada's plans for taking over 
St. Pierre and Miquelon. He had been instructed to remind us of the agree-
ment reached in discussions last summer that our govemments would consult 
together before either took any step to alter the present position of the 
Islands. 

I told him of our plans for sending an R.C.M.P. Inspector familiar with 
Customs preventive viork, to St. Pierre next week, who would get in touch 
,with the United States Consul on his- arrival. The State Department have 
arranged to have their Consul at' St. Pierre send copies of any telegrams he 
is sending to the State Departnient at Washington direct to the United States 
Minister at Ottawa—an arrangement which may save two or three days in 
transmission. I told Mr. Moffat that_you had asked me to thank him for the 
earliei" arrangements the State Department had made for keeping us posted 

about developments in St. Pierre and Miquelon, and that I was sure you 
>Xe , 	s 

would be glad to knoW ihat the United States Consul's teleg,rams to Washing- 
, 

:e to the Legation in Ottawa. 

N. A. 'R[OBERTSON] 
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647. • 702-4o 

Le ministre de France au Premier ministre 

M'aster of France to Prime Minister 

PERSONNELLE 	 Ottawa, le 20 mai 1941 

Monsieur le Premier Ministre; 
A la suite de l'audience que vous aviez bien voulu m'accorder vendredi, 

j'avais télégraphié à M. de Bournat, l'Administrateur du territoire de Saint-
Pierre-et-Miquelon, que dans votre désir de calmer les esprits et d'éviter  
toute émotion injustifiée, vous proposiez d'envoyer dans ces Iles un officier 
de la police canadienne: 

M. de Bournat vient de me répondre en me priant de vous assurer de toute 
la gratitude de la petite colonie française pour la sympathie que le Gouver-
nement canadien n'a cessé de lui manifester et particulièrement en la présente 
circonstance. Aussi sera-t-il heureux de se mettre à la disposition de M. Oscar 
LaRivière et de faciliter personnellement la tâche de votre envoyé qui sera 
le bienvenu à Saint-Pierre. 

Je suis etc. 

R. RISTELHUEBER 

Le gouverneur de Terre-Neuve au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Governor of Newfoundland to Secretary of State for External Affairs 
r  

TELEGRAM 30 	 St. John's, May 21, 1941 

The possible effect of continued deterioration in relations between the 
British Empire and the Vichy Government upon French possessions in this 
hemisphere is a matter of the gravest importance to this country owing to 
our interest in the islands of St. Pierre and Miquelon. Newspaper despatches 
today purport to quote part ' of  • your statement in Parliament yesterday to 
the effect that security of .these isiands had been the subject of careful con-
sidiration bithe Permanent Joint Defence Board and of the Canadian  Goy-
erarnent We -recognize that the military situation is of immediate and 
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overriding impo rtance, but we hope that we shall in accordance with under-
taking of Permanent Joint Defence Board be consulted before decisions are
taken. . •- . 0 . ., . . . . .

In the meantime, the question of control of the islands (apart from matter
of defence) is one in which Canada and Newfoundland have a common
interest, which is of . the gravest importance to both, and of vital importance

to Newfoundland. It would, we suggest, be unwise to overlook the possibility
of control of United States over the islands becoming- permanent if they

assume it now for , the, duration of the war . We assume that the Canadian

Government, would
.
view such

.
an eventuality . with the greatest concern . So

far . as Newfoundland is concerned, such a result ; would be truly disastrous .

Injthe past, French control of .the islands within 10 miles of our coasts has

necéssitated heavy
.
expenditure in customs protection, service and substantial

loss of revenue in spite of all our efforts . The competition in salt codfish

indùstry , which has been heavily subsidized for many years, has caused us

incalculable loss .A.. . ,~
The establishment of the United States in Saint Pierre and Miquelon would

make; it possible for them to . dominate Newfoundland politically, and if they

so decided, to threatén the independence of our fishe ri es _ e .g. by establishing

a fresh fish industry at St. Pierre. The assumption of civil control by the

United States would raise a storm of protest of the strongest kind from our

people. In view of relations between Canada and the United States there

would arise in their minds a sense of betrayal by Canada of a British interest

which at this particular time might have serious repercussions .

If control of the islands is to pass out of Vichy's hands, we presume that
we have a common desire that they become British, that is, either Newfound-

land or Canada. Geographically they are as much a part of this country as

any other islands .that surround our coast, and in this respect bear the same

relation to Newfoundland as Magdalen, . Islands and Anticosti do to Canada .

There is easy and frequent intercourse between the two peoples . They can be

administered "most easily by our Government ."In -fact there is so little to

justify control passing from Vichy to any Government but that of Newfound-
land` thât feeling 'of our people would be almost as great (although for dif-
ferent reasons) to our losing control to Canada as it,would be if we lost it to

the United States .

. Under, all these circumstances we urge :

(1) That , before matter of defence of . St . Pierre and Miquelon [is]

settled, ' this ~ Government be consulted ;

2) .That the Canadian Gove rnment use its best endeavours to ensure

that if civil control of the ' islands is' tô pâss' from Vichy . hands, that

it be entrusted to the Newfoundland Government.
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	.•  Mémorandum du deuxième secrétaire • • 

. Memorandum by Second Secretary 

[Ottawaj May 23, 1941 

ST. PIERRE AND MIQUELON . 	• 	.  

NEWFOUNDLAND'S TELEGRAM NO. 30 OF MAY 21, 1941 

• 1. We are bound to consult with the United States on St. Pierre and 
Miquelon. If present trends continue this consultation may lead to: 	 • 

(a) temporary occupation by Canada; 	 • 

• (b) temporary joint occupation by Canada and the U.S. 

Newfoundland objects' to either of these courses unless it is given "civil con-
trol of the islands" and the occupation by 'Canada  and the United States is 
purely military. 

2. The United States does not want Newfoundland included in Canadian-
United States discussions on St. Pierre and Miquelon—presumably because 
Newfoundland foreign policy is , controlled by the United ICingdom and the 
United States wants to keep the United Kingdom out of discussions of the 
temporary or permanent régimes to be established in European colonial 
possessions in this hemisphere. This does not bar consultations between 
Canada and Newfoundland on St. Pierre and, Miquelon but it probably does 
mean  that the United States would not like Newfoundland to be given "civil 
control of the islands" until Newfoundland secures control over its own 
foreign policy. 	 • 

3. Could we sound out Newfoundland and the United States on the fol-
lowing proposals: 	 •  

Canada shall occupy the islands and assume responsibility for their 
civil administration. In all matters relating to the provisional civil ad-
ministration of the islands Canada will consult with Newfoundland. On 
occupying the islands Canada will announce that it continues to* recog-
nize and respect French sovereignty over the islands and that it also 
recognizes the special interest which Newfoundland has in the islands. 

4. Alternatively if the local régime in St. Pierre and Miquelon were willing 
and could be trusted, we might propose to Newfoundland and the United 
States that Canada make an agreement with the local authorities in St. Pierre 
and Miquelon along the lines of the United States agreement concerning 
Greenland. Canada would occupy the islands but maintain in existence 
friendly local rég'ime which would continue to be responsible for civil 
admstration. 	 • 

E[scorr] R[Em] 
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650. 	 702-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au gouverneur de Terre-Neuve 

Secretary of State for External Affairs to Governor of Newfoundland 

TELEGRAM 35 	 Ottawa, May 25, 1941 

With reference to your telegram of May 21, 1941, No. 30, St. Pierre and 
Miquelon. 

_2. Your observations have been studied with sympathy and care, and 
I May assure you at once that no recommendation will be made by the 
Permanent Joint Board on Defence and no decision will be taken by the 
Canadian Govemment without prior communication with you. '• 

3. We are keeping closely informed with regard to conditions in the Islands 
and our present policy, with which you are acquainted, has been discussed 
with the United States Government who have been most co-' operative. In our 
opinion there is not the least likelihood of the United States taking control of 
the Islands and while rapidly changing conditions abroad may necessitate a 
modification in our policy we do not believe that anr such change is necessary 
at present. - 

,4.' While we hope that it may not be necessary to interfere with the 
political statns of the Islands we recognize that some action of this kind may, 
under certain circumstances, become inevitable. In such 'circumstances the 
whole  position  will  have  to be reviewed and consideration given to all 
pertinent factors including, of course, the views and desires of the residents 
of the Islands.  

5. If and when political, economic, defence or other requirements make 
intervention necessary we shall discuss the situation. with you and with 
Washington. In the meanwhile we are confident that your apprehension that 
the United States may seize control is groundless. . 

r • 

651: s  

Mémorandum du conseiller' au sous-secrétaire d'État par intérim 
". 	 aux Affres  extérieurés H.  

Memorandum from Counsellorl.to Acting Under-Secretary of State 
for External Affairs.- 	. 	• 

' [Ottawa,] May 26, 1941 

VVitli reference to the attached telegram from Newfoundland and memoran- 
dum  by  Mr. Reid2  on the situation regarding St. Pierre and Miquelon, I feel „ 

L. B. Pearson. 
Documents 648, 649. 

702-40 
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that we shonld take all possible steps to avoid an occupation of these islands
by the United States, either alone or jointly .

Theré séems to me to be a good deal of force behind the contention that
the situation of the islands vis-à-vis Newfoundl and makes it reasonable that
their civil control should be entrusted to Newfoundland .

It is suggested, however, that the United States would not onlÿ oppose
this but would not even wish Newfoundland to be included in any discus-
sions concerning the islands .

I am not much impressed by the reasons given for this attitude, but if i t
rules out occupation by Newfoundland, then I suggest that the proposal
outlined in paragraph 3 of Mr. Reid's memorandum should be adopted .

Certainly, if the United States secures a foothold in these islands, it might
be difficult for us later , to secure her withdrawal from them. In that case,
the resulting 'situation' would be unfavourable ' both for Newfoundland and
Canada.

King Papers, PA C

' Le ministre de la Défense nationale aû Premier ministre

Minister of National Defence to Prime Minister

[Ottawa,] May 26, 194 1

I enclose copy of a letter dated May 19th which I received from J . O .
Callèdel . offering a small expeditionary party of Free French volunteers to
help take over St . Pierre Miquelon and protect them from any invasion .
It is addressed to Brigadier Riley, District Officer Commanding, Military
District . No: 10.

Following that the matter was referred to the staff officers and I enclose
copy of their respective minutes . under date of May 23, 1941,2 from whichYou will see that the Chief of the General Staff quite properly thought itWas a matter for the War Committee.

I~followed that with a memorandum dated May 24, 1941,2 asking the
Chief Of - the General Staff's comments and under the same date he forwarded
me his comments, copy of which I also enclose .

1 Président du Comité des Français libres 1 President, Manitoba Free French Corn-du Ma~toba, 1940 à 1945, mittee, 1940-45.1 Non reproduit . 2 Not printed .

Dear Mr. King,
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, You will see the Chief of the General Staff says he thinks that if we do not 
act, the United States will  and that it will be, in his opinion, practicable for 
us to do so. He thinks the utilization of Free French might have a good deal 
to commend it. 

I submit these enclosures for your consideration ' and the consideration 
of the War Committee of Cabinet.* 

Yours very truly, . 

J. L. RALSTON 

[PIÈCE JOINTE 1/ENCLOSURE 1] 

M. J. O. Callède au commandant du district militaire n° 10 

Mr. J. O. Callède to District Officer Commânding, Military District No. 10 

Sans-Souci, Manitoba, May 19, 1941 
Dear Sir, 

Fôr months I have been deeply concerned about the French islands of 
St Pierre and Miquelon in the Gulf of St. Lawrence. Although they are of 
little  commercial  value' to' the Dominion of 'Canada they would prove to be 
of major importance in the hands of an eneiny nation, by their strateg,ical 
position. 

As our  relations with  the present government of France are daily be-
. coming more strained and that a diplomatic rupture is not inconceivable', 
thé questiôn of this French possession takes prominence.' 

The 'Free French Moliement in Canada 'azid .40 other countries of the 
World'is fully aware of the * fact that  the Vichy 'government does not repre-
'sdiit'ÈrenCh public opinion which is intensely pro-British, that the said Vichy 
government  bas usurPed its power, and that we Free French people of 
Canada 'are indignant at any collaboration between the Vichy and German 
gaciernments further than the Armistice agreement and  condemn the govern-
:Merit of France for its shameful surrender. • • , 

In view 'of the above facts I very huzi:bly wish to submit to your approval 
and guidance' a plan to solve the prob:em of these two . French islands. I am 
'ready, to ,head a small expeditionary party of Free French volunteers, all 
willing to be dropped by parachutes or  any other suitable means over the 
islands;seize them and protect them from enemy invasion. 

' *Note telle que dans l'original: ,  < 	* Note as in original: 
, 	Considered by War Committee, 27-5-41. Ming]. 

„ 
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of participating .(?) They would probably want to take similar
action in respect of French colonial possessions in the Caribbean .
One point, however, is, I think, clear : that if we do npt act, they
will, and I am-sure it would be preferable for us to do so .

(c) Âs the capture contemplated is not a capture or annexation, at leas t

also- details such as ,training, armament and,conveyance of the pa rty.
Hoping to receive . a ieply at your earliest convenience I wish to remain,

Sir, .

I ._hold myself at,your command to discuss - the feasibility of the Coup and

Yours , respectfully ,

J. O. CALLÉD E

[PIÈCE JOINTE 2/ENCLOSURE 2]

Mémorandum du chef d'état-major au ministre
de la Défense nationale

Memorandum from Chief of the General Sta ff to Ministerof National Defence
H.Q.S . 8625, F.D. 1 -

ments : .

Your memo of even date.'
1 : Your questions are ' rather

.[Ottawa,] May 24, 194 1

(a) The imminence of a move to .take over the French isl ands of St.
Pierre and Miquelon depends entirely upon the development of
,the situation as between London and Vichy. This is not promising
and in view of the seizure of a French tanker in the Atlantic a
day or'two ago and with the situation as it is in Sy ria, a complete
break betwéen the two countries /may . not be far away . In such
circumstances' it would appear expedient for us temporarily to
take'ove'r thesé islands so as to insure'that they could not be used
in a way inimical -to the defence of Canada. While this would be
carried out by military forces, it should not be looked at as a capture
of these . islands but rather their tempora ry occupation for the
duration of the war.(?)z

(b) Sô far 'as I can judge, the U.S. reaction would be favourable to
our doing so, and so far as I can judge, they would not be desirou s

I presume it is not, the utilization of Free French would seem to

'Non ' reproduit.' 1 Not printed.
'Les points d'interrogation en italiques 'Th e

étaient faites en marge Q question marks in ita lics were
aistre. par le Prémier mi- marginal annotations by the Prime Minister.
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have a good deal td'commend it. (?) It would be an dutlet for the 
enthusiasm of such Free Frenchmen as we have in Canada. It 
would contribute in a measure to the Free French cause throughout 
the world. (?) It would save "Free Canadians" for theatres where 
their services are more urgently required. 

H. D. G. CRERAR 
Major-General 

Privy Council Papers, PAC 

[SECRET] 

Extrait du procès-verbal du Comité de guerre du Cabinet 

Extract from Minutes of Cabinet War Committee 

Ottawa, May 27, 1941 

ST. PIERRE AND MIQUELON 
" 

- 

6. THE PIUME MINISTER reported ,that, so far, Canada had confined any 
 action in respect of the islands to the Sending there of an R.C.M. Police 

officer, to observe and report. This had been done with the co-operation and 
consent of the French Minister, and the Govemor [Administratorn Also 
the  United States had a Consul there, whose reports were available to the 
'government. To date there had been no dangerous development in the 
islands, and the possibility of their actual use by the enemy was remote. 
,-- 

 
The  government of Newfoundland were interested  in the status of the 

‘, 

islands and had expressed their desire for'prior consultation before any action 
:were' taken by thé Canadian or U.S. governments. While' the President of the 
,United States, on grounds of general policy, had been opposed to seizure of 
,the islands, he had expresSed himself as feeling. that they should eventually 
be brdught Within the Canadian orbit, along with Newfoundland. 

7. Mi. KING read a letter from the Minister of National Defence, for-
warding an offer from J. 0. Callède of Winnipeg,  to *organize, in Canada, a 
'Free French force, to seize St.' Pierre and Miquelon.' This offer had been 
:submitted by Mr. Ralston to the Genéral Staff for comment, Major-General 
'Crerar had been inclined to favour action along thé lines proposed. 

For,several reasonS, however, the propbsal Was quite tinsound. In present 
'circu* tristinces i  Seizure of the islands by Canada ,would constitute an act of 
aggression. It would Conflict with settled' American policy in respect of  
EuroPeari possessions in thiSlemisphcre. The situation at'present would not 

'justify such action on the part of Canada.  
8, After further discussion, it was agreed that the action proposed would 

e be inappropriate and should not be permitted. 
• • • 
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Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secre tary to Secretary of State for Exter nal Affairs 

London, May 29, 1941 TELEGRAM CIRCULAR M.100 

654. 702-40 

MOST SECRET. Following for your Prime Minister. Begins. My telegram 
Circular M. 99.1  Free French Headquarters on May 26th have communicated 
the following  message  to the United States  Government. Begins. 

General de Gaulle has taken note of recent statements by prominent 
Americans about possibility of "preventive occupation" by United States of 
certain French possessions (St. Pierre and Miquelon, French West Indies, 
French Guiana, Senegal etc.). He recognizes vital importance for both 
American States and the Allies of forestalling German action in western 
Atlantic, whether direct or tfirough Vichy. He is also convinced that the 
Amei-ican States 'understand his anxiety to keep these possessions within the 
French Empire. The true interests of Free France and American security are 
thus the same. 

• General de Gaulle is ready to collaborate with American States in estab-
fishing in these  French possessions a provisional régime which, while pre-
serving French sovereignty over them, would protect them from German 
aggression. Such collaboration would provide a satisfactory solution of prob-
lems specially affecting the western hemisphere, and would also enable a 
new part of the French Empire to re-enter the war on Allied side. 

General de Gaulle observes that according to the latest and most reliable 
information, German threat to these possessions is serious and imminent. 
Ends. 

655. 	 702-40 

Le haut éommissariat de Grande-Bretagne au sous-secrétaire d'État 
par intérim aux Affaires extérieures 

High Commission of Great Britain to Acting Under-Secretary of State 
for External Affairs 

1001/73 	 Ottawa, June 4, 1941 

MOST SECRET 	' 

My dear Mr. Robertson, 
The Governor of Newfoundland has recently repeated to us a telegram 

which he has sent to the Secretary of State for Dominion Affairs regarding , 
Non reproduit 	 1  Not printed. 



St.' Pierre and Miquelon. At the end of his telegram the Govemor stated that 
the Newfoundland Govemment were telegraphing separately to the Canadian 
Government urging their joint interest in the problem of these islands and 
asking the Canadian Govemment to co-operate in finding a solution. 

The High Commissioner has • now received from London a copy of the 
reply which the Secretary of State has sent to the Governor of Newfoundland, 
and Mr. MacDonald thinks that the Canadian authorities will be interested to 
have the views of the United Kingdom Government as contained in that reply. 

After saying that the United Kingdom Government are grateful for the full 
expression of the Newfoundland Govenunent's,views, Lord Cranborne states 
that the considerations put forward by Newfoundland are appreciated and 
that  the position in regard to  St. Pierré and Miquelon is constantly under 
review in London, adding that the Governor will be informed of any develop-, . 
ments" when this is possible. The view of the United Kingdom Government 
is that if steps were to be taken with a view to a change in the 'status of the 
island.s they should be rallied to the Free French - morément and that no 
question of direct control by a British administration sho' uld arise. If the 
islands' ■iireie' taken over by the Free French, -there would be  a Controller 
from  the Free French Headquarters in London and, in that event, it would be 
-Possible for the United Kingdom authorities to keep close watch on the 
interests of Newfoundland in the islands, having regard to their intimate 
contact in London with the Free French Headquarters. It might be hoped, 
tlierefore:, that the particular difficulties for Newfoundland to which the 

, 

Govemor had drawn attention would be avoided. 	, 
In this connection the Secretary of State drew ,  the Governor's attention to 

the message sent by the Free French Headquarters on the 26th May ,to the 
United States Government regarding certain French possessions, the text of 
which was contained in Circular M.100 of the 29th May. 

, 	Yours sincerely, 

W. C. HANKIN SON 

656. King Papers, PAC 
° 	 ' 

11 Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au secrétaire aux Dominions 

. Secretary of State for External Affairs to Dominions Secretary 
, 

TELEGRAM 96 

MOST SECRET'  . Reference your Circular M.100 of May 29th last paragraph. 
Pleas' e-  let me know what evidence de Gaulle has for believing that German 
threat to St. Pierre and Miquelon is serious and imminent. 

Ottawa,* June 9, 1941 
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•  657. 	 • • 	• 	** • 	 .!-; 	 702-40 

La légatiOn aùx États-Unis au sous-secrétaire d'État par intérim 
aux Affaires extérieures 

- Legation in United States to Acting Under-Secietary of State 
• for External Affairs 

SECRET. 	. 	 • 	• 	Washington, June 12, 1941 

Dear Mr. Robertson, 
•With reference to my letter of May 16th1  about the position of the U.S. 

Governinent with respect to the French colonies, I have made enquiries' two 
or three times since then at the Department of State without securing . any 
further' information. There has been a go' od deal of publicity foi the idea 
that the  U.S.. Government should step in without further delay and either 
occuPy the West - Indian.colonies by force or reach an arrangement with Vichy 
which would ' permit the United States to station military, naval, and air 
forces in them. This idea has been loudly supported in certain' isolationist 
quarters---e.g., -  Lindbergh and  the  Chicago Tribune: Senator Mead of New 
York nôt long ago 'approached the Secretary of State with the suggestion that 
imMediate negotiations  for the cession of bases should be opened with Vichy. 
He has made 'public the terms .of Mr. Hull's reply, dated June 2nd, and I 
enclose a copy of this.2  The statement of general policy given in this replY 
shows no variation from that given to me by Mr. Atherton two or three 
weeks earlier. 

You.  will note that the enclosure repeats the statement that the Policy of the 
U.S. GoVemnient toward  ail French territdries under the jurisdiction of the 
High Commissioner for French* Territories ',in the' Western Hemisphere  is 
governed by the Havana Agreement of 1940 and by the arrangement between 
Admiral Robert' and Admiral Greenslade. As St. Pierre is under the jurisdic-
tion of the High Conimissioner, one must .  assume that this statement of policy 
applies to St; Pierre as well  as  to the French West Indies.' 
' Has any study yet beeti made in Ottawa of the . ' position of St. Pierre 
in relation to the Havana Agreement; and* of our own position under thai 
Agreement with respect to St. Pierre? By the Act of Havana, an instrument 
flot  requiring ratification, it is declared that the American nations may set up 
"a régime of 'provisional: administration" hi American- possessions of non-
AMerican  'nations  which are "in danger of becoming a' subject of barter or 
change of • sovereignty". Although the word "niay" is employed, the .  U.S. 
Government states that its policyls govemed" by this Agreement. A separate 
Convention Was adôpted at Havana which would establish a permanent 
Inter-American' Commission for Territorial Administration. This Convention, 
howeVer, does not come into effect until it has been ratified by two-thirds 

Les détails furent communiqués par t£16- Phone; Voir le document 644. 
Non reproduite. 

I See report of telephone conversation. 
 Document 644. 
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of - the American republics, and it seems unlikely that this number of ratifica-
tions will be secured for some time . A rticle I of the Convention itself would
seem to exclude from its ' scope an occupation of St . Pierre by Canada, since
by it the Convention would become ' operative only when a non-Ame rican State

attempted to replace another non-Ame rican State in the sovereignty or con trol

of a territo ry in the Americas . The language of the Act of Havana is in some
respects broader than the language of the Convention, in that its app lication

is not limited to circumstances a rising from acts of non-American States .

I am sure that the U.S. authorities still recognize our prima ry interest in

St. Pierre . You will remember that Mr . .Welles gave Mr. Christie an assurance
on " this , point in the - conversation reported' in Mr. Christie's letter to Dr.

Skelton of November 1st . 1 This conversation took place, of course, after the
adoption of the Act of Havana. Neve rtheless, I am- allittle nervous lest the
reiteration by the State Depa rtment that their , policÿ toward all the French
colonies in the Western Hemisphere is governed by . the Act of Havana may
make it difâcult for us to act rapidly in . St. Pierre in concurrence with the
United States, if the need for rapid 'action should arise . We are in the position

of 'possibly being forced to occupy as a war measure a French colony in which

our interest is infinitely greater than that of any other American country. If

we have to do this, we wish our action to be pub licly , approved by the United
States; yet the United States declares that its '. own policy toward all the
colonies is governed by an agreement with the other American republics to

which we are not a party. It might theréfore turn' out,that we should have
to take action without express ` approval from this Government.

I am not certain whether it would be desirable .to try to clarify the position
further at this point. As the, previous discussions have been with Mr. We lles,
it is to him that we should go if we' want to , explore the position . It , would

make it easier to go to him if we were instructed to do so from Ottawa.
I have a feeling that plans for rapid action in the French colonies in the

event of a break in relations with Vichy have been developed here . It will be

difficult for us to secure information on what these plans are, at any rate
without an express instruction fromA the Canadian, Government which would
enable us to take the matter up in high quarters . ;

It certainly looks as though relations between Washington and Vichy were

getting fairly , close tô the breaking point. If the present trend continues, M•

Henri-Haye,z with whom Mr . Hull is said to be much annoyed, may soon be

declared persona non grata, and Admiral Leahy may be recalled. A comPlete

breach of relations ; would . be unlikely ; so ,,long - as the ;U.S . Embassies ~ still
function in Berlin and Rome. M. Henri-Haye - has been very outspoken in

his . public comments after his interviews with Mr . Hull ;, and the Secretary

of . State has addressed . some strong remarks in the direction of Vichy, the
latest being his statement on June 9th that French mi li ta ry opposition to the

!

i

i

4
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British occupation of Syria would be regarded as evidence of Franco-German 
collaboration. Unless there is a good deal going on behind the scenes, and 
unless much of what appears pub licly from Vichy and the French Embassy 
here is designed only to make a paper record for use in Berlin, it would seem 
that M. Henri-Haye's position might soon become untenable. 

In Ottawa, of course, we are faced with a still more immediate problem. 
Should it be decided to give the French Minister his passports, do you think 
it would be desirable for us to give the State Department either a warning 
in advance or an explanation of the reasons which may lead us to adopt this 
course? I am not certain in my own mind whether we ought to do so. 

Yours sincerely, 

H. H. WRONG 

71 .7 

Le sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures au ministre 
de la Défense nationale pour les Services navals 

Acting Under-Secretary of State for External Affairs to Minister 
of National Defence for Naval Services 

Ottawa, June 21, 1941 
Dear Sir, 

I enclose a copy of a letter of June 12th from Mr. Wrong of the Legation 
in Washington concerning the position of the United States Govemment with 
respect to French colonies in.  this hemisphere', and in particular to St. Pierre 
and Miquelon. 

Attached to Mr. Wrong's letter is a copy of Mr. Hull's letter of June 2nd 
to Senator Mead.' 

In his letter Mr. Wrong asks  • whether any study had yet been made in 
Ottawa of the position of St. Pierre and Miquelon in relation to the Act 
and Convention of Havana and of Canada's position under that Act and 
Convention. I enclose one copy of a departmental memorandum on the 
subject. This memorandum also contains a summary of previous discussions 
which we have had with the State Department concerning the Islands of 
St. Pierre and Miquelon. 

,It will be necessary to decide in the very near future the nature of the 
instructions which should be sent to the Canadian Legation at Washington 
on the subject of the discussions which it is clear must be held shortly with 
the State Department on the future of these Islands. It would be of assistance 
tome  in drafting these instructions if y'ou could send me your comments on 

1Non reproduite. 	 1  Not printed. 
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the enclosures and your views  as  to the extent of the danger which would 
result from a continuance in power of the present pro-Vichy administration 
in the Islands. ' 

Yours sincerely, 

N. A. ROBERTSON 

820 

[PIÈCE JOINTE 1/ENCLOSURE 1] 

Mémorandum du deuxième secrétairel 

Memorandum by Second Secretaryl 

[Ottawa,] June 21, 1941 

POSITION OF ST. PIERRE AND MIQUELON 
UNDER THE ACT AND CONVENTION OF HABANA (JULY 1940) 

1. Whatever may be the precise nature of the obligations which the 
United States has assumed under the Act of Habana, it is reasonable to 
conclude that the United States would consider • that it had fulfilled its 
obligations if it informed the American Republics of the action which the 
United States and 'Canada had • agreed should be faketi;  the  American 
Republics would be. infonned in advance but they might be given advance 
notice,of only a few days or a few hours. 

I 

Mr. Welles said to Mr. Christie on November 1, 1940 that the United States rec-
ognized Canada's special concern regarding the islands of St. Pierre and Miquelon 
and also that it would be desirable to arrive at a joint policy between Canada and 
the United States. He pointed out, however, that the other American countries 
would have some concern about what might be 'done regarding St. Pierre and 
Miquelon and accordingly the • United States Government viould have to inform 
them of whatever action the United States and Canada might contemplate. 

. . The United States • claimed that its action • in entering into the Greenland 
Agreement was "consistent with the obligations" which it had assum*  ed under 
the Act of Habana even though a ll  it did was to notify the American Republics of 
the action which it was about to take—and apparently thé notification was made 
only a few hours or at most a few days, before the publication of the Agreement. 

s 2. If 'the United States Were to agtee to an occupâtiOn of the islands by 
Canada and were- subsequently charged with consenting' to à violation of 
the Act of Habana,  it  could reasonably contend that the Act of Habana did 
not apply to the action taken by Canada since Canada is an American 
nation. 

The  Act which does not require ratification *  is an interim measure designed to 
cover situations that may arise prior to the coming; into force of the Convention. 
The Convention is not yet in force. The Convention is three times as long as 
the Act; it is naturally more precise and detailed. Where:the Act is ambiguous 
it Must therefore be interpreted in the light of the Convention. The Act could 
be interpreted as applying to the transfer of European possessions in this 

lEscott Reid. , 

•". 
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3 . The question is discussed at some length in the accompanying memo-
randum entitled "The Relation of the Act and Convention of Habana,
adopted at the 'Second Consultative Meeting of Ministers of Foreign Affairs
of the American Republics, July, 1940, to possible . Canadian occupation of
St. Pierre and Miquelon" .

to transfers from a European State to another "non-American State". The proper
interpretation of the Act is that it applies only to transfers from a European
State to a non-American State, and that it therefore does not apply to a transfer
of sovereignty over St. Pierre and Miquelon to Canada, much less to a temporary
occupation of the islands by Canada .

hemisphere to American nations . The provisions of the Convention * lim ' dar e te

[PIÈCE JOINTE 2/ENCLOSURE 2 ]

Mémorandum du deuxième secrétaire'
Mémorandum by Second Secretaty"

[Ottawa,j June 21, 194 1

THE RELATION OF THE ACT AND CONVENTION OF HABANA ADOPTED AT

THE SECOND CONSULTATIVE MEETING OF MINISTERS OF FOREIGN '

AFFAIRS OF THE AMERICAN REPUBLICS, JULY 1940, TO POSSIBLE
CANADIAN OCCUPATION OF ST. PIERRE AND MIQUELO N

1 . Distinction between Act and Convention . The Act of Habana, an
instrument not requiring ratification, is an interim measure designed to
cover situations,that may arise prior to the, 'coming into force of the Conven-tion of Habunna. The Convention does not côme ' into , force until - ratified
by tvvo-thirds of the American Republics . It seems unlikely that this numberof ratifications will be secured for some time . .

2. Relevant Provisions of Act . The Act of Habana contains the fo llowingdeclaration :

That when islands or regions in the Americas 'now under the possession of non-
American nations are in danger of becoming the subject of barter of territory or
change of soveretgnty,' the American nations, taking into account the impérative
need of continental security and the desires of the inhabitants of the said islands
or regions, may set up a régime of provisional ~ administration under the following
conditions :

The resolution in the Act reads in part as fo llows :
Should the need for emergency action be so urgent that action by the [emer-8ency]' Comm' ittee [composed of one representative of each of the AmericanRepublics] cannot be awaited, any of . the American Republics, individually or

1 Escott Reid
' L'auteur ' de ce 'mémorandum

les passages reproduits en ita lique
fai L'au ~o~r l'importance. .

ur ajouta aussi ce qui111Ue crochets,
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'The italicized passages were underlined
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randum.
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•jointly with others, sha ll  have the right to act in the manner which its own 
defence or that of the continent requires. Should this situation arise, the American 

, Republic or, Republics taking action shall place the matter before the Committee 
immediately, in order that it may consider the action taken and adopt appropriate 
measures. 	. 

3. Relevant provisions of Convention. 

(a) The Convention naturally contains more precise and detailed pro-
. visions than the Act. It is three times as long. 	- 

(b) Paragraph 4 of the preamble which  corresponds  to ,the declaration 
quoted above reads as follows: 

That any transfer, or attempted transfer, of the sovereignty, jurisdiction, posses-
sion or any interest in or control over any such region to another non -American 
State, would be regarded by the American Republics as against American sentiments 
and principles and the rig,hts of American States to maintain their security and poli-
tical independence. 

(c) Articles I and II of the Convention read as follows: 

If a non-American State shall directly or indirectly attempt to replace another 
non-American State in the sovereignty or control which it exercised over any terri-
tory located in the Americas, thus threatening the peace of the continent, such 
territory shall automatica lly come under the provisions of this convention and 
shall be submitted to a provisional administrative régime. 

II 

The administration shall be exercised, as may be considered advisable in each 
case, by one or more American States, with their previous approval. 

4. Significant differences between Act and Convention. 

(a) Whereas the Act could be interpreted to apply to the transfer of 
European possessions to American nations, the provisions of the 

• Convention are limited to transfers from a European State to 
another "non-American State", and that.' 

(b) Whereas the Act speaks of p- reventive action by "any of the Anwri- 
' can Republics, individually or jointly with others", the Convention 

speaks of administration of the European possessions "by one or 
More American States". 

(c) The latter , difference is undoubtedly unintentiona
l ; resolutions of 

Pan-American meetings apparently use the terms, "American 
Republic", "American State", "American Nation", interchangeablY. 

 The former difference, however, is almost certainly intentional; the 
, United States would not want the Convention to apply to the PU ' 
chase by the United • States of a ,European colonial possession 
this hemisphere. 

• • 	 • 

• ita:1 
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5 . Declared position of the United States . Mr. Hull, in his published letter

of June 2nd, 1941, to Senator Mead, said :
. , . -

The Policy of this government as regards the French West Indies, which
includes all territories subject to the ju risdiction of the High Commissioner for
F rench Territories in the Western Hemisphere (and this includes St . Pierre and
Miquelon), is gôverned by an agreement ente red into at the Habana Conference
. . . as well as by the arrangement entered into between the High Commissioner
and Admiral Greenslade, U.S.N. and later confirmed by both governments . . . .
Should evidence develop so that further . action by this government in the inte rests
of national defence be required, you may be assured that any action contemplated
will accord with the agreement reached with the other Ame rican Republics at
the Habana Confe re nce .

6 . Assurances by the United States to Canada .

(a) August I st, 1940 (Washington despatch No. 1603 of August I st,
1940) i Mr . Christie informed Mr. Welles that the Canadian Gov-
ernment had announced it had no intention of interfering either
with the administration or status of the islands. Mr. Christie went
on to say that the Canadian Government had read with interest
and satisfaction the proposals advanced at Habana for the defence
of European colonial possessions, in this hemisphere, and that if
any danger should arise as regards St . Pierre and Miquelon particu-
larly, the Canadian Government have assumed that this would be
a matter of immediate interest to the United States and in that
event would be glad to consider any means by which C anada could
co-operate in any necessa ry defensive provision. Mr. Welles said
that in such an event the United States Government would at once
get into touch with the Canadian Government upon the question of
such co-operation.

(b) November 1st ; 1940 (Mr. Christie's letter of November 1st, 1940,
file 702-40C)2 Mr. Christie initiated an exploratory discussion with
Mr. Welles on the hypothetical question of the general lines of the
action to be taken in the event of the government of France adopt-ing an actively hostile policy under enemy duress. He enumerated
as - follows the va rious considerations in the minds of the Canadia n
government :

We are, of course,~ aware of the resolutiôns of the Havana Conference . The
contiguity of St. Pierre and Miquelon to Newfoundland and Canada, however,
make[s] the question of the régime in control in these islands one of special concern
to Canada. We should be glad to explore the possibility of some joint policy with
the United States which probably would have to go further, so far as Canadian
action is concerned, than the policy adopted in Greenland: Newfoundland might
be associated in this action, unless any special difficulty was found in Washingto n
in that association . It might also be possible to utilize the Joint Defence Boar d
at some stage in the proceedings . Consideration would be given to the possibility

' Document 602.
' Document 637.
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6f 'retaining the »present Administrator, if he were amenable, or the Chief Justice 
who is perhaps more friendly. Possible relations with the de Gaulle movement 
would have to be examined. Consideration would have to be given to the fact 

••» that the islands have never been self-sustaining even under normal conditions 
and were dependent» for balancing their budget on a very substantial annual 

• subsidy from the Govermient of France.. - 

, Mr. Welles' comments were.as follows: 	. 	-• • 

In`piinciple, he recognized Canada's special concern regarding these islands and 
also that it would be desirable to arrive at à joint policy between Canada and 
the United States. He also thought that the- suggestion' às to • utilizing the Joint 
Defence Board at some stage in the proceedings might turn out to be an excellent 
one. As regards the question of associating Newfoundland directly or formally 
with any action that miglit be taken, Mr. Welles felt that thiS would be undesirable 

I in view of Newfoundland's virtual status as a Crown Colony. As regards the 
. economic position in St.  Pierre and Miquelon, Mr. Welles 'recognized there would 

», have to be discussions in certain 'contingencies and saw no difficulties: He seemed 
'disinclined to make any Comment upon the question of the present Administrator 
of the islands or of the Chief Justice as a possible alternative, nor upon the 

- question of possible relations with the de Gaulle movement, and I did not think  
. . it well to press him at this stage. 

• Mr.  -Welles  suggested only  one  consideration fronù the point' of view of the 
United States • Government. He said that he ought to point out that the other 
American countries would have some c,oncern about what might be done regard- . 
ing St. Pierre and Miquelon and that the United States Government would accord-
ingly have to inform them of whatever action the United States and Canada might 
contemplate. 

• 
I 	 • 

In conclusion, Mr. Welles indicated that he did » not expect any new develop- •,-;• 
, ments to arise inunediately, but that he would be glad to keep in touch with me 
'as  regards developments that might affect the position of these islands. 

7. Position taken by the President; On March 12, 1941,  when the President 
received Mr. McCarthy, he asked Mr. McCarthy whether the Canadian 
go'vérnment had given any thought to the fuiuie of St. Pierre and Miquelon 
after the war. He said that the United States.had no desire to take over the 
islandi and  he wondeied if the United Kingdorn or Canada had considered 
thë'possibiliti  of  'their' acquisition. His remarks seeMed to be based on the 
assumption that the islands would-not remain undei'• French sovereige. 
(Washington despatch No. 622*of March 15, 1941.) 1  
' •-• 	' 

S. 'Light thrown  on the United States position >  by the Agreement relating 
Îo' the -defende of Greenland, (April 9, 1941).2  Thë United States, under the 
agreement  relating to the defence of Greenland, agre,ed to assist Greenland 
mi iri thé maintenance of its present 'stàttis". (Article I). It did not, in the 

words.  of the Act of Habana, "Set up a régime of proviiional administration".  
- 	• 	- 

Document 642. 
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Nor did it, in the words of that Act, "place the matte?' of its action before 
the "emergency, committee", composed of one representative of each of the 
American Republics. The United States did, however,  clam  that the measures 
which it took were "consistent with the obligations of the United States under 
the Act of Habana" (Mr. Hull's note of Apiil 7th to the Danish Minister). 
The Act of Habana was also mentioned 'explicitly in the State Department's 
press release on the Agreement, and by implication in the preamble to the 
Agreement. 

659. 	 702-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires  extérieures au ministre aux États-Unis 

Secretary  of State for External Affairs to Minister in United States 

DESPATCH 886 	 • Ottawa, June 25, 1941 

SECRET 	 , 

Sir, , 	2 
I have the honour to refer to previous correspondence concerning possible 

action by Canada in St. Pierre and Miquelon. 
I enclose for your information one copy of a Departmental memorandum 

dated June 21st on thé position of St. Pierre and Miquelon under the Act 
and Convention of Habana. The conchisions of the memorandum, with 
which I agree, are as follows: 

1. 'VVhatever may be the precise nature of the obligations which the United 
States has assumed under the Act of Habana, it is reasonable to conclude that 

, the United States would consider that it had fulfilled its obligations if it informed 
the American Republics of the action which the United States and Canada had 

' agreed should be taken; the American Republics would be informed in advance 
but they might be given advance notice of only a few days or a few hours. 

2. If the United States were to agree' to an occupation of the islands by Canada 
and were subsequently charged with consenting to a violation of the Act of 
Habana, it could reasonably contend that the Act of Habana did not apply to 
the action taken by Canada since Canada is an American nation. 

I also  enclose  for your information and for informal transmission to the 
State Departnient two copies of a report' of June 15th on conditions at 
St. Pierre and Miquelon from Inspector 0. LaRivière of the Royal Canadian 
Mounted  Police.';: 

Inspéctor 0: LaRiviére is of the opinion that eighty percent of the popula-
, 

n bf the islands are in favour of de Gaulle, that ten percent are indifferent 
and 	iemaining ten percent are strongly pro-Vichy. He thinks that the 

'Non reproduiv:2— . 	. 	 1  Not printed. 
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SECRET Ottawa, J'une 28, 1941 
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Administrator is pro-Vichy but wishes to retain friendly relations with the 
Canadian and United States Governments. His wife is not only pro-Vichy but 
apparently pro-Nazi. Of the Administrative Council of seven members, five 
are pro-Vichy and two are pro-de Gaulle. 

• have etc. 

N. A. ROBERTSON 
for the Secretary of State 

for External Affairs 

Le ministre de la Défense nationale pour les Services navals 
au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister of National Defence for Naval Services to Under-Secretary 
of State for External Affairs 

• Dear Mr. Robertson, 
I h'ave to acknowledge , receipt of your_ letter dated 21st June 1941, 

enclosing copies of letters from Mr. ,Wrcing and Mr. Côrdel Hull in connec-
tiôii with the Islands of St. Pierre and Miquelon. • - 

I may say at once that the possible consequences of a break with the 
Vichy Government, with the resulting availability of these Islands to the 
enemy, have already been éonsidered by the Chiefs of ' Staff Committee. 
Plans for the immediate  occupation of 'these Islands: if necessary by force, 
have  _already been prepared, and fully detailed operational plans are now 
being worked out by the three Armed Services in close cooperation. 

The principal dangers  that  can be forèseen; and which the object of our 
occupation  would be to' prevent, are ilie'.use of these Islands by the enemy 
as a refuelling, victualling and rest«  base for  submarines or aircraft, and as a 
centre for ,  the collection and transmission of enemy intelligence. As regards 
the latter,  it is possible that the Inspector, R.C.M.P., now in St. Pierre, maY 
succeed  in  obtaining some information on 'this point , • , 

Recent reports of enemy submarines in the Atlantic clearly indicate a steady 
extension of this type of warfare to the westward. The possibility of German 
oCeari-going snbrnarines using these* Islands, not 'necessarily'  for  refuelling,  
but inerelY for the oppôrtunity of reit„ recreation and 'carrying out 'running 
i'ejairs; cannot be eliminated. The Islands flank very closely the vitallY 

Important routes into and out of the Gulf and River St. Lawrence, and are 
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distant from Halifax ; 360' ; from St. John's, 240'; from Sydney, 180' ; and fromthe U.S . base at Argentia only 115'.

I consider that in the event of open hostili ties between the British Common-
wealth and the Vichy Government, immediate and determined action - by
Canada - will be of . vital importance. . There are two principal reasons under-
lying this statement ; the actual threat of enemy use of the Islands ; and theclear indication that if the Canadian - Government fails to act quickly and
vigorously, the ' United States Government is almost certain to do so. Anysuch action on - the pa rt of the United States would inevitably prove most
embarrassing, and the situation would be further complicated by the position
in regard to St. Pierre and Miquelon taken up by the Newfoundland Govern-
ment, as indicated in Cypher Telegram No . 30, dated 21st May 1941, from
the Governor of Newfoundland to the Secretary of State [for External Affairs] .

Yours very truly,
•i\„

.,A. L. MACDONALD

702-40

Extrait d'un mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures
au Premier ministre

Extract from memorandum f rom Under-Secretary of State for External Affairs
to Prime Minister

~ [Ottawa,] July 8, 194 1

Mr. Moffat . called yesterday to communicate the text of the messageregarding the American occupation of Iceland which President Roosevelt sent
to Congress later in the afternoon. It was a formal communication made
sanultaneously to all the "American Governments" and ca lled for no observa-tions'ôn our part.

Mr, ï Moffat is going to Washington tomorrow and expects to retu rn toOttawa on Saturday or Sunday . He has been asked ' to go down primarily todiscuss Newfoundl and : questions with State, Department officiais and therecently designated United States Consul General to St . John's . He wanted to
know whether we were planning permanent representation in the Island . Hisown- view was that , relations between Canada and Newfoundland would
inevitably become much closer under pressure of war conditions .

He had had no recent reports on developments in St . Pierre and Miquelon,an
not

d thought the situation seemed fairly stable and tranquil . I told him I wasquite so confident that the status quo in the Islands could be maintainedindefinitely. I thought there was a growing interest and anxiety about theirPosition ' in the minds ' of many people in Canada-a result pa rtly of the
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unfininded gdssip . that was .,beinÉ circillated by Sornè Canadian neWspapers, 
and partly of genuine worry about the usé  that might be made of the wireless 
facilities, etc. available in the Islands. It might be, too, that the American 
occupation of Iceland, - which everybody  in Canada Welcomed, would lead to 
ftirther demands for sonie *action in respect of.  St. Pierre and Miquelon. He 
hOped that the Canadian Government, in determining their policy in respect 
of St. _. Pierre and Miquelon, would keep in mind the more or less similar 
problem facing the United States in the Antilles, and that our policies would 
continue to be co-ordinated. • - 

• 	 • 	 ' 

662. 702-40 

Le haut commissaire de Grande-Bretagne au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner of Great Britain to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

I'have received a telegram from the Secretary of State for Dominion Affairs 
on the following matter. 	. 

Free French sloops will shortly be detailed for convoy duty in the Western 
Atlantic and will be based at Newfoundland. Admiral Muselier, Commander-
in-Chief of the Free French Naval forces, has sug,gested that one of them 
should put in to St. Pierre and Miquelon and rally the islands. 

Such information as is available regarding St. Pierre indicates that the 
administrative officials in the island are divided in sentiment but are outwardly 
pro-Vichy; that the merchant class is believed to be divided, a small  but 
influential minority being anti-de Gaulle,' and that the bulk of the population 
are pro-de Gaulle. Before reaching a decisfon as to the wiidom or otherwise 
of concurring in Admiral Muselier's  suggestion, the United Kingdom autho-
rities are anxious to have the views of the United States Government and of 
the Canadian Government. H. M. Ambassador in Washington has been in-
'structed to approach the State Department accordingly, and I myself ani 
asked to enquire whether the Canadian GOvemment wish to offer any observa-
tions on their part. , 1 

	

;•- 4i,this connection it has been mentioned that one objection to the proposed 	t 

'oneration is that any attack on Vichy territory exposed the Vichy Government al 5 
lemands by the Germans, through which our interests mig,ht suffer ,  / 
we might lose heavily On the deal if the Germans were able to use 
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'a successful Free French operation in St. Pierre ' as a lever for obtaining 
f-urther concessions in North Africa. s 

Yours sincerely, 

' • W. C. HANKINSON 

for the High Commissioner 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
de Grande-Bretagne 

Under-Secretctry of State for External Affairs to High Commissioner , 

of Great Britain 
' 	Ottawa, July 10, 1941 

Dear Mr. MacDonald, , 
I wish to refer to your letter of July 9th enquiring whether the Canadian 

Government wish to offer any observations on the proposal, put forward by 
Admira!  Muselier, that  one of the Free French sloops to be based at New-
foundland should put in to St. Pierre and Miquelon and rally the Islands, and 
to inform you that this matter will be brought to the Prime Minister's atten-
tion immediately on his return to Ottawa. You may expect to receive the 
views of the Canadian Gove rnment on Admiral Muselier's proposal early 
next week. - 

Yours smcerely, 
„ 

N. A.' ±(OBERTSON 

664. 	 702-40 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minisier 

[Ottawa,]  July 15, 1941 

ST. PIERRE AND MIQUELON 

Mr. Moffat saw Mr. Sumner Welles in Washington on Friday. Mr. Welles 
had not, at that time, had any communication from the British Embassy about 
th„ e suggestion  that Admiral Muselier might send a Free French sloop into 

Pierre to "rally the  Islands".» Moffat told him that we were rather appre-
nensive about the general position of St. Pierre and Miquelon, particularly 
about the use that might be made of the short wave broadcasting set there. 

MOST SECRET 
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•Mr. Welles hoped that, if this was our major worry about St. Pierre and 
Miquelon, we might be able to make an ad hoc arrangement for the dis-
mantling of the radio station rather than take any wider action, which would, 
he feared, have immediate and unfortunate repercussions in the Antilles. 
Washington was quite satisfied and reassured about the situation in the 
French Islands in the West Indies. The arrangements they had made with 
Admiral Robert in Martinique had been faithfully carried out, and the United 
States Government thought it would be unfortunate if that situation were 
reopened, as he thought it would be if Canada decided to take over St. Pierre 
and Miquelon now. 

• ,. 	 702-40 

• 
, Mémorandum du deuxième secrétaire' au sous-secrétaire d'État 

aux Affaires extérieures 

Memorandum from Second Secretary' to Under-Secretary of State 
- for External Affairs - 	_ 

[Ottawa,] July' 22, 1941 

, ST. PIERRE AND MIQUELON 

A meeting was held in Mr. Robertson's office at noon on Tuesday JulY 
22nd to discuss the situation in St. Pierre and Miquelon. 

The following were present in addition to Mr. Robertson: Commander 
German, Colonel Gibson,."Commissioner Wood, Inspector LaRivière, Mr. 
Pearson, Mr. Keenleyside, Mr. Reid. 

It was agreed that the real danger in the 'present situation was the possi-
bility that information of value to the enemy might be sent from St. Pierre 
and Miquelon to France by means of the radio transmitting station or by 
some other method.. It was also necessary to take into account the political 
reality that public opinion in Canada was disturbed by the situation in the 
Islands. 

The publié could not be told that Canada was receiving reports from the 
United States Consul in the Islands and in any event the public might not be 
sufficiently reassured ,by this. Consequently, it was desirable that a Canadian 

s  Consul be sent to the Islands,2  and that an agreement be reached with the 
- authorities in the Islands under which Canada would be given safeguards. 

As a preliminary step, it was agreed that Conunander German should find 
out how effective the .present monitoring system was over the St. Pierre 
wireless station, and that he should also find out whether all mail to and front 
St. Pierre and Miquelon was being censored. 

665. 

* Escott Reid. 
Voir le volume 7, les documents 171-181. '" Se*  e Volume 7, Documents 171-81. 
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The Canadian Legation in, Washington should be asked to secure fro m

(1) the radio transmitting set should be dismantled and sealed ;

(2) the authorities should receive a Canadian Consul and grant him the
use of a cypher and of a diplomatic bag ;

(3) the " authori ties should not discriminate, against pro-de Gaulle sup-

Mr. Welles the details of the• arrangement entered into between the United
States authorities and Admiral Robert concerning the French West Indies .

The authorities in St . Pierre and Miquelon should be asked to agree to the
following safeguards :

porters in the granting of relief or, in any other way ;
(4) citizens of the Islands shoûld be permitted to leave the'Islands to

enlist in the Free French Forces ;
(5) Canadian newspapers should be permitted to enter the .Islands ;
(6) the authorities in the Islands : should not . be permitted • to send

messages in . cypher unless we were in possession of the cypher.
, ~ . .

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre aux États-Unis
Secretary of State for External A ffairs to Minister in United States

666. 70240

TELEGRAM 281 • Ottawa, July 22, 194 1

SECRET. Moffat last week repo rted to Under-Secreta ry' on conversation
he had had with Summer Welles on July 11, concerning St. Pierre and
Miquelon in which We lles said that arrangements United States had made
with Admiral Robert concerning French Antilles had been faithfully car ried
out . In view~ " of possibili ty that Canada may consider seeking somewhat
similar safeguards from authorities in St. Pierre and Miquelon, ' please request
Welles to give you details concerning United States arrangements with
Admiral Robert . I hope you can let me have information by end of week .

667. 702-40

Mémorandum du deuxième secrétaire" au Comité de guerre du Cabine t

Memorandum from Second 'Secretaryi to Cabinet War Committe e

[Ottawa,] July 25, 194 1

ST . PIERRE AND MIQUELON

1 .' In ' accordance with the directions of the War Committee, the Depa rt-
ment ' of External A ffairs, ' in association with the Defence Departments
---
' Escott Reid. ' •
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conéerned.:(Army.ind Navy) and the Roryal'Catiadian.  Mciuntéd Police, have 
ieviewed the present position of the Islands - of St: Pierre and Miquelon. 

. 2. The main dangers inherent in the present situation are: . 
(1) Information Of value to the erieni fy might be sent from the 'Islands by wireless 

telegraph to France or to , enemy vt-ssels. The moveMents of three large 
eastbound merchant ship convoys • every ten -days and the periodical troop 

• • :.• convoys could be sighted by St. Pierre craft and the information transmitted 
- 	by wireless telegraph from St. Pierre within possibly twelve hours. 

7' 
(2) The governing classes which  are on the whole pro-Vichy are able to, and 

- •  - 	apparently do, bring economic and other pressure tobear on the population 
which is • predominantly pro-de Gaulle in an attempi to convert them to a 
pro-Vichy attitude. 	 r 	' 	, 	' 

. 
3. /t is therefore recommended that the Administrator of the Islands be 

. 	• 	. 

reqUested to provide Canada immediately with the two following safeguards: 
(1) The - dismantling  and  sealing' of the one high* frequency *wireless telegraph 
. • station (F.Q.N.) whkh now sends messages to .Bordeaux, and. of the low 

frequency stations (call signs F.Q.P. and F.Q.M.) which can communicate 
with vessels within the range of 500 miles. 

-- 1*(2) The reception of a Canadian Consul and the according to him of diplomatic 
bag and cypher privileges. 

4. it is re-commended that the Ci;msul be made a Naval Reporting Officer 
for Naval Service. 	 • - 	 - • , 

i  57 	sobn as the Consul takes up his post it is recommended that he 
us disc' s with the Administrator the possibility of Canada being provided with 

the follciveing additional safeguards: 	 . 
(1) The Administration  shall -give guarantees that it will not discriminate 

; against supporters of de Gaulle in the granting  of  relief or in any other way. 

(2) The Administration 'shall  permit citizens of the Islands to leave the Islands 
in order to enlist in the Free French Forces. 

(3) Canadian newspapers shall be permitted entry to the Islands. 
(4) ..Unless Canada is able to break down the cypher used by the Administrator, 

the Administration shall not send messages in cypher. 

. 6. /t is recommended that the United States Government be informed in 
advance of the action which is decided on by the Canadian Govenunent. 

7. The United Kingdom Government have asked the Canadian Govern-
ment whether thdy wish to offer any observations on the proposal of Admiral 
Muselier, Commander-in-Chief of the Free French naval forces, to send a 
*sloop to St. Pierre and Miquelon and "rally the islands". /t is recommended 
that  the United ICingdom Government and the Newfoundland Government 
be informed that the Canadian Government believe that it would be unwise 
'to:Carry, out such 'a proposal at the present time and that, in place of such 
action; the Canadian Government intend to carry oui the proposals listed 
above in paragraphs 3, 4, and 5. 



8: Acceptânce by the'Administration of 'the Islands of .the proposals made
in this `memorandum would provide' Canada . with safeguârds against the
enemy benefitting from continued Vichy occupation of * the Islands . These
safeguards may not prove - suff cient: In that event consideration * wi ll have to
be given to' the desirabili ty of Canadian occupation of the Islands or of . the

were able to use a successful Free French operation in St . Pierre as a lever fo r
to fresh demands by the Germans and Allied interests would suffer if the German s

prestige of ' the Free French movement . On the other hand it is possible that any
attack on Vichy territo ry . by Free French forces exposes the , Vichy Governmen t

are very broad .

-,-The establishment of a Free French régime in the Islands would raise th e

9. The problem of what po licy the Canadian 'Government should follow in
St. Pierre and Miquelon is most complex : The ramifications of the problem

establishment of a de Gau lle régime in the Islands.~ :

obtaining further concessions in North Africa.

be, if Canada ' took over St. Pierre and Miquelon.
it . would be unfo rtunate if that situation was reopened, as they think it woul d
with Admiral Robert in Martinique has been faithfully carried out. They think

The United States Government fears that Canadian occupation of the Islands
would have immediate and unfo rt unate repercussions in the French West Indies .
They .. are now , satisfi ed about the situation there; the agreement they have m ade

even more than to continued control by Vichy .
of St . Pierre and Miquelon would probablÿ object, to' control - by 'Newfoundlan d

ment. They • say that the people of Newfoundland , would object to Canadian
control almost as much as to' United States control . On the other hand the people

passes out of the hands of Vichy, it be entrusted to . the Newfoundland Govern-
, , The Government' of Newfoundland has urged that, if civil control of the island s

668. 7o2-ao

Le ministre aux États-Unis au secrétaire . d'État aux Affaires extérieures

'~ ' Minister in, United States to Secretary of State for External A#airs

TELEGRAM 309 Washington, July 25, 1941

Your telegram No . ' 281 of July 22nd . Following information about ar-
.rangements between United States authorities and Admiral Robert has been
furnished by State Department, who wi ll . gïve fu rther details if you desire .
They, state arrangements are working fairly smoothly .

(1) A separate agreement covers planes, gold and naval vessels in French
Antilles' and Guiana, under which . these may not be moved without prior
notification to the United States .

~~)' Economic arrangements have been developed in series of discussions
Washington and Martinique, and have been operating in present form since

January. They ire included in' a single document and can be altered without
notice.
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,(3) United States Treasury released up. to $800,000 Monthly in Marti-
nique account in Franco-American Banking Corporation, New York, to 
provide needs of. Colonies. Proceeds of dollar sales of Colonial produce are 
paid into this account. Colonial authorities offer guarantee against re-export 
of; goods purchased with these funds. Sums released each month are deter-
mined in the light of estimates of Colonial needs prepared by United States 
Consul. In June amount was reduced to $600,000 on account of suspicion of 
some violation' of French un—  dertakings. • . • , 

(4) Fuel facilities are allowed for 'shipping services between Martinique 
and North Africa, New York and South America, on undertaking that ships 

carry.  outward only ordinary island produce and return with goods for 
domestic consumption. There is specific limitation of fuel oil importing to 
1,000 tons monthly. 

(5) There is no direct control of expenditure of released funds, but 
banking , arrangements in New York make it possible to secure fairly 
complete information on disbursements by Colonial authorities. Principal 
sanction however is possibility that further' releases of funds will be reduced 
or refused.. 	• 	- 	- 	 • 

(6) Discussions are now proceeding over radio with Martinique. United 
States is requesting assurance that no released funds will be used for pro-
paganda in Western Hemisphere. 	. 

(7) Funds are also being released 'by Tre .asury , amounting to $25,000 
monthly for purchases for St. Pierre. 

669. 	 70240 

Extrait d'un mémorandum du sous-secrétaire d'État adjoint aux Affaires 
extérieures au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Extract from memorandum from Assistani Under.:Secretary of State for 
External A ffairs to Under-Secretary of State for External A ffairs 

• 
[Ottawa,] July 26, 1941 

a 

I have a few comments to make on Mr. Reid's memorandum of July 25th 

on Si:  Pierre and Miquelon. 
Paragraph 3 of the' memorandum of July 25th recommends that the 

provision of safeguards be taken up with the Administrator of the Islands. 
Can this be done prior to the appointment of a Consul? Would it not save 
time to take it up at once with the Vichy Minister here? 
.7 In general, I feel that while the immediate solution of the problem, as 
outlined by Mr: Reid, is a sound 'one,. we should at the same time decide 

what we will  do in the event of this solution having to be followed by more 
drastic steps, such as occupation. 

834 

• • 
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My own view is that this occupation should be by Canada but that, after 
the islands have been taken over, we should let the Islanders themselves 
choose the form of their own Government. This would mean, presumably, 
a de Gaulle régime—it would have to. In other words, a de Gaulle régime 
should be established under Canadian rather than United ICingdom auspices. 
If this is wise, then we should let Newfoundland, Washington and London 
lmow as soon as possible the plans we propose to put into effect if the 
situation requires it. 

L. B. P[EARsoN] 

670. 	 702-40 

Le haut commissaire de Grande-Bretagne au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner of Great Britain to Under-Secretary of State 
for External A ffairs 

1001/77 	 Ottawa, July 31, 1941 

MOST SECRET 

Dear Mr. Robertson, 
With reference to my letter of the 23rd July,' I write to tell you that I 

have now received a further telegram from the Secretary of State for 
Dominion Affairs about the proposal tbat action might be taken to rally 
the islands of Si. Pierre and Miquelon. 

The authorities in the United Kingdom have been making enquiries into 
the wireless and cable traffic passing through St. Pierre. Although there is 
no evidence that the French are interfering with the traffic, they are in a 
Position  to tap some Western Union Trans-Atlantic cable traffic passing 
through ,  St. Pierre and to pass this on to Vichy, either by wireless or by 
circuitous cable route. They are also in a position to cut three Trans-Atlantic 
cables out of a total of fourteen. For these reasons it would clearly be 
advantageous for us to have St. Pierre under our control. 

The : United Kingdom authorities also suspect that some French fishing 
vessels operating . from St. Pierre are reporting the movements and position 
Of convoys froni Halifax. Apart from the economic disadvantages of the . f 
existence of a French fishing fleet on the banks, there is thus also the danger 
thât'it ra.  ayi bet  used  for  intelligence work. 

on reproduite. 	 I Not printed. 



Le commissaire, Gendarmerie royale du Canada, au sous-secrétaire d'État
` aux A ffaires extérieures

Commissioner, Royal Canadian Mounted Police, to Under-Secreta ry of State

for External A ffairs

. . .- In my ' letter of thé 9th'July on this subject; , I told you that His Majesty's

Ambassador in - Washington had been instructed to approach the State
Department in order to ascertain their views on' the proposed action. It is

nuw=leârnt $ that - the , State Department are inclined to take : the line that

St. ~ Pierre and Miquelon - are primarily the côncern of the Canadian Govern-
ment, andthat in formulating their'policy, they are . likely to - be influenced
by ~the views of ' the * Canadian' Government. His' Majesty's . Ambassador has,

therefore, postponed making any approach to - the State ' Department until

the views of the Canadian Government are known, and for this reason it
would be " greatly appreciated if I could receive an early indication of the
Canadian Government's attitude.

702-40

C.315-51-

Ist instant, the following is respectfully submtted i for your consldera V
regarding the question of taking St.{ Pierre et Miquelon under our control .

® r ~t~-inryw

SAINT-PIERRE-ET-MIQUELON

Ottawa, August 4, 1941

CONDITIONS GENERALLY-ST . PIERRE ET MIQUELO N

1, Refèrring to the copy of the secret letter of the High Commissioner for the
United,Kingdom dated July 31, 1941, forwarded to this office by you on th e

. • tion

'-This`Fôree has had some deâlings with the residents of St. Pierre et

that these people or their leaders have had any of Canada's interests at e •
Miquelon during recent years and at 'no time has there been any evidence

• h art

!` Ttie`"côns ira " casea of 1938-39 proved that through the wholesal
e

Canada.

smugg~hng o q
of "revenue and strenuous efforts have been made sin ce the outbreak of hos .

tilities to , re-establish the liquor smuggling traffic between St. Pierre and

~ . .. P cy the form
~''•' r f li uor million~ of dollats were lost to this Dominion in
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4. While the loss of revenue is an important factor the immediate danger 
lies in the opportunities which the residents of the Islands have for engaging 
in espionage and sabotage and I have reason to believe that theie have been 
activities along these lines in regard to the movements of our convoys and 
shipping. 	' 	- 	, 	• 	• 

5. Evidence has proven certain facts in regard to the operation of the 
wireless stations at St. Pierre et Miquelon. The despatch of code cablegrams 
and telegrams, communications with vessels at sea and their remarkable 
knowledge of nautical problems make it obvious that certain residents of St. 
Pierre ,et Miquelon are fully qualified to carry on espionage and sabotage 
along such lines. Furthermore, the present setup of the staff of the • Anglo-
American Telegraph office at St. Pierre is not above suspicion. Also, there is 
evidence at hand thât the Administrator of St. Pierre and his wife are very 
pro-Nazi and having several strong followers, the possibility exists of their 
cutting trans-Atlantic cables or disrupting cable services. There also seems 
little reason to believe the Administrator's statement that no information 
of value will be g,iven to the enemy over the St. Pierre transmitting set. 
This party  bas'  sever- al good connections with the United States along the 
North Atlantic Coast, particularly in the State of Maine and it is not known 
and likely never will be known, wheie the ramifications may end. 

6. We sho- uld not wait until something disastrous happens, to take over 
the control of the Islands. 

7. The operation of the St. Pierre fishing fleet with seaworthy vessels  and 
manned with good seamen who have a thorough knowledge of our coast, 
always presents a possibility of some me'mbers of their crew divulging in-
formation to the enemy by contact with the crews of other vessels at sea. . 

8. Coxisequently I repeat that, in the interests of our North Atlantic fleet 
and of  our armed forces, no time should be lost in talcing over the control of 
the Islands and we shduld not rest on certain suggestions that the Islands of 
St. Pierre et Miquelon are not suitable for air bases and that there is only one 
harPour which could be taken care of by our Air Force, if necessary.  • 

9. The ieal danger which cannot be controlled under present conditions, 
is the aid which can be rendered to the enemy through espionage and 
sabotage. 

„10. It is my considered opinion that the residents of St. Pierre and Mique-
lon would welcome this country taking over control of the Islands and that 
the only opposition would come from the Administrator and bis  followers 
who are, without question, pro-Nazi. • 

Yours faithfully, 

S. T. WOOD 

837, 
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672. - 	• 	 ' 702-40 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
, 	 to Prime Minister 

[Ottawaa August 15, 1941 
_ 

••/. 	• 
•

ST. PIERRE-MIQUELON _ 

- There seem to be four things that could be done about St. Pierre-Miquelon: 
' 	1. Send a Consular Agent there;‘. 

- 2. Allow the Free French under Admiral Muselier to put in and "rally 
the Islands"; 

3. Occupy ,  the Islands as an emergency measure, with Canadian armed 
forces, and 

- 	4. 'Let things drift. 
4 	 4 

• -1 have been in favour of the first course, which the War Conunittee had 
approved in principle. The delay in appointing a Consul has been due thus 
far tO our inability to find a really suitable man for a dull and difficult post. 
Some months 'ago we asked the Minister of Naval Services if he could sug-
gest a suitable man because it was thought that a retired naval officer, pro-
ficient in both languages and a man of good judgment, would fill the bill best. 
Naval Services, after canvassing the situation, reported that they knew of no 
one they could recommend for the post. The responsibility is therefore back 
on our Department.. 	. „ 

The men who it could be certain would do a, good job cannot be spared 
froin other and prObabli more urgent assignments .... The man sent down 
must 'speak French well, but other.  things being equal, I think it mig,ht be 
better to appoint an En,lish Canadian rather than a French Canadian as our 
représentative in St. Pierre-Miquelon at this particular juncture.. 

r-Thè matter is one of urgency because' I think our representative should be 
established in St. Pierre before  any  'steps are taken to promote the with-
drawal of Vichy diplomatic and consular representatives from Canada. I 
Sh-ould like to get  this  question straightened out before  we  leave, and if you 
âp-pro-ve, would like tô speak-to Mr. Ristelhiieber  about  it today. I would not 
need to be able to tell him who our representative would be; I would like to 
tell hini right away that we intend to appoint a coniular officer to St. Pierre-
Illqtielon at once. 	- 
aAUpresent I would be' dpposed to alloWing the Free French or our own 
forces to occupy the Island.* I do not think there would be any difficultY about  
the operation or any risk of casualties, but I would be very much afraid that 

• Note telle ,que dans l'original: 	 * Note as in original: 
. :  1 agree. K[ing]. 
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an initiative of this sort might prove a pretext for renewed German pressure 
on the North African colonies, and might provide Weygand, who still seems 
to be wavering, with another excuse for falling in with Vichy's plans for 
"collaboration". I think that at the first sign of German control of Dakar or 
any of the French North or West African ports, we should take the Islands 
into protective custody and allow the inhabitants to set up a Free French 
régime of their own choosing, but I do not think we should precipitate these 
developments. 

N. A. R[OBERTSON] 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État adjoint aux Affaires extérieures 

Memorandum by Assistant Under-Secretary of State for External Affairs 

Ottawa, September 5, 1941 

The attached memorandum was discussed at a meeting of the War Com-
mittee Saturday morning, August 30th. It was decided that in view of the 
recent appointment of a Consul to St. Pierrel no further action should be 
taken at the moment in respect of the reconunendations of the Chiefs of 
Staff. 

L. B. P[EARsoN] 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Mémorandum du Comité des chefs d'état-major aux ministres 
de la Défense nationale 

Memorandum from Chiefs of Staff Committee to Ministers 
of National Defence 

HQS 8625 	 [Ottawa,] August 21, 1941 

SECRET 

1.The Chiefs of Staff Committee have given consideration to the question 
of the occupation by a Canadian force of the islands of St. Pierre-Miquelon. 

2. The Committee desire to recommend that an early occupation of the, 
islands should be carried out for the following reasons: 

(a) The route of convoys lies within 100 miles of St. Pierre-Miquelon 
, thus enabling easy observation of movements of convoys on the 

. , part of fishermen of the islands. These observations can be reported 
,s.eirpour la nomination d'un consul à Saint- 	1 For the appointment of a Consul at 
à

e, voir le volume 7, les documents 171 St. Pierre, see Volume 7, Documents 171-81. 
181. 
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; to shore either by :wireless from the vessels at sea (actual messages
having been intercepted) - or by vessels periodically returning to port
to make reports ;

'(b )= Thè Wireless Station at St. Pierre is in communication with Canada,11 .~ - ` the United States, Martinique, Europe, Africa and Asia . Frequen t
communication is carried on with France;

(c) The islands lie close to two important bases-the United States base
at Argentia and the base at St. John's, Newfoundland ;

(d) Trans-Atlantic cables are situated close to St . Pierre and it is
possible for such cables to be cut by the fishing trawlers. This has
occurred off the coast of the British Isles and Australia . It is also
possible that cables could be tapped . . ;

(e) It . is possible that a - hostile . submarine or other vessel could be
provisioned and fuelled at St. Pierre if it were able to slip past
our naval patrols .

1, - R(f ) . . There is evidence of a Pro-Vichy attitude on the part of the
St. Pierre-Miquelon authorities .

r ., .

3. A plan for the occupation of . St . Pierre-Miquelon has been drawn up
and .the operation can be initiated on six hours' notice .

4 . - Submitted for consideration :

I
9

~~ .674. .
t. ;

28-AH-40

Le consul par intérim à Saint-Pierre-et-Miquelon au secrétaire d'État
aux A ffaires extérieures

cting . Consul in St. Pierre and Miquelon to'Secretary of 'Stàte

DESPATCH 19

for Externat Ayairs

H. E. REm, Rear-Admiral
for Chief of the Naval Staff

H. D. G. CRERAR, Major-General

Chief of the General Staff

L. S . BREADNER, Air Vice-Marshal

Chief of the Air Staff

: St. Pierre, October 2, 194 1

~. . . . . . . .

I have the honour ,_to refer to, my despatch No.'. 10 of September 19th,1
in ' wh`ich some :mention was made of the 'radio- telegraph faci lities in these
Islands, - and to give you a somewhat fuller report on this question.
~r.- r é , . . . , . * . , t .r ~ . . i . . . - . . . i . , , . .

1 Non reproduite. 3 Not printed. .
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2. The main station, which is* situated' on the  North-west fringe of the 
town of St. Pierre, is equipped with twin  diesel Aster motor ùnits supplying 
direct current for some of the apparatus, and one 50 Kilowatt diesel Aster 
triphase unit producing 2200  volts, - alternating current, reduced to 220 
and 110 volts in 50 cycles. 

3. The apparatus in this station, whose call letters are FQN, can be 
operated: 

(a) as a Marine radio, on 600, 620, 640, 660, 680, 850 and 900 
meters, with a power of from 500 watts to 2 kilowatts; 

(b) for radio broadcasting, on 492 meters, with a power of 250 watts; 
(c) for international radio communication, on 16800, 11200, 8400 

and 5600 kilocycles with a power of 500 watts, and, included in 
the same apparatus is FOS on 6577 kilocycles, with a power of 500 
watts. 

' 4. The marine radio is apparently. used chiefly for communicating with 
the four sub-stations in the Miquelon Islands.: No radio broadcasting has 
been done by ,the station since the beginning Of the war, although it is now 
experimenting with broadcasting records of Vichy programmes, and will 
probably begin giving regular broadcasts of this type shortly. The inter-
national radio communication apparatus is, of  course, used for corn-
munications with New York, Martinique, and France. FOS was originally, 
intended for use in connection with French trans-Atlantic and tran-Pacific 
air services, but has never been put into operation. , 

5. Thè' Chief of the Radio-Telegraph Service, Mr. René Delon, has, 
since December' , 1940, been attempting tO build a s'et for the station which 
will have a power of 5 kilowatts and is to broadcast on 11200 and 8400 
kilocycles. These frequencies, it will be noted, are at present' reserved for 
the international radio communication apparatus mentioned above. Mr. 
Delon is apparently. more of a . theoretical than a practical engineer, and 
the set on which he is working has been a hopeless failure so far and is not 
expected to be completed for some months. 	- 	 , . 

6. There are fo'ur small stations in the Miquelon Islands which derive 
their power from wind. chargers. At Pointe Plate, at the western extremity 
of Little Miquelon Island, or Langlade, Were is a marine radio station 
who.se call letters are FOL and which operates on 600, 620, 640, 660, 
680:850 and 900 Meters and has a power of 50 watts. (In my despatch 
under reference.  I Mistakenly stated that this station is on St. Pierre Island). 
In the Bourg de Miquelon, on the bay at the north of Big Miquelon Island, 
there is a second marine radio station. Its call letters are FQP and it 
operates on the samè wavelengths as the station at Pointe' Plate, and has 
a Power of .250 watts. I am unable as' yet to give you the call letters, fre-
quencies or power of the sub-stations at Le Gouvernement, in the north-east 
corner  of Langlade and in the 'road-building camp on the north-west shore 
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of  that Island, but I should imagine that their frequencies are the same as 
those in use at Pointe Plate and the Bourg de Miquelon. 

7. As  far as can be ascertained, these four smaller stations are  mainly 
tised fôr ordéring supplies from St. Pierre, calling :for medical' assistance, 
or sending and receiving personal messages. There is à Deputy Administrator 
at the Bourg de Miquelon, and so some interesting communications doubt-
less pass between the station there and the main station at St. Pierre. The 
stations in the north-east and north-west corners of Langlade only ,operate 
during the- summer months and  are  therefore 'relatively unimportant. 

8. It is ,not possible to be very specific about the sending schedules of 
the five stations. The one in St. Pierre is said to send messages abroad at 
9.00 p.m., and to.  exchange messages with the four sub-stations at 9.00 a.m. 
and 3.00 -p.m: I have; however, heard Morse messages  going out at all 
hoiiis of the day and evening: 

9. You will have seen, from the map which accompanied . my despatch 
under.reference, the exact location of the main station in St. Pierre. It is in 
a small red, wooden building, alongside' the base of the sonthernmost of 
the two white masts which  support  thé station's antennae. The station at 
Pointe Plate is said to be in the lighthouse there. The one at Le Gouverne-
ment is in a 'small  cottage about 300 yards south of the sandbar which 
runs north to Big Miquelon Island. I am not as yet able to state the precise 
location of the stations in the north-west corner of Langlade and in the 
Bourg de Miquelon.  

10. Mr. Delort, who is in charge of the whole radio service of the Islands 
is quite definitely very pro-Vichy and said to be one of the handful who are 
anti-British. It is always possible, . therefore, that he would be a willing 
tool in any ,scheme to use the radio facilities to the detriment of the Allied 
war effort: Mr.' Compagnon, the assistant' chief, is a de Gaullist but is in 
too difficult a position to be approachable. Moreover, as he is an engineer, 
he is not in a' Position to see the messages  passing through the main station 
and these, in any case, 'would be in cypher if they  are of any iinportance. 
The political opinions' of the four oilier  employées of the St. Pierre station 
are not known, but they are believed to -be pro-Vichy, if anything. 

11; The operator of the road-camp station, Mr. Liorel, is strongjy pro- . 
Vichy,e:and possibly anti-British. Mr. Bonin, the operator at Le Gouver-
'lenient, is  a thorough de, Gaullist. The opinions of the operators at Pointe 
Plate'  and the Bourg de Miquelon are not , known, although it is believed 
that the , latter  is probably pro-Vichy 

12. The only other transmitting set in these Islands of  which I have 
hearffi is one which used to be on the rum-running launch Astrid, when 
she i was on patrol - duty earlier in the war, and has now been installed 
témporarily.  . in the Administration's schooner, Erminie. 'This is a lova' 
powered set with a maximum range of 300 'miles. As reported in le 



despatch No. 8 of September 19th, • and 'subsequent . correspondence,l Mr.
William Miller, a French - citizen residing here ; is* going to Canada on the
Belle Isle, when she . calls about October 3rd, and it would appear - that
one of the purposes of ' his • tr ip will be to arrange for 'the purchase of a
$2,000 transmitting set for the Erminie. As this vessel and the Cap ~ Bleu,
now being completed , at - Meteghan, Nova Scotia, will be operating in the
Western Atlantic, you may, as suggested in my despatch No . 8 of Septem-
ber 19th, wish to request that neither of them be equipped with transmitting
apparatus .

13 : I rather suspect that the • St . Pierre tug, Béarn, whose departure for
Pictou, Nova Scotia, .mas reported in,my telegram No. 6 of September
13th,1 may have some . sort,of transmitting apparatus aboard . In the event
that she is not sold in Canada and is going to return to St. Pierre, I would
therefore like to suggest that, if possible, she be inspected discreetly before
she leaves Pictou again.

14 . As it appears most unlikely that any St . Pierre vessels sail south
from here to the convoy routes, the following appear to be the only channels
through which the Administration might obtain vital information for trans-
mission to France :

(a) Cypher cables and radio-telegrams from French representatives in
` Cariada ;

(b) Cables and radio-telegrams from the United States, presumably in
cypher, and from French representatives there ;

(c) Radio-telegrams from Ma rt inique ;
(d). Wireless messages from Po rtuguese vessels on the Banks .

15 . Presumably all messages from Canada are subject to a su fficient
"administrative delay" to render them useless '" by the time they reach St .
Pierre. I do not know whether the Canadian Defence autho rities are able
to monitor and break' down messages passing between the United States
and ' St. - • Pierre, and Martinique and St .-Pierre, or whether yoù have any
arrangement with the United States whereby you receive copies of cypher
messages sent• from the United States to St . Pierre: My understanding is
that there is no Canadian control over these two channels . I mentioned the
Portuguese vessels because the United States Consul has told me that the
Honorary Vice-Consul of Portugal in St. Pierrè, Mr. Jean Légasse, has shown
him a list - of the Portuguese • fishing fleet which indicates that most of themcarry powerful transmitting apparatus, and also has told him that some of
these • vessels have been • on the Banks in recent months .' I have, however,
no spec ial * reason for believing that • the Portuguese * would report ship
movements to the Administrator here .

16. T'here does not seem to be any means of finding out what mate rial
is contained in the messages sent from the station in St . Pierre to France .

1 14011 reproduits. 1 Not printed.
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Before I left • Ottawa, the 'National -Defence -authorities ,told me that they 
were unable to monitor thii station when it is in communication with France, 
and, if .this is the case, it would appear that, as suggested in my despatch 
No. 10. of September 19th, the only solution would be to have the station 
monitored here.  

, 17. I am enclosing two maps' of these Islands which may.be  of interest 
I would have obtained more copies, but I assumed that these could be 
photographed or that suitable maps are available in Ottawa. Further, I 
am not anxious to cause comment by purchasing several copies. 

I may add that the technical details given in this despatch were obtained 
recently by the United States Consul from Mr. Delort and Mr. Compagnon. 
Mr. Pasquet had received an enquiry from some United States radio equip-
ment suppliers, and therefére had a good excuse to ask" for the necessary 
information quite openly. 

I have etc. . 	 - 

CHRISTOPHER EBERTS 

675. 	 - 	 702-40 

Le haut commissaire de Grande-Bréta gne au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner of Great Britain to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

1001/77 

SECRET 

My dear Mr. Robertson,. 
I understand that during your recent visit to England you had some dis-

cussions with the appropriate authorities on the  subject of the islands of St. 
Pierre and Miquelon..  t • - 

Since your return to Canada, ,  this question has been re-examined by 
the Chiefs of Staff, ,who have pointed out that the strateffical importance of 
these islands lies in their position 'relative to Newfoundland and in the exis-
tence at St. Pierre of a ,wireless telegraph station and cable stations. It 
appears that four cables run through St. Pierre: a French cable from Brest 
to New York, both portions .of,, which are cut, and three Western Union 
trans-Atlantic • cables. The latter can be tapped by Vichy authorities, and 
there.  ,is evidence ,that convoy movements are being passed  • to  Vichy bY 
this means. It is also suspected that fishing' vessels :operating on Newfound -
land Banks from the islands have been reporting movements of convoys 
from Halifax. 

. à 

'Non reproduites. 	 — 	I Not printed. 

844 

Ottawa, October 21, 1941 

S i 



The Chiefs of. Staff therefore take the view on strategical grounds .that 
the removal of Vichy influence from St. Pierre and Miquelon is now very 
desirable, :preferâbly by. an oPeration by Free French naval forces, but if 
necessary. by the:Canadian Government In this connection they point out 
that action by the Free French naval forcés would be desirable on account 
of the need to increase the prestige of the Free French movenient by 
carrying Out a successful action of this nature. In any case, the United 
Kingdom Govertunent consider it essential that the Wands should be ad-
ministered by  the Free French, in order to counter Vichy propaganda that 
we aim at seizing the French Empire: It would, however,  be  of the greatest 
importance  that adequate Safeguards should be established against future 
leakages àf information; • • . 

I have therefore been asked  to  take this matter up again With . the Cana-
dian Government and to seek their concurrence in the proposed-rallying of 
the islands if possible' by the Free French naval forces. If the Canadian 
Government are ag-reeable, the matter will thentbe taken up' with the United 
States Government in order to ascertain their attitude both generally and 
in regard to the possible implications in connection :with_ the Panama 
Declaration. • 

I ,should ,be very grateful if I could receive the views of the Canadian 
Government on this .matter as soon as possible. 

Yours sincerely, 

MALCOLM MACDONALD 

676, 	 702-40 

Procès-verbal d'une réunion interministérielle 
I 

Minutes of Inter-Departmental Meeting' 

SECRET 	 t 	 [Ottawa,] October 23, 1941 

CERTAIN ST. PIERRE AND MIQUELON QUESTIONS 

1.•In view of the numerous questions' concerning St. Pierre and Miquelon 
which require decision it was considered desirable to hold a meeting of rejne-
sentatives of the interested Departments. 

2. The meeting waS held at 11.30 ' a.m. Wednesday, October 22. Those 
present were: ' 

Lieutenant Little (Naval Services) 
Inipector Healey (Royal Canadian Mounted Police) 	• . 
Mr. Turk (Foreign Exchange Control Board) 
Messrs. Keenleyside, Stone, Angus, Wershof and Beaulieu (External Affairs). 

Cmsighé par H.' F. Angus, Assistant 	Recorded by H. F. Angus, Special As- 
asPecial au sous-secrétaire d  d'État aux , Af- sistant to the Under-Secretary of State for 
'aires extérieures. 	• 	• 2 	 Extemal Affairs: 	. 
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3. There was unanimous agreement on the following points :

(a) The general Canadian policy is understood to be that the normal

economic life 'of the Islands should be disturbed as li ttle as possible

consistently with the effective prosecution of the war by Canada ;

(b) The import requirements of the Islands notably food and fuel shoul d

therefore be met insofar as essentials are concerned . The Acting

Consul should see that no demands are made, except for the bare
necessities of the Islanders, on Canadian supplies of which there

is a 'shortage . In other cases, as our exports are paid for in Ame ri-
can dollars, the only reason for limiting them would be the fear
that they might reach a hostile destination. On this point also we

must rely on the Acting Consul for informâtion.

(c) . . The repair of ships in Canada should be confined to small port s as
at present and should be limited to the bare needs of the Islanders.

(d) The ship Cap Bleu now under construction and approaching com-
pletion should be requisitioned by the Department of Fisheries

when completed unless , some guarantee to the contrary has been

given by the Minister of National Defence for Naval Services .

'(e) ` Fishing vessels based on the Islands should not' be molested unles s

there is danger of their using their radio to our detriment .

(f) Voyages to Canada, w United States ports and to Newfoundland
should be permitted as at present, voyage by voyage, subject to
the object ` of the voyage being approved and to details being
furnished in advance to Naval Services .

(g) In principle voyages to Martinique and other distant destinations
should not be . permitted . An exception may be made if circum-
stances of special urgency can be shown to exist.

(h) The use of radio by fishing boats, which in the course of their work

frequently enter the trans-Atlantic - -shipping lanes, is a potential
source of grave danger to our convoys and to those of the United
States . Information can be transmitted by the fishing boats to

Pierre and thence by short wave to Europe. It was felt that it would

be indefensible to allow : this danger to continue and, therefore,
the following steps were récommended :
(1) That Canadian radio personnel (probably four in num e at

should be stationed at the short wave transmission station
St. Pierre to control all outgoing messages . . .

(2) That the use of code and cypher should be ' stopped (eRCept
that in important cases a code which our men can read mlgh

be used) . .
(3) That

I
the wireless equipment of all fishing boats should be in-

spected by the Canadian radio personIIel and limited to short
ranges (of the order of five hundred miles) .

,
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(4) That the smaller radio stations on the Island should be simi-
larly controlled and that our personnel should be furnished 
with copies of all messages sent. 

(j) Because of the delay involved it was considered inexpedient to refer 
these steps to the Joint Defence Board, but it was considered 
practically certain that the Board would approve of them. The 
Board, however, does not meet for a month and probably no one 
would care to assume responsibility for what might happen during 
that time. It was, however, considered important that the full agree-
bent of the United States Govermnent should be secured in 
advance. 

• (k) No action is called for at the present time to protect de Gaullists 
on the Islands. 

4. The meeting considered the allied question of the Angelus in the light 
of the information supplied through the Office of the High Commissioner in 
London. The following decisions were reached: 
• (a) That ship and cargo should be put in Prize Court and that the cargo 

should be sold; 
(b) That the ship should be requisitioned if needed but that otherwise 

• proceedings should not be carried to the point of condemnation; 
(c) That information concerning the members of the crew wishing to 

join the Naval forces of de Gaulle should be transmitted to London; 
. , (d) That members of the crew wishing to enter the merchant service of 

' the Allies should be sent to the Montreal pool where the representa-
' 	tive of the Ministry of War Transport, Mr. Huband, will take them 

over; 
(e) That members of the crew desiring repatriation should not be sent 

to St. Pierre but should be returned to France through the Depart-
ment Of Immigration. Details are to be supplied by Naval Services 
as soon as possible. 

5. It was agreed that it vvas desirable to furnish full information with regard 
to our policy in connection with St. Pierre to the Governments of the United 
Kingdom and the United States, to the.Commission of Government in New-
foundland and to our Acting Consul in St. Pierre. 

6. Letters to give effect to the recommendations of the meeting are attached 
for approval and signature: 	 • 

(1) French Minister' 	' 
, (2) Deputy Minister of National Defence for Naval Services' 

(3) Cànadian—  Minister, Washington.2  
Statements as to our general policy for transmission to other Governments 
•eau be prepared as soon as our course of action with regard to radio has been 
determined. 

Non  reproduite.  
Document 677. , 
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-677. 	 . 	 702-40 
. 	 . 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre aux États-Unis 

Secretary of State for External Affairs to Minister in United States 

DESPATCH 1396 	 Ottawa, October 30, 1941 
; 

:Sir, 	. 	- 	. - 
– I have the honour to inform you that in the opinion of the Government of 

'Canada a' serious potential danger to the safety of 'trans-Atlantic shipping is 
constituted by the existence at St. Pierre of a short wave transmission station 
which is able to communicate 'in cypher or in code With the authorities in 
Vichy. We have under consideration a proposal that Canadian: personnel 
:shoul& be 'stationed at St. Pierre to control all outward messages from this 
station and to prevent the use of cypher or of any code which we 'are not able 
to read. It is further suggested that this Canadian personnel should be charged 
with inspecting the radio equipment of fishing boats and other ships based on 
the Islands in order to make sure that it is not capable of léng distance trans-
mission. !They would also exercise supervision over the other,radio stations at 
St; -Pierre. It is assumed that the Joint Defence Board .would undoubtedly 
approve of this step but it is not considered desirable that our action should 

.be delayed for a month until the Board meets., As the ,Government of the 
United States is intimately interested, both in the protection of trans-Atlantic 
shipping and with the status of French possessions in this hemisphere, I should 

,be glad ,if you would infoim them as early as possible of the steps we propose 
to take. 

'à: I have etc. , 

' 	 _ 	N. A. ROBERTSON 
for the Secretary of State 

, 	 . 	• - for External Affairs 
e 

' 

678. 	 • 	 , 	 28-AH-40 

Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État  aux Affaires extérieures 

Minister in United States to Secretary of State for External Affairs 

DESPATCH 3300 	 Washington, November 4, 1941 

Sir, 	 ; . 	. — 
I have the honour to refei to your Despatch No. 1396 of October 30th,  

1941,. concerning the Canadian intention to station personnel at St. Pierre 
to control the use of radio equipment The contents of your despatch were 
communicated yesterday to Mr. Ray Atherton, Chief of the European 
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Division of the - Department of State ; to whom an infoimal memorandum
was given,i of which copies are enclosed . Mr. Atherton took note of thecommunication.-:

2 . In, the course of a, brief discussion certain questions were raised : on
which it seems desirable that the Legation should -. have information : ; Yourdespatch states merely - the intention . to station "Canadian personnel" : atSt . Pierre. I should be glad to learn whether the personnel wi ll be militaryor - civilian • and also the approximate number . of individuals who are likely
to be so - employed. Mr. Atherton , was informed that this step was not to
be regarded as in any sense an occupation of the islands . . It is possible,however;, that when ~ he has consulted the other , interested Departments the
Legation . may,be _ asked , to provide - further information. , There , was noindication that the , proposat would- be .resisted by • the - Government of theU '

Le~ consul par intérim à : Saint-Pierre-et-Miquelon au secrétaire : d'Éta t

nited States .
3. I should also be - glad to • learn - whether , the question ' will 'be con-sidered by - the - Permanent 'Joint Board , 'on Defence ''. at its . next meeting,

even though action' may- have been taken before the Board meets : ~• -_._ . . - ,

- i - aux -Affaires - extérieures

Acting Consul in St. Pierre and Miquelon to Secretary of State
for, ; External A ffairs

DESPATCH *'4i

SECRET

`! H .' ,H . ~`VRONG

'for' 'the ' Minister '

St. Pierre, November 5, 194 1

I, have the honour to refer to my despatch No . .19 of October 2nd,
C°n cerning - radiô faci lities in thesè Islands, 'and 'to inform you that it is
now evident that ~ the . - Administration - has been endeavouring to purchase
a 71 kilowatt sho rt wavè transmitter from the United States, through Mr.Francis Leroux, an 'ardent pro-Vichy radio merchant in St. Pierre .
~ 2 . Mr. Leroux called on the United States Consul, Mr. Maurice Pasquet,todâ~ and' shov,ed - him a letter from the ' Rocke International ElectricalCorporation, New York City, - in which it is stated that the United Statesauthori ties have ' refused to grant an `export licence for the transmitter, but

' Non reproduit. 1 Not printed :'
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that  the  Corporation will be prepared .to make a further application for 
an export licence ,if Mr. Leroux: will., submit an affidavit sworn' to before 
the United States Consul and indicating the proposed uses of the transmitter. 

Leroux's 'purpose in calling on Mr. Pasquet '.was,  of course, to 
ask him what prncedure should be followed in executing an affidavit, and 
Mr. Pasquet informed him that he would only accept one if it were drawn 
up ' and sworn to by the Administrator. He took the oppeertunity to ask 
that the affidavit contain full details of the transmitting apparatus already 
installed in the Islands and of the foreign stations with which the new trans-
mitter would communicate. It seems doubtful, in the circumstances, that 
the Administrator- will judge it worthwhile to draw up the necessary affidavit 
but, in any case, Mr. Pasquet is bringing the matter to his Government's 
attention and recommending that they persist in their refusal to permit the 
exportation of the transmitter. 

4. It is Perhaps worthwhile mentioning that two members of the Chamber 
of Commerce, including thé President, Mr. Léonce Dupcint, have recently 
said that the Administration' is planning to obtain equipment for a power-
ful broadcasting station for St. Pierre. I understand that this project has 
not yet received the approval of the Vichy Government, that funds have 
not been made available for it by the latter, and that it is likely to remain 
a father vague plan. for months. I shall, of course, not fail to advise you 
when more detailed information is available. 

5. Mr. Pasquet is advising his Govemment of this matter and feels con-
' fident that they will not permit the equipment to be exported from the 

United States if it is sought there. 
6. I assume that the Canadian authôrities would ncit grant an export  

permit for either the transmitter ,  or the .broadcasting equipment if they 
should be ordered in Canada. . , . 

I have .  etc. 

C11RISTOPHER EBERT'S 

850 

- -Lé ministre aux États-Unis i au 'secrétaire d'État aux  Affaires  extérieures 

Miniiter in United States to Secr' etary of State for External Affairs 

TELEGRAm ..498 	_ « « 	" Washington, November 10, 1941 

.M3i, despatch  No 3306; No'veMber , 4th, -  St. Piefie Following verbal 

message  has been received froni , State .  DePartment: 
As regards memorandum which Mr. Wrong handed to Mr. Atherton November 

àni, the information contained therein  bas  received consideration and DePart' 
ment has no comments to offer. 

ti  
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68L 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre aux États-Unis 

Secretary of State for External Affairs to Minister in United States 

DESPATCH 1459 	 Ottawa, November 10, 1941 

I have the honour to refer to your despatch of November 4, 1941, No. 
3300, concèming the possibility of stationing Canadian personnel at St. 
Pierre to control the use of radio equipment. This proposal, which was 
outlined in my letter of October 30th, contemplated the use of four civilian 
radio men,' and ,was Under consideration as representing the minimum of in-
terference necessary to ensure that the radio equipment on the Island should 
nôt be used in a way prejudicial to Canadian defence. No actual decision 
of poliCy has -been made as yet, and I Understand that it is possible that 
the Permanent Joint Defence Board may consider the question from the 
standpoint of the military need for Some measure of control. 

I have etc. 	 . 

N. A. ROBERTSON 
for the Secretary' of State ' 

	

for External Affairs 	• 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
. au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

- 	 ST.' PIERRE AND MIQUELON 
The Islands' of St. Pierre and Miquelon are. within one hundred miles of 

the route taken by almost an convoys moving from Canada to the United 
Kingdom. On the Islands there is a powerful wireless transmitting station 
which is, or can be, in constant communication with Vichy through Bordeaux. 

On October 29, 1941; the Cabinet War Committee appioved, in principle, 
the Proposal made by this Department that not less than four wireless opera-
tors ,)e sent from,Canada to St. Pierre charged with the duty, of maintaining 
constant supervision ' over the messages despatched from the said wireless 
tr,ansmission station. This proposal was communicated to the United States 
uevernnient with ,whom' we have been in ' constant intercourse  in  regard to 
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the situation in St. Pierre and Miquelon ever since the co llapse of France in

June, 1940 . The State Department replied officially to our representations by

stating : ` . .. , . , : . . . . . ~ ~ . > . , • t

As regards : memorandum ' which Mr. ' Wrong : handed , to Mr. , Athe rton on

November 3rd, the information contained therein has received ' consideration and

Department has no comments to offer.

In a subsequent conversation with Mr . Hickerson, Assistant Chief of the
European Division , of the State Department, Mr. Keenleyside was assured
that the non-committal reply from the United States was intended to be taken
as a green light. Mr. .Keenleyside then raised with Mr. Hickerson the follow-

ing hypothesis : assume that the Administrator of St . Pierre refuses to agree

to Canadian supervision over . the wireless stationand the Canadian Govern-

ment ; threatens to cut . off the financial suppo rt . which ' . has . heretofore been
extended to the Islands by unfreezing credit balances in Canada belonging to

residents of St . Pierre and Miquelon. If this action , were taken : by Canada

would the United States Government be likely to be disposed to assist in
bringing pressuré on the Administrator by taking similar action? Mr. Hicker-

son stated that he could only give his personal opinion but that he believed
the United States Government would cooperate in this way.

In a subsequent informal conversation, in regard to the situation at St .

Pierre, the United States Minister in Ottawa told Mr . Keenleyside that he

agreed with Mr. . Hickerson's opinion in regard to the cooperation that miP,ht

be expected from the United States Government .

-On,November 10th the problem created by the existence of the wireless

telegriph station on St. Pierre was considered by the Canada - United States

Permanent Joint Board on Defence . The views of the Board were expressed

in the following Minute :
The members of the Board reviewed the situation existing on the Islands of

St ., Pierre and Miquelon in so far as this relates - tôthe problem of'défenve, an d

were unanimously agreed that .- the' existence', on the Islands of an uncontro ll ed

and high-powered wireless transmitting station constitutes a potential dangerlto
the interests of Canada and the United States.

Given the situation outlined above, there : are several alternatives befor
e

the Canadian Government. On the whole, the , most satisfactory procedure
~~ .i .. . 1~ . . , .. .~ . . ~ . . ; r• . . . .

. . i : 1 ~i . .~ .. : . . . . . ' ` ~
..

would`seem to be the 'following•• ~~ }~ . . ~~ • .

• Reach• an ;understanding with the . United States Government ~ssu
e

~ r necessary, the t. Governments will cooperate in bringing p~ osed
- to bear on the .Administrator of St . Pierre to agree to the P p

supervision of his wireless station;
• • , • f the Canadian

2.. Send to St .: Pierre a suffic iently senior representative o

► ~ Government-who cnn, in company with the Acting Canadian Consul,
. . • al and point out

s

,, place before the AdmInistrator the Canadian propos

~:~ ~~ ~~:44=to hirn - the weakness of his positiôn shôuld he refuse to allow Cana-

o
a
tl

6

11

h i
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'dian supervision of the wireless station: It is suggested that Brigadier. 
r: :Vanier might be the most suitable Canadian representative for this 

purpose. 

If the -Administrator should 'prove recalcitrant and it shouid become neces-
sary' for the Canadian and United States Govemments to apply the pressure 
suggested above, the likelihood would seem to be that the people of the Island 
would take the situation into their own .  hands and force M. de Bournat to 
resign. In all probability M. »de Boumat would content himself with reinter-
ing a formal proiest but would not take any further steps or try to interfere 
with the landing or activities of the proposed supervisory personnel. 

The alternative procedures of (a) allowing the Free French forces to take 
over the Islands; or (b) installing, by overt Canadian action, a pro-de Gaulle 
administration should not, in my opinion, be .considered until it is proven that 
the propoial outlined above will not be effective.* 

N. A. R[OBERTSON] • 

Le haut commissariat de Grande-Bretagne au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires  extérieures 

High Commission of Great Britain to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

IMMEDIATE 	 ‘, 	Ottawa, November 29, 1941• 

Dear Mr. Robertson, 	- 
In your letter to Sir Patrick Duff of the 10th November' you said that you 

hoped to be able to let him know shortly what the policy of the Canadian 
Government would be in regard to the islands of St. Pierre and Miquelon. 

In Sir Patrick Duff's .temporary absence, I am writing to let you know, 
that Nye  have  - received a further telegram from the Secretary of State for 
Dominion Affairs on this subject. A recent letter from the Canadian High 
Commissioner in London states that the AdMinistrator of St. Pierre and 
Miquelon' desires to send the Island's catch of 7,000 quintals of cod to New 
York for Martinique and has asked for safe-conduct for the S.S. Erkirt to 
carry this shipment. It is desired that the vessel should bring back coal 
which is badly needed on the Island. The Canadian authorities have, it is 
understood, asked the views Of the United Kingdom authorities on the legal 

*Note telle que dans l'original: 	' 	* Note as in original: 
" 	• 	' 	I agree. W.L.M.1C. 22-1141. 

1 No n reproduite. 	 I Not printed 
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aspect ' of this request, and have pointed out that as regards coal it will 
probably not be necessary to bring this from the United States since it is now 
possible to send coal direct from Nova Scotia. 

The United Kingdom Govemment state that they are indifferent to the 
shipment of cod, as they assume that in view of the present Antilles policy of 
the United States Government Martinique will be able to obtain supplies 
frcim one 'source or another. In yiew, however, of the proposals set out in 
Mr. MacDonald's letter to you of the 21st October last, the United Kingdom 
Govemment do not wish to see the admission of coal into St. 'Pierre. But 
before they take a decision in this sense, the United Kingcldm Government 
have asked us to ascertain whether they may shortly expect to receive the 
views of the Canadian Government on these proposals. 

I should therefore -  be very grateful if you could let me know whether 
you are yet in a position to state the policy of the Canadian Government in 
regard to the general question of the future of St. Pierre and Miquelon. 

Yours sincerely, • 

C. A. E. SHUCKBURGH 

684. 	
. 702-40 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Comité de guerre du Cabinet 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Cabinet War Committee 

• [Ottawa,] NOvember 29, 19411 

ST. PIERRE ET MIQUELON 

I: The Government, having approved the proposal that Canada should 
take over supervision of the powerful wireless station operating at St. Pierre, 
the following plans have been worked out as a means to giving effect to this 
decisioh. 

(a) The Chief Inspector of Radio of the Department of Transport bas  
'agreed to select four , bilingual radio technicians. The Royal Cana-. 

. - 	dian  Na  vy has agreed to find a suitable man of , 
approximately the 

, 	rank of petty officer to take charge of the technical personnel 
, and to decide (if neCeàsary in collaboration  with the Vice-Consul) 

on questions of cenkérship policy  'as these 'arise with the Admin-

' istration at St. Pierre. 	 - 
1Présent6 au Comité de guerre du Ca- 	1 Presented to Cabinet War Committee on 

bluet le PI  décembre. 	 December 1. 
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(b) The Department of External Affairs proposés to send Mr. T. A. 
Stone, the Departmental officer who has been worldng in the field 
of censorship and economic warfare, to méet the  •  radio personnel 
at Sydney, Nova Scotia, on December 10, 1941, and to proceed 
with them on board a Corvette, or Mine Sweeper, to be supplied 
by the Royal Canadian Navy, to St. Pierre. The date for arrival at 
the islands will be the morning of Thursday, December 11. 

, Mr. Eberts, the Vice-Consul, who will have been warned in 
advance that Mr. Stone is coming to the islands to discuss with 
the Canadian representative and the Administrator, economic 
conditions and security problems, will meet Mr. Stone on arrival, 
and later on the same day, take him to call  on the Administrator. 

(c) The Canadian representatives wi ll  inform Mr. de Boumat that they 
have come to discuss the needs of the islanders, particularly as 
regards coal and oil for the coming winter. They will inform the 
Administrator that Canada is prepared to co-operate in seeing that 
the islands obtain necessary supplies. They should then add that, 
as Canada is taking this step at some cost to herself (as coal and 
oil are both in short supply in the Dominion) they hope that the 
Administrator will find it possible to co-operate with the Canadian 
Government in the matter of control over the wireless station on 
the islands. Mr. Stone will explain that the Canadian Government 
considers it necessary, for security reasons, that Canadian 
personnel should be in charge of the transmitting stations, as an 
unrestricted use of the radio might involve the transmission of 
information to the enemy, even though the operators might have 

•no such intention and no consciousness of having assisted the 
Germans in this way. Mr. Stone will add that the proposal that the 
•Canadian Government is making has beén discussed with the United 
States and that Ottawa has been assured of co-operation by 
Washington. 

(d) H the Administrator refuses to agree to the Canadian request,  •  or 
if he insists that he miist ask his Government for instructions, the 
Canadian representatives will explain that the request was made 

• direct to the Administrator for the purpose of avoiding reference 
to the Government at Vichy, which might not be free to consider 
the proposal  •  on its merits. They Might also point out that the 
obvious alternative for the Canadian Government, if Mr. de Bournat 
insists on his opposition, will be for Ottawa to consider the 
advisability of acquiescing in the proposal that the free French 
forces should be allowed to send a cruiser to take over control 
on the islands. 

(e) If the Administrator persists in his refusal (which, for the record, 
•he will probably have to do, although he may make it clear that he 

z• does not intend to use force to interfere), the Canadian repre- 

855 
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sentatives should ; instruct ° the : radio' technicians tô land' and take
° up their. duties at the wireless station . If the Administrator should
'Jose his head, and make it clear that he intends to use force t o
- prevent the taking over of the station, the Canadian répresentatives
should so report to the officer in charge of the Corvette, who will
thereupon put a landing . party ashore, which wi ll effectively dis-

mantle all radio transmitters on the islands .

(f ) ;,Mr. Stone and the radio technicians will then' return to Canada,
and when the former has reported to the Department 'of External
Affairs, consideration can be given to the question of future policy
in relation to the islands.

685. : . : .

± • I Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures

; t , . , . 1 au Premier ministre -, 1 1
. . . . . . .

70240

Memorandum f rom Under-Secretary of State for External A ffairs
to Prime Minister.

[OttawaDecember 3, 1941

rr .filr~ -
:' ;.-

. . . . .. ' .. , - .. .
.. n Y ' F 1 .. . .

In, the light of yesterday's . discussions, it seems advisable to recapitulate,

b riefly, . the main facts in the St. Pierre- situation and the alternative policies

which have been under consideration. -

2: The Islands of St. Pierre and - Miquelon are located about twenty miles
off the ' coast of Newfoundland, ' perhaps seventy-five miles from' the United

States naval base of Argéntia, and about one hundred `tniles from the main

convoy routes from Halifax . and , Sydney,' Nova Scotia: They are governed by

an Administrator, M. de Bournat, who ' has been diligent in executing orders

from Vichy and has eliminated from the senior administrative staff of the

Islands,, most, of, the ; officials who showed', themselves in' sympathy with the

Free; French position at the time of the Armistice .
': 3: In ~ normal times,~ the economy of the Islands is , suppo rted by substantial

subsidies from France :' Since ' the Armistice,' funds ' have 'been released from

French' accounts,` blocked , in Canada and the United -States, for the supPo rt
of the Islands : The United States 'Irrèasùry, licenses the release of $25,000 a

montlt; United States funds, for this purpose, and the Custodian had released,

up to lâst month, $510,000 from French funds in Canada . Apart from these

funds'directly available: to the Administration of the Islands, pnvate persons

in St : Pierre and Miquelon, were believed, a year ago, to have on deposit in

Canadian banks something between $250,000 and $300,000 . These private

fund~ have been, available for purchases in Canada .

:: . i 4 .` : There ~ is in ' St . 'Pierre' a, short-wade radio sending station, capable of

communicating with continental iFrance", as , well ' as a' number of sm~e
r

a
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stations used for inter-Island communication and for keeping in touch with 
fishing vessels..The fear that this uncontrolled channel of communication with 
occupied and unoccupied France may be used to transmit information harmful 
to us and useful to the enerny is very much on the minds of Naval Services, 
who are responsible for the safety of the convoys and for the protection of our 
Atlantic coast. Their fears on this score have been increased in reèént weeks 
by the operation of German submarines in Newfoundland waters. The United 
States naval authorities, Wh6 have assumed general responsibility for convoy 
protection in the Western North .  AtlantiC  and who are thernselves installing 
naval bases inieasonable proximity to St: Pieire" and Miquelon, aLso appear 
to be worried about the present situation, and participated in the conclusion of 
the Permanent Joint Board on Defence, at its last meeting, that the "existence 
on the Islands of an uncontrolled high-power wireless transmitting station con-
stitutes a potential , danger to the interests of the United States and Canada". 
The United Kingdom- authorities have *indicated that they too are anxious 
about the risks to the security , of convoys which they felt existed in the 
facilities available to unfriendly persons in St. Pierre and Miquelon to com-
municate with enemy-occupied territories or with enemy vessels at sea. 

5. In June last, the United ICingdom enquired whether the Canadian Gov-
ernment would have any objection to a Free French naval vessel putting in 
to St. Pierre to "rally , the Islands", whose inhabitants were believed to be 
in general sympathy with the Free French Movement. Some time earlier, the 
Government of Newfoundland had raised the general question of the status of 
the Islands which it thought, for reasons of security and of fishery policy, 
might ùsefully be brought under Newfoundland control. These suggestions 
from the United Kingdom and Newfoundland were not encouraged by the 
Canadian Government because it was felt* that anY  brusque  change in the 
status of the Islands . might create misunderstandings in Canada and pre-
judice the maintenance of  our  relations with .  France, which it was hoped 
would provide a helpful link between unoccupied France and countries of the 
British Commonwealth. In discouraging the Free' French occupation of 
St. Pierre and Miquelon we also had in mind their relationship to the other 
French , colonies in the  Western Hemisphere, and the s concern which the 
United States had -expressed that no initiative should be taken with regard to 
St. Pierre Without consulting them as it might have repercussions on the 
position of the French .Antilles and FrenCh Guiana. 	, 

6. With the "Free French" solution of the security problem excluded, con-; 
sideration was then given to alternative methods of dealing with the ques-
tion. On the assumption that Vichy would object to Canada exercising the 
degree of control over St. Pierre communications required for the security 
of shipping convoys, and that it would be necessary to get this control with a 
minimum of interference with other aspects of our relations .with France, -  it 
was thought best to . send a small mission to St. Pierre to deal with the 
Administrator direct rather than broach the matter with the French Minister 
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here. The principal reason for believing that the Administrator would be more

likely to fall in with our proposals than the ~ Minister, was that the Islands
were directly dependent on funds and supplies from Canada and the United

States,,and that the prospect of interference with these supplies might make

him appreciate that his position vis-à-vis the inhabitants would be untenable if,

by reason of his refusal to co-operate with us, they were deprived of coal, oil

and other necessaries for which they re lied on Canada.

7. In the circumstances, it was thought probable that he would agree,
though reluctantly, to the proposal to station control officers in the radio
station, but it was recognized that he might not do so. The alternatives with

which the Government would then be confronted would be :

(a) abandonment of . the effo rt to exercise control over St: Pierre com-

munications ;

-:'(b) stoppage of supplies to the Islands so 'as to ` put pressure on
Administrator to modify his position . This might be ' a protracted
process, in which the reasons . for our refusal to permit supplies to

go to St. Pierre and Miquelon would certainly become known,

with very uncertain repercussions on public opinion in this country
and the United States ; and

(c) " insistence on stationing a control - party on the :Island despite the

Governor's protests.

;, 8 . The officers who had examined the question advised that of these three

possible courses of action, the last [first?] was the least objectionable . Al-
ternative policies (b) and (c) would run the risk of being represented in the

unfriendly press here and abroad as an offensive action against part of the

French Colonial Empire . It is conceivable that either action on our par t

might_be seized on as the nominal occasion,
lhisan'sk has to

cause,
of some new step in Franco-German collaboration.
against . the risk of information about fleet and convoy movements reaching

enemy forces from St. Pierre .

9 . If the political dangers implicit in the situation are such as to make any

direct action in St .' Pierre and Miquelon inadvisable at the present moment,

then considera tion could once more be given ' to raising the matter direct

with the French Minister, putting ' to'"him the, argument it was proPosed

should be put to the Administrator, asking * him' to recommend strongly St-

Pierre ,
his Government their concurrence in our placing a control pa rty i n

wireless station . I have no idea how such an argument would be

received. The authorities at Vichy have not the compelling local and pi ~ ator
interest in the maintenance of supplies from Canada that the Admi

n

has. They might, under German pressure, welcome the kind of pub lici ty

which stoppage of
,
essential supplies from Canada and the United State s

licywould,be certain to receive.• It may be noted that a somewhat similar po
of -passive economic pressure . eaerted ' on French Colonial authont1es in
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Djibouti to force them to grant transit facilities to Ethiopia has been in 
operation for two or three months without decisive results, and has led to a 
great deal of recrimination, including many references in the French press 
to the lieroic martyrs of Djibouti". 
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, Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au secrétaire aux Dominions 

Secretary of State for External Affairs to Dominions Secretary 

TELEGRAM 245 . 	 Ottawa, December 3, 1941 

IMMEDIATE. MOST SECRET.  • Following from Prime Minister for your 
Prime Minister. Begins. We have had under consideration for some time  the  
question of.arranging for  the  supervision of .the wireless transraitting stations 
in St. Pierre and Miquelon because' of our concern about the possible danger 
to convoy 'movements. This Matter was first brought to the attention of our 
Government in a communication from the .High Commissioner for the United 
Kingdom Sugg—estingt  that Free French naval forces–should take over the 
islands " and place them under Free French administration.- For Various 
reaioni this step appeared  tous  at the time to be inappropriate. The Cana-
dian-United States Permanent Joint Board on Defence unanimously agreed 
on NciVember 10th that  the existence on the islands of  an  uncontrolled and 
high-powered wireless transmitting station constitutes a potential danger to 
the interests of Canada and the United States. 

We have felt that the matter might be best approached by having a senior 
official of the Department of External Affairs visit St. Pierre and inform 
the administrator that the Canadian Government, in the interests of Canadian 
security and,"  in faCt,' North American security generally, considers this 
supervision essential and to express the hope that the administrator will see 
his yray. clear to co-operate. Should the administrator, object to this super-
vision, such rejection would appear to be  prima  • facie evidence that suspi-
cions with  respect  to the use to which the transmitting 'stations on the 
islands may be  put are  Well founded. 

The question would then inunediately arise as to the course to be taken 
as a consequence. 

. • 	 . 

that connection' we are considering the advisability of sending to the 
iLslalids; either with the senior official or subsequently upon receipt of word 
irom him, four technical radio inspectors. These latter . would be under 
Charge of a rnember of the Royal Canadian Navy, probably of petty officer 
r2.111c,  Who  would himself be responsible to our Acting Consul in St. Pierre. 

teanical radio inspectors would be directed to pre-censor all incoming 
an_d 'outgoing wireless and cable messages and to• supervise all radio trans- 
muting stationi on the islands. It is proposed that they should be takenAo 
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St.  Pierre in d corvette ,  or - ininesweep.  er. 1  Thé administrator - would then be 
inforinéd that  the Canadian:-GOverzunènt attaches stich importance to this 
matter that  in the Circumstances the commander - of thé corvette had been 
instructed to leave a detachment of ratings  in thé islands in charge of the 
petty officer, to protect the technicians and to see that there is no interference 
with the supervisors in the performance of their duties. 

- I:recognize that with the relations between Vichy and Berlin what they 
are just at this time, and the situation in the Orient what it is, action of the 
kind nu-  *ght be interpreted by Vichy as an effort by Canada' to 'take control, 
if not possession, of the islands of St. , Pierre  and Miquelon—a French 
Colonial possession; and that Vichy might seek to find in the incident, 
imrticularly at a Moment When Darlan is collaborating so closely with Hitler, 
an excuse to tum over the French Fleet to Germany as a means of prote,cting • 1 
French Colonial possessions: 
–1Thé Situation has its bearing, of course, on whati is taldng place in North 
Africa, and alio.upon the attitude which the United States' has taken towards 
the French Colonial possessions in the Western Hémispheri and particularly 

In the circumstances, I have felt that any action on Canada's part in the 
matter should be delayed until after we had ascertained the views of the 
Goverrunents of the United Kingdom and of the United States in reference 
thereto. I shall be grateful to receive at the earliest convenience an expression 
of your own 'views in the matter. Meanwhile I am maldng a similar request 
of the Government of the United States. 1  

to 
22411-40  • vi 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre-conseiller ,  
la légation aux État-Un

tInSecretary of State for External Affairs to Minister-Counsellor , 
 - Legation in United States 

in the Caribbean. 

687. 

Dear Mr. Wrong, 	 , . . . 	. • 11, 
, , With reference to our telegram No. 498 of December 4, regarding the 

, . 

position of St'. Pierre-Miquelon, I am 'enclosing, for your information, copY • De 
 - of à memorandum2  'prepared for the  Prime' Minister; recapitulating brieflY 

the , main  facts of the St. Pierre situation and the alternative policies which 	sol  ‘ 

have,been under consideration. . > 	' " 	' 	' 	 De 
,. 	 is 

' 1 Cette ' requéte ' fut communiqUée au mi-' . - 1 1his request was transmitted to theef 
 nistre•aux États-Unis par le télégramme 498 ,  ister in the United States in telegram 4" 

du 4 décembre 1941 (non reproduit). 	December 4, 1941 (not printed). 	M ; 
' Document 685, 	. - - - .i .. 	' 	' 1  , 
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^.1, No reply. has yet been 'received froin the United 1Cingdom 'Government to 
our request for their views as to the .advisability -of our taking control of the 
radio transmitting station in St. Pierre. I think it probable that they .will 
suggest deferring for the time being any initiative which might tend to worsen 
our very strained relations with Vichy. This was their advice when we con:- 
suited them recently about closing down the French Legation and Consulates 
in Canada.1  They felt then that relations with France would be influenced 
to a very considerable degree by the outcome of operations under way in 
Libya, and that pending their satisfactory decision, it would be wise to leave 
the question of the Legation in statu quo. ' - 

I note in this connection that the United Kingdom are urging the United 
States Government to continue their relations with Vichy, and to send sup-
plies (except oil) to North Africa, at any rate for the present. 
r • 	 Yours sincerely, 

N. A. ROBERTSON 

Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in United States to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 551 	- 	 Washington, December 5, 1941 

Contents of your telegram No. 498 about Saint Pierre2  were communicated 
to Welles this afternoon. He expressed appreciation of your desire to secure 
views of the United States Government and promised reply as soon as possible. 

Le ministre-conseiller, la légation aux États-Unis, au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Minster-Counsellor, Legation in United States, to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

MOST SECRET AND PERSONAL 	 [Washington,] December 6, 1941 

Dear Mr. Robertson, 
I have had two rather difficult conversations this morning with Mr. Hicker-

se on the subject of our proposaLs respecting St. Pierre set forth in the 
ue, Partment's Telegram No. 498 of December 4th. The chief point of difficulty 
is that the course which we are now proposing varies in some important 

1 Voir les documents 413-414, 422. 	 Sec Documents 413-14, 422. 
' Voir la note 1 à la page 860. 	 • See footnote 1 on page 860. 
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1 

respects from that which was discussed at the meeting 6n November 10th of 
the Permanent Joint Board on Defence. I was not able to talk about this 
intelligently to Mr. Hickerson as the only intimation of the Board's activities 
on this matter which I had received was that contained in the telegram in 
question. I -understand from him, however, that the plan discussed at the 
Board's meeting included the prospect of economic pressure on the islands 
through the shutting off of funds if the Administrator was not willing to agree 
to place the wireless station under Canadian supervision. 

I do not know what the Department of State's reply will be to our approach, 
but I think it likely that they will suggest that we should adhere to the plan 
involving economic pressure as a lever to securing consent. Mr. Hickerson 
wanted to know why this had been dropped, and I was of course unable to 
tell him. 

May I repeat my plea  for the provision of background information on a 
matter such as this, necessitating an approach to the Department of State. 
I particularly asked" for this in relation to St. Pierre after I made the first 
approach to the Department over a month ago on the same subject. Once 
more, however, we have been given merely the inforniation to be communi-
cated to the Department without anything for our own guidance which could 
assist us in answering questions. We have, in short, been little more than a 
post office. 

Yours sincerely, 

H. H. WRONG 

I 
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Memorandum from Under-Secretary of State for External Affair s
to Prime Minister

[Ottawa,] October 25, 1940

ESTABLISHMENT OF BELGIAN GOVERNMENT IN LONDONl

Baron Silvercruys called this afternoon . He said that he hadbeen instructed
to inform the Canadian Government that Premier Pierlot and Mr . Spaak had
now succeeded in reaching London from France and Spain . They had joined
the two Ministers already there, Mr . Gutt and Mr. Vleeschuer [Vleeschauwer],
and were carrying on the Government' of Belgium with reinforced strength .

I asked' the Minister what was the present constitutional position; particu-
larly the situation as regards the King. He said the situation had not changed
since the . 29th À May. The King was sti ll recognized as the Head of the
Belgian State but as he was a p risoner in' German hands he . clearly could notcarry on any of the functions of Government and the Free Government there-
fore exercised all power. I told Silvercruys we had no communication from
the Government of the United Kingdom as to the reconstitution of the' Gov-
ernment,' though they had advised of the arrival ' of Pierlot ' and Spaak. A
press despatch had stated that there would ,be " no formal recognition of the
reconstituted Government. The Minister said he had noted the despatch but
thought ' it must be ' â mistake . I told him I had no doubt that recognition
would be accorded, but was not sure, that it actually had been accorded in
London thus far. . , .

'Us documents précédents au sujet du ; 'For earlier documents relating to dis-déplacemen t du Gouvernement belge et de la • placement of Belgian Gove rnment and posi-
situation du monarque se trouvent au vo- tion of monarch see Volume 7, Documentslume 7, dociiments 390, 408-417. 424, 425, 390, 408-17. 424-25 , 428, 439 and 454.428, 439 et 454.
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Baron Silvercruys said that in addition to having placed the resources of 
the Belgian Congo and 400,000 tons of Belgian shipping at the disposition 
of the United Kingdom authorities, the Government was endeavouring to 
build up a small land force. A large number of Belgian troops who had gone 
to France to continue the fight had been disarmed under the terms of the 
French Armistice: A few hundred, h6viever; had escaped to England and 
were now established in a camp in Wales. It was desired to supplement these 
by Belgians recruited from Canada. Their number was too small to try to 
organize a military unit here. He did, however, propose to issue a call 
through the Belgian Consuls to Belgian nationals aged 21-25, and perhaps 
later 21-35, to register and report for; despatch to the United ICingdom. 
He said ,the Belgian Consuls had not kept adequate records of Belgian • nationals and asked if there was any way of ascertaining names through the 
Police or Registration authorities. I told him the Police would not have such 
records and the Registration Recoids would not be available for a consider-
able while yet I told Baron Silvercruys that I had no doubt that the Canadian 
Government would be prepared to faci litate the proposed action but it would 
be subject to conditions similar to those which had been established in con-
nection with recruiting of other forces. It would, I assumed, be provided 
that the recruiting .should extend only to Belgian nationals, and special pre-
cautions would have to be taken in case of bringing volunteers from the 
United States. I would repért his request and endeavour to get an answer 
_early next week. 

O. D. %KELTON] 

110-G-40 

, 

-Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures,au ministre 
- 	 de Belgique 

Untler-Secretaiy of State for External" Affairs to Minister 
I 	 of Belgium': 

• , 	: Ottawa, October 28, 1940 
.Deir  Baron  Silvercruys,  

I am taking this opportunity té refer to o-ur  conversation of October 25 last, 

Witli:_ieference to the préposal to recruit a Belgian force from the ranks of 

Belgian naiionali in Canada., This proposal, along vith similar proposals 
which  have i.been  advanced,  has been given full consideration. Accordingly 
tiiië Canadian GoVèrnmént is prepared  to faciliiate the iecruitMent of Belgian 

in Canada undér the following conditions': 
1. That Canadian nationals and British subjects will not be permitted 

to.enlist in the Belgian  force;,  '  
2  That all  plans  for:obtaining récruits  in the United States will  be 

the laws 

and regulations there in force;
éxecuted,, with' proper discretion and  in  conformity with 
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-.3,' : •Tha.i. , * the: Canadian, Govenniient .-  will accept no - responsibility, • • • 

* financial Ore  otherwise, for the 'recruiting,  training,  organization and 
. equipping of the.men enlisted; 	 _ 

.4. That the Canadian Government will accept no responsibility for 
pay and alloWances, transportation costs, rations or quarters of the 
men enlisted, or for thè return transportation. to  Canada after 
hostilities ceaSe, or in the event of any of the men being discharged; _ 	. 

. That the Belgian authorities . agree not to accept for enlistment 
•persOns who are regarded by the Canadian Govenunent as working 
in  essential occupations; 	' 

6. , That  the Canadian GoVernment Will accept  no  responsibility for 
• hoipitalilation  or ,medical treatinent ,while the men are so serving 

in the Belgian force Or, for  pensions or other similar•indeinnity to 
_those_ who may join the force; 

7. That, while the Canadian Government is free of any  responsibility 
as noted above, the force organized and all members thereof must 
be SubjeCt to and conform with Canadian law and regulations and 

, 	Canadian authority>  , civil and military, relating to or controlling 
armed forces in Canada. 

8. That steps will be taken to bring the: foregoing matters to the 
attention of prospective  recruits. 

Subject to the stipulations set forth above, the Canadian authorities will 
be prepared to lend any advice or assistance possible in order that the 
recruitment of a Belffian force in Canada may be successfully carried out. 

Yours sincerely, ' 

[O. D. SKELTON] 

*692. - 	 * 	 110-G-40 

Le ministre de Belgique au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister of Belgium to Under-Secretary of State for External Affairs 

No. 2224/C1:798 	 Ottawa, November 5, 1940 
J. 

D 'a; Dr. Skelton, 	
. 

I lost no time in communicating to my Government the contents of your 
letter of October 28th, to the 'effect that the Canadian Government are pre-
Pared to facilitate the recruitment of Belgian nationals in Canada under the 
following conditions: 

1.,That Canadian nationals and British subjects will not be permitted to enlist 
; in the Belgian force; 
2. That all plans for obtaining recruits in the United States will be executed 

with proper discretion and in conformity with the laws and regulations there 
- in force; 
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to record their agreement on . the eight conditions as outlined . above with th e

Mÿ Government have
I
instructed me to convey to the'Canadian Govern-

ment their sincere appreciation of the
.
co-operation which the Canadian

authorities may extend in the matter . At the same time I have been requeste d

out" ; : . ..

autho rities will be prepared to lend - any advice or assistânce possible in order
that therecruitment of a Belgian'fôrce in Canada_may be successfully carried

I pointed out that "subject to the stipulations sét forth above, the Canadian

prospective recruits .
8 . That steps will be taken to bring the foregoing',matters to ~ the attention of

- and mili ta ry, relating to or contro ll ing armed forces in Canada;

7 . That, while the Canadian Government is free of any responsibi lity as noted
above, the force organized and all members thereof must be subject to and
conform with Canadian law and regulations and Canadian autho rity, civi l

or for pensions or other sim il ar indemnity to those who may join the force ;
tion or medical treatment while the men are so 'serving in the Belgian forc e

6 . That the Canadian Government will accept no responsibi lity for hospitaliza-

of any of the men being discharged ;

5 . That the Belgian authorities agree not to accept for enlistment persons who
are regarded by the Canadian Government as working in essential occupations;

3 . That, the Canadian Government - will accept - no responsibility, . financial or
otherwise, for. the recruiting, training, organization and equipping of the men
en listed;

4. 'Mat the Canadian Government - will accept no responsibili ty for pay and
all owances, transportation costs; rations or quarters of the men enlisted, or for
the return transpo rtation to Canada after hostilities cease, ,or in the even t

Compulsory mi litary service for all men between the ages of 19 to 25
years has now been made general : The measure applies therefore without
restriction to Belgian citizens residing in the Dominion . However my Govern-
ment have asked me to give the Canadian Government the assurance that,
upon,request of the Dominion autho rities, the necessa ry respite will be granted

to those consc ripted if they are regarded as working in essential occupations .

following reservation. , . , . . .~ . _

Yours sincerely,
SILVERCRUYS •

693. 110-G -40

- Le secrétaire d'État aux A ffaires extérieures au haut commissaire

en Grande-Bretagne

"Secretary of State for External A ffairs'to High Commissioner
- in Great Britain

TELEGRAM 1823, Ottawa, November 22, 1940

- . , . .
~ The' Belgian Minister is about to call up Belgian nationals resident in

Canada for mi litary service, and it is his intentiori to` forward these men
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to the 'United Kingdom where they will join the Belgian Force which is 
already in existence there. Please ascertain from the United Kingdom author-
ities what documentation the men in question should have in order to be 
allowed to land in the United Kingdom. 

It is understood that the Belgian recruits will be met at the United 
Kingdom port by representatives of the Belgian Force now in that country. 

Le ministre de Belgique au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister of Belgium to Under-Secretary of State for External Affairs 

No. 151/C1:798-J 	 Ottawa, le 17 janvier 1941 

Monsieur' le Sous-Secrétaire d'État, 
J'ai l'honneur de me référer à votre lettre du 6 décembre 19401  relative 

aux documents qui seront nécessaires pour le débarquement de nos recrues 
dans le Royaume-Uni. 

D'après les nouveaux arrangements qui viennent d'être pris, nos recrues 
subiront un entraînement préliminaire au Canada d'une durée de quatre 
semaines. Ils s'embarqueront donc en uniforme et seront accompagnés de 
gradés de réserve qui les auront instruits. Dans ces conditions, j'aimerais 
savoir s'il sera encore nécessaire de munir chacun d'eux d'un passeport indi-
viduel et d'un ordre de rejoindre. 

Je vous serais également obligé, \de bien vouloir me confirmer que ces 
hommes seront autorisés, lors de leur démobilisation, à retourner au Canada. 

Veuillez agréer etc. 

SILVERCRUYS 

Le sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 
au ministre de Belgique 

Acting Under-Secretary of State for External Affairs 
to Minister of Belgium 

Ottawa, February 11, 1941 
Deal' Baron Silvercruys, 	r ' I have received' your letter of January 17th in regard to the sending of 
Eden recruits to the United Kingdom. 
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» Your enquiry as. ,to the nature of travel document which will be' needed 
by, the recruits .to ,be * admitted to Great Britain has been referred to the 
British authorities and their decision .will be communicated to you as soon 
as possible. . 1. 

• 

- -AT regaids the question as to whether .  Belgian recniits who  havé  been 
trained here will be allowèd io return to Canada after dernobilizatiôn, I wish 
to inform you that those Belgians who were legally resident in Canada at 
the time of enlistment would be readmissible on the conclusion of their 

litary service. The Canadian authorities do not intend to depart from a 
similar rule adopted in the last war. 

However, the Belgian recruits who have been admitted, in Canada under 
non-immigrant status will only be readmitted in this capacity on demobiliza-
tion. The Immigration authorities do not recognize their right of return as 
immigrants, but they will be prepared to give_these applicants every possible 
consideration, when the time comes to deal with their return -  to Canada. 

Yours sincerely, 

N. A. ROBERTSON 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 
- • - 	• - 	 au conseillerl ') • 

Memorandum from Acting Under-Secretary of Siate for External Affairs 
to Counsellorl 

. 	[Ottawa,] March 6, 1941 

The Belgian Minister called this afternoon to protest against the procedure 
which he said was followed by National Defence authorities in dealing with 
Belgian recruits called up for military service. Under present arrangements 
they report to National Defence medical officers for their medical examination 
and, after passing the examination; are given,the..option of enlisting in either 
the Canadian army or the Belgian army. 

Silverauys recognizeà that it is open iô any,Belgian resident in this country 
to enlist in the  Canadian army if he wishes to do so and says that they have 
always encouraged such enlistment. He feels, however, that as the Belgians 

• are refusing, in accordance with their engagement to us; to accept any Cana- 
. 

dian nationals in the Belgian army, we should not enlist in our forces Belgians 
;aihdli'ave actually rdiponded to their. , Govénim' ent's niobiliiation order. 

sH. ICcenleyside. 

1 
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He  understands that Colonel Everett, the National Defence Department 
officer with whom de Selliers'  has been in touch on this subject, is on the 
point of circularizing the military districts to the effect that Belgians reporting 
in response to the Belgian conscription order and satisfactorily passing their 
medical tests should be at that point given the option of enlisting in our army 
or the Belgian army. He hopes that we can take the matter up with National 
Defence and get them to modify the proposed ruling. 

N. A. R[OBERTSON] 

697. 	 , 	• ' 	, 	 110-G-40 

Le sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extèrieures 
au ministre de Belgique 

Acting Under-Secretary of State for External Affairs 
. to Minister of Belgium 

Ottawa, March 7, 1941 
Dear Baron Silvercruys, 

Following your visit yesterday I asked Mr. Keenleyside to look into the 
allegation that Canadian Recruiting Officers have endeavoured to persuade 
Belgian nationals to enlist in the Canadian Army rather than in the Belgian 
Army at the time when they are being medically examined by the Canadian 
authorities. We have been assured that if any such efforts at persuasion 
have been made they have been initiated on the responsibility of the local 
officer or officers involved and that any such action is contrary to the policy 
of the Department of National Defence. In view of your representations that 
Department will issue definite instructions to its Recruiting Centres that no 
such action is to be taken in future. 

In our discussion with the Department of National Defence we were 
informed that steps have been and are being taken to release Belgian na-
tional who have in the past enlisted in the Canadian Army in order that they 
may now find service in the Belgian Army. 

We have liad an opportunity of exnmining the circular which is to be 
se11t9ut_to Canadian Military Districts to which you refer and there is not in 
it any. indication that Recruiting Officers should offer Belgian nationals the 
choice of joining the Canadian or the Belfflan forces. I hope that this infor-
mation will resolve your difficulties.  fl 

• Yours sincerely,' 

N. «A. ROBERTSON 

'Second Secretary, Legation of Belgium. 1 
— 

1 Deuxièmè secrétaiie, légation'cle Belgique. 
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•Le ministre de Belgique au sous-secrétaire d'État par intérim 
'= 	aux Affaires extérieures 

Minister of Belgium to Acting Under-Secretary of State 
-for External Affairs 

The position of Belgian Nationals in Canada now under military obligations 
has been reviewed recently by Mr. Keenleyside and Chevalier E. de Selliers. 

It appears that some. of them claim exemption on the ground that they 
have filed an application for naturalization in the Dominion and that active 
service with the Belgian Forces is likely to jeopardize their becoming Canadian 
subjects. 

In this connection, I wish to confirm the information given your Department 
to the effect that,—according to Belgian statutory Law,—naturalization of 
Belgian subjects born between January 1, 1905, and December 31, 1921, 
will neither deprive them of their Belgian nationality nor relieve them from 
their military obligations. 

r  May I enquire therefore whether the Dominion Government would be 
prepared to postpone action on such application for naturalization until the 
end of die present emergency, without prejudice to the applications whiell 
may be entered. ' 

09. 

Yours sincerely, 

SILVERCRUYS 

sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 
• , 	au ministre de Belgique - 

Acting ,Under-Secretary of State for External A ffairs 
to Minister of Belgiuni .  

= — 	» 	tta, » 	Oaw April 21, 1941 
- My. deâr Baron SilvercrUys, 

. In your letter of April 1st you asked whether the Canadian Government 
would be prepared to postpone action on applications for naturalization from 

Belgian subjects until the end of the present emergency without prejudice to 

the applications,which may be entered. In reply, I regret to inform you the 
when this matter wai raised earlier in connection with the naturalization of 
cithens of other allied countries resideat in Canada, the Government found 
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it necessa ry to decide that no general rule of this sort could be established .
We have adopted and maintained the position that each app lication should be
considered on its own meri ts .

Having ' accepted ' this principle in the case of nationals of other a llied
countries, it would be impossible, as you will of course appreciate; to act on a
different basis in connection with applications from Belgian nationals .

Yours sincerely,

N. A. ROBERTSON

110-G-40

Le secrétaire d'État aux A ffaires extérieures au ministre de Belgique

Secretary of State for External A ffairs to Minister of Belgium

No. 35 Ottawa, December 6, 194 1
Sir,

I have the honour to refer to previous correspondence dealing with th e
conditions of recruitment for the Belgian force in Canada . Further considera-tion has now been given by the Canadian authorities to the question of the
conditions of recruitment for Foreign Forces in Canada.

2 . It is hoped that further posi tive assistance can be given to the various
Foreign Forces now in Canada by pub licising their efforts through the infor-
mation services provided by the Na tional Film Board, the Canadian Broad-casting Corporation and the Bureau of Pub lic Information. By these means
it will be possible to indicate the need for recruits and to afford pub licity to
the valuable contribution which the Belgian force is making at the presenttime. <

3 . Consideration has also been given to the possibility of permittingC~nadian naturalized ex-Belgians, and persons possessing both Canadian and
Belgian nationality to join the Belgian force . It has been decided to modify
our Previous po licy in this regard in order to permit such, persons to volunteer
for servic:e with the Belgian force if they so desire . The following conditions,
however, will have to be observed in such cases :

(1)' No, propaganda may be conducted by the Belgian authorities to induce
' Canadiaa naturalized ex-Belgians or persons of both Canadian and Belgiannationality to join the Belgian force.

•(2) No notices may be sent to such persons, who may be enlisted only if they
apply or appear personally before ' a Recruiting Officer of the Belgian force.
The Canadian Government will however announce through the press that
such Persons may, if they so desire, enlist in the Belgian force .(3) no case may af Canadian national under nineteen years of age be enlistedin the Belgian force . , . .
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4. In view of the modification in policy outlined in paragraph 3 it has been

agreed " that - transfers of Canadian naturalized' ' ex-Belgians, and persons
possessing both Canadian and Belgian nationa lity; ~ from ' the Canadian forces
to.the Belgian force might be permitted, providing such individuals themselves
desire to be so transferred, and providing the Commanding Officer of the

applicant for, transfer , is prepared to agree that such action' would not be
detrimental to the Canadian war effort. In this connection you will also be
interested to know that applicants fôr ' énlistment into the Canadian Army and
Air Force who are Belgian nationals (and not also Canadian nationals) will
not be accepted for such enlistment until their cases have been referred to the
Belgian authorities. Instructions to this effect have already been issued by

the, Department of National Defence .
~

Accept etc .

" [N. A. ROBERTSON]

for the Secretary of Stat e
for External Affairs

PARTIE 2/PART 2

. . . . . ~~i . . l ~ . . . ~ . .. ~ ~~ ) . •F ~. . . . . t . . . . . ~
.

CHtCOSiôvAQuIE/CZECHOSLOVAKI A
~~ . . . , ~a . . . . . . .~~ < . . ,

701.

Le consul général de ,Tchécoslovaquie au sous-secrétaire d'Éta t

. aux A ffaires extérieures

Consul General of Czechoslovakiâ to Under-Se~cretary of Stat e

f or Externàl A ftairs

No. "745/40 -

A. ,With regard to the medical exammations, I enqwre w e
Cânadiân' doctors -of the Départmént of Pensions and National Health or o

f
• w •_a_. ..e if1 makin g

embar ation an nu a a p
• .' ' ' ' d h ther the officialk' d th hti f res for their trans ortation in Cana a .

with whom I discussed the questions regar ig , me
Czechoslovak -, volunteers LL and ÿ recruits, their concentration in the . ports

• d

dn 1411-Z, d al examinauon
c of

AfEaus arrange JUL me an appom men w~ . . . • 2
dûcéd ïné to Deputy Minister Col. DesRosiers and Gen . H. F. H. • Hertzbergo,f

aa, eg y .
d ' t t'th PA', r, Scott 1 Col Scott intro-

Can d`I b to inform ou îhatMr Stone of the Department of Ex e
preparâtory,' to ` the ` alling of 'volunteèrs of . the Czechoslovak armY from

t rnal

959-39

' With =referencé tô the questions I'submitted ,to ,you with regard to the steps ,
Dear Dr . Skelton,

~--artment of National Defence coula , D . asKea . ior assis Wal~l
.



-RELATIONS  WITH GOVER.  NMENTS-IN-EXILE 	 873 

medical examinations. General Hertzberg replied that the Department of 
National Defence can assist only through its standing medical boards, where 
the Czechoslovak iecruits can , present themielves.. 

As to the use of regulations, Gen. Hertzberg mentioned that the Canadian 
regulations are very strict and that the best thing would be if the Consulate 
General in Montreal would submit the Czechoslovak regulations in the 
English version. 

With regard to procedure and forms Gen. Hertzberg promised to send a list 
of the places where the standing medical boards are located so that our Con-
sulate General would be able to group' the volunteers and recruits accordingly. 
Also Czechâslov-ak fcirms would be supplied regarding the exarnination. The 
iésult of the éiamination will be given to the applicant by the Board and 
special information would also be sent to this office. If an interpreter should be 
required,  one  of the men who presented him' self could 'act as interpreter or 
in case' of need, a special interpreter could be provided from the nearest 
Czechoslovak colony. Normally, however, the Czechoslovak people in Canada 
understand  and speak English. 

- B: Czechoslovak vo4unteers and recruits will not be trained in Canada 
and in all imobability' will  not be*  sent over in large numbers on specially 
chartered vessels. Their  transportation ai the beginning will  be  carried out in 
smaller groups on fiéighters.' It would not therefo.  re  be  necessary to have 
large camps for their  concentration ` and  every groUp can be notified a short 
time before departure in which port it will  arrive.  They will, however, need 
some help regarding' billeting.  and feeding before they embark. General Hertz-
berg stated. that 'assistance could be given them *during the sumMer season, 
because they can be iflaced under canvas, in the winter time, however, there 
would be many obstaéles because the military authorities find it di fficult to 
house their own men. - ' 

All  the facilities' mentioned here can be offered under the condition that 
the :Canadian -Department of National Defence is instructed through the 
Department of External Affairs that a general, agreement was reached as to 
the recognition of the Czechoslovalc army and the Czechoslovak National 
Committee, which acts as the Czechoslovak  Government. 

C. As to the militia fare introduced for military forces, amounting to 1.1-0 
a mile per capita in first-class and 130' a mile per capita  in  second-class, it 
could be extended to the Czechoslovak soldiers for travelling through Canada 
if the Canadian' Government decides in favour of it. • 
' I  should be glad if you could kindly advise me whether I should submit 
a special memorandum for  this  purpose, applying for these privileges. 

.There is a group of volunteers now ready to depart if only the facilities 
under À;  B and C, could be granted. 

Sincerely yours, 

FRANTISEK PAVLASEK 
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702. 	 S S 	 959-39 

Mémorandum du conseillerl au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Memorandum from Counsellorl to Under-Secretary .  of State 
for External Affairs 

[Ottawa,] May 13, 1940 

ENLISTMENT OF CZECHOSLOVAKS IN CANADA 

- Dr. Pavlasek's letter of the 10th of May'brings to a head the question of 
what assistance, if any,  the  Canadian Govemraent is td give tO the Czech 
authorities in connection with the enlistment of Czech 'nationals in Canada. 
The questions to be decided  are  

(a) Will  the standing medicebbards of the Department of National 
Defence be authorized to make the necessary medical examination 
of Czech volunteers? , 	 . 

(b) Will the Canadian Government assist by , providing billets and 
commissariat arrangements for the comparatively small groups of 
Czechs  who  will gather from time to tinie, preparatory to sailing 

; on freighters to the United Kingdom? » . - 
(c) Will the Canadian Govemment authorize the extension of the 

special railway fare introduced for the -Canadian .military forces 
to Czech volunteers? - 

(Dr. Pavlasek has made a mistake in his reference to the cost 
of railway travel for members of the Canadian Armed Forces. His 
statement that the cost first-class is 14-¢ a mile,; and cost  second
class 114 a mile, should read--cost first-class 2-1-¢ a mile, cost 
second-class 13¢ a mile.) 

- In the meantime I am sug,gesting that Dr. Pavlasek carry out the suggestion 
made in his letter and submit a special me»morandum asking that these 
privileges be extended to Czech groups... ; • 

Le consul général de Tchécoslovaquie au conseiller 2  

Consul General of Czechoslovakia to Counsellor 2  

Montreal, May 15, 1940 
• 	- 	• 

Dear Mr. Robertson,  
» 'Thank You for your lettér of May 8t1i.3  I  am  very»  sorry that yoù were  il'  
and hope you will soon fully recover. 

No. 757/40 
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I w«  as in Ottawa iù 'the méantime in the matter of the medical examination 
and transportation of our recruits; but all these questions; as I was told by 
the Department of National .Defe'nce, - depend on instructions from the 
Department [of] Exterrial Affairs regarding the recognition of the Czechoslo-
vak Army and Govemment.1, ,,  

The CzeChoslovak troops in France need t6 be Completed and for that 
purpose we have to use the manpower we have abroad, because the soldiers 
from Czechoslovakia can join their colours in France only after they have 
succeeded in escaping from the occupied territory via Roumania and the 
Mediterranean. This however, it is becoming extremely difficult to do, 
especially owing to the fact that Hungary is now closing the passage from 
our country into -Roumania. 1 once mentioned in one of our conversations 
that only those men will prove their loyalty to Czechoslovakia and to the 
Allied Cause, who will,be willing to fight and make sacrifices. Now is the 
time to do so, but we cannot move forward.until these formal matters - are 
settled. 

I shall be going to Ottawa again .within the next few days and I hope 
that I shall find you in good health once more. 

Very sincerely yours, 

FRANTISEK PAVLASEK 

Le consul général de Tchécoslovaquie au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

• Consul General of Czechoslovakia to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

•No. 778/40. 	 ' 	 Montreal, June 12, 1940 

Dear Dr. Skelton, 
I beg to .refer to your letter of May 13th,2  and in connection with 

Paragraph C of my letter of May 10th, No. 745/40, I am enclosing a 
inemorandum3  describing the distribution of the Czechoslovak male citizens 
living in different parts of Canada. 

'Voir le volume 7, les documents 38-49, au 
sujet de la recomiaissance du Gouvernement 
Provisoire tchécoslovaque et du recrutement 
des forces armées. 

'N o n reproduite. 
Non reproduit 

1  See Volume 7, Documents 38-49, for doc-
uments relating to the recognition of the 
Czechoslovak Provisional Government and 
recruitment of armed forces. 

Not printed. 
Not printed. 
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These figures ` are computed on . the , basis ~ of. , the t 1931 - Census and are

therefore only a very - approximate estimate.; ; As however, there is no other

means of obtaining - such figures, ; I, had to , use them although aware that

necessa ry ; corrections will have to be ; made as the plan is carried . out .

The enclosed memorandum contains the request , that the same transporta-

_tion privileges, especially , as to reduced rates, ; as are granted to the Canadian

Army on: railroads, busses; , boats' and aeroplanes, be also granted to Czecho-
slovak _volunteers,- recruits and conscripts to enable them to travel from their

place of residence to the place where the medical examination will be made

and back - home, and again from their place of residence to , the ports of em-

barkation .

I would appreciate it ' also if similar assistance, in -the reduction of rates

could be extended to such membezs of the staff of this Consulate General,

who will be authorized to carry through the administrâtion of mili tary affairs

and in that connection will have' to travel • in order : to carry . 'out this agenda

throughout Canada .

Sincerely yours ,

FRANTISEK PAVLASE K

705 .
;; :, Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État

aux Affaires extérieures
. , ,

- High Commissionër in Great 'Britain to Seeretary of State
foi External Affairs

1257-39

TEiÈCRniK ' 1574 J v I.ôndon, September 19, 1940

SECRET. '. Czechoslovak Government here have approached me regardin8
proposal to send Czechoslovak milita ry mission to Canada, with two main
purposes in mind, ` andf ' ''' (a) - to ' conduct propaganda among population of Czech o rigin,
X *FR, ., . . ~` , • ., a . : . • • .i .

(b) to recrutt volu
,

riiéers for Czech forces . Mission would consist of five

or six members, including several civilians .. . ; ,
,' .. Do• you approve in principle? In this connection I should be glad of any

information iegarding subject of . your telëgrâm 1`To.,607 ôf May 25th•i

`,, . . . .-,,. •t
.t, : .ï~-ï }•~?..~,~

~ Volume 7, Document 42.

MASSEY

EWA

I
t
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• 
Le sous-secrétaire d'État aux Affaires  extérieures au consul général 

de Tchécoslovaquie 

Under-Secretary of State for External A ffairs to Consul General 
of Czechoslovakia 

Ottawa, November 26, 1940 
Dear Dr. Pavlasek 

I am taking this opportunity to refer to your letter and memorandum of 
June 12th last, and to previous correspondence concerning the proposal to 
recruit a Czechoslovak Legion from the ranks of Czechoslovak nationals in 
Canada. 

. This proposal, along with similar proposals advanced by representatives of 
other Allied Governments in Canada, has been given full consideration by the 
Canadian Government, which is prepared to facilitate the enlistment of 
Czechoslo'vak nationals in Canada under the following conditions: .  

1. [That] the Canadian nationals and British subjects will not be permitted to 
enlist in the Czechoslovak force; 

2. That . all  plans for obtaining recruità in the United States will be executed 
with proper discretion and in conformity with the laws and regulations there 

- in' force; 
3. Pl'hit the Canadian Government will acCipt no responsibility, financial or 

otherwise, for the recruiting, training, organization and equipping of the men 
enlisted;. • 

4. That  the Canadian Government will accept no responsibility for pay and 
allowances, transportation costs, rations or quarters of the men enlisted, or 
for the return transportation to Canada after hostilities cease, or in the event 

, 	of any of the men being discharged; 
5. That  the 'Czechoslovak authorities agree not to accept for enlistment persons 

who are regarded by the Canadian Government as working in essential 
occupations; 

6. That  the Canadian Government will accept no responsibility for hospitalization 
or medical treatment while the men are so serving in the Czechoslovakian 
force or for pensions or other similar indemnity to those who may join the 
force; 	' 

7. That, 'while the Canadian Government is free of any responsibility as noted 
above,,the force organized and all members thereof must be subject to and 
confonn with Canadian law and regulations and Canadian authority, civil 
and military, relating to or controlling armed forces in Canada; 

8: That steps will be taken to bring the foregoing matters to the attention of 
'Prospective recruits. 

Subject to the stipulations set forth above the Department of National 
Defence will lend any adviée or assistance possible in order that the organiza- 
tion of a Czechoslovak force may be successfully carried out. The specific 
requests advanced in previous correspondence concerning medical examina- 

, 
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Son, the provision of suitable billeting arrangements, and special railway fare 
reduction, may be taken up with the Government Department concerned. 

Yours sincerely, 

O. D. SKELTON 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au consul général 
de Tchécoslovaquie 

Under-Secretary of State for External Affairs to Consul Gênerai 
of Czechoslovakia 

Ottawa, November 26, 1940 
. Dear Dr. Pavlasek,* 

With reference to my letter of this date concerning the enlistment of 
Czechoslovak nationals in Canada, there is one point upon which I think that 
4it would be wise to send you an additional note.. 

In its arrangements with other Allied Governments which al .' e planning to 
-:organize military forces in Canada, the Canadian Government has made it 
clear that while' it will perniit and facilitate the enlistrOent of.Allied nationals 
.in such forces, it is not prepared to take any part in compelling or, indeed, to 
:permit the Use of ccimpulsion in conneCtion with such recruiting .activities. I 
shall be gratefUl if you will make this fact dear to those in charge of the re-
.cruitment of .Czechoslovak nationals in Canada. ,  - 

• 	 Yours sincerely, 

O. D. SKELTON 

Le consul général de Tchécoslovaquie au Premier ministre 

Consul General of Czechoslovakia to Prime Minister 

No. 181/41 	 Montreal, February 4, 1941 
; 

Sir, 
I have the honour to approach you on behalf of the Czechoslovak Govern-

ment in London and to submit to you their request concerning the organiza-
- don of a Czechoslovak Army in Canada. 

My Government would be grateful if they could send to Canada a special 
military mission consisting of about six members, at the head of which would 
.be, Colonel Hutnik. It is intended that this mission be entitled to negotiate 

wi e competent Canadian authorities regarding the questions co 
with the organization of our Army here. 	

nnected th th  
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In outline, the following questions are chiefly concerned: 	..- 
- 1. - To what extent and under what conditions it would be permitted to 

recruit the Czechoslovak citizens in Canada.- 
2. Whether it would be possible to train these troops in Canada. 
3. Whether, the Government of Canada would be willing to grant to 

the Czechoslovak Government credit to defray the expenses of 
concentration, maintenance and training of our troops and pay-

- ment of allowances to their families. 

My GovernMent is most anxious that the Czechoslovak volunteers from 
Canada complete the Czechoslovak .Army in Great Britain in the shortest 
possible time and that their training therefore be completed in the spring of 
1941. • 

I have the honour to submit to you this request of my Govemment and in 
connection with the credits, I would like to add, that His Majesty's Govern-
ment in Great Britain and Northern Ireland is giving to the Czechoslovak 
Govemment the nècessàry 'credits  for the maintenance of our Army in Great 
Britain. My Government would be very grateful if the Government of Canada 
could, at an earbi'date, consent to the dispatch of the military mission men-
tioned above, as the force of the Czechoslovak volunteers from Canada would 
constitute a valuable supplement to our Army. 

Should you consider it advisable for me to call on you in connection with 
'these matters, I should be greatly honoured to do so. 

I have etc. 

FRANTISEK PAVLASEK 

709. 	 959-39 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures; au consul général 
de Tchécoslovaquie 	- 	- 

Secretary of State for External -Affairs to Consul General 
' of Czechoslovakia 

. 	 Ottawa, February 13, 1941 
Sir, 	 = 	 , 

I have the honour to acknowledge receipt of your letter of February 4, 
1941, No. 181/41, in which you submitted certain requests concerning the 
organization of a Czechoslovak Army in Canada. In this connection may I 
say that we have received a similar  communication  which was addressed to 
°In' High Commissioner in London by Mr. -Jan Masaryk?. 

The Canadian Government is prepared, as was stated in my letters of 
November 26, 1940, to approve the recruitment in Canada of a Czechoslovak 
military unit, subject to the conditions which were set out in the said letters. 
These conditions were, as you 'know, identical .with those agreed to by other 
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a llied governments that are raising forces . within : Canada . Subject . to your

acceptance of ; these, conditions, the Canadian - Government is prepared to

receive the `special Military Mission consisting of about six; members under
the leadership of Colonel Hutnik to which reference is made in your letter of

February 4th .
I regret that in ' view of the very ,large war - commitments which have already

been undertaken in Canada it will not be possible to extend financial assistance

for the • recruitment and maintenance . of the proposed Czechoslovak force .

Moreover, the fact that various other projects for the raising of al lied military
organizations - in Canada are also under way makes it essential . that the

Canadian Government should pursue a policy . of uniform treatment in this

regard : As we have found it necessa ry to refuse financial support to the other

governments involved we must adhere to the same po licy in dealing with your

request.
I have etc .

N. A. ROBE MON
for the Secretary of State

for Extérnal Affairs

959-39
710 .

Le consul général de Tchécoslovaquie au sous-secrétâire d'État par intéri m

aux A ffaires extérieures

Consul General of Czechoslovakia to Acting Under-Secretary of State
. f or External Affairs

No. 259/41 Montreal, February 15, 194 1

Sir,
I have the honour to acknowledge the receipt of your note of February 13th

concerning the recruitment of Czechoslovak volunteers in Canada .

During my visit I . Ottawa yesterday, I had the opportunity of explainin~c~
you the nature and ,

V.
importance of the Czechoslovak Army,

I was not V-_1' able to do in my previous correspondence and conversations

with' Your Department: I now have the honour to enclose a Memorand m
in connection with the reinforcement of the Czechoslovak Army

Canada, explaining why it is necessary for us to ask for credit .

-_' I-shôuld be grateful if on the ground of these new circumstances yo~s °
kindly submit my - Government s request ' for the granting of the n

. . .,, ,
credit to your Government .

h f credit for o ur
We would appreciate it ' very ighly if - the entre matter o

'Amy could - be 'given new consideration due to the very difficult position of

the , ,Czechoslovak war efforts so that we could start the , re cruiting of volun-

' will t k certain length of time before the
teers as soon as poss iyle . As it a e a Govem-
military' mission led b Colonel Cenek Hutnik can arrive here, mY
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ment has instructed Colonel O. Spaniel, who was previously ,  sent_ on a similar 
mission to the United States, to start  the  preliminary work as soon as your 
Government grants its conient. 

I am fully aware of all the obstacles connected with our request. As, how-
ever, the general  conditions of the present strug,gle are so urgent and the 
very existence of our country is dependent on the successful action of my 
Government, I am taking the liberty of submitting this application and of ask-
ing for your kind support of the request. 

I have etc. 

FRANTISEK PAVLASEK 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Mémorandum du consul général de Tchécoslovaquie au sous-secrétaire d'État 
. 	par intérim  • aux Affaires extérieures 	• 

Memorandum from Consul General of Czechoslovakia to Acting 
* Under-Secretary of State for External Affairs 

No. 258/41 	 Montreal, February . 14, 1941 

I. The Czechoslovak Repub lic, represented by the exiled Czechoslovak 
Govemment in London and headed by President Dr. Edward Benès, is an 
Allied country at war with Germany since the German invasion of Czecho-
slovakia in March, 1939. After Great Britain declared war, a Czechoslovak 
Army was formed in France, Which in agreement with Great Britain, had 
the status of a legal continuation of the regular-  Army of the Czechoslovak 
Republic. This unit fought in the Battle of  Fanée, where it lost nearly one-
half of its numbers. After Dunkirk it was evaCuated to England with the help 
of Great  

In the autumn àttack on England, our Army, and especially the Air Force 
consisting of about one thousand airmen, played an important role in the 
Defence of London, which was acicnowledged in the official announcements as 
well as by.  Prime Minister Winston Churchill. 

The Czech°.  slovak Army has therefore proved by this its 'ieal fighting 
value. 

IL The expenses connected with the maintenance of the Czechoslovak 
Army were defrayed through credit granted by France while it was there and 
after evacuation to England, by Great Britain. In April of 1940, the French 
credit for the maintenance of the Army was extended to include the rein= 
forcements to be sent from Canada.'  ' Before  it was possible to carry out this 
Plan, however, France collapsed. ,The evacuation of the Army to the United 
Kingdom, - its maintenance there and plans for reinforcements, have been 
carried out with the full consent , of the British Government and are entirely 

accord with British policy. 
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Theimportance of the CzeChoilévak Arniy eXceeds its military value 
'and."..has much political signifiCance internationally. It shows that a country 
which was sacrificed and whose entire material resources were seized, and 
which in. spite ,of this  ii .capable of moral. and  political resistance to Nazism 
and  has even been able to organize a fightinÉ Army,  an  be a good eXample 
to many other •countries not nearly so deeply affected and in a good position 
•té jéin the Allies and still hesitate to  do so. It shows' that the Germans do 
not in reality dominate the countries they have invaded and occupied 
and that the nations under their occupation are in revolt against them. 
This is a very strong argument against the German claims of being able 
to establish a new order  in Europe. 

IV. The political importance of the Czechoslovak Army is still greater in 
relation to the situation. in Czechoslovakia. The awareness of the Czecho-
slovak people that a Czechoslovak Army  bas  been formed to fight against 
the Germans immensely_ strengthens their will to 'resist the invaders, to 
organiz.e sabotage, and to create an atmosphere of general moral and political 
opposition against the German plans of Nazification. This forces the Germans 
to kèep a considerable arm. ),  of occupation in  Czechoslovakia; which is many 
times stronger than the Czechoslévak Army in England itsélf. 

V. In order to'break the.  German power, it will be necessary to expel the 
Germans also from Czechoslovakia and for. the Allied forces to occupy the 
è6untry. For this -ptirpoie  the Czecho'slcivak :  Army • is the most suitable 
instrument because it will  be able not - only iô act as a military unit, but will 
have Immense  influence on • 	population - and will be able to organize the 
Czechoslovak peéPle : .aneW for effective resistance .. against Germany. The 
Ciechoslovak ArmY will act .  as a nucleus,' concentrating all  the  militarily 
trained manpower in CzéchésloVakia: Practically all able-bodied Czecho-
slovaks have had tvi/o years' military training and belong to military units, 
whiclit will be  possible tc-• reistablish-within à short time fter the Czecho-
slovak Army returns home from England. The stronger this nucleus of  the 
Arniy will be; thé more quickly and éffectivély can it contribute to the 
reorganization and consolidation of Czechoslovak" territory. 

• The Czechoslovak Army returning.home will be able to make immediate 
contacts with the country and to employ the means of the country for. its 
'maintenance, and whatever was  -spent on its - organization would be saved 
many times over, as lt would n'ot be necessary to send special British con-
tingents there. " • • • 
- VI. It is impossible to -give definite figures. as .to the number of recruits 

:coming from Canada, but a reasonable estimate' shows that the number will 
not exceed eight hundred men, that is;'aPiiroximatelY one battalion. 

The Cz,echoslovak Government is asking for credit for the concentration  

ands training of these reCruits and their maintenance in Canada, for a period 
of -preliminary training lastinj nét longer than three months. Training will 

be continued in England. et 
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maintenance of one battalion for the p

e
aid to the fam~es of some of the soldiersn~ of about

necessary forthe
W~• at the longest for the duas

and
V11. The Czechoslovak lon of

that of position in the ~yaz
. is sometimes coar.ed •

the other Allies, but after closer study a eWhereas our Allies from the Netherlands ~ at difference can be seenh
d~Posal, Belgium still has have the Dutch Indies a tall the

Polandnue from the Bel '
theirean rely on her large fleet andof her fleet, the Czechoslovak materi ~~

Congo, Norway
saved her gold and even a good pa rtGérs

. al resources were entirely seized by theThe Czechoslovak position is the reforetribütion to the war efforts cannot be approache dthat of the other Allies- without utti on the s~end their cn-
disadvantage,i P ng the Czechoslovak people â~a dele asfinite

711. FRANTISEK PAVLASE K

Le haut commissaire 959-39en Grand
e-Bretagne au secrétaire d~~ta

taux Affaires extérieuresHlgh Commfssioner in Great Britain to
SecretarY of Statefor Externul AffairsTELEG~M 748

MY te lNli egr~ No. 1574 ~ndon, ' Aril 30,ssiôn; of September 19th last ear p 194 1
sish Czechoslovak Government ro y , Czechoslovak MilitaryOf ,7 pro to send Mdita tary
force PeIsons, to Canada to organiîe enlistment of ry Mission, con-there

. ,~ e a CzechoslovakAossible date; y are anxious that Mission should leave at th
e

ôr

et 853
I should be grateful for early instructions earliest

$ as to whether visas, ~ documents 841 . 848, 852 . . i See
853.

als
o Documents 841 , 848 , 8,52 and
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can be granted: If so, I will cable Hsi of names of 
Goiernment are financially dependent on United 
Treasury have approved of despatch of this Missi 

Mission.. Czechoslovak 
ICingdom credits and 

MASSEY 

712. 959-39 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM 816 	 London, May 8, 1941 

IMMEDIATE. My telegram No. 748 of April 30th.. Czechoslovak Military 
Mission are sailing in a day or two. May I please have an immediate reply. 

MASSEY 

713.  

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
_ 	 in Great Britain 

TELEGRAM 696 	 " 	 Ottawa, May 11, 1941 

Your telegram of May 8th, 1941, No. 816. Admission of Czechoslovak 
Military Mission approved. 

714. 959-39 

Mémorandum du troisième secrétairel 
Memorandum by Third Secretary' 

(Ottawa,] July 8, 1941 

VISIT OF ,CZECHOSLOVAK MILITARY MISSION 
. Dr. Pavlasek accompanied by Colonel Hutnik, Colonel Hron, and Wing 

Commander ,Ambruz, representing the Czechoslovak Military Mission, called 
on  the.  Under-Secretary on the afternoon' of July 8th. , 

*- The members of the Mission  had already talked • to Colonel Ralston, 
and various _senior officers at the Dep—artment of, National Defence, and at 
the Department of National Defence for Air. It Was itated that there was 11°, 
inténtion to.-  train Czechoslovak volunteers' from 'Canada and the Unite' 

- 
a s. 

 

F.  Rae. Des copies de ce mémorandum' 	1 S. F. Rae. Copies of this memorandum 
furent envoyées au' sous-secrétaire d'État aux viére sent tà the Under-Secretary of State for 

, Affaires extérieures et au Premier ministre. 	External Affairs and to the Prime Minister' 

959-39 
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States in Canada, but merely to estab lish a suitable billeting station at which 
recruits could gather prior to embarkation for the United Kingdom. 	. 

Colonel Hutnik stated that.the question of co-operation with the Polish 
military authorities in Canada was still being discussed. The Mission planned 
to travel across Canada and to the United States in order to make contact 
with Czechoslovak groups, and to obtain recruits. A meeting was arranged 
for July 9th with the Minister of National War Services in order to dis-
cuss the possibility of obtaining a list of Czechoslovak nationals in Canada. 
Colonel Hutnik stated that until a survey had been made, it would not 
be possible to estimate the number of recruits that would be involved. 

Montreal was stated to be the most likely place for the headquarters of the 
Mission, in view of the presence of the Consulate, its suitability as an 
embarkation point, etc. 

Dr. Pavlasek raised the question of the registration of the members of the 
Mission, and asked if this could be done as though they were • members of 
the staff of the Czechoslovak Consulate General in Montreal. Mr. Robertson 
said that the same arrangements would be made as for other Allied Missions 
in Canada. 

Dr. Pavlasek also aske'd whether sdmething in the nature of a joint press 
statement could not be released shortly conce rning the proposed Czechoslovak 
recruiting campaign. Mr. Robertson suggested that this might perhaps wait 
for a few days until the Mission's plans had crystallized following discussion 
with the Canadian' military authorities. 

Colonel Hron stated that he was to see the Commissioner • of the Royal 
Canadian Mounted Police on July 9th, who had already been advised of his 
visit by the British Intelligence. 

Mr. Robertson told the Mission tliat the Canadian Authorities would be 
prepared to co-operate fully, and that on their trip across Canada, they could 
be assured of a sympathetic and friendly reception. 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures à la mission 	• 

militaire tchécoslovaque 

Under-Secretary of State for External Affairs to Czechoslovak 
Military Mission 

SECRET 	 Ottawa, August 7, 1941 
Dear Colonel Hron, 

I would like to refer to our conversation at this Department on August 6th, 
and to Colonel Hutnik's secret letter of July 18thl to Commissioner Wood 
°f the Royal Canadian Mounted Police, copy of which was forwarded by 
Commissioner WoOd to this Department. 

'Non reproduite. 	 1 Not printed 
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'eAs we agreed, the channels to be followed in official communications may 
be summarized as follows:  

(1) *Questions* of policy and:political questions to be dealt with by the 
Ic CzeChoslovak Consul General and this Department. 

(2) Questions dealing *ith  the récruitment of Czechoslovak nationals 
for service  with the United Kingdom, and all detailed aspects of 

- military organiiation, bffieting—  and  transportation,  to be dealt with 
by the Czechoslovak Military Mission and the -Department of 

" National Defencé. 
(3) Questions dealing With 'special intelligence' and police matters to be 

"- dealt with by Colonel Hron and the Royal Canadian Mounted 
Police. 

With reference to Colonel Hutnik's letter of July 18th, you may be assured 
that the Canadian authorities will be prepared to extend full co-operation to 
your own special work. I assume that in your travels across Canada you will 
be in touch with Czechoslovak nationals who will be able to provide you 
with useful information about sentiment in various local communities. The 
Royal Canadian Mounted Police authorities will, I understand, be able • to 
provide you with press reports, including reports on the Czechoslovak and 
other foreign-language press which will also provide a useful indication of 
the trends of press and public opinion. The question of obtaining reports 
from the Postal Censorship authorities is now being considered, and I think 
it likely that Inspector Drysdale will be able to provide you with reports from 
time to time which will reflect opinion on the special Czechoslovak situation. 
Finally, the Police authorities will be ready to exchange relevant information 
concerning Czechoslovak citizens or organizations whose activities are such 
as td demand  surveillance.  I know that Inspector Drysdale feels, as I do, that 
collaboration in these spheres will serve a useful purpose. 

While there will be no objection, therefore, 'on the part of this Department, 
t 9  forms of collaboration, I am sure you will agree with the preliminary 
ôbservations made during our recent interview. It is important to bear in mind 
that many members of Slovak groups in Canada, as well as in the United 
States, are not pro-Nazi but Merely pro-Slovak'. It would be unwise to ignore 
the fact that many of our older immigrants have loyalties that existed prior 
to the establishment of the Czechoslovak state. These loyalties, which even 
take  the  form of separatism in extreme cases, are not necessarily incompatible 
with the broad general aim of defeating Hitler. It would, as I am sure you 

will agree, be wholly unfair to classify all such groups or individuals as "Fifth, 
Columnists", or to regard their political views as being solely derived  from 

 Nazi influences and propaganda. With this point in mind, I can say that yea 
co-operation with the Canadian authorities will, I am sure, be of mutual 

benefit to our common cause. I have already read with interest your m enwrap-

dum dealing with the special work of the Czechoslovak Intelligence.' 

,2 Non resproduit. 	 ' 	1  Not printed. 
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, . When - you know the de finite date of . your. trip to Washington,' I shall beglad ' to advise our Legation. I think, however, that " your own officials in
Washington would probably be the most appropriate channel through whichto establish contact with the appropriate United States authorities .

Yours sincerely,

N. A. ROBERTSON

959-39

Le sous-secrétaire d'État aux A ffaires extérieures au consul général
de Tchécoslovaquie

Under-Secretary 'of State for External A ffairs to Consul General
of Czechoslovakia

Ottawa, December 6, 194 1

I have the honour to refer to previous correspondence dealing with theconditions of recruitment for the Czechoslovak force in Canada. Furtherconsideration has now been given by the Canadian authorities to the ques-
tion of the conditions of recruitment for` Foreign Forces in Canada .2 .

It is hoped that further positive assistance can be given to the various
Foreign Forces now in Canada by pub licising their efforts through the infor-
mation services provided by the National Film Board, the Canadian Broad-cast ing Corporation and the Bureau of Public Information. By these meansit will be possible to indicate the need for recruits and to afford publicity tothe valuable contribution which the' Czechoslovak force is making - at thepresent time. ~3 . Consideration has also been given to the possibilitq of ermittin C~an naturalized ex-Czechoslovaks, . and persons p g ana-

~d Czechoslovak nationality to loin the Czechol ovaks force~~It h a
Canadian

s bee ndecided to modify our previous po licy in this regard in order to permit suchPersons to volunteer for service with the Czechoslovak force if they so desire .The following conditions, however, will have to be observed in such cases :
(1) No propaganda may be conducted by the . Czechoslovak authorities to induce

Canadian naturalized ex-Czechoslovaks or persons of both Canadian, and
Czechoslovak nationality to join the Czechoslovak force.

(2) No notices may be sent to such persons, who may be enlisted only if they
apply or appear personally before a . Recruiting Officer of the Czechoslovakforce. The Canadian Government will however announce through the pressthat such persons may, if they so desire, enlist in the Czechoslovakforce .

(3) In no case may a Canadian national under nineteen years of age be enlistedin the Czechoslovak force . ,
4 .

In view of the modification in po licy outlined in
a~e~ that transfers of Canadian naturalized ex-Cze hosloval s, and Pae sos
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possessing both Canadian  and  Czechoslovak nationality, from the Canadian 
forces to  the Czechoslovak force might be permitted, providing such indi-
viduals themselves desire to be so transferred, and providing the Command-
ing Officer of the applicant for transfer is prepared to agree that such action 
would not be detrimental to the Canadian war effort. In this connection you 
will also be interested to know that applicants for enlistment into the Cana-
dian Army and Air Force who are Czechoslovak nationals (and not also 
Canadian nationals) will not be accepted for such enlistment until their cases 
have been referred to the Czechoslovak authorities. Instructions to this effect 
have already been issued by the Department of National Defence. 

I  have  

N. A. ROBERTSON 
• - 

PARTIE  3/PART 3 

DANEMARK/DENMARK 

_ 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

- 	' Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
, 	 in Great Britain 

TELÉGRAM 381 	- 	 Ottawa, April 10, 1940 

IMMEDIATÉ. s SECRET. Reference D.O. telegram Circular D.102, April 9; 
External Affairs telegram to D.O. No. 49, April 9 ,1 concerning treatment of 
Norwegian,and Danish shipping. 

1. Norwegian ships are being held pending clarification of situation in 
Eurèpe and until action being taken by United Kingdom authorities with 
règard to same matter is'ascertained. 

- 
 

2- 	ships are in a different position in that they can properly be 
regarded as having enemy' character and as, therefore, being subject to Prize. 
Consideration is therefore being given to institution of Prize proceedings 
àgainst .  these elips, action, however, beinÉ deferred until  correspond'
British action is ascertained. 
, 3. Assuming Prize proceedings, necessary 'steps will be 'taken to make the 

ships avâilable for use without awaiting conclusion of proceedings. 
4. Ascertain action taken in United Kingdom with regard-to masters and 

crew.of Danish ships. Are they being utilized to man and operate the 
sh1Ps1; or are they being treated as enemy aliens and interned, or otherwise dea 

with? , 	 - 
• NOt printed. . 1  Non  reproduits.  
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- 5: In the ; case of ships with ! bona fide Danish ownership, ascertain whethera different course is being fo llowed from that taken in respect of genuine }German ships. Is consideration being given to the preservation ; of theproprietary rights of Danish , owners with a view to _ turning the ships back
at the close of hostili ties with appropriate compensation? . .'6.' Cônsideration is bein g given here to possibi lity of vesting title' to seizedships in the Crown and operatirig '; them by a Canadian agency, for durationof war, reserving .'ultimate dispositiôn . It ' would * be desirable * to ascertainwhether any. 'similaï• .; action is being ' considered in United Kingdom.

7• In the event' that masters and crews are I
being used, what : precautionsare being . taken, to . prevent escape, of the ships and . what arrangements arebeing made for masters and crews to remit the whole or . part ' of- their payto their families in' Denmark.

8 . Please take up these matters with United Kingdom authorities ` re ortinas soon as possible. ~ p g

718.
462-40

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire dÉtât aux A ffaires extérieures
Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs

TELEGRAM CIRCULAR D
.111 London, April 11, 1940

SECRET. My telegram Circular D.102 of April 9th . His Majesty's Govern-
ment in the United Kingdom have ordered His Majesty's ships to send toAllied ports under B ri tish protection, any Danish or Norwegian ships met
with at sea, to be detained in port pending further instructions .

We should be grateful if similar action could be taken by His Majesty's
Govemments in the Dominions.

499-4 0

Mémorandum du conseiller juridique,

Memorandum by Legal Adviser

[Ottawa,) Apri l 11, 1940

POSITION OF THE CONSUL GENERAL OF DENMAR K
1• Mr. Holler,was in Ottawa today and discussed th e me; gèneralposition with
2• Mr . Ho ller's personal position is that he refuses to'recognize the Germanabsorption of Denmark and is not prépared even to acce t orD ani sh Government. p. ders from the

He is determinedhis ret upon a course of action that will make
urn to Denmark impossible in the event of German victo r in the ,y war,
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notwithstanding that this course will involve the inevitable' forfeiture of his 
personal fortune (including his wife's). 

3. Mr. Holler wants: 
•(a) That the Canadian Government should continue to recognize him 

as Consul General. He has enough funds'to carry on the Consulate 
- 	for a year, with difficulty it is true. 
(b) If the Government is not prepared to recognize the , Consulate 

General, he wants to be permitted to remain in Canada as a private 
citizen. He has enough in the way of personal funds to carry him 
on for a year. 

,(c) In any event, he is anxious to be used in any capacity which would 
be consistent to the preservation of the position of Denmark as a 
potentially independent State. 

720. 	 462-40 

- Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs

•  TELEGRAM 434 	 London, April 12, 1940• 

• FollOwing from Wrong., Begins. Your telegram No. 381 of April 10th. 
Full answers to questions raised cannot yet be given but although Danish 
vessels are regarded as of enemy character, thére is no question of treating 
the masters or crews as enemies and it is hoped that they will find emploY-
ment in the service of the Allies. Ends. 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

• Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM CIRCULAR D.116 	 London, April 12, 1940• 

IMMEDIATE. SECRET. Newfoundland No. 187. Secret. My telegram 1 lth 
April, Circular D.114.1  Newfoundland No. 188. Danish ships in ports in the 

United Kingdom, India and Colonies, and goods laden therein, are being 
seized in prize and brought before Prize Court forthwith for adjudication .  

Intention is that as soon as possible after institution of prize proceeding's 
steps should be taken for requisitioning vessels on behalf of the Crown, an  
tliat at the end of the war they should be restored to Denmark or replace° 

, 
I  Non reproduit. 	 I Not printed. 
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if lost. Arrangements are being considered for operation of ships with liberal 
scale of remuneration. The masters and crews will not be treated as enemy 
nationals and will, if possible; be given opportunity of working ships under 
Government control. - . ' 

For the time being Danish ships chartered to the United States  of 
Americà, Italy, and Japan, are not being seized, but position in this resiiect 
may be reconsidered. 

We should be grateful if similar action could be taken as regards any 
Danish ships in the Dominions. • 	, 

TELEGRAM 418 	 • 	 Ottawa, April 18, 1940 

Please furnish any information available with regard to treatment by 
United Kingdom authorities of Danish diplomatic and consular officérs. 

Canadian Governmént is presently conce rned with position of Danish 
Consul General. Consideration is being given to .following possible courses  
of action: • ' •• 

(a) Continued recognition of Mr. Holler as Consul General of Free 
Denmark. A somewhat fictitious course but not dissimilar from that 
followed in the case of the Consul General of Czechoslovakia who 
is still recognized. Further it is similar to the position that is being 
taken in ,Washington where the Danish Minister repudiates the pup-
pet Copenhagen State and continues to be recognized as Minister 
for Denmark. It is understood that Washington will refuse to recog-
nize any other emissarY either from Copenhagen or Berlin. 

(b) If it is desired not to continue recognition Mr. Holler wants to be 
permitted to remain in Canada as a private citizen. In that event he 
would not be treated as an enemy alien and special concession 
would be giVen to him and  his - staff to facilitate their remaining 
here if they so desired. 

(c) It is p6siible that his services might be used in a capacity consistent 
with  the  preservation of the position of Denmark as a potentially 
independent State. 	:- 

It would be greatly appreciated if you could ascertain whether ,  any action 
was  being taken by United , Kingdom authorities with regard to Danes who 
are unsympathetic to the Nazi cause and who are regarded as being completely 
trustworthy. 
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1 ! 

,Le sous-secrétaire d'État aux Affaiies éxtérieures aU.sous-minisire 
par intérim de la Défense nationale pour les Servicés navals 

Under-Secretary of State  for  External Affairs . to' Acting Deputy Minister 
- 	of National Defence for Naval Services 

Dear Sir, 
I should be obliged if you would bring to the attention of the Chief of 

.the Naval Staff certain considerations which relate to the arrangements for 
seizure and operation of Danish ships in Canadian ports. , 

It Li tinderstoéd that the 'general question -of' the Danish ships and crews 
has been discussed between Mr.  Anderson  of the  Department of Justice and 
Captain  Brand the Director of Naval'Intellienée«. The  Matter has also 
been the subject of discussions between 'officers of the Royal Canadian 
Navy ,at Halifax and the masters and crews of Danish ships in port, and 
doubtless similar discussions have taken place at other Canadian ports. 

Proceedings-  Prize, have .beeri undertaken . against, Danish ships in 
Cani.dian ports. The purpose of:these proceedings is to enable Danish ships 
io enjoy.the protection of the Canadian flag and to operate in a manner that 
is consistent with the best interests, both of bona fide Danish owners and 
crews and of the Allied Governments, .and particularly the Canadian Gov-_ _ . „ 
ermnent in the present war. 

• It has been necessary, therefore, to treat these ships as possessing enemY 
character in the technical sense and to  bring . about a ,change of flag and 
regtstry that would enable them to operate without interference from interests - • 

presently under enemy, domination; 	 , 
It is understood that the first step that is being taken is to provide for 

prize proceedings ending in,forfeiture of the ships to, the Crown. 
The second step, which•is being taken before the' completion of the first, 

involves the requisitiOning of the ships by the Crown for their temporarY 

otieration by a Canadian Agency.. 
The  third step would consist of arrangements for the operation of the 

ships after clarification of the présent situation and up to the end of the war. 
It is understood that these arrangements can only be made after ascertaining 
the position that is being taken in dealing with similar matters by the other 

interested Governments. Presumably there will be consultation with a vie,w, 
to eitablishing à general *  policy based upon cOminon principles. This 'Ne u' 
not necessarily mean unification of operatim and it' would not necessarilY 
involve any change in the temporary arrangements for operation by a 

Ottawa, Aimil 25, 1940 
' 	. 
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Canadian Agéncy; It would,'. however, , involve a -  verY -  complete; examination 
of the 'whole position in  order to avoid any serious divergence in. arrange-
ments for operation. . • , -•  

In following this course it is understood that 	arrangements  will  be 
based upon'the -  recognition of the position of the masters and crews of .the 
Danish 'ships and of bone fide Danish owners. It is - not - proposed ta treat 
the  masters . and members of the crews  as  being enemy ,  aliens.' Indeed, 
special -  arrangements will be . made for their benefit and special privileges 
will be accorded to them.' , 

It is contemplated that the position of bona fide Danish owners will be 
preserved, including a right to the ieturn of the ship at the' end' of the war, 
and a fair remuneration for.the use of the ship during the period -  of opera-
tion. Special precaution will; of course; need to be taken to prevent accession 
of economic resources to the enemy. , 

I am sencling a copy  of  this letter to Captain Brand and also to the 
Canadian Shipping Board. It is possible that you may desire to send copies 
for the information of the Naval authorities in the ports who are dealing 
with the Danish masters and crews. 

* Yours sincerely, 

0. D. SKELTON 

Le haut commissariat de Grande-Bretagne au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commission of Great Britain to Under-Secretary of State 
for External A ffairs 

850L/73 	 Ottawa, April 26, 1940 

IMPORTANT. SECRET 
• Dear Dr. Skelton, 

In a telegram which he has received from the Secretary of State for 
Dominion Affairs, the High Commissioner has been asked to approach the 
Canadian Government on the subject of the registration and employment of 
Danish ships seized as priz.e in Canadian ports. 

As you will appreciate, the United Kingdom Ministry of Shipping is 
compelled in ,view of the very large demands made upon United Kingdom 
ships for war purposes, and of the insufficiency of United Kingdom shipping 
to meet all the essential demands made on it, to do all in its power to 
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augment United Kingdom tonnage. -  The Ministry is very. anxious thèrefore 
to .  secure that Danish- ships seized in the ports of other parts of the . Com-
monwealth should, if possible, be registered in the United ICingdom and 
brought under its control.. 

; The Canadian Govemment are aware of the heavy drain on the United 
Kingdom shipping involved in meeting the  further, needs of  the  Navy and 
in maintaining expeditionary, and other forces and their supplies, and also 
of the additional strain which has to be borne: in carrying essential com-
modities from more distant sources owing to the closing of nearby European 
markets. - • 

• Sir. Gerald Campbell has been asked to express the hope that in the 
circumstances the Canadian Govemment will see their way to consent to the 
transfer to the United Kingdom of any Danish vessels.in. Canadian ports. 

Yours.  sincerely, 

. 

 

W. C. HANKINSON 
• . 

725. 499-40 

Le secretaire  aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
Dominions Secretary to Secretary of State for .External Affairs 

His Majesty's Government in the United Kingdom have had under con-
sideration the position of  •  the Danish' Legation, and other matters affecting 
Danish interests in this country, in the light of the situation created by the 
German occupation of Denmark. ' 

2. Danish Minister in London has been informed that, in view of the Gel-
man occupation of Denmark, he no longer has official status but may continue 
to deal informally with interests of Danish subjects, Danish shipping 
cetera, where he can be of use to His Majesty's Government in the United 
Kingdom, and that his diplomatic immunities will be continued as an act of 
grace. He may not use cyphers or communicate direct with the Danish Gov-
ernment but may communicate with King Christian on purely Royal domestic 
niatters through the United- States repiesentativei in London and at Copen-
hagen, and with his dolleagues abroad  • by ordinary methods, under super-
vision, on matters in which the United Kingdom Go'vernment are interested. 

3: -  Danish subjects in the United Kingdom will, in general, be treated like 
Sloraks as neutral aliens' from  'country  under. enemy control, while Danish 
seamen, and otherS engaged in activities of advantage to the Allies, will be 

 treated as friendly neutrals. , 
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4. His Majesty's Government in the United Kingdom have informed th e

Icelandic Government that they agree to the proposed appointment of an
Icelandic Charge . d'Affaires, - ad interim, in London, and that they propose
to appoint a Minister in Iceland if , that would be agreeable to the Icelandic
Government .

726.

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État
aux A ffaires extérieures

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State

TELEGRAM 520

for External A&

IMPORTANT . Fo llowing from Wrong. Begins .

London, April 30, 4940

1 . Suitable Danish masters and crews wi ll be used to operate their own, or
other ships, if willing to serve. They will be paid at lower British rates from
date of seizure ; wages due up to this date will be paid in accordance with the
Danish scale at the exchange _ rate of April 8th . Number willing to serve is
not yet known; probably mixtures, with British personnel, will be necessary
so that ships do not have wholly Danish crews .

2 . After transfer to Allied flâgs, regard may be paid in 'certain special
cases to pre-war beneficial ownership . Intention is to return ships to th e
Danish flag at the end of the war but not necessarily to the former owners .
Compensation will be paid for their use ; scheme h'as' not yet been worked out
but will probably be. the same as that applied to British owners. Claims
against ship from Allied firms and individuals would be repaid out of,ship's
hire .

3 . Arrangements have not yet been made to prevent the'remission of pay
of crews to -Denmark but it is realized that both pay and hire money must be
controlled with this end in view. - ' , '

4 . On transfer of flag, provisions of Shipping Act will ' apply to former
Danish vessels. Question of changing names has not been' considered, but in
view of the desire to conci liate Danish owners, probably the present namesWill be retained and the Danish flag might be used as house flag.

5 . ' Ministry of Shipping express the hope that ' these ships will be kept in
trades with Al lied ports . In view of the attitude of . the Danish Shipping Com-
mittee in New York they consider it dangerous to license them for-voyagesto neutral ports, especially in the United States .6 . All Danish ships are being put into prize but proceedings will not be
pressed to completion at present, once orders have been obtained requisition-
ing the vessels for the service of the Crown. Ends.
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•Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
, de Grande-Bretagne'  

Under-Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
of Great Britain 

Sir, 
I have the honour to acknowledge the receipt of your Important and Secret 

Note of the 26th April, 1940 (No. 850L/73), on the subject of the registra-
tion and employment of Danish ships seized as prizes in Canadian ports, 
which was addressed to Dr. Skelton and signed by Mr. W. C. Hankinson. 

2. The Canadian Govemment appreciates to the full the difficulties being 
experienced by the United Kingdom Ministry of ,Shipping and the vital 
importance of the efforts of the Ministry to meet the essential demands made 
iipon it for the conservation and acquisition of tonnage. The Canadian 
Government, in the light of this knowledge, has done everything possible 
to assist the Ministry of Shipping by keeping Canadian requests for merchant 
tonnage at a minimum and by releasing vesse-  ls from Canadian obligations 
wherever possible. This policy will be continued in the future. 

3. At the same time the Canadian Govenunent would be remiss in its duty 
if it failed to point out that Canadian tonnage requirements are now being 
met , only with great difficulty; that delays are taking place, and that if the 
expectéd increase in demand for Canadian exports (particularly to Allied 
and Commonwealth countries) should arise it will be very difficult to find 
shipping to care for such increase. 

4. It is not inappropriate at this point to draw attention to the fact that 
the use of this additional Danish tonnage for Canadian shipments will reduce 
to that extent the number of requests that Canada may have to address to 
the Ministry of Shipping in connection with the maintenance of our export 
trade in vessels of British registry which  are  customarily operated in Canadian 
trades. 

5. In view of the foregoing facts the Canadian Government will be grateful 
if you will inform the Govemment of the United Kingdom that, while Canada 
does -not contemplate releasing the five vessels in question from Canadian to 
British registry, the Canadian Shipping Board will be ready to discuss with 
the Ministry of Shipping, in a realistic and sympathetic manner, questions 
relating to the most mutually béneficial use of the vessèli under consideration. 

I have etc. - 
-  O. D. SKELTON 
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462-40

Le consul général du Danemark au sous-secrétaire d'État
aux A ffaires extérieures

Consul General of Denmark to Under-Secretary of . State
for External A ffairs

. . . ,

G-3-40 Montreal, May 23, 1940

Sir, . ,

I hereby . have the honour to inform you that I have received a telegram
yesterday from the Royal . Danish Legation in Bern, . communicating the
contents of an instruction from the Royal Danish Minist ry for Foreign Affairs .

The telegram states that the Ministry assumes that I see to it that . such
steps are taken, before the expiration of the terms, as are deemed necessa ry
in order to safeguard the interests of Danish shipowners and 'cargo owners
before the , Prize Cou rt . The Ministry furthermore considers it best ` that the
Consulate General emphasizes, in the separate cases, that - Denmark is not
at war with the Allies, and that it ' is expected that Danish prope rty in foreign
countries is respected, and that the Canadian Government does not seize
Danish merchandise or requisition Danish ships without indemnification .

Referring to these instructions, I should appreciate it very much if you
would be . good enough to . inform me whether I, . ; or any *of the honorary
Consuls in Halifax, Vancouver, Saint John, or anywhere else, am able at
all to take steps to safeguard the interests of Danish shipowners and cargo
owners during these prize . cases, and, if in 'the affirmative, what steps . It
would in that case be necessary that the Consulate General be kept informed
of the following : The names of Danish ships that are retained by the Canadian
authorities or captured and brought to a Canadian port ; the time when each
case is to be heard before the Prize Court, and the term fixed in each separate
case; whether there is any cargo • on board, and who is the receiver of the
cargo . :

As regards the last passage in the instructions from the Ministry for Foreign
Affairs, I understand your note of the ' 13th instant' thus that the Canadian
Government recognizes .the viewpoint mentioned in the said passage,

I
and0111Y temporarily takes over the right to operate Danish ships and is ready to

Paÿ compensation. I
Your note does not mention any ' steps to be taken con-

cerning cargo of Danish o rigin which might be on board such ships, and I
should, therefore, highly appreciate receiving a statement from you in this
regard .

I have etc.

G. B. HOLLE R

'Non reproduite. Not printed.
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Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au consul général 
du Danemark 

Secretary of State. for  External Affairs - to  Consul General of Denmark 

Ottawa, May 28, 1940 

Sir, 

I have the honour to refer to your letter, dated the 23rd May, 1940, undei 
your file No.  0-3-40, concerning the question of the safeguarding of the 
interests of Danish shipowners and cargo owners before Prize Court. 

I havè discussed this question with the Department of Justice, in order 
to ascertain to what extent the Canadian Goveniment would be able to meet 
your requests. \ ' 

	

With regard .to the third paragraph of your letter, I am,compelled to point 	1 
out to you that, under ,  the Law of Nations, neither you nor any of the 
honorary Consuls would be entitled to be heard in Prize Court proceedings. 

With regard to the special position of Danish ships, you will, of course, 
understand that any statements made with  regard  to recognition of Danish 
interests are subject to certain qualifications. For instance, any undertakings 1 

t,  

in the position of cargoes of Danish destination. With regard to cargo, there 
has not been any undertaking to compensate Danish interests where cargo 	n 
has been seized. There has .been only one .  instance of seizure of cargo so far, tc 
and 'that is a portion of the cargo of the. Europa. The proceedings in Prize 
against the cargoes are, therefore, not subject to any of the undertakings or 
understandings that have been given or reached with regard to the special 
position of the ships. 	. , 

le 
have etc. 	 HI P 

[0. D. SKELTON] 
for the Secretary of State 

for Extemal Affairs 

rc 
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Le consul général du Danemark au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Consul General of Denmark to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

Montreal, June 12, 1940 
Dear Dr. Skelton; 

Please accept  • my sincere thanks for your kind letter dated June 8th, 
1940,1  with regard to Prize Court proceedings apinst Danish ships. I am 
thankful for the information that, in your opinion, the course I have 
pursued in this raatter has been proper in every respect, and that you have 
informed London in conformity herewith. 

/en  I called at your office on Thursday, May 16th, you permitted me, 
in order to enable me to obtain a share of the Danish funds blocked by the 
United States Government, necessary for the upkeep of this Consulate 
General, to inform the Danish Minister at Washington that I could with 
the consent of the Canadian Government, for the present continue to look 
after Danish interests in Canada. I am happy to be able to inform you that, 
on the 10th instant, I have received a cheque from the Danish Legation in 
Washington, for an amount sufficient to cover salaries and expenses con-
nected with the upkeep of this office for the next three months. I suppose that 
it will be possible at the end of this period to obtain additional funds from 
the same source. At all events, I am ready, if necessary, for my private means 
to maintain the office here in Montreal—if at all possible—until the victory 
of the Allied forces has  ré-created a free ànd independent Deninark. 

As you will remember, you asked me not to inform the honorary Danish 
consuls of the standpoint taken by the Canadian Gove rnment with regard to 
my status, as you preferred to inform me in a formal note of the conditions 
on which I and they could continue to talce charge of Danish interests in the 
Dominion of Canada. 

The said Danish consuls' and vice-corisuls have repeatedly, during the .two 
months which have elapsed since the occupation of Denmark, requested me 
fo instruct them as to th»eir official stàtus after the occupation of Denmark. 
Nine of them are either Canadian citizens by birth or for years naturalized 
Canadian citizens. The two officials  who  are Danish' Citizens are the Danish 
Vice-Consul at Saint John, N.B., Mr. Thomas P. Larsen, who desires to 
enlist in the Canadian Active Service Force (cf. your personal and confidential 
letter of May 13th) 1, and the Danish Vice-Consul in Calgary, Mr. Erik 
Petersen, who is very active in the organization of relief to Scandinavian 
refugees. Many Danes and Danish-Canadians and Danish societies have 
likewise requested me to inform them of the status of the Danish Consuls 

'Non re' rodui p te. 	 'Not printed. 
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and Vice-Consuls as well as my own status after the occupation of Denmark. 
It is, therefore, of great importance to me to be enabled soonest possible to 
give the Danish consular representatives in Canada the requested information. 

I should, therefore, appreciate it Very much if you could authorize me to 
give the parties interested a preliminary communication .tia the. effect that I 
and the honorary Danish Consuls and Vice-Consuls in Canada with the 
consent of the Canadian Government can continue to look after certain 
Danish interests' outiide enemy territory, provided this care of Danish 
interests does not conflict with Canadian or Allied interests, and that detailed 
particulars as to the extent of the activity of Danish consular officials in 
Canada will be given at a later date by the Department of.Extemal Affairs. I 
intend.at  the same time to inform the honorary, Danish 'consular officers that 
matters - pf any importance will have to be submitted to me for instruction, 
and that—apart from the fact that all -.mail -and. cable service 'between 
Canada and Denmark is suspended for the time being—all correspondence 
directly or indirectly with the Royal Danish. Government is excluded. 

. 	. • 
Thanking you etc. 

G. B. HOLLER • 

731. • 499-40 	ME 	t 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au consul général 
du Danemark 

Under-Secretary of State for External Affairs to Consul General 
• - 	 of Denmark 

e 

of ,, Denmark by the German armed forces; -. • 	• 
• When you were in Ottawa on the 1 lth April of this year you discussed 

this question both with me and with the Legal Adviser of this Department ,  
and in May it was given further consideration.. 

ain:very much - gratified to learn that your arrangements  wit.h the 
Dakish.  Minister at Washington' are deVelo:ping  in  suélt a satiSfactory man.  
ner  and that it may be 'possible,  With funds from him and from your 

private-meins, to 'niaintain' the  'office in 'Montreal until the viétory of the.  
Allied' fo' rées has. :recreated a free - and 'independent Denriaark. , 

You have reminded me that you have deferred communiCating with the  
Honorary Danish Consuls, pending the receipt of a formal note from this 

Ottawa, June 14, 1940 
Dear Mr. Holler, 	 ' 

discuss your position as Consul General in Canada, in view, of the control 
I have received your letter dated the 12th June, 1940, in which you 

_ _ _ 	 _ _ 	
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Department of . the conditions on which ..you and they could ' continue totake charge of Danish interests in Canada.
The Canadian Government is prepared, for the ' time being, to recognizeyou as Consul Géneral . Your ,, name will be maintained ' on the List andyou will be given precedence in the same manner as` if the German occu-pation of Denmark had not taken place.,You wi ll be recognized as a properperson to deal, informa lly, with the 'interests of Danish subjects in thiscountry and Danish " shipping. As Consul General you have not been

accorded diplomatic immunities but you . will continue to be accorded such
privileges as are customarily extended to Consuls General in Canada

.
Your position in dealing with the interests of Danish subjects and with

Danish shipping will be subject to the limitations inherent in the special
position of Danish ships and their crews under arrangements adopted by
the A llied Government[s] . Further, there wi ll be the limitations inherent inthe actual occupation of Denmark by Germany, which wi ll impose a factualsituation necessarily rest ricting your consular functions.

It will no longer be possible for you to communicate with Denmark inany way, and codes and ciphers will not be available for communication
with other Danish offices abroad. Yon will , however, ' be permitted to com-municate with your colleagues in other countries, subject to the ban
uPon the use of codes and ciphers and of languages other than Eng lishor French.

These restrictions and limitations are not to be regarded as reflectingin . way upon you or your . associates. They are incidents to a re-cautionary regime embod ' pymg a practice capable of being applied genera llyto a ll cases coming within a definite category.

You will, of course, understand that the Canadian Government does not
consider Denmark as such, as being an enemy. From the technically

a
point of view, Danish ships , are regarded as possessing enemy characteran d relations . with enemy-controlled Denmark come within the scope ofCert

ain war doctrines, such as the law of Prize and the Trading with - theEnemy Regulations. Danish nationals in this count ry are not regardedbeing enemy aliens in any sense of the word, and generally effect of
as

man Occupation and control is regarded as an exce tional and tem o Ger-tu
.rbance in longstanding friendly , relations which are regarded as hana Permanent character. g
In view of this special position of Denmark it is 'Konôr ` ~ entirely proper forary

Danish Consuls and Vice-Consuls in Canada to continue to actin that . capaci ty, with the consent of the Canadian Government. That con-sent
would be subject to the understanding that their communication would

~t~th you, and . that they would not attempt to commu '
Denmark or directly or indirectly with the Royal Danish Governlm nlt
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• The position as set forth in the fifth paragraph  of  your letter sets forth, 
very clearly and concisely, the position of the Danish Consulates, includ-
ing both your own office and the honorary Danish Consulates and Vice-
Consulates. You would be justified in communicating with the offices under 
your supervision along those lines, and also in furnishing them with a 
copy of this letter. 

Yours sincerely, 

[O. D. SKELTON] 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
. 	 aux Affaires extérieures 	t • 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM 800 	- , 	London, May 6, 1941 

United Kingdom Government have asked us to grant visas for K. G. 
Anker- 7Wotersen [Anker-Petersen], Chairman of Executive Committee of the 
Danish Council,. Captain Lembcke of the Royal,  Danish Navy, and Mr. 
E. *P. - Hertel, who are proceeding. to Canada and the United States on a 
mission io enlist the assistance of Danes there in providing assistance in 
prosecution of the war and restoring independence of Denmark. I understand 
original suggestion of their visit came from 'Mr. tEiner Rechnitzer, Vice-
President of J. A. Maclaren Advertising Company, Limited, Toronto. Foreign 
Office have asked that the Canadian Government should give any possible 
support and assistance in furthering object of their visit. As they plan to 
sail in the inunediate future, I should be grateful for early reply regarding 
visas. • . 

MASSEY 

2143-40 

• Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne , 

Secretary of State for External A ffairs to High Commissioner 
in Great Britain 

TELEGRAM 723 ' 	 Ottawa, May 14, 1941 

Reference your telegram No. 800 of May 6th. Immigration authorities 
have authorized their Commissioner in London to grant visas to Anker-
Wotersen [Anker-Petersen] and party and authorities here will be glad to 
assist them in théir mission. 

733. 
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• 	 ' King Papers, PAC 
) 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Acting Under-Secretary of State for External Affairs 
to Pritne Minister 

[Ottawa,] June 5, 1941 

A delegation from the Danish Council of the United Kingdom, about whose 
visit to Canada and the United States Mr. Massey telegraphed some weeks 
ago, arrived in Ottawa yesterday and called at the Department. The delega-
tion is headed by Mr. Anker Petersen, Chairman of the Danish Council, and 
includes Captain Lembcke of the Danish Navy and a Mr. Hertel. They 
explained that they hoped to get in touch with Danish communities here and 
in the United States to gain support for. the Free Danish Movement, and 
wished to know whether any objection would be seen to the Danish societies 
in Canada affiliating with the Danish Council of the United Kingdom in 
support of the movement for the restoration of an independent Denmark. , 

I told them that they would find everywhere in Canada :very real sympathy 
with their objectives, and a disposition to co-operate in any useful way. I 
pointed out, however, that our position in relation to the various "Free 
Movements" was inevitably rather different from that of the United Kingdom; 
that Canada was a country of immigration, to which persons from all over 
Europe had come in the hope of making new homes for themselves; and 
that the great majority of the immigrants, especially.those from Scandinavian 
countries who would be pàrticularly welcome, had become naturalized British 
subjects. We welcomed their early naturalization, which we regàrded as a 
proof that their first loyalty ,  was to Canada. Our interest was to strengthen 
ratheithan to weaken the effect of the Oath of Allegiance which these new-
comers had taken, and we had therefore not allowed naturalized Canadians 
of Allied origin to enlist in the fighting forces which our Allies were ràising 
in Canada. As a matter of policy their enlistments had been confined 
exclusively to their own nationals. So long as this policy was maintained in 
respect to 'recruiting for our official Allies, it would be impossible to niodify 
it in favour of a Free Movement. As the biggest Danish migration to Canada 
was prior iô 1930 and the great majority of the people of Danish birth in 
Canada were  naturalized, 'it would not appear that there was very niuch 
scope in this country for a separate recruiting effort on behalf of the Danish 
Council. 

The delegation appeared to appreciate our position 'very fully and did not 
Press their point. They are leaving shortly for the United States, where they 
will get in contact with Danish communities, and will probably be back in 
Canada later  alter  they have made a survey of the financial and man power 
that might be available to support. their Movement. 

903 
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Tasked them if they had been in touch with Mr. Holler, the Danish Consul-
General in Montreal . They said they had and were satisfied that he was com-
pletëly with them in sympathy but constrained by his anomalous official
position from identifying himself directly with the work of the Danish
Council .

N. A. R[OBERTSON]

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire
en . Grande-Bretagne

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner
in Great Britain

TELEGRAM 1017 Ottawa, July 7, 1941

735. 2ia3-4o

Your telegram May 15 No . 877.1 Danish Council representatives have
visited this Department and made following requests :

(1) .'Permission to recruit volunteers from ranks of Danish nationals in
Canada and United States, who would be- prepared to serve with
the Danish unit which is now 'an integral 'part of B ritish Army in
United Kingdom. No, intention - to establish training facilities in

Canada, but merely to make ; billeting arrangements for sma ll
numbers who would come to Canada prior to embarkation for

United Kingdom.

(2) Permission for Danish Council to estab lish informal affiliation with
local ' Danish Societies in Canada.

(3) Permission to
01

rganize Spitfire fund provided by subscriptions fro m

Danish groups throughout world .

Requests ( 2) and (3) have been met, and preliminary survey now being

made in connection with r'équest (1) above . Council represéntatives point out
that special Danish unit has already been ~ formed in United Kingdom which,
on, complet on . of training, will be transferred to East Kent Regiment• In
connection with enlistment; Council states that "Volunteers having passed
medicals, will be sent to United Kingdom at expense of United Kingdo m

Government for training with the Danish unit" .

• , - - Please advise re accuracy of this statement, and status of Danish Council

in United Kingdom .

Il Non reproduit . ' 1 Not printéd.

1
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Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures . 

' 	 High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
- 	 for External Affairs 

TELEGRAM 1311 	 London, July 22, 1941 

Your telegram of July 7th, No. 1017, Danish Council. 
1. Status of the Council. United Kingdom Government, though not sup-

porting the Council financially, are giving it full encouragement, both officially 
and unofficially, as a convenient rallying point for Free Danes in this country 
and elsewhere. It is of course recognised that the Council is very modest in 
scope, but it is hoped that in time it will expand to approximately the size and 
importance of other Free movements.  

2. Recruiting for special Danish units in the United Kingdom. It is empha-
siz,ed that the units will consist only of Danish nationals and not people of 
Danish extraction who have since acquired other nationality. This means that 
the movement will necessarily be restricted to relatively small number. Those 
who volunteer therefore to c.ome to the United ICingdoin for service with 
Danish units will be carefully vetted by United Kingdom authorities in col-
laboration with Danish Council before being brought over, and arrangements 
will be made for their passage to be paid. There is, therefore, no question of 
any financial liability falling on the Canadian Government in respect of these 
persons.  0 
	0 	0 0 

- 
MASSEY 

Le Conseil danois au ministère des Affaires extérieures 

Danish Council to Department of external Affairs 

, Ottawa, August 5, 1941 

Dear Mr.' Rae, 
Referring to Otir Conversation of this morning, I 'take the liberty of enumer 

ating the questions which  I have met with in the applications received, so far, 
from the Danish Nationals, residing in Canada, whc■ wish to join the Danish 
Unit of the British Army in Great Britain. Included in the list are also some 
questions regarding Danish.  Nationals serving in the Canadian Active Army 
and one involving a British Subject now serving with a Commission in the 
Canadian' Active Arniy.' - 
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The questions of interest are, as follows :
1 . Will the Canadian Government allow anyone but Danish subjects

living in Canada to enlist with the Danish Unit in Britain?

This question refers in particular to Lieutenant Ian Eisenhardt, of the First
Battalion, Irish Fusi liers ( V.R. ) A:F.; Colwood Camp, B.C., ' who would li ke,
if by so doing, he could further,the'common cause in a better way, to join
the Danish Unit. Lieut . Eisenhardt is a Canadian Subject of Danish o rigin .

2 . Will the Canadian Government allow Canadian subjects, not already
in the Canadian army, to enlist in .the Danish Unit, in B ri tain?

-This question might . refer to myself .
3 . Will , the Canadian Government allow Danish Nationals; already

serving in the Canadian Army, to be transferred to the Danish
Unit, if they so desire?

4. This question refers to the re-entry of Danish Nationals into Canada
after se rvice. Would such men se rving with the Danish unit auto-
matically become British subjects upon'their return?

5. The rate of pay.. ,. .
. 6. Allowance for wife and children :

(a) During service ;
(b) In the case of his death or disabili ty.

7. Has the Canadian Government any, objection to Danish Nationals-
serving with the Norwegian Air Force at Camp ' Little Norway,Toronto, Ontario, to be transferred to the Danish Unit if they so
desire?

In this connection it may be mentioned that Major Reistad, Officer Com•
manding the Norwegian Air Force, has agreed to release a certain number
of such Danish Nationals .
i r' . w.. i _ . .

8. Where will the men be medically examined ?

While You h avealread y 'given mé the rep lies to some of ,these questions, l
have allowed myself to repeat them for further confirmation .
' . : As far as I know at the present time, the above-mentioned questions make
ûp'the list ; which have been raised in the applications received so far.

' I shall permit myself to write you again if other questions should - present
themselves and, in the - meantime, I await further. instruc tions from your
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Le sous-secrétaire d'État aux A noires extérieures au Conseil danois 

Under-Secretary of State for External Affairs to Danish Council 

Ottawa, August 14, 1941 
Dear Dr. Nordland, 

- I .  would like to refer to your letter of August 5 containing certain ques-
tions which arise in connection with the movement of prospective volunteers 
'going forward to join the Danish unit in the United Kingdom. So far as 
recruitment for this Danish unit is concerned, as you were advised at this 
'Department, Canadian nationals and other British subjects will not be per-
Mitted to enlist with this Danish unit. This, of course, is a general condition 
governing recruitment by all the allied units now being formed in Canada. 
Apart from this general condition excluding Canadian nationaLs and other 
British subjects, the Canadian Government would not object to the recruit-
ment of , other non-Danish subjects for service with the Danish unit. With 
regard to  the  third question which . you raised as to whether Danish nationals 
at present serving in the Canadian Army might be transferred to the Danish 
'unit, it may be said that there would be no objection to applications tieing 
made for individual transfers  of  this type, provided that the individuals them-
selves aie in agreement and that the Canadian military authorities have no 
objection. It might also be said that the Canadian Government would have 
no objection to the transfer of Danish nationals at present serving with the 
NérWegian Air Force at Toronto to the Danish unit, provided that the indi-
viduals .themselvés are witting  and  that the Norwegian Air Force authorities 
are prepared to release then: . 

The question of pay and allowances must be settled by the Danish Coun-
cil authorities in conjtinctioir With the sUnited ICingdo.  m authorities, and, as 
has already been stated, the Canadian Govermnent accepts no financial or 
Other responsibility - in this connection. So far as medical eximinntions are 
concerned for prospective recruits I am sure that the Canadian military 
,authorities will be prepared to extend full co-operation. 

helie've that this will answer certain of the questions raised in your letter 
and I hope to write to you further in the near future when additional  informa-
tion has been obtained from the United Kingdom about the arrangements 
inadé by the Danish Council. 

Yours sincerely, 

N. A. ROBERTSON 
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Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 	' 

.High Commissioner in Great Britain  to  Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM 1493 	 • 	 London, August 21, 1941 

Your telegram No. 1239 of August 18th. 1  It is understood that these Danish 
volüntéers can be contacted through •Doctor Nordland at 152 Albert Street, 
London,' Ontario.  Before however any of them are brought over here United 
Kingdom authorities are anxious that they should • be vetted from security 
standpoint and also that they should be medically examined before enlistment. 

United ICingdom authorities would be very grateful for immediate assistance 
of  the Canadian authorities in making the necessary arrangements in these 
respects,  it being understood that the latter should not take any responsibility 
foi the volunteers. It  ii  suggested that the standard of medical examination 
should be that required by entrants into Canadian army. 
; On arrival in the United Kingdom volunteers shonld be instructed to report 
to Captain Iversen, The Danish Council,  Bush House, London. 

All eipénies inCurred by Canadian' authorities would be coverable through 
United Kingdom High Commissioner in Ottawa. 

Please advise on the questions of vetting and medical examination. 

214340 

- 
Le secrétaire d'État aux A ffaires extérieures au haut commissaire 

en Grande-Bretagne 
- Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 

.; 
.;;s1 

140. 

.) 
DESPATCH '527 , Ottawa, August 28, 1941 

Sir, , 	 . 
have the honour to refer to your telegram of August 21st, No. 1493, and 

to prévious correspondence concerning the recruitment in Canada of Danish 
%.foluideeri for service with the Danish unit now in the United Kingdom. 

4j  2: I  have  been in touch with Dr. Nérdland on various aspects of this 

movement. The Canadian military authorities are ' giving full assistance in 

connection with medical examinations, , (including x-ray examination) and 

Not printed. 1  Non reproduit., 
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transportation arrangements, while the Royal Canadian Mounted Police 
authorities are making the necessary investigations to check on the reliability 
of these volunteers. 

3. Dr. Nordland, a Canadian citizen of Danish descent, is, of course, a 
private citizen, and he has informed me that there will be considerable work 
involved on his part in looking after the detaiLs of this movement. From the 
point of view of the Danish Council authorities, Dr. Nordland feels that his 
work will take approximately' one month to complete, during which he will 
have to devote his full time to making the necessary arrangements. I imagine 
that his work will probably necessitate a somewhat larger expenditure than 
originally contemplated • by Mr. Hertel and the Council representatives, but 
in view of the detail involved, it is essential that the Council should have a 
representative to deal with these matters. This, however, is a matter for the 
United ICingdom and the Danish Council authorities to consider. 

4. It will also' be necessary for the Council to provide full information 
concerning pay, allowances, pensions, and conditions of service in order that 
Dr. Nordland may reply to the various inquiries which he is receiving. 

I have etc. 

[LAURENT BEAUDRY?] 
for the Secretary of State 

for External Affairs 

6"--m—eems 

Le secrétaire d'État aux Affaires  extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
in Great*Britain 

DESPATCH 649 	 Ottawa, October 9, 1941 

Sir, 
I have the honour to refer to my despatch of September 12 No. 5721  

concerning 
2. As I have already advised you, I have been in close touch with Dr. 

Nordland on the various details which have arisen in connection with this 
movement. It appears that after two months full-time work on his part, only 
about a dozen Danish nationals are prepared to go overseas to join the Danish 
unit now in the United 1Cingdom. During this period the Office ,  of the High 
Commissioner for the United Kingdom here has been paying Dr. Nordland's 

Non reproduite 	 : 	 1 Not printed. 

the recruitment of Danish volunteers in Canada. 
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out-of-Pocket eipenses, whilé the Canadian authorities have rendered assist-
ance on matters of transportation, medical examinations and investigations 
as to the reliability of prospective volunteers. 

3: The poor response of recruits up to the present time is not due to lack 
of effoit on the part of Dr. Nordland as I know that he has wo.  rked con-
scientiouSly to deal witli the problem of obtaining recruits. In m•  y view it is 
due to the facts that the rate of pay• and allowances fails to provide a satis-
factory basis of security particularly for persons with dependents in Canada, 
that no compulsion can be employed in obtaining iécruits,' and that, as a 
civilian, Dr. Nordland has beeii unable to impress Danish nationals in Canada 
with the seriousness of his mission. Perhaps the Most significant reason for 
the poor response is the complete lack of support that  bas  been forthcoming 
from the Danish Council authorities in London. Ever since Mr. Hertel 
returned to the United ICingdom, it has been extremely difficult to obtain a 
clear indication of the plans of the Council with respect to obtaining recruits 
in Canada. . 

4. In your despatch of September 4 No. 515 1  it was stated that the 
Danish Council would like to secure the transfer of one Lieutenant Eisen-
hart, a Danish-born Canadian, now serving with the Canadian Army. Up 
to the present time, regulations have made it impossible for Canadian 
nationals to ' join .  the foreign. forces. The Canadian authorities have been 
considering the possibility of modifying this ruling to make such transfers 
possible. It is possible that Lieutenant Eisenhart, with the full support of the 
Danish Council could obtain a more satisfactory response than has hitherto 
been the case. At the same time it might be possible for Dr. Nordland, whose 
first-hand experience should be extremely valuable, and who is eager to go to 

the United Kingdom to discuss recruitment with the Danish Council authori-
ties, to obtain a commission in order to return to Canada as an officer of the 
Danish unit now in the United Kingdom. . 

5. It is possible ihat with such steps together With an improved liaison 
between the Council and their representatives here, the number of recruits 
ihat might be obtained would be commensurate with the expenditure and 
effort involved. As the situation exists at present, however, I think that the 
United Kingdom authorities will wish to know how unsatisfactory our exPeri -
encê has been in this regard, and to consider suggesting io the Danish Coun-

- cil authorities in London the need for a drastic change in their recruitment 
policy in Canada. , 

I have etc. 

[N. A. ROBERTSON] 
for the Secretary of State 

for External Affairs 
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742. i. . : . ~ : . : King Papers . PAC

Mémorandum ,du sous-secrétaire d'État„aux A ffaires extérieures
au Premier ministre

Memorandum' f rom Under-Secretary of - State for External A ffairs

ns enerin
Canada :* •

cu t for us to continue to recôgnize his position as Danish Co u1 G a1

to Prime Minister

[Ottawa,] October 13, 194 1

The Danish Consul General` in Montreal, Mr. G. B. Holler, is coming to
see me tomorrow morning. He has been carrying on correctly and discreetly
as Consul General of Denmark since the occupation of his country by the
Germans, but his anomalous position appears to be becoming more difficult,
particularly when contrasted with the position taken by the Danish Minister
in Washington, Mr. Hen rik de Kauffmann, who, disregarding instructions
from the German-controlled Government in ' Copenhagen, went ahead and
signed the agreement with President Roosevelt under which the defence of
Greenland is entrusted to the United States . Kauffmann and most of the
Danish consular officers in the United States have taken a vigorous anti-
Nazi line, ignored instructions from Copenhagen re lieving them of their
posts, and have done a good deal to organize the Danes abroad in suppo rtof the All ied war effort. Kauffmann is speaking to Danish societies in Toronto
and Montreal this week, and he has suggested to Holler that the latter had
better put in an appearance at the Danish meeting in Montreal, which Mr .Holler is reluctant to do.

I do not think that there is any advice we can give Holler in the matter
beyond pointing out that any adverse press comment on his attitude towards
Kauffmann and the Free Danish Movement was -bound to make it more diffi-

1

King Papers, PA C

Mémorandum~ du sous-secrétaire dÉtat aux A ffaires extérieures _
au Premier ministre

Memorandum f rom Under-Secretary of State for External A ffairs .

[Ottawa,] October 15, . 194 1
. W Hôller, the' Danish1Consul ,G 1 * Ni

Note tell e que dans rOriginal ;.,,, . ' • 'Note as in * original : •. .' a . . . . . . . I agree. K[ing] 13-1041 . .

ment ÿesterda enera m ontreal, called at the Depart-
he Y(October 14th) . He had loyally lived up to. the arrangement shad made with Dr. Skelton for his continuance as Consul General after
the German occupation of Denmark. His position, however, had been growing

to Prime Minister
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more difficult-in recent months. He had felt compelled to defend his King, 
whose behaviour in the face of the German occupation of his country had, he 
thought,*. been misinterpreted and imfairly condemned by some elements of 
the Danish community. 1  The invasion of Denmark had been completed with 
such speed that it has been quite impossible for the King or any of the mem-
bers of his  Cabinet  to escape abro*  ad and .organize an indeliendent government 
to which all free Danes could rally. Their position was, therefore, much more 
difficult,' morally, than that of the Dutch or the Norwegians. They were 
confused and discouraged, and rather, ashamed of ,themselves. The Consul 

*General had tried to keep.  hiS -cominunity together  and  protect 'their interests, 
but he' was finding his job difficult and • he was genuinely Worried as to what 
he shàuld  do. The Danish Consulate General in Canada was' an independent 
office and  it WaS not -under* thé 'supervision of the Danish.Legati6nS in Wash-
ington  or-  London but in  times repôrted diréCtly to CoPénhagen. With 
the  cutting of communications with Deninark, the Danish. Minister in London 
'atténipted tà* niake* arrangements with the British Exchange-Control for the 
'transfer  of  Danish' ftindà  in thé United  Kingdom-  for  the-upkeep' of crinsular 
offices in Canada. Exchàrige difficùlties - Made thii impossible and noW consular • 	• 	• 	 1 	 • 	 1 

expenses in Canada were met by remittances from Danish state funds in the 
United States, which were Contrôlled by the Danish Minister at Washington, 
Mr: Katiffmann. I gathered that Holler's personal relations with Kauffmann 
hàd iiéîierbeen very cordial, and that they perhaps had been exacerbated by 
*thé foriner's*finanCial dePéndene,e on remittances from the United States. 

Holler, who strikes me as an intelligent, conscientious and rather con-
ventionally-minded ciyil .servant, had.been quite worried and upset . by  the way 
14',Which the Agreement with the,United States for the protection of Greenland 
had been concluded' by. , the Danish Minister at , Washington on his own 
authorit'Sr.` It would, he said, hâv e.  been easier for many Danes if Canada or 
the United Kingdom,  as active bélligerents, had o' ccuPied Greenland to prevent 
German encroaclunent. This would have been entirely understandable in the 
exercise .of belligerent rights, and the Danes would have been completely 
,confident that we would have restorèd the occupied territory to them as soon 
as the wàr was over. Holler hoped the United States would take the sanie 
course, but had some doubts in his  own mind and intimated that there were 

similar miSgivings in the  minds  of  'Danes and Greenlanders, though they an 
agreed that the de facto situation resulting from- the United States action was 
entirely -satisfactory. 	 • 	- 	. 	• . 	• 

Kauffmann's visit to Montreal and 'To'rOntà this week to address Danish 
s-ikiétieSt  ma'y make explicit the cleavage which has been growing between 

Holler and Kauffmann. Holler recognized that most of the Danish  commun
Cariadi and thé United States , did not , shaie his scruples about the 

. 	• 	, 	• 	 • 

âmbieotis constitùtional position of the diplomatic representatives of a 

Go-iierninéiii:With which* they had losi all  contact 

'Vol: l'index du volume 7 SOILS les "ru- 	'See Volume 7, index entries eider  
briques »Christian X» et «Danemark» 	"Christian X" and "Denmark". 

) 



I told him I thought that any public division of the Danish community of
Canada at the present time would have " unfortunate consequences . His own
anomalous position was tenable so long as it was unchallenged . If he were
repudiated by any responsible group of the Danish community, it would be
impossible for us to continue to recognize him as Consul General . It seemed
to me important that he and Kauffmann should thrash out their differences
in private and not get involved in any public controversy. The Canadian
Government would not give the Danish - Consul General here any status
which would'tend to cast doubt on the legality of the arrangement the United
States had made with the Danish Minister in Washington for the,protection
of Greenland. His differences with Kauffmann were personal and tactical . They
were both agreed that there was no hope for Denmark except in the over-
throw of the Nazis, and this object was important enough to compel them
to compose their minor differences .

He said that if he' appeared with' Kauffmann at the meeting in Montreal on
Saturday, it was quite probable: that the Danish Government, undér German
pressure, would dismiss -him from his post 'as Consul General to Canada, in
the same way, as it, had Kauffmann when - he signed the Agreement with the
United States. He : wondered whether : this, would affect his position with
Canada. I told him he need not worry on this score, that we would not pay
any attention to any action the Danish Government might take under German
pressure. He said he would see Kauffmann as soon as he arrived in . Montreal,
and would endeavour to straighten things out between them . In the meantime,
he would do his best to see that no unfavourable press publicity arose out
of Kauffmann's, visit. He hoped . that when Kauffmann comes to Ottawa
later in the month to discus`s Greenland affairs, we would take the opportunity
ôf talking to him in` the ~same waÿ is we had talked to Holler . He though t
this would help- to' straighten out the worrying and difficult situation ., . . . , , . , . . . .

N. A. R[OBERTSON]

7440 ~ . 1
. s3 KC-40

Mémorandum -du sous-secrétaire d'État adjoint aux Affaires extérieures ,

1 ' : ' Ï - to • Under-Secretary of State for External Affairs

` - au sous-secrétaire d'État aux_ A ffaires extérieures
Memorandum f rom Assistant Under-Secretary of - State for External A ffairs

CONFIDENTIAL [Ottawa,] October 17, 194 1

VISIT, OF . HENRIK - KAUFFMANN, ~
DANISH MINISTER TO THE UNITED STATE S

Mr. Kauffmann spent most of the morning with me and described in con-
siderable detail the problems that have arisen in connection with the manage-
m ent I of ~ Greenland affâirs .i As he - went over much of . this material again

1 Voir le volume 7 . les documents 1104- i See Volume 7 , Documents 1104-1207 .1207.
- ..-. _ ~ ♦ .1 .1j .Yl ♦ . .. •J•
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i\rith You at  lunch  it-is not necesiary to  more  than outline the substance of 
his conversation for record purposes. ' 

lows: 	- 	 - 
(a) The Greenland Governors are inexperienced in handling of large 

affairs and, in the case of Mr. Svane at least, have made a number 
. of rather silly mistakes. While Governor Brun is doing satisfactory 

work in practical matters in Greenland, Svane has been in the 
United States where he has alienated State Department sympathy 
by some of his published comments and has been inept in the way 
he has handled Greenland's commercial transactions in that coun.: 
trY- • . 

(b) Mr. Kauffmann feels that it is necessary to take over direct con-
trol of Greenland's' external relations and he is supported in this 
attitude by the State-  Department who propose to recognize him as 
the responsible authority for all dealings with Greenland. Mr. 
Kauffmann is going to send us a copy of his exchange of letters 
with the State Department on this subject. 

(c) The Danish /enlister would like to have an informal understand-
ing with us by which we would undertake to recognize his authority 

. in the handling of Greenland affairs. 
, 
I told Mr. Kauffmann that we knew of some  of the difficulties that had 

been experienced with Governors Svane and Brun ,bUt that so far as we 
were concerned our  relations  with the Greenland authorities had been en-
tirely satisfactory. In consequence, we are not in any position to speak to 
Governor Svane in such terms as those that the State Department propose to 
employ. I agreed, however, that there is a good case in logic for the central-
ization of Greenland's external activities in the Legation at Washington, and 
that if the arrangements now being made between the Danish Legation and 
the State Departnient tuni out té be satisfactéry there'should'be no difficulty 
in reaching agreement here along similar lines, although any such agreement 
would, of course, haire to be in the • -nature of an informal understanding 
rather than an exchange of official correspondence. 

On the matter of Mr. Kauffmann's relations with Consul General Holler 
it was agreed ihat the former  would do evèrything possible to improve the 
ùnderstanding between hiinself and Mr. Holler and betiveen the latter and 
the Danish' cominimity in Canada.. 

During his visit arratigeMehts'w-  were  made for ,Mr..Kauffmann to see the 
Govérnor  of the Bank of Canada and  the' local repreiêntative  of  the Alumfnum 
Company of.,Canada:  

H. L. K[EENLEYSIDE] 

The situation as exposed by Mr. Kauffmann can be summarized t  as fol- 
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745. - 499-40 

G-3-40 Montreal, December 2, 1941 

1 Non reproduites. 
'Non reproduite. 

1  Not printed. 
Not printed. 

Le consul général du Danemark au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Consul General of Denmark to ihuler-Secretary of State 
for External .A ffairs 

Dear Dr. Robertson,. .`. 
I have this morning received the following telegram from Count Revent-

low, the Danish Minister in London: 
For your confidential information: statement regarding alteration my attitude 

towards Government Copenhagen can be expected published here Wednesday 
third December. Statement's full text will be cabled you. 

When Count Reventlow's statement  'bas  been published in the English 
Press, it will most likely find its way to the Canadian Press. As this will 
no doubt cause inquiries from thé Montreal 'Press as to my- standpoint, I 
shall avail myself of that opportnnity to give the Press a statement as to my 
attitude towards the Government in Copenhagen on account of the signing 
of the Anti-Comintern  Pact. 

I should, however, like beforehand to tell you that I regret with all my 
heart that the Danish Govemment has signed this Pact. I am well aware 
that the Pact has been sigined only under severe pressure and against the 
will of my King and the Danish people, and nothing could be more signifi-
cant of the Danish people's attitude than the riots that followed in the wake 
of the signing of the Pact, but this does not alter the fact that the Danish 
Government by signing this treaty has lined up with the Axis Powers. 

' As you knoW from my letter of October 25—confer your letter to me of 
October 27—my views on the major questions confronting the Danish people 
are actually very close to those of Ministér Kauffmann. 

I have further on different occasions given expression of my standpoint. 
The Montreal Star had on November 1, 1941; an article ,"Consular Situation 
in the City greatly changed by war" of which I beg to enclose a copy.2  The 
article caused me to write Mr. Austin Cross a letter of which I -  also beg to 
enclose a copy,2  and my letter to him was published in the Star on Novem-
ber, 5 (confer the enclosed clipping). 2 , On November 20, the Editor of The 
Scandiriavian News, London, Ontario, Mr. G. Voight, asked me to send the 
paper a message to the Danish people in Canada to be published in its 
Christmas issue. I sent on November 21 a message in Danish to the paper, 
and beg to enclose a translation 2  into English of the said  message. 
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" Fùrthermore, on November 26 I received the enclosed letteri from "Free

Denmark, Inc.", New York, U .S .A. I answered . the letter by return mail,

replying that ' I accepted y with pleasure thé :' kind invitation to be honorary

sponsor of the dinner in honour of Minister Kauffmann .

As soon as I have received the cable 'containing the full text of Count
Reventlow's statement, I shâll takepléasure in forwarding a copy to you .

Yours sincerely,

G. B. HOLLER

499-40
746.

Le sous-secrétaire d'État aux A ffaires extérieures au consul général

-Ottawa, December 3, 1941

the coriéspondence : which you .were ' good enough to send me to the atten-

Dear Mr. Holler,

Thank you for your letter of December 2nd and subsequent telegram of

December, 3rd,2 advising ; me of - Count Reventlow's decision to sever his

connection with the . Danish Ministry of, Foreign Affairs in co apenhage
nand,of your own notification to the Danish Foreign Ministry of Sr

m

r with this action.
It was felt herè that the adherence of . Denmark to the so-called A

nComintern Pact was indicative solely of . : the pressure which the German
authorities brought ' to bear . , on . the, Danish Government. Your action here

and that of Count Reventlow, in :London; in declaring your ' independence of

control from Copenhagen, is one which I am sure wi ll command the fulles
t

understanding and respect at this time .". The difficulties of your former o psi

tion were fully appreciated,here, as I ; am sure you are aware, and now that

the, situation has been =clarified you .will be able to, continue your work,in

'Canada in the, interests of a free and independent Denmark . I have brought

tion of the P rime . Minister, and . have read, with interest, . the newspaPe,r

articles which you were good enough •to enclose. ;
F . . ,

' du Danemark
Under Secretary of State for External Affairs to 'Consul General

of Denmark

~ r- ï ; r F Yours sincerely, ~

N. A. ROBERTSO N

` i Non reproduite. Not printed.

' Non reproduit. ' Not printed.
.
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PARTIE 4/PART 4 

LUXEMBOURG 

747. 	 44-EM-40 

Le ministre en Belgique au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in Belgium to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 81 	 London, August 15, 1940 

The Grand Duchess of Luxemburg at present in Portugal, accompanied 
by her (word omitted) [Ministers?] and members of her suite, wish to proceed 
to Canada. The group would consist of about 30 persons. May I request 
you to authorize at once by telegraph Cormierl at Lisbon to issue visas and 
inform me accordingly. 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre en Belgique 

Secretary of State for External Affairs to Minister in Belgium 

TELEGRAM 45 	 Ottawa, August 22, 1940 

Your telegram of August 15. Please ascertain discreetly name, nationality, 
occupation, of each member of party accompanying Grand Duchess of 
Luxemburg and information regarding financial arrangements for main-
tenance of the party while in Canada. 

749. 	 44-EM-40 • 

Le ministre en Belgique au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in Belgium to Secretary of State for External Affair's 	 • 

TELEGRAM 85 	 London, August 28, 1940• 

IMMEDIATE. Your telegram No. 45 of August 22nd. Grand Duchess' party 
consists of the following persons all being Luxemburg citizens born in Grand 
Duchy, except Lynar Lady-in-Waiting born in Berlin, January ,  25th, 1871, 
but holds Luxemburg travelling permit; H.R.H. the Grand Duchess Marie-
Anne of Luxemburg; Countess Marguerite de Lynar; Lieutenant Guill. 
KOnsbruck, A.D.C., Madame Konsbruck and her two sons, Guy 3 years and 
Carlos 7 months; Alice Sinner, maid to H.R.H.; Lucie Hansen, nurse; George 

'Agent à l'Immigration du Canada.; Canadian Immigration Officer. 
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Edouard, valet; H.E. M. Pierre Dupofig, President of Govemment, Madame 
Dupong and family: Marie 24 years, Lambert 23 years, Jean 18 years, Hen-
rietta 16 years; Suetnne Busch,'maid -  to Madame Dupong; H.E. M. Joseph 
Bech, Minister for Foreign Affairs, his wife and family: Charles 21 years, 
and Elizabeth 18 years; Victor Bodson, Minister of Justice and his wife; 
Pierre Krier, Minister of Labour; Leon Schaus, Govemment Counsellor; 
Pierre Elvinger, Judge attaChed to Ministry of Justice. 

The Grand Duchess is reported having 1,000,000 gold francs in United 
States, providing for herself and suite. Out of Belgian reserve now in England, 
12,000,000 gold francs property of Luxemburg Govemment. Convention 
entered into whereby £3,000 payable quarterly in Canada for Governmental 
expenses and remuneration for Ministers and officials awaiting Bank of 
Eng,land's ratification. Government'. about  1,000,000 francs in Portugal. 

Group also requesi customs franchise four autom‘ obiles. 

750. 	 44-EM-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre en Belgique 

Secretary of State for Exte rnal Affairs _to Minister in Belgium 

TELEGRAM 46 . 	 Ottawa, September 6, 1940 

Your telegrams Nos. 81 and 85. 
)1. It is not clear, from your telegrams regarding the Grand Duchess of 

Luxemburg and her party, whether they desire to proceed to Canada as 
. individuals, or with intention of establishing the Government of Luxemburg 

in Canada. 
2. Please endeavour to verify with United ICingdom authorities statement 

regarding £3,000 payable quarterly in Canada, and state whether arrange-
ment has been ratified. 

44-EM-40  

Le ministre en Belgique au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in Belgium to Secretary of State for External Affairs 

TidoRAm 88 	 London, September 21, 1940 
• 	 . 

IMMEDIATE. Your telegram No.; 48. 1  When:your telegr' am No. 46 of Sep-

tember 6th'was received, Grand Duchess and her Minister[s] had already left 
London  to return to Portugal.;  r ). 

1  Not printed. 1 

751. 

Non reproduit. 
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Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux  Affaires extérieures 
au Premier ministre 
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It' was impossible to obtain  from  Luxemburg Chargé d'Affaires here, nor 
from any other source, information as to whether the Grand 'Duchess in-
tended to estab lish her Government in Canada or not. 

On September 7th, I cabled Cormier asking him to secure the informa-
tion on that Point; no reply was received from him. On September 18th, 1 
cabled him again asldng for immediate reply. Still awaiting his answer. 

With regard to private convention between the Luxemburg Government 
and British Treasury,  investigations are being made through the Foreign 
Office with Treasury and the Bank of England regarding its ratification. 
These investigations were started on September 7th as soon as your telegram 
No. 46 was received. 

752. 	 44-EM-40 

Le ministre en Belgique au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in Belgium to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 89 	 London, September 23, 1940 

IMMEDIATE. My telegram .  No. 88. 
1. Cormier replies that Grand Duchess and Government members intend 

to establish themselves in Canada in their official capacities and take Gov= 
emmental measures which interests of their country and cause of the Allies 
may require. He adds that the Grand Duchess and Mr. Bech will proceed 
to England for some time, whereas all  the others desire to sail from Lisbon 
immediately. 

‘2. Belgian  = Government officials inform  me that Convention regarding 
transfer of Luxemburg funds from England to Canada has not, as yet, been 
ratified. 

Memorandum from Under-Secretary of State for Externat  Affairs 
° 	to Prime Minister 

[Ottawa,] September 23, 1940 
, 

GRAND DUCHY OF LUXEMBURG 

There has been a lot of inconclusive discussion regarding applications by 
the Grand Duchess and party for admission  to Canada. The question was 



~ , . .
. . r .. .. . -,_ . . r , .

At the requèst of Immigration,
. enquiry was made as to the funds , which

the party possessed : We added an enquiry on a point which was not clear,

namely, whether the Grand Duchess and the" other people wished to enter in

their individual capacities or as an operating government .

I believe there is not much . doubt as to . the financial position of the

party, :though we are still waiting definite assurance on this point
. The tele-

gram from the B ritish Ambassador in Lisbon indicates that according to the

Minister of State, who is President of the Government, . Peter Dupong, and

the Minister of Foreign Affairs, Josef Bech, the Government wish to

establish themselves in Canada in their official capacity. Ai I~ â not know
gram to Massey which has been drafted for consideration .

what your wishes would be as to the last sentence in the draft, or whether

you would wish to consider it at the meeting of the - War Committee to-

* . - .- . . . . . „

0 . D. S[KELTON]morrow.

J .Immi ation here. :
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raised ; both _ through London ; and Washington. 'It has . been considered by

yjng Papers, PAC

754. -

d m' du sous-secrétaire ' d'État aux A ffaires extérieure s

[OttawaJ September 25, 194 0

LUXEMBURG

Mémoran u ,

✓ Memorandum , by Under-Seeretary of State for External Affairs

K .4 r rti,rktiP on the subject unis Lu

The Prime Minister stated last night that he doubted the advisabé ~ of

permitting the establishment in Canada of a number of governm

European occupied countries . In the case of Luxemburg,
uOtthe matterw~d be

particularly, impo rtant but the preçedent established in such a case

v

made the basis for ôther demands
. Président Roosevelt's reference to the

Mr. King suggested that, in view of Christie sho~d

subject in ' a conversation' . with Mr .' Christie last month, Mr. of
be asked to get the State Depârtment's ` view on the general subject

establishing such governmentsy in North Ame rica
. rning.

accord ~

+ Note, telle que dans l'ori ginal: Note as
~ mmittee ' 2 k-9=40 K[ing•l *

~
i Non reproduit. s Not printed .

.~ ~ in original :

~ , . . . : veau to war Co .
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SECRET 

A.. D. P. HEENEY 
Secretary 
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Privy Council  Records, PAC 

Extrait du procès-verbal du Comité de pierre du Cabinet 

Extract from Minutes of Cabinet War CoMmittee 

Ottawa, September 26, 1940 

. 	 , 
REQUEST OF THE LUXEMBOURG GOVERNMENT 

8. THE PRIME MINISTER submitted to the Committee a request for per-
mission to establish ,the government of Luxembourg in Canada. 	. 

, The Grand Duchess of Luxembourg and certain other exiles from the 
Duchy were being permitted to enter Canada: Permission  was now ,  requested 
for the setting up, as well, of the Luxembourg govemment. The establishment 
of a precedent in this  respect  might be un.desirable and it had been thought 
advisable to obtain the views of.the United States. . 

Word had now been received from the Canadian Minister in Washington 
that, while the Secretary of State recognized that the matter was one solely 
for the Canadian government to decide, he was frankly reluctant to see 
refugee govenunents established in North America. Difficulties connected with 
propaganda and recruiting might be involved. 

9. THE 'UNDER-SECRETARY OF STATE FOR EXTERNAL AFFAIRS observed 
that the government of Norway had made a similar request to be permitted to 
'nove  to Canada, in the event of their being unable to remain in the United 
Kingdom, as a result of hostilities. 1  

10. The Luxembourg request was discussed at some length. 2  On the one 
hand* it was argued that the presence of refugee govemments might com-
plicate the situation, might be an added inducement to enemy attack, would 
be regaided unfavourably by the United States, and was, perhaps, rather 
ludicrous. On the other hand,t it was urged that Canada should welcome the 
distressed, that we were now totally involved in European affairs as a . result 
of the war, and compliance with the request would mean no further entangle-
ment; the establishment of refugee governments would s be good for the 
tourist industry. 

11.It was agieed that, all things being considered, the request to establish 
the Luxembourg government in Canada should be granted. 

'Documents 802, 806. * , „ 
'Notes telles que dans l'original: 	 ' Notes as in original: 

*'This was the position taken by the Prime Minister and others. 
t This position was taken by the Minister of National Defence and others. 
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756. 	• 	• • 	 44-EM-40 

Le ministre aux États-Unis au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in United States to Under-Secretary of State for External Affairs 

SECRET. PRIVATE Washington, September 28, 1940. 

Dear Dr. Skelton, 
As you will have seen from • the official telegrams and messages we have 

been sending, it now looks as though the members of the Luxembourg Gov-
ernment now in Lisbon have abandoned the idea of asking us to let them 
establish a government in Canada. Apparently what they wish is to establish 
their families in residence in Canada and then go on to London, where they 
would set themselves up as a gôvemment. Apparently their Foreign Minister 
(Bech) is not coming to this side, but is going direct from Lisbon to London. 
• If this should turn out to be definitely the case, and if the Grand Duchess 

should establish residence in Canada, I wonder what the result would be. The 
Grand Duchess is the sovereign and presumably would have to be in the con-
stitutional sense a necessary part of the Luxembourg Government. The whole 
position of the Ministers would depend upon her. Various questions would 
arise. Would the Ministers function in London without reference to her? Or 
would some of their acts require formal participation by her while on Cana-
dian soil? 

I have no doubt  that  all this and much more is already under considera-
tion, but in view of the situation here I thought I had better mention what 
has occurred to me. 

Yours sincerely, 

LORING C. CHRISTIE 

•757. 	• •' 	 44-EM-40 

• • Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
!. 	 • 	 en Grande-Bretagne 

• Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
in Great Britain 

TELEGRAM 1543 	 • 	
• 
	0 Ottawa, October 2, 1940 

IMMEDIATE. Reference telegrams exchanged with Désy regarding financial 
resources available for support of Grand Duchess of Luxemburg. Please 
confirm with Bank of England or Treasury arrangements said to have been 
made by Belgian Minister of Colonies in London to have £3,000 per quarter 
transferred to  Canada for use of Luxemburg party who wish to establish 

themselves here. Protracted negotiations re their admission to Canada hinge 
on receipt of official advice that adequate financial provision has been made 
for their maintenance: 0. • 

922' 

; 



Le ministre en Belgique au 4 4-EM-40
secrétaire dMinister in Bejgium to Secreta ~gtat a~

TELEGRqM 9 ~ of State for E~aires extérieures
1 terrtaj Affairs• _ . ,

Reference to London, October SDuchess of I, mY previ°~ telegrap~c con ' 1940
uxemburg. Am infoMinister of Finance ~ed by regardin

authorization to that they have appliedBelg .laneSForeign Office and BGr~dtransfer funds to PPhed to the
British GovernmeIItgf~but that this autho~tion has no Canada for Grand Duches s notbeen granted so far. ss and her partY~

759.
Le haut commisscrire en Grande B

44-EM.4 0
, , ;, aux retagne aiX7.1-L, , A,~`aires extérieures, - --- " , crar

Commissiôrier • . Gr .
. ~. . : . ;, . : .ln eat'`Britain to , ~

f or
TELEGxAM 1689

Externaj Affairs Secretâry Of State
-, . .

jMMEDIqTE. - ~ , . : : .• London
has been a rôYour telegr~ 2nd , October 9, 1940

PP ved b~ : October;` No. 1543. Nobetween Bel • Y the Treasury There have bebn • Such arr
concluded ~an Finance Minister arrangement

that Treasu and Treasù 1~O~al discussionsmade .because
ry

aPProval is un likel ry from which M . hasM
l ha

s Gutt
b: Gutt did, not wish to have it No de~te propos a

M.
2~ I understan dby Cli that the Gr~d Duchess h as

c. been
PPer. Do you wish as alreadenabling her and me to press for a y~ved in New York

has been a part tO gô to Canada? Désproval Of ~ancial 'arran e
interve pProached by both Dutch Y asks me to g mentsntion and Bel ' inform
co~ttal. on behalf of Grand ~an Gove You that he

Duchess and that his rnmeIIts to secure hisreply has been non-,

MASSEY

Le secrétaire d'État aux A,~`a
i. res extérieures au

44 -40

, en , Grande-Bretagne haut commissaire
secretary of State orf Externaj Affairs toTELEG~ i6 _ , in Great Britain, H

I
gh COmmissioner07

.Your telegr~ Ottawa, October - 15, 1940have been gl.an ted Grand
October 9th . 'passerLaisser-
Duchess and .immedia e f~ll ~d for three

Y• Application
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for laisser-pas-sers for Grand Duchess' mother and personal suite now pending. 
Understand from Washington that fmancial arrangements which M. Gutt 

ttempted to 'negotiate were . intended for Maintenance of ministers and their 
families, and that Grand Duchese'àwn.  means of support aie already assured. 
,Can you confirm?,„ 

Wes  do not feel you should intervene with United Kingdom Treasury to 
secuie release of fundi for Luxemburg partr.We are prepared:to admit them 
for duration when satisfied they'can support thémselves but cannot undertake 
to solve their financial difficulties for them. • 

761. 	 44-EM-40 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État adjoint aux Affaires extérieures 
au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Memorandum from Assistant Under-Secretary of State for External Affairs 
to Under-Secretwy of State for External Affairs 

[Ottawa,] October 23, 1940 

924 

GOVERNMENT OF LUXEMBURG " 

. M. Pierre Dupong, Minister.  of State and President of the Govemment of 
Luxemburg, left this Aide-Mémoire with me this morning which he requested 
might be brought to your notice. 

He enquired whether it was necessary for him to stay a few days longer, 
adding that otherwise he was proposing to return tonight to New York. After 
_speaking to you on this point, I called him up at the Château Laurier to 

". say that it was not necessary for him to stay at Ottawa as referred to above, 
and that you hoped to _communicate with him in New York tomorrow. 

' L B[EAUDRY] 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

[Ottawa, le 23 octobre(?), 19401 

AIDE-MÉMOIRE 

- Le Gouvernement luxembourgeois se compose de Son Altesse Royale 
Madame la Grande-Duchesse et de quatre ministres. La Grande-Duchesse a 
établi sa résidence provisoire au Canada en même temps que celle de son 
mari le Prince Consort et de ses enfants. Deux de ses ministres, celui des 
Affaires: étrangères et celui du Travail, vont résider à Londres. Deux autres 
ministres, c'est-à-dire le Président du Gouvernement et le Ministre de la 
'Justice, voüdraient établir leur résidence provisoire au Canada auprès de la 
Grande-Duchésse.' Deux fonctionnaires du'. gouvernement, les femmes, les 

- 



enfants et le personnel d(in,P Q r ;,,,,A a- .~. •- .~- -~

,, qui a . onne Heu au : malentendusignalé :par .le Sous-Secrétaire d' tat, que le siège du Gouvernement serait àLondres. , Mais, en : attendant que "cette solution : soit - réalisée, 'nous voudrionspouvoir faire au , Canada ce que 1 âvenir ' de notre pays réclame de faire, letout en accord et harmonie avec l'intérêt de la cause des alliés .Si 'le Gouvernement :canadien avait des hésitations à résoudre affumative-Inent lâ question de principe soulevée par no tre demande,' il y aurait peut-ê tremoyen de trouver une solution intermédiaire. On pourrait laisser la questionde ` principe ' ôuverte. Le Gouvernement canadien se rése rverait toute liberté:à ,ce"süjet . Il accorderait les visas d'en trée sans autre ajoute. Pour notre pa rt ,nous sommes 'absolument d'accord à éviter . ; dans notre activité, forcementtrès res treinte, tout ce qui serait considéré par les autorités canadiennes commeinoPPoriÛ n. En-cas de besoin, je me tiens volontiers à la disposition de quide droit pour fixer une telle ligne de conduite . De cette façon on peut éviterun précédent .
Nous ne demandons ni privilège ni aucune dérogation au droit

commun dont jouissent les habitants du Canada .~. _

Si la solution ainsi esquissée n'était pas agréée non plus par le Gouverne-
ment canadien, nous . accepterions avec
praticable qui, tout en amenant la solutiona du problème autr e éviteraitespèce de désagrément au Gouvernement canadien. ' toute

,nt obtenir

La Grande-Duchesse et ses ministres tendent à établir le siège du'Gouverne-
ment en Angleterre, dès que les circonstances -le réclament et le permettent

.- C'est cette intention, communiquée sans doute à - des autorités 'qui sont inter-.venues pour : la solution : de ' la i question - ' - ' d - h • . .

, -1-- - ... . . . . ~ N~~, vuuuraueni egalcla permission de séjourner au Canada jusqu'à la fin de la guerre

44-EM-4 0
Le secrétaire d'État aux A ffaires extérieures au ministre des Pays-Bas
Secretcrry of State for External A ffairs to Minister of The Netherlands

No. 33

-I have the honour to refer to your Note . No. 1220 of May lst, 1941 1 andto previous
correspondence concerning the status and privile es in CanadaHer Royal Highness the Grand Duchess of Luxembourg and her Govern-nient)

and wish to express my regret for the delay which, due to the pressure
of other work and the necessity of consulting other Departments has occ uin dealing with this matter. ' rred

I am pleased to inform you that the Canadian Governm'' 'recogn1ze the Grand Duchess as a rei in soverei ent is prepared to
~ g gn provisiona lly abroad1 .

Non reproduite.
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and as such enjoying, as of right ,  under:international law, the generally 
accepted immunities from civil and criminal jurisdiction and from taxation. 

The position of incliyidual members of Allied Govenunents and their official 
staffs is one of  some . difficulty. Unlike sovereigns, or heads of states, their 
itatui is noTcOyered, by  international law, recognized, in the courts. In the 
United ICingdom Where four or five Allied. Governments are established an 
Act of Parlianient has been passed: to regulate the position. In this country, 
however, where only a few persons are concerned; the matter is obviously 
of muchleis _importance and it , would not seem practicable - to consider 
bringing the matter before Parliament and endeavouring to:have it .regulated 
by : a :special statute. Briefly, therefore, the position is that members of the 
Luxembourg 'Government, not having diplonaatic statui,' are  . not , entitled, 
under, International  law, to rights  of  extra-territoriality; In  any  Case it is 
'noted  that  the Luxembourg Prime  Minister'in an  aide  mémoire which he left 
-wifh this .,'Department  on a ;visit here shortly after' coming tà Canada' states' 
that he 'asks ':for; no ".priVilégéS or derogations' fibliï' the laws -enjoyed by 

•Canadians  The  Canadian Government is,-  hOweiiér, -' ■o'iillifiÉ 'tb .  *extend to 
Membéri :.' Of  the  Luxembourg' Government, as à Matter: of  'CoUriesy, all 
reasonable' facilites  and privileges. — 

In  accOrdance with your , request I have pleasure in forwarding to you, 
herewith, Identification Cards, in the form granted  each year..to heads of 
diplomatic Missions in Canada, for the Grand Duchess, the Prince Consort, 
and  the Miniiter of Justice, -  M.  Victor  Bodson..I shall also be pleased to 
'grant them-  diplomatic.  visas at any time they niay 'desire. I am informed that 
the - Prime - Minister, M. Pierre Dupong, has jiist left On' a visit to London. On 
his return, however, I shall be glad to proiiide hilt' with similar facilities. 
Diplomatic visas may also be inserted in the Passports of Madame Pierre 
'Crier, wife of the Minister of Labour and Madame Joseph Bech, wife of the 
Ministér of Foreign Affairs, if and when their husbands arrive in Canada. 

.1  shall , also,be pleased to grant special visas to M. Leon Schaus and M. 
Pierre Elvinger,, indicating the positions  they 

 visas, if 
they will forward 

their passports " to ' my office. 2- • 	• •••••• •• • 	• - 	• • 
j In accordance with your request I am enclosing also National Registration 
EiembiiOn' 'Certificates for Madame Pierre Krier and her mother, Madame 
Becker, who were not included in the group of persons, of the family and 

; suite  of  the Grand Duchess and of the members of the Luxembourg Govern-
'Med and  their families ,'  to  :whom' sncli certificates were issued with rilY 
Note' No. 49 of NOvember 23rd, 1940. 1  • - 

should add, in clOsing, 'that  the question of exemption from customs 
- "dtities; -  income and other. taxes is still under consideration with the DePart  

ments concerned. One of our difficulties to  an  immediate solution of the 
(question is that the statutes gove rning the , fiscal privileges of diplomats 

a ino-t:•niake any, mention of .,. the status of reigning Heads of St• I am, 

Not printed. 	

do 
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however, in communication with the various tax authorities to ascertain 
whether and if so to what extent the present statutes could be interpreted 
so as to include the Grand Duchess among those entitled to immunities. 
The special position of members of her Government is also being considered. 
I shall not fail to inform you as soon as may be practicable on the outcome 
of these discussions. 

Accept etc. 

[N. A. ROBERTSON71 
for the Secretary of State 

for External Affairs 

763. 	 . 1 	 44-EM-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre des Pays-Bas 

Secretary of State for External Affairs to Minister of The Netherlands 

No. Si 	 Ottawa, June 20, 1941 

Sir, 	 • 

I have the hônour to refer to niy note No. 33 of May 3, 1941, concerning 
the status and privileges in Canada Of Her Royal Highness the Grand 
Duchess of Luxembourg and her Government, especially to the last para-
graph regarding exemption from customs duties and income tax. 

I have recently been informed by the Commissioner of Customs that it 
will be possible to grant the privilege of importing free of duty articles for 
the personal use of the Grand Duchess, her family and suite. 1-le is also 
'prepared to grant the ' same privilege to Mr. Pierre Dupong, the *Prime 
Minister and Mr.  Victor  Bodson, the Minister of Justice, of the Luxem-
bourg Govemment, as well as to the officials Mr. Leon Schatis and Mr. 
Pierre Elvinger. Arrangements for the free entry of articles should be, made 
directly With thé Secretary' of the Customs Division of the Department of 
National Revenue in Ottawa. 

I am also informed by the Commissioner of Income Tax that it is con-
sidered that the Grand Duchess of Luxembourg and her family come within 
the Provision Of the clause granting exemption from the taxes on income 
to representative's of foreign governments. He adds further that, as regards 
the personal 'retinue of Her Royal Highness and the members of her 
Government, it will be possible to exempt them from the Federal Income 
,Taxd.  they,comply with the following conditions: 

(l )  Their duties require them to reside in Canada; 
(2) They are citiiens of the country they represent; 
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(3) They are not engaged in any business Other than the duties 
- pertaining to their office; and 	•' 	' - 

• (4) The country they represent would grant a like exemption to any 
' 	Canadian officials resident within its territory. 

If, as I believe, these conditions are satisfied, it will be feasible to exempt 
from income tax the members of the Government, staff and retinue of Her 
Royal Highness in Canada while such conditions are met and while they 
remain in this country under their present status of à Government in exile. 

Accept etc. 

[N. A. ROBERTSON?] 
for the Secretary of State 

for External Affairs 

PARTIE '  5/PART . 5 

PAYS-BAS/THE NETHERLANDS 

Mémorandum du conseiller' au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Memorandum from Counsellor' to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

[Ottawa,] May 17, 1940 

ENLLSTMENT OF NETHERLANDS NATIONALS 

The Netherlands Minister called on me today to discuss a project for the 
enlistment of a "Holland-Canadian" battalion. His idea was that this batta lion 

-should consist primarily of Canadian nationals and should be made an in-
tegral part of the Cariadian Active Service Force. He was sure that a ready 
response would be received to a recruiting appeal for such a battalion. 

I told Mr. Groenman that the situation in Canada could perhaps be sum-
marized as follows: 

1. There have been far more offers of service from Canadian nationals 
than openings for enlistment. 

2. That the Canadian Government, as a result of consultation with 
• the other Commonwealth governments and France, bas  divided 

its efforts and has been concentrating rather on the Air Service, 
° 	induitrial expansion and the rendering of financial assistance, than 

the e recruitment of infantry battalions. This Po-1 ; cy may change, 
but it is the one that has been followed so far. 	 • 

1 H. L Keenleyside. 	» 
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3. That à large number of suggestions for the enlistment of "national" 
- 'battalions or divisions have been received from Polish, 'Czech and 

Norwegian authorities. 
4. That we are holding all proposals of this sort in abeyance until 

after the report of the Minister of National Defence, who has just 
returned from Europe, is received. 

I also explained to Mr. Groenman something of the nature of the proposals 
that had been received, particularly from the Poles and the Czechs. I sug-
gested that if he would make a proposal to the Canadian Government involv-
ing the enlistment of Netherlands citizens that we would probably be pre-
pared to give facilities in the way of medical examination, special rates on 
the railways and billeting accommodation at the ports of departure. 

Mr. Groerunan, while somewhat .disappointed that his plan* for imniediate 
recruitment of a Holland-Canadian battalion could not be proceeded with, 
expressed himself as very much gratified by the information which he had 
received and which he felt would enable him to explain the situation much 
more adequately to his Government. 

In conclusion the Netherlands Minister stated that as his Government had 
be,en driven out of its own  country and was now meeting in England,1 

 and as he did not know whethe'r they would have been able to take their codes 
with them, he was in g,reat doubt as to the proper means of communicating 
with them on a confidential matter of this nature. Under the circumstances 
he wanted to lcnow if we could send a cable for him in our code to Massey 
and ask the latter to transmit it to the Netherlands Government in London. 

No. 807 

Sir, 

• Herewith I have the honour io hand yo.  u a statement concerning measures 
taken by the Netherlands Government to safeguard the property of Nether-
lands individuals and companies against disposal contrary to their interests 
or those of the country. 

While requesting yo.0 kindly' to bring the contents to the notice of the 
authorities concerned I wish to add that, in consideration of the urgency of 

' 

Le ministre des Pays-Bai au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Minister of The Netherlands to Under-Secretary of State 
• for External Affairs 

Ottawa, May 27, 1940 

1 Voir  le volume 7, les documents 369-378, 	I See Volume 7, Documents 369-78, 386. 
386. 



The ro net P Pary interests are to be restored after the war . The decree is
,applicable to the Netherlands Indies, Surinam (Netherlands Guiana) and
Curaçâo.

the matter, 'I have directly informed the Governor of the Bank of Canada, the
Inspector-General of Banks, the presidents of the Stock Exchanges at Calgary,Mon treal, Toronto, Vancouver and Winnipeg and the president of the
Montreal Curb Market .-

614-A40
Le secrétaire d'État aux A ffaires extérieures au haut commissaire

en Grande-Bretagn e

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner
in Great Britain

~P by the enemy , ., ~ .

, ;on e.15th of May 1940, Pot resident outside that part of theKingdoin' whlch is now oc 'ed .1 '° '

s o t e ,original owner in so far' as these 'i ridividuals or com-panies wére th

on. e property referred to ,will be administeredin the intere t f h r

e, presented . by the Royal Netherland[s] Governmen t

g om, ecome as from May24th thepropert
y temporaril

y of
residen t
the Stat

e in Lo d Th

p e ged,, sold or dlsposed of in whatevér form
outside the European part 'of the Kin d b

s an companies resident in the Kin dom of theNéthé'rlands and thât can b 1 d g
, aes, securrtles, • nghts under credit, arrangementsetc., belonging to individual d

g at clauns of whatever description or legal form,including gold deposits sh

panies agaulst dlsposal contra ry- to their interests or thoseof the count ry statin th

o ay 1940 to safeguard the, property of Netherlandsindividuals and co m

A Royal Decree, signed by ;Her Majesty Queen ~Wilhelmina, has beenpublished on the 24th f M
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I have etc . •

F. E. H. GxoENMAN

STATEMENT
- _ • • ~ _ ._ . : ,

Ottawa, June 1, 1940
Following for Wron . Begins .g Please advise whether United Kingdomâüthôrities have modi fied âction they took to prevent ` Netherlands propertiesând _ sëcurities, etc., from' falling~ into enemy ' hands in view of provisions of

Netherlands decree of _May. 24th yesting ownership of all negotiable Nether-lânds'âssets in the Neiherlands Government . [Ends.]
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767: 

Mémorandum du conseiller juridique 

Memorandum by Legal Adviser . 

614-A-40 

[Ottawa,] June 5, 1940 

POSITION OF NETHERLANDS PROPERTY IN CANADA UNDER P.C. 1936 
AND , UNDER .  THE NETHERLANDS ROYAL DECREE, MAY 24TH, 1940 , 

1. The Netherlands Royal Decree which came into force on the 24th May, 
1940, provided for the vesting of property in the State, as represented by the 
Royal Netherlands Government in London. The Decree included within its 
scope' chosest in action  •  and other personal property belonging to persons, 
partnerships, companies, etc., residing in or domiciled in The Netherlands. 

2. By P.C. 1936, May . 11th, 1940, (following P.C. 1935 of the same date) 
The Netherlands was made proscribed territory and brought within the scope 
of the Trading with  the  Enemy Regulations. The effect was to vest in the 
protective custody of the Custodian  ail  property within Canada belonging to 
persons residing in The Netherlands. 

3. There is an apparent conflict between the Royal Decree and the Trading 
with the Enemy Regulations as applied to The Netherlands.. 

4. It is a general principle of both public and private International Law 
that recognition should be given to the legislative authority of a country 
over property within its territory. Primarily, recognition would be given 
to the jurisdiction of the legislative judicial and administrative authorities of 
Canada, in so far as property in Canada is concerned and, in so far as any 
property might be concerned, that is brought within Canada in the course of 
administration. r 

5. The Royal Decree could not be recognized as interfering with the effec-
tive operatimr,of the Trading with the Enemy Regulations in so far as 
property in Canada or property brought within Canada in the course of 
administration, is concerned. On the other hand, while in strict law the Royal 
Decree would not receive recognition in this country, there might well be 
good grounds of policy for according to it a degree of recognition ex gratia. 
Subject to the recognition of the primary authority of the Canadian Adminis-
tration, it 'would be proper to give secondaiy recognition to the Royal Decree 
affecting asit cio.es the position  of the subjects of the Queen of The Nether-
lands. In so -far as an' y relations between such subjects and the Queen of The 
Netherlands are concerned, this•Decree would then be given due recognition. 
Canada has not recognized the enemy becupation of The Netherlands and 
should not question the authority - of the Royal Netherlands Government in•

London to bind any rights' that may be enjoyed by any person presently 
within Holland. 
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The position is that the primary rights of the Custodian should:be 
recognized. At the same time, it might be conceded ex gratia that, upon the 
conclusion of the Custodian's administration, the spécial position of the 
Royal Netherlands Govemment would , be taken into ,account. In the event 
of circumstances arising whereby, under the Peace Treaties, the occasion 
arose for transmission  of  beneficial interests in the assets to owners in The 
Netherlands, the GoVenunent, under the Royal Decree, would be recognized 
as standing  in the shoes of the owners and entitled to receive such assets. 
In view of these circumstances,' it Would be approiniate that the .Custodian, 
throughout the course of administration, should recàpiie • thât the Royal 
Netherlands ,Government might have an interest under this Decree. Ac-
cordingly, it would be proper for the Custodian to consult  the  Netherlands 
Minister from time to time in respect of the general policy followed in the 
administration of the property. It should also be clear, that the Canadian 
Government might properly, upon the conclusion of a Peace Treaty with the 
enemy, consult with the Netherlands Government with regard to the dis-
position of these funds, bearing in mind that. their ùltimate destination might 
bé affected in one way or another by - the provisions of the Treaties of Peace. 
It might also be understood thât, in the event that the enemy annies s  were 
driven out of The Netherlands so as to-  establish the régime of  the Royal 
Netherlands Governm-  ent within Holland on a stable and permanent basis, 
the Canadian Government would take such steps as might then be practicable 
in consultation with the Netherlands Minister, to provide for the transferring 
of the properties in question to the Netherlands Goveninient for appropriatee 
àdministration and distribution. 

" 	768. 	 - 	 53-A1C.-40 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État • 
aux A ffaires extérieures 	î  

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
-for..External Affairs - 

TELEGRAM 774 	 ' 	' 	 London, June 5; 1940 

MOST:SECRET. 'Foll&eing for Prime Minister: Lord Athlone  bas  invited 
Princess Juliana of Thé Nethérlands and two  children age 21, years, .and 
9 -miniths respectively to stay at Government House. They t will be attended 
by'Baioness Veyrdm  and BaroneSs Roell and lattii'S child 'agé . 2 years, and 
alsô by  Rear Admiral  Baron and Baroness Dé Vos . Van'Steenwyck and one 
secret' police captain and -tWo Men. The above -  party has left in a Diitch 
waiship and exPect fo arrive ât Halifax on either June 9th or 10th; Admiralty 
have full information regarding their journey. 

They intended to go to Qùebeé from Halifax and stay .  in a ,  hotel there 
until a few days after Lord Athlone's arrival when they will gd to Govern-
ment House. 
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Lord Athlone has asked that disembarka tion , facilities should be , grantedand added ..that any assistance that can be given them after they have landed
will be ' greatly appreciated.

Prince Bernhardt has suggested that no information should be sent in to
the Netherlands Minister in Ottawa until after the arrival of the party .In asking me to transmit this information Lord Athlone has emphasized
need for secrecy and asked me to explain that short notice of their arrival
is due to secrecy insisted, on by Netherlands Royal Family .

MASSEY

614-A-40
Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État ' -aux A ffaires extérieures

High Commissioner in Great Britain to Secreta ry of Statefor External Affairs

TELEGxAM 780 London, June 6, 1940
Following from Wrong. Begins. Your telegram No. 655 of June 1st :Present view of United Kingdom authori ties is that the Netherlands Decree

does not affect the duties of the Custodian or of any. person holding ' ormanaging enemy property. Decree appears to authorize the Netherlands
Government to intervene in specific cases (such as attempts to se ll in neutral
countries bearer bonds owned - by Netherlands citizens) but not to take
general initiative. Position is under discussion with the Netherlands Govern-mént. Ends. r

53-AK-40

Le secrétaire d'-ttat aux A ffaires extérieures au haut commissaire .
en Grande-Bretagne

Sècretary ' of State for External Affairs to High Commissioner
in Great Britain

TELEGRAM 6g9

IMMEDIATE, ÿour telegram No. 774 June 5th regarding arrival of PrincessJuliana.
1• We shaT have pleasure in . making arrangements for disembarkationfacilities and for assistance after landing. We are observing r uest forsecrecy. , eq.,

~é2. Rear Admiral P . W. Nelles wi ll welcome party on behalf of thnt of Canada and wi ll accompany to destination. : 1 e Govern-

Ottawa, June 7 1940,
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URGEN 

Ottawa, July 20, 1940 
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bien àuggeStéd that *gréater privaCy and safety Might be obtained 
for intervening Week .if party stay at Seigniory Hotel, Montebello, approxi-
mately forty miles from Ottawa. Please telegraph views of Royal Family 
as to this suggestion. - • 

4. Information desired immediately as to  whether party includes maids 
and nurses and if so how many and name of each. If not it is proposed to 
supply nurse for journey. Arrangements have been made to provide constant 
police protection until arrival at Government House. 

Arrangements have been made for private cars by special movement for 
'railway journey. Representative of my Department and Government House 
will accompany. 

771. 	. 	 53-AIC-40 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM 810 " 	 London, June 8, 1940 
- 

CI.F.AR THE LINE. MOST IMMEDIATE. Following for the Prime Minister 
from Redfern.' Begins. Lord Athlone and Prince Bernhardt would be grateful 
if yOu 'would inform the Netherlands Minister about arrival referred to in 
High Commissioner telegram to you of June 5th an.d ask him to meet 
party, at Halifax on their arrival. Please impress on Minister importance 
of keeping matter secret until they have arrived. He should not disclose 
object of his journey to Halifax. Ends. 

Le ministre des Pays-Bas au sous-secrétaire d'État aux Affaires  extérieures 

Minister of The Netherlands to Under-Secretary of State for External Affairs 

 1 t 	...r 	' 

As you may be aware, the Netherlands Government in London is organiz.  

kg; a -Netherlânds 'Legion and it would be:itrateful'-if it coidd: be informed 
us  to whether _the. Canadian 'Government .. agree.. in principle* to the • plan °f 
forming in Canada a battalion as a division of the Leffion in question. . 

	

*** 2  SW' Sluildham Redfern,' 'le secrétaire ‘  atz - 	1  Sir Shiddhan Redfern, SecretarY  tø  tir 
- Gouverneur général de 1935 à 1945»111:::;à4c-',1% GoVerior General,  1935-45. 
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-I, therefore, have the honour to request you kindly to let me know, if 
possible at an early date, what the attitude of the Canadian authorities in 
this matter would be. 

I have etc. 

F. E. H. GROENMAN 

, 	• 

TELEGRAM 1177 	 London, July 20, 1940 

Netherlands Legation have applied for visas for a group of eight Nether-
lands officers, accompanied by their wives and families, to go to Canada 
as an investigating committee to look into the possibility of forming a 
Netherlands Legion in Canada. This group propose to remain in Canada 
after the Legion is formed. The Netherlands Legation state that the Nether-
lands Minister at Ottawa has taken up with you the formation of such a 
Legion. 

Please inform  me whether visas should be granted. I should be grateful 
for an early reply as the Legation are anxious that the group should sail 
in the immediate future. 

774. 	, 	 829-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
in Great Britain 

TELEGRAM 1179 	 Ottawa, August 1, 1940 

With  reference to your telegram of the 20th July, 1940, No. 1177. 
Netherlands Officers and families. I regret that an earlier reply has been 
impossible. The situation now is that, while the prospect of forming a 
Netherlands legion is not bright, the Government has no objection to the 
Persons in question entering Canada for temporary residence so long as they 
can satisfy Little' of their financial ability to loo k .  after themselves. Little 
has been instructed to grant temporary visas good for the duration of the war. 

pint. R. Little, Commissaire canadien à 	W. R. Little, Canadian Commissioner of 
-̀ 'eation européenne, à Londres. 	European Emigration, London. 

773. 	 829-40 

' 	Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External A ffairs 
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775.' 	; 	. 	 ; 	-- • . 	. 	• 	829-40 

London, August 21, 1940 

Reference my telegram No. 1177. Dutch Minister and Minister for Defence 
called on me yesterday regarding request recently made by their Minister in 
Ottawa, on behalf of his Government, for permission to recruit small Dutch 
force in Canada.* Netherlands authorities are very anxious to obtain such 
permission and I promised to enquire regarding decision on proposal. All 
expenses would be met by the Netherlands Govemment, and after elementary 
training volunteers would be brought to this country to join Dutch Legion 
which has been raised here. Would be glad to leam what reply I may give 
the Ministers. 

936 

TELEGRAII 1413 

776. - 	 829-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

t ' ' 11 	
1:, - _ Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 

in Great Britain 1 	: 

TELEGRAM 1302 	 . 	 Ottawa, August 21, 1940 

' -With reference to my telegram of the 1st August, 1940, No. 1179, Nether-
lands Officers and families. It has now been decided to permit the organization 
of a Netherlands battalién in Canada:' . • • ' 

2:4 

777 	
829-40 

. 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre des Pays-Bas 

, r  Secretary ,of .State, for External A ffairs to Minister of The Netherlands 

, 	 . ' 	Oitawa, August 22, 1940 

	

. • 	 t 

	

.; 	 (- 	: 	• 
have the honour' to refer to previons correspondence  and  to personal  

diséissioni regarding the proposed :formation of a Netherlands infantrY 

battalkin in Canada. 

- • Note telle que dans l'original: ebt'ote as In original: 
Permission crosied this wire. K[ing.) 	• 



Accept etc. 

O. D. SKELTON 
for the Secretary of State 

for External Affairs 
. 1 Non ninociu.  ite. I Not printed. 
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I have much pleasure in informing you that after full consideration the 
Canadian Govenunent has decided to approve your proposal, subject to 
the following conditions: 

A—that Canadian nationals and British subjects will not be permitted 
to enlist in the Netherlands battalion; 

B—that all ,plans for obtaining recruits in the United States will be 
executed with proper discretion and in conformity with the laws and 
regulations there in force; 

C—that thé Canadian Government will accept no responsibility, financial 
or otherwise, for the recruiting, training, organization and equipping 
of the men enlisted; 

D—that the Canadian Government will accept no responsibility for pay 
and allowances, transportation costs, rations or quarters of the men 
enlisted, or for the return transportation to Canada after hostilities 
cease, or in the event of any of the men being discharged; 

E—that the Netherlands authorities agree not to accept for enlistment 
persons who are regarded by the Canadian Goverrunent as working 
in essential occupations; . 

F--that  the  Canadian Government will accept  no responsibility- for 
›, 	hospitalization or medical treatment while the men are so serving 

in the Netherlands Legion, or for pensions or other similar indem-- 	• 
• mty to those who may join the force; 

G—that, while the Canadian Goverrunent is free of any responsibility 
. as noted above, the force organized and all members thereof must 

- be subject to and conform with Canadian law and regulations and 
Canadian authority, civil and military, relating to or controlling 
armed forces in Canada; 

.H—that steps will bé taken to bring the foregoing matters to the atten-
tion of prospective recruits. 	 ' 

Subject to the stipulations set forth above the Department of National 
Defence  I ivill lend . any advice or assistance possible in order that the 
organization of the Netherlands battalion may be successfully carried out, 
and in that connection the Canadian Government is prepared to admit to the 
Dominion the Military Mission to which reference was made in your com-
munication of the 23rd July, 1940, No. 1286. 1  Our . representatives in London 
are being informed of this decision. 
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`Méniorandu;W du'coüseiller juridique

Memorandum by Legal Adviser

[Ottawa,] November 5, 1940

POSITION OF NETHERLANDS -FORCES IN CANADA {

WITH COMMENTS ON THE POSITION
. OF ALLIED, FORCES GENERALLY

1 . The legal position of the Force of an allied country within Canada needs

clarification. In accordance with the ordinary principles of International Law

such 'a Force when mobilized would be entitled to immunity from a ll civil

and criminal process. It could only be present within the Country with the

consent of the Canadian Government, but the consent to its presence would,

by implication, make the force itself an immunity, in the legal sense~sof the
term. ' Within the area in which the Force was qua rtered, the King
would not run; and, without that area, the members of the Force would not
be - subject to ordinary legal regimes .

2. The position of such Forces would be fundaméntally different from the
position of _Canadian Forces, or of visiting Forces from other parts of the
British Commonwealth . For example, ' the members 'of ' a visiting United

Kingdom or Australian Force, present within Canada, , would still be subject

to the law
.
of the land, in the ordinary sense of the word . Their special rights

and privileges would be limited to the - statutory rights and p rivileges of the

Visiting Forces (British Commonwealth) Act.
. ,~_ _ itlon

3. There would be a certain
ÿ
amount of doubt with regard to . the po s,~

of : an, individual member, of, say, a Netherlands Force, who had commltted

a breach 'ôf ' the ordinary law, outside * of the éncampment ; . but I am inclined

to think that such a member would be immune, and that it would be the

dûty of the civil autho ri ties to hand him over to the Netherlands Comman d

.,, - : ., . . . .t
for punishment .

4:~On the other band, there is no machinery such'as that which has bee n

establislied ' under the 'Visiting Forces (B ritish - Commonwealth) Act to pro
vide aid from Canadian military or civil authori ties, whether in coping With
idesertérs -- or assisting in the maintenânce , of discipline outside of the, en-

cam
. . , . . , . . . _ . ., . z , . . f, > . . ~ . •5A t would, therefore, be necessary to provide, either by legislation or Y

Pnients. ° r. . , b

_ e gu I . - I -r lation for the following matters :
n

(a) The aid of the Canadian m~tary and civil authori ties in de- V

with deserters from the All ied Force .

(b)k - Smilar aid in âeâling with offenders generally .
the

(c) ' Provision -that members of the . Forces should be subjeC~ ~°sion s
ordinary law and to the- civil lunsdlction, coupled with p
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whereby the .civil Police Magistrates might have a discretionary 
4, 	power to hand over individuals to the allied military authorities. 

(d) In the case of sailors on merchant ships, there should be provision 
for arrest and handing over to the Captain and for internment, 
where the sailor was .not prepared to proceed with his ship or, 
alternatively, with another allied vessel. 

•  6. Recruiting presents a somewhat different problem. It would not be pos-
sible to tolerate compulsory recruiting, coupled with the imposition of legal 
sanctions within this Country. On the other hand it would be difficult to re-
fuse to  the  allied countries the same privileges which we freely extended to 
the Germans and Italians before the war. 

7. The Netherlands or, other authorities might be informed: 
(a) That they could recruit, and that for the purpose of recruiting, they 

could approach and solicit the enlistment of their nationals, pro-
vided that they were not also Canadian nationals. 

(b) They could inform prospective recruits that they were subject to 
compuliory mffitary service under the laws of the country in ques-
tion, but there could be no suggestion that any action could be 
undertaken within Canada to enforce such laws. 

(c) In any public statements or communications by radio, care should 
be taken to avoid creating the impression that the Canadian authori-
ties would be applying pressure of any sort to prospective recruits. 

8. In order to clarify the situation, there should be a declaratory provision 
validating disciplinary action by the allied authorities. 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre des' Pays-Bas 

Under-Secretary of State for External Affairs to Minister of The Netherlands 

Sir, 	 ' 	. 

I have the honour to acknowledge receipt .of your notes of the 26th of 
Ncitember, Nos'. 2239 and 2248,1  concerning the enlistment of Netherlands 
nationals by the Netherlands Military Mission in Canada. 

It' is iioted th.ai  the  Netherlands Military Mission will defer ,to the wishes 
(4_ ..gle çalladit  an Government when the latter specify cases in which the Allied 
c.ause )  b'e bes' served by:leaving.the person concerned to serve with the 

'Non reProdnites. , 	 • 	 I Not printed. 	 • 
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Canadian forces, even • though : he may not yet  r have acquired Canadian 
nationality:. J'assume that this will aLso cover cases -of Netherlands nationals 
who are considered to be of particular, value for the purposes of maintaining 
waaidustrieS withid Canada. 

.•-- With refèrenée to your suggestion that persons who, although 'possessing 
Canadian nationality, are at'the saine time Netherlands citizens according to 
Netherlands law, and who might prefer to serve in the Netherlands battalion, 
should ' be allowed to do So, I think it would be desirable to adhere to the 
condition relating to thiS matter which was set out as one of the terms upon 
which thé Netherlands military force might be recruited in Canada. If, how-
éver, some particular instance you should desire to have an exception 
made the case could be brought to the attention of the Canadian Government, 
and, if in the opinion of the Government the arguments in favour of allowing 
the individual involVed to join the Netherlands battalion are adequate, I think 
we may assume that sympathetic consideration will be given to your repre- 
sentations. 

, 
, I regret that it.will not be possible to accept your suggestion that the 
Canàdian Government should*refuse , naturalization facilities to individuaLs 
w- ho','  in the opinion of the Netherlands Military'MisSion, have shown them-
Selves io_be disloyal Nétherlands citizens by refusing to obey instructions to 
enlist in the Netherlands armed forces. 

With reference to the final point raised in your note No. 2248, it ffives me 
plèasure to'inform. you that persons who are legally resident in Canada and 
■ivho enlist in the armed forces of an allied power do not thereby relinquish 
theif Canadiati  domicile or their right of re-entry'after service  abroad. It is 

assumed, of course, that in such cases the individlials involved will return to 
Canada within a reasonable period after the end of the conflict. 

Accept etc. 

O. D. SKELTON 

780. 	, 	 King Papers, PAC 
) 

Mémoran' dtim du sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

- 	 . 
>rand= from -Acting Under-Secretà ry'ol Stase for Exterruzl Affairs 

to Prime Minister 

[Ottawa,] February 10, 1941 

V *The Netherlands Minister called this morning -  to enquire  about the status 

Winumber'of  questions that  hâve beeh'Iinder consideration by the Govern-

ment for some time. 
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-. The matter most on his mind was the general question of the co-operation,
or lack of it, which the Netherlands Military Mission is getting from a number
of Government Depa rtments. Na tional Defence and War Services have been
very helpful, but some of the rest of us, including the Royal . Canadian
Mounted Police, have been a li ttle brusque in handling enlistment questions .They fully appreciate that there is no question of the authorities compelling
a Canadian resident to respond to the mobilization orders of Allied Govern-
ments. We might be a little less emphatic in individual cases in repudiating
any, suggestion that a Dutch national resident in Canada was under any
obligation to help his na tive country . ;

I told him that the general question of the status and jurisdic tion of the
Mi li tary Missions in Canada was ' being examined by an interdepa rtmental
committee who expected to submit their recommendations shortly . Those
recommenda tions would likely result in an enab ling Order in Council which
would permit of detailed arrangements being made with each of the Govern-
ments which had estab lished training camps in Canada. In the meantime we
were ourselves aware of the inadequate liaison between these Mi litary
Missions and the Canadian Defence Services, and were proposing that steps
should be taken to improve it . A better system of liaison would be mutually
advantageous and would help to prevent misunderstandings and lack of
co-operation. -

I gathered that lt was this general question on which he hoped to have an
opportunity for, a few words with you . ,

The other matters he raised related to differences between the Custodian
and the Netherlands authorities regarding the control of Dutch companies
whose headquarters had been transferred overseas since the occupation of
Holl and . This is rather a technical question which I promised to take up withthe Custodian's office .

He referred , agaim to the application of the War Exchange tax to the
Netherlands Colonies.* He said he hoped the Government could see its way
to lift this tax from the products of our Allies . I indicated the difficulties under
our 'most-favoüred-nation obliga tions with the United States, which had thus
far prevented the Government from taking any action on his request or on
similar requests from Baron Silvercruys with, respect to the Belgian Congo .

Finally, hé asked . about the status of the Grand Duchess of Luxembourg,
who, . he • thought, as' . a - sovereign was entitled under international law to
speC1sl status as regards, immunity from Customs and other taxation .' I
promisèd tn look into this question and give a reply to his ear lier representa-
tions on this subject. ; ,.

.~V ,, . . . .. . . . . , ~ . . _ .
ou les documents 747-163. 1 See Documents 747-63 .
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•Lé ministre des Pays-Bas au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

- Minister of The Netherlands to Secretary of State for External Affairs 

Ottawa,  March 13, 1941 

. 	 ' 

By a letter • dated August 22nd, 1940, No. 31, your Department informed 
me that the proposed formation of a Netherlands infantry battalion in Canada 
had been approved subject to different conditions, the first of which was that 
Canadian nationals and British subjects would not be permitted to en list in 
the Netherlands battalion (Point A). 

This coincided with the provisions of our own regulations which precluded 
the recruiting of persons having lost their Netherlands nationality. _ 

The Netherlands Minister of Defence quite recently has modified these 
provisions and made it possible for ex-Netherlanders to join the Netherlands 
forces. , 

It would be greatly appreciated if in connection with the above the Cana-
dian Government.would consider the possibility of adding to point A quoted 
above a rider to the effect that ex-Netherlanders of Canadian nationality will 
be allowed to engage voluntarily in the Netherlands battalion. 

I have etc.' 

F. E. H. GROENMAN 

782. 	 829-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieurés au ministre des Pays-Bas 

Secretary of State for External Affairs , to Minister of The Netherlands 

No: 16 . 	• 	• 	• : 	- 	Ottawa, March 15, 1941 

Sir, 

_ I, have the honour to acknowledge receipt of your note of the 13th of 
March, No. 755 concerning the recruitment of Canàdian 'nationals and other 
British subjects'in the Netherlands battalion now behig formed in Canada. 

The first condition which was forwarded to you with 'my letter of the 2211d 
of August, 1940,. No. 31, to the effect that Cinadian nationals and British 

•subjects would not be permitted to enlist in the Netherlands battalion repre -
sents  the  considered *view.  of the Canadian Govermnent. This condition has 
been set férth in shnilar terni to the representatives in Canada of other allied 
GoVermnents. 	' 	'; 	 ; 
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" In view of the fact that the Canadian Govermnent has expressly limited 
the recruiting of allied forces to their own nationals, and the fact that the 
other allied forces have restricted their recruiting in this way, it is regretted 
that it will not be possible to extend this power of recruiting to Canadians 
and other British subjects as outlined in your communication under reference. 

I have etc. -  

N. A. ROBERTSON 
for the Secretary of State 

for External Affairs 

783. 	 829-40 

Mémorandum du Premier ministre au sous-secrétaire d'État par intérim 
, 	 aux Affaires extérieures 

Memorandum from  Prime  Minister to Acting Under-Secretary of State 
for External Affairs 

Ottawa, May 24, 1941 

INTERVIEW WITH MINISTER OF THE NETHERLANDS-, MAY 22, 1941 

I enclose the memorandum left with me by the Minister of The Netherlands, 
Mr. Groenman. I have given you, over the 'phone, the substance of his 
conversationAt was along the lines of the memoran.dum. On reading the 
latter, I think  you will . feel, as I did, that the representations might have 
been made with a little more in the way of tact and not so much by way of 
admonition on the part of another government. 

Perhaps you would send on the original to Mr. Gibsonl for my files, 
retaining a copy in the office. 	 . 

■ 

W. L. M. K[ING] ,  

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

La légation des Pays-Bas au ministère des Affaires extérieures  

Legation of The Netherlands to Department of External Affairs 

Ottawa, May 22, 1941 

MEMORANDUM 

On February the 12th the Netherlands Minister brought to the attention 
Of  the Right Honourable the Prime Minister the purely negative attitude of 

q. A. Gibson, deuxième secrétaire, détaché 	1 J. A. Gibson, Second Secretary, seconded. aU Bureau du Premier ministre. 	• 	 to Office of Prime Minister. • • 	• ,.* 
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certain officials .- (a.o . of - one particular provincé) who stress everything the

Dominion Government is not doing for the 'Allied Torces which are being

trained here .
The Prime Minister showed his displeasuré at that attitude .

Yet ' his ' statement of May ' the 1st in Parliament 'does not mention the

positive side of the matter any . more,than the statements above referred to

did. It does not deal with the - importance of our training scheme for the

Allied Cause, neither . with all that is being done from our side to avoid
hardship to individuals, nor with what is being done from the Canadian side,

and especially , by the military registration and immigration autho ri ties to

facilitate the scheme .
We could obtain more men to fight the enemy, we could overcome

short ofhesitancy and indifference, if it was made clear the public that ,
compelling men to join, the Canadian Government i Y behind

the scheme . My Government has requested me 'to - intimate that - it finds it a

little difficult to understand the negative , attitude - that
the

public
utterances . It would greatly ,. appreciate a pub

Minister's ' part'to the effect that the Canadian Gôvérnmént`iri its grèat effort
of assistance to Great B ri tairi 'and the alliés is giving ee ry support (short of

cônpulsion) to the training of allied forces in Canada.'
It is . added that after . thedeclaration, of May the, 1st a . certain unrest

prevailed under those called up, that many newspaprA cuttings containing

the? déclaration were sent to the Netherlands Milita ry * Commander, that six

min',"_ whô' had ' alréady ~ obeyed the ca ll , - dese rted and that the third batch,

calléd ' to the` colours in - the } beginning , of - May, yiélded only 43 %, while th e

F P H GROENMAN
first and the second batch had yielded 79 and 83% ., , •

Le ministre des Pays-Bas au secrétaire d'État aux A ffaires extérieures

Minister of The Netherlands to Secretü ry of State for External Agairs

No. 2145

Sir
Ottawa, August 20, 1941

~ • • , h u as to whether the Canawa°

:. ::_.:: : .~3~:' , : - . : .• ~~ ~, : .~ . . _
I .1 Voir, aussi Is document 853 . , `• ' See also Document 853 .I

;~ :~ I f may ref er - in t ns connection to ere n

tho rities and to the conversation . which the Netherlands Minister of Fo~'~

Affafrs,- Mr. van Kleffens, had with the P rime Minister on June the 10th.

accept ex- e er an •
~ • . • difï t` interviews with Canadian au'

! vAt diff erent urnes : the quesuon as come p
Clôvernmént would allow the Commander~ of the Netherlands Troops to

N th 1 ders as volûnteers

I

I
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Besides ex-Netherlanders, there are also serving in the Canadian ail4 
Netherlanders, not naturalized as British citizens. In this connection I am 
directed to inquire whether the Dominion Governinent would agree to 
allow Netherlanders; now serving with the Can.adian forces in the United 
Kingdom, to join the Netherlands Troops in Eng,land, if they express the 
wish to dc, so. 

I may add that to the British War Office such a measure would be entirely 
satisfactory, if the Canadian Government agreed. 

I should be greatly obliged to you if you woUld kindljr *consider thiS . inatter 
as urgent. If your reply were to be favourable, you would perhaps be kind 
enough to inform me under what conditions the transfer could , eventually 
take place. . , 

J 

. I have -etc. 
. 	 . 	 . , 

, • •,-; 	 ' " 	 , 	 s 	 , 	 , 	...,• 	- 	,.. 	7 	7 	 , 	, 	 • 	t 
, 	 , 	 ■ ,..; 	 J. , 	 .,, 	 , 

F. E.  H. GROENMAN 

; 	 • 	 , 	 . 

829:40 

Le ministre des Pays-Bas au secrétaire d'État aux Affaires extérieures  

MiniSter* of The Netherlands to Secretary of State for External Affairs , • . 	• 	• 

No. 2836 	 Ottawa, November 6, 1941 

Sir, 

It speaks well for the co-operation which has been extended to the members 
of the Netherlands Troolis in their task since the Mission arrived here towards 
the end of 1940, that' the .question of their status has, as far as I am aware, 
never been râiied. » 

In some respects the privileges of members of Foreign Forces may be 
compared to those of the personnel of Foreign Legations. Order in Council 
P.C. 96/5724 dated October. -17th, 1940, enables the Customs to aceord 
free entry to inclividUal mem.  bers of an active service force of an allied 
country . 

, In connection with certain questions that.have been raised in the Union of 
South Africa my Go'vemment wishes me to inquire how the status of thé 
members of the Netherlands diplomatic mission (e.g. the Commander and 
Officers of the Netherlands Troops at Stratford) could be best described. 

Your answer to this 'question would be very much appreciated.: . 	 . 

• • I have etc. 	• 

F. E. H. GROENMAII 
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No. 105 • Ottawa, November 17, 1941 

diLr, .il 
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'Le secrétairs  e d'État aux Affaires extérieures au ministre des Pays-Bas 

Secretary of State for External Affairs to Minister of The Netherlands 

Sir, — 

I have the honour to refer  to  your note No. 2836, dated November 6, 
1941, in which you submit an inquiry with regard to the status of the members 
of the.Netherlands Mission, particularly the Commander and Officers of the 
Nethérlands troops at Stratford, in this country. 

I do not think that you would be justified in referring to this Mission as "the 
Netherlands diplomatic mission" in the strict sense of the words. No action 
has been taken in this country,to accord a special legal status to the Nether-
lands Military Mission in Canada. It is regarded here as a detachment of the 
Netherlands Military Administration which has come to this country in order 
to control the Netherlands forces in Canada. The entry of this Mission into 
this country has been welcomed and facilitated by the Government, and all 
necessary privileges have been accorded to it, in order to enable it to function 
in this country in an effective manner. 

It would, however, lead to some confusion if the Mission or its members 
should be regarded as having diplomatic status in the strict sense. 

:I hope that this will help to clarify the status of the Mission. 

I have etc. 

[N. A. ROBERTSON?] 
[for the] Secretary of State 
. for External Affairs 

787. - 	
82940 

Ministre des Pays-Bas au secrétaire d'État aux A ffaires extérieures 

Minister of The Netherlands to Secretary of State for External Affairs 
; • `S,. • 

No.'1009 
j ')  • 

' • . I , . 	Ottawa, November 29, 1941  

!Referring to our recent interview, I have the honour to state that the Nee 
erlands Ministe.r of Foreign Affairs has requested me to submit to you person- 

to 
',ally. for your sympathetic consideration (which you were good enough 
promise me) certain desiderata in c,onnection *th the raising of Netherl 
Troops in Canada; ! :I :1

ands 

, 
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'' Thése desideratâ are embodied in the ~annexed points, concerning s tigma-tization, extension of en listment from single nationali ty (Netherlands) to
background (Netherlands) and restriction of naturalization.

I am not authorized to make, on behalf of my Government, any officialcomments on the above, but in my mind stigmatizing unwi lling elements canbe done in two ways: directly, by singling them out as not helping our cause,
and indirectly, by spreading information, about the A ll ied cause and how it isserved by : those Netherlanders who have loya lly obeyed their country's call .

I have etc.

F. E. H . GROENMAN

[PIÉCE JOINTE/ENCLOSURE ]

POINTS IN CONNECTION WITH THE RAISING OF NETHERLANDS TROOPS

rnment to stigmatize,In some authori tative form, as disloyal to the A llied cause those who, beingliable to be ca lled to the colours of the allies* show unwillingness to join?`Secundo-Could the possibility be opened for Canadian naturalized ex-
Netherlanders to join the Netherlands Troops?

Tertio-Could meâns be found to enable those who have both Canadianand Netherlands nationality to join the Netherlands Troops?
Qua rto=It' would ' be welcomed if no Netherlands subjects liable forNetherlands mi litary, se rvice would, for the duration of the war, be naturalizedin Canada.

P~o--Wôuld it be possible for the Canadian Gove i •

788.
829-4 0

Le secrétâiri 'd'bat 'aux A,(fuires extérieures au ministre des Pays-Bas

Sècretary of State for External A ffairs to Minister of The Netherlands
No. 113

Ottawa, December 9, 194 1

hâve the honoûr to refer to your communication - of November 29, No .
~~âe~g with the' conditions of recruitment for the Netherlands force

<<_ da. You will recall that four main requests were made :

rcn, as is oyal to the All~ed cause those who, being liable to bccalled to t h

I• Would It be possible for the Canadian C3overnment to stigmatize ,authoritative fo d• 1 in some

` k e colours of the allies show unwillingness to join?: •N "f'` '; ; : : :, . ., ~ute quo =
1

9
°rl~ il :. .

•
, . . . • Note as in ori8inal: •qltho~u th ra dam~Z AILes w ithout dist~nction, we on .our put only have In aund,,,Nethalands subjects . .' . ~ .
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•2. Could the possibility be opened for Canadian naturalized ex-Netherlanders to 
_ join the Netherlands Troops? „ 

3. Could means be found to enable those who have both Canadian and Nether-
lands nationality to join the Netherlands Troops? . 	, 	. 

4. It Wôuld be wekômed if no Netherlands subjects liable for Netherlands mill-
, tary, service would, for the duration of the war, be naturalized in Canada. 

Careful consideration has now been ,  given to these points, and .to certain 
. other questions - Which  have  arisen in conneCtion with general policy iowards 
recruitment by allied governments in Canada. 

2. On the first point raised, it is felt that the Canadian authorities could 
not properly take steps to stigmatize as disloyal Netherlands subjects who 
refuse to answer the call to join the Netherlands force. On the other hand it 
is hoped that positive assistance can be given by publicising the efforts of the 
Netherlands force through the information services provided by the National 
Film Board, the Canadian Broadcasting Corporation and the Bureau of Pub-
lic Information. By these means it will be possible to indicate the need for 
feci:uits and to afford publicity to the valuable contribution which the Nether-
lands force is Making at the present time. ' 

3. C,onsideration has also been given to requests that Canadian natural-
ized ex-Netherlanders, and persons possessing both Canadian and Nether-
lands nationality, should .be able to join the Netherlands force. It has been 
decided to modify our previous policy in this regard in order to permit such 
persons to volunteer for service. The following conditions, however, will have 
to bé..oliserired in . such cases:. -  

(1) No propaganda may be conducted by the Netherlands authorities to induce 
Canadian naturalized ex-Netherlanders or persons of both Canadian and 
Netherlands nationality to join the Netherlands force. 

(2) No notices may be sent to such persons, who may Ée enlisted only if the 
• apply or appear personally before a Recruiting Officer of the Netherlands 

force. ,The Canadian Government will however announce through the press 

that such persons may: if they so ciesire; enlist in the Netherlands force. 

né casê May a Canadian national undernineteen,yeari of age be enlisted 
in the Netherlands force. 

4. On the question of naturalization policy it is felt that it would be wholly 
inadvisable to give a definite undertaking to refrain for the duration of the 
war from granting naturalization to persons of military age. I am advised that 
natui' alization :will lie' postpôned in the case of those persons who, in the 
opinion of the competent authorities' appear to be seeking naturalization for „ 	„ 	„ 

the  purpose  of  a-  voiding military ,service with the Netherlands, force. In the 
case of perlons' whô came to Canada séveral *years agô, however, and who 
clearly intend tô make.  Canada.theii permanent lome, it is felt that such an 
undertalcing as suggested  in point four of your memorandum would Work 
serious hardships. In *all cases you may be assured ',that 'careful consideratio 

bd given- to eich*application on its individual merits. 
1 
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.5..In,view_of the changes outlined in paragraph three, it has'been agreed 
that transfers of Canadian naturalized ex-Netherlanders, and persons pos-, 
sessing both Canadian and Netherlands nationality, from the Canadian forces 
to the Netherlands force might be permitted, providing such individuals 
themselves desire to be so• transferred, and providing the Commanding 
Officer  of the applicant for transfer is prepared to agree that suCh action 
Would not be detrimental to the Canadian war effort. In this connection 
you will alio be interested tO know that applicants for enlistment into the 
Canadian Army and Air Force who are Netherlands nationals (and not 
'also Canadians nationals) will not be accepted for such enlistment until 
their cases have been referred to the Netherlands authorities. Instructions 
to this effect have already been issued by the Department of National 
Defence. , 

6. Finally, the Canadian Govemment is not prepared to alter its policy 
against enforcing the conscription of Netherlands nationals in Canada. 
Under 'thè .  Foreign . %fees Order 1941, the Canadian Govenunent hai 
provided. for the.  arrest of a person • who deserts, after having joined the 
Netherlands Army in Canada and who is ,therefore a "member" of a 
,"foreign force" within .the meaning of the Order. However, , the Order 
cannot. be  invoked against a person who has failed to comply with a notice 
to report for duty with the Netherlands Army.  in Canada, even though he 
has done compulsory military service' in the Netherlands and is therefore, 
under Netherlands law, deemed to be a member of the Netherlands army. 

Accept etc. 

W. L. MACKENZIE KING 

789. 

PARTIE 6/PART, 6 , , 

NORVÈGE/NORWAY 
• , 

462-40 

secrétaire d'État aux Affaires  extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

ecretdry of State for External Affairs to High Commissioner 
* 	 in Great Britain 

TELEGRAm 389 
MOST IMMEDIATE. • SECRET. ' 	 telegram 
t1/42.nlin1ons Office telegram Circular D.111 
sniPi5ine Canadian authorities consider that 

'Document 717. 
'Document 718. 

• Ottawa, April 12, 1940 

No. 381 April 10,  '1940,1  
April 11, 1940 Norwegian 

Norwègian ships in Canadian 
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ports under United States charters should be permitted to proceed to United 
States ports  for trade  with  Allied  ports on undertakings by masters to 
comply with directions of British or of Canadian Naval C,ontrol Officers. 

Please inform United Kingdom authorities of this proposal ascertaining 
whether there will be any objections. In so doing you might point out that 
there is no real possibility of United States authorities recognizing any in-
structiCèns by puppet Government in Oslo to hold up these ships. 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

. 	High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM 442 London, April 13, 1940 

MOST IMMEDIATE. Further to your telegram No. 389, April 12th, Norwegian 
shipping. United Kingdom authorities hope that Canadian Government will 
not give any general permission for the time being of kind indicated, but they 
will be glad to give their views on any particular Norwegian ship wishing to 
proceed to the United States if details cabled. 
t 

MASSEY 

791. 

Le secrétaire d'État aux Affaires  extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
in Great Britain 

TELEGRAM 400 	 Ottawa, April 15, 1940 

IMMEDIATE. SECRET. YOUr telegram No. 440, April 13, 1940;1  question 
has ariien concerning Norwegian.  ships .  now in United States ports who wish 
to come to Canadian ports to tàkc cargo, Carrying same to allied or neutral 
ports. They want .undertaking' that they will receive clearances and, unless 
they get suckundertaking will not co*  me to Canadian or any other allied ports. 

Canadian authorities would be reluctant to give such unde rtaking if it 
 would Conflict with iirâctice being followed in other allied countries in dealing, 

With similar matters,- although there are practical considerations that woula 
favour the adoption of such a course in  some cases. — 	 . 
rl,Pleise consult:United Kingdom  authoritie,s and inform us immediately as 
to.their views on this point. 	* 

• 
' 	ieProduit 	 INot  printed. 

462-40 



Lé haut commissaire en Grande-Bretagne au . secrétaire d'État
aux A,ù aires extérieures -

- High Commissioner in Great Britain to Secretary of State

TELEGRAM 454
70r External Affairs

London, Apri1 16, 1940
Your telegram No. 400, April 15th . Norwegian Minister at Washington i sunderstood to be arranging conditions of employment in A llied service ofNorwegian ships in United States ports and completion of arrangements

approved by the Norwegian Government is expected in the ve ry near future .Industrial United Kingdom authori ties would prefer that undertaking on
lines suggested in your telegram should be given by Canadian authorities
only when conditions set forth in Dominions Office telegram Circular D .120,Apri112th,1 can be fulfilled .

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire
en Grande-Bretagne

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner
in Great Britain

TELEGRAM
423 Ottawa, April 19, 1940SECRET. 1 . Your telegram No. 454 April 16 and other correspondence con-cerning position of Norwegian ships. Present position with regard to Nor-weglai ships in Canadian po rts is :

(a) Generally, all ships are being detained pending clarification ofsituation.
.t(b) ,ANorwegian ships for al lied destinations are being cleared to proceed

in convo
y

(c) Incidental movement between po rts within Canada and tinder effec-tiv • • •e control is being permitted .jd) Norwegian ships for allied destinations, where convoy is not avail-
" âble,4 are being held•` pending cla rification of position. Canadia nauthorities are unwill ing to place ârmed guardmirait s on such ships . Ad-,. y, Signa12017 Apri l 16,1 indicates relaxation in United King-

'- do~, even in important case of tankers on time charter to Unite dStates Interests. In view of this relaxation consideration is bein ggiven to - clearance for ships under United St •
. „

(e) Norwegian .ships for other neutral destinations are being held .

3 : allied po rts ates charters trading to
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2Arrangements sug,gested from time to time for control by Committees  in  
United States,present,serious difficulties.in the case both of,Norwegian and 
Danish shipà: 	 mostunportant are . 	.. 	• 

(a) Position if owner in Oslo .under German. domination takes kgal 
proceedings 'iri'nential ',port_ to - recéyer ship from' Committee. 

(b) Similar position in ca:Se*Of Dânish'shiPs, proceedings instituted by, 
-`21 ot  OWner in Cripenhagen. 
::((c)'.:The 7 problem- of préventing freights being , transmitted to Oslo or 

Denmarki'as the .case:may be, 'whether directly or as a result of 
legal proceedings undertaken in neutral Courts.* • 

3., It  is thought that only satisfactory solution willlie in requisition by the 
Nonitegian Government in the case of Norwegjan ships and Prize proceedings 
in. the.case  of  Danish ships. -, 

4. Prize proceedings are being commenced in the case of Danish ships 
and arrangements for their requisition by the Crown so as to make them 
immediately available for operation. 

5. Canadian Government . would appreciate early action  in releasing 
Norwegian ships now en route to Canadian ports but being held in British 
pérts as in the case of S.S. Brand. 

794. 

Le consul général. de, Norvège au sous-secrétaire d'État 
aux  Affaires extérieures 

Consul General of Norway to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

Montreal, April 20, 1940 

Deai.; Mr.- Skelton, 

I take the liberty of addressing you 'regarding  the  question of volunteers 
'Mr-Norway: A number of Norwegians and Norwegian-born Canadians have 
aLtiady 'Offered their Services and many More Will do so-  when they know that 
they  are wanted. 

fôSVeyer, with  shipping service to Norway. disrupted and no possibiliti 
.ihieri;to.train and equip:volunteers, it  appéars that the sending of volunteers 

'co- lit:I:only be effected with the 'co-operation  and support of the Canadian 

and British  Military Authorities: - 
do not ,Icnow, whether a scheme for .the training and transportation of 

Norwegian voliinteers to' join the Nérwegiân Army—'—or the British ExPedi'- 
 tionary Force in Norway=-4vill be.found Practical and feasible at present, but 

. 	 , 	 • 

525-40 
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in view -of"the prospect of pôssibljr lengthy war' operatrons in •Norwa.  y,' •I should 
feel ,very much obliged if you "could seè your way "clear td inlinir the maiter 
to the proper Canadian Military Authorities for their consideration.. 

I want to point out that neither I, nor my C,olleagues in the United States, 
have as yet received any instructions from our Govemment regarding 
volunteers. • • - - • - 

On the 9th instant, when the war broke out, I cabled our Minister in 
London and asked him to inform our Gove rnment that many Norwegians 
had . pledged their support to fight in defence of our country, when . the 
Govenunent so decided. But of course with the present urgent need of trained 
and armed allied troOpi, no instructions regarding Voltinteers havé as yet been 
received. 

I feel confident that through' private contributions in Canada and from 
Norwegians in the United States mo.  ney co-uld be provided towards equip-
ment and transportation of an appreciable number of men. 

I may add that many of the men in question have belonged to the Norwe-
gian Army Reserve and have received some military training. 

A number of the volunteers have a thorough knowledge of both the English 
and Norwegian languages and might do useful service as Interpreters ac-
companying the Norwegian 'Amy or units of the British Expeditionary Force 
in Norway. 

I will, of course, be at your disposal at any time any arrangement can 
be made for the organization of the Norwegian volunteer aid. 

Yours sincerely, 

DANIEL STEEN 

_Le ious-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au consul général 
de Norvège  • 

Under-Secretary of State for External Affairs to Consul General 	. 
of  Nonvay. 

Ottawa, May 10, 1940 

Dear: Mr.:Steen, 	. 	 . 

MàïI refer to your letter dated 20th April, with regard to the question of 
, 	 . 	 . 

velunteers'for Norway. I note, with very much interest, your statement that 
a numbér ; bf 
otliffe.ered, their d that many more will do so when they ko 

I. - . . 
ieriricei an nw that 

Norwegians and • Norwegian-bo rn  Canadians have already 
• , 	• . ‘, 	• 
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am having this whole question examined by the'Department of National 
Defence and shall let you know whether they have any sug,gestions to  maki  
for its solution.  

954 

0. D. SKELTON 

Le consul général de Norvège au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Consul General of Norway to Under-Secretary of State 
for External Affairs ' 

Montreal, June 3, 1940 
Sir, • 	 ' 	• 

I have the honour to apply for your good offices in the following matter: 
_ On account of the preient .  occupation of a great part of Norway, the Nor-
wegian fighting forces practically have no Air Force of their own. At the same 
time there are no production facilities, spare' material'or accommodation for 
repairs; but it is estimated that a sufficient number of, Airports will be avail-
âblé in the Northern, indeiiendent part of Norway during this year. 

The Norwegian Government, therefore, has contracted for a considerable 
number of planes and engines in thé United States, viz. 36 Fighters, 36 Single 
Engine Light Bombers and 24 Single Seaplanes, in addition to spare parts, 
armaments,' etcetei:a.. • 

The Norwegian Govenunent also disposes of the necessary number of 
trained personnel to establish the nucleus of . a new Norwegian Air Force and 
hee. the necessary funds available for full equipment of such a force. 

As establishing - and training of the units will'be difficult and severely 
hampered during the present situation in Norway, the original plan was to 
organize the force in England or France and thereafter transfer the trained 
units to Norway for direct front duty. Recent developinents in the war situa-
tion have, however, changed the Conditions for this original plan, and I have 
been instructed to apply for your kind intermediary in order to obtain, if 
possible, a station in Canada for the preliminary training of our unit and as 

• a clearing centre for the purchased material, as at present our Air Force will 
depend entirely on the planes available in the American or Canadian markets. 

The main Purpose is to obtain a Camp site, which can be used for flying 
not 

and for  collecting all the military purchases for our Air Force which are  
being shipped direct to -Norway. It is not necessary that it is a 
Airfield with all accommodations, but to have either a sufficiently large land 

complete. 
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s ite with necessary. housing accommodation ; or 'to be able " to také over anestablishment -, on the Military : Training ground, or'-'part of 'suchestablishment. a n

Genera lly speaking, the activities and the 'use of the establishmentas follows: will be-, . . . . .

The planes and equipment bought in the United States or Canada will b
edirected to this place and stored and assembled there. The necessa ry person-nel will be transferred there from Norway and England to form the units

.All works and not specialized labour will be done by personnel hired in theDistrict and all purchases will likewise be done in the District, when possible.The units will receive a short training here and then be shipped by st edirect to Norway. It will , therefore, be of -great advantage if the site is located,both for land and seaflying, in the neighbourhood of a seaport. Hangars arenot absolutely necessary, but would, of course, be ofestimated that the following strength ' wi ll be obtainab~ef rom Junly-Augusts36 Service Planes, 12 Sma ller Planes',"' 50 Pilots, Officers and Gunners, and75 locally-hired personnel for assistance .
Natura lly, the scheme can be on a sma ller or larger scale according to theaccommodation

. The main thing is to obtain a suitable site of land for flyingand with the necessary housing accommodation for the . personnel. '
In case this plan can be realized, Captain Fredrik Motzfeldt of the Nor=

wegian Air Force, who has just been appointed Assistant Mi li tary Attachéto the Norwegian Legation in Washington, D.C., will be very anxious to cornéhere to ' confer personally with your Authorities concerned in order to ensûréthat this most important and . urgent matter can be carried thrôugh; withoutany delay.
It is stated that all expenses in connection with this plan wi ll be pai d the
Norwegian Government, but any assistance which the Canadi an Go ernment under the present situation will be able

.to render in regard to granting
a suitable training "site for this purpose will be greatly appreciated.

I have etc.
DANIEL STEEN

72=F-40

Le sous-secrétaire d'État aux A ffaires extérieures au consul généra l
de Norvège

,
U~er-Secretary o f State f or External A,~`airs to Consul Genera l

of Norway

Sir Ottawa, June 13, 1940,

Before replying to your communication of the, 3rd June regardin thew~cb ility ôf training in .- Canadâ * certain Norwegian~ airmen in the'planesg
h are ordered by the Norwegian Government in the United St tes, I h ve
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the honour to inquire _whether recent developments in Norway havé altered 
the attitude of :  your _Govemment in regard to the matter under reference. I 
shall be glad to receive as soon as possible a statement as to the plans for the 
utilization of the4personnel and the planes under discussion should your 
p—ropo-safthât thé training be carried out in Canada be accepted. 

Lhave etc. 

O. D. SKELTON 

798. 	- 	 525-40 

.; 	Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au consul général 
de Norvège 

Under-Secretary of State for External Affairs to Consul General 
of Norway 

Ottawa, June 21, 1940 

Dèar Mi. Steen, 
r 	 • • 

Since writing to you on the 10th of May with regard to the question of 
yolunteers for service in . Norway, the situation bas  changed so radically that 
many new considerations have to be taken into account. After carefully 
reviewing the whole problem the Department of National Defence propose 
ihat the most satisfactory handling for the problem would be to have you 
advise your compatriots that they should enlist in the Canadian Active Service 
Force. I shall be glad to learn in due course what action, if any, that you 
have taken in regard to this matter. . • 

Yours sincerely, 

O. D. SKELTON 

; 	 - 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures , 

• High Commissioner in' Great Britain to Secretary of State 
, 	for External Affairs 

TELEGRAM 940 	 • 	 London, June 22, 1940 

MOST SECRET. The'Norwegian Government is anxious to obtain consent of 

the Canadian Govemment to permit organization of Norwegian air  squadrons 

in Canada 'equipped with their own aircraft and manned by Norwegian per' 
s~nneUwith ultimateintention of these" squadrons to take their place by tile 

side` of the Allies. The selection of Canadalor organization and training d 
tinits ts;as made owing to aeroplane conditions now existing in Europe. 

72-F-40  

li 
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The Norwegian Govenunent has available approximately thirty army air 
service pilots and twelve naval air service pilots fully trained who have 
escaped to Britain together with a number ,  of trained mechanics and other 
air force personnel. They believe such personnel could easily be augmented 
by recruitment of Norwegian nationals in Canada or  Canadians of Norwegian 

.oriim. 
The Norwegian Government has on order in the United States for their 

,army branch of the air force for successive delivery commencing in September 
this year thirty-six Curtiss fighter planes, thirty-six Douglas 8 A light bombers 
•and, already delivered in Great Britain, five Curtiss fighting planes not 'yet 
assembled. In addition there are on order in the United States twenty-four 
•Northrop float planes for naval branch of air force. 

A delegation consisting of Major-General Steffens, head of Norwegian 
Naval and Military Mission in Great Britain, and introduced by Wing Com-
mander Dore of Norwegian section, Air Ministry Intelligence, R.A.F., waited 
on me yesterday afternoon and presented above proposal. 

Further the Norwegian Government is ready to agree on financial details 
with the Canadian Govenunent so as to bear all costs of this undertaldng. 

It is suggested that if the Canadian Govenunent agree to the above pro-
posal, details of the same could be discussed between appropriate Norwegian 
authorities, the Air Officer Commanding, Royal Canadian Air Force in 
Great Britain and myself. 

MASSEY 

800. 	 72-F-40 

Le consul général de Norvège au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Consul General of Norway to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

Sir, 

With referenée to your Note of the 13th instant regarding the possibility 
of training in Canada certain Norwegian Air Force Units, I have the honour 
to inform you that your Note has been referred to the Norwegian Minister 
in London and I have now been .informed that the Norwegian Government 

ave ulàdé ae. akilicâtion' ihrough the High Commissioner of Canada in 
London in order to obtain the necessary consent to carry out the training 

,14  NorwegiatrAir Force Units in Canada. In this application it is stated: 
It is the desire of the Norwegian Government to form their own Squadrons 

ecluiPPed.with their own machines and manned by their own personnel. It is their 
.intention for these squadrons eventually to take their. place by the side of the 

és: Xi it 'is difficult undcr ruling conditions to organize such Norwegian Air 
l'orce7  Units In Europe, the Norwegian Government is anxious to obtain the con- 
aent of the Canadian Government to organize Norwegian squadrons in Canada to 

Montreal, June 25, 1940 
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`. ...the extent that available  • equipment, personnel and ground facilities permit. If a 
Canadian Aerodrome at an early date could be made available for their purpose, 
it would be greatly appreciated. It will be realized that the important thing is to 
obtain the necessary accommodation for the personnel and, if possible, access to 

• Hangars, Repair Shop, Etc., in order tO maintain the Units in question. For a 
- start,- the personnel would amount to about 100 Officers and Men which the 

Norwegian Government is erepared to send over to Canada immediately on receipt 
of a favourable reply to the above propose. 

On  this occasion I shall feel greatly obliged if the consent of the Canadian 
7 G6veniniènï to carry out the training in Canada could be granted without 
delay. -  I beg leave to add that the Military Attaché Of our I.:egation in Wash-
ington, Colonel Oscar Klingenberg, will be very glad tO go to Ottawa as 
soon as possible to confer with the Canadian Authorities conce rned, regard-

_ ing the realization of this plan. 

I have etc. 
DANIEL 'STEEN 
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Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
, aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secre tary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM 981 	 London, June 27, 1940 
• 

Norwegian Foreign Minister has spoken to me about the position of 
Norwegian crews of whalers held up in Halifax. He has asked nie to inform 
you that he hopes that the representations made through the Norwegian 
Consul General may be granted in order to prevent demoralization of the 
crews. 

MASSEY 

• Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commission' er in Great Britain t6 Secretary of State 
for External  1 A ffairS ..‘ 

	

TELEGRAM 982 	 London, June 27, 1940 

MOST SECRET. Following for the Prime Minister. Begins. 
- 	• 	• 	• 	• 

Norwegian Foreign Minister has approached me, most confidentiallY,  

with enquiry whether the Canadian Govertunent would receive the Norwegian, 
' Government and the King and the Crown Prince in the event that theY fin' 

• 
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it impossible to remain in London because of enemy action . Number, includ-ing some officials and, fami lies, would be about sixty . They would wish toestablish themselves ' in the Eastern part' of Canada ' but not necessarily atOttawa. They feel that if compelled to leave Great Britain, Canada is theonly country in which the Government could continue its work for the restor-
ation of Norwegian independence . - Financial questions do not arise since
Norwegian gold rese rve+ is now mainly in or on the way to Canada, andearnings of Norwegian' ships are available. They would provide their own
transportation on Norwegian ships .

2 . Question ' is contingent on the situation developing ; so . as to . compeltevacuation of London by the British Government, . but naturally the Nor-wegian , Government wishes - to , know in advance , whether they would be
received if the necessity arose. I told Professor Koht ' that I would submit
the mâtter to you, and hoped to be able to indicate the'attitude of the Canadian
Governnient early next week. He requests that the utmost secrecy be observed .Ends .

NIASSEY

72-F-40

Mémorandum du ministre des Transports au sous-secrétaire d'État
aux Affaires extérieures

Memorandum from Minister of Transport to Under-Secretary of State
fnI' FYfOrnfi

L A$alrs

Ottawa, June 29, 194 0
Your most secret cypher No . 940,1 stating that the Norwegian Governmentis anxious to obtain consent ' of the Canadian Government to permit organiza-

tion of Norwegian Air Squadrons in Canada with their own equipment and
at Norwegian expense for training .

It is my opinion that the Government of Canada can place a suitableairport, combining land and hydroplane facilities,, at - their disposal withoutin any Way curtailing its own training programme. I suggest that the TorontoIsland ~irpo rt
can be made available, and that it would be admirably situated

for such a programme.

personally, I am favourably 'disposed to co-operating in thé carrying out ofthis project.

C. D. HOWE
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r-secrétaire d'État aux Ayaires extérieures
au Premier. ministre

-- Memorandum f rom Under-Secretary of State for External A ffairs

= to Prime Minister

. ; [Ottawa,] June 29, 1940

NORWEGIAN WHALERS

On- the 5th June;' 1940, the Norwegian Consul General ' asked permis-
sion for about 600 Norwegian whalers then in Halifax and about 800

, Norwegian whalers _then in New York to land in ; Halifax to be put in

.camp for , training. He pointed out that it was of the, greatest importance

, to ,have! these, men land after having been confined in - their ships for the
,past eight months. He - stated that the expenses connected with the main-
tenance of the men would be paid by the Norwegian whaling companies
concerned. .

The Consul General's request was fo llowed by similar representations
made to Mr. Massey by the Norwegian Foreign Minister in London . The
Canadian Government was also informed that five Norwegian Naval Officers

, would be sent to Canada to direct the training-presumably training for
naval, service, though consideration might, also be given to having certain
menmbers of the' personnel made available for use - in 'the 'manning of iner-

chant vessels .

'Various problems involved in the , proposals mentioned above have been
considered by the different Departments and in, accordance with the proposal

(made,by the, - Acting Minister of National Defence on the 27th June, a
meeting' was held ' to-day at which representa tives of the Depa rtment of

IExternal Affairs, the, Department - of i National . Defence and the immigration
. Branch of the Department of Mines and Resources reconsidered the whol e

,, ., The following, report and recommendations are . submitted by the repre-

`sentativés of the Department of External Affairs, the Department of National

' Defence (Naval Service)" and the Immigration Branch of the Department

`of Mines and Resources wh 'met at 3 .00 p.m.
I
on the 29th June to consider

1i6e `request of , the Consul General of Norway ' that some 1400 Norwegian
whalers, now in Halifax and New York, be allowed ' to land in Canada for

1 the ~ purpose of : receiving training , designed ! to ~ fit them to perform se rvic e

which would [be] of value in the Allied war effo rt . .

II Th Commi tt ' d that the Canadian Naval Service canno te 2 ee recogmze
~ ~?e

properlÿ :, be asked to undertake alone, the hand ling of this problem •

facilities' and accommodation at the disposal of the Naval : Service-'are
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. . 	 . 	 . 	 . • •• „ 
tàlreadi-utilized to the  full in the training of Canadian sailors..Additional 
volunteers are waiting for an opportunity to commence training. There is, 
•moieover,* no gtiarantee thàt all the Norwegian* seamen in question are 
-sympathetic to the Allied cause or can be trusted to refrain from acts of 
:sabotage or otherwise cooperating with the enemy. For this reason it was 
tfelt 	 • • 	• 	. . 	 • 

(a) that the Norwegian sailors should not be placed in any of the 
existing Canadian Naval establishments; 

(b) that •if landed they should be accommodated in areas where it 
Would be impossible for them to do any considerable damage 
or to act in cooperation with any enemy force. 

. 	. 
III. On the other hand the Committee was of the opinion that, as 

,certainly a large majority of the Norwegian seamen are loyal to the Allied 
,cause, and .as they are apparently very anxious to do what they can in 
the war.  aeinst Germany, and as they constitute in general an admirable 
iyix of efficient and hardworking recruits, the opportunity to enlist them 
for service should not be lost. This view is further strengthened by the 
.recognition of the fact that their training will cost the Canadian Government 
very little, particularly if the small whale catchers which are now at WAlfish 
Bay can be brought to Canada and placed nt the disposal ot the Norwegian 
officers and men. 	- 

IV. Unilei  the circum.stances .  the Committee decided to recommend- 
, (a) that  the Canadian 'Immigration ' authorities should authorize the 

;- landing in Canada of the whalers now at Halifax and at New 
York, and of the Naval Officers that have been sent or will be 
sent to Canada by the Norweg,ian authorities to train these men; 

(b) 'that the sailors be transported to som-  e point on the Great Lakes 
where water facilities will be available  for the pioposed training. 
In this  connection it is suggested that  an immediate examination 
be made of the facilities at Toronto Island which have been 

* mentioned by the Acting Minister of National Defence as a.  pos-
sible centre for the training of these men; 

(c). that the military authorities in the Toronto area be instructed- 
(i) to cooperate with the 'Norwegian Officers in command for 

the purpose of facilitating  the  early and adequate establish-
meht of the sailors on Toronto Island; and • 

(ii) to take whatever precautions may seem necessary or advisable 
. to remove any possibility of disaffected individuals among the 

Norwegian seamen committing acts of sabotage; 
'(d) that the Consul General for Norway and the Norwegian Govern-

ment in.London be informed that in the opinion of the Canadian 
:Government five Officers are not sufficient to provide for the 
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. training of 1400 men, and that further Officers should be sent to 
Canada for thii Purpose; 

(e) _ that the Canadian Naval Service be asked to provide for the training 
in gunnery of small detachments of .the Norwegians. Until equip-
ment that is said to be on order in the United. States becomes 
available for use at Toronto Island, this training should be given 

, 

	

	at. Halifax and for this purpose arrangements should be made 
ihiough' the DePartment of Transport for the movement of the 
small detachments in question to and from the Atlantic Coast; - 

. (f) that the Norwegian aùthorities in London be asked to move to 
Canada as quickly as possible  the ."Whale catchers" now at Wal-
fish Bay; these vesseLs to be taken up the St. Lawrence to Lake 

: 	Ontario and to be used there for training purposes; 
(g) that arrangements be made with the Norweg,ian authorities to allow 

• individual seamen to voluiiteér for service én merchant vessels 
under Conditions to be arranged by the Canadian Shipping Board. 

- 
, 

72-F-40 805. 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
in Grande-Bretagne 

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner r 
in Great Britain • - 2 

'Tii.EàRAm 880 1940  , 	Ottawa, July 3, 

With reference to your telegram of the 22nd June, NO. 940. Canadian 
,Government has approved Norwegian proposal in principle and Norwegian 
Military Attaché, Washington, is now negotiating with the City of Toronto 
with  'a view to obtaining use of the Toronto Island Airport. 

22-J(s) 806. 

Le secrétaire d'État aux Affaires  extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

•Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
• in Great Britain 

Ottawa, July 5, 1940 

-Masi' SECRET. Your telegram No. 982. Canadian Government would have 

much pleasùre in welcoming the Norweffian Government and the King and 
'Crowii Prince if they foùiid it necessary to leave the United Kingdom. 

%TELEGRAM 891 
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807. 	 525-40 • 

Le haut commissaire de Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
. 	aux Affaires  extérieures 	 • 

High Commissioner of Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs 

Sir, 

I have received a telegram from the Secretary of State for Dominion Affairs 
stating that urgent representations have been received from the Norwegian 
Shipping Mission in London regarding some seven hundred and fifty Nor-
wegian seamen belonging to last year's whaling expeditions, who are stated 
to have been detained on board their vessels at Halifax since the end of 
April or the beginning of May, and have not been allowed to land. Some 
six hundred and fifty Norwegian seamen have similarly been detained during 
the last two months on board their vessels at New York. 

2. The Norwegian Mission states that they have been trying for many 
weeks; to secure permission for these men to go ashore but that all efforts 
made through the Canadian High Commissioner in London, the Norwegian 
Consul General  and  Mr. Mathers, the Norwegian Consul at Halifax, have 
failed. These men have spent many months arduous work in whaling .and 
would, in normal circumstances, have passed the summer at home in Nonvay. 
The !Norwegian Mission point out • that it is essential for morale and  the 
maintenance of good will among  the  men that they should immediately be 
allowed ashore. 

• . 

3. The United Kingdom • Govenunent are acting on the principle ihat 
Norwegian seamen in the United ICingdom should be treated as friends, sub-
ject  to the view of the •security authorities on. individual  cases, and 
the Ministry of Shipping are most anxious that this policy should be adopted 

Idêaling with the Norwegians now in Halifax, whose services will almost 
certainly be required in some form or other for the Allied cause. Detention on 
their j ships, if further prolonged, may well have very grave effect in the 
oPPosite direction, and the same holds true for the Norwegian seamen in 
New  York. The Norwegian authorities are most anxious to bring the latter 
to Ràlifax, since, • if allowed to land at New York, there would be grave 
danger of their being subject to subversive propaganda in the Scandinavian 
Club theie. 

.1 

4. The United Kingdom authorities are greatly impressed by the case put 
f°rwarcl by the Norwegian Mission and feel that, apart altogether from the 
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fact:that the men in question are nationals of an Allied state, the huniàii 
problem _in itself .calls for urgent action.Had the situation arisen in the United 
ICingdoni no'difficùliy Would - havé  béen made . aboilt shore "leave' subject to 
police supervision and restriction of moVement to a specified town or district. 

5. What the Noiwegian Mission are anxious to secure is: 
(1) as a first step permission for the men to go ashore in batches on 
' leave'from their ships; 
(2) as a second step, permission for the hiring of living accommodation 

or, failing this, for the erection of suitable camps in the Halifax, 
neighbourhood where the men could be housed until such time as 
their services are required either for next season's whaling expedi-
tions or in the mercantile marine or for naval or other purposes 
of help to the -Allied cause. 

As regards (1) - it would be hoped that permission would also be given 
for the Norwegian seamen held up at New York to be brought to Halifax 
and similarly ffiven shore leave pending the arrangement as_ at (2). 

7. As regards (2) the Norwegian authorities accept full financial responsi-
bility and there would be no question of any charge falling on Canadian 
funds. Substantial sums of money are owing to the men as wages etc. and 
$300,000 is stated to have already been paid into a Halifax bank on this. 
If - permission  is given for the erectién of a camp, the Norwegian authorities 
Would  propose  to send naval and Military officers to Canada to take charge of 
the men; register them and sort:them out for the types  of  employment in 
vi Arrangements  wœild in the first  instance  be made through Mr. Mathers 
who is 'faMiliar with  the whole' situatién.' 

8. I have been asked to make most urgent representations to the Canadian 
authorities in the hope' that theY will be prepared to grant permission for (1) 
as Soon  as *possible  and that  they  will consider the question of permission for 
(2) while' (1) is•,prâceeding. In thii *cOnnectiOnl tuideritand that the Poe' 
thon hâà*  alieady been raiied by the Adrnifalty with thé Chief Of Naval Staff, 

 .OttaiVi,  but  the matter appears to have been complicated by a Proposal  by  
the  Admiralty that the Royal Cahadian Navy should undertake the training 
cif'â humber of these Men for naval  patrol work.' A. telegrain from the _Chief 
Of Naval Staff, Ottawa, indiCates that he  feels *certain difficulties about this - — • 

proposal:and  that  hé has subinitted  the  Mader tO the Givernment. 
United  Kingdoni GovernMent  are  inOst anxious, howevér, that any hesitations 

, 

Which'ihe Canadian authOritiéS feel *  âbéiit  training, - etc.  should  not  be allowed 

to. .weigh against proposals (1) and (2) above. The proposal for training 

though' important is subsidiary to .the -  main' issue which is that these men 

shbuld: not cOntimie to be coOped up indefinitely; on board their ships and 

1 

ti 
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that it is imperative both on grounds of humane treatment and on the widergrounds of policy that they should be allowed on shore at the earliest possiblemoment .

9 . I should be glad if the above matter could be considered by the appro-
priate authorities and if I could be informed what réply the Canadian Govern-
ment would wish me to send .

I have etc .

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire
de Grande-Bretagne

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner
of Great Britain

No
. 25 Ottawa, July 10, 1940

SECRE T

Sir,

I have the honour to acknowledge receipt of your Note of the 9th Jul1940, No
. 23, concerning certain Norwegian sailors who arrived some time

ago in the harbour at Halifax on board their whaling vessels .

This whole problem is under immediate consideration by the CanadianGoverninent
. In the ineantime you may inform the Government of the Unite dKingdom that the information upon which their telegram to which you referwas based was, in part, inaccurate. The sailors in question are now, and forsome time have been allowedthe City and its vicinity to land in parties and move about freely within

.The problems of the establishment of these men on shore, of the admissionof furthe1 crews from New York, and of the possible provision of trainingfacilities within ~ada are beintw of the g examined in collaboration with a rePresenta-e ..,.T . . .. l . . _

willthatPurpoSe . It is hoped thata satisfacto ry isolution of these problems for
found in the near future.

1-have etc .

O. D. SKELTON
for the Secretary of State

for External Affairs
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809. 	— 	• 	 • - 	 72-F-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

Secretary of State for. External Affairs to High Commissioner 
in Great Britain 

TELEGRAM 946 	 Ottawa, July 14, 1940 

With reference to my telegram of the 3rd July, 1940, No. 880. Norwegian 
representatives have now made a satisfactory arrangement with the City 
of Toronto. Please let me know the approximate date of arrival of the 
Norwegian officers who will be coining to Canada from the United Kingdom. 

810. 	 72-F-40 

Le sous.-secrétaire d'État aux Affaires extérieures à la Mission 
d'entraînement aérien de Norvège 

Under-Secretary of State for External Affairs to Norwegian 
Air Training Mission 

Ottawa, August 10, 1940 

Dear General Steffens, 
" 

- accordance with your suggestion to Mr. Keenleyside, I am writing to 
inform you Officially that the Canadian Govenunent has approved the pro-
posal to allow.the training of a Norwegian Air Force in Canada. It is under-
sti)àd that iuitable arrangements have been made between the officers  Ui  

charge of this project and the City of Toronto for the use of the Toronto 
Island Airport for the purpose in question. This arrangement is satisfactory to 
the  Canadian Govenunent. - 

Ordinary " contacts on matters of administration  and detail, between the 
officers in charge of the training of the Norwegian Air Force and the Canadian 
Gov' emm«  ent, should be  made  with representatives of the Civil Aviation Divi-
sion of the Department of Transport. The work of the  training school will 
be subject to the regulations of thé Civil Aviation Division. 

f' Yours sincerely, . 	. 
0. D. SKELTON 



La Mission d'entraînement aérien de Norvège au sous-secrétaire d'Éta t
aux A ffaires extérieures

Norwegian Air Training Mission to Under-Secretary of State
for External Affairs

Ottawa, August 31, 1940
Dear Dr. Skelton, -

Further to your letter of August 10th 1940 in which you informed - meofficially that the Canadian Government had approved the proposal to a llowthe training of a Norwegian Air Force in-Canada, I now take much pleasure
in informing you that due to your very valuable assistance, I have succeeded
in solving most of the questions in connection with the Royal Norwegian
Air Force in Canada .

There is, however, sti ll outstanding one matter in which I have the honour
to apply for your further good offices : the question of volunteers.

On August 15th I had a conference with Dr. Keenleyside concerning
this question. I pointed out to him that since it had not been possible for
us to secure sufficient Air Force personnel from Norway, it was necessary
to accept volunteers for the fôrmation of these Units . Furthermore, apart
from a considerable number,of Norwegians, some Canadian citizens had also
offered their services as volunteers .

I informed Dr. Keenleyside that the Norwegian Authorities were most
anxious to learn :

1• if the Norwegian Government had the oppo rtunity to accept Cana-
dian citizens as volunteers in their Air Force, and if there eventually

• would • be - made a dis tinction with regard to Canadian citizens of
Norwegian descent, or who previously were Norwegian citizens ;

• if permission was granted to us to accept . Canadian citizens for
service, whether these citizens, later on, would be ca lled up to
register with the Canadian Mi li ta ry Autho rities .

I took the liberty of handing Dr. Keenleyside a memorandum on thesubject. - . .

As the development of our Air Force~ Training Cen tre• is now ~progressing
favourably the above mentioned questions :are of vital importance for thefuture of , the Royal Norwegian Air, Force in Canada . I the refore take the
liberty of enquiring whether any, steps have been taken with regard to the
matter. If not, I should be very indebted to you if you - would assist me inobtaining a quick decision :

Yours sincerely, ' .

W. STEFFENS
General
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Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

Secretary of State •  for External A ffairs to High Commissione r 
in Great Britain 

DESPATCH 372 	 Ottawa, September 23, 1940 

Sir, 

With reference to your despatch of the 24th of July No. A 219 en-
closing an Aide-Mémoire from the Royal Norwegian Ministry of Defence, 
dated the 10th of July,1  I have the honour  th  inform you that after full 
consideration, the Canadian Govemment has decided to approve the Nor-
wegian proposals for the enlistment in Canada of a Norwegian battalion 
subject to the following conditions: 

1. That Canadian nationals and British • subjects will not be permitted 
to enlist in the Norwegian battalion. 

• 2. That all plans for obtaining recruits in the United States will 
- be executed with proper discretion and in conformity with the 

laws and regulations there in force. 
* 3. That the Canadian GoVemment will accept no responsibility, 

financial or otherwise, for the recruiting, training, organizing and 
equipping of the men enlisted. 

4. That the Canadian Government will accept no responsibility for 
• pay and allowances, transportation costs, rations, or quarters of the 

men enlisted or for the retum . transportation to Canada after 
- 	hostilities cease or in the event of any of the men being discharged. 

5. That the Norwegian authorities agree not to accept for enlist-
- 	ment  persons who are regarded by the Canadian Govenunent as 

' 	- working in essential occupations. 
6. That the Canadian Govemment will accept no responsibility for 

O 	hospitalization or medical treatment while the men are so serving 
in the Norwegian force, or for pensions or other similar indenl-

, 	nity to those who may .join the Force. 	. 
7•  That while the Canadian Govemment is free of any responsibility 

• 0.00 

O  as noted above, the Force organized and all members theref 
must be subject té and conform with Canadian law and replia- 

, 

tions and Canadiàn àu.  thority,' civil and military, relating to Or 

controlling armed forces in Canada. 
# 8. That  0  steps will be taken to bring the foregoing matters to the 

attention. of, prospective recruits. 

1  Non reproduits.' 	 I Not printed. 
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The Canadian Government has also given general approval of the pro-
ject of a Norwegian Air Training Plan. The Norwegian authorities have 
arranged with the municipal authorities at Toronto Island Airport. This 
programme is under the supervision and subject to the regulations of the 
Civil Aviation Division of the Department of Transport, while the Royal 
Canadian Air Force is co-operating in certain respects with the Norwegian 
officers in charge of the training plan. 

With regard to plans for the naval training of the group  of  several 
hundred membeis of Norwegian whaling crews now in Halifax, it may 
be said that arrangements are being made by Commander Hostvedt to 
secure a land base for some of these men near Lunenburg, Nova Scotia. 
Others are being provided for near Halifax. Officers of the Canadian Naval 
Service are lending their co-operation, and plans for future training, part-
icularly training in the Gunnery School at Halifax, are at present under 
consideration. 

I have etc. 

[0. D. SKELTON] ' 
for the Secretary of State 

for External Affairs 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures à la Mission 
d'entraînement aérien de Norvège 

Under-Secretary of State for External Affairs to Norwegian 
Air Training Mission 

Ottawa, September 24, 1940 

Dear General Steffens, 
I have your letter of the 31st of August and I am glad to hear that you have 

succeeded in solvinimany of the problems arising out of the Norwegian Air 
Training Plan in Canada. 

The following additional questions are raised in your letter: 
(1) Wceuld the Norwegian Government be permitted to accept Canadian 

'citizens as volunteers in the Norwegian Air Force and would a 
distinction eventually be made with regard to Canadian citizens of 
Norwegian -  descent,"or those who previously were Norwegian 
citizens; 

(2) If  this permission to recruit Canadian citizens were granted, would 
these citizens be called up at a later date by the Canadian military 
authorities. 

• 
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- I must  now  inform you that this request to recruit Canadian citizens cannot 
be granted since it Would not be possible to 'grant thiS permission  to the Nor-
wegian .authorities :without also granting it to the other foreign recruiting 
agenbies who *would without dobbt also ap .bly for such a . concession. : 

- I am sure that you will understand that under these circumstances it will be 
impossible for the Canadian Government to make an exception in the case of 
the Royal Nonvegian Air Force in Canada. 

Yours sincerely, • . 	, 
' 	O. D. SKELTON 

814. 	 525-40 

Le consul général de Norvège au sous-secrétaire d'État suppléant 
aux Affaires  extérieures 

Consul General of Norway to Acting Under-Secretary of State 
for External Affairs 

Montreal, August 22, 1941 
Dear Sir, 

In 'connection with my letter to Dr. Robertson of the 19th instant,' intro. 
ducing Lieutenant Colonel A. D. Dahl of the Royal Norwegian Army, I beg 
leave, at his request, .to inform' you that, according to instructions given to 
Colonel Dahl in London by the Royal Norwegian Government under date of 
the 18th  of  Jtine last, -  the NorWegian Government' intend to iry to get more 
troops at the disposal of our military authoriiies by registration and calling 
up of Norwegian subjects residing in the United States and in Canada. 
Colonel Dahl has been appointed head of *a Military Mission, en mission 
spéciale, authorized to organize this work. In Canada he will co-operate with 
the official representative of the Royal .Norwegian Ministry of Defence, 
General Steffens, who in a letter to me of the 14th instant  has informed me 
that he has authorized Colonel Dahl to  carry out this work on his behalf. 
The registration and enlistment of Norwegian subjects in the United States 
and Canada involve until further notice men between the ages of 20 and 3/ 
years. Colonel Dahl has also been instructed to itudy ,  the question of estab-
lishing a Norwegian Army Camp in Canada and the poSsibilities of training 
No*rwegian officers at Canadian Military courses'. • 	 1, 

According to his instructions, Colonel Dahl has asked me to approach you 
in order to obtain permission to train some of his officers at your training 
camps,—a subje,ct about which he has conferred with the Chief of the Cana" 
diàn Général Staff on the 21st instant.. He should be very grareful to  sen d at 

Non  reproduite. 	 I Not printed. 
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present two First Lieutenants: an 9
7 1

courses
. and one Second Lieutenant tonan'Second

aadjutants to your tankcourse. J ants and intelligence officers
As regards the estabLshment of an azmanxious to be able to discuss y trainmg camp in Canada, he isauthorities and I, therefore, shallbe question in detail with Your militaryenough to nôtify these authori ties according~eadY

obliged if you will be dkinI sha ll be very grateful for anydered Colonel Miki Y assistancein and advice whi Cu maadvantage , order to enable him to fu~ may reno fu Y~ ren--of our united, military éfforts in this war . ~s mission to the best. .

Yours very truly,

DANIEL STEEN

Le sous-secrétaire d'L4`tat aux-,À
525-4o

ffaires - extérieures au
de Norvège consul général

Under Secretary of State for External Affairs to Consul Generalof Norway

Ottawa, December 6, 194 1

I have the honour to refer to previous cone
scon~d O~ of recruitment for the Norwe •~ Pondence deali nsideration the

has now been f°me in Canada . Further n
given ' ~

of the conditions of by the Canadian authorities to th
e recruitment for Forei2 . It is ho ~ 8n ~ Forces in Canada.

question
Forei P that further Positive assistance can be 'gn Forces now in Canada b ~ven to the various
fornlation se~cès rovided b Y Publicising their efforts through

~uBroadcastin pg Y - the National F
Corporation and the Bureâ BO~d' the C~a~anu of Publi

c Film ~-
means it will . be possible' ~to *indicàte the- need for ~O recruits ~a~O

n and
on . these

t
o B Y affordat ~el ~ to the valuable~contributi on whichthe,

present time, the Norwegian fone is making. ,'
3• COnsideration has .C~a~ also been given to the possibi lity of e an,
N~ naturalized ex-Norwegians, and persons possessin P~tting

to m~an nationality to join the Norwe 'an g both Canadian
y our

previous poLcy in this regard in ord rr to Ie has been decidedto volunteer or service with the Nofollo~II rwegian force if they s~ Sd~i ee~onsg conditions,, however, will have to be observed
.The

l' No propaganda may be conducted b th in' such cases :
to induce Canadian naturalized ex-Nô

the Norwegian 'authorities
Canadian and Norwegian ei~ans or persons of both~ nationali ty to join the Norwegian force.
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... 2. No notices may be sent to such persons, who may be enlisted only 
...if they apply or appear personally before a Recruiting Officer of the 
Norwegian force. The Canadian Government will  however an-

, 	flounce through the press that such persons may, if they so desire, ' 
.enlist in the Norwegian force. , 	!:_ • 	, 

3. In no case may a Canadian national under nineteen years of age 
be enlisted in the Norwegian force. - 	 • 5 

4. In view of the modification in policy outlined in paragraph 3 it has 
been agreed that transfers of Canadian naturalized ex-Norwegians, and per-
sons possessing both Canadian and Norwegian nationality, from the Canadian 
forces to the Norwegian force might be permitted, providing such individuals 
themselves desire to be so transferred, and providing the Commanding Officer 
of the applicant for transfer is prepared to agree that such action would 
not be detrimental to the Canadian war effort. In this connection you 
will. also be interested to know that applicants for enlistment into the 
Can.adian Army and Air Force who are Norwegian nationals (and not also 
Canadian nationaLs) will not be accepted for such enlistment until their cases 
have been 'referred to the Norweffian authorities. Instructions to this effect 
have already been issued by the Department of National Defence. 

I have etc. 
' 	 - 

N. A. ROBERTSON 

PARTIE 7/PART 7 

POLOGNE/POLAND 

816: 

Méniorândtim du sous-secrétaire d'État aux• Affaires extérieures 
au Prémier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to  Prime Minister 	• 

[Ottawa,] September 18, 1939 

ThelPolish Consul General, in calling on Saturday, made a request for 
énlisting Polish' citiiens in Canada for service in France. 

I ;  'asked him to let me have a note in writing.. He has done so (e0P) 
attached). The request has  to  do with Polish citizens only, not Canadians of 
Polish ancestry. • • 
e.I .asked the Consul General whetherthese volunteers were to form part e 
the 'Polish 'army in France.', His note' implies that they will. I asked hile 

— 

; 	r 910-39 
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JAN PAWLICA „ 
s 

e t _ 	, 
4a cope du dossier de ce document était 	The file copy of this document was 
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further who was to be responsible for the recruiting, enlistment and mainte-
nance of these men. He said he had no information on the subject, but that 
it would be very satisfactory if Canada would undertake to maintain such 
a unit in France. I suggested that he obtain more definite information on this 
point. 

I 'pointed out that  the  suggestion that Polish citizens residing in the United 
States should come to Canada to join these forces would require speéial 
consideration. - . . . 

• 
- 	 : 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE) - 

consul  général  de Pologne au sous-secrétaire d'État  - • 	• 
aux Affaires  extérieures 	• . 

Consul General of Poland to Under-Secretary of State 
for EXter-tial -Affairs 

Ottawa, September 16, 1939 

Sir, 

In connection with my conversation of today I have the honour to commu-
nicate to yOu as follows: 

According to information received from the Embassy of Poland in Paris 
a big Polish army -unit is going to be organized in France. This unit will 
constitute a part of the Polish army.  • • 

Volunteers to  this' army unit  will be recruited from Polish citizens resid-
ing abroad and o-verse‘as. 	• 

Owing to the fact that in Canada there aie many Polish citizens who would 
enlist in this voluntary unit, I have the honour to request the Canadian Gov-
ernment for permission to open recruiting offices in Canada for this action, 
including among these volunteers Polish citizens residing in the United States 
of  America who desire to join the above mentioned Polish army in France. 

Any further particulars and information can be [conside]red,1  if necessary, 
in due course. 	 • 

HoPing you will  be kind enough to give the above [your earniest favour-
able consideration. 

; 

No. 48/11 

CONFLDENTIAL 
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I have etc.

- Le Premier ministre au consul général de Pologne

Prime Minister to Consul General of Poland

254•36

O ttawa, October 6, 193 9

Sir,

., : I have- the, honour to . acknowledge your communication of the 30th Sep-
tèmber, conveying a protest, under instructions from your Government,
against the German-Soviet agreement cônclùdëd in -Moscow, providing for
the partition of Polând between Germany and Soviet Aùssia:

It is clear that the final outcome of the long and coùrageous' struggle o
f

Poland for freedom will depend, so far as the immediate future is concerne4,
on,the general outcome of the war and not ùpon ' any action now, taken b y
Germany and Soviet Russia . `

RELATIONS AVEC LES GOUVERNEMENTS EN EXIL

Le . consul général de Pologne au Premier ministre

rime Minister

Ottawa, September 30, 193 9

By order of my Government I have the honour to protest - officially and
solemnly against the German-Soviet agreement concluded in Moscow, pro-
viding for the partition of Poland between Germany and Soviet Russia .

I should like to express the firm ' conviction that the Canadian Government
will not recognize that agreement resulting from direct unprovoked aggres-

sion, aiming to deprive Poland of its independence by force, and the Polish
nation as a whole, of its supreme rights of freedom, liberty and justice .

previously been raised by Mr. Pawhca, as , to recruiting o. . ,

[Ottawa,] October 10,1939

The Polish Consul General this morning referred to a question which h~
,_ . . . . f P les in Canada .

819.
,~`aires extérieuresExtrait d'un mémorandum dusous-secrétaire d'État aux A ~ .

Extract f rom memorandum by Under-Secreta ry of State for External -40's
, . .

JAN PAWLICA
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Mr. Podoski stated that they would like to have units organized consisting 
first of Canadian citizens of Polish birth or ancestry, second, Polish nationals 
_resident in Canada, and, third, Polish nationals or persons of Polish ancestry 
resident in the United States. By inclu.ding all these classes, they would show 
to the world that the sons of Poland everywhere retained their warm devo-
tion to the land of their fathers, and were prepared to fight for her freedom 
at any time and at any cost. 

As to the organization, Mr. Podoski made it clear that two possibilities 
were in mind. The first and preferable one was that the Canadian Govern

-ment would be prepared to organize units composed of the above three 
classes as part of its own expeditionary force overseas. If this were not pos-
sible, it would be desired to obtain permission to organize similar units for 
service with the Polish army in France or with the French forces. 

I stated that the matter was at present under consideration. As regards 
the composition of such units, it was necessary on the one hand to be 
cautious in any recruiting in the United States, and further, as regards our 
own country, I must make it clear that in a country of immigration such as 
Canada, our first duty was.  to emphasize the common loyalty which people of 
all origins had to Canada and not to do anything which would imply that 
citizens of Canada were 'putting Poland or England or France ahead of 
Canada. As regards the, suggestion that Polish units, however constituted, 
should compose part of the Canadian Expeditionary Force, I might point 
out that there were now more recruits available than it was at present pro-
posed to train or despatch, and also that the question of finance was a ,very 
important one in view of the very great effort Canada was making in many 
directions, including- the air training scheme which had been announced 
this morning. There was, however, full recognition of the tragic plight of 
Poland and the proposals would be examined with care and sympathy. 

820. 	 910-39 

Le haut commissariat de Grande-Bretagne au soussecrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commission of Great Britain to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

5 16/84 	 Ottawa, October 31, 1939 

SECRET 

Dear Dr. Skelton, 

The High Commissioner learns, from a telegram received from the Secre-
tarY of State for Dominion Affairs, that the Polish Ambassador in London 
recently informed the Foreign Office semi-officially that a proposal was under 
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SECRET 

Sir, - 

Ottawa, January 27, 1940 
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would be formed in France, he feels that it would be possible to raise one or 
two divisions in Canada, and it appears that he is most anxious to receive the 
necessary facilities for the purpose. 

It appears to be the Polish ,Government's intention that such Polish forces 
should retain their identity, and that they should not be incorporated in 
French or British iinits. They would require to be provided with suitable 
equipment, and this matter is being considered by the United Kingdom  Goy-
crament and the French Government; but the United ICingdom Government 
do not anticipate that the Canadian Government would be expected to pro-
vide equipment for any force raised in Canada. 

In the circumstances Sir Gerald Campbell is instructed to say that it would 
be appreciated if the Canadian Government felt able to reach a decision in 
principle on the .points raised by the Polish Government, in order that the 
Polish Prime Minister may be informed of the position as regards Canada 
before he leaves London. The United Kingdom Government feel that the 
Canadian Government might vvish to know that they themselves see strong 
advantage in the raising of a Polish army, in order to show the world that 
the Poles are playing a real part in what is for them a war of liberation. - 

Sir Gerald Campbell would accordingly be very much obliged if he could 
be informed at the earliest possible moment what decision the Canadian 
Government reach on this subject. It is perhaps relevant to add that he under-
stands that opportunity has been taken to acquaint the Hon. T. A. Crerar 
with the nature of the Polish Government's proposal. 

Yours sincerely, 

W. C: HANKINSON 

822. 	• 	 910-39 

Le secrétaire d 'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
, de Grande-Bretagne 

Secretary of State for Exte rnal Affairs to High Commissioner 
of Great Britain 

I have the honour to acknowledge receipt of Mr. Hankinson's Secret and 
Immediate letter of the 18th November, 1939, with reference to the pro-
Nsals put forward by the Polish Government for the possible recruitment of 
Poles resident in Canada. This matter, together with a number of related 
Problems, was recently made the subject of , consideration of an Inter- 
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Departmental , COmmittee on the recruiting of aliens in Canada. After 
careful and detailed consideration of all aspects of the problem the Committee 
recommended that the Polish authorities should be informed: 

(a) tliat' there is no objection -  to their recruiting their own nationals  

within Canada;' 	 - , 
(b) that no action with a view to recruiting in the United States should 

be taken within Canada and that in this connection the following 
, . 	understanding would have to be accepted: 

(i) No agency of the interested Government in Canada should 
communicate directly or indirectly with any person in the 

. United States, whether by advertisement, by radio, by letter, or 
, by any other means of communication, with a view to inducing 

him to enlist. 	 " 
(ii) No invitation 'shoirld be issued to United States citizens, 

whether in this country or in the United States, with a view to 
inducing them to enlist. • , 	• 

(iii) No invitation, within the United States, should be issued by a 

	

.„ 	Consul or other authority ,  of the Polish Government to any 
person Who was not a citizen of the recruiting country, with a 

' 	- 	view to his proceeding to Canada for the purpose of enlistment 
- 	'in this country.. 	. „ 
(iv) It should  be  clearly understood that the Canadian Government 

would be in a position to object at any time, to any action 
taken, upon the ground that it would cause embarrassment to 

' • Canadian-United States relations and, for that purpose, the 
Canadian Government should be kept informed from time to 
time as to the steps taken with regard to recruiting. 

(v) No restrictions would be imposed in respect of recruiting in 
' the United States; where the recruits were sent directly to 
• Europe without being transported through or assembled 

upon Canadian soil. 	, • . 	 . 
(c) that the 'Polish Government should accept the following condi-

tions with regard to the degree of training to be perrnitted within 
Canada, the recruiting of British subjects. and the recognition of 
service in the Canadian Forces as discharging obligations for 
training or service: 
(1) The Polish Government should undertake not to recruit 

persons who were British subjects, notwithstanding that theY • 5. 
might possess the nationality of the recruiting countrY bY 
rea.son of their having double nationality. 

- (2) The Polish Government shôuld undertake to recognize a 
off" of' of militar3i obligations. For example, the Polish Govern-
ment should undertake to , recognize that service in the  Cana- 
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dian Armed Forces would 'completely discharge an individual 
of any obligations for military service or. military training 
resulting from his possession of Polish national character. 

(3) : The Polish.  Govemment should recognize that its activities 
within Canada should be restricted to recruiting, preliminary 
training, assembly and embarkation. . 

- (d) that the Canadian , Government should undertake no financial 
obligations in 'connection with the enlistment of Polish nationals 

•in Canada. 	• 	• • . 	. 	. , 
. 	. 

•The recommendations .  set forth' above have been accepted by the Canadian 
Government and they are being communicated to the Polish Consul General 
for transmission to his Government.:•- 	 . 

In Mr.. Hankinson's letter it was stated that the Polish Prime Minister 
"feels that it 1Votild be possible to raise one or two divisions in Canada". On 
enquiry through  the  Dominion Bureau of Statistics it has been asce rtained 
that there àre some 42,574 Polish nationals (male) between the ages of 20 
and 44 inclusive in 'Canada. Of these it is estimated that somewhere in the 
neighbourhood of 10,000 are of Ukrainian racial origin, leaving just over 
30,000 Polish nationals of Polish racial origin. In view of this fact and 
taking into consideration all pertinent aspects of recruiting experience, it 
would seem to be most unlikely that the Polish authorities' would be able to 
enlist even one division in Canada. . 

I haVe etc. 

0. D. SKELTON 
for the Secretary of State 

for Extemal Affairs 

823. 	 1206-39 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

Secretary of State.for External Affairs to High Commissioner 
in Great Britain 

DESPATCH 58 	 'Ottawa, February 15, 1940 

Sir, 

I have the honour to refer to your despatch No. 833 of December 13, 
1939 ,1  enclosing a copy of a letter from the Dominions Office to Mr. Mayrand 
of the  High Commissioner's Office. In this letter it was indicated that the 
general question of relief ,  for persons in Poland, by.the transmission of funds 

114°n Produite. 	 a Not printed. 
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or otherwise was being Considered by the Government of the United King. 
 dom. 1  wish • to bring to your attention certain aspects of the same general 

question which have been under consideration by the Canadian Government. 
It iL not intended that any defmite action should .be. taken at the present 
time: However,: should further discussions take place , between the British 
Government and yourself, the following points should be borne in mind: 

(1) The question of relief for Poland is one of vital interest to a large 
number of persons in Canada. It is estimated that there are nearly 
175,000 persons of Polish'origin in Canada, many of whom, prior 
to the outbreak of the war, were assisting in the support of their 
relatives in Poland. 

(2) A canVass was made by United States AgencieS in.November and 
December, 1939, among Canadians of Polish origin, with a view 
to securing funds from these persons for transmission to Poland. 
Great doubts are held by the authorities in Canada as to the bona 
fides  of certain of these United States Agencies, and there  bas  
been a very real difficulty in preventing these Canadians of Polish 
origin from remitting sums toi them. ; 

(3) In.  November and December the 'possibility was explored of ap- 
' tiointing- a recognized Canadian E Agency , which' might, through a 

reputable United States Batik, 'make. some "arrangement for the 
transmission of small sums of money from Canadians of Polish 
origin to their families in pçeland. It was felt that such an arrange-
ment would,prevent Polish people in Canada from remitting funds 
t~ 'âgencies'in- the United States who were canvassing them through 
Polish newsPa-perS'and by circular letters. Tentative proposals were 
diseitsied '‘irith  the Bank of Montreal that it might accept remit-
tances in very limited amounts and transmit  them through the 
Chase National Bank to Poland. It was understood at that time 
that the Chase National Bank had a service which would work 
satisfactorily for the purpose i  of . sending money to Poland. 

(4) It has since been learned that theSank of Montreal, while quite  
willing to undertake such an arrangement, bas  expressed verY 
great doUbt as io'wlie-ther, funds renultid'thro'ugh the Chase Na" 
tional Bank would 'iiltirnately-  reach the recipients without un-
conscionable deductions on the part of the German authorities. 

RecOgnizing' this, it was subsequently decided not to proceed wi th 
 any such arrangement with the Bank of Montreal at present. 

(5) No  further steps are being taken by the Canadian Government 

'frôni the Canadian Le' gatiôn in Washington ,  .°,r  
,the Canadian' Red  Cross that  the -American' Red Cross, the Polls' 
Rehef Committee,  or  soine 'C■ther officially , recognized organizate 
has been -able' tomake-  satiifaiecirif àirangements foi the administe 
tion of relief In 

e, 

4 •••• 
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(6) As already indicated it has, however, appeared desirable that you 
should be informed of the situation. The Committee which,had the 
matter in hand do not suggest any relaxation in the economic 
blockade but consider that if any modified arrangements were 
being worked out in the United 1Cingdom Canadians of Polish 
origin might be given similar facilities for a.ssisting their families 
and friends. 

I have etc. 

O. D. SKELTON 
for the Secretary of State 

for External Affairs 

824. 	 910-39 

, Le consul général de Pologne au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Consul General of Poland to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

. 	• 
I have  the  honour to refer to ,recent discussions between Prime Minister 

Mackenzie King and yourself on the one hand, and General Haller and the 
undersigned on the other, concerning the enlisttnent of persons applying for 
service in the Polish Armed*Forces in France.  I also desire to refer to the 
communication ofithe Canadian Government of January 27th, 1  addressed to 
the u_ri dersigned, which the Polish Government have read with interest and 
carefully studied. 

I. FShoijldjj to suggest, as was pointed out in our conversations men-
tioned above; 

•f(a) That the intention of the Polish Government would be to assemble 
:: ,»- volunteers for military service in the Polish Army Units in France- 

at or near one of the Atlantic ports of this Dominion, e.g. Halifax. 
(1?) ;That the • duration of the stay of volunteers at such Assembling 

'would cover a period of a few weeks only, i.e. it would be 
tô theintervals between the sailings of transport ships; and 

hat'during that 'short period the persons encamped would undergo 
some sort of physical exercise and drill—for the sake of discipline, 

;....',:fitness*and morale _• 
itu-documeig 8'22. 	 , I Summarized in Document 822. 



That such volunteers would arrive in the said port individua lly or

in small groups of tourists by boat, by train and by automobile .

(b) That they would wear mufti, and carry no arms .
Canada,

(c) That they would individually apply, prior to their entry to

for a French visa on their passports, or special permits adml

them to France.
~ ,ï iRr• : . ; : ~ ; . : : , ,

f~ ~£(d) That, whenever possible; they. would ` undergo, on their o ô~
a

(d) That the period during which such Assembling Point would function
would cover the warm months of the current year : June to

September.

H. I should further inquire whether the Canadian Government could see
their way clear to widen their standpoint, as set out in their communication

of January 27th, viz : that it would now be permitted to admit into the

Assembling Point not only . persons holding Polish passports, .but also others

who would be willing to enlist, . of their own will, and not ' indûced by any
advertisement, poster, invitation' or other means ôf communication-intended

to "retain" or "hire" .

It is suggested :

medical examination; so as to eliminate those -who would be f

physically . unfit for : mili tary! service { upon their arrival at the

supervision of several Canadian Reserve Offlcers, such as: Lt. CoL

of the ' University ' of ï Toronto ) ," who have had expe rience with
A.' D.'LePan,' Mjr . C. R. Young (now both on the teaching staff

Polis-h' ' volunteers at the Polish' Army ; Camp at, Niagara-on-the-

Lake in the years 1917/19 .` These gentlemen could select of their

own choice ; ' a certain number of former Officers and N.C.O.'s,
as their assistants .

Assembling Point.
.. ;,r~ (e) ,That no - oath of ,allegiance ; would be required from no ~e

citizens . It would be substituted by a Promise to observe dls P

, . abide by ,regulations, etc. The i text of such a Promise wouldheu

course,,,be submitted -:to ; the Canadian~ , Government uPon

!T j request.

r•" , . . .' On the contrary, it is presumed that, whe nrecruit volunteers. read, it
Poiïit'wi ll have been' establishéd ; and naturally news of , it will have sp

ersons volun-
tineâts' is',véry great, and that no sol icitmg of any krna wo ~ pssembliDg

- 1 I - take the hberty of addmg that e mteres . . con'
and England among ' the Polish speakuig çommuniUes on the Amen üued to

' uld be req

.' ~ th inthe Polish Units in France
4- .

will probably be necessa ry to use influence in order to restram p o

teen

Ay

'ng for ,service. for reasons of age, health and family_ obligations. ~~
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c), That such volunteers - would be placed under . the command and
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the course of events in Europe involving large scale milita ry operations :would,no doubt, have a stimulating effect on persons of Polish parentage to 'go : toEurope to the assistance of those who already . are fighting for the CommonCause. Ordinary press news concerning life in the Assembling Point, and
private conversations between friends a ll over the Western Hemisphere wouldeliminate any. so liciting,for the Army. On the other hand, tourists visitingtheir friends or compatriots in the Camp might sua sponte decide that theywould like to join them .

II I. I should like to take this oppo rtunity to approach you on one further
point, which was touched upon in our conversation with the Prime Minister,viz : whether the Canadian Government would be prepared to reconsider their
standpoint as set out in [paragraph] (d) of your letter of Janua ry 27th.

Naturally, the assembling of volunteers and a ll the services connected with
it, including the ocean transport, would involve certain costs .

(i) It is hoped that the Polish communities on the American continent
will contribute toward travelling expenses on land and initial equip-
ment (boots and underwear), but having already substantia lly
donated for Polish Relief under the Canadian Red Cross Society
(in Canada alone=over' $60,000) ; and preparing for another re lief
campaign, they will not be âble to car ry the burden of all the
expenses connected with the enlisting.

(ii) The United Kingdom Government have agreed to take care of th e
maritime transportation of those enlisted, also to bear some costs
for equipment after the volunteers have reached French soil .

(w) The -balance of, . the equipment, arming, training, billeting, main-
' tenance, pensions, etc. would be taken care of by the Polish

Government, . as is the . case . with the divisions already encamped
in France (one of them about to leave for . Norway) .

(iv) This b~gs me to my request that the Canadian Government shouldçonsider we, possibility of advancing to the Government of Polanda ; Lôan, the purpose of which would be to encamp, bi llet andmaintaiII the vteers , ~ also to defer the costs of supervision,
elenientary instruction, medical assistance and possibly other serv
Ices required at the Assembling Point-from the time of admitting
a volunteer into the Camp to the moment of his embarkation .
It wôuld also' be highly valued if the proper Canadian authorities
made it possible for the undersigned, or a person designated byhim, to ; visit the Camp from time to time, e.g. once per month .I~ hâve` In m ind the means of conveyance by R.C.A.F, planes o n
their routine or occasional fliQhts .

I h~ve~
I" ~~ ~ . , .

for Put forward all : these suggestions, in a detailed and frank manner,
the consideration of the Canadian Government, and I wish to assureYou of-o- ,

ur ~ntention to approach the problem and to carry . out any scheme
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that might ibe . agreed upon in the spirit of sincere and close cooperation, 
avoiding everything that might cause embarrassment to the Government of 
Canada in their relations with other governments. 

I have -etc. 

VICTOR PODOSKI 

_Mémorandum du conseillerl au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 	 • 

.'Meniorandum from Counsellori' to Under-Secretary of State 
for' External Affairs 	' 

[Ottawa,1 July 16, 1940 

POLISH RECRUITS IN CANADA 

Mr. Podoski, the Polish Consul General, called .  on me at 4 o'clock in 
the  afternoon of Monday, the - 15th of July,-  to discuss the proposed enlist-
ment of PoliSh volunteers in Canada. Mr. Podoski had the following points 
to make: 

(a) General Arteschevesky [Col. F. A. Rola-Arciszewski], who was 
originally designated to take charge of the Polish soldiers coming 

°' from Canada' and who is a military member of the Council of 
- the continuing Polish Government,  has  arrived in Canada ex 
- , - S.S. Batory. He is prepared to commence work as soon as facilities 

	

:are available. - 	 „ 
(b) In: view of the disappearance of the French Front it will no 

longer be possible to recruit 'Polish soldiers in Canada and for- 
,..ward them within. two .oi three weeks for training in France. 
':;;Cartadian .assistance,  therefore , . will bè req-iiired not for the put-

.ppie of establishing teriiPoraiy  camps  to be  used for the con-
centration of :volunteers in the few, days befoie sailing, but t° 

.nssist in thé provision  of a more or  less permanent camp in which 
 the whole proceSi:of training the Polish recruits can be carried 

thrOugh.',In other ,Words, instead 6f sending-  hastily gathered and 
Coinpletely iintrained :Men to Fiancé, the plan now is to  send 
fully trained nniti' tô'Gieâ't Britain  

,»r(  (c, ),,,‘,TÉe enlargement of the pians for Polish military activity in Canada  
; means a comparable, enlargement of the amount of money that 
the Polish 'representatives , will require.— 

- informed Mr. Podoski that I would  report  his request to you, but  I  
did tioe promise him" eithei an eariy or a  favourable reply. 

t. IL L1Ceenleyside. 	.; : : 	 . 	 • .- 	 ' 
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826. 	 • 	 910-39 

Le haut commissaire de Grande-Bretagne au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires  extérieures 

High Commissioner of Great Britain to Under-Secretary of State • for External Affairs 

516/150 	 Ottawa, August 2, 1940 

SECRET 

My dear Dr. Skelton, 	 • 
You may remember the conversation which I had with you earlier this yenr 

on the question of the recruitment of Poles in Canada. 
I have just received a telegram frdm the Secretary of State for Dominion 

Affairs asking me to inform the Canadian Govenunent that a draft agreement 
between the United Kingdom and Polish Governments concerning the armed 
forces of Poland has been agreed with Polish representatives and will shortly 
be submitted for final apProval by His Majesty's Government in the United 
Kingdom. 

The draft  agreement  consists of a number of parts, one of which is a 
protocol concerning recruitment in Canada in the following tenns: 

The Government of the United Kingdom shall lend to the Polish Government 
such assistance as is in their power with a view to the negotiation of an agreement 
between the Polish Government and the Government of Canada concerning the 
establishment in Canada of a recruiting and organising base for the Polish armed 
forces. The method of negotiation of such an agreement will be a matter for 
settlement between the Polish and Canadian Governments, but if the United 
Kingdom Government are invited by those Governments to assist in the negotia-
tions, they will be happy to do so.* 

Yours sincerely, 

GERALD CAMPBELL 

827. 	- 	 910-39 

Le‘consul général de Pologne au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

,Çonsul General of Poland to Secretary of State for External A ffairs 
No. 745-4/61 ,  	Ottawa, August 2, 1940 
CoNFIDENTIAL 
Sir, 

`A'ith reference to our conversation of July 18th, I now have the ,honour to 
Put in writing the basic points of the Request of the Government of Poland 

* Note telle que dam l'original: 	 * Note as in original: 

it
„Answered by telephone saying Can. Govt. [has] no objection to phrasing. 4-8-40 

 I.: Igeenleysidel.” 
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concerning their new conception of forming a Polish Armed Unit in Canada .

The present conception would modify . the previous one, as presented in my

letter of April 16th, No. 745-a/25. The modifications have been necessitated

by the substantial change in ` the' poli tical and strategical situation as a result

of the collapse of the French Ally.

The following would be the essentials of our desiderata :

1 .~ Sincé it' is now ' impossible to effect the main training the territor yory of
would have been enlisted in the Western Hemispher

S
Camp

France, it would now be necessary to train regular tation
in this Dominion . Thus, the former project of a mere

where - men would , have gathered, prior to their embarkation, would no

longer answer our purpose .

Z.~ In this connection, there would no longer be a question of a loca lity at

or near a port , such as Halifax, but of a place suitable from the climatic and

transportation point of view : where the winter months are not too severe for

training, and with more convenient communicâtioa facilities with ter ritories

whence most volunteers would be expected
. The Niagara Peninsula or the

neighborhood of Toronto would geographica lly meet this end .

3 . With the conception of a regular Army Camp, the training would last

months, instead of weeks ; as previously intendéd . This would necessitate the

extension ` of.credits, .for which I had the honour to make a suggestion in InY

lettèr of Apri1 ;16th .
1
It would now be necessary to supply : qua rters, medmen

attention ; maintenance, equipment (arms and uniforms) and pay
for

and instrüctors-in general to cover all the costs connected with a re8ular, . ,
Aimy Camp.

anadian Government agree either to extend credits wholly
4. Should the C ardY

to defer these expenses, or partly to apportion funds for the servicees Pando es
in athe

to supply. the necessary 'equipment, it seems that by enlistin g
Canadian Camp, a service, would be rendered to the war effo rt ofâCanada:
the Poles from the Ame rican continents would take the placeâédefence of this
using the, equipment provided'for the latter, and serve in a ~one-

Dominion, or Greenland, Iceland, Newfoundland, etc . In this way ,
'mber of Canadian citizens'could be spared from the ~ ►~y ► and

aiDspondmg nu
thustthe various branches of national economy of this Dominion w Polesewho

the persons, required for the economic end of the aa rand effort. The
e as long as

alone defended their own country last September W are
equipmentment lasted, later gave their ., lives in the battle of France, andhed ~eu
preparing to resist the invasion of the Bntish Isles, are ready to the safety
blood in the defence, and to 'share the responsibili ty for preserv ing

of their Allied Canada. tes of, , . . . u~ted State s, -P - ,
S, .In ;view, of the present internal poli cal situation m e nnl con~6°D

Anierica, { it is not * intendëd to énlist thé American Poles---u
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change. Up to the time when  the situation in this respect becomes quite clear 
in the United States—at any rate not before the elections=no effort would be 
made on our part to encourage the enlistment of any other Poles, apart from 
citizens of Poland both residing in Canada and outside of Canada. 

The estimated number of Polish citizens in Canada who could be recruited 
would be about 250 men, and the corresponding figure for the United States 
would reach about 2500. . 
' I trust and sincerely hope that the Canadian Government will find their way 
dear favourably to consider the request, as presented in the light of this new 
conception. • 

For all the matters conceming enlistment to a Polish Army Camp, Col. 
Franciszek Rola-Arciszewski h-as been appointed some time ago, and has 
been•furnished with .full powers in this  respect. He has recently arrived in 
Ottawa, accompanied by an Aide-de-Camp,. Lt. Dr. Aleksander Wygard, for 
consultations with the•  undersigned and some other Polish representatives in 
Anierica. These 'gentlemen do not deem it proper formally to present them-. 
selves to the Officials of this Dominion, until a final attitude has been adopted 
by the Canadian' Government in connection with the Camp, when they' would 
pay their respects and establish official contacts, before approaching the task 
which has been entrusted to them. - 

I have etc. 

VICTOR PODOSKI 

P.S. I am sending a copy of this letter to Col. J. L. Ralston and 
Hon. J. L. ILsley: 

King Papers, PAC 

Ménibratidum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures . 
au Premier ministre 

- 
Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 

to Prime Minister 

[Ottawa,] -August 31, 1940 

POLISH MILITARY RECRUITING IN CANADA 
For some months« the Polish Cônsul General, acting  oil instructions of the 

Pa.sh Govenunent which is established in England, has been endeavouring 
the° obtain, Permission to recruit Polish nationals in Canada and to establish 
th „re' a  Camp for  military training. As originally proposed, the intention was 

 'It the iecruits would be kept only a Very short time in Canada and would 

828. 
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then be forwarded to France to complete their training with other Polish 
forces there. This plan; of course, had to be abandoned when France was 
overrun.-, ' . 

The suggestion now is that the Polish recruits should be established in a 
camp. in Canada, and/ go through, a relatively complete course of training 
here before being moved to the United ICingdom. 

In a letter dated the 28th of August the Acting Depiity Minister (Militia 
Service):indicated that his Department has no objection to the granting of 
such permission to the Polish authorities, provided the same limitations are 
imposed as were made effective in the cases of the Netherlands and Nor-
wegian military establishments. •., 
, In the case of the Norwegians and the Dutch their respective Govern-
ments were able to finance their military activities in Canada and no charge 
has been or will be incurred by the Canadian Government The Polish Gov-
ernment, however, is unable to finance its military activity in this country 
and, if it is to be undertaken at all, it will have to be done as the result of 
the extension to the Polish authorities of a Canadian loan.1* It remains for 
the 'Government, therefore, to decide whether they, are prepared to give 
financial support to the Polish Government to the extent necessary to re-
cruit, train and despatch to the United ICingdom a military force which may 
amount to anything between one battalion and ten.t 

829. 910-39 
- • r 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for Eirternal *  Affairs 

TELEGRAM 1654 	 , London October 2, 1940 

Would much appreciate if you coidd inform rite as to the present situation 
regarding Polish request for permission, to recruit Polish force in Canada. 
I had a call from the Polish Prime .Minister, *General SikorskY, and 111.s  
Ambassador the other day on this subject, on which occasion theY vier' 
very anxious to 'know what the possibilities were. 

MASSEY 

Notes telles que dans 	 1 Notes u in original: 
" 	• 	• To be considered •  In  relation to French Gold problem' 

_ 	 t Read to War Committee Sept.. 5, '40. W.L.MX(ingi- 	h g la 'gob' 

problèmn de l'or 
frsur les rapportsentre le 

ançais et les r6clamat1ons lem to Polish claims, see Documents 52 
Pour: s'informer 	 ' 	' 	; . • For . the relationship of Frenc- -° 529, I t 

polonaises, voir les documents 521, 529, 532, '532, 544, 545, 549. 
544: 545; 549.  

•," 
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830:: 	
„ 	 910-39 

- 	. 	• 
Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au consul général 

de Pologrie 

Under-Secretary of State for External Affairs to Consul General 
of Poland 

Ottawa, October 7, 1940 
Dear Sir, 

With reference to previous correspondence regarding the possibility of 
enlisting Polish volunteers in Canada, I am. sorry to have to inform  you that 
thé Government his now decided that, in - view of the very large war com-
mitMents which have already been Undertaken here, it will not be possible 
to extend financial  assistance  to the Polish authorities for the purpose under 
discussion. Under the "circumstances; therefore, it will be necessary to return 
to the conditions which were outlined in my note of the 27th of June 
[January], 1940.1  You will recall that at that time one of the provisos in-
corporated' in my communication under reference was "that the Canadian 
Government should not undertake any fmancial obligations in relation to 
the enlistment of Polish nationals in Canada." 
, The Minister of National Defence suggests that if it should be found 
1111PO:sSible to provide Polish funds for the financing of the military organiza-
tions which have been under discussion, the desire of Polish nationals resi-
dent in Canada to serve in the present conflict might be met, in many 
instances at least . by  a decision to join a Canadian unit. 

Yours sincerely; 

- O. D. SKELTON 

831. 	, 	 910-39 
* 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
. 	•• 	.for , External Affairs 	. • 	 . 

TELEGRAM,1677 • 	London, October 7, 1940 

P°1ish.Ain' Sassad.  or left with me draft of basic points for Polish Canadian 
tary  Agreement,  'summary of which follows: 

1. Canadian Government agree to formation in Canada of Polish 
military forces. 

- 	 . 	. 
Tuir le denumelit  822 'cm informe  le  haut 	1 See Document 822, by which the British 

tionsaire de Grartde-Bretagne des condi- Iligh Commissioner was informed of condi- 
quées  ,`,1e; recrutementi conditions communi- tions of recruitment communicated to the 
um  !ill gotiyernemeat de Pologne par l'inter- Polish Governrnent through the Consul 

ere de son consul géaéral. 	 General. 
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2. These will be completed by drafting of volunteers of Polish na- 
tionality or Polish origin living on the American continent. 

; They will be fOrmed into units, number and type of which will 
depend on number of effectives available. They will be trained 
in a separate camp or camps on Canadian territory. 

4. The number of Polish surplus of officers in the United Kingdom 
will be employed in Canada for organization and training of 
Polish tinifs. 

5. Canadian Government agree to arm and equip Polish forces on 
the same principles as their own. This obligation to  apply only 
so long as the Polish uniti are stationed on Canadian territory. 

.

• 	

6. All costs incurred in connection with equipment and maintenance 
of Polish forées in Canada to be borne by the Polish Government . 	_ 
and refunded out of credit which will_, be ..borrowed subject to 

, special agreement between the two Governments. 
. 7. Polish forces in Canada shall form part of -Polish Armed Forces. 

Members will have status analogous to that of Polish Armed 
; 	Forces in the United Kingdom. 

8. Polish forces in Canada may be utilized in direct defence of Canada 
should such contingency arise. Additional arrangements will be 
negotiated between the two Gôvernments fo cover such even- 

I gave the Ambassador .no . encouragement to ;be lieve that the  propos
of his Government would be acceptable in Canada. 

Suggest general subject might be diséùssed by Mr. RaLston with the Polish 
authorities: during ,his: London visit. 	 • 

MASSEY 

910-39 

Le ministère des Affaires extérieures au consul général de Pologne 

Department of External Affairs to Consul General of Poland 

1 

[Ottawa,]  October 9, 1940 

f " 	MEMOR .ANDUM 

The following points have been set forth by the Canadian Govenunent t° 
. regulaté the recruitment  of forces by Allied Gove rnments in Canada. 

- 	1. That Canadian nationals and British subjects will not be permitted  

to enlist in the Polish battalion; 

a 
lI 

< 	 • 
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: 2. . That all plans for obtaining recruits in the United States wi ll beexecuted with proper , discretion and in conformity with the laws
and regulations there in force ;

3 . That the Canadian Government wi ll accept . no responsibili ty,
financial or otherwise, for the recruiting; training, organization
and equipping of the men en listed ;

4. That the Canadi an Government wi ll accept no responsibility forpay and allowances, transportation costs; rations or qua rters ofthe men enlisted, or for the return transportation to Canada afterhostilities cease, or in the ! event of any of the men being dis-
charged;

5. That the Polish authorities agree not to accept for enlistment per-
sons who are regarded by the Canadian Government as workingin essential occupations ;

6. That the Canadian Government will accept no responsibility forhospitaliza tion or , medical treatment while the men are 'so servingin the Polish Legion, or for pensions or other similar indemnity to
those who may join ' the force ;

7. That, while the Canadian Gôvemment is free of any responsibi lityas noted above th forceco organized and all members thereof mus t
be subject to and conform with Canadian law and regulations
and Canadian authority, civil and military, relating to or con-
trolling armed forces in Canada ;

. That steps wi ll . be
.
taken to bring the foregoing . matters to the

attention of prospective recruits .

Sûbject to the stipulations set forth above the Department of NationalDefence will lend. any advice or assistance possible in order that the organi=Zati on of the Polish battalion may be successfully carried out.

910-3 9

Le soûs-secrétaire d'Étât aux Affaires . extérieures au consul général
de Pologne

Under,Secretary of State for External Affairs to Consul Genera l
of Poland

Ottawa, October 10, 1940
Dear . Mr. Podoski, .

whYesterday , Mr . ; Keenleyside sent you , a ' summary of the conditions underch the Canadian Government is prepared to approve the estab lishmentill Qinada' of a Polish mili tary Force . With regard, to the further ues tionq
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Dear Colonel Ralston,1  

London,  December 23, 1940 
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which".' you s, faiied 'Cônceming 	possib1èvailabilitycof buildings'in the 
Niagara  area; I 'nntinforméd•by thé Quartermaster: General; that there are 
two buildings in Hamilton which, together; might house as - rnany as 2,000 
men.'I understand that the rental for .  these buildings, .y.Thich are shortly to be 
given . up by the . Canadian ._Army,- . amounts . to  approximately $2,100 per 
month. ; ; . 

If  you should decide to pursue ,this matter further I shall be glad to  ar-
range  for, you to see thé . aPpropriàté' offiCéri of the DepartMent of National 
Defence., 	- 	 „ 	. . 	 . 

2, Yours sincerely, 	• 

O. D. SKELTON 

-834. 

' 

910-39 

L'ambassadeur de Pologne en Grande-Bretagne au ministre 
de la Défense nationale 

Ambassador of Poland in Great Britain to Minister 
of National Defence . 	. 

Referring to the conversation between you and the - Polish Prime Minister 
Géneial'Sikorski, I am'instrticted to SUbinit to 'you .  a .short  paper containing 
heads of an agreement which the Polish Government WOUld be desirous of 
concluding with the Can.adian Government, and the •imrpose of which is to 
défine ,.the, technical  conditions for thé 'creation* of a Polish '.force on Cana-
-dian .  territory._ - — — •" • 

As you will remeniber, General Sikorski had expected that such a pro-
visional agreement could have been signed or at least initialled during the 
timej of your visit in England. As you were reluctant to sign for your Gov-, . 
e•runent at the present moment, and expressed the wish first to inform them 
fully,about the, situation, the enclosed heads of agreement could provide your 
militari eipérti' ài well hi' ours With *suitable 'material for a .useful discussion 
and thus pave the way. for the signature' of an agreement in due course. 

- 
As 'you." will certainly remember' the  Canadian Government have, in prin-

ciple, agreed to the formation of Polish troops in Canada. (Conf. the coin-
munications, made by...competent Canadian authorities to the Polish Consul 
Gen—ernfin'Ottâwa in September and October 1940.) 

The,Canadian Government made it clear at the same time that owing to 
heavy expenditure caused by the.war they-were not in a position to extend  

_  Le  coIneI Raiston,  ministre de 136- 'Colonel Ralston, Minister of Nateal  la 	 • '* 
ease •tiationale; était- alms à Londres» 	. Defence,' was then in London. 
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any financial help towards, the formation - of Polish troops in Canada . ThePo lish Government have taken cognizance of this decision and they are ready
to take _ upon themselves the expenditure necessitated by the scheme . Theyconsider it to be ve ry urgent to proceed with it without delay in view. of the
pressing need of the Polish Armed Forces for more men, and also in view
of the , increasingly ' friendly attitude of the American Government to * theAllied Cause and of the opportunities thus afforded for, receiving volunteers
from the U.S.A.

In the, course of the conversation with General Sikorski you drew atten-
tion to the shortage of labour in Canadian war production as a consideration
which might stand in the way of - recruiting men to Po lish colours . This
objection should not present any serious obstacle as regards the calling to
the colours of Polish Nationals residing in' Canada in view of their verylimited * numbers. Besides, as I am informed, these men are in the majo ri tyag ricultural labourers and therefore not particularly valuable from the point
of view of war production. Moreover, it is expected that the men wi ll chiefly
be volunteers from different countries of the two Americas . I should alsolike to ' add incidentally that should the Government of Canada attach im-
portance to the - service of engineers and specialized workmen the Po lishGovernment would be prepared to place at the disposal of Canada a certain
number (several hundreds) of such engineers and specialists as far as these
have not yet found employment in Great Britain. I am informed that arrange-
ments have already been' made with the Canadian autho ri ties for the depar-
ture to Canada of some 70 Polish engineers and technicians.

May I say in conclusion that the Polish ' Government fe rvently hope, in
spite of unavoidable practical difficulties encountered, for collaboration inthe field of Polish troops with those of the great Dominion of Canada, in a

~ : ,cause which is equally dear to both our countries.

Believe me etc.

EDWARD RACZYNSKI

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE ]

Mémorandum ' '

Memor,andum

HEADS OP TECHNICAL AGREEMENT TO , BE CONCLUDE D
BETWEEN THE POLISH AND CANADIAN 'GOVERNMENTS

The Po lish units to consist of trained cadres of officers and N.C.O.'s40ed from Great Britain, . recruits conscripted in Canada among the Polishcitizens in that count ry and Poles volunteering from other countries .
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2. The conditions and the procedtire for thé  granting of entry visas into 
Canada to ...Polish Officers and non-commissioned officers arriving from 
Great Britain to serve 'as cadres to the Forces and also to volunteers from 
other countries. • 

3. The conditions in which the Government of Canada is prepared to 
allow soldiers serving with the Polish Forces and now domiciled in Canada 
to  return to that country after the Cessation of hostilities. 	. 

4. The cost of maintenance of the Polish troops to be provided by the 
Polish Government. Whilst these troops remain in Canada the conditions 
of their pay, emoluments, family allowances and pensions, etc., to be identical 
With those applied to the Canadian Army.' 
. 5. The appointment by the Canadian Government of a military mission 
attached to Polish Forces. Also  the question of attaching Polish Officers to 
Canadian units for training purposes. . 
..- 6. The provision of necessary grounds, training centres and camps for 
Polish- •Forces in Canada. 

- 7. Conditions regulating the matter of importation of war material des-
tined for Polish troops. It is desired that the Canadian Government should 
treat,this importation on the same basis as that accepted for the Canadian 
Army. .. 

- 8. The placing (if Polish troops in Canada under direct o' rders of the 
Polish High Command on conditions - similar to those adopted for Polish 
Forces in the United Kingdom.- Provisions to facilitate communication and 
liaison between Polish troops in Canada and the  Polish G.H.Q. 

Le ministre de la Défense nationale au premier ministre de Pologne 

Minister of National Defence to Prime Minister of Poland 

[London,1 January 8, 1941  
• Dear General Sikorski, 

• 
Following Captain Malone's acknowledgment dated 31st December of 

Count Raczynski's letter dated [23rd] December, I have now had a rePort 
from Col. Magee of his conference with General Regulski, Lieut. T. J. 
Biudzinski and 2nd Lieut. J., M. Lipski., I have taken cognizance of the 

minutes of the conference enclosid with General Regulski's letter of the 
6t1f .instant to Colonel Magee, which , dealt with the headings enclosed ill 

*Count"Raczynski's letter to me of the [23rd] instant [ultimo?]: I have also  liad 
the pleasure of a - personal call, on you at your Headquarters. 
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Asti  . explained to you and.'as you will  recognize, I , know. that, speaking 
generally, these matters come within the jurisdiction of the Prime Minister, 
as Secretary of State for External Affairs, rather than within my purview as 
Minister of , National Defence. 

' Speaking more particularly: paragraphs 1, 5, 6 and 8 deal with Staff matters 
and they will be referred to the appropriate Staff Officers with the informa-
tion which Col. Magee has received. I shall see that they have prompt 
consideration. Paragraphs 4 and 7 relate to financial matters and I shall be 
glad to discuss them with  the  Ministers of Finance and National Revenue. 
Paragraphs 2 and 3 relate primarily to immigration matters and I shall be 
glad to discuss these, along with the information received by Colonel Magee, 
with  my .  Colleague, the Minister of Mines and Resources, who deals as 
well  with  Immigration. 

As I informed you this afte rnoon, while I cannot speak for my Government, 
I shall have the greatest pleasure in putting these matters forward for 
consideration and shall be happy indeed to bear in mind the information 
which I have obtained, both from the United Kingdom authorities, regarding 
the  contribution which is being made and the very effective activities which 
are being carried  out  by the Polish Forces, on the sea, on the land and 
in the air. 

I know you will accept my assurance that my inability to make any firm 
commitment on behalf of the Government of Canada is not at all due to any 
lack of appreciation of the great service to the common cause, which the 
Polish Forces and the citizens of Poland, under your distinguished leadership,- 
are rendering. We 'a ll  recognize this in full measure. 

I shall lose no time in bring,ing forward the matters we have discussed 
and shall  do my best to help to see that they are dealt with, just as sympatheti-
cally as the circtunstances permit, so that you may be advised promptly. 

Yours very truly, , 

995 

J. L. RALSTON 

836. — • 	 910-39 

Le hau' t comm' issairé en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
- 	aux Affaire.  s.  extérieures 

High Cornmissione.  r  in  Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs 

London, February 20, 1941 

Polish recruiting in Canada. I should be grateful to be informed whether, 
aS a result of Colonel Ralston's meeting with General Sikorski, àny arrange-. 
'neat has been come to authorizing Polish recruiting in Canada, and, if so, 
what conditions have been attached to arrangement. The Polish Air Force 

TELEGIUM 309 
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havè informed Air Ministry that an agreement has been reached as to creation 
of a Polish military  camp in Canada, as well as an air training centre. I 
should be glad to know the facts. 

MASSEY 
, 

8317.' 	 910-39 
: 	 • 	 • 	• ., 

Le consul général de Pologne au secrétà ire -d'État  aux Affaires extérieures 
Consul General of Poland to Secretary of State foi. External Affairs 

Sir, 	' 	- 
, 

I..I have the honour to refer you to our previous correspondence relative 
to the formation of Polish Armed Units in Canada, as well as to conversations 
of the undersigned with the late Dr. Skelton and Dr. H. Keenleyside, of the 
Department of External Affairs—the latest of even date. 

On the basis of the above, and taking into consideration conference 
meetings helcU in London and letters exchanged between Col. Ralston 
and Col. Magee on the one hand, and Gen. Sikorski, the Ambassador of 
Poland in London and Gen. Regulski on the other, I have • the honour to 
request whether the Canadian Government would now consider it possible 
for an organization of Polish Armed Units to be set up in this Dominion at 
A place' to ,be fmally agreed upon between Col. F. A. Arciszewski and the 
proper ,Canadian Military, Authorities, with fürther technical details to be 
determined:in' their mutual concurrence. . , . 

Pending a formal legal Agreement—if such a document should be neces-
sary—I have the honour' ' to inquire whether the attached memorandum 
(annex 1) could serve, as a basis for thii purpose. The memorandwn in 
question  is  the ' dciciMiént, dated October 9th, 1940, which was received 
by this Office as a result of a conference held between the late Dr. Skelton, 
Dr1..Keenleyside and the undersigned on October 8th, 1940. To the said docu-
ment a change of the wording was brought in: "Polish Battalion" or "Polish 
Legion" Was a Made to read:' "Polish Armed Units" in sections  1, 6 and 8, 
while section 7 has been alteked on 'the' basis' of the minutes of a conference 
between Col. Magee and Gen. ,Regulski in . London; on January 4th, 1941. 

 

It  is also stiggested that section 6, should be supplemented by a sentence 

'conderning the medical treatment of Polish military  officers and men, in 	, 
,Canadian mill' tary hospitals upon the refund of the basic costs.  — , f 

I Minister a 
I 

:-itfII.~, At the same timeacting upon.  instruction.s received from my 	 1 
= offoreign Affairs--I have the honour to renew at this stage and under .  the 
presenti circumstances my earnest request *that' the Canadian Government 
might find its way, clear to grant i permission' to make use of a radio trans- 

1 •i 	 '  
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mitting set, now locked and sealed on the premises of the Polish Consulate 
General in Ottawa. Specifications concerning the intended use of such a set are 
given in annex 2. I would add that a similar radio set is being utilized—with 
the full approval of the United Kingdom Government—between our Embassy 
in London and our military units both in Scotland and in Palestine, and it 
is hoped that it would now be possible to extend this direct communication 
also to the Polish Consulate General in Ottawa for cipher messages on 
amateur Wave-lengths with our Ministry of Foreign Affairs and the General 
Staff of the Polish Armed Forces in the United Kingdom. 

I have etc. 

VICTOR PODOSKI 

[PIÈCE JOINTE 1/ENCLOSURE 1] 

[Ottawa,]  February 24, 1941 

MEMORANDUM CONCERNING THE ESTABLISHMENT OF 
POLISH ARMED UNITS IN CANADA 

• 1: That the Canadian nationaLs and British subjects will not be perrnitted 
to enlist in the Polish Armed Units, unless in each individual case permission 
has been obtained  • in advance from the Canadian Government. 

2. That all plans for obtaining recruits in the United States will be exe-
cuted with proper discretion and in conformity with the laws and regulations 
there in force. 	 • 

3. That the Canadian Government will accept no responsibility, fmancial 
or otherwise, for training, organization and equipping of the men enlisted. 

4.' That the Canadian Govenunent will accept no responsibility for pay 
and allowances, transportation costs, rations or quarters of the men enlisted, 
or for the  return transportation to Canâda after hostilities cease, or in the 
event of any of ,the men being discharged. 

5. That the Polish authorities agree not to accept for enlistment persons 
Who  are regarded' by  the Canadian Government as working in essential 
oceupations. 

6»That the Canadian Govenunent wifi accept no responsibility for hos-
pitalization' or Medical treatment while the men are so serving in the Polish 
Anned Units, or for pensions or other similar indemnity to those who may 
join the force-For the sick who require special medical treatment and hos-
P1t4iiation%  the Canadian Govenunent would assure the possibility of treat-
ment' cânàdian military hospitals Upon the refund of basic Costs. 

7.'Thati, officers and men  of  :the Polish Anned Units will be subject to 
enlish military ;law and Polish disciplinary. regulations and will  be tried by 
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. . . .
. ' 8. That 'steps will be taken to bring' the foregoing matterstô the attentio n

by. special agreement: ~ : ..
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Polish militâry , courts . ' For transgression of laws, regulâtiôns "- and orders in
force -in : Canada, they will- be ` tried and sentenced in accordance with Cana-
dian law. The : procedure under the above section' may .'have to be defined

Subject . to the stipulations set forth above, the Department of National
Defence will lend any advice or assistance possible in order that . the organiza-
tion of the Polish Armed Units may be successfully car ried out .

of prospective recruits .

[PIÈCE JOINTE 2/ENCLOSURE 2]

SPECIFICATIONS CONCERNING USE OF A RADIO* .TRANSMITTING SET

1 . It is a low-power set.

2. It would operate exclusively by code.

3. It will be used only for the exchange of cipher, messages.
4. The expected time of operation would be limited to approximately

1-2 hours a day.

5. The set would operate exclusively on amateur wave-lengths, and this
would eliminate all possible interference that might, be . caused in relation

6. The wave-length would be communicated to the Canadian Government .
to local national stations of all types . ,

838.
910-39

. . , ._ , .
. . '

. .., J . : . . . . . . . . . . . 1 . . .

Le secrétaire d'État aux A ,$aires extérieûres au consul général de Pologne

Secretary of State for External Affairs
I
Eto Consul General of Poland

10,1 1
Ottawa, February 26 ,

Sir,

I' have the honour to ' acknowledge receipt of ' your Note of the 24th o
f

February, No. 745-a/13, dealing with' : the' organization ' of : a Polish force
in Canada . . . ,

The, whole question of the recruitment and legal status of Al lied forces,
n s

by
Canada has . beenf given't full consideration during ' the ' past few

weeks
an Inter-departmental Coïnmittee which `has ' jûst completed a repo rt on thi s

subject. It is expected , 'thàt the rec,omIIlendations of this report wi ll short1Y
an orderbe considered by ' the Government, arid :émbodied in' the form of
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in Council. When this Order is passed it will be followed by formal agreé-  
ments concluded between the Canadian Govenunent and each of the Allied 
Governmen.ts concerned. ' 

In the meantime there will be no objection to the organization of Polish 
Armed Units in a Camp to be established in Canada under the supervision 
of Colonel F. A. Arciszewski after consultation with the Canadian military 
authorities. Pendivag the introduction of the new regulation and subsequent 
legal  agreements,  the  memorandum enclosed with your Note may be re-
garded as providing ,a rough working basis on which the organization of 
such a forcé may Proceed. It is imderStood,.of course; that the points out-
lined in your memorandum—,  and  Particularly-point 7, will be more fully 
covered in the final agreements. . 

I am making further inquiries with reference to your request for permis-
sion  to  broadcast from Canada radio messages on amateur wave-lengths tO 
the Polish autlio.  rides in the United' ICingdom, and  1  shall  communicate 
with you later im this point. . 

• . I have etc. . 	 - - 

N. A. ROBERTSON 
for the Secretary of State 

for External Affairs 

839. 910-39 

Le secrétaire d'État aux Affaires  extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
in Great Britain 

Reference your telegram No. 309, February 20. Recruitment of a Polish 
Force in Canada has been authorized on same terms as other Allied forces, 
which havé previously, been communicated to you. No camp or air training 
Centre has yet been established but it is expected that initial steps may 
be taken shortly. • 

Detailed statement of conditions governing status ,and discipline of all 
 Allied forces in Canada is embodied in Report recently completed by Inter-

departmental Committee. Recommendations will be embodied in new Order 
in Council and in subsequent agreements with Governments concerned. Copy-
will be forwarded to you as soon as approved. 



, . . . . : : : . ._ , . _ ., ~ .
Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État

aux Affaires extérieures

High Commissioner. in : Great Britain to Secretary of State
: ` . for External A ffairs

910-3 9

TELEGxAM 376 London, March 5, 1941

Your telegram No . 300 of March 3rd [1st], recruitment of 'Polish forces
in Canada. No doubt you have in mind in this matter weakness of Polishfinancial position. The Polish Government, who - are apt to be imprecise
in financial matters are, in fact, almost wholly dependent upon credit from
the United Kingdom . Government. Any obligations they undertake regarding
camps or air training centres would have to be out of already depleted dollar
funds. I feel I should give this word of warning in view of the fact that the
Polish Government here describing their plans for mi li ta ry and air organiza-
tion in Canada in most ambitious terms, and United Kingdom authorities arepuzzled as to where money is coming from.

MASSEY

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État
aux Affaires extérieC, ures .

High Commissioner in Great Britain to Secretary of Statejor External Affairst~: • ~y

910-39

•1-ELEGRAM 399 ' ,, ,London, March 10, 1941
, . . . . . . e . .'} . . •y ~ ~ . . . , . . ' .. . , .

My telegram No. 376 of March,' Sth ;" Po lish and Czech recruiting and

short time. : United Kingdom ,Gôvernrinèrit are not ; 'themselves, in the present

training organisations in Canada . United Kingdom Government have now
asked me' to' let you know that in their view Po lish and Czech do llar assets
are, probably insufficient to finance , these activities. for more than a very

circumstances, willing to prôvide do llais for this purpose, except to a limited
degïee - in the case of special câtegories ' of ' recruits, ' e .g. ` airmen or sailors .
Discussions regârding"provision of dollars for

1
training of these specific cate-

gories Of recruits are now under way between United Kingdom Governinent
and Polish and Czech authorities here, - and it is hoped to evolve a concrete
scheme. ; Meanwhile, United Kingdom , authorities are concerned lest these
Allied - Governments . may, set : up organisations , in Canada, 4 possibly on an
unnecessarily; large scale, .which they may then be unable to continue to

fin d h • . • d m andance, . U11 t at they will men almost ce rtainly . ask .United King o
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Canàdian Governnients to`rirovide dollar ftinds .to obviate political objections 
attendant on closing down' their organisations in Canada. 

Apart from financial difficulties, United Kingdom Government views with 
sympathy proposal ,to create a Polish land force in Canada, but for the 
present at least the difficulties ove«r provision of dollars make it necessary 
for them to restrict themselves to producing some scheme for Polish airmen 
and sailors who have a higher priority in the war effort. 

MASSEY 

842. 910-39 
, 	. 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d' État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM 431 4 	 London, March 13, 1941 
4   

My telegram No. 399 of March 10th. Polish Embassy have asked for 
visas for a group of 42 officers and other ranks under the command of Major , 

General Bronislaw Duch to proceed to Canada to be responsible for organisa-
tion and running of a Polish recruiting camp on Canadian territory. They 
propose that the group should sail about March 20th, travelling as a military 
unit in militàry uniform. The Polish Government undertake full resPonsibility 
for their  maintenance  during their sojourn in Canada. In view of question 
raised in my telegram under reference, regarding provision of dollar funds 
for Polish military establishment, I should be glad to have your instructions 
as to whether visas should be granted for this Polish military mission. 

An early reply ,would be appreciated to facilitate sailing arrangements. 

MASSEY 

843. .., 	, 	 910-39 

Le secrétaire d'État aux Affaires  extérieures au haut commiSsaire 
en Grande-Bretagne 

S'ecretary-  of  State for External Affairs to High Commissioner 
in Great Britain 

TELEGRAM 375 	' 	. 	. 	Ottawa, March 18, 1941 

IMMEDIATE. In light. of information contained in your telegràm No. 399 
°I March 10th regarding available dollar assets of Polish Govemment, it 
w°uld appear, inadvisable for Polish military unit mentioned in your tele- 
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gram No. 431 to p_roceed to Canada until financial bases of proposed military 
organiiation are assured. Canadian Government have informed various 
Allied Governments planning military establishments in Canada that it can-
not provide them with -financial assistance. In circumstances, suggest that 
Polish military mission should defer their departure— until satisfactory finan-
cial arrangements have been made for establishment and maintenance of 
proposed training centre. - 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au consul général de Pologne 

Secretary of State for External Affairs to Consul General of Poland 

Ottawa, March 21, 1941 

Sir, • 

- •With-reference to previous correspondence with regard to a Polish force 
in Canada, I have the honour to inform you that we have recently received 
intimations to the effect that the financial resource's of the Polish Government 
ziiay be • found inadequate for the coMplete realilation of the plan which has 
beenoutlined for recruitment and training' in this  country.  You will  recall 
'that 'the' Canadian Govenunent has found it necessary to inform the repres-' 
entàtives of all Allied govenunents that, while facilities' will be • giVen to assist 
in . the, recruitment of national military organizations; these 'facilities cannot 
include finan' cial aid. You will agr•  ee, therefore, that the Canadian Govern-
nienCis, justified in seeking to ascertain whether the Polish Goveniment 
has In'fact sufficient funds available to enable it to carry through its pro-
jected plans. • " 

Untiftlie situation has becoine 'clarified  in'  this respect we have intimated 
to our High Commissioner in London that the Polish Military Mission which 
is proposing to come to Canada should be advised to postpone their depar-
ture. iWe have suggested that detailed estimates of costs covering recruiting, 
training and maintenance of the proposed Polish troops in Canada, and in 
addition the expense involved, in their transportation overseas, should be 
prepared,;and that the Polish Govérninént:shétild dePosit in Canada suffi-
dent funds to cover the estiniated eîpéiiditûrès. These suggestions will be 
presented, to.the Polish Government in London by our High Commissioner 
there, but it was deemed advisable to inform You  of the  stepi that we have 
taken.. 

I have etc. 

7 

 

N. A.;  ROBERTSON 
fcir the Secretary of State 

for Exterhal Affairs 
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Le secrétaire d'État aux A ffaires extérieures au haut commissaire
. en Grande-Bretagne i

Seeretary of :State for External, Affairs to High Commissioner
in Great Britain

TELEGRAM 405
Ottawa, March 22, 194 1

Vith reference to my telegram of March 18, 1941, No. 375, regardingPolish recruitment in Canada . You will understand the difficulties and em-
barrassment that might result if Polish representatives should recruit a large
number of men in Canada and then find that their funds are exhausted .
Under the circumstances we suggest that visas for the Polish Mili tary Mis-sion should be refused until such time as they submit detailed estimates of
all costs of recruiting, training and maintaining the proposed Polish troops
in Canada, including their transpo rtation overseas. We should also knowwho is pay . for the' maintenance of ' these 'troops after they have left
Canada and should be fully assured that the , Polish Government wi ll be ableto meet all • liabili ties incurred . , •; - .

In order to avoid possibi li ty , of difhculties` arising we would suggest fur-ther that the Polish Government deposit with us the funds which will beneeded to carry out their projected plan before further steps are taken .

Gin-,2 0
~ t . . . ., r .

en Grande-Bretagne. . .,~~ ., . . . , _ ,

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire

:~ . Secretary of State, for External A ffairs to High Commissione r
reat ttritain

ELEGRATO 425 ttawa, March 25, 194 1
My

betweé llnmediately following telegram relates to conversations in Englandn Colonel Ralston and General Sikorski and particularly to the lette rtached 'Raczynski to . Colonel Ralston of ~December . 23rd and the at-at-
d memorandum setting out heads of what was styled a technical a gree-

ment to be concluded between the Polish and Canadian Governments . In viewOf the
fact that several of the points set out in Count Raczynski's memorandumhad tô' be : taken up with other Departments of the Canadian Government,it his takeII some time to' obtâin the information desired. In the meantime°~~rs of ~ the Department of National Defence have been in contact with
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the:Polish Consul General in Ottawa and Colonel Arciszewski and con-
siderable progress has been made in selecting suitable premises for recruiting 
and training the Polish Force in Canada. As indicated In our telegrams 
No. 375 of March 18th and No. 405 of March 22nd, we feel that the 
Polish financial position outlined in your telegram No. 399 .  of March 10th 
should' be satisfactorily cleared up before further steps are taken for the 
establishment of the proposed military training centre. 

- In communicating text of my immediately following telegram to the Polish 
Government in London you might explain that technical preparations for the 
establishment of a Polish military force in Canada had been made on 
assumption that the Polish Govenunent is in a position to meet all financial 
liabilities involved. 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

Secretwy of State for External Affairs to High Commissioner 
in Great Britain 

TELEGRAM 426 	 Ottawa, March 25, 1941 

Reference my telegram No. 425. 

Head No. One—The Polish units to consist of trained cadres of officers 
and iN.C.O.'s supplied from Great Britain recruits conscripted in Canada 
among the Polish citizens in that country and Poles volunteering from other 
countries. - , 

Answer—The general conditions' under` which the Polish Government 
is authorized to recruit'Polish nationals in Canada are covered by a memor-
andtun to the Polish Consul General Ottawa dated October ninth nineteen 
forty .  a copy of which it is understood is in the possession of the Polish 
Ambassador in London.' A Liaison Officer of suitable rank and qualifications 
will be detailed by the Department of National Defence to assist the  Polis 

rs.  in recruiting and training the Polish•Forces in Canada. With regard 

.to'matters other than military and affecting other Departments of the Cana-
'dian,GoVermitent it is suggested that the Polish authorities should deal direct 

and assistance and direction will be given in this respect 

Head  No  Two-711e conditions and the procedure for the granting of 

entry,visas: into Canada to Polish Officers and non-commissioned officers 

arriving from Great Britain to serve as cadres to the forces and also to 
, 	. 

yolunteers from other countries. 	; 	, 
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Answer—The Immigration Branch of the Department of , Mines and' Re-
sources is prepared to grant permits to enter Canada to Polish Officers and 
Other Ranks for the purpose of joining the Polish Forces being recruited 
in Canada. _ . 

Head No. ThreeThe conditions in which the Government of Canada is 
prepared to allow soldiers serving with the Polish Forces arid now domiciled 
in Canada té return to that country after the cessation of hostilitieS. 

Answer—Poles now domiciled in Canada who enlist and proceed over-
seas for service with the Polish Forces ,will be allowed to return to Canada as 
non immigrants  at  the  conclusion of their services and Poles who are re-
cruited in the United States or some other country v■ill be permitted to enter 
as non-immigrants but under existing regulations they will not have the 
right to return to Canada as will be the case of Poles domiciled in Canada. 

Head ) No.  Four—The  cost of maintenance of the Polish troops to be 
provided by the Polish Government. Whilst these troops remain in Canada the 
conditions of their pay, emoluments, family allowances, and pensions, etc., 
to be identice with those applied to the Canadian Army. 

Answer-:-Owing to the fact that the Polish Government is prepared to 
provide the cost of the Polish Forces whilst they remain in Canada the 
question of their pay, emoluments, family allowances and pensions is a matter 
for the Polish Government to decide. The Minister of Finance suggests 
that the purchase of equipment and supplies for the Polish Forces .could be 
effected through the Department of Munitions and Supply under an arrange-
ment similar to that made with other Allied countries. The procedure is 
for an Order in Council to be passed authorizing the Department of Muni-
tions and Supply to act as agent for the Polish Government.  When  orders 
are placed by the Department of Munitions and Supply it will advise the 
Polish Government and before delivery is  made the Polish GOvernment 
remits payment of the account to the Receiver General of Canada. If the 
Polish GovérnMent decides to adopt the above procedure arrangements 
will be Made for its representatives in Canada to meet the proper officials 
Of the Department of Munitions and Supp. ly. ' • 

Head No. Five—The appointment by the Canadian Government of a mili-
tarY mission attached to the Polish Forces. Also the question of attaching 
Polish Officers to Canadian units for training purposes. - 

Ahrwer—As Mentioned under Head No. One a Liaison Officer will be 
aPPointed to the Polish Forces and arrangements will gladly be made to 
attach  a  reasonable number of Polish Officers to Canadian Units and to 
Can 	- adian Training Establishments. 

• llead  No.: Six—The provision  of necessary grounds, training centres and 
caniPs  for the Polish Forces in Canada. 
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Answer _-It : is ' regrette& that all training : grounds, centres and camps be-

longing . to the Canadian .Government are fully occupied the De artment
and, are therefore _ not available .for , the Polish Forces but P

of National Defence will gladly assist .t~~ôs~éGovernment
operation

tion of premises and grounds and advise
~ndmaintenance. Offlcers of the Department of National Defence have al-

ready assisted ,the Polish Consul General in .Ottawa and Colonel Arciszewski

and Lieutenant Wygard of 'the Polish Army in selecting suitable premises
for recruiting and training Polish troops .

Head No. Seven-Conditions regulating the matter of importation of war

and therefore will not'be subject to duty ôr taxes and 'ail such articles can

for Polisht Forces in the United Kingdom. Provisions to facllltate co

material destined for Polish troops . It is desired that the Canadian Govern-
ment should treat this : importation on the 'same basis ;as' ythat accepted for

the Canadian Army.

Anstiyer-Al1 articles of clothing, equipment and arms imported by thed

Polish or other Governments into Canada
entum levied on thetvaluedfotr

and
in addition a war exchange tax of ten. p

,and a consumption or sales tax of eight percentum levied n eonal eqû P-

value . It would seem however that all articles of clothing and p

ment likely to be required by the Polish Forces . can be procured in Canad a

be' pued through the' Department of Munitions and Supply. With

respect to arms' and equipment not procurable' in' Canadà and
which th e

Polish * Government would be ob liged to - import it is pôssible that the Cana-

dian' Government' nzight waive customs duty and taxes but this
waiver will

depend upon the nature of the article imported .

Head No* Eight-The placing~,of Polish j troops in Canada under direct

ôrders of the Polish 111911 Command on conditions similar to thosema~dlopcad

tion and liaison; between Polish troops in Canada and the Polish G.H . Q

V Answer-T'he rela tions between the Canadian and Polish High Commands
-

require further stud
y

but the
t
relations whicli exist between the Britis Hlb, , • .•__,__ .3 .... : ..1,+ rPacnna Y

Command and the Poiisti tilgn Commauu ~u Lurlau..

taken as a basis. Assistance ' will be given to ! f acilitate commun i cation and

•'~ . .~ . _ L _._____ ii ,., : ..t. •r '.;. . ..Q in C`nnnda and PoLsh G.H.Q .

lalsVU uGL wc-~ u a v„~,. .. .....t. . . - _ ---- -

The foregôing coversthe eight,Heads containéd in the memorando. ~ - ,, _ -- -- * - ._ .u :, .A ,, ;neteen forty
attached to Count Raczynski's le tter ot Decemoer itweu ty-m••d --- of an Crde r

The Canadian Government bas under consideration the passing itin g
in Council which will . have equal application to all_ Allied Fo ^

eâ m stra

in Canada and will give them proper legal status in we ujLa «-• ~ ro osed that

'tion and discipline .+ When this Order in Côuncil is passed it is p P ent

a formal agreement will be' entered into between the Canad'1 ~mentsrco er-
and the authorized representativesof each of the A1Led G~ and Canada.

,V ing the arrangements between their . respective Governmen z
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Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs 

DESPATCH A.224 	 London, April 24, 1941 

SECRET 

Sir, •• 

I have the honour to refer to my telegrani No. 684 of April 21stl and to 
previénis Correspondence dealing with  the setting up in Canada of Polish 
and .Czech militaiy establishments. 

'2. As far as the despatch of a Polish Military Mission to Canada is con-
cerned, I have, in accordance with the instructions contained in your tele-
grams No. 375 of March 19[18]th and No. 405 of March 22nd, despatched 
two notes to the Polish Ambassador, of which I enclose two copies, together 
with a copy of Count Raczynski's letter of March. 12th2  containing the pro-
posai  that a Military Mission should be sent to Canada. As you will see 
from my letter of March 31st to Count Raczyns1d2  I have also transmitted 
to the Polish Government the information contained in your telegram No. 
426 of March 25th. 

3. The Polish Embassy have not as yet replied to our suggestion that they 
should produce a detailed scheme outlining the estimated costs of recruiting, 
training and maintaining these Polish Forces in Canada, nor have they replied 
to the proposal:that the Polish Government should deposit funds with the 
Canadian Government to finance their plans. The Polish Ambassador now 
tells me that he ibelieves that the finandal side of the question was dealt with 
by General Sikérski and his staff during their visit to Ottawa. Count Raczyn-
ski has  also  informed that as a result of these conversations between General 
Sikârski .  and.  thé Canadian Gove rnment it has been decided that the récruit-
ing scheme should be started at once in Canada, and he has received instruc- 

frOm General Sikorski to ask for permission to despatch a Military 
Ifission consisting of 28 Polish' Officers and 58 other ranks to Canada to 
inaugurate this .Work. I have not yet received' any information regarding the 
conversations which took place during General Sikorski's visit to Ottawa 
and I am now awaiting this. Hence my telegram No. 684 to you. 

r  4 . Meanwhile, the whole question of the recruitment of Polish and Czech 
13rees'in" Canada and the United States has been receiving the attention 

1 Not printed. 
-Pion reproduite. 	 I  Not printed. 
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'of the Inter-Departmental Committee consisting of representatives of the 
War Office, Admiralty and of the Air Ministry. As I explained in my tele-
gram No. 399 of March 10th,  the United*Kingdom.  Govemment have been 
unwilling to provide dollar . funds to assist, the 'Polish Government in their 
project except to .a limite,d ,extent in the case of Polish airmen, and sailors. 
The Polish authorities havè, hciiveNier, «ii6W explairièd that thèy'  havé  appreci-
able gold and dollar assets of their 'which they propose to make avail-
able for recruiting in Canada, and they are not calling upon the United 
Kingdoni Government to provide any dollar funds for this pu-  rpose. The 
United Kingdom Government have informed the Polish Government that 
they understand that all expenses for the Polish establishment in Canada 
will be borne out of Polish Government funds. The United Kingdom authori-
ties point out that the Canadian Government will therefore have to look 
ià the Polish Government for any reimbursements of expenses which may 
be incurred on behalf  of the Poles. -  The exact extent of the Polish gold and 
dollar assets remains shrouded in the mist Of imprécision which surrounds 
ali Polish statements  on  the , subject of finance, but the sum of eleven or 
twelve million dollars held in New York has been .hinted .at by the Polish 
Finance Minister. . 

° 5. Apart from such restrictions as may be imposed by the Canadian 
Government on Polish and Czech recruiting in Canada, the War Office agree 
in principle to such recruiting for the Polish and Czech Military Forces main-
tained  in the United Kingdom, subject to thé following conditions: 

(1) *Rectuiting must bé limited to the numbers required to complete 
the establishments which have been offered by  the  United King-
dom to the Polish and Czech military authorities. This means that 
the recruits from all sources must not exceed, in the case of the 
Poles, 7,000 men, and, in the case of the Czechs, 2,000 men. 

•(2) Recruits should be medically examined and passed as fit for general 
• service prior to'e'nlistment and should be sent to the United King  

- 	dom as soon ' as  possible  after enlistment, so that expenditure in 
dollars on training and other items is reduced to the minimum. 

(3) As far as is practicable, recruitment should be limited to single 
n en, so as to avoid éxpenditure in dollars on the payment of 
family allowances, -  as it wi:1 not be . possible to bring any families 

• orit of Canada or the United- StatèS of America. This follows the 
United Kingdom.  practice regarding the recruitment abroad of 
specialist personnel foi the British Artily. 

6. I should add that the United Kingdom financial arrangements with the  
Fzech authorities are quite different sfrom those with the Poles. The TreasurY 
aeances such funds ai  are néceisarY to enable the Czechs to meet their 
approved cash expenditure On pay and allowances and will from the outset 

advance such dollars as . the .Czech Recruiting Mission require. But the  
United Kingdom authorities., >siiggest that as in the case of the Poles, the 
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Canadian Government may wish to apply to the Czech Government rather 
than to the United Kingdom Government for repayment of any expenses 
incurred. 

. 	. 
7. I hope to let you  have' at an early date the views of the Admiralty and 

the Air. Ministry regarding recruitment for Polish and Czech airmen  and 
 seanien. These aspects of the question are now under consideration by the 

Inter-Departmental Committee mentioned above. 

I have etc. 

VINCENT MASSEY 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

. 	, 	 . 
Secretary of 'State for Exte rnal Affairs to High Commissioner 

in Great Britain 	. 

TELEGRAM 585 	 Ottawa, April 24, 1941 

Canadian Government approves request of Polish authorities for admis-
sion to Canada of 28 Officers, 18 Non-commissioned Officers and 46 Privates 
who wish to proceed to this country under leadership of General Duch to

•  form nucleus of Polish miiitary camp here. Please facilitate their. departure.' 

Le iedrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre aux États-Unis 

Secretary of State for External A ffairs to Minister in United States 

. Ottawa, May 5, 1941 

We have been infoniied by . Polisli Government that Spanish Govemment 
have consented to release .of 250 Polish soldiers now interned in Spain on 
condition they proceed to  a neutral country. Canadian authorities are pré-
Pared to admit these men' to Canada for enlistment with Polish forces in 
training  here; To  issue them with Canadian ,Immigration  visas in Lisbon 
raight, hoWever, - piejudiCe arrangements foi: their evacuation• frôm Spain 
and Portugal. Please advise United States authorities of foregoing situation 
and enqiiire Whether they Would' be preparée to grant  thèse  Poles temporary 
visaà for the :United States' ôn understanding tliat if they are in good health th.e'y Will be .admitted to Canada to enliit in Polish forces here; 
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Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieure s

TELEGRAM 171 Washington, May 7, 1941

Your telegram No . 142~ of May 5th, Polish soldiers . Am informed by the

State Department that United. States. . Embassy at Mad rid was approached

by the B ri tish Ambassador on this question

. Transit visa will be granted to 250 interned Po lish soldiers, provided
guards are furnished to ensure that they do not remain in the United States .

910-39

High Commission of Great Britain to Acting Under Secretary of Stat
e

for External Affairs

Le haut commissariat de Grande-Bretagne au sous-secrétaire d'État

par intérim, aux A ffaires extérieures ,

SECRET =

CI, 3

lârran
gge` Polish ., and ~ a small Czech . recruitmg missionto I

''"r ed to`gi've Mr. Massey, fôr the Canadiân . Government, statemtPa li, .
câting;.the .desiderata~ of the three Service Departments in r,m8~~e -United
iëciviting in, Canadà fôr the PôLsh forces malntaln

Kingdoin. ~
It~ is understood that - a preliminary general statement, coverin Saae nbee

sërvices, - with ï a more, detailed War Office statement, rah~as~ by ~

furnished to the, .Canadian High ; Commissloner and t

The High Commissioner has received a te egram

State for Dominion Affairs on the subject of the - recruitment in Canada

of personnel for the Polish and Czech armed forces .

Lord . Cranborne states that he has had an opportuni ty to see the letter

of the 31st March, addressed by the, High, Commissiôner for Canada~
London to the Polish Ambassador, enclosing a memorandum of

to the
date on the subject of Po lish recruiting in Canada6 which

l~ thph~ the polish
points , raised in . the memorandum which was enclosed w

Ambassadôr's letter of the [23rd ] December, 1940 to Colonel R~tOIICThe
Dominions Office have also been in touch .with the Canadian ~ of a
riiissiôner's Office in London - in regârd to the ; forthcomCa ng a adespatch

have

• 1 from the Secretary °

O ttawa, May 15, 194 1

M d ar Mr Robertson
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to the Canadian Goveinmént. Detailed statements ...by the Admiralty and 
the :Air Ministry are 'expected to be received shortly and will be sent 
through the same channel. In the meantime, however, Mr. MacDonald has 
been asked to inform thé Canadian Government that the principal require-
ments of the United:Kingdom authorities are as follows: 

_ (a) That there should be a minimum ad hoc organization and minimum  
dollar expenditure in Canada. 

(b). That the recruits - should be limited to the numbers required to 
complete establishments authorised in the United Kingdom. 

(c) That  there should be a maximum utilization of existing training 
facilities,» Preferably in the United Kingdom. 

(d) That no United Kingdom Government dollar liabilities should 
- 	be incurred without the specific consent of a United ICingdom 

Government Department. 

In connection with (d) above, the High Commissioner  bas  been informed 
as follows: 

(i) The Treasury informed the Polish Minister of Finance on the 19th 
March that the United ICingdom Government are not in a position 
to provide any dollars for the recruiting activities of the Polish 
Military Mission to Canada. The Polish Finance Minister indi-
cated in reply that he fully understood this, and that his Govern- 

.  ment had some millions of dollars available in the United States 
and Canada: 

(ii) The Treasury are prepared to advance such dollars as the Czech 
Recruiting Mission require, within limits which will be made clear 
to the Mission. 
.It has, been indicated to the Canadian* Govenunent that they 

• would have  to  look to the Polish and Czech Governments for 
, any reimbursement which the Canadian Gove rnment or Canadian 
nationals may inCur on behalf of Poles or Czechs. 

In connection with the above, it is understood that considerable progress 
has be-en Made in selecting premises in Canada for the Polish training cam-
Paign, and that Other defmite arrangements are being made in Canada. The 
High ComMissionei- has  been asked to enquire, and to inform the United 
Kingdom Government by telegiaph, what has actually been done up to date 
in this connection, both as regards 'the Poles and the Czechs, and to keep 
the authorities in London informed of subsequent developments. I should 
t.)e very: mtich obliged if jr II could provide , me with information on this 
subject, and if, arrangements  could be made for this Office to be kept in-
formed of the progress'of aiiy Works which may subsequently be undertaken. 

Finally, it appears possible that General Sikorski  may  seek, not only ,  to 
recritit for his forces maintained in the United Kingdom, but also, if his 
funds and. material support from the United States (under Lease-Lenci 
°r  eherwiie) ‘permit, to raise a military force in Canada distinct from that 
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maintained in the i  United - Kingdom. The Fligh Commissioner would be 
very grateful iihe could be informed should such action be contemplated. 

. Yours sincerely, 	. 

W. C: HANKINSON 

853. 

Le sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 
au haut commissariat de Grande-Bretagne 

Acting Under-Secretary of State for External Affairs 
to High Commission of Great Britain 

= 
Ottawa, June 17, 1941 

Dear Mr. Hankinson, 
. 	. 	. 	 . 

In  'reply to your letter àf May 15, in .which .you reqUested information 
regarding the projected Po lish and Czechoslovak military  establishments in 
Canada,'  I may say that the Dep.  artment of National Defence have now in-
foinied me that  the  Polish Military Mission has secured the following 
prenuses: • 

1..In _Windsor , ; • 	• - 	 . , 

(a), Offices in ' the' old East 'Windsor . Town ‘Hall, 'provided rent free 
by the City of Windsor. These premises have been altered and 
renovated so that  they  may be used as recruiting and administra-
tive'  offices, 'medical inspection rooms and supply and equipment 
depots. 

(b):' A-  residence formerly knoWn as' "Henckel House", recently re-
- named' "Polish House",'. also provided . rent free by the City of 

'Windsor. This building 'has  been  adapted to prôvide offices and 
offic,ers' qtiarters. • • 

c) ,The second floor of the manufacturing building of the Burroughs 
Adding Machine Company, iirôvided rent free by .the Company. 

„This -space  has been altered for use as barracks for recruits enlisted 
in _Windsor before they, are transferred to the training centre e 
'Owen Sound.  It will hold. 300 mén. . 

2. lh  Owen Sound 	 • 

The North American Furniture Company building which  bas  been 
- rented by the Mission. This lias been altered to serve as barra s 
,

and training centre, and will be' able to accommodate 2,000 dB-. 

cers and men. 
"t 	 : 

rénovation and alteration of the four above-mentioned buildings have 
be.eri undertaken partly by the Mission at its own expense,  and partly  by the 

pçpârtiiient ot, National - Defence on a repayment basis. Clothing, equill" 

910-39 
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ment and stores have been made available to the Mission by the Depart-
ment of National Defence on a repayment basis. A limited number of ri fles
will be provided for training purposes.

There are in Canada at present only two officers in the Po lish Mili taryMission: Colonel F . A. Rola-Arciszewski and Lieutenant A. G. Wygard .
It is expected, however, that B rigadier General W. Duch and a cadre of
instructors and adminis trative personnel will arrive here shortly. Three offi-
cers and forty-four other ranks have been appointed to or en listed in thePolish Legion in Canada up to the present time.

The Czechoslovak authorities have not as yet begun their recruiting cam-
paign in Canada or taken steps to secure accommodation and equipment .
Every assistance will, of course, be given to them by the Department of
National Defence as soon as they state their requirements .

As regards the press statements about the enlisting and training . of
Czechoslovak and Netherlands nationals in conjunction with Poles in Canada,
mentioned in your letter of June 13, I understand that the Depa rtment of
National Defence have been advised informally by the Chief of the PolishMilita ry Mission that the Polish authorities are going to offer to a llow
Czechoslovak recruits to share . the premises which they have secured for
their own troops . It , has been ascertained, however, that the Polish Mission
is not aware of any similar offer being contemplated in the case of Nether-
lands recruits, and it would appear that the press has misconstrued General
Sikorski's statements as the Netherlands units have already secured adequate
accommodation.

I shall be glad to keep you informed of further arrangements made in
connection wi th the Polish and Czechoslovak mi litary establishments inCanada.

Yours sincerely,

N. A. ROBERTSON

1206-3 9

I-e 'secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire
en Grande-Bretagne

Secretary Of State for External A ffairs to High Commissione r
in Great Britain

Ottawa, October 20, 1941
The Po lish r" l •ns General enquires whether facilities côuld be providedfro. m the United Kingdomto needy for the shipment of clothing and other necessitie sY Polish: civilians in Russia . Packages would be carried to the UnitedKingdom on Polish ships .
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If full reply not immediately possible please cable whether proposal ap-
pears' feasible. 	 - 

855. 1206-39 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au consul général 
de Pologne 

Under-Secretary of State for External Affairs to Consul General 
of Poland 

[Ottawa,] November 5, 1941 

Dear Mr. Podoski, 

I wish to refer to your letter of October 10th to Mr. Rive' and to subse-
quent 'conversations between Mr. Rive and Mr. Kicki regarding the possi-
bility of arranging for shipments of supplies for the relief of Polish refugees 
in Russia. 

•The  Canadian High Commissioner in London was instrucied to investigate 
the possibility of arranging for the tran' s-shipment of these goods in the 
United Kingdom if they were sent from Canada on Polish vessels, and the 
Can—  adian Minister at Washington was requested to.  enquire regarding the 
possibility of routing thèse supplies by .  the United States. The United King-
doM'authorities are apparently unable to guarantee that adequate facilities for 
trans-shipment will be available. I am pleased to say, however, that a favour-
able reply has just been received from the Canadian Legation at Washington. 
According to Mr.. Kwapiszewski, Counsellor - of the Polish Embassy at 
Washington, the Polish and Soviet authorities entered into an agreement in 
August, 1941, under which the Soviet authorities agreed to facilitate delivery 
of articles of relief to Polish çivilians in Russia and to Polish prisoners of 
war. All of the forwarding arrangements are being made through Amtorg.2  
Under these arrangements, relief shipments to Polish refugees will be given 
space in the cargo vessels chartered by Amtorg from the United States 
Maritime Commission . and will be carried to destinations in Russia by sea 
and rail . free of transportation charges and of customs duty. The United 
States Department of State have no ôbjecstion to this procedure. 

. 	-Yours sincerely, 

L. B. PEARSON 

for the Under-Secretary of State , 

for External Affairs 

• 1  Not printed. 
, Amtorg Trading Corporation, conducting 
export and import trade between the United 

States and the Soviet Union. 

• 
, 	 • 

1  Non.reproduite. 	- 
L'Amtorg Trading Corporation, qui s'oc-

cupait des transactions commerciales entre les 
Etats-Unis et l'Union soviétique. 
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856. 	 . r. 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires  extérieures au consul général 
de Pologne 

Under-Secretary of State for External Affairs to Consul General 
of Poland 

Ottawa, December 6, 1941 
Sir, 

I have the honour to refer .  to previous correspondence dealing with the 
conditions of recruitment for the Polish force in Canada. Further considera-
tion has now been given by the Canadian authorities to the question of the 
conditions of recruitment for Foreign Forces in Canada. 

2. It is hoped that further positive assistance can be given to the various 
Foreign Forces now in Canada by publicising their efforts through the infor-
mation services provided by the National Film Board, the ,Canadian Broad-
casting Corporation and the Bureau of Public Information. By these means 
it will be possible to indicate the need for recruits and to afford publicity 
to the valuable contribution which the Polish force is making at the present 
time. 

3. Consideration  • has also been given to the possibility of permitting 
Canadian naturalized ex-Poles and persons' possessing both Canadian and 
Polish nationality to join the Polish force. It has  been  decided to modify' 
our previôus - policy in this regard in order to permit such persons to volunteer 
for service' with thé Polish force if they so desire. The following conditions, 
however, will have to be observed in such cases: 

(1) No propaganda may be conducted by the Polish authorities to 
induce Canadian naturalized ex-Poles or persons of both Canadian 
and Polish nationality to join the Polish force. 

(2) No notices  may be sent to such persons, who may be enlisted only . 
if they apply or appear personally before a Recruiting Officer of 
the Polish force. The Canadian Govemment will howeVer announce 
through thé press that  such peisons may, if they so desire, enlist 
in the Polish forte. 

(3) In no case may a' Canadian national under nineteen years of age 
be 'énlisted in the Polish force. 	 . 

4. In- view - of the modification in policy outlined in paragraph 3 it has 
been agreed that transfers of Canadian naturalized ex-Poles, and persons 
possessing both Canadian and Polish • nationality, from the Canadian forces 
to the Polish force might be permitted, providing such individuaLs themselves 
desire to be so transferred, and providing the Commanding Officer of the 
applicant for transfer is prepared to agree that such action would not be 
detrimental to thé Canadian war effort. In this connection you will also be 
interested to .know that  applicants for enlistment into the Canadian Army 
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H. H. WRoNG 
for the Minister 
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and Air Force who are Polish nationals (and not also Canadian nationals) 
will  not be accepted for such enlistment until their ,  cases have been referred 
to the Polish 'authorities.  Instructions   to this effect have already been issued 
by the Department of National Defenpe. 

I have etc. 

N. A. ROBERTSON 

PARTIE 8/PART 8 

YOUGOSLAVIE/YUGO'SLAVIA 

Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in United States to Secretary of State for External Affairs 
• DESPATCH 1147 	 Washington, April 29, 1941 

Sir, 

I have the honour to - report that the Military. and Air Attaché of the 
Legation: of Yugoslavia, Colonel Mirko Burya, has called on the Air At-
taché to discuss a proposal that .Yugoslav citizens resident in the United 
States and elsewhere should be trained as pilots, members of air crews, 
mechanics, etc., in separate squadrons constitute,d in Canada along lines 
similar to those which  have  been adopted for. training Norwegian pilots. -  
Colonel Burya stated that he felt sure that aniong the hall  million persons 
of Yugoslalt descent in the United States there would be many volunteers 
who would be suitable as mechanics and possibly a not inconsiderable 
number., who already.  had, sohie experience as pilots. He was not yet able, 
hoWever, f  t6 give  any indication  of  the . nutnber' which might be involved 
In thé, scheine. e 

,:_1 -•2::He Was informed by. the.Air Attaché that he could give him no indioa-
tion of the possibility of the adoption of the scheme until the Canadian 

',Government had .,been consulted... He stated , in reply that before seelcing to 
deVélop the scheme in detail he woulci,beslad to learn whether the  proposa 
had a good chance of proving acceptable to the Canadian authorities. I 
shoiik1 be 'grateful if  you Vtoilld inforTh'me whethér you consider that this, 
idéa shbuld' be 'pUrSited. If so,' it 'might be désirable for me to discuss it with' 

the  Yugoslav -Minister, Mr. 7Fotitch, and for the Air Attaché to request.:.  

Colonel  BUry'a to  .deVel6P  thé plan in greker 'detail: 
,•;,) 	7 `. 	 *i:  

I have etc. 	- 
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Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in United States to Secretary of State for External Affairs 
• 

iELEGRAM 167 	 Washington, May 6, 1941 

My despatch of April 29th, No. 1147. Yugoslav Minister called today, 
Tuesday, to say that he intended to leave for Canada on Monday, May 12th, 
and would arrive in Ottawa Wednesday, May 14th. He wishes to discuss 
plans for training in Canada for Air Force of Yugoslav citizens. He asks that 
arrangements be made for him to see proper persons in Ottawa on May 14th. 
Could Robertson see him 10.00 a.m. that day? He will be accompanied by 
Yugoslav Consul, Montreal. 

Please advise whether visit of /enlister Fotitch at that time will be satis-
factory. 	 • 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 
. au Premier ministre 

Memorandum from Acting Under-Secretary of State for External A ffairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,] May 14, 1941 

Mr. Constantin Fotitch, the Yugoslav Minister in Washington, who is in 
Ottawa today, accompanied by his Military Attaché, Colonel Burya, bas  been 
instructed by his Government in exile to ieport on the possibility of training 
Yugoslav flyers in Canada to reinforce the Yugoslav air squadrons .who' are 
now fighting with the army in Egypt. ' 

Dr. Keenleyside and I saw him this morning at ten and explained that with 
the Joint -Air' Training Plan going at full blast, aerodrome facilities in Canada 
were  flow  fully used, trainer aircraft were short of requirements, and instruc-
tion personnel was already heavily taxed. In these circumstances there was 
not much 'encouragement that 'could be held out to them. It was suggested 
that th-aeY might wish to explore the possibility of civilian flying training for 
Yugoslav pilots in the United States, along the lilies of the scheme which the 
United Kingdom' is working out: I have arranged a meeting for them with 
Air Minister Power and Air Commodore Leckie at twelve o'clock. 

N. A. MOBERTSON] 
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Le ministre-conseiller, la- légation aux États-Unis, * au sous-secrétaire d'État

par intérim aux Affaires extérieures

Minister-Counsellor, Legation in United States, to Acting Under-Secretar y

860. _;

Dear .Mr. Robertson, :

With ref erencè to your Telegram No . 146 of May .7th1 ` and previous cor-

respondence about the : suggestion that a Yugoslav . military establishment

should be set up in Canada, we have heard nothing from Mr . Fotitch on this

subject since his return from Ottawa, and I should be glad to know whether
any decision has been reached.

Mr. Warren of the State Department rémarked to me today that he under-
stood that the Yugoslav Government had little or no money at its disposal, as
they had been trying to evacuate to the United States certain officials now in
Jerusalem and had apparently stated that they were not in a position to pay
the fare of $700 a head . I expect that you went fully into the financial aspect

of this matter with Mr. Fotitch when he was in Ottawa, and it may be that
the information given me by Mr. Warren is not conclusive.

Yours sincerely,

of.'State for External A ffairs -

Washington, June 11, 194 1

H . H. WRONG

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre-conseiller,

la . légation aux - États-Unis

Under Secretary of State for External "Aflairs to Minister-Counsellor,

Legation in United States

Dear Mr. Wronq,

; .WIth reference to your etter o une p
cerning the suggestion that' a Yugoslav . military' estab lishment be set uP f

Canada," I may' say thât this ` question' was : discussed ' on' May 14, with M
Cônstan tin Fotitch; the Yugoslav- Minister in Washington, - and his Miütary
Attaché, Colonel Bu ry a. - T ; :, ► ` ,

Ottawa, June 26,19

1 f J 11 and revious correspondence con-

N reproduit. , I Not printed .

.i - . :, . I .
41



RELATIONS WITH GOVERNMENTS-IN-EXILE 	• 	 1019 

' At that time it was pointed out to >the Yugoslav rep. reséntatives that,  • with 
the present development of the Joint Air Training Plan, aerodrome facilities 
in Canada were now fully used, trainer aircraft were short of requirements, 
and instruction personnel was already heavily taxed. In these circumstances 
there was not much encouragement that could be held out to them. It was 
suggested thai they might wish to explore the possibility of civilian flying 
training for Yugoslav pilots in the United States, along the lines of the scheme 
which the United Kingdom authorities are workin.g out. 

Arrangements were also made for a discussion between the Nfinister of 
National Defence for Air, officers of the Royal Canadian Air Force, and the 
Yugoslav representatives. I understand that Colonel Burya was given details 
as to the approximate cost of training establishments in Canada under the 
Joint Air Training Plan and comparable costs of a depot without training 
facilities. 

No further communications have been received from the Yugoslav repre-
sentatives since that time. 

Yours sincerely, 

N. A. ROBERTSON 

862. 	 72.-AX-40 
, 

Le ministre-conseiller, la légation aux États-Unis, au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Ministér-Counsellor, Legation in United States, to Under-Secretary of State 
for External A flairs 

Washington, July 1, 1941 

Dear Mr.'Robertson, 

With reference to your letter of June 26th, and previous correspondence 
concerning the suggestion that a Yugoslav military establishment be set up 
in Canada, the Assistant Air Attaché has just reported to me that Colonel 
Burya called on him on June 28th, and gave him information which seems 
slightly inconsistent with that contained in your letter. 

Wing Commander Bryans reports that Colonel Burya told him that at the 
meeting in your office on May 14th, it was agreed that Canada would permit 
the establishment of a depot for the assembly of Yugoslav aircrew who had 
escaped from Yugoslavia before its occupation by Germany. After assembly 
and organization in Canada the men were to proceed to the United States 
for training under.  arrangements similar to those Made by the R.A.F. Colonel 
Burya went on toiay that General Simovich, who is now in Dindon, is anxious 
to start the training of thése men, amounting to about 200 in all. He re-
quested that the verbal - arrangements which he understood to have been 
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made at ,the , meeting in ,Ottawa should ,be confirmed or refuted at once, in 
. order,that arrangements may proceed as soon as possible, or some other plan 

be adopted., 	 , 	 • • , - 
z It seems to me that the proposal is a fairly modest one, although, of course, 
it may develop into something a good deal larger. There mig,ht be sOme dif-
,ficulty in organizing a depot in the United States, and doubtless the arrange-
ments for , the men to receive their training here, with expenses met under the 
Lease-Lend Act, would be simpler if they could come into the United States 
as a group already constituted. On the other hand, there are the financial 
'aspects to be considered. I do not know what  suggestions in this respect, if 
*any, were made by the Yugoslav Minister when he was in Ottawa. 

Perhaps you could telegraph to me when the contents of this letter have 
been studied by those concerned. 

Yours sincerely, 

H. H. WRONG 

863.. 	 . . 	 72-AX40 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM 1203 	 London, July 3, 1941 

SECRET. My telegram No. 996 of May 28th.1  United Kingdom Government 
have approached me with regard to the future of thé Yugoslav Government 
and have asked me to communicate the following suggestions: 

As you know, King of 'Yugoslavia is now in E,ng,land and the seat of 
Government will be here, but Yugoslav Government desires to send remain-
hig mémbers of the Governnient with their wives and families, and wives 
and faniilies of Cabinet Ministers  in the United Kingdom, to Canada and the 

United, States. Ministers and politicians' would be charged with official 
mission  of  building up Yugoslav armed forces in North America. Official 
mission would be composed of about 30 perions, but there would be a 

iééond' category comprising the remainder of party, i.e., wives and fatal- 

e' 

lies and  miscellaneous officials and politicians, these two categories to gether 

Would  total 75. United Kingdom Government expresses hope that the Cana-
dian Government could see their way to admit both categories, and points 
ô-ut that While there is practically no Yugoslav colony in the United Kingdo 

ther is a large population of Yugoslav origin in Canada and the 

m 
united 

States. -  

r; ' Non reproduit. 	 - I Not printed. 
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As you are aware, Yugoslav Government are aLsó anxious to open a Lega-
iion in Canadal which they state would much facilitate the work of the Yugo-
slav mission, although there seems to me some danger of duplication of 
functions between the two. Proposals for Yugoslav military and air force 
recruiting are dealt with in my immediately following telegram. 

MASSEY 

72-AX-40 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM 1204 	 London, July 3, 1941 

SECRET.. My telegram No. 1203 of July 3rd. Yugoslav Government are 
anxious to raise military force in Canada and the United States. United King-
dom approve of this plan and have asked whether the Canadian Government 
would, in principle, be prepared to give necessary facilities for recruitment 
of Yugoslays in Canada. 

Yugoslav Air Force. United Kingdom Government propose: 
(a) The immediate attachment to R.A.F. in the Middle East of an 

independent Yugoslav flight attached to an R.A.F. squadron; 
(b) The withdrawal of all remaining Yugoslav air pèrsonnel in the 

Middle East to Canada, with a view to establishment in Canada 
of a training organization to feed Yugoslav unit in the Middle East, 
subsequently expanding its first line strength to a maximum of two 
squadrons; 

(c) Negotiations to begin at once by Yugoslav Government for lease 
of an aerodrome in the United States, and for obtaining suitable 
aircraft for training Yugoslav crews until such time as training facili-
ties 'can be provided in Canada; 

(d) Arrangements to be made by Air Ministry to train Yugoslav' per-
sonnel, with a view to formation of a squadron as soon as this 
can be done without dislocating R.A.F. programme, a beginning 
possibly being made at the end.of 1941. United Kingdom Govern-
ment hope that the Canadian Government will permit the Yugoslav 
Governm.  ent to embark on this recruiting and training scheme in 
Canada, and that they will permit entry to Canada of Yugoslav air 
personnel mentioned above; 

(e) Finance. United Kingdom Government have not fixed financial 
arrangements yet with Yugoslav Government, but propose to 
inform them that their understanding is that 'Yugoslav Government 

Voir le volume 7, les documents 63-66. 	1  See Volume 7, Documents 63-66. 
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will pay'all expenses in connection with political mission, military
and air force recruiting, training and any other ' activities in Canada

and the United States .

1 Non nproduite.
M

United Kingdom Government have asked me to put these proposals before

you as .a. matter of urgency. They cannot discuss with Yugoslav Government
arrangements for disposal of Yugoslav personnel now in the Middle East until
they learn whether the Canadian Government would be prepared, in principle ,

to accept above proposals . Despatch follows .i
MASSE Y

865.

Le secrétaire d'État aux A ffaires extérieures au ministre aux États-Unis

• ; Seçretary of State for External A ffairs to Minister in United States

=
TELEGRAM 26 E

Ottawa, July 11, 1941
. . . ~ . . . . _ .

Reférence Wrong's letter ' July 1 re Yugoslav , mili tary establishment ..
Proposal discussed - in . our meeting here on May 14, and summ

second paragraph of Wrong's letter, was advanced as a suggestion by Minister
for Air as an alterna tive to original Yugoslav proposal for complete training

in Canada along J[oint] A[ir] - T[raining] P[lan] lines . -
Before accepting agreement, it would be necessary to have assurance that

United States , authorities would be prepared to receive Yugoslav aircrew for

fiIIal-'training, * as we ll as assurance that Yugoslav autho rities would assume

finâncial" responsibility for ' all expenses involved , in estab lishing assembly

depot in Canada . When information on these details has been secured

proposal can - then be finally considered by Canadian autho rities .

allied r recruiting efforis in = Canada. um er g

~> 1 . Yugoslav Military Force: No objection in pruiciple ther
iYugoslav - milita ry force, subject to conditions ;already set fo rth for is

N U of v,, oslavs in C

~ , : . . . . . of
to recruitment

in Great Britain

Ottawa, July 11, 194 1
,TELEGRANt 103 6 .
F x.. .w ., .. . e . - 6 . f!

, 1 . . `

Your secret telegranm July 3,- No., 1204. ) s

extremely small .

72-Ax-4o

Le secrétaire d'État aux A ffaires extérieures au haut commissaire

en Grande-Bretagne '

Secreta ry of State for External Affairs to High Conunissione r

1 Not prtnted : '
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2. Yugoslav Air Force: Yugoslav Minister in Washington, Constantin 
Fotitch, accompanied by Military Attaché Colonel Burya, outlined similar 
project in. Ottawa on May 14th, at which time they were informed that with 
present development of J.A.T.P., aerodrome facilities in Canada were now 
fully used, trainer aircraft were short of requirements, and instruction per-
sonnel was already heavily taxed. As an alternative, it was suggested they 
might wish to consider possibility of civilian flying training for Yugoslav 
pilots in United States, along lines of scheme being worked out'by United 
Kingdom authorities. 

Air officiaLs gave Colonel Burya full facts re approximate cost of training 
establishments in Canada under J.A.T.P. and comparable costs of a depot 
without training facilities. 

Yugoslav authorities have been advised that before . agreeing to establish-
ment of an assembly depot in Canada, we would need assurance that United 
States authoritiei would be prepàred to receive Yugoslav aircrew for final 
training, and assurances that Yugoslav authorities would assume financial 
responsibility for all expenses in Canada. 

When further word has been received on this point, I shall cable you 
again. 	 . 

• 867. 	 72-AX-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
in Great Britain 

	

DESPATCH 465 	 Ottawa, August 8, 1941 

SECRET 

Sir, 

I have the honour to refer to your telegram of July 31st, No. 1369,1  and 
to enclose, for your information, a copy of our secret telegram No. 361  to the 
Canadian High Commissioner in South Africa authorizing the admission to 
Canada of certain Yugoslav officials now in South Africa. 

2. I would like also to refer to your  secret despatch of July 4th, No. A.326 1 
 raising certain questions with regard to the recruitment of a Yugoslav mili-

tary and air force unit in Canada, and the admission of a special Yugoslav 
Mission to Canada. 

3. Sdfat: as Par'àgraphs 2 and 3 of your despatch are concerned, there will 
•be no objection to the admissién of the Yugoslav group mentioned, subject to 

reâsonable health 'and maintenance provisions already mentioned in my 
• 

 tele- 

	

Non reproduit. 	 1  Not printed. 
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gram 	36,to Dr.`Laufeys. I 'assume.  you' Will coninniiticaté 'any.  further 
•nforinatiod available in this connection: . 	 - 
;" 	 ° 	• 4. -  With referenc,e to the proposal outlined' in paragraph 4a, cf. Yugoslav 
«militaiy -Unit in Canada; as you have already been advised in my 'telegram 

1036 of July 1 lth, there will be no objection to such an establishment, 
subject to the saine conditions which govern the recruitment of other foreign 
'forces in ,Canada. It is assumecl; of  course,  that the Canadian Govermnent 
would incur no financial responsibility for such recruitment. . 

5•  The question of a Yugoslav air force unit in Canada was discussed as 
early 'ii -May 14th' with Mr. Constantin Fotitch, the Yugoslav Minister in 
Washington, and his Military Attaché, Colonel Burya. At that time it was 

»pointed out to the Yugoslav representatives that, with-the present develop-
ment of the Joint Air Training Plan, aerodrome -  facilities in Canada were 
'nciw fully used, trainer aircraft were short of requirements, and instruction 
'personnel was already heavily taxed. In these circumstances there was not 
much' encouragement that could be held out to theni: It 'was• suggested that 
the Yugoslav . authorities might wish tci explore the  'Poisibility of civilian 
'flying training for Yugoslav pilots in the United States, along the lines of the 
scheme which the United ICingdom authorities are working out. It is likely 
that further consideration might be itven to this phase of the Yugoslav pro-
posals'When the Mission actually arrives in Canada. 

6.- The,question of the establishment of a.Yugoslav Legation in Canada is 
receiving consideration at the present time, and I hope to write you further 
on this point in the near future. 

I have etc. 

N. A. R013ERTSON 
for the Secretary of State 

for External Affairs 

868. 

Le haut commissaire en GrandeSretai ne au secrétaire d'État 
aux-A ff airei extérieures 

High Commissioner. in Great Britain to Secretary Of State 
• — 	 for External Affairs 

London, August 13, 1941 

;With reference to paragraph 2 of your telegram No. 1036 of 1 lth JulY,  
girding the project for a.Yugoslav Air Force in Canada, I have the honour 

 téOi

,

closé a memorandum which has been prepared by Air Commodore  

Stevenson fo llowing an interview with ,the Chef de Cabinet of the Yugoslav 
Prime Nfinister9  General: Radovitch. 

72-AX-40  

.DESPATCH A.387,-, 	 .1!; 

it 	• 
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2. A formal . request from the Yugoslav Government along the - lines sug-
gested in this memorandum will probably reach us through the Foreign Off ce
in the near future, and the present despatch is therefore being sent to you foryour information meanwhile. .

I have etc.

FREDERIC HUDD
for the High Commissioner

[London,] August 11, 1941

1. The High Commissioner for Canada arranged a meeting at the RoyalYugoslav Legation in London at 1100 hours, 11th August, 1941, to obtainclarification of the request of the Yugoslav Government to estab lish depot
facilities for Yugoslav personnel who are to be trained ' for the air service .The following were present :

General Radovitch-Chef de Cabinet;
Mr. Mayrand-Canada House ;
Air Commodore Stevenson-R.C.A.F. Headquarters .

2. General Radovitch explained the situa tion and clarified his Government's
request as follows: There are approximately 110 Yugoslav aircrew personnelin the Middle East of which 87 are pilots . They cannot at present be absorbed
in the Royal Air Force units and establishments in the Middle East, and are,
therefore, available either for addi tional 'training or for recruiting and trainingestabli$hmeIIts in Canada and United States, a field from which the Yugoslav
government expects to obtain Air Force personnel .

3.
It is alreadÿ known to the Yugoslav government that Canada cannotProvide any flying training estab lishments, and that . government, therefore,

limits its requirements in Canada to the establishment of a combined depo tan
d ground school, in which Yugoslav personnel would be assembled and

trained in ground subjects only .
4. It is estimated that there are 3,000 potential pupils in Canada and agreater-number in United States . The flow of personnel through the depotcould only, be ' at a rate which would match the flying training facilities which

are now being àn.anged in the United States. The estimated number of pupilsln the Canadian estab lishment is not expected to exceed 300 at any one time .
Ra ther` than establish purely a Yugoslav Air Force depot in Canada,th

e government of Yugoslavia, having been advised by the Polish Government
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.that ,their _establishments _already, authorisedl could also accommodate the 
;Yugoslays, both governments decided to work together. 

▪ 6. General Radovitch 'states that his govenunent requires no financial or 
other assistance whatever and merely wishes formal authority for the follow-
ing: 

(a) Permission for the 110 Yugoslays now in the Middle East to pro-
ceed to Canada. Of these some would constitute the instructional 
staff, the others would go under training. 

(b) Permission to recruit in Canada Yugoslays who would be trained 
in ground subjects in Canada and later in flying in United States, 
and intended ultimately for duty with Yugoslav units of the Royal 
Air Force in the Middle East. 

(c) Permission for personnel recrùited in United States to proceed tO 
and undertake training in the Yugoslav depot and ground school in 
Canada. 

(d) , Permission for personnel having completed training in the ground 

	

- 	school in Canada, to proceed to the United States for flying training. 

7. There was no indication that the United States Government desired, 
or would request any facilities in Canada which would interfere in any way 
with the Empire Training Scheme. 

8. It was explained by Air Commodore Stevenson to General Radovitch 
that the number of Yugoslays who would desire_to go through their depot 
and ground'sChool in Canada would probably be much less than his estimated 
figure, and that the Yugoslav government would probably find it more ad-
visable to set up refflonal depots and ground schools in United States, and 
that it might ultimately be realized the establishment of the depot in Canada 

	

was 	somewhat superfluous.. 	. 
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- 
Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État •  

aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs 

DESPATCH A.423 

• ..] 
I have the honour to refer to your despatch  No 465 of 8th August con-

cerning the Yugoslav Forces in Canada and in particular the building uP of a  
Yugoslav Air Force. 

2  f 
 

• ..1 am informed ,by the United Kingdom authorities that the Yugoslav 
_Government have now, owing to various practical difficulties, dropped theidea  

London, October 4, 1941 



of . establishing their own training organization, but it is still hoped to build up
a Yugoslav Air Force. The exact number of Units which it will be practicable
to maintain has not yet been settled, but the United Kingdom Government ar

e prepared, in principle, to arrange for the training of the necessary number of
Yugoslav& within the framework of United Kingdom training faci lities, whether
in the United Kingdom or elsewhere :

3 . In these circurmstances, the Yugoslav Government would like to proceed
with the récruitment of Yugoslavs for the proposed air training. To this end
they have asked whether the Canadian Government would agree to ten of the
Yugoslav air personnel at present in the Middle East going to Canada and
there recrui ting Yugoslav nationals .

4. The understanding of the United Kingdom authorities is that the
Yugoslav Government require no financial assistance and that no financial
liability wi ll fall on the Canadian Government.

5. The unavoidable practical difficulties which have so far prevented rapid
progress in meeting the Yugoslavs' desire to build up their air force havemade them somewhat difficult to deal ' with on other questions, and are
threatening to embitter poli tical relations with them. The United Kingdom
authorities therefore very much hope that it will be possible to reach an
early, solution and, apart from the potential fighting value of any recruits
that may be obtained, it would be a great help to the United Kingdom
authorities, from the poli tical - point - of view, if the Canadian Government
should feel able to agree to the Yugoslav request . In the circumstances just
explained, the United Kingdom autho rities would be grateful for an early
reply.

6: The United Kingdom authorities add that it is hoped to find employment
with the Royal Air Force at an early date for the remainder of the 100 or so
Yugôslav air personnel in the Middle East . :. . . . . . .

I have etc.

C. S. A. Rrrcxis
for the High Commissioner

870.` 72-A?C40
Le haut .commissariat en Grande-Bretagne au sous-secrétaire d'État

aux Affaires extérieures
High Commission in Great Britain ta Under-Secretary of State

for Externâl A ffairs

London, October 6, 1941 .
,

mgard - to, ouï despatch ' No. A.423 of 4th October, the United King-dom atithonties have again been in touch with this ' Office ' and have emphasized
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the urgency of an  early reply in. connectiow with the possibility of these ten 
members of the Yugoslav Air Personnel now in the Middle East, going to 
recruit Yugoslav nationals. 

2. The United Kingdom authorities add that the Yugoslav Government 
have now informed them that the United States Govermnent have given the 
necessary authorisation for the recruitinÈ mission  to proCeed to the United 
States and to recrnit Yugoslav nationals there as well as in Canada. 

Yours faithfully, 

C. S. A. RITCHIE 

871. - • 	 • s 	
72-AX-40 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 	- 

. 	 . 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM • 	 London, October 13, 1941 
- 

My despatch of October 4th, Circular A.423. 'Yugoslav Recruiting Mission. 
British Minister to Yugoslav Government called today to urge early reply to 
Yugoslav request for authorization of despatch of twelve members of Yugoslav 
air personnel at present in Middle East to Canada to recruit Yugoslav 
nationals for Yugoslav Air Force. It is stressed that,this involve no financial 
liability  on the Canadian Government, also responsibility for training would 
fall soleli  on the United Kingdom; It is:also pointed out that Yugoslav 
Government have obtained authorization from the United States Government 
for recruiting mission to goito the United States. A reply would be appreciated. 

MASSEY 
. 	• 

1.é'ïecrétaire-d'État aux Affaireiextériéures.  au  haui commissaire ' 
'en' Grande-Bretagne *-1 

• • 	• 
"SeiretàrïOf Stale -to' 	 io' High' Corninissioner • 

In dreat'Sriialti ."1  

TELEGitAil 1606 	 Ottawa, October 17‘.1941.  
• • 	• 

telegraM of  OCtober 13th re' Yugoslav «recruiting nes" 
ortYoiir.: circular despatch' of.  October»4th; ,  Nci.-  A.123 • [A.423 1 .  has let 
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arrived here yet, and nature of Yugoslav request is therefore not clear. 
Situation at present is as outlined in my secret despatch of August 8th 
No. 465. I am asking Canadian Legation, Washington, what arrangements 
have beeû  made with United States authorities for Yugoslav air training 
facilities. 

873. 72-AX-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
in Great Britain 

TELEGRAM 1672 	 Ottawa, October 28, 1941 

Your despatch A.423 October 4th. Yugoslav Air Mission. Government 
willing to receive this Mission consisting of twelve members of Yugoslav air 
personnel on understanding that, for reasons previously made clear, air train-
ing in Canada of Yugoslav nationals is not contemplated. Your despatch 
states that United 1Cingdom Govenament are prepared to arrange, for such 
training within framework of United 1Cingdom training facilities. R.A.F. 
Liaison Officer in Ottawa states he has no information of any arrangements 
for such training by R.A.F. Feel, therefore, that we should be informed of 
exact understanding on which Mission is coming to Canada and details of 
any plans they may have made with United Kingdom. Otherwise there may 
be confusion and difficulty after their arrival. 

874. 72-AX-40 
1 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affairer extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM 2114 	 London, November 13, 1941 

Your telegram No. 1756 of November 10th. 1  Your assumption is correct. 
These 11 officers are part of 12 mentioned in my telegram No. 1924 of 
October 23rd.' Twelfth name will be telegraphed to you as soon as it is 
obtainable. 

, With regard to questions raised in your telegram No. 1672 of October 28th, 
united Kingdom authorities have not yet decided detailed arrangements for 

Non  reproduit. 	 1 Not  printed. 
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training of,  ,Yugoslav airmen, but have given distinct assurance that these 
arrangements will not involve use of Joint Air Training Plan facilities. When 
further details are available, I shall cable them to you. 1  

MASSEY 

1  Suite à des instructions d'Ottawa, Henry 
Laureys, le haut commissaire du Canada à 
Pretoria, envoya à Capetown le 19 novembre 
1941 des visas pour autoriser rentrée au 
Canada de onze membres de la mission de 
recrutement yougoslave alors en route du 
Moyen-Orient à l'Amérique du Nord via le 

1 0n instruction from Ottawa the Canadian 
High Commissioner, Henry Laureys, for-
warded visas to Capetown on November 19, 
1941 for the admission to Canada of eleven 
members of the Yugoslav recruiting mission 
then on the way to North America from the 
Middle East via the Cape. 

Cap. 

, 
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TELEGRAM.  Ottawa, July 26, 1941 

CHAPITRE WCHAPTER V 

RELATIONS BILATÉRALES 

BILATERAL RELATIONS 

PARTIE 1/PART 1 

ARGENTINE/ARGENTINA 

875. 	 1321-40 

- Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures à l'ambassadeur 
- 	de Grande-Bretagne en Argentine 

Secretary of State for External A ffairs to Ambassador 
of Great Britain in Argentina 

The Canadian Trade Mission's tour to South America is being resumed.' 
The Mission will arrive in Buenos Aires on September 16th and will leave 
for Brazil on October 3rd. It will spend September 27th to 30th in Monte-
video. 

Please notify the Govemment of Argentina of the proposed visit. 

876. 	 1321-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures à l'ambassadeur 
de Grande-Bretagne en Argentine 

Secretary of State for Extemal Affairs to Ambassador 
of Great Britain in Argentina 

TELEGRAM 	 Ottawa, August 13, 1941 

Reference my telegram of July 26th conceming visit of Canadian Trade 
Mission to Argentina. I should be giateful if you would inform Govem-
ment of Argentina that Canada desires to enter into a general most-
favoured-nation.agreement with Argentina, that the Canadian Trade Mission 
would like to explore the possibility of concluding such an agreement, and 
that the necessary full powers to negotiate and sign an agreement have been 
issued to Mr. MacKinnon, Minister of Trade and Commerce and head of 
the Trade Mission. 

'Voir le documént 877. 	 I See Document 877. 



RELATIONS BILATÉRALES

2251-40
Décret du Conseil =

Order in Council
August 13, 1941P.C. 6247

- . - ... J : .;

The Committee of the P rivy Council have had before them a report,

dated 11th August, 1941, from the Secretary. of State for External Affairs,

reporting with the concurrence of the Minister of Trade and Commerce,
as follows :

1 . The tour of the Canadian Trade Mission to South Ame rica was inter-

rupted in December, 1940, by the illness of the Minister of Trade and Com-

merce. It is being resumed this month. Visits will be paid to Ecuador,

Peru, Ch ile, Argentina, Uruguay and Brazil . On the - return flight from

South Ame rica the Mission will stop over at Port of Spain, Trinidad .

2. The purpose of the Mission is to investigate the oppo rtunities for

the development of reciprocal trade between Canada and the count ries which

are being visited, and to further good will between Canada and those

countries . The Mission will take ca re not to pursue policies which would

conflict with policies now being followed towards Latin America by other

countries with which Canada is co-operating in the present war .
I"3 : ~ ..Canada has, at present, no . trade, agreement with Ecuâdor, . Peru .or

Chile . Canada's trade relations with Argentina aré gôverned by the TreatYl
of 1825 between Great B ri tain and Argentina. It is desirableh anâ ethose
most-favoured-nation agreements be concluded between Canada
four countries .
,,uThe Committee, therefore, on the recommendation of the Sec~re~aC

of
State for External Affairs, concurred in by the inister of

for External
Trade

be authorized
merce, advise that the Secretary of State MacKinnon, Minister
to issue Full Powers to the Honourable James Angus

of Trade and Commerce, to negôtiate and sign tempora ry trade arrange-

ments with Ecuador, * Peru; Chile and Argentina, and, subject to ratification,

to negotiate and sign trade agreements with these-côuntnes .

t . . g . ~ 2251-40

878.
:i ; _ ." étaire d'l;tat

Following from Trade Mission . Begms. argentine o

readiness to conclude most-favoured-nation agreement
; with Canada : on• • ffi : .I,! tndaV indicate

nbassadeur de Grande-Bretagne en ~ Argent :ne au secr
. . . . . , ,, _ . ,

aux Agaires extérieures

'Ambâssadôrof Great Britain in Argentina to Secretary of State

for External A flairs
~

TELEGRAM 15 Buenos : Aires, September
18 1941

d
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basis of bur Éroposal. Proposal consistêd  of  draft agreèmeizt on lides of 
Article 1 of our present Agreement with United States,' Article 3 of our 
Agreement with Chile, Articles 3, 4 and 5 of our present .  Agreement with 
United States and Articles 5, 6, 7, 8 and 9 of. our Agreement with Chile. 
We • proposed excepting from most-favoured-nation treatment advantages 
accorded by Argentina exclusively to Bolivia, Brazil, Chile, Paraguay and 
Uruguay. Latter are contiguous to Argentina and hence exceptions are in 
accord with United States declaration of Inter-American Committee on 
July 31st. Argentina however insists also on exception in the case of advan-
tages accorded to Peru stating they are seeking similar exception in current 
negotiations with United States. We believe the reason to be the desire to 
accord special concessions to Peru on account of the importance of latter 
quality of market for Argentine wheat. Our position difficult because Argen-
tine officials point out that in Agreement with Uruguay we agreed to excep-
tion of advantages accorded to Bolivia which is not contiguous with Uruguay. 
We feel that to effect conclusion of agreement we may have to agree to 
exception of advantages accorded by Argentina to Peru. Please telegraph 
your views before September 22nd. [Ends.] 

OVEY 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures à l'ambassadeur 
de Grande-Bretagne en Argentine 

Secretary of State for External A ffairs to Ambassador 
• 	of Great Britain in Argentina 

TELEGRAM 	 Ottawa, September 22, 1941 

Your telegram No. 15, [September] 18th. Following for Canadian Trade 
Mission. If necessary to facilitate conclusion of negotiations with Argentina, 
Proposal to eXcept from znost-favoured-nation treatment special advantages 
extended to Peru, might be accepted. 

880. 	 2251-40 

L'ambassadeur de Grande-Bretagne en Argentine au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Ambassador of Great Britain in Argentina to Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAm  19 	 Buenos Aires, October 3, 1941 

„ F°11?wing from Canadian Trade Mssion. Begins. Trade Agreement signed 
uctober 2nd by l'vlacICinnon behalf Canada and Minister Foreign Affairs 
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behalf Argentina 1 - Agreement is :,for , two years effective i thir ty : days after

exchange ratifications , but continues in force for further, pe riods one year
-

until denounced by six months' notice . Two.Governments'agree apply Agree
cation

ment provisionally . on~ and after November 15th, but provisional app li
subject to . three months' . notice: Other' provisions 23 âgm~~e ~t foale~icle

lines indicated our telegrams September 19th and P

II dealing - with exchange. Argentine Minister Finance was
new text ofl Ar~ le II

article as drafted so that after further negotiations
text of

was established as given in our immediately succeeding telegram.zCopy

Agreement being forwarded air mail . Ends .

PAxnE 2/PART 2

Le consul général de Grande-Bretagné à Silo Paulo au secrétaire d'État

aux A ffaires extérieures

881.

for External A ffaus
ÇConsul General of Great Britain in Sâo Paulo 'to Secretary of Srate

and I concur, that advantage should be taken of vislt o ra of Notes ~l
deâv~ur to negotiate Trade Agreement to replace Exchange

maTÎad
une 12th , 1937. If you agree to this proposal, please,forward .by ai rJune

unbôùâd, full powers for • MacKinnon andme to ' négotiâte and signb t o~t
Agreement with Brazil identic with powers issuéd for Argentina

,

m
b

ference tô temporary trade arrangements,' at the - sânie time advïsin8
nie y

tele so that I may inform th~e Braziliân 'Government of our
intentions*

S~

Following from Canadian Mimster o ' . . f T de Mission to en
_ ,. . . . ~ , ; - • ~ on roposes,

~ • ' t Brazil Beg~ns. MacK~nn P

: ; . October 6 p 1941
TEi,ECxA1vt

. Sao Pâulo ,~

_ Ends.i 1 : A ,

Non reproduits.

17.,
Canada,' Trcaty Srrtes~ 1941,140-

Canadc, Recrietl dc.r Troitf r,1941, W,17. 3-rd .~ Not printed-
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Décret du Conseil 

Order in Council 

The Coinmittee of the Privy. Council have had before them a report, dated 
7th October, 1941, from the Acting Seeretary of State for External Affairs, 
representing that by Order in COuncil P.C. 6247 of August 13, 1941,1  the 
Secretary of State for External Affairs was authorized to issue Full Powers to 
the Honourable James Angus MacKinnon, Minister of Trade and Commerce, 
to sign•trade .- agreements, subject to ratification, with Ecuador, Peru, Chile 
and Argentina. . 

_ The Minister states that the Canadian Minister to Brazil recommends 
that advantage should be taken Of the present visit to Brazil of the Minister 
Of Trade and Commerce to sign a Trade Agreement with Brazil to replace 
the Exchange of Notes of June 12, 1937, , constituting a commercial  Agree-
ment between Canada and Brazil. • 

The Committee, therefore, advise that the Secretary of State for External 
Affairs be authorized to issue Full Powers to the Honourable James 
Angus MacKinnon, Minister of Trade and Commerce, and Mr. Jean Désy, 
Canadian Minister to Brazil, to negotiate and sign, subject to ratification, 
a Trade  Agreement  with Brazil. 

Le titiniitre au Brésil au iecrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in Brazil to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 16 	 Rio de Janeiro, October 17, 1941 

MacKimion and I signed this afternoon, on behalf of the Government 
of Canada, Trade Agreement with Brazil providing for mutual exchange 
of mosilavoured-nation • treatment. 2  Dr. Oswald Aranha, Minister for 

Signed on behalf of the Govenunent of Brazil. Agreement 
is along ,the line of our Trade Agreement with the Argentine, except that 
Article II: dealing with exchange, is similar to Article III of Trade Agreement 
with, Chile; BOth Governments agree to apply 'provisions of Trade Agreement 
P.r°Y,isiolially as from date of signature. Text of Agreement being forwarded by _ 

m•ail. Please issue statement to the press. 

'Document 877. 	 - 
'Canada, Recueil des.Traltés, 1941, ne 18. 	Canada. Treaty Series, 1941, Nci.-18. 
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TELEGRAM Ottawa, July 26, 1941 

885. 

RELATIONS BILATÉRALES 

PART1E 3/PART 3 

CHILI/CHILE 

884. 	 . 	, 	 1321-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures à l'ambassadeur 
• 	de Grande-Bretagne au Chili 

Secretary of State for External Affairs to Ambassador 
of Great Britain in Chile 

. The Canadian Trade /vlission's tour to South America is being resumed.' 
The Mission will arrive in Chile on Septembér 4th and will leave for Buenos 
Aires on September 1 lth.- During its stay in Chile it will visit both Santiago 
and Valparaiso. 

Pleàse notify the Govenunent of Chile of the proposed visit. 

1387-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires  extérieures .  à l'ambassadeur 
de Grande-Bretagne au Chili 

Secretary of State for External Affairs to Ambassador 
of Great Britain in Chile 1 

TELEGRAM 

Reference my telegram of July 26th côncerning visit of Canadian Trade 
Mission to Chile.' I should be erateful if you would inform Government of 
Chile that Canada desiréà to enter into a general niost-favoured-nation agreel 
Meilt :-iVith Chile, that the.Canadiari Trade  Mission  would like to *explore 
ifie"eoîsibility of Côncluding sUeh an agreement, and that the necessary 
full !poii/ers to negotiate and 'sign an agreement  have  been issued to le 
MaCICiimon;' Minister of Trade -and  Commerce and head of the Trade 

YOit > document 877. 	 See Doctunent.877. 

Ottawa, August 13, 1941 



BILATERAL RELATIONS- 1037

8860-1 1387-40

L'ambassadeur de Grande-Bretagne au Chili au secrétaire d'État
aux Affaires extérieures

Ambassador of Great Britain in Chile to Secretary of State
for External Affairs . . .

TELEGRAM Santiago,' September ' 10, 1941
, . . . . .

Following from Canadian Trade Mission. Begins.

1 . Trade Agreement' - signed today by MacKinnon on behalf of , the
Government of Canada - and by - Senor Rossetti ; Ministry of Foreign Affairs
and Commèrce, ' on behalf of the President of Chile

. 2. Agreement provides for reciprocal éxtension of most-favoured-nation
treatment . AA'separate Article provides that ni trate soda and iodine p roduced
in Chile shall be accorded,' both as regards, quantitative control of imports
and duties, treatment not less favourable th an that extended to like products ;
natural or synthetic, ; originating in any other foreign country.

3. Other Articles deal with cont rol of foreign exchange and imports,
internal taxes and 'prnvision for consultation regarding measures which have
effect of impairing any object of Agreement .

4. Article VI ,of Agreement i s identical with . Article XII of existing
Canada-United States Agreement.

5. Derogations from most-favoured-nation treatment relate to advantages
to facilitate frontier traffic ' of those resulting from customs union, thoseextended by Canada to the B ri tish Empire and those extended by Chile to

6. Agreement comes into force 30 days after exchange of ratifications,
remains in f-6=6 .for 2 years but continues in force for a further pe riod ofone Year each until' either party gives 6 months' notice before the expiration
of any such period.

7 . Arrangements for provisional application of agreement are as givenin our telegram o t the 6th except that clause quoted in your telegram of
September 8tli has been deleted . Accordingly, Order in Council will have to
be passed extending most-favoured-nation treatment to Chile as fromOctober 15th .

8 .
Copies of Agreement follow by air mail .

9 . Please issue statement to press . Ends .

1 Canmlg Recueil des Trattfs, 1941 . W 16. 'Canada. Treaty Series, 1941 , No. 16.

ATgentma, Bolivia, Peru .. , .
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• Décret du Conseil 	- 

- Ord' er in CoUnC 
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1387-40 

October 1, 1941 

Whereas the Secretary of State for External Affairs reports that , a Trade 
Agreement between Canada and Chile was signed at Santiago on 
September 10, 1941; • • 

That the said Trade Agreement will come into force thirty days after the 
eiéhange of ratifications but, pending the definitive coming into force of the 
Agreement, its provisions are  to be applied provisionally for a period of 
one year as from October 15, 1941; . 

That the Agreement provides, among other things,  • that the Canadian 
Government, in return  for  reciprocal concessions, shall extend to Chile most-
favoured-foreign-nation treatment in tariff' matters; and 

That under authority of .  Section 11 of the Customs -Tariff, the Governor 
in Council is empowered to make such reductions of duties on goods 
imported into•Canada from any other country ai May • be deemed reasonable 
by way of compensation for concessions granted by such 'country. • . 	. 	, 

Now therefore, His Excellency .  the Governor General in Council, on the 
reco.  endatiOn of the Secretary .  of State for External Affairs; concurred 
in by the Minister of Finance, the Acting Minister of •Trade and Commerce 
and the Minister of National Revenue and under authority of Section 11 of the 
Customs Tariff;is pleased to oidef and doth hereby order as follows: . 	 , 

1. Articles, the growth, produce or manufacture of Chile shall not, on 
importation into Canada, be subject to higher duties or charges than 
those levied pr which will be levied on lice articles, the growth, 
produce or manufacture of any other foreign country. 

2. In order to secure the advantages aforesaid, such articles shall be 
conveyed without transhipment from  a port of Chile, or from a 
port in a country enjoying the benefits of the British preferential. or 

_ 	intermediate tariff, into a sea, lake or river port of Canada. 

3.. This Order shall come into force on October 15, 1941. 
, 

P.C. 7595 

• 
, 

• 
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PARTIE 4/PART 4 

RÉPUBLIQUE DOMINICAINE/DdMINICAN REPUBLIC 

888. 

• Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
de Grande-Bretagne 

• Under-Secretary of State for External A ffairs to High Commissioner 
of Great Britain 

CONFIDENTIAL 

Dear Sir Gerald, 

In my letter of the 9th of December,' I enclosed a memorandum 
setting forth the arrangements under which Canada is participating in the 
purchase of sugar by the United Kingdom Sugar Control, in which it was 
stated that the Canadian Government understood 

that the United Kingdom Sugar Controller agrees to buy on United Kingdom 
account this year and in subsequent years covered by the control scheme foreign 
raw sugars to a minimum of 50,000 tons from such foreign country as will, in 
consideration thereof, undertake to purchase Canadian fish or other products. 

I have now been asked to inform you that, following on conversations 
which took place last month in London between Mr. L. D. Wilgress of the 
Department of Trade and Commerce and Mr. W. J. Rook, the United 
Kingdom Deputy Sugar Controller, as to the measures which might be 
taken to secure concessions on Canadian fish and potatoes imported into the 
Dominican Republic and Cuba in consideration of the purchase of 50,000 
tons of sugar by the United Kingdom Sugar Control, the Canadian Govern-
ment have formulated the following specific requests which, it is thought, 
might reasonably be made of these sugar producing countries: 

DOMINICAN REPUBLIC 

(a) Exemption of dry salted hake, pollock and cusk impcerted into the 
Dominican Republic from Canada from the internal revenue tax of 
$5.00 per 100 kilogrammes, imposed under Item No. 219 of Law 
No. 854 of March 13, 1935; and 

(b) Exemption of fish pickled in brine imported into the Dominican 
Republic from Canada from the internal revenue tax of $4.00 per 
100 kilogrammes, imposed under Item No. 218 of Law No. 854 
of March 13, 1935. 

CUBA 
(a) Reduction in the Cuban duty on codfish (Item No. 247A) from 

$5.50 to $3.00 per 100 kilogrammes, 
1  Non reproduite. 	; 	 1  Not printed. 

413-E-36 

Ottawa, January 12, 1940 
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(b) Reduction in the Cuban:duty:on hake and simiiar fish, dry and 
salted, (Item No. 247C) from $4.00 to $2.00 per 100 kilogrammes; 

(c) Reduction in the 'Cuban duty On table pôtatoes imported during 
the period November 1 to the following June 30 (Item No. 260B) 
from $5.00 to $2.50 per 100 kilogrammes; and . 	 , 	. 

(d) That ' Canada should jbe - credited , for' the purpose of Cuban Law 
No. 14 of March 15, 1935, With•the value of purchases of Cuban 

• • raw • sugar by . the United Kingdom under the provisions . of the 
Agreement. 

It is considered that the bargaining power of from 10,000 to 15,000 tons 
of sugar should be utilized for the purpose of obtaining the foregoing con-
cessions from the Dominican Republic and that the balance of the . 50,000 tons 
should be utilized for obtaining the proposed concessions 'from Cuba.. 
•:,!..While the Canadian' authorities would iiaturally like to have the agreements 
providing for the ( foregoing concessions  operate for ai long' a =period as 
possible, they feel that any concessions secured • fcir Canadian • goods should 
remain in force for a period of at least twelve months. 	 • 

The Canadian GoveniMent would accordingly be'Èrateful, if the appropriate 
United Kingdotù authorities "coùld initiate negotiations; on thé bases suggest-
ed ifith' the Govenunents Of Cuba and San Domingèi is'ioon as is conveniently 
Possible.' As the foreign sugars to be purchased will .  be lought by the United 
Kingdom -  Sùgar • Controller  on  United -ICingdOm Gciveinment account, it is 
à.siumed that the agreements will be Concludèd bétween the Government 
Of thé United ICingdoni on the 'on è hand' and the 'Gdvérnments 'of Cuba and 
San' Domingo On the other. I need not  add, however,. *that.  the Canadian 
'Goiterrunént will be grateful if it can be kept inforined  of the prcigress of 

- 	 • negotiations. , 
.„ • 	- Yours sincerely, 

- 	; 
O. D. SKELTON 

889. 	- 	- 	• 	 413-E-36 

Le haut commissariat de Grande-Bretagne au sous-secrétaire d'État  
aux Affairés extérieures 

, 
High Commission of Great  Britain to Under-Secretary of State 

for External Affairs 

516B/99 - " ' 

Dear Dr.'; Skelton-,  ') 1)  r: 

With reference to your letter of the ° 12th January regarding purchases 

of sugar in the Dominican Republic and Cuba, 1  write to advise you that the 
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High Commissioner has now received a telegram from the Secreta ry of Statefor Dominion Affairs stating that careful consideration has been given
to the view expressed by the Canadian authorities .

The High Commissioner is informed that in view of the difficult commercialrelations in which the United Kingdom authorities now find themselves withCuba as a result of the war-time reduction in United Kingdom purchases
from that country, there is unfortunately no prospect at a ll of their being
able to obtain concessions in return for United Kingdom purchases of sugar
which will in any case form a negligible proportion of Cuban production .
In these circumstances they have no alternative but to reve rt to their originalpropôsal viz,- that, a condition as to the counterpart purchases of Canadianfish should be attached to purchases from' the Dominican Repub lic this yearof 50,000 tons of sugar.~ , • ;

The *necessary bargaining power for this purpose has now been rese rvedby the
conditions attached to a purchase of 50,000 tons of Dominican silgar,

and it remains therefore to~complete by the end of Februa ry, arrangements forthese : counterpàrt purchases by the Dominican , Republic or, for , such tariffadjustments as Canada may regard 'tas a• satisfacto ry alternative to â, quantitydeaL
The United Kingdom authorities have; similarly reserved in favou r foundland the bar ainin of New-

of su ar g g power represented by a purchase • of 10,000 _ tons. g , and though they are aware of , the views of the Canadian authoritieswith regard " to the possibility - of obtaining concessions for Newfoundlandcod they feel that negotiations - mlght proceed on the basis that such conces-sions should be âsked for.
Having , created ~ within the limits of practicability the conditionstransaction of

: the kind desired by Canada it had ' not occurred to the U
nfor a
itedKingdom : authorities that the Canadian Government would wish otherwisethan that theY ' should themselves conduct subsequent negotiations eitherthrough His Majesty's Representative . in the Dominican Re public (possiblyM association with a Canadian representative and a Newfoundland represent-ative )r~~ s or through ; such other channel as they considered would bes tyiel d

For the
United Kingdom authorities to negotiate on behalf of the Canadia nGovernn1ent would not only be an unusual procedure from the constitutional

point of view, but from the practical point of view would be likely only toresult in delay owing to the necessity of obtaining Canadian vies on thenur
nerous points which would no doubt arise as negotiations were proceeding.

~ The High Commissioner has been asked to convey to the Canadian authoi~-ties the views set 1the hope thatth out in the preceding paragraphs of this letter, and to express
e proposals made will be acceptable . .,
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Under-Secretary of State for External Affairs to High Commission 

of Great Britain 
Ottawa; February 2, 1940 CONFIDENTIAL 

Dear Mr. Hankinson, 

891.: 
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890.- 	. , 	; 	 • _ 	 • 	207-40 

Le sous-secrétàire d'État aux Affaires extérieures au haut commissariat 
. 	 de Grande-Bretagne 	. 

, 
•The suggestions conveyed in your letter of the 29th of January as to the 

steps that could usefully be taken to carry out the arrangements envisaged 
in my letter of the 12th of January for securing wider markets for Canadian 
fish in consideration of purchases of foreign sugar by the United Kingdom 
Sugar Controller, have been brought to the attention of the interested Depart-
ments of Government. In view of the circumstances set forth in your letter, 
it is agreed that the proposed negotiations With. Cuba might better be left 
in abeyance and our. efforts Ccincentrated on secùiing a substantial improve-
ment in opportunities for the sale of Canadian goCeds in the Dominican 
Republic. We would like to conclude a commercial agreement with the 
Dominican Republic which would provide for the exchange of unconditional 
most-favoured-nation treatment and exempt Caiiadian fish products from 
Intemarrevenue taxés imposed on imports into that country. AS your letter 
suggested, negotiations to this end can be conducted on behalf of Canada 
by the United Kingdom Minister at Ciudad Trujillo and thé Canadian Gov-
ernment Trade Commissioner at Havana, Mr. C. S. Bissett, will be sent to 
the Dominican Republic to assist the United Kingdom Minister in the nego-
tiations. I am enclosing copy,  of a telegram which is being sent today to 
the British Minister to the Dominican Republic, asking him to initiate dis-
cussions with the Dominican authorities, and advising him that Mr. Bissett 
is being instructed to proceed to Ciudad Trujillo for the negotiations. 

, 	Yours siricerely, 

O. D. SKELTON • 

207-40 

Le secrétaire d'État aùx Affaires extérieures au ministre 
de Grande-Bretagne en République dominicaine 

Secretary of State for External Affairs to Minister of Great Britain 
in the Dominican Republic _ 

TELÉGRAM 	; f 	 , Ottawa, February 3, 1940 

' The Canadian Govemm—  ént agreed to the purchaSe of , Canadian require- . 	, 

ments of sugar from the United Kingdom Sugar Control, on the understanding 
thatethe United ICingdom Sugar. Controller agrees to buy on United Kingdoe 
account this year and in subsequeni. 'Years during which this arrangement  

'' continues in force foreign raw sugar up to a minimum of 50,000 tons from 
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such foreign country as will, in consideration thereof, undertake to purchase 
Canadian fish or other products. 

The two Governments have been in consultation as to the most appropriate 
steps to give effect to the above understanding. The United Kingdom Sugar 
Controller has undertaken initial negotiations for the purchase of around 
170,000 tons of sugar from the Dominican Republic and, as it appears that 
the prospects are more promising for obtaining compensating concessions 
for Canadian trade from that country than from other sugar-supplying 
countries, we have decided to confine the use of the bargaining power of 
the Canadian share of United ICingdom sugar purchases to an endeavour 
to obtain concessions for Canadian trade from the Dominican Republic. 

The most satisfactory concession which could be obtained for Canadian 
trade would be the conclusion of a general most-favoured-nation agreement 
between Canada and the Dominican Republic, with the additional specific 
provisions of exemption of (a) fish, pickled in brine, from the internal 
revenue tax of $4.00 per 100 kilogrammes, imposed under Item No. 218 
of Law No. 854 of March 13, 1935; (b) dry salted hake, pollock and cusk 
from the internal revenue tax of $5.00 per 100 kilogrammes, imposed under 
Item 219 of the above law; and (c) herrings and other smoked fish from the 
intern'al revenue tax of $5.00 per 100 kilogrammes, imposed under Item No. 
220 of this Law. The Trade Agreements which Canada concluded with 
Uruguay on August 12, 1936, and with Guatemala on September 28, 1937, 
should provide a satisfactory basis for discussions with the Government of 
the Dominican Republic as to the'form of a Trade Agreement between the 
two countries. 

The Canadian Government would be grateful if you would conduct the 
negotiations with the Government of the Dominican Republic, on behalf of 
Canada, and in order to assist you in the negotiations instructions have been 
sent to Mr. C. S. Bissett, Canadian Govermnent Trade Commissioner at 
Havana, to proceed as soon as possible to Ciudad Trujillo. Mr. Bissett will 
be able to furnish you with copies of our Trade Agreements with Uruguay 
and Guatemala and with particulars regarding the specific concessions which 
we would like to obtain from the Dominican Republic. His Majesty's Gov-
ernment in the United ICingdom are being advised as to steps we are taking, 
which are in accordance with a proposal communicated to the Canadian 
Govenunent through the High Commissioner for the United Kingdom at 
Ottawa. 

Décret du Conseil 

Order in Council 
P.C. 1029 11/Lich 14, 1940 

Whereas the Secretary of State for External Affairs, with the concurrence 
of the Minister,  of Finance, represents that a Trade Agreement between 
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Canada' and - the Dominican - Republic,'providing for the reciprocal exchange

of most-favoured-nation treatment in ta riff matters as well as for conces-

sions on . specific Canadian products , was signed at Ciudad Trujillo on March

8, - 1940 ;
` That - the Trade Agreement- provides that the concessions on specific

Canadian products sha ll be extended as from date of signature of the Agree-

ment; and , . ,

That thê Governtr.ent of the Dominican Republic have agreed, pending

ratification of the Trade Agreement, to apply provisionally the other provi-

sions of the Trade Agreement on
.
the basis of reciprocity ;

Therefore His Excellency the Administrator in Council, on the recom-

mendation of the Secretary of State for External - Affairs, with the concur-

rence of the Minister of Finance and under authority of Sections 4 and 11

of the Customs Tariff, is pleased to order and it is hereby ordered as follows :

. Articles the growth, produce or manufacture of the Dominican

Repub lic shall not, on importation into, Canada, be subjected to
f16- articles

higher duties or charges than those levi ô~er forei~e country .
the growth, produce or manufacture of any ~

2. ~ In order to securé the advantages aforesaid, such articles shall be

11 conveÿed withôut I transshipment.' f rom ; the Dominican Republic,

or from a port of â country enloying _the bënefits of the British
Preferential or Intermediate Tariff, into a customs po rt of Canada .

of its. This Order shall enter into force from the dat

e in theCanada Gazette.

1321-4 0

Le secrétaire d'État aux A ffaires extérieures au ministr e

de Grande-Bretagne en 'Équateu r. . .,.. . ._ . . . , ~~; . ~ .~ ; ,r . . . ._ : . . . ,

Secretary of State for External AQacrs to Mentster 'of ,Great Britain
in Ecuador ; I

Ottawa, July 26, 1941
TELBGRAM Nf ac-

p Canadian Trade Mission, headed by the HonourableJamefoAa trade
Kinnon, Minister of Trade and Commerce, is leaving in A

u

~ loratory • It
tour of South Ame rica. The purposè ôf the Trade Mission is exp

investigate opportunities for .the, extension .of Canadian trade with the
willcountries visited. will teaVe

~~v~YT'hé Trâde Mission will arrive at Quito on August 25th and

for Peru on August 27th:

r;!~ Plaâse notify the Government of Ecuador of the proposed visit
.
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Le ministre de Grande-Bretagne au Pérou au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Minisier of Great Britain in Peru to Secretary of State 
for External Affairs 	, 

TELEGRAM 

Following from Head of Canadian Trade Mission. Begins. During the 
visit to Quito exchange of notes was concluded giving effect to a modus 
vivendi providing for reciprocal exchange of most-favoured-nation treatment. 1  
This is to come into effect on October 1st, 1941, and remain in force until 
either Govermnent gives three months notice of termination. Order in Council 
will require to be passe,d giving effect to modus vivendi so far as Canada 
is concerned. 

This modus vivendi will remove surtax of fifty per cent which has been 
applied against all Canadian goods imported into Ecuador except newsprint. 
Chief beneficiary will be Canadian flour milling industry who should now 
have an opportunity of regaining position in market which they have lost 
through imposition of surtax. 

Despatch follows by diplomatic bag and air mail. [Ends.] 

FORB ES 

Décret du Conseil 

. Order in Council 
P.C. 7517 	 September 25, 1941 

Whereas thé Secretary of State for External Affairs, with the concurrence 
of the Minister of Finance, the Minister of Trade and Commerce, and the 
Minister of National (Revenue,  reports  that by an exchange of notes dated 
August 28, 1941, the Govemments of Canada and Ecuador have entered 
into a commercial modus vivendi which will come into force on October 1, 
1941, and will remain in force unless terminated by one of the parties on 
three months' notice; 

That the modus vivendi provides that the Canadian Government, in 
return for reciprocal concessions, shall extend to Ecuador most-favoured-
nation treatment in tariff matters and in all matters relating to the control of 
foreign exchange and imports; and 

That under authority of Section 11 of the Customs Tariff the Governor 
in Council is empowered to make such reductions of duties on goods imported 

Canada, Recueil des Traités, 1941, n• 13. 	. 1  Canada, Treaty Series, 1941, No. 13. 
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into Canada from any other country as-  may be deemed reasonable by way of 
compensation for concessions granted by such country; , 

Now, therefore, His Excellency. the Governor General in Council, on 
the recommendation of the Secretary of State for External Affairs (concurred 
in as aforesaid) and tinder authbrity' of Section 11 of the Customs Tariff, 
is pleased to order and cloth hereby order  as  follows: 

; 1. Articles, the growth, produce or manufacture of Ecuador shall not, 
on importation into Canada, be subject to higher duties or charges than those 
levied or which will be levied on like articles, the growth, produce or manufac-
ture of any other foreign country. - • 

,• 2. In order to secure the advantages aforesaid, such articles shall be trans-
ported from a port of Ecuador into a sea, lake—or river port of Canada, 
without transhipment, or in transit through • a country which enjoys the 
benefits of the British Preferential or Intermediate Tariffs of Canada. 

3. This Order shall come into force on October 1, 1941. 

PARTIE 6/PART 6:  

FINLANDE/FINLAND 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

' 
Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 

to Prime Minister 

[Ottawa,]  December 19, 1939 

,1 Attached is a copy of a telegram from the Secretary General of the League 
of Nations regarding aid to Finland.' 

I assume you would wish to give some aid. Possibly the form or measure 
'Might depend upon word from other countries. We have had no communi-
Cation as to what. the United Kingdom is doing, much less the forty odd 
'mérnbers of the League who did not happen to have another war on their 

hands. 

'.'-'llecour  en savoir clamour,  tut rappel de â 	*For further details on Finnish aPPeal 
La Finlande &  la Sociét6 des Nations volt le League of Nations see Volume 7, Documen' 
volume  7, documents 1221-1224 et 1227-1233. 1221-24 and 1227-33. 

tO 
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[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Le Secrétaire général, Société des Nations, au secrétaire d'État 
, 	aux Affaires extérieures 

Secretary General, League of Nations, to Secretary of State 
for External Affairs 

CONFIRMATION OF TELEGRA/44 	 [Geneva,] December 18, 1939 

With reference resolution adopted Assembly December 14th as result 
Finnish  appeal beg draw your Gove rnment's attention particularly to last 
three paragraphs first part resolution namely: 

. 	Assembly urgently appeals to every Member of the League to provide Finland 
with such material and humanitarian assistance as may be in its power and to 
refrain from any action which might weaken Finland's power of resistance; 

' Authorises the Secretary-General to lend the aid of his technical services in the 
organisation of the aforesaid assistance to Finland; And likewise authorises the 
Secretary-General in virtue of the Assembly resolution of October 4th, 1937 to 
consult non-Member States with a view to possible co-operation. 

v Should be grateful for information regarding your Govemmenes inten-
tions. 

AVENOL 

897. 	 1191-39 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Prenzier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,1 January 3, 1940 

ASSISTANCE  TO FINLAND 

The United Kingdom and France have informed the Secretary General of 
the League of Nations that it is their intention to afford the Finnish Govern-
ment any assistance they are in a position to give and that they are taking 
the necessary steps to this end. Apparently this assistance talces the form 
of shipment of planes and possibly anti-aircraft and anti-tank guns. We 
have no definite information as to whether this is being presented or whether 
Finland is being [allowed] to purchase it on credit. 

South Africa has released for Finnish use some planes it had ordered in 
England,  

	

S° far as 	are informed, there have been no definite offers from any other country, though a number .  of Latin-American states have made vague 
replies. 	.1, 	 . 
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In the United States pùblic assistance has taken»  the form of making credits 
available by returning the last installment of the war debt paid by Finland, 
and releasing' sôme forty 'planes  for  purchase. Private assistance has taken 
the form oe subscriptions to the Hoover relief fund—$200,000 has already 
been despatched. . 

France and Great Britain have informed Sweden and Norway secretly that 
they, are disposed to afford unofficially to Finland, for defence of her national 
independence, an the indirect "assistance in their  power.  They also assured 
Sweden and Norway of the importance they attach to the preservation of the 
integrity and independence  of  Sweden and Norway, and are prepared to 
consider in what circumstances  and in what form an assurance could be 
given them of Franco-British help against the'riôssible consequences to those 
countries.  of giving such diréct or indirect assistance as Sweden and Norway 
might afford to Finland. 

-Thus far there has been no definite indication as to whether Sweden and 
Norway would accept  this  assurance. The Norwegian Minister for Foreign 
'Affairs, while agreeing to facilitate the deipach  of  echniciaris to Finland, 
adopted a reserved 'attitude to the suggestion   of 'Anglo-French help, and said 
that he and the Swedish Minister for Foreign Affairs agreed on a policy of 
great prudence. 

Le Premier ministre au ministre du Travail 

Prime Minister to Minister of Labour 

Ottawa, January 4, 1940 CONFIDENTIAL 

My dear McLarty, • 
— e. 

You -  will recall ' tuat,'' . at the .meeting of the Cabinet on Thursday of last 
week, some consideration was given to the subject of assistance to Finland. 1 
asked that the Ministers 'give the matter  ftu-ther consideration, and after 
discussion with officials of their ,  departments,' to report to *Council at the 
next meeting upon such forms .of assistance as might:be considered possible. 
;:As you will rénieniber," at yesterday's meeting of the Cabinet, the Acting 

Ivfipister' of National Defence sPôke  of  planes which it might be possible to 
"stipply;  the  Miniiter  of  Agriculture'spoke of précessed apples; the Minister 

.,-of.Trade and C,omrhéree'*of _wheat  or  flour; and the Minister of Pensions 
and National Health of medical )  supplies,"ànd the possible transference to 

T Finland of the'ambulance section at present a part of the overseas contingent 

in London. It is re-cognized that with respect to some of the suggestions 
 made there would be difficulty in obtaining shipping accommodation. 

-.Some.  suggestion was made - regarding the contribution'of money or suPPlies  _ 
	. 

o the Red Cross. As  10  what may be possible by way of contribution, tile 
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ana a s memberslupin the Leagueaof _Nations and requests which have come from the Secretary
Géneral of the League for information as to the assistance it may be possible
for Canada to give

. I(wôuld be advisable, I think, for the Committee, in considering thismatter, to consult officers of
,
the Department of External Affairs and of theJustice Depa rtment as to the bearing of any 2ssistance given by Canada as a

member 'offf the League upon the larger question of Canadian neutrali ty inthe conflict between Russia and Finland .
I am . writing you in this matter because I feel the whole question is so

important as to necessitate a carefully prepared repo rt as a basis of furtherconsideration of the matter by the Cabinet.
: You are also aware that the United Kingdom and France have informed the

Secretary General of the League of Nations that it is their intention to afford
the Finnish Government any assistance they are in a position to give and
that they are taking the necessa ry steps to this end . South Africa has releasedfor Finnish use some ' planes it had ordered in England . In the UnitedStates pub lic assistance has taken the form of making credits available by
returning the last insta llment of the war debt paid by Finland, and releasingsome forty , planes for purchase. Private assistance has taken the form
of subscriptions to the Hoover re lief fund-$200,000 has already beendespatched . I understand a private . assistance fund has been opened by theMontreal Star. ' I

The question of Canada's aid to Finland arises out of f' d '

, . c ormation, of which youare the Chairman. "

form in. which it should be made, etc., etc., requires further careful considera-tion. With the approval of Council , I referred the whole question, as you
will recall , to the Cabinet Committee on Pub li Inf

Skelton Papers, PAC( Le sous-secrétaire d'État aux A ffaires extérieures au ministre du Travail
Under,Secretary of State for External Affairs to Minister of Labou r

SECRET

Dear ~. McLarty,
Ottawa, Janua ry 10, 1940

AID TO . FINLAND

gardin a complete . replies to our telegrams to London re-gthe fornl , and extent of the aid that was being given to Finland, andthe
means adopted _ of shipping supp lies .From ~e informadon available it is apparent that leavin aside B ri tain'?M - Francéi

: and , the Scandinavian countries , none g, of the members of the

We have not yet h d •
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Leagué± in Europe and none in, South Anie rica havé yét ' givén - governmental

aid or any substan tial amount of private aid' of any kind to Finland•

Great B ri tain and France have indicated their intention to give Finland a ll
possible aid. _In addition to endeavouring to stiffen the resist ance of the

Scandinavian states, they are allowing Finland to purchâsë war supp lies in

England, particularly planes and anti-aircraft guns. We have no word yet

of any governmental credits being extended .

There has been no indication of B ritain or France making war on Russia

or breaking off diploma tic relations . Thére are strategists in,both B ritain and

France who would not mind a new north front developing in Scandinavia,

but thus far the countries directlyJconcerned - have shown no enthusiasm for

such a project, even if accompanied .by an Anglo-French guarantee.

The Scandinavian countries are of course deeply ~ apprehensive and

sympathetic with F'inland, but they are désperâtely anxious to keep out of

both the wars now waging in Europe. They are not ce rtain they can maintain

neutrality under the pressure from bel ligerents who feel that he who is not

for us is against us, but they are determined to try. Denmark of course is

too helpless to make even a gesture that might give Germany an excuse.

Sweden and Norway have been allowing volunteers to' go to Finland and war

supplies to be - bought by Finland or transmitted ' to Finland . There are now-

adays no blacks and whites on the subject of neutra lity, but a score of shades

running from st rict . old-fashioned neutrali ty to old-f ashioned belligerency.

Sweden 'and, Norway are trying to give aid on, the Span ish plan-such' aid

as Italy, Germ any, France and Russia gave their respective f riends in Spain

du ring the late Civil War. arentl only
Italy tried to send planes to Finland through' Germany, but app Y

two got through.
South Africa has releaséd =planes which it had ordered in

England that

Finland might purchase them . - As'regards Australia, Mr. Burchell
on the outbreak of hostilities the Finnish Consul General

Go
asked for

vernmen pre-
mission to launch an appeal for defence purposes but th e

fused . It has however permitted an appeal oto the public for Red
Cros s

10,00U
other ' humanitariân ' purposes, and has itself given a grant of

(Australian-$36,000) to the Finnish Red Cross . .
:`y y ractical

In the United States there has been a great deal of s mpath and P

action .
Government action has taken the following forms :

rts of molYb'
(a) Negative aid-a moral or voluntary embargo on exp o

denum and aluminium to Russia . and
Making credits available for purchase of "agricultural

surplus
I other civilian supplies". ` apparently

onc) Faci litâting purchase- of mi li tary supplies by Finland _ a
sPééd navY

high( out of funds available, by removing embargo
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- 	planes and urging private plants to give rapid delivery on orders. 
_ No such material yet shipped, but expected to go shortly. 

, 	. 
Private action: 

(a) Hoover Relief Ft4' nd. Official title--Finnish Relief Fund Incorpo- 
rated: Collects money for general relief of non-combatants. Over- 
head is financed by private subscription so that all donations go 
to Finland. Newspapers throughout the country have agreed to 
accept and forward donations at no cost to the Fund. Up to January 
6th $400,000.00 had been collected and sent to Finland. The 
funds are paid into the United States agencies of the Bank of 
Finland. In Finland the Bank of Finland turns this money over in 
Finnish -ciirrency to a Finnish Relief Conunittee under the Chair-

, mànship of the former Prime Minister of Finland. The Bank of 
Finland have given this Conunittee in Finland a privilege to provide 
foreign 'currency, so far as this is necessary, for the purchase of 

, goods. 
(b) American Red Crizs. Assistance restricted to medicine, hospital 

supplies and clothing. $36,000.00 has been sent to the Finnish 
Red Cross in London for medical supplies. A credit of $50,000.00 
has been provided for the Finnish Red Cross in the National City•

" Bank 'for the purchase of medical supplies in Europe. $50,000.00 
has been allocated for the purchase of medical supplies in the 
United States. Ten ambulance cars have been furnished. Two 
medical specialists have been sent. Up to January 2nd the Amer-
ican Red Cross had furnished out of their own funds $139,250.00. 
Red Cross funds are used for medical supplies as distinguished from 
civilian aid and the distinction is carefully preserved. 

(c) ,Other private donations have been received without any conditions 
, attached. These aré received by the Finnish Legation and turned 

over to ,the Bank of Finland. They are especially welcome because, 
being unconditional, they can be used for fighting purposes. Their 
outside éstimate of those funds at present would be $40,000.00 to 

, 	$50,000.00 — 
Mr. Christie states that according to the Finnish Minister what the Finnish 

are most anxious to have are military supplies and funds to buy them. The 
$ 1 0,000,000 loan granted by the United States Export  Import Bank is not 
«really of much use in this direction. The Finnish Government have tried to 
.
arrange for  an unrestricted loan in the United States, but this has been 
f°und to be 'impossible. Whether any Congressional action will be taken 
remains io .  be seen. 

In Canada, the Fuinish Consul  General has asked for contributions to the 
Finnish Defence Fund, limited to civilian aid. The Montreal Star has received 
substantial contributions. The Consul General will be able to explain the situ-
ation fully today, • - 



RELATIONS 'BILATÉRALES 

9 

by 

The Canidian ize'd 'Cros—  iSociety,* acco' 	tà à Toronto report,  has set 
aside $50,000 for relief -work in' Finland; of which a. sùbstantial part is to be 
used for ambulances. A shipment of clothing also was authorized for Finnish 
women and children refugees. Mr. Sommervillel would of course  be able to 
eV-6 fùll : Partiailarà .  6f their Plans. ' 1  • ' • 

The'Department Of 'National-  Defence States . that the,possibility of aid to 
Finland, was ',reviewed ,by Chiefs' «- of Staff and their c6naments ',were reported 
to  the Acting Minister onsJanuarY 3rd: None  of  the  three' services indicated 
that anyihing ttieful écnild be done promptly. The Department:6f National 
Fteirenn& has câlled attention ;  tà, 11 Genitan  planes of United States origin 
Iàrhicli the Canadian Car'Cônipany.,had sold preSiimably tO Turkéy' but which 
ivéré really ,destined - to' Spain - and •ekport of which wai'refused` by National 
Revenue  gtér United States'Protest. 'Apparently five of these have been dis-
posed Of in`Canada;  the Company  is  in totich' with a? Possible:purchaser 
abroad; not 'stated,' if 'expcirt ' permission ' is 'given.; In  any event Fhiland does 
liot'aPpear'id havé anY : funds in : Canada  for their-Puréhase.' • 

The shipment of supplies of food, clothing, or other materials seems to be 
largely  a 'question -  of  shipping-facilities. (Letter ,froni Trade and •Commerce 
6f -Jannary 8th; attiched). 2  `. ' t  

The simplest forin 6f furnishing aid would appear to be a grant to the Red 
Crois or to'the Finnish DefenCe Fund; prObably_the former would be less 
6Pen, iô ;Objection: t" • " 

The Consul  Gen-era- 1 Of Finland"will be'in:Ottàwa today at noon'and ready 
to SupPlY-any information in his pom • • 	• 	• 

. 

 

• • 	 • • 	 -; • •  YOurs sincérely, 

D. SKELTON 

Skelton Papers, PAC 

' 	Mémorandum du sous-secrétair e d'État dux  Affaires extérieures 
. 	«. 

morandum by Under -Secretary of State for External Affairs 

[Ottawa,] January 10, 1940 
„.% 	,•, 

AID ,TO FINLAND ,  
_ The .Consul  General of Finland' in Montreal, -  Mr.. Altio, in an interview 
with ,Mr. , McLarty.stated that there was great need for, relief for the four or 
five thousand People who had been evacuated from the eastern border of 
Finland,las,welt as for those.,who had been driven out of the cities in the 
southern part of the country. As to sifi Pec c needs, he stated that Argentina 

had ,giyen 50,000 tons of wheat, , but that Mr. Hoover had advised Dakota 

Président du Conseil central itationil, du : 1 Qialnnanof the National Central COuncl 
Comit6 exécrolf, de la, Soci6t6 c?madienue de and of the Executive Committee, of the Cana- 

ls Croft-Rouge- 	 dian Red Cross Society. 
Non  reproduite. 	 Not printed. 
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farmers against a proposal to send Dakota wheat: As to fruit, apples would 
be very acceptable; as to fish, with their 60,000 lakes and surroundin& seas 
they had ample supplies. Clothing: was very • necessary--underwear, socks, 
shoes, boots, felt boots or leather three-quarter length boots. Munitions could 
best be .obtained from the United Kingdom. Uniforms' or cloth for uniforms 
would bè very désirable, particularly, in view 'of the faCt that men without 
imiforins were liable to be shot as spies' or captured. -':'• '• • .• 

Their aircraft at the outbreak of war numbered from 200 to 250, half of 
which were antiquated. Slow planes would be of very little use to them. His 
own personal hope was that if aid of a military nature could be given it might 
také . the .  forrà either of a squadron of Canadian bombing planes with Cana;- 
dian pilots, or . an, infantry ,ski.,unit.. . 

„‘ Le délégué permanent suppléant, Société des Nations, au secrétaire d'État 
aux Affaires  extérieures 

Acting Permanent Delegate, League of Nations, to Secretary of State 
for External Affairs 

Geneva, January 12, 1940 

PIÙORITY: Twenty Governments have replied to the Secretary Generars 
telegram of December 18th re aid to Finland. Argentine Republic, Union of 
South Africa, United Kingdom, France, United States of America and Aus-
tralia have notified the Secrètary General of material or monetary assistance 
already arranged. Eight others, including Ireland, defmitely promise public or 
private aid. 
CONI4DENTIA.L. Articles needed, in addition to medical supplies, include the 

possibly available from Canada: cereals, bacon, dried and fresh 
fruit, woollens, yam; cloth and clothing, underwear, footwear and snow boots, 
mea', especially corrugated iron and barbed wire, leather. 

- Military  supplies  urgently needed.' 

' 
An., early reply from Canada lioped for. 
 , 	 • 

902. 	 1191-39 

Le secrétaire d'État aux  Affaires extérieures au délégué permanent suppléant, , 	• 	• 
- 	 Société des Nations • 

Secretary of State for External Aflairs to Acting Permanent Delegaie, 
• League of Nations 

TELEGRAM *4 _Ottawa, January 13, 1940 
Mo T 

ST  LmmEDIATE. Your telegram. January 12th,  No  5. Aid  to Finland. 
r- 	 ' • This question has been under consideration and form of aid to be giVen 

°Y 
1 
  Canada will be determined early next week. We have already obtained . 	. 

TELEGRAM 5 



4 direct' enquiry inforniation regarding' aid given by the United Kingdom, 
the United States and Australia. Specific information as to aid promised by 

- Argentina, South Africa or France would be iiS'eful. 
2- As regards supplies mentioned, any information as to how supplies, 

particularly of some bulk, are being or could be shipped would be useful. 
3. Information to be of value must be received here on Monday January 

15th. 	. 

901 	 Skelton Papers, PAC 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre du Travail 

Under-Secretary of State for External Affairs to Minister of Labour 

Ottawa, January 15, 1940 

. 	- 

AID TO FINLAND 

Some additimial information has been received which supports the possi-
bility. of granting aid by gifts of Canadian supplies rather than, or in addi-
tion to, a money g,rant.. 

--,- The Acting Canadian Permanent Delegate at „Geneva states that in addition 
to military. supplies, which are of course urgently needed; and medical sup-
plies, - the following articles are required: cereals, bacon, , dried , and fresh 
fruit, woollens, yarn' , cloth and clothing, underwear, footwear and snow boots, 
metal, especially comigated  Iran and barbed wire, leather., . 	. 	. 

The only;«country as to whose action we have further information is 
Argentina;• It has made the magnificent gift of 50,000 tons of wheat—almost 
1,700,000 bushels': The Fimiish authorities will take delivery of the wheat 
at Buenos Aires and will have io make their own arrangements for transporta- 
tion. It is understood tonnage for this purpose is limited. , • . 	 ■ 

The French Government is giving assistance, but has not indicated its 
- nature; it is probably of a military character. 
•I;  The United Kingdom Government ..was asked ten days , ago, through the 
High Commissioner,  for  information ai to what it was doing, but Mr. MasseY 
telegraphed that the information would not be available for another day 

Our Delegate at Geneva states that the Red Cross Societies in a consider' - 	 . 	s 
able number of countries are giving assistance. , 

I -enclose foiir copies of à letter from Mr. Sommerville, 1  giving full inform a" 
tion as to what the Canadian Red Cross Society is doing. You will note s 

I Mai reProdulte. 	 ,a Not' printed. 

Dear Mr. McLarty, 
.1 
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Sornmerville's opinion that the shipment of wheat, flour, condensed milk and
cheese would be a ve ry useful contribution . Mr. Sommerville expresses the
personal 'opinion' that the Red Cross should not receive any substantial
grants from any Government at this time since that might have a tendency
to affect the .voluntary gifts of the people. There is a good deal of force in
that, though it might not apply to a gift earmarked for a special purpose .

Yours sincerely,

O. D. SKELTO N

Décret du Conseil

Order in Council

1191-3 9

P.C.2201 = Janua ry 18, 1940

The Committee of the - Privy Council have had before - them a repo rt ,
dated 18th January, 1940, from the Secretary of State for External Affairs,
with reference to the fact that widespread suffering has been caused by the
invasion of Finland by forces of the Union of Soviet Socialist Republics,
and that the Assembly of the League of Nations on December 14th urgently
appealed to every member of the League to provide Finland with such
material and humanitarian assistance as might be within its power.

The Minister desires to repo rt that in his opinion an expenditure for the
Purposes mentioned ' below is ' urgently and immediately required for thepublic good .

The Miriister,' - therefore, with the concurrence 'of the Minister of Finance
and of the Minister of Labour, - Chairman of the sub-Committee of Council
appointed to consider , the, question of re lief to Finland, recommends that a
Governor ' General's Warrant be issued in the sum of $100,000 to provide
funds to be placed at the disposition of the Consul General of Finland in
Canada for the purchase and transpo rt of Canadian foodstuffs for the relief
of the people of Finland and that the Minister of Ag riculture be autho rizedto place the facilities of his Department at the disposal of the Consul General
of Finland for such advice and assistance as may be desired.The, Committee concur in the foregoing and advise that a Warrant of
Your Excellency do . issue âccordingly, the Minister of Finance having
reported that there is no Parliamenta ry provision for the expenditure abovereferred

~ of which is respectfully submitted for Your Excellency's approval .



1056 

905.; 

Dear Sir, ' 

RELATIONS BILATÉRALES 

1191-39 

Lê .  sOuS.:s'éCiétaire d'État suppléant aux Affaires extérkures 

	

• . au consul général de Finlande 	— 

; Acting Under-Secietary .  of State for ExternalAffairs 
- • - 	, to'ConSul General of Finland 

Ottawa, January 23, 1940 : 

I am directed by the Secretary of State for Extemal Affairs to inform you 
that the Govemment of Canada, recognizing the widespread suffering which 
has been caused by the invasion of Finland by forces of the Union of Soviet 
Socialist Republics and that the Assembly of the League of Nations on 
DeCem.*  ber 14th urgently appealed to every member of the League to provide 
Finland with such material and humanitarian 'assistance as might be within 
its power, has decided to place the sum of $100,000 at your disposition for the 
purchase and transport of Canadian foodstuffs for the relief of the people of 
Finland. I am further to inform you that the Minister of Agriculture will be 
glad to plàce the facilities of his Department at your service for such advice 
and assistance in the expenditure of these funds as may be desired." 

, 7. 	. Yours sincerely, , 
'LAURENT BEAUDRY 

906. 	 1191-39 

cànsul général de Finlande au sous'-secrétaire d'État suppléant 
" "' 	" aux Affaires extérieures 

Consul General of Finland to Acting Under-Secretary of State — • 	 . 
. for Externat Affairs 

Montreal, January•  24, 1940 
iLî 

Dear 	 • 

I havé' the honOur' tO acknowledge the receipt of your kind c,ommunication 
id'Ianuary 23i-d transmitting the information frOm the Right Hohourable the 
Secretâry of State -  for External - Affairs that the GoYenunent of Canada bas  
decided to  place the sum of - $100,000 at my disposition for the purchase and 
transport of Canadian foodstuffs for the relief of the people of Finland. I also 
iè*ain,With'rnüch Pleasure that the HonOurable'the Minister of Agriculpire will 

ttélégiamme N8  9 du 23 janvier 1940 
demanda au délégué permanent suppléant du 
Canada k la Société, des Nations d'informer 
le Secrétaire général -de cette décision;* 

_ 

' The Acting Permanent Delegate of Can-
ada to the League of Nations was instructed 
In telegram No. 9 of January 2.3, 1940 to 

notifY; the Sicretary General of this decision. 
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be kind.  e•  riciugh to place the ncivice •  and assistance of his DePartment nt my 
service for such purposes as may be useful in the expenditUre of these funds: 

While I 'am iaking the liberty : tà thnnk :  in advance very sincerely for the 
noble ' assistance  extended by the Govenunent of Canada to the people of 
Finlnild in her hour Of need it is My pleaant duty to inform my Government 
Of thii` generOus gift, whereupon I shall  be  very happy to communicate with 
you again. 

Sincerely yours, 

K. F. ALTIO 

Le ministre des Affaires étrangères de Finlande au secrétaire d'État 
Affaires extérieures 

Minister of Foreign Affairs of Finland to Secretary of State 
, 	 for External Affairs 

TELEGRAM r 	1 ' 1; 	 Helsinki, January 27, 1940 

have the honour to express the gratitude of the Finnish Government for 
your generosity : and goodwill to help Finland. The amount donated will bring 
relief to thousands of Finns noW suffering from the war. 

VAINO TANNER 

,Mémorandum du conseillerl au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires . extérieures 

• 	• 	• 	• 
Memorandum from Counsellorl to Under-Secretary of State 

for External A ffairs 

[Ottawa,] February 8, 1940 

	

VOLUNTEERS FOR FINLAND • 	' ' . 	. 	• 
I do not see hOvi we can properly permit the recruiting of volunteers for 

Finland  in Canada as  was proposed to . you by Mr. Kingsley Graham, 
Honorary Consul for Finland in Toronto. We are still at peace with the 
P.S.S.R.. and, any,Isuch action as that proposed by Mr. Graham would be 
defiiitelY Contrnry to' estab lished principles of International Law. We have 
1?eea careful to avoid infractions of such rules in the.past and  I assume .that 
the Gôyèinhléiiei'p;oliéy has not changed in this respect. • 

'H. L. Keealeysicle. 

.• 
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, If -the Finnish representatives in Canada wish to ; use the money which they
have , co llected - for the purpose of : paying the expenses of volunteers and if
they , carry out that project without publicity and without the knowledge or
connivance of the Canadian Government, I do not imagine any ve ry strenuous
efforts will be made by the Canadian authorities to uncover what is going on .
Thât, however, is a different thing from giving specific approval to a proposed
violation of a recognized p rinciple of International Law .

909. Skelton Papers, PAC

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire
en Grande-Bretagne

Secretary of State for External Affairs to . High Commissioner
in Great Britain

- TELEGRAM 142 Ottawa, February 8, 194 0

IMPORTANT. SECRET. With reference to aid for F 'lnland . The Canadian
Government would like to receive very early answers to the following ques-
hOns • "

(1) ' Has it been publicly, announced that funds co llected to aid Finland
will be used in 'whole or in part to pay the expense of sending
volunteers to that count ry?

(2) Are these funds in fact being used for that purpose?

(3) ~ Has His Majesty's Government in the United Kingdom contributed
to such funds?

(4) Has His Majesty's Government in the United Kingdom pub licly par-
ticipated in any way in the despatch. of volunteers to Finland?

~ . . .~ . ., .': . ,

910: Skelton Papers, PAC

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'Éta t

aux Affaires'extérieutes

High Commissionerin Great Britain to Seiretary of State
f ôr! External A ffairs. . . . , . .

TELEGRAM 175 London, February 10, 194 0

. . ,
.

:f
. ,

x . r .tr , . .. u,

SECRBT. Your' telegram No. -142 of February 8th,
.

assistance to Finland.

Reply to first three questions is négative. Shall ' cable about fourth question
very: shortly.
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Mémorandum  du sous-secrétaire d'État aux Affaires  extérieures 

Memorandum by Under-Secretary of State for External Affairs 

[Ottawa,]  February 20, 1940 

MILITARY AID TO FINLAND 

Questions have been raised by the Consul General of Finland whether 
Canadian nationals are free to enlist for service in Finland and whether he 
is free to recruit theni. The question has aLso been raised by the Honorary 
Consul of Finland at Toronto on behalf of a group of citizens headed by Mr. 
Meighen who have collected funds for assistance to Finland as to whether 
these funds' could be used for sending Canadians to Finland, including some 
former fliers' who had been refused by the R.C.A.F. The question has been 
given special urgency by the decision of the British Government last week to 
permit enlistment and recruiting of men not liable to military service or in 
essential occupations. The numbers of qualified men enlisting do not appear 
to be very great thus far but the principle has been definitely established. 

In Canada the question is govemed mainly by the Foreign Enlistment Act 
of 1937; This might at first sight appear definitely to prohibit under heavy 
penalty any Canadian national enlisting with a foreign state at war with a 
friendly state or , inducing another so to enlist. Mr. Read has suggested the 
possibility of interpreting the Act as not applying to any conflict in which there 
had not been ' a formal de,claration of war by the belligerents or a formal 
declaration of neutrality by Canada. The United 1Cingdom got around their 
Foreign Enlistment Act by taking advantage of a clause authorizing the Gov-
ernment to make exceptions by granting a general licence. A similar clause in 
the draft of the Canadian Act was struck out in the House 6f Commons at 
the request of /qr. Woodsworth.I The documents in the case were referred 
to Mr. Lapointe and Mr. Edwards on February 17th. 

The Finnish  Consul General has been informed verbally: 

(1) that as regards Finnish nationals in Canada he is free to recruit 
them; 

(2) that as regards funds publicly subscribed for assistance to Finland 
and which he might consider himself free, under the terms of the 
subscription, to utilize for purchase of military supplies, there 
would appear no objection to his so utilizing them, subject to the 
usual provision that if any military supplies were purchased in 
Canada a licence from the Department of National Revenue would 
be required for export. 

S.  Seili la" Woodsworth, président du Con- 	1  James S. Woodsworth, Chairman, National 
national du Parti C.C.P.,' 1932-1941, et Council, C.C.F., 1932-41, and M.P., 1921-41. 

ueAuté fédéral, 19214941.. 
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Skelton Papers, PAC 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Memorandum by Under-Secretary of State for External Affairs 

[Ottawa,] February 22, 1940 

CANADIAN AVIATORS FOR FINLAND 
,. ■••• 	. 

• -The Minister of National Defence telephoned this morning stating that he 
.liàd -reCeivéd a request that the R.C.A.F. shohld giVe tranirià in fast machines 

a-viators who wish to enlist for service : in ,Finland.. While a 
ntimber of these have had experience theY would not be 'able to handle the 

: Plânéiwithout :special .training-,. The request had come from Martin, 
Hônc■rary  Consul for Fiiilàfid  In Toronto  and Mr. Roebuck.1  He had had a 
iièinorandum frOm the Chief  of the Air Staff which indicated there was some 
;qüestiôii as to the ainount of effective aid that could be 'given in this way, 
Mi.  -Rogers' - opinion, however, Was that .any  assistance  that could be given 
might be given. He asked what the position was as regards the international 

,àspect.- 	 „ 
▪ informed him that the general question was actively under consideration, 
.including the fundamental question of .whether under.the Foreign Enlistment 
'Act Carradian nationals could:enlist for -service in the Finnish forces m' 
•vvliether the Finnish Consuls or others could recruit or finance men for such 
service The  Foreign Enlistment Act passed in Canada-  in  1937 might appear 
to,bar such  activities. The United:Kingdom had facect a somewhat similar 

..'Sitifàtioh  but  'their act included a,.clause permitting - the Government to issue 
a general  licence , or exemption, which practically. meant suspending  the  act 
in  its application to a particular Cohntry . or conflict. Such  a licence was 
lisheda weeLôr;so ago . as regards enliàinent  for service in Finland. Even so, 

àétual enlistment  of United  -Kingdom  nationaLs would not take 
p

• 

lace in the  Unit&I Kingdo'in..We. :are hot. in a position to adopt the same 
course. Our draft act had included a siMilar clause but it had been struck 
out in Parliament às *a'reiult of  a  suggèstioif by Mr. WoodswOrth who did 
.not) consider, that the Canadian Govemment.should be allowed to decide in 
fàvotir ôf ohé bélligerent and' not in favour of another.  Our  Legal Adviser, 
howeyer, had suggested the possibility of interpreting the act to mean that 
it àpPlied >ohly in the case  where a belligerent had made a fornial declàration 
of  war  or if Cinàcia- had "isshéd a * P'roclâmatiori of  neutrality  In this event,  
réhliitnién't-fôr Finland  (or for that matter  for  Russia)" would not be illegal. 

'YVe ( lia4d'-siibmitted this Ciiiestion -iô the Depiiiy Minister of 'Justice for his 
répinidii - biit-We had noi yet recebied a . repli: A - copy - Cif the documents in the 

ai&hàdà1~bàen ièiit to the Légal" Adviser • of the' DéPartMent Of National 
Defence. , 

Arth W Roe ur 	uck, député lédéral con- 	Àâiur' 	R—oeb' nck, Conservative M.P.,  
" 2 	 b 

%servateur. 1940-1945. 	 1940-45. 

, 

• 
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Mr. Rogers said under these circumstances he would defer a reply until the 
general question had been examined. I told him I hoped we would hear from 
Justice shortly. When a decision was reached I thought it advisable that a 
public statement should be made stating precisely the conclusions that had 
been reached so that there would be no misunderstanding. We had been in 
touch with the 'Consul General of Finland who was a more responsible 
person than the Honorary Consul in Toronto on the subject and I thought 
we should send a reply to him as well as giving a statement to the press. Mr. 
Rogers thought this would be highly desirable. 

913. 	 King Papers, PAC 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre 
de la Défense nationale 

. Under-Secretary of State for External Affairs to Minister 
of National Defence 

, Ottawa, February 26, 1940 
Dear Mr. Rogers, 	 , . 	. 	. 

' May I refer to your telephone conversation, dated 22nd February, 1940, 
with regard to the request that the Royal Canadian Air Force should give 
training, in fast machines, to Canadian aviators who wish to enlist for service 
in Finland. ' 

. I am enclosing copy of a letter that I am sending to the Consul General 
of Finland, with regard to the more general phases of the problem of enliit-
-ment in the Armed Forces of Finland. 

The special question that you have raised as to the training of Canadian 
aviators in this country, who wish to enlist for service in Finland, presents a 
goôd deal of difficulty. Assuming that these aviators are proposing voluntarily 

•to go 'abroad\ for the purpose of enlisting in the Armed Forces of Finland,•
say in the United Kingdom, or in Finland itself, they would not be contraVen-
ing  the  Foreign Enlistment Act. It might be said that in such , cases there 
would be no fundamental objection to giving them special training in this 
country. 

On the other hand, -,there is another side to the question that cannot bé 
overlooked. I fully appreciate that the gove rnments of the world have strained 
the  doctrines of neutrality, bo' th during the Spanish conflict and the present 
conflict in Finland.' The Government of the United Kingdom, in the present 
instance, is licensing enlistment in the United Kingdom for service in the 

Arined Forces. That Government is, however, requiring that the 
actuàl' ènlistment shoùld take place abroad, although it is authorizing the 
establishment of a Recruiting Office within the United Kingdom. I assume 
that the volunteers will proceed as individuals, and that theY will not be 
embodied in the Finnish Army, until they reach Sweden, or even until they 
reach Finland.;: 
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For the, Canadian Government actua lly . to participate in the training of

prospective volunteers would mean , that this Government was going farther
than the Government of . the United Kingdom and, indeed, that it was going
about ~ as far as 'ce rtain *other of the European Governments whose methods
the Canadian Government have, in the past,° been disinclined to adopt .

= I am inclined to the view that, in this matter, the Canadian Government
should'not ' go any farther than the governments Of France and of the United

Kingdom. It is essential that the initiative` should be left, in so far as hostile
action is concerned, to those Governments .

Yours sincerely,

O. D. SKELTON

King Papers, PAC

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au consul général

14Ÿ 1 . F The position, therefore, is one m whlch the provisions o w~ch
generally app licable to' the present ' situation. Section 11, however,

1

made and none is under consideration at the present time .
, . , , . • • f the Act are no t

ct onotappy o e p
,Council - under the provisions, of: Section 19 . No , Order in Council bas been

1 . cco ,
A~ d 1 t th rescnt armed conIlict in the absence of any Order in

3 A rdingly the conclusion has been reached that the provisions o

that,at present eaists between Finland and Russia . z While, generally speaking,

the+provisions of The Foreign Enlistment Act 1937 consist of criminal legisla-
tion, so that the final interpretation of the provisions must be given by the
Courts of Justice, there are phases of the legislation that require immediate
decision by the , interested departments of the Government . For examPle,

questions 5 immediately arise, with ;regard to the issue, restriction and ca.ncell a-

tion of pâssports that involve '. a decision as to ;whether enlistment in Canada
for 'service in the Armed Forces of , Finland would be a contravention of the. ,, _, . .
provisions of th e. .. a Act.

f. . , . ~ the

• :
F~rein Enlistment Act 1937 are generally app licable to the armed conflict2 'inc first question that has ansen is whether the provisions o

of enlistment within Canada for service in the Armed Forces of Finland, an d

to „ the preliminary Questionnaire, copy of which you were good enough to
furnish to me for my information. I have also had inquiries from the Con-

sulates of Finland, in Vancouver and in Toronto, ' with regard to various as-
pects of this question.
., , . . ;, f Th e

de Finlande

Under-Secretary of State for External Affairs to Consul General
of Finland

Ottawa; February 26, 194 0

May I refer to the discussions that we have had with regard to a question
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applies without regard for the existence of a state of war or of armed conflict, 
is applicable. Its provisions are as follows: 

11. If any person, within Canada, recruits or otherwise induces any person or 
body of persons to enlist or to accept any commission or engagement in the armed 
forces of any foreign state or other armed forces operating in such state, such 
person shall be guilty of an offence under this Act: Provided, however, that the 
provisions of this section shall  not apply to the action of foreign consular or 
diplomatic officers or agents in enlisting persons who are nationals of the countries 
which they represent, and who are not Canadian nationals, in conformity with the 
regulations of the Governor in Council. 

5. The actual position with regard to enlistment for service in the present 
armed conflict can, therefore, be summarized: 

(a) It is not a criminal offence for any person in Canada to volunteer 
for service in the Finnish Forces in the present conflict. It would 
only become a criminal offence in the event either of an Order in 
'Council being made under Section 19 of the Act, or some action by 
either the Finnish or the Russian Governments converting the pres- 
ent armed conflict into a state of war in the technical sense of the 
term. 

(b) It is not an offence, under any provision of the Act; for a Finnish 
Consul to recruit Finnish nationals, who are not Canadian nationals, 
for service with the armed forces of Finland in the present conflict. 

(c) -  It would be an offence for a Finnish Consul to recruit or to induce 
the enlistment or engagement of any person who was not a Finnish 
national. Such a course could only be permitted in the event of 
action by Parliament giving the necessary authority. - 

(d) It would not be an offence for a person who was not a Finnish 
- national, e.g. a Canadian national or an alien resident in Canada, 

volun' tarily to undertake to serve in the Armed Forces of Finland, 
and voluntarily to proceed abroad for the purpose of serving in 

,sucl Armed Forces. It would be very difficult, actually, to com-
plete the enlistment of such persons within this Country, without 
contravention of the provisions of Section 11 of the Act. Practi-
cally, it would be undesirable that any such persons should actually 

1-16 enlisted and made an effective part of the Finnish Forces within 
this Country. 

(e) It would not be an offence for a voluntary organization to raise 
funds to aid the Finnish volunteers, or to help them in paying their 
travelling expenses, notwithstanding that it was lmown that such 
volunteers were leaving this Country for the purpose of enlisting 
abroad in the Armed Forces of Finland. 

(f)‘ It would be an offence for any person within Canada to recruit 
volunteers for the Finnish forces in the present conflict. This 
would come within the provisions of Section 11. 

(g) There would be no objection to action by any member of the Con-
sular Service of Finland in obtaining the completion of the draft 



preliminary Questionn aire; submitted = by you, by volunteers for
service in the Armed Forces ` of Finland. You would need to take
care, however, that, in so far. as the Questionnaires were completed
by persons who were, not Finnish nationals,~ it would not be done
with a view, to recruiting them within Canada or inducing them to
enlist . There would, however, be no objection to the completion of
the Questionnaire _ by volunteers who were not Finnish nationals ,
but who were proposing to go abroad for the purpose of enli sting
in the Armed Forces of Finland.

6. I hope that the foregoing information wi ll be suffi cient to enable you to
deal with the practical problems with which your Consulates are being con-
fronted at the present time.

O. D. SKELTO N

King Papers, PAC

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au Premier , ministre

Under-Secretary of State for, External • A ffairs to Prime Minister

• Non reproduites. _" ' ° . . • Not printed.
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opinion that neutrals * cannot preservè Lheir`neutrality unless both' be111gere

the - present ~ att~tu e o e ni e a es ow
has~ctively:It naturally does' not" take heed of the" answer which NorwaY

suffer equally from that neutrality=az, argument that would not very well fit

' r d i th U' t A St t t ards the Allies and Germany

le- statement as a'whole is ' a well-worded and forceful cri ticism of German"7
ôntains further: an effective'presentation of theviolation `of peutral rights : ' It

!c
nts

it with Mr. Lapointe.

waters . For the first time , in connection . with these recent communications,
they have ° asked for . comment.' ' I - informed Sir Gerald that you would be
absent until Sunday or Monday,2 and that it was . not your practice to deal
with these important questions without consulting some at least of your col-

leagues. He said , he woûld at once advise the people in London of that situa-
tlOn .

tliought it * appeared desirable, however,' to bring the communication at
ônce - to your attention. 1 I therefore enclose a copy, and also a copy of th e

previous letter of February 23rd,$ which I gave to you on Saturday and wch

is now at Lau rier House. Perhaps you may have an opportuni ty of discussing

I have etc .

Ottawa, February 26, 194 0

My dear Mr., King,
Sir -Gerald Campbe ll brought this afternoon a further communication o n

the subject of the proposed announcement regarding Scandinavian territorial

SECRET
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already made to, similar representations, that violâtioh of its
• 
 waters by one 

belligerent (and NorWay denies that they have been violated to the extent 
that is contended) justifies the_other belligerent in invading' thdse waters. 

Reference was made in the previous communication to  the  fact that sound-
ings were being made in ,Washington *and, Rome. Sir Gerald had no informa-
tion on the results' of these sàundings. . - 

Perhaps if you have an opportunity, you might have a brief message sent in 
code in case you find it. desirable to have a reply given to Sir Gerald before 
you return to Ottawa. 

Yours sincerely, 

0. D. SKELTON 

916. 	 King Papers, PAC 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM 237 - • 	 London, February, 27, 1940 

I'vlosr SECRET AND PERSONAL: , War Cabinet, as already indicated in message 
sent you today, would much appreciate any comments you may care to make 
on Circular Z No. 9'of February 24th, 1 * and would like to consider the matter 
tomorrow if possible in light of observations from the Dominions). Telegram 
has been received from General Smuts which comments on Circular Z No. 9 
as follows:  

. Question of help  to  Finland should be kept carefully distinct from that of 
Norwegian territorial waters as there is otherwise a serious danger of confusion 

' PI making the one interfere with the execution of the other. . 
I assume 'that it is  most  important that Finland should be saved and need not 

set out a detailed argument. 
I alSo adMit that there is a good case for interfering with abuse of Norwegian 

waters. It is clearly contrary to International Law that a warship like the Altmark 
should have had this prolonged and continuous stay in these waters. Even ships 
in distress are limited in time in this respect. Even so, however, the Altmark case 
is not quite conclusive nor does Germany's barbarous violation of Maritime Law 
justify too far-reaching reprisals against a weak neutral like Norway. It is also well 
known that the Allies have strong private interests in stopping passage of Swedish 
Ore, and their action might be attributed to that selfish motive. Finally action against 
Norwegian ,waters may strengthen pro-German leanings in Norway and Sweden 
and so interfere with Finnish objective. 

As regard.s transit of forces to Finland, Allies have much stronger case to present 
, ,to Norway and Sweden and to the world. Russia ha,s been declared the aggressor 

N°11  reProduit 	 . • 	Not printed. 
• 

*Note telle que dans  1:ongm—  al: 	 * Note as in original: 
EvidentlY these telegrams were the basis of the High CommUssionerrs secret & - 

Personal memoranda to you. [Skelton] 
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, and expelled from the League. League members have been invited by Geneva 
to assist Finland. Under .  paragraph 16 (3) of the Covenant Norway and Sweden 
are bound to afford passage through their territory to forces of members going 
to the assistance of Finland. Here is not merely an arguable case but a clear 

, .understanding under the Covenant. 
• 

, 	submit that the Allied intervention in Norway and Sweden should rest on this 
strong case under the Covenant. It is not only a legal basis but calculated to cause 

. uncalled for shock to neutral opinion. • If Norway and Sweden refuse to grant 
; passage they put themselves in wrong and appear, to submit to German coercion. 

- In-  that case, the Allies - would be justified to seize ports, transit passage and means 
of transport to Finland. Much more would be involved than merely cutting the 
line of territorial waters, although this also will be incidentally effected. If force 
has to be used there will be much greater moral justification for it both because 
of high end in view and Covenant of the League and no selfish motive could be 
ascribed. Not much .  sympathy will be felt for Norway and Sweden especially if 
explicit undertakings are given for full restoration and indemnification at the end 

. of the war. 
111).,  feeling is therefore against contemplated move and issue of draft statement 

and for keeping the situation clear for more drastic action on behalf of Finland 
as was originally contemplated under Paris Agreement. 

Finland should make  the  strongest appéal for assistance  at the right moment 
and Allies should take action without undue preliminary flourishes • and notifica-
tions. If well executed this move may be a real step towards final Allied victory. 

Have no reason to believe that such action as is described above in Smuts's 
telegram regarding seizure 'Of ports is contemplated. 

'There would seem to be a very good Case—  to be made for postponing action 
contemplated in Circular Z No. 9 tmder referencè until *plan for aiding Fin-
land; previduslyoutlined in Dominions Office telegratns, has been proceeded 
with furthér. NorwaY and Sweden are even less likely to permit passage of 
Allied troops to Finland than they would seem to be at present if their sensi-
bilities as neutrals have been already offended by any such action as is con-
templated in Circular Z No. 9. On the other hand, *if the plan for aiding Fin-
land is rendered impossible by refusal of Scandinavian countries to permit 
passage of forces then the moral bas' is for stich action as is contemplated in 
CirCular Z No; 9 would be stronger.' 

MASSEY 

King Papers, PAC 

Mémorandum du sous-secrétalre d'État aux Affaires extérieures 

Memorandum by Under-Secretary of State for External Affairs 

[Ottawa,] February 27, 1940 

SCANDINAVIAN NEUTRALITY 

together with enclosure, 1  namely, ,the text of the statement on the general 
95011/42,  A copy of Sir Gerald Campbell's letter of the 26th February 

1 Non reproduites. 	 I Not printed. 



problem of Norwegian territorial waters which the United Kingdom Govern-
ment propose to make shortly was sent to the Prime Minister by air mail 
yesterday. 

Sir Gerald Campbell telephoned this morning to say that he had been 
informed that Cabinet was meeting to consider this question tomorrow 
morning and that they would greatly appreciate any expression of opinion 
which Mr. King would find it possible to give before that time. If it would 
not be possible to consult his colleagues, they would like to have his personal 
opinion. 

I telephoned Mr. Handy' in Winnipeg shortly after lunch giving him the 
substance of Sir Gerald's request. Mr. Handy stated Mr. King had received 
yesterday's communication. 

Mr. King telephoned me at 4.30 this afternoon and said that he had been 
in touch with Mr. Lapointe and Mr. Crerar and that they were reading 
yesterday's memorandum when the report of today's telephone conversa-
tion reached them. 

The Prime Minister said that the following points should be made to Sir 
Gerald Campbell: 

(1) That the Prime Minister was not in a position to make any com-
ments or observations. Previous communications had been said to 
be for his personal information without any indication of a desire 
to have the Canadian Government express an opinion. 

(2) If an opinion were required on a subject of this importance, 2  he 
would consider it necessary to consult his colleagues, which would 
not be feasible or in some respects advisable under present 
circumstances. 

(3) This would specially be the case if there were any likelihood of a 
desire \arising subsequently in connection with a public announce-
ment of any policy which might be decided upon by the United 
Kingdom to state that it represented the views of the , Dominion 
Governments as well as the Government of the United Kingdom. 

I telephoned Sir Gerald Campbell these three points which he repeated 
and stated he would bring to the attention of his Government at once. 

O. D. SIKELT01•11 
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J. 
E. Randy, secrétaire particulier du Pre-mier ministre. 

'Volt' le résumé préparé par M. Skelton des propositions de Grande-Bretagne dans les Paragraphes 2-3 du document 920. 

1 J,  E. Handy, confidential secretary to the 
Prime Minister. 

'For Dr. Skelton's own summary of British 
proposals, see Document 920, paragraphs 2-3. 
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918. _ King Papers, PAC 

•Le hàut commissaire en Grande -Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Biltain to Secretary Of State 
for Exte rnal Affairs 	• 

London, February 28, 1940 

IMMEDIATE. MOST SECRET. War Cabinet has postponed discussion of mat-
teis , referred to in my telegram No. 237 of February 27th until tomorrow, 
February 29th. Dominions Office has received telegrams from Gove rnments 
of Australia and New Zealand expressing views not unlike those in Smuts's 
telegram transmitted to you yesterday. 

MASSEY 

919. King Papers, PAC • 

.; 	 • 	 ' 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre . 	• 

MemOrandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,l February 28, 1940 

NORWEGIAN SITUATION 

Your reply1  was communicated to Sir Gerald Campbell. I have made a 
note on this subject, which will be available on your retum. 

We re eivèd today two telegrams2  from Massey on the same subject—the 
first indicating that General Smuts had replied criticising interference with 

‘NOrwegiali territorial waters , and suggesting that .a . stronger case for allied 
intervention in NorWay  and 'Svveden coidd be based on the provision in 
*Article 16 of the Covenant of  thé Leagtie of Nations; under which he con-
tends Norway and Sweden, are bound to afford passage through their tere 
tory to forces of members going to the, assistance of Finland. His feeling is 
therefore against the contemplated move, and for kéeping the situation dear 
for more drastic . action  in the northern countries in aid of Finland lat.  The 
second telegram states that replies have been received from Australia and 
New Zealand, expressing views not unlike those in Smuts' telegram. 

Sir Gerald reported today the result of the soundings with Washinge  
and Rome, regarding,the . projected action in NorWegian waters. The report 
'fidni, Washington -  was effeCt ; that 'àv–ert'Uniied States criticism it 

&,Voir le document 917. 	 See Document 917. 
' Documents 916, 918. 	
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would be necessary to make a very strong case under Internatio

, andâlso to establish that " the action was essential to th n~ L
The report

froni Rome states theré might not be o os tl defeat of Germany.
for the action was 'a military and not a legalistic onép on if the justi fication

Sir Gerald also brought a copy ofRussia the so-ca lled " eace"pro'
to offer Finland and which were so exp terms whichKingdom declined to pass them on. treme that the United

0• D. S[ICELTON ]

The United Kingdom and France'desire to land fo

inad not be able to end enough aid

Aln
g

Impers,Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux A rs, PAC
au Premier ministre

Affaires extérieures
Memorandum from Under-SecretarY of State for Ezternal A ffairsto Prime Minister

1VIOST SECRET. IMPORTANT. ., . , 1) [Ottawa,] March 5, 194 0
FINLAND-çWEDEN-NORWAY

Attached are '
communicationsl on this sub 'mission] which came durin ~ect [from the British High Com_

g your absence.., .

. The Finnish position is definitelywor •are Pressing ~e~ suggestion that Finland should openly appeal for help andthat Sweden and Norway should agree to have Alliedm~ch throu d armies land in NorwayWithin a few days ~ Sweden. Apparently the question wi ll come to a head

peninsula
; fust, because of their sympathy with,~eS m~e Scandinavian, fear Finland; second, because oftheir that the co llapse of Finland would open the way to Russdornination of the whole Peninsula, and free Russi a Witht~~an " • ussia for further cooperationSweden y elsewhere; and, third because such . action would com land Norway

to join in the wa r on . the Allied side and give a goodbase for'air and other attack on Germany . ~
The Finns of course are anxious for help, but fear :( 1) that thé 'British and French would

eQuate time to save them ;(2) . that' the Anglo.French actionof Russia; and would bring Germany in on the side

(3) that Russia would in the end demand 'could be more severe terms" even thangiven now.
1N

011
reprodWte~

1 Not printed .
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Sweden nn.d Nérway,'While naturally syrnpathetic with Finland and fearing her 
fatei think that the help'thàt Great Britain. and France 'would give would not 
be enéugh:..to save them but just enough to bri'ng German- occupation or at 
least make their country a battleground. 

- If the Finnish collap.  se  comes, Britain and France are endeavouring to show 
that the' responsibility mint rest on Finland itself or on Sweden and Norway 
for declining their offers. Norway, and particularly Sweden, have definitely 
refused to agree to have British and French troops land in their country. 
Finland will decide within a day or two whether to make an open appeal for 
British and French help or to make terms with the Soviet Union. 

Le haut commissariat en Grande-Bretagne au ministère 
des Affaires extérieures  

High Commission in Great Britain to Departme nt of External A ffairs 

London, April 18, 1940 

A few notes on the nickel situation may be of interest to you. 
I enclose a brief record of  a 'discussion yesterday at the Ministry of Eco-

hnmic -Warfare about the Petsamo nickel mines. I will probably send a fuller 
report of this Meeting later on, since notes were taken by Marris and he will 
let Me have a copy of his report. . - 

The occupation of Kristiansand has resulted in about 250 tons of refilled 
nickel falling into German  bands  at the Falconbridge refinery. There was also 
-astock of matte there which wéuld probably produce 400 or more  addition
tons. This also affects the supply position to the extent of 9,000 tons or so per 
annum. I think it unlikely, after talking to Owen Evans and the MinistrY of 
Economic Warfare, that there will be any shortage for Allied and United 
States needs but the -elimination of supplies from Falconbridge refinery gives a 
new and good reason for squeezing the consumers .  of nickel in countries near 
Germany. - 

At the moment the only nickel id Canadian origin which has been going to 

Itàly has come from Falconbridge under their contract to supply up to 1 75 
 , tons a month. In the present mood of the Italian Government, it is unlike 

that they would approve' here the replacement of this presumably lost suPP1Y 
by  sales of the Mond Company. Italy will probably, therefore, have to get 

along for the present with what they can extract from the Locris and any other  

low grade ores they can' secure. 

'N. A. Robertson. 

SECRET 

Dear Norman,' 
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The proposals about Japan in Dominions Office circular telegram D.124 
of April 14thl make comment from me unnecessary. I think that they feel at 
the Ministry of Economic Warfare that even if Japanese co-operation is 
secured along the lines which are suggested, some special arrangement about 
nickel may have to be considered. 
. In my letter of March 30th,2  I mentioned that a small quantity of nickel 
speiss was probably going to Japan from Burma. I gather that since then some 
questions have arisen about the producing company in Burma and that this 
trade may be stopped. 

Yours sincerely, 

H. H. WRONG 

• [PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

SECRET 	 [London,] April 17, 1940 

NICKEL 

The position of the Petsamo nickel mines was discussed this morning at a 
meeting at the Ministry of Economic Warfare which  I  attended. There were 
present Mr. Owen Evans and Colonel Pam  of the Mond Nickel Company 
and Messrs. Troutbeck, Lincoln, Marris, Thorold and one other of the Minis-
try of Economic Warfare. 

Mr.• Evans read part of a letter dated March 28th which he had just 
received from the Finnish director of the subsidiary in Finland who was 
until recently Minister of Justice of Finland. This letter said that so far as he 
knew the mines and machinery had not been damaged during the Russian 
occupation, although the houses, barracks, roads and docks had suffered 
serious damage:\  The living quarters in particular had been to a large extent 
destro- yed by bombing since they had been used to billet troops. He thought it 
signiftcant that the Russians had not damaged the mines and he stated defi-
nitely that at no time in the Finnish-Russian negotiations had the surrender 
of the mines been demanded or special concessions to meet Russian require-
ments. He advised that the Company should resume expenditure on a modest 
scale until the end of the war. 

The Concession is held on a renewable agreement made for 40 years with 
the Finnish Gov-elm:dent. The agreement requires exploitation at a certain pace 
which has in fact been exceeded substantially up to the present. The mine 
is an outcrop and the ore contains perhaps 8% of nickel. The Company 
intended to smelt it to matte on the spot and to refine it in Canada or Wales. 
The smelter, however, which is under construction, would not have been com-
pleted before next year. 

• • 
'Document 1147. 
No reproduite. Not printed. 
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Mr. Evans thought .that the Finnish Government might bring pressure on

the'. Company. to renew work in order to give employment but he felt strongly

that at present expenditure should be limited to the lowest figure which was

feasible . .. . . . , Y ; ~ . .. ~ . .

Reference was made to reports that the Soviet Government were ' about to

advance -. new demands . on Finland in order to secure nickel . f rom the mine .

(After the meeting, . it . appeared tha the ha
s

B ri
tish been made)

Helsingfors
Refen ce was

just telegraphed .that no such suggestion ye t
also made to the arrival today in Helsingfors of a German trade delegation.

The officials present felt, that the chances strongly favoured an attempt by
Russia or Germany or both to secure nickel from Petsamo as soon as possible .

The very fact ' that the plant had been undamaged seemed to indicate that the

Russians hoped to use it. There was discussion about the possibili ty of mov-

ing ore to German smelters and refineries. It could be taken by road to

Rovaniemi, the Finnish iail' head~ sonie : 350 :.kms: : sôuth and thence by train

and shipped to Germany . It might also be taken to Murmansk and down the

The cost'wouldMurmansk railway - to either Russian or German smelters .
meet it S Further

be great but Germany's need of nickel„mlght lead them t
enquiries on the possibilities of transport âre being made. The Company als o

is âddressing a specific enqui ry 'to their F'uinish director .'on the prospects of

German or Russian pressure. - ~ -

~ I;ater,-after Messrs. Evans and Pam left,' it was 'deçided to prepare a paper

for " the infôrmatiôn 'ôf ' the , War Office on the' strategic ~ position' of the nickel

mines and the danger of their fa ll ing into German hands . This would include

a study of the,possibilities of: transpoit by . road, rail and'- ship to ~d

There is no question 'of , daïnaging the mines so that an occupying force.
nôt' extract, ore, : since the . ore is an 1 outcrop and can be mined on the open-

pit system . The feelirig at the Ministry is that Petsamo nickel will soon beCome
. . • •

an ~ intemational tssue . t `= . ,
•T tttr.. ...rn_l .

• ~ , . , ~ , n: rz: . . ~.. .., . . .-,
, ',, . . . . ._ . . ,

!~ ~ ~ • -i .. ;. t i . . •J . ar . . . ., a ~ 1 ~ . .a .40~ . : ZÔ7
922. ,

. .
, . , .' . E . ~ ". ~

. r ,~, , ~,• ~ É
Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d' ta t

aux Affaires extéri. eures .

High Commissioner in Great Britain tô Seereta ry of State

~ . . . ~_, .
• 40

i ni Extérnal A flairs '
;~ . .~

London, lune 22 , 1 9
TELEGRAM 938

Followin~ frm Wrong. Begins . Your letter of May 21st
MOST ; $ECRET. g o ~ded

erman- Government in trade ne odâtions with Finland have dem

at. Petsamo nickel concession be transferred to them for exploitation .
th d

- nish Government have refused but are inclined to consent to forward ore ~

. ` : ' Not priated. . . ..N rrpsoduita ' : . ., y 1 :
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later matte to Germany. They have informed the company they will themselves 
take, over the concession if the company does not deliver ore and matte 
to them to be forwarded to Germany. 

2. Ore can be produced by surface mining at the daily rate of 200 tons 
of 3% nickel but can probably be delivered to German or Norwegian smelters 
only ,  by road and sea via Kirkenes. Admiralty are confident that they can 
prevent the arrisial in substantial quantities. Electric smelter at Petsamo, 
producing high grade matte, cannot be completed before late 1941, but by 
installation of oil smelter inferior matte could be produced in six or eight 
months. . 

3. United . Kingdom Government have informed the Mond Company they 
consider it strongly in Allied interests that the concession should be retained 
by Intematio.  nal Nickel Company ,  on the understanding that the company 
moves as slowly as possible to produce ore and especially with matte, avoiding 
the latter if possible. They will not regard any deliveries to the Finnish  Gov-
ernment which may ultimately reach ,Germany as breach of Trading with 
the Enemy Act. They prefer the colipany to continue installation of electric 
smeltér, but . if to avoid losing the concession the company is coMpelled to 
install oil smelter they will sympathetically consider giving the company 
fmancial assistance. By these means assessment control can be exercised 
over deliveries to Germany. 

4. Soviet Government are being asked whether they have any informa-
tion about these German demands. 

5. No" action by the Canadian Government is necessary but I feel you 
should be informed. [Ends.] 

\ 	• 
Mémorandum du conseillerl au sous-secrétaire d'État 

. 	aux Affaires extérieures 

Memoranduin from Counsellorl Under-Secr‘ etary of State 
for External Affairs 

[Ottawa,] June 24, 1940 
• 

PETSAMO NICKEL MINE 

\Yingate called me yesterday regarding the future of the Petsamo nickel 
°PertY, * which is at stake in the negotiations now proceeding between the 

'Innis, 11 and Gernian' Governments. He read me the cables exchanged on this 
suniect in the last three days between the International Nickel Company of 

.1. "L. Robertson. 
lIc Wingate. secrétaire, l'International 	'11. S. Wingate, Secretary, the International 

InPanY of Canada,iinsited. 	Nickel Company of Canada, Limited. 
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New York, the Mond Nickel Company in London, and the Finnish directors 
of the Petsamo Company in Helsingfors. I advised him of the contents of the 
High Commissioner's telegram No. 938 of June 22nd. 

His information cliffers from that which we have received from London in 
four points: 

_ (1) the Germans appear to have dropped their demand for the delivery 
of nickel matte, but are insisting on ore deliveries. This modifica-
tion, if confirmed is important; 

(2) the Germans seem to be insisting on the delivery of the ore to 
the German LG., • rather than to the Finnish Government. The 
London cable indicates they are assuming that the Finnish Govern- 

'  ment would act as intermediary, taking delivery of the ore and 
selling it to the Germans; 

(3) there are some discrepancies between New York and London 
advices as to the possible rate•of production and the nickel content 
of the ore obtainable. London talks of the extraction of 200 tons 
of ore per day of three percent nickel content "from surface 
mining". Wingate's estimate was that in six months' time they 
might be forced to produce 250 tons a day of 4 percent nickel 
content from the main ore beds which had been opened up but not 
yet mined. The maximum annual output on the higher basis of 
calculation would be 2,400 tons of nickel (making no allowance 
for interruptions in sea-borne deliveries, which the Admiralty 
believe.s it can effect), compared with pre-war German consump- 
tion of between 12,000 and 13,000 tons of nickel;  

(4) International Nickel's information was . that the Germans were 
insisting on delivery of 75 per cent of the output, disposition of 
the remaining 25 per cent being at the discretion of the Finnish 
Government. 

It would seem from Wrong's cable that the United Kingdom Government 
feel that the best that can be made of a bad situation is to permit the Inter-
national Nickel Company to operate the mine under conditions negotiated 
by the Finnish 'Government, keeping production of ore down to the minimuni 
consonant with the retention of their contiol of the Petsamo concession. 
Apparently they are prepâred tO absolve the.  Company from prosecution 
iinder the Tradini'with the Enerny Regulations' in these circumstances. TheY 
are  taking reiponsibility for policy and, from Wrong's telegrani, do not expect 

an expression of opinion from Canada.' * • • 
;Technically, the Finnish mine is operated by. a company kno" as  

"Petsamo  Nikkei 0/Y". Share ownership is registered in the name of rile 

Mond Nickel Company of the .United Kingdom. ,The Mond Nickel Compaq 
has re—gistered. a, deed a trust of these shares in favour of the International 

1074 
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Nickel Company of Canada. All monies spent on development in Finland 
are advanced by the Mond Nickel Company but are charged on the books of 
Mond in favour of the International Nickel Company of Canada. 

The International Nickel Company is prepared to be guided entirely by 
the views of the Allied Governments. They cabled  Moud  to this effect yester-
day, indicating they would like any action that they take under the proposed 
arrangement approved by the Government of Canada as well as the Gov-
ernment of the United Kingdom. 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM 948 	 London, June 24, 1940 

Following from Wrong. Begins. My telegram No. 938, June 22nd. German 
demand for delivery of nickel matte from Petsamo has been dropped and they 
are pressing .  for ore only. British Minister is being instructed to inform the 
Firmish Government that in the existing circumstances the British Govern-
ment will not object to the sale of ore to thein by the company for delivery 
to Germany. Ministry of Economic Warfare wished to add that the Cana-
*dim Government concurred in titis but I have only approved the statement 
that the Canadian Government had been consulted and their concurrence 
was  probable. Ends. • 

• 

■ 

925. 	 267-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

Secretary  of  State for External Affairs to High Commissioner 
in Great Britain 

TELEGRAm 807 	• 	 Ottawa, June 24, 1940 

MOST ImMEDIATE. SECRET. Your telegram No. 938 of June 22nd. Govern-
ment ver3; dubioits about wisdom of proposed arrangement. Hope to com-
ment at length tomo 

Y°urt948 just recèived. Our concurrence will certainly not be given. 
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Le haut commiisa-  ire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

_High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
I), 	 for External Affairs 	 - 

TELEGRAM 954 	 . London, June 25, 1940 

MOST IMMEDIATE. Following from Wrong. Begins. Your telegram No. 807, 
June 24th. Should your refusal to concur be interpreted as meaning that 
International Nickel Company may be pmsecuted in Canada for violation of 
Trading with the Enemy Regulations if they sell ore to Finnish Government 
at the highest price and in smallest quantities necessary ,  to prevent the con-
fiscation of their concession? Concurrence 9f the British Government has 
been notified since the Finnish Government demanded reply from the Nickel 
Company by today. Ends. 

• • 

t . Le: haut  commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
- aux Affaires extérieures 

High Comnsissioner in .Great Britain to Secretary of State 
, for External Affairs 	• 

267-40 

927. 

, , 	. 	. 	, 
MCiST IMMEDIATE.' Following Limn Wrong. - Begins. My telegram No, 954. 
Proposal about Petsamo nickel is de,signed solely to restrict supply reaching 
Germany. If you  cannot concur, hàpe you can propose effective alternate 
method. Ends. - 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

;;- 
Secretary of State for EXternal Affairs to High Commissioner 

In Great Britain 
j; 	 , 

TELEGRAM 810 	
- 
	Ottawa,  

,:-_ ,, 	7., ...y-. '''.. i - r ,,' 	, 	' rr,! • ., . 	. 	, 	• , 	, a, t june 25,  
- IOST, IMMEDIATE. ‘,. MOST , SECRET. -,..! Your telegram  No  938 of June 2211d. 

1: Government note view of United ICIngdom authorities that proPosed  
arrangements  for  exp.  loitation of Petsamo nickel deposits would represent 

t • ti 



least objectionable course possible in circumstances now prevailing and that
they would be prepared to accept responsibi lity for granting necessary dis-pensation from Trading with the Enemy Regulations.

2. Although shares of Petsamon Nikke li O/Y are listed in name of MondNickel Company
of the United Kingdom, we understand these shares havebeen - registered by Mond , Company in favour of International Nickel Com-

pany of Canada in a deed of trust., This fact, plus special relationship of MondNickel Company to International Nickel Company which is a Canadian Com-pany, would 'appear to involve some measure of Canadian concurrence in
proposed arrangements . . I

3 . It is inconceivable that the difference between the quantity of nickelwhich enemy could obtain from mine operated by International Nickel Com-p~nyi and quantity that could be obtained from direct exploitation of the con-
cession would offset undoubted damage to public confidence . We feel ve rystrongly that any project resul ting from Allied Governmental approval forfurni shing Germany with nickel would be met with scorn and would not be
countenanced by public opinion on. any`grounds . The Canadian Governmentcould not possibly be a pa rty to any such agreement.

4. Once nego tiations had been completed for, operation of Petsamo prôp-.e rty by, International Nickel Company, German Governinent could be ex-Pected to give most damaging publici ty to these arrangements in the UnitedStates, and Canada. In balancing all oonsiderations we do not think much
weight should be given in present circumstances to possible speculative valueof nickel concession at some future date .

I-e haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'Éta t
aux Affaires extérieures

High Commissioner in Great Britain to Secretdry of State '

;TELEGRqM 9(g

for Ezternal A ffairs

London, June 26, - 1940
SECRET. Following from Wrong. Begins . Your telegram No . 810 June 25th .

1• I have discussed with the Ministry of.Economic Warfare contents of yourtelegram . I feel that I may not have made sufficiently clear the d angers arisingfron' confiscàtion 'of Petsamo côncession :
2• Position is that the company will be forced either to h and over conces-sion for

;exploitation by Germany or to undertake to supply ore to the Finnish
Government who would deliver 75% to Germany. If Germany concession,-installation of oil smelter would permit production of

can
teecon-tainin

g 80% nickel within six or eight months. This would be sufficientlyPort
able for transport' by road to the Gulf of Bothnia and thence through the



5. Possible uture v ue o
discussions since the, problem ' is to find thé most effective present means of

limiting uti lity to the enemy of property to which they can secure access . After

"examining *alternative courses Ministry of Economic Warfare consider the best

chance of reducing'darnage to - Allied"cause is'for property to remain in the

`hands of friendly company which w il l do as little as possible to supply G ort~t

néëds :~ ~As 'you know shortage of ferro-alloys is one of the most imp

f al f concessiori has not been given weight in present
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.Baltic by ship as we ll as by exposed route around the Norwegian coast . While

no matte [is] now reaching Germany, before , early 1941 Germany might we ll
secure large supplies in that and subsequent years in this way.

: : . 3 . : It appears certain that nickel will be mined at Petsamô for the benefit of
Germany (and possibly also Russia) . during the rest of the war. The allies

cannot stop this ; but they may succeed (a) in confining production of ore, and

(b) in severely: hampering deliveries of ore by sea, which is the only practi-
cable route for ore, so long as the Admiralty can secure information about

shipping movements.
Both possibilities might be frustrated if Germany were exploiting the mine .

If the company continues operations the danger of publicity may not be

great. Theÿ would be carrying on a development which has been in progr ess

-for some years and would sell only to the Finnish Government which would

'be wholly responsible fôr subsequent resales,' whether to Germany or Russia.

It is ve ry doubtful whether this would be a technical breach of the Trading

with the Enemy Regulations; certainly no dispensa tion seems necessary.

German deficiencies .

6 . British Government recognize e y

# and ~ they will not proceed with the scheme without your concunence . TheY

would be glad, however, if you could re-examine it as soon as possible in the
light of considerations `advanced in this telegram. If you feel that you must

continue to wijhhold your consent,' any suggestions for meeting the problem

would be welcomed. Ends . . ~

•• ' th realit of danger of damaging pubhC1tY

930.

'Force of conslderations put forward in, your telegram an
pletely satisfactory solution of problem is feasible are full y
SECitBT. Followulg forWrong: Begms. Your telegram - com-

reciated.
d flirt that no

• • No 9680~x~ ._ . . . 26th.
TE LECt ►m 856 ; " , , . ` ~ ; . Ottawa,

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire
, . . . , ï . . . - en Grande-Bretagn e
Secretary of State f or 'External A ffairs to High Commissioner

ln Great Britain
. , . i . .

1940June 29,
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TELEGRAII  1029  London, July 1, 1940 

2. Consultations with technical officers of International Nickel Company 
indicate that difficulties in way of production of 80 percent matte within six 
to eight month  liniit mentioned in your telegram would be very formidable. 
They think it might well take German interests 12 to 15 months to bring 
smelting plant to this production point. 

3. Political and psychological effects of concurrence in arrangement 
which is proposed still seem to us to be very serious and to outweigh 
eco' nomic and military importance of limiting supply of nickel available to 
Germany. 

4. Assuming original arrangement approved, could we have any assur-
ance it could be maintained in face of German pressure on Finnish authorities 
which could be expected as soon  as  they realised rate of delivery of ore was 
falling short of possible maximum. If we consented to proposed arrangement 
and found it terminated under renewed German pressure resulting situation 
would probably be more disadvantageous to Allied interests.  than either of 
alternative courses now envisaged. 

5. We understand International Company have cabled Mond through 
British Consulate  in New York. [Ends.] 

• , 

931. 	 26740 

Le' haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High.  Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
. 	 for External Affairs 

SECRET. Following frôm Wrong. Begins. Your telegram No. 856, June 29th. 
In deference to your objections, proposal that Inc° should produce ore in 
Finland for ultimate delivery to the enemy has been dropped. British Minister 

.  In Helsingfori has been instructed to protest to the Finnish Government 
against depriving the company of their concession because they are unwill-
ing to exploit it in advance of their obligations in order to send nickel to the 
enelny. This protest might have some slight delaying effect. 

2. Soviet Government are now demanding fifty per cent of the output of the mine and the German Government have reduced their demands to fifty 
Per cent. This may at least mean that 'smaller quantities of nickel [will be] 
rce)_aching Germany, although Soviet Government may now consent to transport 

f ore to  Germany by Murmansk railway. Ends. 
MASSEY 
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932., 267-40 
• 

. • 

• ' 
Le haut commissariat en Grande-Bretagne au sous-secrétaire d'État 

aux Affaires extérieures 

High Commission in Great Britain to Under-Secretary of State 
, 	for External Affairs 

SECRET : 	 London, July 17, 1940 

My dear Doctor Skelton, 

Ce  *In continuation of my letter of July 2nd', about the problem of Petsamo 
nickel, I saw yesterday at the Ylinistry of Economic Warfare telegrams which 
had been sent and received on this subject since the beginning of the month. 

,) The general position is that the International Nickel Company has not yet 
been deprived of their concession. An involved game has been going on in 
which the principal players have been the German, Russian and Finnish  
.Governments. 

The Russian Government, when they heard of the. German attempts to 
secure Petsamo nickel, intervened with a good deal of vigour. Their first 
demand (referred to in Paragraph 5 of the enclosure to my previous letter) 
was put forward at the end of June and was for 50% of the output of 
Petsamo. They later improved on this and proposed the exploitation of the 
concession by a Soviet company or a joint Finnish-Soviet company which 
would send to Russia the entire output. The Finns are much more afraid of 
having the Russians in Petsamo than ,the Germans . and. feel that if the 
Rus' sians get control of the concession, they will be effectively and pennall-
ently deprived of their Arctic coastal region. They have, therefore, been com-
pelled to try tO  play off SoViet pressure  against German pressure. 

The Finnish Prime Minister told the British Minister the other day that the 
:Germans, were extremely annoyed over Soviet "interference" and [a]scribed 
it to "meddling" British diplomacy in Moscow. This is in fact an undeserved 
compliment, since Sir Stafford Cripps had not acted on bis  instructions to 

! discuss the Petsamo situation with the  Soviet aùthorities when the instructions 
-,were cancelled.  In  all  probability', if  Petsamo ore were  to go to Russia, a good 
deal : .of it would hi fact reach Gerniany, since it is very doubtful whether 

-the ore could be refined in kussia. In connection with the prosecution of 
the  war,' hoWever, there is little doubt that it is to the Allied interest that 
Russia rather than Germany should get the ore in the first Place. 

Meanwhile  no  steps have yet been taken to cancel the concession of the 
. international Nickel Company. At any ,rate a month has been gained before 
; Petsamo   nickel can beCôme available for Germany.' The Finnish Government 
is inciSt anxious ihat  the  Company shOuld retain the concession, since so log 

is thé concession is in the Conipany's  bands  they  have a certain protection, 

*Non reproduite. 	 s a Not printed. 
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fragile though it may be, against Russian demands for transferring the con-
:cession to them. We have now arrived also at a paradoxical situation. in 
which the _German Government would apparently prefer the concession to 
'remain.. in the  hands of the Company rather than , see it handed over to 
Soviet interests! There is certainly little evidence of harmonious co-operation 
between Germany and Russia in this particular matter. 

The British Minister has now been instructed to propose to the Finnish 
Governm.  ent that their best way out is to leave matters exactly as they are—
'the Company to retain the concession on the original terrns which did not 
require the production of any nickel before 1942. I should think that this 
solution, even if accepted by Finland, would not last for long, but it may 
give a little More time.  

I dare say that the International Nickel Company have informed you 
from time to time of these developments, since the telegrams to and from 
the  Ministry of Ecènomic Warfare  have  been repeated to the Consul 
General hi  New York so that he can keep Mr.. Stanley' up to date in so far 
as the Company's' position is involved. • 

Yours sincerely, 

H. H. WRONG 
; 

,933.) 	, 	, 	 267-40 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État ' 

aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM 1234 	, • 	 London, July 29, 1940 

Following.  from Wrong. Begins. My telegram No. 1029, July 1st. On July 
23rd Finnish  Foreign  Minister informed the British Minister that Finnish 
Government had decided to instruct Petsamon Nikkei to accelerate produc-
tion and sell output to' buyers approved by them. Foreign Minister told the 
British Minister that all ore produced at Petsamo would probably go to Ger-
many and forty per cent of nickel refined from it would be exported by 
Germany to Russia. He realized Inco could not comply with Finnish Gov-
ernment"s demands  and  said concession would revert to Inco after the war. 

h` This action  is the °outcome of [word missing] since June 30th between 
moscow, Berlin and Helsingfors. Finnish Govenunent, fearing that once Inco 
is out Russia will move in permanently, have wanted Inco to retain conces-
sion and deliver ore for resale to Germany and Russia who have both been 
exerting strong pressure on Finland over Petsamo. 

'°Dert  C Stanley, président, l'Inter- 	I Robert C. Stanley, President, the Inter- 
°'4  Nickel  Company  of Canada, Limited. national Nickel Company of Canada, Limited. 
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1, Germàn - Governnient seem , tô - have been ' guided by two motives : to
secure nickel from Finland and to keep Russia out of Petsamo. They would
prefer Inco to retain - the concession rather than ' have Russia either take it
over or instal smelter and refinery in Russian territory for treating Petsamo
ore . . : .

4 . Soviet Government '_âre believed not to have relinquished intention to
secure concession themselves: °Appârently, however, they have now reached
temporary . agreement ' with . Germany, terms of which' are reflected in para-
graph 1 above . British Ambassador at Moscow has informed the Soviet Gov-
ernment of this position saying that the British -Government would not object
so strongly to deprivation of Inco if output were going to . Russia; he added
that action taken at Petsamo might determine whether nickel could be sup-
'plied to Russia from other sources .

5 . United Kingdom Government have expressed determination to Finnish
Government not to be party to any arrangement whereby Germany would
receive nickel from Petsamo. They have strongly protested against any inter-
ference with execution of original agreement with Inco whereby no produc-
tion was required until 1942.

6. Most probable outcome is that Finnish Government will take over con-
cession forthwith and work it in co-operation with Germany . Production of

ore can begin in September and ore with nickel content of about 400 tons
might be mined this year. Ends .

a67 .ao

Le haut commissariat en Grande-Bretagne au sous-secrétaire d'Éta t

aux A ffaires extérieures

Hig~ Commission in Great Britain to Under-Secreta ry of State

for External A ffairs

SECRET London, November 19, 1940
. . . . ~ . . " S . . . ' . - . . . -. { t _ .. ' .

.My dear Doctor Skelton,

I' hâve not sent you much information about the situation at Petsamo
Mines since my letter of July 29th . 4 had a talk yesterday at the Ministry of

;Economic Warfare about developments sincé then, and you may be interested
In a fu rther report .

otY'P The concession has been temporarily takën over by the Finnish CiOvem
~ ment, with a promise to return it to Inco 'at the end of the war. They d

know here e actly how it ' is being managed, but : a Baron Wrede, of ra~ât

doubtful reputation, has been placed in control . Their, latest repo rts state that
isôme -, production , ' of =ore will , begin next month, and , that the - present P

I
t

ni
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gramme calls for the production of 70,000 tons in 1941. I understand the ore 
runs to 3 or 4% of nickel, and this would mean, therefore, that not more 
than 2,800 tons of nickel.would be produced. - 

In my last report I said that it Was believed that an arrangement had been 
arrived at between the _German. and Soviet Governments whereby Germany 
would smelt and refine the products and Russia would receive 40% of the 
output, less a charge for expenses of perhaps 5% of the output. This arrange-
ment, however,, was apparently never approved by the Soviet Government, 
and last month' à strong approach was made to the Finnish Minister in 
Moscow, demanding that the concession should be handed over to the Soviet 
authorities for eXploitation. The Soviet GoVernmeni apparently desired to get 
the oie from Petsamo and smelt it in their own territory. 
. This demand was awkWard for the Finnish authorities, since they would 
far  rather have the Germans in Petsamo than the Russians. They have been 
playing- for time and have doubtless informed the German Govemment of the 
position. There appeared then to be a serious divergence of view between 
Germany and Russia, both of which are in urgent . need of nickel. The ques-
tion Very probably figured in discussions in Berlin last week during Molotov's 
visit, and it is possible that an agreement was then reached. No information 
on  this « point has been received as yet in London from either Moscow or 
Helsinki

When the authorities here heard of the latest  Soviet  attempt to lay their 
hands on Petsamo nickel, they suggested to Cripps in Moscow that he should 
talk the matter over with the Soviet authorities in order to exploit, if possible, 
the divergence of view between Russia and Germany. He was 'told that the 
British Government in the first place hoped that né nickel production would 
in fact take' place at Petsamo and ' that if there was any production, their 
desire was that Germany should receive as little of it as possible. If the con-
cession was to be`operated, they would prefer it to be operated for the benefit 
cf Russia rather than Germany, and they Would not resist a Russian effort to 
get hold of it so  long as the company's right to compensation was recognised. 
Any such compensation would, in their view, be primarily a responsibility of 
the Finnish Governmeni. No report has been received from Cripps since these 
instructions were sent to him about three weeks ago. . 

There has been no recent information about any move to instal a smelter 
it the  Mine. ao long às the product has to be shipped to Germany or Russia 
as ore,' transportation difficulties seem likely to limit production to a low 
figure. There is a 'goo' d deal of indirect evidence that the German need for 
nickel 

 N 	
is most acute; they are believed to be exploiting the small deposits in 

orwa 	•‘,2 	 . Y wl ut great rapidity. 
41 

Yours sincerely, ' 

>,à H. H. WRONG 
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Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary'of State 
for Extemal Affairs 

- - Petsamo nickel. Finnish Minister a few d4s ago left .  the following note 
with Ministry of Economic Warfare regarding negotiationi on abo.ve  question 
in Moscow, substance of which is as follows. [Begins]. 

Soviet Government have insisted mines' shall tie . worked by mixéd Finnish-
Russian Company and not -by.,Finnish -Petsamo Nikkei Company. As it 
seemed likely -that negotiations would break doWn if Fmnish Govemment 
refused to accept this demand,  the  Finnish  delegation submitted, on Febru-
ary 5th;..  a proposai. drawnfup on this basis. They suggested' that capital of 
Company should be $14,000,000 which is the value of the 'mines. Of this 
aniount,• Soviet Government' should provide approiimatély $7,000,000 in 
cash.' The Finnish Government should be responsible for compensation to be 
paid to Mond Nickel Company; at least 51% of the shares should be placed 
in. Finnish bands,. and Board of Directors of Company should consist of 
Fumish_citizens ,with two Russian engineers under their orders: Within one 
month after signature of agreement, and in conformity with "Law Establish-
ing a State of War" as.well as with Articlell in the'Agreement between the 
Finnish Govenunent and Mond Nickel Company, the administration and 
[oper]ation of mines should be transferred to mixed ,Finnish-Russian Conl' 
pany.Nithin six months after signature, the' ownership of .the mines should 
be acquired and transferred to this country. The. power station at Janiskoski 
should not be han' ded over to the Company. ; 
.L When these proposaLsfwere subinitted to them, the Soviet delegates stated 

'b 

that thèy were willing to disctiss the suggestion that majority of the shares 

should be in Finnish hands, but théy absolutely refused té* consider the es 
sibility that the Board of Direetorà shàuld consist f Fmnish citizens.

'  

Y.Jet' new 'meeting of 'the delegati&is Was to be held on' February 6th. Tilt! 
inapréàsion of the Fmnish .delegates was that the negotiations would bel 

doWn if the leaders of .the Goveminent insisted on Board of Directors con-

"siiiing 'of Finnish citizini: Ends. • , 
IVrtniik? of Econnothié Warfare seeking further information regarding the  

circumstances in which the Fums have retreated irbm their own proposais 

ébat nickel companY should continue in possession of the mine and hand °ver

all output to Finnish-Rusiiân'CoMpany. Ministry also feels most unlikely that  

the Russians-will accept new Fmnish proposais. 
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Secretary of State for External Affairs to Ministe r
of Great Britain in Peru

Le secrétaire d'État aux A ffaires extérieures au ministre
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PÉROU/PERU
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TELEGRAM
Ottawa, July 26, 1941

The Canâdian Trâde Mission's tour to South America is being - resumed .i
The Mission will arrive at Lima on August 27th and will leave on September4th for Chi1é .

Please notify, the Government of Peru of the proposed visit .

1321-4 0

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre
de Grande-Bretagne au Pérou

Secretary of State for External A ffairs to Ministe r
.of Great Britain in Peru : ,

TELEGRA M

Reference my telegram of July *26th concerning visit of Canadian Trade
Mission to Peru ., I should be grateful if you would inform Government of
Peru that Canada desires to enter into a general most-favoured-nation agree-
ment with Peru, that the Canadian Trade Mission would like to explore thePossibility

; of concluding such an agreement, and that the necessary full
Powers to negotlâte and sign an agreement have been issued to Mr . Mac-
Kinnon,lVlinister'of Trade and Commerce and head of the Trade Mission .938.

271-39

` 1 : Le ministre du Commerce au secrétaire d'Étataux, Affaires extérieures
'Minister of Trade and Commerce to Secretary of Statet k. : for External Affairs

, . . ,

Dear Sir,' Santiago, September 6, 194 1

I regret the delay in submitting to you a report on the trade discussionswith
rePresentatives of the Government of Peru during the visit of the Cana-Voir

IedocnIDent877. ' . ; : 1 Sce Document 877 .

Ottawa, August 13, 1941
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dian Trade Mission to Lima, but we have been.travelling at such a rapid pace 
and have been so busily engaged wi‘ *th  discussions  with representatives of the 
Government of Chile since our arrival in this country that I have not had the 
opportunity before this to prepare a report on our trade discussions while 
in Peru. 

We arrived in Lima on August 27th and the next day paid formal calls on 
the President of Peru, the Minister for Foreign Affairs and the Minister of 
Fmance, Mr. David Dasso. The last named introduced us to the members of 
the Foreign Political Economic Commission of Peru, with  whom we had a 
series of meetings during our stay in Lima. The Commission were particularly 
interested  in  learning about the possibility of Canada talcing larger quantities 
of Peruvian cotton and sugar. These are the two products which Peru is most 
anxious to sell abroad. Although the balance of trade between Canada and 
Peru has once more reverted to the favour of the latter country, this does not 
weigh very much with the Peruvians, because our purchases consist largely 
of petroleum Products exported by a Canadian company, the International 
Petroleum Company, and a large share of the resulting foreign exchange does 
not accrue to Peru. 

We proposed to the Peruvian Commission the conclusion of an uncon-
ditional most-favoured-nation trade agreement between the two countries and 
we had a very thorough discussion regarding this proposal, not only with the 
members of the Commission but also with Mr. Dasso, the Minister of 
Finance. The Peruvians declared that they were not in principle opposed to 
the conclusion of such an agreement, but felt that it would be injudicious for 
iheni to extend most-favoured-nation treatment io Canada before they knew 
the i'copé and extent of the concessions they would have to accord the United 
States in the negotiations which are now pending for the conclusion of a trade 
agreement  with that country. They preferred, therefore, to wait until the 
negotiations with  the United States were further advanced before entering 
into negotiations with Canada for the conclusion of a trade agreement. 

Thè day before our final meeting with the Peruvian Commission, on 
th&  eve of our departure from Lima, Dr. Francisco Tudela y Varela, the 
Chairrnan of the Commission, handed me the draft of what we understood 
to be a joint declaration' ›of the Canadian Trade Mission and the Foreign 
Political Economic Commission cif Peru. We revised the text of this declara-
tion and the Peruvian Commission accepted our revised draft. We were  
surprised, however, at our final meeting to k find the declaration presented to 
us in the form of an engrossed document, Which they described as an "A.ct ' 

and to which they wished all members of the Trade Mission and the Peruvian  
Commission to affix their signatures. Under the circumstances we considered 
the, the best course was to accede to the plans which they had taken so  iflU  

.sn .troublé to arrange and  this was done.  I am attaching a copy of the Engli  
- text* of  the.  declaration êr "Act" as they described it and I shall bring wi. tth  
me back to Ottawa the engrossed copy, in both the English and Sparuse 

C  

re, 
an 
bo 
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languages, duly signed by the members of the Canadian Trade Mission and 
the Foreign Political Economic Commission of Peru. 

I trust that you will approve of thé text of the joint declaration as an 
earnest indication of the desire of the two gove rnments to place their trade 
relations on a permanent basis through the conclusion of an unconditional 
most-favoured-nation trade agreement. 

JAMES A. MACKINNON 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

DECLARATION 

The Canadian Trade Mission, headed by the Hon. James A. MacKinnon, 
Minister of Trade and Commerce, and the Foreign Political Economic 
Commission of Peru, under the chairmanship of Dr. Francisco Tudela y 
Varela, have examined at a series of meetings the problems concerning the 
commercial relations between Canada and Peru and the possibility of streng-
thening these relations through the conclusion of an unconditional most-
favoured-nation tmde agreement. At the final meeting held at Lima on 
September 2nd, 1941, it was agreed that: 

1. The Governments of Canada and Peru strongly desire to place the 
commercial relations between the two countries on a permanent basis; 

2. The complementary nature of the natural and manufactured products 
of the two countries facilitates the development of reciprocal trade; 

3.The liberal spirit which inspires the commercial policies both of Canada 
and of Peru makes it possible for the two goverrunents to give favourable 
consideration to\ the conclusion of a trade agreement which would afford 
both countries reciprocal advantages through the extension of most-favoured-
nation treatmeni; 
' 4. As soon as other negotiations of 'a similar character, which Peru is at 
present conducting, are further advanced, the opportunity will be presented 
of giving consideration to this proposal; 

' 5 . Both Governments are greatly interested in commencing immediately an 
investigation into the most effective means of encouraging the development 
of trade between the two countries and of facilitating the establishment of 
more intimate and direct relations between their commercial and industrial 
enterprises; 

6.  The two Governments will maintain close contact through their 
respective representatives, with a view to exchanging all necessary information 
and 'tô'ârriving at  an  agreement which will accomplish the ends desired by 
both Gevern*  ments. 
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I" 	 ' • PiRTIE 8/PART 8 ' 	• 

UNION SOVIÉTIQUE/SOVIET UNION 

, 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
in Great Britain 

TELEGRAM 458 	 Ottawa, October 20, 1939 

IMPORTANT. SECRET. 1. We understand that Soviet Union, through Am-
torg , Trading Corporation,' New York, indicated to International Nickel 
-Company, some weeks ago, that it would like to buy 8,000 tons of nickel. 
Nickel Company advised us of enquiry •and,  after ascertaining from Mond 
Nickel Company that United Kingdom authorities advised against sale, turned 
down Soviet offer. 

" 2. We are informed Amtorg is now renewing enquiries with International 
NickerCompany, New York,' and may endeavour to ascertain . whether export 
licence would, in fact, be granted .  by Can—  adian Gov' emmeni if stocks  were 

ailable and Company  were prepared to sell. Stocks are said to be entirely 
adequate after allowing for domestic . and military requirements of United 
1Cingdoin and Allies and of friendly neutrals, so thât if issue is pressed it may 
be difficult to conceal fact that refusal to sell is determined by strategic 
ciansiderations. - 

3. It has been suggested that outright refusal to provide nickel to Soviet 
,Union,ât this iime might be used to justify possible Soviet cleims on Finland 
for access to Petsamo nickel  deposits, and might in any case be difficult to 
explain in face of barter deal of tin for timber recently concluded by United 
Kingdoin: We shOuld; however', be extremely reluctant to license exports of 
nickel to Soviet Union 'un' der presen*i circnmstances. 

r 4: Please discuss situation with appropriate .United Kingdom authorities 
and indiéate that we should be glad if they could furnish a statement  0f2 

 theiryiews on this as well as on question referred to in my telegram No. 457. 
. 	; 

r ts L'Anttorg Trading Corporation s'occupalt ; vibe 'Amtorg Trading CorPorati° 
des transactions commerciales entre les États- ducted «port and import trade between we 

Unis et l'Union soviétique.' 	 ' t United States and the Soviet Union. 
'Document 1100. 
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Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs , 

London, October 23, 1939 
• - 

Your telegram No. 457 and your telegram No. 458, October 20th con-
cerning nickel. Director General of Ministry of Economic Warfare informed 
Mond Nickel Company on OCtober 19th that theY would like Russia and 
Japan to be kept as short as possible of nickel supplies while recrignizing 
complete stoppage was inadvisable. He suggested that supplies until end of 
year might be limited to 2,000 tons to Russia and 800 tons to Japan; in 
order to faCilitate control in the case of Russia, he suggested the company 
should offer to , supply ,perhaps .500 tons a month for the time being rather 
than make larger shipments. The Company was also asked whether they could 
obtain assurances from both Countries thàt nickel supplies would be used 
solely for domestic consumption. 

The attitude with  respect  to cooperation with the United Kingdom au-
thorities shown in your telegrams is much appreciated by them. It would meet 
with their wishes foi Canadian export licences to be limited as indicated 
above. • •  

941. 	 King Papers, PAC 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
, 	 au Premier ministre • LI\ 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
• to Prime Minister 

SECRET .1 	 • 	. [Ottawa,] October 24, 1939 

EXPORT OF NICKEL TO THE U.S.S.R. 
1.The Soviet Union imported 20,800 short tons of nickel in 1937, 18,900 

tons in 1938 and 4,120 tons so far this year. It had contracted with Inter-
national Nickel to. buy up to 6,000 tons against .  the Company's obligation 
to sell up to 9,000 tons during 1939 but this contract was terminated on 
Rusian initiative in May last and no nickel has been shipped since then. 

2. The International Nickel Company inquire whether the Canadian 
Government WCiuld see any  objection if the United Kingdonï Government 
:were to  permit  the export to the U.S.S.R: from stocks now held by the Mond 
Nickel Company in the United ICingdom of 500' tons of nickel. They feel that 

;TELEGRAM 548 
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the : immediate release of a token shipment of this size might re lieve the
threat to their Finnish property at Petsamo .and leave the larger , question of

policy open.- Such a shipment would , not - require a Canadiàn - expo rt permit
and could probably be kept entirely secrét .

3 . 1'he~' attached télégrami from, the ' High Commissioner ' indicates the

general attitude of the United Kingdom Government. Our telegram,2 to

which it is a reply, suggested that a direct statement of the United Kingdom's

views would be 'appreciated . Such a statement might have takén the form of

a letter from the Dominions Secreta ry to the High Commissioner or of a
cable from the Dominions Secreta ry to . the Secretary of . State for . External

Affairs . Do you think it desirable to insist ori receiving a formal ' communica-

tion in the matter?# 3

has been instructed to advise Ottawa immediately of any developments m eto car ry the grain- have not yet arrived, so that loading has not begun. , e
the Collector of Customs in Vancouver, the ships that are being charte r
expo rt F.O.B. Vancouver. According to information received yesterday fro~
considerablé quantities of ~ wheat from the 'Canadian Wheat - Board fo r
Grain Company and the Continental Grain Company who recently purchase d
tween 750,000 and 1,000,000 bushels . The sellersare said to be the Carvllbut the trade understands that - it amounts to three or four cargoes or be-
conver We have no exact information about the quantity of wheat involved,
of a certain quantity of Canadian wheat for export to Vladivostok via -Amtorg Corporation, on behalf of the Soviet Government, for the purchas e

King Papers, PAC

Mémorandum du conseiller au Premier ministre,

Memorandum f rom Counsellor - tô Prime Minister -

.
[Ottawa,] January 22, 194 0

EXPORT OF WHEAT TO THE U.S.S.R.

According to press reports, arrangements have been made, through th e

situation out there .

! "I Docûment 940 .

:documents 921, 929 et 931-935. 929 and 931-3S .

commerce avec l'ennemi, condition requise par De~ ciazation. which was a British requinmen'
la Grande-Bretagne, elle déclina l'offre. Pour .

:` ' later dévêlopm ents sec D°~~u 921
,

corinattre ` la suite des événements voir les For

r -dtant pas disposée à signer la Déclaration' du ' - >
p

Iln wllin to sign the EnemY Tradm e

500 .tonnes . de nickel par 1entremise de -1a of 500 tons through the Moud Nickel Com-

Mond Nickel Company i Londres mais, n'6- a in I ondon but deciined the offer becau s O
° • On ` ôffrit de vendre à 1'Union aoviétique - almc- i t U'on ,nt oflered e

e ~
:E . . . e

. . .Yes. K[ing] • ~ ~ sale
{ ; * Note telle que dans l'original: , Il * Note as in original : . :

' Document 939.
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2. The U.S.S.R. is normally 'an intermittent buyer of wheat in Pacific 
countries for the requirements of Vladivostok and the maritime province of 
Siberia which is not self supporting in foodstuffs. In the past it has bought 
the wheat it needed from the United States or from Australia rather than from 
Canada. As a matter of record, Canadian exports of wheat to the U.S.S.R. 
(presumably all to Vladivostok) were as under in the fiscal years 1934-1938: 

1091 

, • 

1934-13,866 bushels 
1935— nil 
1936— 	98 ". 
1937— 3,832 " 
1938— nil 

3. We have made enquiries over the weekend in London,. Paris and 
Canberra as to the steps, if any, they were taking to restrict exports to the 
U.S.S.R. in the present situation.. Their answers may be summarized as 
follows: 

United Kingdom: No licences are being granted for exports of raw mate-
rials. Some licences are being granted for machinery and manufactured goods 
purchased under pre-war credits, although now articles so ordered are being 
commandeered, to Russian annoyance. Shipments of rubber and tin under the 
Oétober Barter Agreement have been completed. Restrictions have not been 
imposed on goods not requiring export licences, but it is stated that no such 
goods are likely to be of value to the U.S.S.R. 

France: No licences are being granted for exports to the U.S.S.R. Com-
mercial Treaty existing between France and the Soviet Union expired on 
December 31st, 1939, and bas  not been renewed. Commercial relations may 
be regarded as iuspended altogether. , 

Australia: Stipments of wheat to neutral countries are not permitted with-
out approv' al lof Australian Contraband Control Board. On January 9th 
Australian firms asked for permission of the Board to sell 25,000 tons of 
wheat to the U.S.S.R. The Board has' asked for advice of the British Gov-
ernment. We are advised that no answer has yet been received, but that 
shipper's  application  is regarded as having been virtually withdrawn. Permits 
have been granted recently by the Australian Board for shipments of wheat 
to Japan. • , 	, , 

The United Sia–tes: The United States has imposed a moral embargo on 
exPorts to the U.S.S.R. of alumintim, molybdenum, bombing airplanes and 
high octane (aviation) gasoline. There are no restrictions on the export of 
foodstuffs from the United States, but in view of current price and crop 
situation, the United States is no longer on an export basis for wheat, so that 
they  are  not faced with the present problem. - 
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-;4.-At the present_ time there are no restrictions on the export of.wheat from 
"Canada to any country other than those implicit in the general provisions of 
the Trading with the Enemy Regulations. The other belligerent countries have 
all  instituted systems .of import and export control regulating the great bulk 
of their foreign trade; By prohibiting exports except under licence, • they are 
able to maintain a pretty, close . check on .the ultimate destination of their 
exports and, if_ they wish, can prevent exports to a given country by purely 
administrative measures without publicly formulating any general policy in 
the matter. This, in fact, appears to' be whàt the United Kingdom and France 
are now doing in respect of exports to the U.S.S.R. and is what we have been 
doing with regard to a limited number of so-called "key commodities" of 
which Canada is an important supplier of-world requirements and for which 
export permits from the Minister of National Revenue are required before 
'the goods can be shipped out of Canada. 

. 5. In the présent  situation  there are two  ways in Which Canadian goods 
can be prevented from reaching Russia. One is by a foniial embargo on 
exports to the U.S.S.R., the other is by requiring export permits for all ship-

- ments to European neutrals; including particularly  the  countries contiguous 
to Geimany and then . simply refusing to grant export permits for shipments 

:to the Soviet Union. . : . - 

6.' The principal argument against the first course is that thus far no other 
'country' bas 	to it. The last . initiative Canada took in the way  of an  

on  Soviet imports 'in.  1931 was an 'ill-starred move which left us 
„ , 
committed for a number of years to an isolated 'and'ineffectual policy about 

-the- wisdom of which opinion in this country -  was sharply divided. 
• • - • 	- 	 - 	• 

7; With the second course we could deal with  the Russian situation effec- 
tively'  by refusing to grain' export .  licences  without taking any overt action 
which might accelerate the Soviet Union's ràpprocliem.  ent with Germany and 

.Japan,-At the same time we would be in a. much better position than we are 

snow, to.,collaborate with the United 1Cingdom and French Ministries of 
IEconomic , Warfare in maintaining-an effective blockade of enemy countries. 
•The requirement of an export permit would apply in the first instance to all 
4exports to European neutrals, bùt'it could be modified or relaxed in respect 

ofpàrticulai comModities and particular côuntries having regard to Canada's 
— 

,commercial and political 'relations with 'those countries. ' 
• • 	 • 	. 	• 

8. In the present case public opinion appears to be nearly unanimonslY 
opPosed to Canada supplying Russia with anything which could even re-

rraotél3iiad indirectlY be regarded as assisting that country in its war °I1 
 IFinland.i United Stàtes opinion takes a 'similar line. Nevertheless it will be 

'#noted:that both Coneess and the President have recently been very cauties  
tint  dèaling with proposes for aid to'Finland which might tend to aggrava te 

 !relations with the U.S.S.R..and lead to that country's alignment with JaPan 
ill the Pacific. We have asked the High Commissioner to ascertain Whether 
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London sees objections on grounds of high policy to a formal embargo: of 
exports to the Soviet ,Union and should get some reply in .the course of 
the day. 

9. Since preparing this memorandum, I have learned from Mr. McIvor« of 
the Wheat Board that the quantity of wheat involved is five cargoes or about 
1,250,000 tons; that the Cargill  Grain Company—one of the sellers, plans 
to start loading Wednesday on an American boat chartered for the voyage, 
and that the Continental Grain Company's shipments are to clear on Febru-
ary 10th and 20th. 

N. A. R[OBERTSON] 

943. 	 Skelton Papers, PAC 

Extrait du procès-verbal du Comité de guerre du Cabinet 

Extract from Minutes of Cabinet War Committee 

MOST SECRET' 	• 	 [Ottawa,]  January 22, 1940 

A meeting or the  Var Conunittee -  of the Cabinet was held in the Prime 
Minister's Office in the East Block, on Monday, January the 22nd, at 2.45 
o'clock in the afternoon. 

There" were preseni the following members of the Cabinet Committee: 
the Prime Minister, the Minister of National Defence (Mr. Rogers), the 
Minister of Justice (Mr. Lapointe), the Minister of Finance (Mr. Ralston), 
the Minister of Mines & Resources (Mr. Crerar). There was also present: 
the Postmaster General (Mr. Power). 

Following Sie'meeting, which adjourned at 4.50 p.m., the Prime Minister 
informed Mr. Heeney that among other subjects, the following were discussed: 

Export' of whea.  t to the U.S.S.R. The Committee considered a memo-
randum on this subject, dated January the 22nd, prepared by Mr. Robertson 
of the Department of External Affairs, and a memorandum of January the 
22th, Prepared by-Mr. Heeney after consultation with Mr. Wilgress of the 
uePartment of Trade and Commerce. . These memoranda revealed the fact 
that a quantity of about 1,250,000 tons of Canadian wheat had been sold 
to two commercial corporations, for export  to Soviet Russia. 

It was decided to recommend to the Cabinet that immediate steps be 
teen to prevent.the export of this and other wheat to the U.S.S.R., by the 
rn, ethod of 'requiring expo rt  permits for shipments to European neutrals con-
uguous to belligerents. 

This recommendation of the Committee was subsequently approved by 
'eeticil:Mr. Robertson was directed to prepare, for submission to Council 
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on January the 23rd, a suitable recommendation to give effect to this deci-
sion, by Order in Council, after full consideration of ways and means by th e
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Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire
en Grande-Bretagne

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner

in Great Britain

TELEGRAM 73 Ottawa, Janua ry 23, 1940

SECRET. My telegram No. 69 of January 21 st 1 Government have, by Order
in Council2 effective today, prohibited the export of any goods to any ne

country contiguous to terri tories under enemy occupation or control without

first having obtained a permit from the Munster of National Revenue . Permit

. now required for expo rt of wheat to U.S .S .R. will not be granted .

945. .

similar , , transaction was stopped in January 1ast
. articul~s, od. general situation ~ has changed in a - number of important' p

, necessary export permits will be . granted. that tirne the
S '

the situation that developed in January ast w e denti~
for delivery in Vladivostok, - the Board would like to receive confi ~eSe

°advicé as to° Government po licy before taking up any position o
n

articular enquiries. They - do not want to : offer wheat for sale unless ~e
P

I understand that the Chairman of the Canadia n

received two enquiries from the trade this afternoon as to' wtiether the B°w~

is prepared to offer wheat for sale out of Vancouver for Vladivostok. d

understood that the Amtorg Corporation would be the buyer: Havingg Âm~g

• 1 h n wheat was sol d

[Ottawa,] July 17, 1940

~ . . . • --vu eat Board has

_. .._ .
~ ~ Non reproduit. > , ~ y ' Not printed .
,! s .,. 6 •P.C.286 .

;~? a N. A . Robertson.

King PaPers,PAC
~ ., : . . _ . .

mmorandum, du conseiller3 ait Premier'ministre,
, . _ . . . : :

Memorandum' f rom Counsellor3 to Prime Minister
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consideration might be given to some of the following factors in determining 
whether wheat could now be offered for sale to the maritime province of the 
U.S.S.R.: 

(1) normal relations have been re-established between Russia and 
Finland,' 

(2) the United States has sold, since January lst, 1940, rather more 
than 2,000,000 bushels of wheat to Amtorg for shipment to 
Vladivostok; 

(3) Canada's normal neutral markets for wheat and flour have all dis-
appeared in the last two months; 

(4) we are nearing the close of the crop year with a tremendous carry 
over and a good crop in prospect. Storage capacity is already 
strained, particularly, I understand, in Pacific ports, from which 
any shipments negotiated with the U.S.S.R. would be made; and 

(5) in view of recent developments in both the European and the 
.Pacific situations, the necessity of maintaining at least nominally 
friendly relations with the U.S.S.R. is perhaps more important than 
it has'been. In this connection it may be noted that export permits 
will be granted freely for shipments of wheat and flour to Japan.' 

946. 	 158-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
in Great Britain 

TELEGRAM 155 	• • 	 . Ottawa, October 4, 1940 
/  

SECRET.- Canadian Wheat Board have offers to buy wheat from both U.S.S.R. 
for  Vladivostok, and Japan. Export permits are required for all shipments to 
former country, but under present regulations no permit is needed for 'ship-
ment of wheat or flour to Japan. Despite size of stocks and shortage of 
storage, ,,we are reluctant to grant export permits for Soviet Union and in 
present situation do not  like supplying Japan with essential foodstuffs. Please 
ascertain .views of United Kingdom authorities as to desirability or otherwise, 

Present,circumstances, of permitting either transaction to be completed. 
tWe will'probably have to explain any decisiOn reached tO public and would 
De ead to  liâvè United 1Cingdom appreciation of effect, if any, on general 
international situation of Canadian refusal to sell wheat to either country, 
or of a deCisién to sell, . • 
to:.

ISe 
4> Conimission 'canadienne du blé n'au- 	1 T1 e Canadian Wheat Board did not grant 

	

 Pas la vente de ce blé. 	 permission for the sale of the wheat 
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Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
— 	 aux Affaires extérieures 	„ 
High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 

for,External Affairs - 

London,. October 10, 1940 

Your telegram No. 1556 of October . 4th hai been discussed with the 
Ministry of Economic Warfare. 	 . 

They have been inclined -to allow reasonable qùantities'of wheat to go 
to Rüssia via Vladivàstok. Soviet GOvemment, -- howeVer, are said to have 
-approached Hoover's organization in the  United States with the suggestion 
thai they should supply foodstuffs for relief in German occupied territories 
and be paid in dollars. Food imports-via Siberia might, therefore, become 
means of breaking  the  blockade. Ministry of Economic Warfare, who are 
apProaching the United States Government about this report, sug,gest that 
Canadian prohibition on wheat exports to Russia , be maintained for the 
present , . 

2. United Kingdom policy regarding exports to Japan is under review. 
Meanwhile they do not suggest total embargo on export of wheat, but that 
supplies should be restricted to normal figures. 
?. 

948. 	 , 	 King PaPert PAC 

Le secrétaire aux Dominions au sea.' étaire d'État aux  Affaires extérieures 

' Dôminions; Secretary to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM  CIRCULAI'  M.74 	 London, October 27, 1940  
• 	 , 	• 

ean 	! a a 	 * 	 ; 	 a 	 * 	 r **  * 	 . • 

>,.MOST 'SECRET. Following. ' for your 'Prime Minister. Begins. U.S.S.R. My  • '] 
,telegram Circùlar M.72 1  paragraph:B. 2 .(d). His Majesty's Ambassador .  at 

MÔSCOW has been authorized' to communicate following proposals to Soviet 11 
'atithdritiei as basis of discussion, with 'a :view to Possible conclusion of a 
Bàrfei Agreenien t.  with them.- 	• • 	, 

(à) ,We would offei to 'supplï over 12 months . from date of Ag,reemen.t e:  

25,000 tons of rubber, 20,000 ions of jute, 10,000 tons of tin,  e 	tl 
. *offer being - coriditionallan undertaking that 'goods in question are 

required for côns»  umption- in the U.S.S.R. and will not be re' 
1:4 

exported. 

'Non reproduit 	;,`; .) -*; ; 	n: 	1 Not  printed. 	- 	• Pc 
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' We would take in'return : 25,000 to(b) ns of flax, 5 000 to75,000' tons -[lubrication oil?] ' S0 00 ' ~ of hemp ,
cubic metres of s0 tons of chrome ore, 5,000special P1ywood, ~ military material uns ecified2

. We should be glad to know whether there are an classes p •
purchàse " from or " sale to the U .S .S.R, y of goods forwhic

h arter Â D m~OII Governmentwould wish to be included in suggested B
should give promise of success . Ends: g

if negotiations

King Papers, PAC

Mémorandum„ 'du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures
au Premier ministre

: Memorandum : f rom Under-Secretary of State for External Affairs
to Prime Minister .

. . . , [Ottawa,] October 29, 1940
In connection with Dominions office telegram M . 74-pro o ~ngdom•U.S .S .R. Ba rter A p sed United

make on .the subject .
Agreement-4 attach a note I asked Robertson to

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] :

Mémorandum du conseiller au sous-secrétaire d'État
aux Affaires extérieures

Memorandum from Counsellor to Under-Secretary of Stat ej or External Affairs
MOST SECRET

Reference, Dominions Office Circular telegram M.74 of OcThere are no Russian export commodities of which Can tober 27th.
need

. pf'~é cômm~oditIes which the United Kin 'do hopes stands in direct
U'S•SR :, ünder thé proposed barter arran einent flax ~ to get from the
~ne re u~ g , is probably the only
~ dô ed' aIId this in the form of yarn' or fabrics, i .e ., via the Unitedg m• We would not, therefore, be directly interésted in "resumi nwith ~e U.S.S.R. t on ; â barter basis. g trade

see no re~on, , however, why wethat ' should not advise the United Kingdom
the ~ d~ade and political relations between the U.S.S.R andEmpire'were put on a satisfactory footing as a result other parts of
IIew n~e~DB~ we would be'prepared to of the negotiationsi0, ~, or U~t~ States do llars or p

ermit ~e sale to the Soviet
~~ are current]y being,refusedol

certainWheat is
the products for which exportmost important- of these

, I . . , [Ottawa,] October 28, 1940
PROPOSED . BARTER AGREEMENT WITH T,HE U.S .S.R.

1097
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commodities, but,supplies of certain metals might also be  made available if 
required solely for domestic consumption in the U.S.S.R. and if suitable 
guarantees against re-export could be obtained.* - 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au secrétaire aux Dominions 

Secretary of State for External Affairs to Dominions Secretary 

TELEGRAM 191 Ottawa, November 1, 1940 

MOST SECRET. Reference your most secret circular .  telegram M.74 of 
October 27th. Following from Prime Minister. Begins. There are no Russian 
export commodities of which Canada stands»  in direct need. Of the products 
which- your Govemment would take from U.S.S.R., under proposed barter 
arrangements, flax and chrome ore are only ones which Canada would nor-
mally get from Soviet Union and these through intermediary  of United 
Kingdom or United States. We would not, therefore, be directly interested in 
resuming trade with U.S.S.R. on a barter basis. 

If trade and political relations between Soviet Union and Commonwealth 
countries were put on a more satisfactory footing as result of negotiations 
now initiated, we would be prepared to consider the sale to the Soviet Union 
of wheat required in its Maritime Province for which export permits are 
currently being refused. Ends. 

951. King Papers, PAC 
. 	 • , 
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Mémorandum du sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Acting Under-Secre.  taiy of State for External Affairs 
to  Prime  Minister 

[Ottawa,] May 31, • 
1941 

I saW Colonel Mackiel tlié 'other morning at your request. He is still  hope-
ftil,'in the face of all the évidence, that Russia will sooner or later corae int° 
the  War, on our side., and believes that, short of that, we can count on ec°' 
nomic  assistance frôni the Soviet Union. Apparently he talked to Me 
Power two or three nionthS'' ago aboui‘the possibility of securing trainer 
craft 'and aviation engines from , Russia.  He  thought the Russians might?, e  
properly .  approached, be piepared to provide the aircraft as a gift 
tf 	 • 	 - 

°- *Note telle clue dans 	 ' 	• Note as in original: 
, 	- Read to SWar] Cionunitteel 31-10-40 Ktingl• 

1  Le 	J. Mackie, déput6 fédéral 	a  Col. IL J. Mackie, M.P. 1917' et 
 

1917-1921, longtemps partisan *d'une améliora. advocate • of improved Canada -Soviet tee 

tion .des relations canadiennes-soviétiques. 	- dons. 

, 
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, 	. 
gesture in recognition of Canadian contributions to the -"Save - the Children 
Fund" twenty years ago. He lias had many ,  friends  and a little influence in 
Moscow in the past, and would like to be allowed 'to go back 'to see if be 
could not get some assistance for us from the Russians in whatever form we 
needed it most. 1* - 

•I have always had a good deal of sympathy with the Coloners complaint 
that British and Allied diplomacy had never shown much' sympathy or 
imagination in its handling of Russian questions, but I do not think there is 
very much to be salvaged now.t I promised him that I would let you know 
of our conversation. 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM CIRCULAR D.367 London, June 23, 1941 

hIMEDIATE. SECRET. My immediately following telegram contains text of 
passage in Prime Minister's broadcast statement of last night declaring policy 
of Ris  Majesty's Government in the United Kingdom in relation to the war 
between Russia and Germany. 

You will recognize that it was necessary to take an immediate decision 
and we regret that, in the circumstances, it was impossible to consult the 
Dominion Governments in advance as we should have wished. We hope you 
will agree that our decision is the right one, and we should warmly welcome 
any public statement which you feel able to make in support of it. 

, 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secietary to Secretary .  of State for External Affairs • 

	

TELEGRAM CIRCULAR 11368 	 London, June 23, 1941 

ImmEDIATE. My immediately preceding telegram. Following is text. Begins. 
_ fNow I have to declare the decision  of  His Majesty's Government, and 
I eel sure it is à decision in which the great Dominions will, in due course, 
eceur- , bût we niust . speak out now, at once, without a day's delay. I have to 
°make the'declaration. Can you doubt what our policy will be? We have but 

ne aini and one single irrevocable purpose. We are resolved to destroy 
1.:11Ller 'and every vestige of the Nazi regime. From this nothing vàll turn  us, 

	

'Notes telles que dans l'original: 	 1  Notes as in original: 
• Impossible. Ming] 
t I agree. K[ing] 31441. 
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end. End of text.

s11 a11 appeal LU our
the same . course and pursue ' it as we shallj faithfiilly - - arid steadfastly to th e

That is our poli cy an
shall- give whatever help we can to Russia and to the Russian theworldpto take

d that is our declaration. It follows therefore that weF. vere y

-11 fnends and Allies in every p

d li d b us on the morrow of victory to the Justice o e

to an representatives of

tools and 7 'agents'. of , the . Nazi, régune against their. fellow countrymen and

âgâin: st the lands of their birth . These quislings, liké the N azi leaders, if not

disposed of by their fellow countrymen,which would save .trouble, will be
94h - Allied tribtinals:

t vile race o u~s gs w o m

wh fi ts against Nazidom will have our aid. Any man or State who
State o gh
marches . with_ Hitler is our foe. This applies not only to ; organised States but

ake themselves the

no g., e
of his gang. We shall fight him by land, we shall fight him by sea, we shall

fight him by air, : until, ;with God's : help, we have rid the earth of all who

have shadowed it and - liberated , the peoples - from his yoke. _ Any man or

• We will, never negotiate with Hitler or any
thin W will - never parley0 .

,. .. , . . . . . ,~ . . 254-36
954. , _ ;

Lé'secrétaire'd'Étât aux Affaires extérieures aci ,secrétaire - aux Dominions
, , ,: . .., . , . . . .

, ., ÿ .. :I . . . . . .. ,., . .. . . . ,

Secretary of State for External A ffairs to • Dominions Secretary

TELÉCRAM 108 ~ t pttjwa, June 23, 194 1

f.•ry,~ -`' . .-, . ~..,
. , . . , . : a . . , , _

t

IMMEDIATE .•, SECRET. .Referencë your,telegram Circular D.367 of June 23rd.
I'whôlly âgree with the decision taken by the United .Kingdom Governm

with régard to the po licy to be followed in 'relation to the war between Russla

and Germany, and fully understand your inability in the circumstances tO
communicate with other Empire Governments before reaching it.

Before receiving your telegram under reference, I had issued, last nig ht)
to'the press and radio the 'statement contained in my immediatelplanning e
telegram. I understand that the United States Government are p
publlsh a similar statement of policy this afternoon.
t~ :r• r' É , ; ; . .
,- , ~~-• _

955.
25436

~•4~= . ., _ .,. ~~_ , , . _ . . . .

Lé--secrétaire d'État aux Affaires extérieures au secrétaire aux Dominiora

~ ,`~` . . . . . .f ~ .
Secretary of State for External. A,~airs to Dominions Secretary

~,. _
TELE(iRAM ; 109,!

. ,
-

. - I I
~ :~1 .,I ♦

~ statëaieât issued lâ s
~ ..

~ rc6ardin.g Russian German .' $egios.. .°
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. The German declaration of war upon Russia constitutes a fresh call to arms 
throughout the British Commonwealth: It has removed the last shadow of 
doubt, if any yet remained, concerning the purpose of Hitler  to dominate 
the world. 

With a cynicism unequalled in the history of perfidy, Germany entered 
into a pact with Soviet Russia, in order that Russia might be kept inactive 
until the continent of Europe, including France, was conquered. That agree-
ment has now been .broken with the saine  cynicism and perfidy with which 
it was signed. , 

Balked in his effort to break the might of Britain, Hitler has clearly decided 
to -  take ininiediately,' initead of later, another essential step in his march 
towards world conquest, namely, the subjugation of Russia. If successful in 
this Purpose",  the Nazi  arinies, undisputed masters of continental Europe 
and à large  'part of .Asia, would then have in their possession vast stores 
of wheat and oil and munitions of war, for use in a final 'desperate onslaught 
against Britain and the western World., :  . • 

The Nazi  attack on Soviet Russia is 'not a crusade against any , Red menace: 
Rather it is a new phase of the attack on Britain and all of the democracies: 
Should Germany prevail in her campaign against Russia, she would success-
fully eliminate the threat of war on two fronts and leave herself free to 
concentrate all  her forces against Britain and the West. _ 

Hitlees invasion •  of Russia is  also an attempt to deceive an.  d divide the 
People of the United States and the peoples of the British Commonwealth and 
their allies by trying to make it again appear that he is the enemy of 
Bolshevism. Whatever one's opinions may be about the philosophy of the 
Russian revolution, however strongly some of Russia's international activities 
may be condemned, the plain fact is today that, as Russia fights Germany, 
it is not ,Russia ,\which is a threat to freedom and peace. That threat is Nazi 
Germany.,Indeed one of the effects of Germany's attack on Russia should be 
to put an' end ic; Communistic 'activities on the part of Russian sympathizers 
in 'other lands. • 

The diversion on the eastern front should enable Britain and America.  to 
streneed the western front.  It is not a time for less effort, but for more effort. 
ti  flot  à time  either for any division of opinion, but for strengthened unity' 

°Pinion: The Christian faith, whether it be Catholic or Protestant, depends 
,,oer its survival as a civilizing force amongst mankind upon the destruction of 
'aziisni. Every force which fights Hitler today is fighting, whether consciously 
?I' unconsciously, for the preservation of Christian civilization. Every day 

Which Russian resistance holds German aggression, is a day contributed to 
tae éàùse-ôf freedom and the irowing power of the British Commonwealth 
and thé United' Statés of America. 

us  r 	evse' r' 	ai the 'declaration of war on Russia is designed by 
uennany.  to make . herself stronger and the British Commonwealth of Nations 

1101 
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and our allies weaker. We must continue to keep this simple truth before us. 
Everyone who engages our enemy advances our cause. Ends. 

956. 	 , 254-36 

•Mémorandum du deuxième secrétaire au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Memorcmdum from Second Secretary to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

[Ottawa,]  June 24, 1941 

It would be wise for the Canadian Government  th  be giving consideration 
now to the problem which would face the allies if Gerniany succeeds in the 
next month or so in occupying the Ukraine and the Caucasus. Presumably 
Germany would then attempt to have a Vichy Government established in the 
rest of Russia. The formation of such a Govermnent would enable Germany 
to control and organize the whole of Russia. It would remove any possibility 
of our forcing Germany to fight on two fronts. , 
- The reason why a Vichy régime is likely in Russia if Russia loses the 
Ukraine and the Caucasus is that Russia, that is unoccupied Russia, would 
then be threatened with stàrvation having »lost the grain of the Ukraine and 
the oil which is necessary for its mechanized agriculture. The Soviet Union 
would be almost bound to give in to Germany unless the allies could supply 
it with oil and wheat 

Our access to Russia would be via Vladivostok; this would be safe only if 
we had persuaded Japan to throw her lot in with the allies or if we had 
knocked Japan out. • 

Japan might:be amenable to persuasion on the ground that a German' 
controlled Russia wciuld be an immediate and direct threat to Japan. It would 
eventually mean a German-contro lled China and German control of the 

Netherlands Indies. Japan would be at Germany's mercy. 
If Japan'is not open to persuasion perhaps the only thing for the allies to 

do is to gamble  on  a iquick lcnockout blow to Japan by the combined forces 
in the ,Far East of the United States, Great Britain, China and the U.S.S.R. 

The United States must take the lead in this. Today the chances of success 

of an allied offensive in • the Far East are better than for years since four 
of the five great powers in the Far East are now united against Japan. 

If we  can  keep Russia in the war  and  even if Russia loses the Ukraine 

and  the Caucasus the 'war will be long but not hopeless. If we cannot keel) 

Russià in the war the war becomes almosi hopeless.' Germany will be vir-
tuàlly self iufficientand thus immune from the blockade. It can transfer much 
of  its .àrmainents' industry beyond the reach' of effective  bombing attack. 
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It can settle down to resist a siege of which the most favourable outcome-- 
barring a miracle---can be little more•  than the liberation of France and per-
haps the Low Countries. 

If Russia can be kept in the war we can make Germany's eastern front a 
constant drain on her men and resources. In a year or two we could launch 
an offensive against Germany from Russia using Russia's vast armies equipped 
with the armaments of the United States. 

E. R[Em] 

957. 	 254-36 

Mémorandum du deuxième secrétairel au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Memorandum from Second Secretaryl to Under-Secretary of State 
for External Affairs 	. 	. 

CONFIDENTIAL 	 [Ottawa,] June 28, 1941 

On Tuesday and Wednesday, June 24 and 25, I had some informal con- 
versation with a high official, of the Administration at Washington on the 
subject of the German invasion of Russia. The following are some of the 
opinions which he expressed: • 

He was surprised at the undiluted cheerfulness with which Ottawa had greeted 
Russian entry into the war. He, himself, saw all sorts of difficulties which might 
arise. If Russia is defeated and a vassal government established, are we going to 
recognize a Soviet govenunent-in-exile. If the Ukraine and the Caucasus are 
occupied by Germany, will Great Britain, in order to keep the rest of Russia in 
the fight, make "immoral" promises to Russia of what Russia will get in the event 
of a defeat of:Germany provided Russia stays in the war? If Great Britain, in 
order to maintain an eastern front, signs away the independence of the three 
Baltic states  and Finland, not only will public opinion in the United States be 
gravely affected but the basis of • any permanent settlement in Europe will be 
removed for no country will any longer trust the word of Great Britain. For 
centuries, a struggle has been going on to keep Asia from extending into Europe. 
If the allies embrace Russia too enthusiastically the result may be a ftirther 
advance of Asia into Europe. 

Russia should certainly be provided with arms but she should be given no 
Political commitments and we should always remember that what Russia desires 
most are the spoils of the British Empire. During the next few weeks, until the 
situation becomes clearer, the less said about Russia by public men in the Anzio-

• American countries, the better. He hoped that after the initial Russian defeats 
a new government might arise in Russia with which we could deal—perhaps under 
some  general. 

He was not certain that we benefitted in a military way from the entry of Russia 
into  the war--even if the alternative had been peaceful German occupation of the 
Ukraine and the Caucasus. The latter course would have meant that an undefeated 

l Eseott Reid. 	 • 
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Russian army , would have:remained as a c,ontinued threat to Hitler. It is possible 
that by going to war Hitler may destroy that Russian army just as he destroyed 
the French army. - 

Nor was he certain that a German capture of the Ukraine and the Caucasus 
was going to help the German economy very much. The Russians would, no doubt, 

, - organize sabotage in a wholesale and efficient way in the occupied territories. 
Certainly the entry of Russia makes the Latin-American situation even more 

dangerous. The task of holding Latin America in line had been difficult enough 
before, partly because the Anglo-American front•  was so protestant and Anglo-
Saxon. The addition of Soviet Russia to that front was going to make matters 
much worse. 

958:- 

Mémorandum du sous-secrétciiré d'État adjoint aux Affaires extérieures 
au sous-secrétaire d'État aux—  Affaires extérieures 

Memorandum from Assis.  tant Under-Secretary of State for External Affairs 
to Under-Secretary  of  State:1°r External Affairs 

[Ottawa,] July 2, 1941 

254-36 

-::tI had twô long talks With 7the saine  United States àfficial while at Kingston 
and gained muck the same impression of his -vieW'S as ihai described in Mr. 
Reid's memorandunil- While agreeing in general with his point of view, there 
are two qualifications which I should be inclined to make: 

(à) In my opinion 'he is Unduly fearful of the effect of the "alliance" 
with Russia on opinion in the United States. He  seemed to feel that 

' ".• 	there' waS great danger' thai the isolationiSt Cause WCsuld be mate- 
• ,-. 	: 

riallY Siréngthened by, this évidence  'that- the British are fighting not 
against totalitarianism but against German.  y. - This; I do not believe; 
in my ‘épinion• the balance of the various'effects that the new align-
ment will have in,the United States  will be'weighted in favour of the 
'allied Catise-Lchiefly . ,becaUse of the  inevitable Change in the el' 

' tude of the Communist.Party in that  country With its effect on the 
- labour—production 'position. • - 

(h) In niy opinion he showed undue apprehension, in regard to the 
, attitude likely to be 'adopted publicly by Mr. Churchill, Mr. King 
and iithers.,Ile:WàS afraid .that the allied leaders would start talking 

, about an ”alliance, and that they would • begin making pronli.. nse  
of rewards to Russia.' I pointed out' to' him that both Mr. Churenw 

•,and Mr:' King," as ',well as other 'allied leaders, had prefaced their 
'acceptance 'of C011abéiratiôn' with Russia by repeated , statements ° f 

 their dislike of .Communism,  
On the whole the United States.  official seemed to me to be a trifle jittery,  

and  I shall look forwardto an opportunitY of discussing the same matte 

4 1  Document 957. 	
. 	4 
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Le secrétaire aux Dominions au secrétaire' d'État aux Affaires extérieures
Secretary to Secretary Of State for Exter~

j eures

TELEGRAM CIRCULAR M.142 , • .
. A,$atrs

July 1 0, 1941
MOST IMMEDIATE. MOST $ECRE

London,
Begins :pn July 8th, His Majesty's A

T
mbàssado~roa M

for
osco

your Prime M inister.w
from the Prime Minister to Stalin expressing admiration for Russian resistance,emphasizing our determination to afford : full help to Russia ~d indicatingextension of our efforts to relieve ' German pressure on Russi m

dicating
and easy conversation follôwed. an forces . Frank

2 .
Stalin impresséd His' Majesty's Ambassador with his desir

'agreement between Soviet Union and Great Britain e for some

(a) as indispensable basis for our joint effort ;(b) , as valuable moral stimulus; to both - U.S.S.R. and Great Britain .
He indicated that he had in mind • general agreement under

. ~,two
Mutual help without any precision as to quanti ty or u~t

heads :
(2) Neither count ry to conclude separate peace . q y~Ifis Majesty's Ambassador pointed out tha

de-termined 'on both these points it was not nece ~y
a~ esy o

r were wholly
advisable to

reduce them
to a formal agreement at this early stage . He proposed ,suggest to us exchange of notes on this basis

. ~ Staliri replied : hôr,

an, a~eement would be much more valuable but exchange of notes
opinionsome~g; he ~;ould .like negotiations to be carried out in s would be

3• The War Cabinet, including the :Prime Minister of Moscow
.

considered Stalin's proposal and is wholly fa New Zealand, has
in the fo llowing terms: Y vour of an agreed declaration

His Majesty's Government in the United Kin' U•S• S•R have agreed and declare as follows. B• gdom and the Government of
(1) The two Governments mutually, unde rtake.,to render each other assistof all kinds in the present war against Germany, ance(2) They further undertake that during this war theyconclude an armistice or treaty of peace except b mü ~eagreement.

foll~~s Majesty's ~b~sador at Moscow is being in g messagefrom the Prime Minister to Stalin. Beginsa to ,convey, th eAmbassador o
ipPs having reported his talk with you and havinof a p~posed qn
glo-Russian agreed declaration under the two heads,e nam

e
rms

ly
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11) Mutual help without. any precision as to quantity or quality, and (2) neither 
country to conclude a separate peace, I have immediately, convened the war 
cabinet, including Mr. Fraser, Prime Minister of • the Dominion of New Zealand, 
who  is with us now'. • It will be necessary for us to consult the Dominions of 
Canada, Australia and South Africa, but in the meantime I should like to assure 

, you that we are wholly in favour of agreed declaration you propose. We think 
it should be signed as soon as we have heard from the Dominions and published 
t,o the world immediately thereafter. 

Ends. 

5. Sir Stafford Cripps is also being notified for his own information that 
What Wè' have in mind is declaration in terms of paragraph 3 above. As, 
however, Dominion Govemments have to be consulted he is not yet to com-
iiiunidate actual text to Stalin but it will help to show him what we mean and 
to give Stalin any . explanations he may require. — 
— 

 
6. The  War Cabinet think  that this declaration , should be signed as soon 

as agreement with the Dominion Governments has been received and that 
it should be published to the world immediately thereafter. I should therefore 
be glad to learn your views,as soon as possible. [Message] ends. , 

- Le  Tsecrétaire d'État aux Affaires extérieures au secrétaire aux Dominions 

Secretary of State for External Affairs to Dominions Secretary 

TELEGRA/VI 120 	 Ottawa, July 10, 1941 

MOST IMMEDIATE. MOST SECRET. YOUr telegram Circular M.142 of July 
10th: Canadian Government agree to United Kingdom Government proceed-
ing with proposed declaration to be signed on behalf of the Government 
of the Unitéd Kingdom and the Govemment of the U.S.S.R. 

I 	 = 

Skelton Papers, PAC 

Mémorandum du troisième secrétaire' 

morandum by Third Secretary' 

- 	- 	 . 
[Ottawa,]  July 30, 1941 

-CANADIAN COMMENT ON RECENT DEVELOPMENTS 
. 5 	. IN CANADIAN-RUSSIAN RELATIONSIIIPS  

Onlune 22nd, the Gérman attick on the U.S.S.R. began. Following shortlY 
after Mr. Winston Churchill's speech of the same date, Mr. Mackenzie King 
LiSiiéd à statement tci  the  press, thé essencè of which may be summarized in 

his phrase "Everyone who engages the érienly advances our cause". 

	

Rae. 	% ; 	7i 	t. • 

961. 
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- In examining recent Canadian newspaper comment and our own correspon-
dence, the following are some of the main trends in Canadian public commentdealing with the new phase of Canadian-Russian relations .

1) Meetings in . Support of Aid to Russia: A series of meetings were held
in late June and early July in Toronto, Montreal, and other large urbancentres. The chief participants on these occasions were A . A. Macleod, Editorof the Canadian Tribune, John Kerry, Montreal lawyer and former President
of the Civil Liberties Union, Jean Charles Ha rvey, Editor of Le Jour, withSir George Paish, itinerant B ritish lecturer as the p rincipal speaker . TheMontreal Gazette described the audience at these pub lic rallies which at-
tracted about 5,000 people on each occasion as including "many races in
Europe, including Russians, and also many with a known leaning towards
Communistic p rinciples, but there were also representatives of the generalrank and file of citizens" . The Resolutions passed on these occasions tookthe fo llowing line :

a) Establishment of full diplomatic relations between Canada and the
Union of Soviet Socialist Republics .

b), Resumption of trade relations .

c) Despatch of a trade delegation to Moscow without delay with full
powers to consummate a trade agreement .

d) Release of all "anti-fascists" and "labour leaders".

Similar resolutions were passed by the Vancouver Labour Council .
These are the only active resolutions which have come to my notice, apart

hom ' a few telegrams from foreign-born Canadians which press for increasedaid to the U .S .S .R .

2) Newspap r Comment. While the Financial Post, Toronto Telegram,Globe and Mail have pointed out from time to time the dangers of Cmamünism, and have warned their readers to be on guard in view of the1
recent volte-face of, the Communist Party, certain other newspapers, notablythe Ottawa Citizen (editorial of July 15th), have chided the Canadi an
Government for failing to adopt a stronger line of suppo rt for Russia at thepresent time

. Pointing out that while the United Kingdom has made anagreement with Russia, and has despatched a Mi li tary Mission to her aid,C
anada has taken no steps of active or direct assistance towards Russia, theCitizen has summa rized Canadian interests in a Russian victory in the fol-lowing term' s :

(a) A German victo ry would allow enemy troops, especially air s uad-
rons to be moved across Siberia to operate against Canada fro mPacific ports .(

b) In enemy hands, the Russian fleet at Vladivostok would represent a
serious striking force against our vulnerable - Canadian coast-line.
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(c)- Canada from - the point of view of agricultural supplies, and indus-
. trial and war equipment could supply products which Russia vitally 

needs. Vancouver and Prince Rupert are the nearest North Amer-
ican railroad terminals for the ocean crossing to Vladivostok. 

(d) The United Kingdom has made an agreement with the U.S.S.R. to 
fight on together until Germany is defeated. Canada has much at 

_ 	stake, and should have been among the first' to initiate' measures of 
r 	 effective aid.. 	 . 	• 	• 

(e) The United States is already making arrangements to send supplies 
to Russia. (See Mr. Harry Hopkins' recent speech in London.) 

. 3) Direct Representations. So far as direct representations to the Canadian 
authorities are concerned, the following items are relevant: 

a) Letter of June 26thl from Mr. Hume Wrong: The Canadian Lega-
tion at Washington has had some discussions with Soviet officials re ship-

ship repairs, trade, etc. In  his letter, Mr. Wrong wrote as follows: 
In view of the absence of any Soviet representative in Canada, it seems 

lâely that the Soviet Government will use this Legation as the most convenient 
and expeditious channel of communication with the Canadian authorities. The 
dramatic,'. change ; in the position of  the Soviet Government appears to make 
essential a reconsideration of the policy of refusing export permits to all foods 
going to the U.S.S.R.1 should think that Soviet requests for assistance would 
for the preient be confmed to comparatively - minor matters, such as ship 
repairing facilities, and supplies in moderate volume. 

b) Letter of July 17M 2  from Mr. Mime Wro.  ng: In which he reports 
that a Canadian journalist, in tallcing with Mr. Oumansky, had been in- 

, formed that the latter expressed the personal view that steps should be 
- taken to establish some form of direct Soviet representation in Canada. 

This might possibly take the form of consular or trade representation 
„ra'iliei than diplômatic representaticin, but would, Mr. Oumansky was re- 
ported fo' have said; be 'an irriprovement over presént indirect methods 
of cdmmuiticatià. 

Suggestions of Colonel [H. J.] Mackie: In his letter of June 20th1  
:to .the prime Minister; the latter asked: 

I,: ,i) Whether it would be possible for Canada to deliver needed com- 
• modities to Russia under the  Hydè  Park Agreement? 

, 

He also suggested: ,!›.. 
That a Canadian Government representative be posted in Mos-

cow to aid negotiations and facilitate dispatch. 
That he, Colonel Mackie, would be prepared to offer his service 
in this connection. 

" 

 

' Non reproduite. 
.t *Yoh:m(7, Document 140. ,  

I Not printed. 
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: 4) To put the above developments in' proper perspective, it is essential to 
bear in mind the huge weight of public inertia on this question. In general 
there  bas  been comparatively little comment in the press or public -platform 
on these developments. Secondly, it is necessary to recall the hostility to Soviet 
Russia on the part of large sections of the Canadian public which has been a 
constant factor in previous relationships, and which cannot be expected .  to 
disappear overnight. 'Thirdly, it would be wise to remember that the German-
Russian Pact of 1939 was one of the vital links in the chain that led to Ger-
many's subsequent attack on Poland and Western Europe, and that for almost 
two years Russia vacillated between isolationism and assistance to Germany. 
We  must b'ear in mind the probability that the present Holy War wbuld again 
become an Imperialist War ,the moment Russia was lcnocked out. 
«. Nevertheless, in spite of the grounds for mistrust and suspicion, there is 
little doubt that it is a vital Canadian and Allied interest to keep Russia in the 
war against Germany. If this can be done,. Germany's Eastern Front will be-
come a constant drain on her men and iesources, and the Russian front would 
in time become à stepping-off place for the [offensive] against Germany. If, on 
the other hand, Russia cannot be kept in the war, the outlook for the Allies is 
dark indeed: Germany would have solved the problem of the blockade, could 
move vital war industries still further away from  the Royal Air Force, and 
could hold Europe for years to come. • . 

Therefore, it is suggested that the Canadian authorities .should give careful 
thought to possible methods of assisting Russia at the present time. The ques-
tion of what form this assistance might take i.e. whether economic, military, 
or political, is worthy of thorough exploration. 

962. 	 158-40 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM CIRCULAR D.471 ' 	 I 	London, August 1, 1941 

SECRET'.. My 'telegram Circular D.411, 1  paragraph 4. Russia. 

As regards conimodities (other than foodstuffs) mentioned in paragraph 
1  of my telegram Circular D.383, 1  we should be grateful if, provided that 
Dominion Governments see no objection, applications for export, not spon-
sored by U.K.C.C.,2  could be referred to us before shipment is made. It would 
also be convenient to us to know of any export permits which may be granted 
f°r any other commodities. In this connection Soviet authorities. have con-
firmed assumption in paragraph 2 of my telegram Circular D.411. 
,, Nonreprodult. 	 .?? 1  Not printed. 
'United Xingdom Comm' etch' Corporation. 
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[2]. My telegram Circular D.383. On question of shipments to Vladivostok, 
danger will no doubt be borne in mind of such shipments being transhipped at 
ports in Japan or Japanese controlled territories. 

963. 

Le secrétaire d'État aux A noires extérieures au secrétaire aux Dominions 

; Secretary of State for External Affairs to Dominions Secretary 

TELEGRAM 154 	 Ottawa, August 6, 1941 

SECRET. Your telegram Circular D.471 of August lst, Russia. Export 
permits have been granted for shipment to U.S.S.R. of 569,000 pounds of 
sole leather valued at $258,000 U.S. Of this total, orders for 305,000 pounds 
were placed through J. C. Andresen of New York for consignment to Rizeno 
Export Company, Moscow, via the United States. The balance of 264,000 
pounds was purchased by and consigned to Amtorg, also for shipment via 
United States. . 

No other applications for export permits have been received for shipment 
of any commodity to the U.S.S.R., but we should be glad to refer any appli-
cations not sponsored by the United Kingdom Commercial Corporation to 
your Government before shipment is made. 

964: 	 ' 	 15840 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

; 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,] September 16, 1941 

AID TO RUSSIA 

The announcement in this morning's papers of the personnel of the British 
Mission under Lord Beaverbrook is likely to. raise some question in the press 
as. .to why Canada is not partkipating directly in the discussions which are 
to take place shortly in Moscow.: 

During the past three months we have received some hundreds of resell!' 
tiOns from working-class and trade union organizations, urging more dire,t 
and  visible Canadian assistance to the Soviet Union. This demand has ba?' 
r believe, a good dear of eclitorial support, particularly in Western Canaua  
ancrin the Globe and Mali. ; ; - ; 

.We were kept advised ,by the United 1Cingdom of their preliminary discus-
sions;with the Soviet authorities about Russian needs and means of payment, 

158-40 
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but we have had no definite word about ,the results of the discussions which 
lately have been taking place in Washington between the Russian Mission, the 
British Supply Council and the United States Lease-Lend administration. In 
the first report of Russian requirements, it was indicated that in addition to 
their expected need for planes, tanks and military equipment, they would 
requirè considerable quantities of basé  metals, other industrial materials, plus 
an unspecified quantity.  of wheat. We do not know how much wheat the 
Russians wait, where they would take delivery of it, or how they would pay 
for it. It is probable that the urgency of their direct military needs is such 
that wheat has been pushed a long way down the priority list, and that the 
Russians will not make funds or shipping available for wheat until they see 
a fair prospect of their other needs being met. 

Of the things which Russia needs and which we might supply, wheat 
presents fewer difficulties than 'aluminum, nickel and cobalt—three metals 
which have been mentioned as among those most needed by the Soviet Union. 

Mr. George Coote of Alberta' called at the Department yesterday to en-
quire whether the Government thought anything could usefully be done at this 
stage to provide wheat for Russia. He thought that over and above the 
general desire to sell wheat to any safe destination, there was a pretty strong 
feeling in the country that Canada should in some way be associated with 
plans for United Kingdom and United States aid to Russia at this juncture, 
and that the threatened shortage of food in Russia resulting from the loss of 
the Ukraine, might give Canada an opportunity of helping Russia and reducing 
the wheat surplus at the same time. He referred to the statements Mr. 
MacKinnon2  had given the press early in July about the availability of Cana-
dian wheat and flour for Russian needs, and thought that our absence from 
the coming discussions in Moscow might be construed as evidence that the 
Government did not want to follow up this lead. 

I understand from Mr. Master of the Department of Trade and Commerce 
that Mr. Crerar Proposes to raise the question for consideration in Council 
this afternoon.  t 

965, 	 158-40 

, Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au secrétaire aux Dominions 

Secretary of State for External Affairs to Dominions Secretary 

TELEGRAM 206 	 Ottawa, October 4, 1941 

Mon. SECRET AND PERSONAL. Following from Prime Minister, for your Prim  e Minister. Begins. I was very glad to have your most secret and personal - : 
Dméputé fédéral progressiste, puis du United 	I Progressive, then United Farmers of 7 en,  of Alberta 1921-1935 	 Alberta, M.P. 1921-35. Ministre du Commerce, 	 I Minister of Trade and Commerce. 
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mèssage Z.281 1  _conununicated  tome  by Sir Patrick. Duff *on October 2nd, 
about the present status of plans for assisting the Russians in the prosecution 

. of thé war effort against_ the. enemy. We  have  had under consideration ques-
tion of possible Canadian aid to Russia and* would be glad to learn whether 
you haye ,  had any report from !Lord Beaverbrook's mission which might 
help, the Govermnent in reaching a decision as to ways in which Canada 
.might be able to afford assistance. ..We are examining the feasibility of 
supporting provision of medical aid andsupplies to Russia, probably through 
the medium of the National Red Cross which_ is already collaborating with 
.the American -Red Cross for the purchase of serums. The first report of 
,probable Russian - requirements communicated to us in _Circular D.411 of 
July 12,1  included wheat among the commodities of which Russia expected to 
be in need. We should be glad to learn whether subsequent discussions with 
Russian authorities have indicated that this is one of the forms Of assistance 
'Which wduld be helpful. Ends. 

15840 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires  extérieures 
- 

- Dominions Secretary to Secretary of State for External A ffairs 

'TELEGRAM 178 - 	 ' : ' ' . 	' . 4  London, October 11, 1941 

Môsr SECRET. Following for your Prime Minister. Begins. Thank you for your 
teleïram Ociobér 4th,  No 206.  

Information 
. : ; i 	‘ 	r• .- . 	, • 	- , : 

, , t  ., 2. Information as to results of the Moscow , Conference is being sent 
to you throùgh United Kingdom High Commissioner. ..... 	... 	. 
.' 	3. ' You will see that the . Russians  'have.  asked for 200,000 tons of 
:wheat.which we presume to be  a monthly requirement. -  We .  understand that 
the Russians have been advised that wheat can be obtained in open market 
in Canada. Nevertheless in view of great importance which is attached to 
shipments starting immediately, Ministry of Food has made arrangements 
to • buy 40,000 tons of Canadian bagged wheat at once. We have not yet 

bèén able to discuss terms of payment with the Russians, but as we are acting 
: as  agents for them in this purchase,,We assunie that terms will be the sanie  as 

M 	' 	' ' 

. in the case of transactions likely to be completed within six months, Russia 

' will  give irrevôcable lette-is of credit in United States dollars and that as  
regards  transactions extending over a longer period Russia will paY 30  Per  

' 'Cent doviii and remainder cash aeainst documents all in United States dol 

4 We wili 	

e. 

j  . 	' 	» ' ' l 'you furth I 	' 	' 	' ' 	'. 	' 	
ur- . 	, . 	consu t 	er regardin i arrangements for .wheat g 

haies 	
, 

. c 	. eanwlule we should be Iiiclined to suggest, on assumption tile 

-financial difficulties can be avoided that ,  it might be preferable for further  
- n' s Non reproduit. ' 	 . ., 	 , - :, , . i 	 — ■ ' Not printed. 
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purchases to be handled in the same way by «Ministry of Food. We should be 
grateful for views on this suggestion which might, it is felt, facilitate co-
ordination. It will be appreciated that in view . of the magnitude of Russia's 
demands it may be necessary for shipping reasons for part of their require-
ments to be drawn from sources other than Canada. Ends. 

:1113 

Le secrétaire d'État aux A  flaires extérieures au secrétaire aux Dominions 

Secretary of State for External Affairs to Dominions Secretary 

TELEGRAM 216 	 Ottawa, October 17, 1941 

MOST SECRET. Your telegram No. 178 of October 1 lth. Canadian Govern-
ment will be glad to facilitate arrangements for the sale of Canadian wheat 
to Russia and to learn what arrangements were made to buy the 40,000 
tons of Canadian wheat in bags which the Ministry of Food proposed to pur-
chase as first instalment Will purchases for Russian requirements be handled 
by United Kingdom Ministry of Food as a special account or will they be 
made by Amtorg? Purchase by latter might simplify payment procedure. 

1 968. 	 2537-40 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State, for External Affairs 

TELEGRAM 183 	 London, October 23, 1941 

IMPORTANT. SECRET. In accordance with plans for assistance to Russia 
it will be of thel highest importance to ensure that port of Archangel is kept 
Open throughotit  the  winter. Soviet' Government had intended to 'divert for 
this purPosé two ice-breakers now in the Black Sea, but it is clear that such 
a plan, eveti if practicable, could do liitle owing to length of voyage to 
relieve situation during the coming winter, and help is now urgently required 

providing'ice-breakers from some other ,  source: What are needed are ice-
breakérs .properie: .vessels capable of breaking a channel through the ice for 
°tiler ships and not .merely vessels specially constructed and strengthened to 
enable them to  force their way through a certain deg,ree of ice on their own. 
:.‘ 2. We very rnuch hope that the Canadian Govenunent will be able to help 
in this vitallY important matter. Preliminary enquiries have already been made 
of Canadian authorities through representative of Ministry of War ,  Transport 
at Montreal, and though reply to these indicates that there might be serious 
difficulty in sparing a suitable ,vessel, we understand that there is now some 
Prospect of. the ice-breaker N. B. MacLean being made available from 
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- November to April for this purpose. This vessel would be of immense value 
in present circumstances and 'it 'would .be a great relief to us to be able to 
count upon her services. If there should be any chance of any other similar 
vessel being made available also, this would be most welcome and highly 
appreciated. 

158-40 

Le secrétaire aux D6minions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 185 	 London, October 25, 1941 

SECRET. Your telegram No. 216 of October 17th. 

1. We have now given further study to the procedure for dealing with 
Russian wheat requirements. A number of complicated points arise and fol-
lowing provisional conclusions are put forward for your consideration. 
- 2. In the first place we should like to sug,gest that whatever procedure may 
be agreed upon as regards sales it should be left to the Ministry of Food 
to handle routing, loading and shipment of all wheat on behalf of the Rus-
sians. It is clear that direct handling by Amtorg in competition with the 
Ministry might cause serious dislocation, and it will be most important to 
avoid this. 

3. As regards sales it is suggested that if the Canadian Govenunent agree, 
the following alternatives might be proposed to the Russians. If desired we 
'would transmit them on our joint behalf through His Majesty's Ambassador 
at Kuibyshev or , the Canadian Government may prefer to negotiate diree 
with  the Russian representative. . 

-Alternative A. The Ministry of Food  would sell the Russians wheat f.o.b. 
.as sand when required. If free market was lower than cost of our futures Phu 
.premiums we would buy for them in free market; otherwise we would supPlY 
from our own stocks. Financially we should be acting as agents and should 

require payment in United States dollars Which we should hand over to you 
-as soon as received. We should ask for confirmed credits to be opened but in 
,all circumstances we might well be unable to obtain them. 

Alternative B. The' Russian' s could 'themselves negotiate with you  for 

purchase of futures at prices 'and terms to be agreed to between you and 
them. The Russians would employ the Ministry of Food to exchange these, 
for wheat f.o.b. as and when required, paying premium or receiving discount 

in United States dollars; which we should hand over to you or obtain from yo_ju 
s the case might be (if you agreed upon some other currency than Unite' 

i States dollars the adjustments would be made in that currency). 
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: 4. The Russians have expressed a preference for Manitoba No. 3 and 4 or 
Garnet types or for Australian wheat and flour and they would probably 
require the greater part shipped to Vladivostok. We are not in a position to 
assist them with shipping in the Pacific and for information we are doubtful 
whether actual shipments will reach anything like the quantities suggested. 

5. Shipments from Atlantic ports at the present time are restricted to 
available broken stowage. Ministry of Food have so far bought only about 
17,000 tons of Manitoba No. 1 (not 40,000 tons); this while intended for 
Russia  bas  been bought under their normal arrangements and may according 
ts:i circumstances be shipped elsewhere. We would not propose to attempt any 
financial settlement with the Russians in respect of these shipments until we 
can do so in the light of more permanent arrangements agreed to with you and 
them. 

1115 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au secrétaire aux Dominions 

Secretary of State for External Affairs to Dominions Secretary 

TELEGRAM 219 	 Ottawa, October 28, 1941 

IMPORTANT. SECRET. Your telegram No. 183 dated October 23rd. Situation 
is that our icé-breaking fleet is barely adequate to handle gulf and river St. 
Lawrence plus naval and other shipping requirements for ports Maritime 
Provinces and St. John's, Newfoundland. We had planned handle Atlantic 
coast with ice-breakers Montcaln: and Saurel but after discussion with Ca-
nadian Naval authorities and British Ministry representative we are pre-
Pared if you so decide to detail Montcalm to Archangel and will do best we 
can handle Atlantic coast with Saurel. Montcalm is a powerful ice-breaker and 
coal burner. Question of reconditioning  for voyage is being studied. Dry-
docking will  bd  necessary. Montcalm must be replaced by construction of 
new vessel; arrangements in this regard can be considered later. Information 
will be forwarded possibly in two weeks probable date vessel can sail. She 
is at present north on lighthouse supply trip. Please advise what crew arran-
gements would be proposed. 

971. 	, 	 2537-40 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affa ires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 189 	 London, October 31, 1941 

‘,SEckET. Your telegram of October 28th, No. 219. We are most grateful for 
we  «lei 01 Montcalm and warmly appreciate willingness of Canadian Govern- 
ment to .accePt interference with their plans in order to make ship available 



your .telegram.

for Aichangel this winter . We are conveying your offer to Soviet Government

at : once and will telegraph further as . soon as . possible on points raised in

` Le secrétaire d'État aux'Affaires extérieures au secrétaire aux Dominions

Secretary of State for External Affairs to Dominions Secretary

RELATIONS BELATtRALES

. Ottawa, November 8, 194 1

SECRET . Your telegram NO. 185 of October 25th'. . We agree that United

Kingdom Ministry of Food should handle ronting, loading and shipment

of all wheat on behalf of the Russians .

. As . regards sales alternative A in your telegram under reference would

appear to be the more satisfacto ry procedure .

TELEGRAM 227

Dominions Secretary to`Secreta ry of State for External A ffairs

2537-4 0

' Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux A ffaires extérieures

973."

,® . . _
IMPORTANT . SECRET. ', My , telegram of October 31st ; No. 189 . SteamshiP

, , . .~ ,, . .
TELEGRAM 194' London, November ,

Montcahn . `

His Majesty's Ambassador at Kuibyshev reports that Soviet autho~es

are urgently considering offer of, vessel, which they much appreciate . Y

have asked for following particularss,
j (a) tonnage : and year of construction;

; (b) type and power of machinery, number and location of screws ;

(c) style and time of usual employment ; ,
(d) maximum depth of ice in which she can work ;

(e) when she will be reâdy for sea . • .
as

2. Grateful if particulars under above headings could be telegraPder-
' His Maest 's Ambassador. (It is

if, 3. ~ His Maiesty's Ambassador . is ° hopeful that 1f vesse s t o ffer,
suitability-~ as - the ice-breaker : Lenin;. Soviet Government will a~ p

• at least Sil

soon as possible for transm~ssion o 1 y
stood,that at the request of Minist ry of War Transport, Canadian Hi gh Com

missioner has already telegraphed Ottawa for particulars of vessel . NlinistrŸ

request was made before`Soviet enquiry was received . )
t . : . .

. 1' of carne order of

Wé.are mostanuious to secure aaxptance since we estimate that
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Le secrétaire d'État aux Affaires  extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

Secreta ry  of State for External Affairs to High Commissioner 
in Great Britain 

Ottawa, October 10, 1940 
- 

TELEGRAM 1591 

BILATERAL RELATIONS - 

heàvy ièe-breakers will be required for the purpose in view, whereas, accord-
ing to our latest information, Soviet Government have only three immediately 
available with a possibility of a fourth later. 

4. Pending decision on acceptance, Soviet authorities are considering 
method of payment which they would prefer. We have also asked for their 
views as to requirements for providing crew. 

974• 	 2537-40 
, 

. • 

Le secrétaire, aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs 

• 

IMPORTANT.-; SECRET. My telegram of November 8th, No. 194. Soviet 
Government gratefully accept offer of S.S. Montcalm: They ask for Canadian 
crew if possible, and wish to know when she will sail and approximate date 
of her arrival at Archangel, terms of payment being negotiated later. 

2. His Majesty's Ambassador at Kuibyshev suggests best course would be 
for all payments by Soviet Goverzunent to be made direct to the Canadian 
Government, and for the Caitadian Govenunent, if they agree, to submit their 
terms for a time charter, crew to be provided and paid by them. 

3. In view of urgency, should be grateful for very early reply. 

PARTIE 91PART 9 

. ESPAGNE/SPAIN 

1117 

TELEGRAM 203 	- 	 • London, November 24, 1941 
f 

Fellowing for Wrong. Begins. Continental Grain Company advise Canadian 
Wheat Board that Spanish Government is in market for 25,000 tons of wheat 
,Per nionth for next six months. Considerations of price and quality indicate 

of these orders could be placed in Canada. Please advise to what extent 
such business could bè fitted into Spanish rationing scheme. Ends. 
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- 1096-B-39 

Le haut comm.  issaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for Exteinal Affairs 

Following from Wrong. Begins. Your telegram No. 1591 of October 10th. 
British Ambassador in Madrid has been authorized to inform the Spanish 
Govemment at his discretion, that the British Government is prepared to 
allow imports of cereals into Spain during the next few months, up to 
maximum of 100,000 tons a month, of all kinds except rice. Spanish Govern-
ment must make all arrangements for purchase and shipment and navicerts 
must be  obtained. Ration of cereals proposed for Spain.is now regarded as far 
below the needs of the country. 

The Spanish Govenunent, however, is understood to have neither foreign 
exchange nor shipping for large purchases. They contemplate asking the 
United States Government to supply ,wheat this winter, against annual export 
of 10,000 tons of olive oil for 20 years. They are understood to have exhausted 
their credit facilities in South America. [Ends.] 

Skelton Papers, PAC 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM 1935 	 London, November 20, 1940 

The presence in this country,of Dr. Negrfn, last Prime Minister of Republi-
can Spain, has been, exploited by German-propaganda in Spain through Cir-
culation of rumours that the United Kingdom Government are conspiring 
with him for the overthrow of Franco. Government here feel, therefore, that it 
is desirable that Dr. Negrfn should leave England. He is willing to do so if 
he can secure permission to enter Canada. Lord Halifax hopes, that in view 
of, the fact that his presence, here now acutely embarrasses their relations 
with the Spanish Government with whom it is essential to remain on friendlY 
terms, Canadian Government will agree to entry of Dr. Negrin. Would aP-
preciate cable reply as soon as possible. 

» 	 MAssEY 
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Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire'en Grande-Bretagn
e Secretary of State for External A ffairs to Hi h Cin Gr g• g ommrsstoner

TELEGRAM 1836
eat rltarn

Ottawa, November 26, 194 0Your telegram No. 1935 . We appreciate difficultywe recognize force of considerations ma to
appearwhich you refer and

Negrin should leave England
. We have, however, re~advisable that Dr.

his coming to Canada would lead to revival of ~tfully concluded that
might have unfortunate effect on war effort. ntroversies here which

1096
Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'L`
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tat aux A ffaires extérieuresDominions
Secretary to Secretary é

r of State for Exter
TELEGRAM 169 nal Affairs

London, November 30, 1940IMPORTANT . SECRET. A critical SitUatlassistance to Spain. The Sp on has arisen in regard tô economic17-change r~ources, and nomea
h
ns of ~ ent are bankru

6011 is threatening as a mg credit on normal tergms~ Soreignare for result of failure of harvest. The Spanis ~a'ced to seek an immediate solution to the crisis. h Government
~~mr (a) to accept offers from Germany • TWO ways are open
to obtp obability lead to complete absorption in ~~~nedge that this must

~n assistâncë from sterling area and •
continental bloc; (b)

~é st need, fr~m North America
. All of o I

~
regard to wheat, their mostSpanish Government

would prefer the secon
d informationoon goes to show that

view of conduct of the war our milita n• From the point ofbe dOIIë to ry advisers declare everything shouldthat prevent
Spain entering the war against us, and it is our

oall vnmediate offer to Spain of a sufficient measurewould enable' her to refuse offers ut fo e of economic assistanceS~eII~en forces •' P rwar
din the army

Peo le m Spain both in Governinent aand an
d andP which dos

desire to be drawn into the orbit among the
The sterling ~ea

to ~~ at With the assistance o
of the Axis ,

t, can f credits which we shall be preparedBefore the Provide immediate needs of Spain, with the
exception ofthe recent Government changes in Spain, ~ p wheat.ment were

prepared both to send wheât to Spain on credicl dstoates Govem-~e~ate supplies to be sen tment, v~ through the Red Cross . anange forth, Our encouragement, had asked the United The~ loaû
States Spanis

h
Government

Govern-, Some friction fomented
by the Germans has, however, aris n



fflPILEMIMIN 

RELATIONS BILATÉRALES 

hetween'the Spanish and United States Governments, and the latter Govem-
ment are hesitating and asked for assurances from the Spanish Government of 
a nature which that Government was not - in a position' to ffive, having regard 
to pressure from Germany to which they are subjected. The United States 
Goverrunent have now somewhat modified their demands, but it is possible 
in view of what has. .. liassed, thàt negotiations between United States Govern-
ment and Spain may lead to no immediate n resùlt, and United States Govern-
ment have not yet made, a decision in principle on the matter. Although it 
would obviously be desirable to proceed step by step with the United States, 
we -feel„ for our part, convinced that the importance of the continuance of 
Spanish neutràlity is - even greater . in this instance than that of pursuin& a 
policy, identical with that of the United, States Government. We have now 
consulted the United States Government; Mr. Hull has said they would have no 
objection if it were arranged in the meantime for-wheat to be despatched to 
Spain from elsewhere. If such action is taken, Mr. Hull will arrange to 
make it clear in the United States that this indicates no divergence between 
the Policies of the two Governments. 

We are convinced, for our part, that it is in the cômmon interest for the 
proseCution of the war that wheat reasbnàbly close' àt hànd shbuld be found 
to tide Spain over the winter months. Apart from.the Argentine, where some 
wheat may be available, the only sources of supply outside the United States 
which could be drawn upon in time are the United ICingdom and Canada. We 
have considered the supply from stocks in this country or diversions from 
sUpplies on their way, but in the present ciicum' stances we feel that these 
courses  could not be justified. :". • „ 	. 	, • 

- In the 'circumstances, in view of the  favourable attitude of United States 
Govérnment; we should be grateful if yOu would consider as a matter of 

Urgency, possibility  of pro'viding Spain with 100,000 tons of wheat to be 
shipped in Spanish 'vessels. May  I ask you to arrange for earliest possible 

exammation of .this  question, including terms of barter or credit on which 
Canadian GOvernment might be Prepared to p.  ro;vide 100,000 ions which are 
inku.  estion?.., 1 ; , 

980. 	• 	
1096-B-39 
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' Le haut commissaire en Grande-Bretagne  au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Seeretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM 1993 	 London, December 2, 1940  

kt-Dominions Office telegram  No 169, November 30th. 
z;(1."Uilited ICingdoin authorities have asked me to ernpha.size imPor talicef 

 of *reaching deCision as soon as possible, in view of the extreme urgencY 
the Spanish wheat position. - 	 .*. 
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MASSEY 

2. Concerning terms of payment, Spain bas  exhausted her foreign  ex. 
change.  It is doubtful if Spanish-Canadian barter arrangement would be 
practicable,  and  some form of long-term credit appears to be the only course 
likely to bring the desired result. Some joint agreement in which the United 
Kingdom Govenunent would participate might be possible, provided that 
it involved no present drain on United Kingdom dollar resources. 

3. It is hoped here United States Govermnent will extend credits to Spain, 
but decision is unlikely in time to meet immediate needs. 

981. Skelton Papers, PAC 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Meniorandzinz from Under-Secretary of State for External A  flairs  
to Prime Minister 

[Ottawa,] December 2, 1940 

• 	GIFT OF WHEAT FOR SPAIN 

The suggestion that Canada should send six million bushels of wheat to 
Spain to prevent them turning towards Germany raises a very difficult ques-
tion. - , 

On  any giound- of moralitY or human sympathy it would be extremely 
difficult to persuade Canadian people that it was fair and just to suspend the 
blockade of -the continent and make a gift of wheat to a government which 
is itself at least ierni-fascist, holds power by grace of armed aid from Germany 
and Italy, and  , hose  most vigorous members are pro-axis, while refusing 
to raise the blockade "during the coming winter for women and children of 
Norway, Belgium, The Netherlands and unoccupied France which are esup-
posed to be or have been our allies. 

A  case can, however, be made on the frank ground that in war-time it is 
better to offer aid to a country which may be in a position to harm us than 
to a friend who is doWn and out.. 

There is, of course, a further argument that, as Spain is not directly under 
0..ertaan administrative control, wheat sent to Spain would be much less 
likely to reach the enemy than wheat sent to Norway or Belffium. 

The United Kingdom telegram is very definite to the effect that Spain 
should be kept neutral and that an immediate offer of a sufficient measure of 
ec‘, 0110mic assistance would keep her neutral. The question arises whether 
;Ile United Kingdom would be prepared to give this reason publicly or, at 
least, to state action taken. by  Canada was at their request. 
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A s , the telegram frankly states ; the Spanish Gov,ernment is bankrupt, has no

foreign exchange and no - normal basis , for raising credits. For all practical

purposes we might consider the wheat a' gift though nomina lly it might be

sold on long credit . The barter of wine, olives, oranges and cork would not

go far
. Some people in Canada, however, ~ would be prepared to give away

wheat to anyone who would come and take it away. -

A later telegram from Dominions Office, re Spain, December 1st, No .

595,1 quotes the United States Ambassador as saying that be did not foresee

or contemplate any change in the Spanish attitude
. Would it be advisable to

inquire at Washington just when the United States contemplates being able
to furnish wheat to Spain, and what terms they had in mind?

1096-B-39

Le haut commissaire en . Grande-Bretagne au secrétaire d'État
aux Affaires extérieures

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State

for External A flairs

TELEGRAM 2009 London, December 4, 194
0

again
My telegram No. 1993, December 2nd. Secreta ry of State referre out

today to this matter, and emphasized urgency of problem . This is borne
by telegram received from the Foreign Office this morning from Hoare which

000 tons of wheat
stated "If His Majesty's Government

avoided and

100,
situation would

at once, an imminent crisis ,woul b e

change"•
MASSEY

983 .

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux A lfaires ex' r '

RELATIONS BILA'IÉRALES

1096-B-3 9

: ~. . .: i , . . - ures.

Dominions Secretary to Secretary of. State for External A,$ai rs

TELEGRAM 170 T
.n 0 ,

~,~~~ ;' :° . `• ` • - ` and my
IMMEDIATE . SECRET. My telegram No . 169, November i0~iVed tod ay

been

, A 4 1940A n December p

~ram Circulâr .D.597, December 3rd .11 A telegram has

- ~ s'Not priated.- s Non reproduit. .
,



BILATERAL RELATIONS 1123 

984. 1096-B-39 

from His Majesty's Ambassador at Madrid reporting a conversation he had 
yesterday with Spanish Minister for Foreign Affairs, in the course of which 
the question of wheat was discussed at length. 

,Spanish Minister for Foreign Affairs stated that Spain was in a desperate 
position and could not wait weeks or even days while negotiations were 
proceeding. He urged that we furnish Spain with immediate assistance, and 
added that if 100,000 tons of wheat could be made available at once an im-
minent crisis would be avoided and the whole situation would change. 

Sir Samuel Hoare is of the opinion that if he could be authorized to inform 
the Spanish Minister for Foreign Affairs in the course of the next day or two 
that wheat would be forthcoming immediately, a very great change in the 
situation could be effected. He has asked for most immediate reply. 

In view of the extreme urgency of this matter, we should be grateful for 
the earliest possible decision as to whether Canadian Government would be 
prepared to provide Spain with wheat up to the quantity mentioned, and if so 
on what terms. 

During the course of the conversation discussion turned to Spanish rela-
fions with the United States. The Minister for Foreign Affairs informed Sir 
Samuel Hoare that the United States Goverrunent had just offered to send one 
ship with wheat by arrangement with United States Red Cross organization. 
He had accepted this offer on the previous night with gratitude, together with 
the conditions attached to it, namely, publicity and supervision of distribution 
by the Red Cross. 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
s 	 au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,] December 4, 1940 

WHEAT FOR * SPAIN 

In accordance with your instructions, I got in touch with Mr. Moffat. He 
said he had been familiar with the general subject of possible food for Spain 
which had been under discussion for some time. He understood the United 
States were prepared to make extensive sales of wheat to Spain on easy 
credit térms, but difficulty had developed in connection with guarantees. It 
had been sug,gested to the American Red Cross that they should undertake 
it instead of the Government, but while prepared to see to the distribution of 
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:the wheat; they said they could not enter on any political activities such as 
'obtaining guarantees as to Spain's future course of action. He promised to get 
in touch at once with the State Department. 

This afternoon Mr. Moffat said he had discussed the matter, with the 
•State Department. , They thought the British suggestion that Canada should 
furnish a few million bushels of wheat might be a good gamble, even if it only 
held  the situationfor the present 

The United States found it iinpossible at present to provide wheat them-
selves. Spain was making things difficult by shooting -more Republican leaders, 
carrying on a violent anti-American press campaign, carrying on a Falangist 
`anti-British and anti-American campaign in South America, and picking out 
several bad eggs as Consuls-General in Latin America. It was difficult to be 
openhanded while they were being kicked about. He did not consider they 
•could justify action under these conditions. One reason , they had emphasized 
'guarantees was because without such guarantees it would be hardlo sell the 
idea to the United States public. As to getting wheat from Argentina, they 
szlid not think it probable that Argentina.would ship any without being paid 

•in cash. 	 • 

They realized our situation was much like their own except that we mig,ht 
be . able to say we had acted at the request of the British Govenunent. TheY 
:would not be  averse  to our going ahead as requested; at the same time they 
were not at preient making any definite promise that they would be able to 
act in the same way later. 

- 1124 

Le secrétaire aux Dàminions awiecrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 171 	 ..:; 	London, December 5, 1940 

:ImmEl±dATÉ. My telegrarn *No. 170, December 4th. Wheat for Spain. A 
further telegram has now been received from His Majesty's Ambassador at 
Madrid reporting a conversation lie  had yesterday with Spanish Minister ef 
,Commerce,In the course of, which• the latter emphasized extreme urgencY °f 

 need fçïr'wliéàt, and Said if hé Coùld be authorized ai'once to send a Spanish 
e 	 • 

ship to  Canada, effe.ct ,would be "electrical". 	, 
SirSamuel Hoare has repeated his view that if he could inform the Spoish 

rhe  •dovernment that a - Spanish ship ‘  could sail for Canada immediately,  the.  
:would be a very good chance of effecting a "spectacular change" in sPane 
'fflition. He has pressed for a most immediate reply. 	' 
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.Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au secrétaire aux Dominions 

.Secretary of State for External Affairs to Dominions Secretary 

•TELEGRAM 223 	 Ottawa, December 5, 1940 

MOST IMMEDIATE. SECRET. Your telegram No. 169, November 30th, and 
No. 170, December 4th, wheat for Spain. 

1.A propoiarto furnish wheat to Spain on terms approaching a gift raises 
obvioils difficulties. In many quarters objection will be taken on the general 
ground that it involves a return to the policy of appeasement and on the 
special ground that pro-Axis connections of the Spanish Government make 
success improbable; also sending food to Spain and withholding it from un-
occupied France or occupied Allied countries will be challenged. In view, 
however, of the advice from your diplomatic and military advisers, empha-
sizing the necessity of keeping Spain neutral and the possibility of effecting this 
by fumishing wheat forthwith, we realize that the Government of the United 
Kingdom may well conclude it has no alternative but to take" the risks and 
promise an immediate. supply. . 

2. It is clear  Canada  is the only likely source of an immediate supply. The 
United Kingdom does not desire to deplete the home stocks, Australia is too 
far, Argentina will not likely sell on credit, and the United States considers 
public opinion would not approve without guarantees. 

3.It does not follow that the Canadian Government should intervene in the 
transaction.  Aside from the fact that we are not in the close diplomatic touch 
required for negotiations, we would be reluctant to furnish wheat to Spain 
On a basis which would be represented as a gift when we have not done so 
for other countries in distress or for the United Kingdom. We might be placed 
in a difficult p6sition as regards unoccupied France if wheat were given to 
Spain but would not be sold to France. If it were necessary we would be 
prepared to examine the possibilities of participating in the transaction. That 
necessity, however, does not seem established. We appreciate impracticability 
of making shipments to Spain from wheat in stocks in United Kingdom or of 
diverting cargoes en route from Canada. Your Government however has 
control of approximately one hundred million bushels of wheat in Canada, 
a considerable part of which is in storage at Atlantic seaboard points which 
could be readily replaced. Presumably only objection to your releasing the 
100,000 tons required for Spain inight be reluctance to use dollar credits 
agaIn SPanish sterling guarantees. If it is considered that such an arrange-
ment would deplete unduly the United Kingdom supply of Canadian dollars, 
we wo' uld be prepared to take' this into account in connection with some 

er transaction between our Governments not related to assistance to Spain. 
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Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au .secrétaire aux Dominions 

Secretary of State for External Affairs to Dominions Secretary 

TELEGRAM 224 . 	 Ottawa, December 5, 1940 

MOST IMMEDIATE. SECRET. Your telegram No. 171 of December 5. Wheat 
for Spain. You will have seen our telegram No. 223, Dec. 5th. As will be ap-
parent from this telegram we see no reason why Spanish Government should 
not be advised that a Spanish ship could sail for Canada immediately. 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs 
• 

..TELEGRAM 175 • 	• 	 London, December 7, 1940 

IMMEDIATE. SECRET. Your telegram No. 223, and your telegram No. 224 
of December 5th, wheat for Spain. We are very grateful for your readiness 
to help and promptness with which you met our request for an urgent deci-
sion.ye fully appreciate general considerations you raise. In the circumstan-
ces we have decided to offer Spain àt cince 25,000 tons of our wheat in 
Canada. We are also offering Spain for shipment in December up to 50,000 
tons •of  wheat which we have bought in the Argentine agninst sterling. It is 
thought that these consignments will be sufficient to meet the immediate situa- 

, 	 • 	 • 
). We:much appreciate your readiness to take into account, in connection 

.with some other: transaction,  ouf  desire to replace Canadian portion of 
this wheat in due course without additional strain on our dollar resources. 

• 
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CRISE EN EXTRÊME-ORIENT
THE CRISIS IN THE FAR EAST

. PARTIE 1 /PART 1

MISSIONNAIRES CANADIENS EN CHINE ET AU JAPON

CANADIAN MISSIONARIES IN CHINA AND JAPAN

Mémorandum du premier secrétaire' au sous-secrétaire d'État
aux A ffaires extérieures

Meinorandum from First Secretaryl to Under-Secretary of Stat efor External Affairs
[Ottawa,] September 14, 1939

THE SHANGHAI SITUATION
1
. Press reports during the past fortnight have foreshadowed serious de-

velopments in the International Settlement and the French Concession atShanghai. About the 5th of September the Japanese Government officiallysnggested that the time had now come, particularly in view of the outbreak
of war ` in ]Europe, for all occidental military and naval organizations to
be

withdr
awn from China. Latest press reports indicate that on Saturday nexta large anii-foreign demonstration, promoted by the Japanese, is to be ex-Peeted in the * International Settlement .ations Meanwhile Japanese police orgaaiz-

aze encroaching on the territo ry heretofore policed by the Settlementauthorities. ,

UbT~s situàtion, in my opinion, ma well rove to be se rioua eYond the realmof y
p s. It is not at

possibility that the Japanese may foment a riot on anun
precedent~d `Scale within the Settlement and then use this as an excuseto take over complete and exclusive control . If this is attem ted clashes withBritish, French pnot b . , or American troops may easily result, although this wille Tevitable as the foreign troops may be ordered not to resist . (In thisep~ectiôn ' it is wo rthy of attention that the latest Dominions Office re ortstateS that if ibe `Bfl

States
~h troops are withdrawn from the Settlement the Unitedintends to reinforce its mi lita establishment the

,
rY re.)lt• - • ,,

enkyllda
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3. We have no record of the number.> of Canadians in Shanghai but my 
estimate would place the figure at something like 75 or 100. Our senior 
official representative there is Mr. M. T. Stewart, Trade. Commissioner. The 
Department of Trnde and  Commerce' has had no recent 'Word from him and 
they are prepared to telegraph .to him at once if we so desire. 

4. In my opinion it is highly desirable that we should obtain an immediate 
appreciation of the situation in Shanghai from Mr. Stewart. If his views cor-
roborate those of Hallet Abend and the other press representatives, we can 
then get into touch with the United Kingdom and United States Governments 
and ascertain which steps they are proposing to take with a view to protect-
ing their nationals in the case of trouble. Our course can be charted in the 
light of their plans. To be useful this action must be taken without delay. 

5. It is, of course, possible, that  no  Serious trouble will develop. But in 
view of the injuries Canadians have already suffered in China, in view of the 
obvious determination of Japan to take over the International Settlement 
while Britain and France are engaged , elsewhere, in view of the number of 
Canadians involved, and in view of the immediate chaos that will result if 
the expected disturbance does, occur and no steps have been taken in advance 
to protect our nationals, it Woilld seem to be wise to obiain all the informa-

lion possible and take every* reasonable precaution to reduce the likelihood 
of danger to Canadian lives or property.* 

2208  

• 
Le 'secrétaire d'État aux A'  ffaires extérieures au s.  ecrétaire aux Dominions 

Secretary  of  State for External Affairs to Dominions Secretary 

TELEGRAll 78 	* 	 Ottawa, September 14, 1939 
, 

Repeated Japanese attacks on Canndian missions in the Province of Sze-
chwan and elsewhere behind the Chinese lines, and increasing danger to Cae 
dims, from Japanese-initigateil mobs  in the areas . under Japanese occupation, 
have  made it necessary for us to 'con.sider the advisability of recce 

 niending withdrawal of all Canadian nationals from  the  interior of China.  
Before reaching a deciiion on  this matter we would like to  have  Y°  

ppreciation of the situation 'facing Brit's' h Subjects - in that country and .an .Y 
indication that You may, care to give us with regard to probable future lie 

f action by,› His Majesty's Gôvernment in the United Kingdom. 

r' 
• Note telle que dans 	 • Note as in original: 

Agreed. Sept. 14. 0. D. S[keltord 

li  
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Le directeur du Bureau, des renseignements commerciaux 
• au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Director, Commercial Intelligence Service, to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

SECRET 	 • 	 Ottawa, September 15, 1939 

SITUATION IN SHANGHAI 
, 	 . 

Dear Dr. Skelton, 

' I duly rèceived your letter of September 14,1  enclosing copy of a mem-
orandum on the situation which seems to be developing in the International 
Settlement at Shanghai. I sent a telegram yesterday to 114r. M. T. Stewart, 
Acting Canadian Trade Coramissioner, Shanghai, in the sense indicated in 
your letter, and am this morning in receipt of a reply which we have 
decoded to read as follows: ' 

Secret. Referring to your telegram of 14th present situation Shanghai apparently 
normal but • immediate future unCertain. British Consulate taking no unusual 
precautionary measures. About 150 Canadians in Shanghai. Do you require further 
telegraphic advice?  

The above telegram appears to be very reassuring but I would ask you to 
let me know, when 'you think we "should telegraph to Mr. Stewart again for 
further inf6imatién. • • YI. 

Yours faithfully, 	• 	 • . 
L D. WILGRESS • 

992, 	\' - - 	. . ' 	. 	
King Papers, PAC 

. 

\ 
Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

/ 
Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs 

• • . 	- 	, TELiniM 78 	*" 	• 
.1 - 	London, September 26, 1939 

. 	i,  
Ymir telegram 14th September, No. 7 8. Secietary of State for Foreign 

Agairs considers that. general evacuation of British subjects from the interior 
« China is nove unit.  ecessary but that in view of the continued anti-British 
!gitation it mai perhaps be ; advisable to recommend withdrawal of those 
living in outlying districts in oCcupied areas where it is presumed that 
would be chiefly as regards Missionaries. His Majesty's Ambassador at 
S,h_aughai  ha s been asked for bis  views after consultation with Missionary 
'3ueletie çoncerned and further telegram will be sent on receipt of his reply.* 

'Non. reproduite. *, • ' • . . • • . *,•,_ 	 1 Not printed. 
note telle que dans l'original: 	 • Note as in original: 

. 	Read to Council. /Crins] 
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Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au chargé d'affaires au Japon 

Secretary of State for External Affairs to Chargé d'Affaires in Japan 

TELEGRAM 56 	 Ottawa, September 27, 1939 

With reference to your telegram of the 5th September, 1939, No. 50 • 1  Will 
you please ascertain, throu,gh Peking or otherwise, what likelihood there is 
that Canadian nationals at Weihwei and Hwaiking may have to evacuate. 

We have now been informed that the evacuation of Changte is complete but 
have no detaiLs as to conditions under which it was carried out. Information 
in this connection would be appreciated. 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary  of  State for External Affairs 
, 

TELEGRAM 81 	 London, October 2, 1939 

• My telegram 26th September,  No. 78.  Canadian Nationals in China. His 
Majesti's Ambassador at Shanghai has reported that he agrees that a general 
evacuation of British Subjects from the interior is unnecessary. He  bas  not 
consulted the Missionary Societies because past experience shows that tie 
are unwilling to evacuate on his recommendation. The Missionary Societies 
prefer to remain until they are forced to leave. The Ambassador states the 
this is actually what has been happening and  that he considers that it is 
better to leave matters as they are. 

Le chargé d'affaires au Japon au secrétaire d'État aux  Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in Japan to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 70 

Youi telegram of September [27th],  No  56. Dr. Margaret B. Forster pass-
ed through Yokohama Saturday en route for Canada and reported thd 

WeihWei evacuation is likely to be only a matter of time but that at Hwaiking' 
1  due to Japanese difficulties in subjugating Chinese Forces there, no opportus: 

nity has been provided as yet to institute anti-British demonstrations. .N° 
injuries or casualties amongst United Church personnel of Honan. 

Non reproduit 	 I. 	I  Not printed. 

Tokyo, October 9, 1939 
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226-B-38
Le secrétaire d'LEtat aux Affaires extérieures au secrétaire aux DominionsSecretary of State for External Affairs to Dominions SecretaryTELEGRAM

97 Ottawa, October 18, 1939

Information has been received by the Canadian Government to the effec
tthat Missionaries of the United Church of Canada in Kongmoon have forweeks, been confined to the Mission compound, even being refused per-mission ~ rto go into the neighbouring city. We will be ve ryask Your representatives in South China to report on this matt~l~ûdy~

will
sible to arrange for the removal of these restrictions. Po

226-B-38
Le chargé d'affaires au lapon au secrétaire d'État aux A ffaires ext

Chargé d'A,~aires in lapan to Secretary
erreures

of State for External Affairs
TELEGRqM 78

Tokyo, November 1, 1939
-British Embassy today forwarded to Legation fo llowin telePe king dated October 23rd. Begins. g gramfrom

Foreign staff Canadian Mission Weihwei in Honan have decided to evacuateand are in Peking.
Ends .

22o-38

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État auxSecret gaires exténeuresDominions Secretary
Affaires,

ary of State for External AffairsTELEGRAM 100

Cam~ydatelegc~, 31st October, No . 99.1 Missionaries of United Churcfrom Kongmoon. His Majesty's Representative at Shanghai ofat letter has . been received from Mission ind' • ~~ reports
Jap~ are good and that missiona ries are no lcatu

ng that relations withazd have no longer restricted to compoundK ly ~s » particùlar desire to leave. It is hoped permission wi ll be grantedmonth for members of the Consulate General at Canton to visit~ °°n

Non repioduit. .
1 Not printed .

London, November 6, 1939
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Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary .  of State for External Affairs 

TELEGRAM 115 	. 	 London, December 1, 1939 

My telegram 6th of November, No. 100. Missionaries of the United Church 
•of Canada in Kongmoon. His Majesty's Ambassador at Shanghai reports that 
member of the staff of. His Majesty's Consul General at Canton has now 
returned from Kongmoon with three lady members of the mission McRae, 
Isaac and Cairn, who will  go to Hong  'Kong as soon as possible. Only 
other lady members, Broadfoot and Cockfield, have been in Hong Kong for 
some months. 

1940 

Lé .sec .rét«  e' 	aux Affaires'  exiérie.  u;.e's au 	aux États-Unis  

Secretary. ofStatelfài: External Affairs to Minister in United States 

DESPATCH 9 	, 	t 

CONFIDENTIAL 

Sir, 

*, Ottawa, January 5, 1940 

With reference to previous correspondence regarding the relations of the 
United States and Japan, I have the honour to request that you will Inge 
discreet inquiries as to the progress being made in the reported settlement of 
claims by the United States in connection with injuries suffered by citizens of 
that country, or of damage done to United States property by Japanese ae-
tivities in China. It is understood here that the Japanese have made Par 
ments in settlement  of  a -  considerable ntunber  of  such cases, presumably for 
the, purpose ,of cultivating goodwill in the prospective negotiation of a new 
co—  mmercial agreement with the United States. 

If it is-true that such settlements are being made of United States claims 
,we *will,. of c'dtirsé e'ipeCt that the Japane'se Gov-emment vtr.  
giyé'm—oie fayouialle consideration than has been done in the past to similar 
claims on behalf of Can' adians. . — 	• 

I have etc. 	

ill be prepared to 



TELEGRAM 2 Tokyo, January 11, 1940 

THE CRISIS IN THE FAR EAST 	 1133 
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Le chargé d'affaires au Japon au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in Japan to Secretary of State for External Affairs 

My telegram No. 1 of Jan.uary 10th. 1  Today a letter dated PeIcing, Decem-
ber 1 lth, arrived from John C. Mathieson reporting on looting of the 
Mission at Changte. Both the church and hospital compound have been 
stripped of furniture. Japanese army and city police trucks were uséd 
frequently to carry off loot. I am calling at the Foreign Office tomorrow. 

1002. 	 • 	 226-B-38 

Le chargé d'ciffairesau Japon auSecrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires -  .irt japan to Secretary of State for'External Affairs 

TELEGRAM 4 -; 	 ' 	• ". 	Tokyo, January 12, 1940 

My telegram. No. 2 of January llth. Foreign Office has promised to insti-
tute an enquiry immediately and to furnish report on situation at Changte 
as  soon as possible. ' 

1003. 804-35 

Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures *- 

Minister  in United States to Secretary of State for External Affairs 

DESiATCH 100 	 Washington, January 16, 1940 

CONFIDEI■ITIAL 

Sir, 

th referen.Ce to youi confidential despatch No. 9 of January 5th, I have 
the honour  to  report on the informal and confidential discussion which I had 
on January 12th with * Mr. *Maxwell M. Hamilton, Chief of the Division of 
Far EaStern'Affnirs of the Department of State, on the progress being made 
in the reported sittlement of daims by the United States in connection with 
injiries suffered by citizens of that country or of damage done to United 
States ProPerty by Japanese activities in China. Mr.' Hamilton was accom-
Panied,by a member of the Legal Division of the Department  of  State. 

1N°11 reProduIt 	 iNot Printed. 
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2. By way of preface Mr. Hamilton explained that at the outset of hos-
tilities in 1937 the United States Government had addressed formal commu-
nications to both the Japanese and Chinese Govemments . reserving all rights 
in respect of injuries to United States citizens and damage to United States 
property caused by Japanese activities in China. At the same time the United 
States consular officers throughout China had been instructed, immediately 
any case of injury  or damage  arose, to take it up direct with the local authori-
ties, Japanese or Chinese,, as the case might be. The consular officers were 
also instructed to forward a copy of their representations to such local 
authorities to the United States Embassy in Tokyo, who thereupon also 
filed representations with the Japanese Govemment. , 

' 3. It cannot be said that very much progress has been made in securing 
séttlements from the Japanese. 

4. As regards personal injuries, apart from one very minor case, the only 
settlement the Japanese have actually made has been in the case of the 
Lutheran Brethren Mission at Tungpeh. In this case a child of a missionary 
was killed and another child seriously injured and deformed. This child e 
probably be permanently disabled. The mother is suffering from shock. The 
amount paid by the _Japanese was $15,000 (United States dollars). It was 
iinpressed upon me that the amount of the settlement should be kept strictly 
Confidential. 	 " • 	• 

5. As regards property damage, only about 20 cases have actually been 
settled. The sums involved have usually been relatively small, though one 
case amounted to $137,000 (Chinese dollars). (At the time this settlement 
Was• made the Chinese dollar was worth about twenty cents. It is now worth 
about eight cents.) It is probable that the total of all the 20 settlements for 
prbpeitij damage is not  more  than $50,000 (United States dollars). 

6. The Panay case, and the case  arising out of the looting of the United 
States Embassy at the time of the sack •of  Nanking are in a special categorY 
by themselves. Both have been settled. The second involves not only propertY 
of the United States Government, but also property, particularly automobiles,  
belonging to United States citizens, which had been left in the Embassy 
Compound, where it was thought it would be safe. 

7. The State Department have no compilation of the cases that have arisen. 
,The Legal Division think that they ,  have a record of about 300 cases. 
newspapers have recently used the figure, 600, but the Department  don  o' 
know what this is based on. The 300 cases of which the Legal Division  ha  a 
record include cases 'arising out of both personal injuries and propertY dalnet  
There are however very few personal injury cases in addition to those tee  
have been already settled:  , 

82  In reCent ni-onths the Japanése have r givén an apPearance of Shelle" ga  

a greater interest in considering daims. About last September theY 
-• 
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group of military people up the Yangtze River to investigate claims. In the 
past two months a group or section of their military officers, through an office 
in Shanghai, have been investigating claims with a view to their settlement. 
It is referred to as the Japanese Military Claims Commission.. So far as the 
State Department knows, investigations of the Military Claims Commission 
have covered the cases of nationaLs or other countries as well as United 
States citizens. Apparently about 45 cases involving' United States citizens 
are being investigated by this Commission. So far it would appear that the 
Commission is considering cases only in thé Shanghai-Nanking area, but it 
is possible that they may extend their investigations further afield. 

9.Up to the present the Commission's investigations have not led to actual 
settlements. The member of the Legal Division of the State Department who 
was present at the conversation informally suggested, however, that it might 
be advisable for the Canadian authorities to get in touch, through the 
British Consul General in Shanghai, with the Japanese Military Claims 
Commission, since it might be possible to, secure a more expeditious settle-
ment of the claims through this Commission Than  through diplomatic 
channels. His feeling was that, if pursued through diplomatic channels, the 
claims might "drag on for fifty years" before being settled. 

10.The Japanese deny all liability where the injury or damage arises from 
military operations. Indeed, they do not appear to recognize a liability at 
all. In the few cases where settlements have been made, they have been 
macle as ex gratia settlements, and have involved cases of looting or "re-
quisitioning" (and a few bombings) wheie the facts brought the case outside 
of military operations and where the action causing the damage was of a 
wanton character. There probably have been some small settlements made 
on the spot by the Japanese military as the result of local representations 
bY the claimants themselves, but the State Department have no record of 
these. -  

11.The Department find considerable difficulty in getting the claimants 
to furnish detailed statements of their losses and the supporting evidence. 
Attached hereto is a copy of the  mimeographed statement' preparéd for the 
general 'information of United States nationals desiring to present inter-
national pecuniary claims for losses or damages sustained in connection with 
the Cbinese-Japanese conflict. 

12.The State Department officials concerned do not feel that the Japanese 
are making much progress in dealing with claims, and they do not appear to 
be optimistic about progress in the future. The Department will continue to 
Pile uP the cases and to extract, from the claimants and otherwise, all the 
silierting evidence they can, in order to be able to put the greatest possible 
neber of cases in such a shape as to justify diplomatic demands. Practically 
'is seems to mean that they do not anticipate any comprehensive settlement 

reprodu 	 - *Not Printed* 
'Non 	it. 	; 
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during the hostilitiés, but that as in the case of previous wars, the great bulk

of ~ the claims will be dealt with by some Mixed Claims Commission-a pr o-
cedure' which, . of course, always involved a good many years of preparatio n

and argument. . : : . .

recent activities of the Japanese in Shanghai, in showing more in-13The
terest .'in investigating 'claims, doubtless has a connection with the 7apanese

diplomacy regarding $ the 4 forthcoming termination of the United States-

Japanese commercial a greement .

1004.
226-B-38
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'r ^ Le chargé d'affaires au Japon au secrétaire"d'État aux Affaires extérieures

Chargé d'A ffaires in Japan to Secretary of, State for, External A ffairs

. . .< , . . .

TELEGRAM 15 Tokyo, February 27, 1940

No. 4: Fore; Office telephoned this mornin 8
Mÿ , telegram 12th 'January, gn

to state that two` buildings of mission at Changte were ' completely burnt

down' and ' two others partially destroyed oIi Februa ry 9th .
, . : . . .., ., _

Foreign Office will supplydetails at an early date . ,
. _, . . _ .~ , . . _ . , .

1005.

I have etc .

{,e secrétaire d'État aux Affaires extérieures üu'chargé d'affaires au Japon 1.1 1
Seeretary 'of State for External A ffairs to Chargé d'Affaires in Japan

. ., .
27 1940

TEGxA Nr 17
c Ottawa, February ~ I ,

{~a~
.,If,. tié1.:~ ...wE .s ~..' ..~ ~R ► â .'' . .J .~ ., . ~J, y„w . sa, . ..ai . .. r _ _ . e . .i7 r . . . . . .

♦i.l,` . ~

N 15 Please press Forei~
Your telegram of the 27th February, 1940, o- • other means

Office for early , report,on destruction, at Changte, also, take any

available, to k obtain" independent - report . . You , may express to theo ~û~

.Office the, ve ry deep concern of the Canadian Government at the

po serious injuries sufféred and being sufiered by Canadian inteâ~s~s~y ~~ ._ . . . .. • ., •
result-of ~ Japanese acUvities iFn,,Chlna. .,You may also point out"ment ta;
one single and ,very minor instance has the Japanese Goversu~er a

view ~~f to repair the damage : done, or to reimburse the, indivrduals who have
in their persons or property. The Canadian Government cannot

•on with equanl 'mity, ~ : particUlarlY, in view of the fact that rep~~on
0.situau

.0

LORING C . CHRISTIE
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apparently being made in a number of comparable cases involving citizens 
of the United States. Public opinion in Canada is bec,oming greatly disturbed 
over injuries suffered by Canadians as a result of belligerent activities in China. 

Le chargé d'affaires au Japon au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires  in Japan to 'Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 16 	 Tokyo, February 29, 1940 

My telegram No. 15, February 27th. Following is substance of short note 
received from Foreign Office this morning regarding the destruction of 
Changte. 

When fire broke out suddenly on February 9th a number of men were seen 
leavingTh& building, one of whom was shot and killed, three others being 
arrested. Investigations revealed .that they had broken into the hospital for 
the purpose of lôoting and had buSt a fire ,to keep th -einselVes warm. This 
fire apparently spread rapidly, ccimplètély destroying two buildings and 
partially damaging Iwo others.. The work of the fire brigade and troops was 
hampered by poor equipment and water shortage. 

I am calling at the Foreign Office late this afternoon. 

") 

1007; 
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Le chargé d'affaires au Japon au secrétaire d'Étàt aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in Japan to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 17 	 • 	Tokyo, March 1, 1940 

- IVIY telegram- l oi February - 29'th, No. 16. The following is what I was told 
during yesterday's visit to Foreign Office: 

1: More deiàiledrèport on the circumstances and extent of the damage 
to Changte Mission is to be made at an early date; 	 .• 

2.'A.2lisi of all outstanding cases is to be prepared and settlement arranged 
as soon as 'possible;' _ 

3 . Report is to be made on present condition of all Canadian property 
within the,  zone of occupation. 
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. Le chargé d'affaires au Japon au secrétaire d'État aux A ffaires extérieures

Chargé d'A,$aires in Japan to Secretary of State for External A ffairs

TELEGRAM 18 Tokyo, March 3, 1940

Your telegram No. 17 of February 27th and my telegram No . 17 of March

1st..~ . . . . ,. ., . . .
Despite assurances given me yesterday by the Foreign Of fice, I am not

sangiiine of any satisfactory settlement being reached.

, - I have been wondering, therefore, whether the present might not be an
appropriate time to give consideration again to the question of terminating our
Immigration Agreement with Japan .

[Ottawa,] March 4,1940

MR. OMORI'S CALL

Mr. Omo ri , First Secretary of the Japanese Legation, called on me ~

afternoon by appointment.

-After the usual prolonged exchange of the conventional civili ties Mr. OmOri

asked "why has Mr. Sumner Welles gone to Europe?" Before giving We an

opportunity to ' answer his T̀ fiust - ques tion` he , followed it ' with a seco14
``Has your Minister in Washington explained Mr . Welles' mission?"namely :

This rather peculiar niethod of questioning was, I am sure, due very largely
to Mr. Omo ri 's imperfect , âcquaintanee • with the English language mther

than to any other cause:

In re 1 . I .stated that so far as I was aware "%0 had had no official comm~'

câtiôn f om our Minister in Washington on the lsubject of Mr. Welles '

although it is quite possible that' Mr. Chrisde may have reported the van°us

speculations that are current in relation to this subject in the United States.

,I stated that in reply , to the first question my own view is that
Mr . Well e s

went to Europe for two reasons :
'~ ' i > . . .

a
. . : .Id> . . ;CJ ô .. , - i , .f )

~ H. L. Keenleysida

Skelton Papers, PAC

Mémorandum du premier secrétaire' au sous-secrétaire d'État
aux A ffaires eztérieures

' Memorandum f rom First Secretary' to Undér-Secretary of State
for External Affairs
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(a) because the President is sincerely anxious to ascertain whether 
there is any possible basis upon which peace can be restored, and 

(b) because of the Presidenes desire , to convince the people of the 
United States that he is Missing no opportunity to contribute to 
the pacification of the world. , 	, 

I made it quite dear, of course, that these views were based on no special or 
inside knowledge. , 

Mr. Omori then suggested that in his opinion Mr. Welles was making his 
visit to Europe as a result of an agreement which had been reached between 
the Govènunents of the United States and Great Britain. I asked Mr. Omori if 
this  was the official Japanese view, and in reply was told that it was Mr. 
Omori's own idea, although he rather hinted that his Government shared his 
belief. 

My visitor then began to spealc about the recent burning of Canadian 
Mission property in Changte. He pointed out that the destruction was the 

• I result of criminal activity on the part of certain individual Chinese and that as 
such it might have occurred at any time. I took exception to this argument, 
pointing out that the Canadian missionaries had had to leave  Chante as a 
result of disturbances for which Japanese  officiais  were in part at least 
responsible, and that on leaving they had been assured their property would 
be sealed and protected. (On thinking this over it is possible that I may have 
been somewhat more specific in my statement regarding the promises of the 
Japanese authorities than is entirely jus. tified by what took place when the 
last  mission  ary left. However, I do not think that the exaggeration, if it was 
an exaggeration, will do any harm.) I then took the opportunity to say to 
Mr. Omori what I had already said to Baron Tomii some time ago, namely, 
that we are a.Ssuming ,that the Japanese Govenunent will not distinguish 
between United States claims and Canadian claims merely because Washing- 

MI  to  has addpted 'a somewhat threatening attitude and has taken  the  concrete 
steP of abrogating the commercial Treaty with Japan. I said that it did not 

mi  seem to me to be' in accord with Japanese traditions to malce concessions 
only io powerful claimants. If the claims made by Washington Cm. behalf 
of Americin missionary and other interests that had been damaged in China 
are recognized bY Tokyo, we will naturally expect that similar recognition 

be given to equally valid Canadian claims. Mr. Omori hastened to assure 
me that no distinction would be made between the two countries, and ex- •
Pressed:the ..hoPe that some settlements at least would be reached in the 
near  future. " 

Before departing Mr. Omori again reverted to the visit of Mr. Sumner 
; wr  elles to Europe, and seemed to find it difficult to credit my statement that 

I did not have definite and complete information as to what was 'in the minds 
of Mr. Roosevelt and Mr. Welles when the journey was planned. 

Nothing was said about nickel. 

1139 
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Skelton Papers, PAC 
, 	 I 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
, to Prime Minister 

[Ottawa,]  Mardi 4, 1940 • 
r ,_,You will note the attached telegrams' regarding the destruction of property 
belonging to the United Church Mission at Changte in Honan, China. This 
is territory which has been occupied by the Japanese for many months. The 
members of the Mission were forced to leave it some months ago because of 
riots and attacks. 
J. It appeared some weeks ago  as a result of representations, through the 
Canadian Legation in Tokyo and conversations _with Baron Tomii here that 
the Japanese authorities . were prepared to take more  •  effective action for 
prevention of such aCtivities or give compensation for losses suffered. I do 
flot  think that the termination of our Immigratitan Agreementivith Japan as 
a means of bringing pressure is the right course to follow. So - far as actual 
Japanese immigration .  into Canada under  the agreement iS concerned, ir 
has eeased for the 'Present to be a factor of any importance. Only 20 Japanese 
eniigrants Were admitted last year, April 1-December 31.. In any event if vie 
wished to apply pressure , we  have  a'much stronger and more flexible instru-
menu in  our  control of raw materials. ' * 
(..,! 	• 	-« 	• — • 	* 

	

Exports of *aluminum' . to Japan have  been c. 	letely stopped on the 
gr-ound thai':où r''Whôle sup.  Ply is 'required, .for British, French and Canadian 
war .requirementi, We have, of course, not the same ground for restricting 
itickel. We have, however, thiis far déelined to'give any commitments on the 
Japanes' e reqtiest that we Would allow them 'eleven to fourteen thousand tons 

this  year  Only  a few hundred tons have  been shipped this year. Another 
snïall: shipment of about 200 tons  may  go  late this month. Meantime this 
matter has been wider discussion both . with London and with Washington. 
Ashton-Gwitkin  of  the Foreign Office, who is  the  Chief Adviser on PolicY 
to  the . Ministry of Econômic Warfare; arrives in the United States this week, 
together with Professor  Charles Rist,  Economic Adviser to the French Min-
Wry  of  Blockade. Ainong other things; they propose to discuss what Morgell-
thau calls "control of alloys" '(Molybdenum, nickel, etc.) in Washingte  
I have sug,gested to Sir Gerald Campbell that Ashton-Gwatkin might  CO  

- 

 up here as there are a number of questions that could usefully be discussea 
with him. 	 g.' 

, 

1  Documents 1001-1008. 
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King Papers, PAC 

CONFIDENTà [Ottawa,] April 11, 1940 

Mémorandum du conseiller'  

Memorandum by Counsellor' 
• 

JAPANESE INTERFERENCE WITH CANADIAN MISSIONARIES IN CHINA 

At least four Canadian missionaries have been killed as a result of Japanese 
military action in China. 

Over tWenty instances of the bombing of Canadian missionary establish-
ments by Japanese Air Force machines are on record.  • 

A considerable number of cases of attacks on Canadian missionaries, or 
missionary institutiâns, by mobs organized, and in some cases led, by Japanese 
have been reported. In this connection it would hardly be going too far to 
say, that the more complete the Japanese control of any city or provincial 
area, the more  surely inob outrages of this  sort are to be expected. 

In certain cases, notably in the Province of Honan, Canadian missionaries 
have been forced to leave the territory permanently because of hostile action 
instigated by the Japanese. In such cases there is not even any assurance 
that the property which is left behind under the control of the local Japanese 
authorities will be protected. In the case of Changte, for example, the mission 
Property was looted and burned shortly after the Canadian missionaries were 
forced to leave. 

The Canadian Government has protested repeatedly through the Chargé 
d'Affaires in \Tokyo or to the Japanese Minister in regard to these outrages. 
No satisfaction has been received except in one or two cases where a meagre 
statement of regret has been made, and in two other very minor instances in 
which  the  local 'Japanese nuthorities in China paid some few hundred yen 
as compensation for damage to Canadian property. 

The Canadian Government's record in regard to the legal situation is 
Perfectly clear. In 'accordance with Japanese requests we instructed all Cana-
dians in China to mark their property and to notify the nearest Japanese 
authorities. At .the same time we supplied the Japanese Government with 
detailed statements as to where Canadians were at work. We ended by 
insisting that any injury caused to Canadian nationals or interests in China 
is a result of Japanese actiVity there would be held to be the sole responsibility 
°f the Japanese GoVemment. (As Japan has not declared war on China—for 
1,),erfect1y obvious reasons--Japan cannot claim the rights of à' belligerent. 

°kY0 cannot have it both waYs* ) 	' 	• ;  1, 	; 	 • 

it  ICeenleYside. 
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Chargé d'Affaires in Japan to Secretary of ' State for External A ffairs

.'In recent weeks there has been evidence that the Japanese, in an effort to

curry favour with the United States, have been making settlements for

damage to Ame rican interests - similâr ` to the cases of injury of Canadian

interests mentioned above.
It might be pointed out to the Japanese Minister that discrimination be-

tween the United States and Canada in this matter simply because of the
fèar+of American cominércial retaliation is hardly compatible with the dignity
of the Japanese Empire .

1012.

Le chargé d'affaires au lapon au secrétaire d'État aux Affaires extérieures

TELEGRAM 3 6 Tokyo, April 19, 1940

Concerning situation at Changte, Foreign Ofûce,' in a long detailed note

received yesterday, replied to my note *of March lsti to Mr. Yoshizawa2

which was forwarded with my despatch No. 59 of March 6th.

= •-The note reviews the events since last August and states that the Japanes e

Government :

(1) Cannot hold themselves responsible for damage sustained by

nationals of third Powers resulting from mil itary operations ;

(2) However, deem it proper to grant monetary gifts as a solatium or

to devise other means of assistance deemed to be appropriate .

Sixteen photographs taken at Changte accompanied the note .

CRISE EN EXTRÊME-ORIEN T
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Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au chargé d'affaires au Japon

Secretary of State for External A ff airs to Chargé d'A jù alres in Japan

TELEGRAM 76
Ottawa, October 8, 1940

r r J. H ~up ,
Tr _The following message was telephoned this, afternoon to DrQuote

.
United Church of Canada Board of Foreign Missions, Toronto.

~ 1 . We have ~ been giving renewed , cônsideration to question raised in Y01
telephone message yesterday .>` theP

2. The evaluation of ~ recent' developments which bas been 8iven ombinede~~
substantially in accordance with the situation as we know it. This.

.._._- r . . . . . .._ .,< , ._ ,

' Non teprodnite. ' Not printed. 1aP~t~, f . Bureau,
s C hei du Bureau des affaires américaines. ' Chief. Amencan Affairs

1937-40; M~
ministère j aponais des Affaires Étran~ères. Ministry of Foreign Affairs, ber, 1941 .

1937-1940 . Fut ensuite ministre du Japon au to Caaada, October. 1940-Deeem

Canada d'octobre 1940 à décembre 1941 .
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the reports which you have been receiving from your representatives on the spot, 
should give you just about as sound a basis of judgment as anything that we 
could present. . 

3. On the whole, and recognizing that any decision must necessarily be based 
on an estimate of probabilities, we would be inclined to suggest that steps be taken 
to arrange for the early;  repatriation of the women and children involved. This 
could be done 'without undue publicity and without general announcement of the 
adoption of the repatriation policy. 

4. An alternative suggestion would be the concentration of the persons mentioned 
near the Capital, whence pbssibility , of extrication in case of crisis would be less 

' doubtful. It' must be recognized, however, that this would not give complete 
assurance of safety as climax may be reached suddenly with immediate cessation 

- of Canadian, British and neutral sailings. 
5. If you shOuld decide to leave your representatives at their present posts every 

. effort will be made to give them advance warning of impending danger and to 
arrange through the Legation for their safe withdrawal. But we would feel easier 
if the step suggested in paragraph 3 were to be taken now. 

Unquote. 

In view of uncertainty of the international situation we believe that it would 
be advisable for you to discuss with a few representatives of Canadian com-
munity the steps which can most usefully be taken if break with Japan should 
occur. Such discussions should of course be conducted in such a way as to 
avoid attracting attention of Japanese authorities. We recognize difficulty 
of making definite arrangements to meet indefinite contingencies but know that 
you will do your best. 

1014. 	 916-40 

Le chargé d'affaires au Japon au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in Japan to Secretary of State for External Affairs 

IELEGRAM 102 	 Tokyo, October 14, 1940 

Your felegram No..76, October 8th. 
L I am advising wives and children of Missionaries and teaching groups 

to leave as soon as possible, and also others whose presence here is not 
absolutely essential. 

As parents of pupils at Canadian Academy reside in various parts of 
ule Empire and China, I am endeavouring to keep staff intact for the present. 

3. There is little accommodation on boats for some time to come, and 
in the event of sudden evacuation, additional shipping will be required for Can • achans.  and ,British subjects. 

4. News of United States evacuation has had most sobering effect here, nevertheless British and United States Embassies are proceeding with plans 
for gèner.al'év.ac.  uation. 
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.1015. . 	 • 
Le secrétaire d'Étà t aux Affaires extérieures au chargé d'affaires au Japon 

. Secretary of Staie for External Affairs to Chargé d'Affaires in Japan 

TELEGRÀM 80 	' 	• 	Ottawa,. October 17, 1940 

With reference to my telegram of the 8th October, No. 76, evacuation 
of Canadians. Dr. Arnup, Secretary of the Board of Foreign . Missions, United 
,Chtirch of Canada, wishes the .following communication 'to be given to the 
iMission  organization in Japan and to be forwarded, through the British 
Consulate General Seoul and appropriate British authorities at Peking, to 
leads of the Mission organizations in Korea and North China. Begins. 

' Do not wish to zilarrn you but Department of Faternal Affairs suggests early 
e'racuation ivomen and children: Mission has full discretion. Arnup. 

Ends. 

Please take every precaution to see that this message is not made known 
to the Japanese authorities. - 

1016. 

Le chargé d'affaires au Japon au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in Japan to Secretary of State for External Affairs 

Tokyo, October 23, 1940 

e;- .With regard to possible evacuation, I have been in touch with Dominican 
and Franciscan Orders, who number 82, including 52 Sisters, and 30 respec-
tively.. My. impression is that if Japanese do not force them to leave, the 
majority would prefer to remain even after hostilities break out. They wculd 

iappreciate word fiom' their Superiors in Canada. ' 

TELEGRAM 113 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
L au Révérend Père Gaudreau, 0. P•' 

Under-Secretary of State for External Affairs 
to Reverend Father .Gaudreau, 0. P.' 

Ottawa, le 24 octobre 1940  

:Mon Révérend Père, » 

Je  désire, par la présente, faire suite à la conversationtéléphonique que 
-le Révérend Père Desmarais a eue avec vous ce matin, à propos de la site 
:tiôn de vos missionnaires au Japon. 

f,  der Id 
1  Père provincial des Doininicains k Québec. 	rrovincial of the Domistican 'Jr  

Quebec. 

CONFIDENTIELLE 
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- Je vous serais reconnaissant de m'informer si votre communauté a l'in-
tention de laisser ces missionnaires poursuivre leur ministère au Japon, même 
s'il advenait que la situation là-bas devienne de plus en plus compliquée. Vos 
missionnaires se trouvent actuellement dans l'incertitude à ce sujet et ils 
apprécieraient beaucoup, je crois, connaître la ligne de conduite que leur 
supérieur désirerait leur voir suivre dans les circonstances présentes. 

Agréez etc. 
O. D. SKELTON 

1018..  Skelton Papers, PAC 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures à la "Women's Missionary 
Society" de l'Église-Unie du Canada 

Under-Secretary of State for Externat A ffairs to Women's Missionary Society 
, 	 of the United Church of Canada 

Ottawa, October 24, 1940 

Dear Mrs. Taylor,1  
We have received from our Chargé d'Affaires in Tokyo the following 

message which we have been asked to transmit to you. This message is ad-
dressed to you by the Secretary-Treasurer of the Women's Missionary 
Society, United Church of Canada in Jap'an. 

-, We should remain • as long as local church desires and Japanese Government 
, Per:mits. Individual decisions were unanimous. 

We' have lïéèri aiked by Mr. McGreer to impress on your Mission Head-
quarte  rs that no further messages should be sent en clair such as the last one. 
To ierhât this ieférs do not know. 
•  In corisidering.  thé message which is quo. ted above you wi ll  wish to take into 
account the fact thati  while the local Church may desire the members of your 
organization to remain in Japan, and while the Japanese Govemment may 
Pernik thém to remain there, this does not by any means ensure that the 
missionaries will be allowed to leave if and when a crisis comes. In other 
words, by adopting the attitude indicated in this message your representatives 
are taldn- , 	,a step which will almost ceitainly result in their intemment in 
JaPan if a state of war should develop' between our two countries. This, of 
course, exactly 'what we do not want to have happen: While we fully 
aPPreciate the desire of the members of the Women's Missionary Society 

tii
c:onlinue their:Wo -rk as long as possible, it should be made very clear to 

orn that rhey are running chances which may well result in complications• 

netroüblé foi . the Govenunent as well  as hardship and, perhaps, danger , 
im..e_ 

U. Taylor, secrétaire de direction 	1  Mrs. 11. D. Taylor, Executive Secretary for 
tu-  le$  missions outre-mer. . 	 Overseas Missions. 
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TELEGRAM 86 Ottawa, October 25, 1940 

1020. 916-40 
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for, themselves: However, you will iniderstand: the.  implications of the situa-
tion as well as  we  do and will - no doubt give  serions  consideration to the 
advice that you should send . to  Miss Courticè and her associates. 

Yours sincerely, 

0. D. SKELTON 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au chargé d'affaires au Japon 

Secretary Of State for External Affairs to Chargé d'Affaires in Japan 

,With reference to your telegram of the 22nd October, No. 110,1  we assume 
that you are not confining your warning to Canadian missionaries but are 
making the views of the Canadian Government known generally to the  Cana
dian communities in Japan, Manchuria and North China. We are relying on 
you to display the utmost discretion in deciding on how this warning should 
be conveyed to our people in the danger zone. 

Le chargé d'affaires au Japon au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

• Chargé d'Affaires in Japan to Secretary of  Stase for External Affairs 

TELEGRAM 120 	 Tokyo, October 26, 1940 

..„ ,,Because of changed conditions in the church, Japan Mission of the Mis-

sionary Society of the Church of England in Canada bas  decided to withdraw 
work in Japan. Accordingly, all missionarie s . and three [their?' children el 
be leaving gradually for Canada, complete withdrawal to be effe,cted bY 
April next. 

916-40 

Le charié d'affaires au Japon cut secrétaire d'État aux  Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in Japan to Secretary of State for External Affairs 
L.,' 	• 
TELEGRAAU 126 	' 	 - Tokyo, November 1, 1940  

:Withdrawâ1 of Canadians frôm' the Far East is proceeding graduallY.alld d 	; 

with little'publiciiy. Not counting reserv' ations on other ships, 52  cana

I Non reproduit 	 ) 	I Not printed. 
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of whom'the majority are women and children, are sailing from J anext two Empresses.
Expect to have a more complete picture ~~OOn

the
further information from the continent arrives. , n as

1022:

1941

804-35
Le chargé d'affaires

au lapon au secrétaire d'ÉtatChargé d'A,~j`aires in lapan to Secret o a~
Affaires extérieures

~Y f State
for

Externul Affairs
DESPATCH 1 1

eontrary ts
, on the other hand I did not wish to give offence by actingto the wishes of the persons concerned .

Tokyo, January 22, 194 1

In reply to your despatch No. 86 of November 4th 19 4~e~des and Petty ~oyances which British subjects • Japan
concerning the

to contend with, I have the honour to repo rt that except for ~ have had

were brought to my attention only recentil Canadians r two cases which
been greatly molested if one discounts the u'sual Ja an

as a whole have not
distrust towards foreigners in general. P ese inquisitiveness and

2.
Both cases involve Roman Catholic missionaries a

SWho
was held for several days for questionin 1 ' ulpician in Kyushu

Father in the Hokkaido who was detained for t August, and a DomuiicanImmediately upon hearing of the pli t of these at least a week only recently,
~ll det gh two missionaries I reails

~om the Orders concerned, o ff ering to ap roach th eon . their behalf, but in each instance m y though
quested
n Office

were declined on the. y ~ greatly appreciated,
not the 8xound that on standing instructions from Rome it was

poli c3' of the Church to appeal for help from the Legation, sin
com~g M to' contact with a forei n mission, the Japanese authorities 'wouldassp n finmed their suspicion that missionaries were actingies for foreign countries .
3• I am not ' •

~~ Your a q~te satis fied that my action in letting these cases dro mepproval
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Le Sicrédaire'd'É :tat aux Affaires extérieures au  chargé d'affaires au Japon • 

Secretary of State for External Affairs to Chargé d'Affaires in Japan 

- 
IMMEDIATE. Please cable at once best estimate of numbers, categories and 
geographical distribution of Canadian nationals still in Japan and Japan-
controlled areas. Similar information with regard to those who have eva-
cuated will aLso be wekome. 

1024. 	 0 	 916-40 

Le chargé d'affaires au Japon au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in Japan to Secretary of State for External Affairs , 	• . 

Tokyo, February 6, 1941 

Your telegiam  No 13 of February 2nd.' 
Can—adian nationals still in Jap' an nim' ber 177, made up  of 

	

, 	e 

(a) 56 Priests; 
(b) 52 Nuns; 

:(c) 48 missionaries  and  teachers, ' of whom 34 are women; and 
(d), others, 9 women, 8 men and 4 children. 
All Canadians have left Formosa. . 	 . 

3.... In Korea, there remain 16 church workers, of whom 12 are women. 

4. Other  information  requested in  your  telegram will  be furnished at an 
early date;  

5. DO YOu considei retnaunn' 	C‘nadians slioUld be' more strongly urged 
idevacuate? 	' 0 	1 	. 

1025. 
0- 	 -  0,; 

Le secrétaire d'État aux;Affaires extérieures au chargé d'affaires au Japon 

Secre tary of State for Extern—al Affairs to Chargé d'Affaires in Japan 

TELEGRAM 17 	 Ottawa, February 8, 194 1  

Your telegrarifof Feliruary 6th,  No  15, paragraph 5. 
that 

—We con.sider it desirable that you should repeat warning emphasizing 
while we hope situation will hot deteriorate further we can give no assure- 

TELEGRAM 15 

916-40 
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that this will not occur. You may also indicate that there is some evidence 
to support the belief that a critical situation may arise within the next few 
weeks. 
- It should be pointed out that -we can give no assurance that we can provide 
facilities for evacuation should a critical Situation develop. This makes it 
particularly desirable that women -, children. and infirm persons should leave 
Japanese areas before that danger arises. Persons in these catégories who in-
sist on remaining are likely to experience great difficulties themselves• and 
will be a burden and possibly a cause of danger to others. 

, •Le sous-secrétaire d'État par intérim aux Afjaires extérieures 
à la "Women's Missionary Society" de l'Église-Unie du Canada 

Acting Under-Secretary of State for External Affairs 	 • 

to Woinen'S Missionary Society of the United Church of Canada 

CONFIDENTIAL 	 Ottawa, February 10, 1941 

Dear Mrs. Taylor, 

• This morning I had the pleasurè of meeting Dr. Arnup and Dr. Bates and of 
discussing with them the situation in the Far East. Dr. Amup gave me a list 
of the missionaries of the United Church who are still in Japan, and 1 have 
recently had a telegram from our Chargé d'Affaires in Tokyo in which Mr. 
McGreer Outlined the progrèss • that had been 'made in the evacuation of 
Canadians from the danger zones. 

We havé been-disturbed to see that, while our advice in regard to the 
desirability .of i evacuation has been widely accepted, the representatives Of 
the Wornen's Missionary Society of the United Church of Canada have ap-
Paren4, -  withoitt exception,  decided to remain at their posts. While we 
aturally: admire, aiid would like to • commend, the spirit actuating these 

ladies in ,  taking: their decision against evacuation, we must again bring 
str°11glY to your attention the dangers which are inherent in this stand. 

The situation in the Far East is definitely more threatening today than 
it was three- months ago. The danger of further deterioration should not 

minimized. While we hope that a crisis leading to war can be avoided 
0  Ili d be misrepresenting the situation if we were to indicate that the danger 

is slight andirânsitorY. If a break does come it will probably come suddenly, 
,an.d it is alitiOit :certain that  &spite our best efforts it will be impossible to 

•nag Out 'aiijr:Catiadiati missionaries or other non-officials who are still 
JaPan or the occupied areas at that time. The Govertunent will, of 

cicnirse, do whatever may be feasible in an effort to rescue our nationals, but 
chw,„Quid 1?e.' 1 aising your hopes unfairly if I failed to warn you that the „ 

"'ices aiainst successful evacuation are very great. 
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- It is, sometimes suggested that because the Germans who were caught in
Japan during the last ,war were not badly, treated, it would . probably not be

very serious if Canadians should have to remain in Japan during a war
between that count ry and the B ritish Commonwealth. ,This argument is com-

pletely fallacious. In the last war the Japanese were only meagre participants
and they were not seriously * aroused by the , points at issue . If a war should

come now , ,
Japan , wôuld be fighting . for her life , and fighting, so far as the

ruling groups are concerned, with a bitterness -unparalleled in the history
of that count ry . It might be, a ve ry serious thing to be a Canadian in Japan

during such a war.

It is also argued that because the wives of three of the officers of our
Legation are still in Tokyo no danger need be apprehended . This suggestion
shows a complete lack of understanding of the factors involved in the situa-
tion. Under International Law the wives 'of diplomatic officials share the
immunity of their husbands . If a break , should come the Japanese Govern-
ment would probably observe the niceties ' of International Law in so far
as they refer, to the personal rights r of +members `of the diplomatic corps.
This woùld be in accôrdance with Japainesé trâditions

I
in regard to such mat-

ters and it could, moreover,, be enforced because of the presence of Japanese
diplomatic and consular ôfficials in Canada and other parts of the British

Commonwealth. On the other hand the present Japanese Government and

those upon whose support it chiefly rests could be expected to treat non-
diplomatic Canadiân nationals with great seve rity-or what would appear

to be great severity to those who experience. it.

rUnder the circumstances .I would be remiss in my duty if I did not suggest

to you, and I believe that you would be taking upon yourself a tremendous

responsibili ty if you did not pass on to your representatives in Japan , a very
strong warning in regard to the danger they are incurring . You should, in
my opinion, point out to them that the situation is uncertain and that it holds

possibilities of very grave developments in the near future . If your repreSenta-

tives . insist on remaining they wi ll probably be able to do li ttle effective MI s-

sionary work in the present` state of feeling ' in Japan; they will be rur ni'19
the chance of suffering personal indignities and grave hardships ; they Will b e

g ra cause of anxiety to their friends, and, in the event of the Governmenaa nseek
ing to rescue them at the last moment, may be the means of bnnging

upon -those whom , the Government may send in an effo rt to extricate them

from their difficulties:
I inform~ Dr.,Arnup,we will be lad to transmit to your repreldnof

tives iâ Japan any messâge which you may decide to send. You shou ~

côûrse,"carefu lly refrain from sending any important message in clear or b y

'any ordinary commercial' telegraphic code.

Yours sinoerely,
ROBERTSON

, . . •
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1027., 	. 	 • r 	 916-40 
, 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au chargé d'affaires au Japon 

Secretary of State for External Affairs to Chargé d'Affaires in Japan 

TELEGRAM 19 	 Ottawa, February 14, 1941 

SECRET. Please give following message at once to Albright, Miss Courtice 
an-  d to responsible heads of United Church of Canada Missions in Korea and 
occupied China. Begins. 

Boards order complete evacuation of women, and strongly urge the early evacu-
, , tion of men. Signed, Amup and Taylor. 

Ends. 	. 

' In forwarding the foregoing message to Mission Heads in occupied China 
add the following words before the signature. Quote. Missionaries from 
occupied China will proceed to Free China if possible. Unquote. 

Please confirm the delivery of these messages. 

Le chargé d'affaires au Japon au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in Japan to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 23 	 Tokyo, February 16, 1941 

Your secret telegram No. 19 of February 14th. 
Local missionaries have been informed by the Legation, telegrams have 

been forwarded to those in other areas through Consular Officers. 

1029, 	 804-35 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au chargé d'affaires au Japon 

Secretary of State for External Affairs to Chargé d'Affaires in Japan 

DESPATCH 16 	 Ottawa, February 20, 1941 
Sir, 

I haVethè honour to acknowledge receipt of your despatch of January 22, 
_,1941 , No. 11; describing two recent cases in which Canadian Roman Catholic 
's21011afiés fell, into difficulties with the Japanese authorities. 

Thé -que* stià n' as 'to What action should be taken by Canadian Govenunent 
r,ePresentatives ',in cases in which Roman Catholic missionaries, who are 
'anadian nationals, becom-e involved in difficulties abroad, but at the 
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- Ottawa, February 22, 1941 
r 	: 
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instigation of their superiors decline official assistance, is one that has been 
a recurring cause of anxiety for a number of years. How far we can go in 
meeting the request of the church authorities without prejudicing the prestige 
of the Canadian Government by . failing to defend Canadian nationals who 
have been unjustly' treated is a-ques•  thin that canno‘ t‘ easily be decided. In the 
past,-  no consistent policy has been followed and it is, I think, impossible 
to be wholly‘  consistent in this matter. I am inclined to think that our repre-
sentatives 'abioad will have to "dedd& for themselves, in each specific case, 
Whether the incident is sufficiently seriouà io demand official intervention or 
whether it is of such slight importance as to make it possible to meet the 
desires of the church. ' j. • 

I suggest, therefore, that when such problems arise' in Japan you should 
decide whether or not national prestige and, in consequence, the welfare of 
other ,Canadians in that country, is so deeply involved as to require you to 
refuse to comply with the request of the church. In borderline cases you might 
perhaps wish to refer the matter to Ottawa for advice. 

• 	I have etc. 

N. A. ROBERTSON 
for the Secretary of State 

for External Affairs 

I:eSecrétaire d'État  aux Affaires extérieures au chargé d'affaires au Japon 

Secrétary of State for External A ffairs.to  Chargé d'Affaires in Japan 
rl — — 

,Please transmit following message from the Canadian Dominicans to 
Rev,. Jean-Marie Dionne, Sendai. [Begins.] 

followed regarding ».evacuation advice from Canadian Government. Early rePlY 

through Legation appreciated. 	' 

TELEORAM -25  

Consult inunediately with Apostolic net. ,ate Morello Tokyo, on course to be •••••••••••• • •••••••••••••• •• ■• 	•• • ••• • biome., b./ •■■■• 11./1.1. Bib 	 •••••• • %or 11,,, • •••••., 	 — - 

11-?1 
1031. 

au Japon au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

in  Japantto.Sècretary of State for External Affairs 
: 	 - 	• 	 26 194 1  

TgLEciAm ,29 . 	 * Tokyo, February , 
f:s 	1 	.1 	;' 	̀, 

Le chargé d'affaires 

zi.r.;..Chargid'Affaires 

`"9 

GlYour telegram No.a5, Febrilary, 22nd. Please transmit following message  
hiinTathei Dionné to Father Gaudrault: Begins. 
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Apostolic Delegate this morning approved without reserve our firm determination 
to remain in Japan, even if the international situation comes to the worst. 

(a) As an example of our fidelity to the tradition of the Catholic Church; 

(b) Because situation of the Catholic Church here seems to have ameliorated 
vis-à-vis the Government with transfer of administration of Catholic 
Missions to Japanese and impending approbation of statutes of Catholic 
Church. 

As a precautionary measure, and presuming on your approval, my council 
unanimously approved a loan of 25,000 yen without interest from the Dominicans 
of Shikoku. We can borrow more if necessary. Monseigneur Lemiewt will give you 
full details. . 

Father Fournier is in good health and we hope for an early settlement of his case. 

Ends. 	 s 

1032. • .` 	 916-40 

Le chargé d'affaires au Japon au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in Japan to Secretary of State for External Affairs 

Sir, 
• 

I have the honour to quote herewith the following extract of a letter, dated 
March 6th, received from the British Consulate General at Mukden with 
regard to the evacuation of Canadians in that area: 

We had a`,, visit yesterday from Monseigneur Louis Lapierre, Vicar Àpostolic of 
Ssupingkai, Senior French Canadian Catholic Missionary in this district. He stated 
flatly that nOne of his people intended to leave. lie went on to say that the 
Catholic Delegate to Hsingkini had brought up with the Manchukuo Foreign 
Office the question of the status of Catholic missionaries in the case of war in view 
of the recognition of Manchukuo by the Vatican. The reply was, not surprisingly, 
non-committal. We have pointed out that in the case of war we might be able 
to do very little for our nationals and that they would very probably find themselves 
in concentration camps; missions, both Catholic and Protestant tend to think that 
theY would merely be left in their own residences or at worst concentrated in one 
Of  their compounds. Some go so far as to think that they will be allowed to continue 
their woilr. We are doing our best to disabuse them of this idea, pointing out that 
the • • missionary here is regarded, even in peacetime, as a spy. 

Monseigneur Lapierre's statement means that approximately half the British 
enniraunity here have no intention of leaving in spite of the advice from the 
Canadian Legation which we did our best to emphasize to the Catholic Mission. • 

t, • 
• 1 have etc. 

E. D'ARcY MCGREER 
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N. A. ROBERTSON 
for the Secretary of State 

for External Affairs 

King Papers, PAC 

Méni orandum du  sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures Ir. ; 

„ 	 au Premier ministre ; 
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Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au chargé d'affaires au Japon „ 
Secretary of State for External Affairs to Chargé d'Affaires in Japan 

. DESPATCH 33 

Sir, 
I have the honour to acknowledge the receipt of your despatch of March 

15, 1941, No. 70, in which you transmitted an extract from the communica-
tion addressed to you by the British Consul General at Mukden on the sub-
ject of the evacuation of Canadians from that area. .It is with regret that I 
observe that there seems to be a general feeling among the Canadians in 
Manchuria that even in the event of a break between Canada and Japan 
Canadians would be treated with leniency by the Japanese authorities. I 
am afraid that this is not an assumption upon which gre,at reliance can be 
placed. It is true that in the World War the Japanese interfered comparatively 
little with the German nationals resident in the Japanese Empire. But in that 
War Japan was only a hall-hearted participant. In ,the event of a war now, 
in which Japàn Would be faced with  the  iupieme danger of the united hosti-
lity of the British Commonwealth and the United States of America, the tem-
per of the Japanese people and officials would probably be very different. 
Under the circumstances it would be desirable to continue your efforts to 
iinpress upon the Canàdians who are still resident in the danger zone the 
desirability of early evacuation. You may inform them again that while 
the Canadian Government will do everything possible it is most unlikely that 
effective means can be provided for the evacuation of ,Canadian nationals after 
a crisis has arisen.  

I have etc. 

oranduni from Ünder-Secietary of  State  for External Affairs 
— to Prime Minister . 

,s; 	[Ottawa,] August 5, 1941 
- 

Attached is a copy of a very disturbing telegram from the Chargé d,'e 
fiaifes in Tokyo, No. 134 of August 5th,»gether with a memorandum by eu. 

Keenleyside about the . Fournier' cii4"the latest development in which is 
 reported in•MeGreefs.telegram.:The Japanese Govenunent, apparentlY,  are  

Ottawa, April 19, 1941 
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about to ~ proceed with the trial of Father Fournier on a charge of espionage,
basing their case on a letter McGreer is alleged to have written him, askinghim to procure military secrets . The charge is utterly fantastic and the letter
â forgery: When Mr. Yoshizawa called this afternoonI told him that you
would undoubtedly wish to speak to him about the matter at once, and would
insist on a withdrawal of the charge and a repudiation of and apology for
the' allegation against McGreer. Can I make an appointment for you to
receive - the Japanese . Minister, b riefly, sometime tomorrow when you are
in the War Committee?*

N. A. IZ[OBERTSON ]

[PIÉCE JOINTE/ENCLOSURE ]

Mémorandum du sous-secrétaire d'État adjoint aux Affaires extérieures.' ; ; . . . . .. ~ , , .

Memorandum by Assistant Under-Secretary of State for External A ffairs

[Ottawa,] August 5, 194 1

ACCUSATION AGAINST AiCGREER

The attached telegram opens' up an entirely new phase in the current diffi-cul ties which we are experiencing with Japan .
The Fournier , case, to which the telegram refers, began in December, 1940,When Marcel Fonrnler, a Domuucan Father, was arrested at Hakodate and

held on sex charges involving a Japanese boy. In 'reporting the case McGreerstated at me time that Fournier had been most indiscreet "in asking questions

to be of~g
military movements" ; but added that this, however, was consideredsecondary importance.

The Legation kept in touch with the Fo re ign Office with regard to theprogress of the charges against 'Father Fournier, and on May 7th we werein orIned that the Gaimushol stated there was "concrete evidence of his havingb~eenort gag~ ~ 'espionage and that the sex charges (were then) of secondaryP ance". It was added that the delay in bringing him to trial was due othe fact that`somé fifty Japanese were involved and had to be questioned.
do~n-May 23rd McGreer was informed by the Foreign Office that they were

g their best to expedite the hearing of the Fournier case, and on July
Fa~e1 was reported that "as prelimina ry investigations had been completed

. Fournier could apply for release on bail with a good chance of itbeing granted",

• No te teUe dans 1~o~~
,~ .

qua
~ t • Note as in orig inal :

ctraagères . ' Aümstry of Foreiaa pffairs
Le ~~rQ da q~~ ~da Intm►3ew Qiven at date mentioned. K[ia g ].
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There .would seem, to . be little:doubt that the new, developments in this 
case, and in particular the accusation against McGreer, have been concocted 
as a means of expressing Japanese hostility towards Canada. It is the kind of 
allegation that is almost impossible .to disprove, and if published it would 
certainly be believed, in spite of any denial that McGreer might make, by 
the Japanese people in general. It may well be that this is being built up as an 
initial step in a moveràent leading towards a break in diplomatic relations. You 
will recall that two months , ago the Japanese Foreign Office suggested to 
McGreer that if Canada intended to continue its restrictions on Japanese 
trade there would seem to be little reason for maintaining diplomatic rela-
tions between the two countries. 

I am not convinced that the suggestion made in the last paragraph of 
McGreer's telegram is one that would, if carried out, contribute to a reason-
able solution of this problem. If the Japanese are determined to indulge in 
pin-pricks of this kind, or even if theY intend to carry it through to the point 
of a diplomatic break, I do not think that there is very much we can do that 
would be likely to alter their policy. However; think that we should take 
steps to let it be known in Tokyo at once that we are not being fooled by 
this -  absurd charge. The best means by which this can be done and the 

•maximum effect produced would be for you to call in the Japanese Minister 
and tell him exactly what we think of such behaviour. No denial that Mc-
Greer may make in Tokyo will have any effect, and I think we should let the 
Jaiianese know .  àt once: that' we . realize McGreer is being victimized as a 
means of venting official spite agàidst  the  Government which he represents. , „ 

It. might perhaps be added thât :Mr.'Yoshizawa will understand that while 
ihià 'charge is hanging 'over' McGreei it would' be impossible for Canada to 
appoint a Minister to Japan as such an appointment might be taken to indicate 
:that we' were superseding McGreer because of -some belief that this fantastic 
'charge was true.* r•- - ' ; 

.!'); - 	 H"». 

' [AN'  NEXE  À LÀ.' PIÈCE"JOINTi/SUB-ENCLOSURE] 

te chargé d'affaires au Japon au secrétaire d'État aux Affaires  extérieures 
- 

hargé d'Affaires in* Japan toSecietary of State for External Affairs 

TELEGItdili 134' 
r 

1, '“-My telegram No. 113 'of ;July 11th. 1  À serious development has occurred 

id Fournier case, full details of 'which have' been forwarded by despatch ,  in 

- 	Tokyo, August 5, 1941 

I 

• Note telle gut daas rods/Mal: 
I told Japanese minister, intention to 

of McGreer, but` because of uncertainty 
randum..Ktingl..1.,1, 

' Non reproduit. 	 • " 
,  

• • Note as in original: 
delay sending Minister to Japan not because 
of present international situation; see rnenao- 

I Non reproduit. 
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that the only evidence submitted and which is likely to secure his conviction 
is a forged letter which I am alleged to have written requesting Father 
Fournier to furnish me with information concerning military secrets. 

I have made strong verbal protests at the Foreign Office, but I am making 
no real progress.. 

I therefore suggest I be instructed to inform the Minister for Foreign 
Affairs that until Fournier is released—and I am more than ever convinced 
of his innocence—no further consideration will be given appointment of a 
minister to Japan." 

1035. 	 Skelton Papers, PAC 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au chargé d'affaires au Japon 

Secretary of State for External Affairs to Chargé d'Affaires in Japan 
. 	, 

TELEGRAM 104 	 Ottawa, August 5, 1941 

SECRET. Reference your telegram No. 134 of August 5th, Fournier case. 
Prime Minister will see Japanese Minister tomorrow and insist on withdrawal 
of allegation of your complicity in so-called espionage activities. In view ,  of 
critical nature of general situation it has been decided to postpone projected 
appointment of new Minister. 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au chargé d'affaires au Japon 

Secretary of State for External Affairs to Chargé d'Affaires in Japan 

TELEGRAM 118 

With reference accus.  ation made against you in connection with the case of 
Father Fournier. 

The Prime, Minister spoke very strongly on this subject to the Japanese 
Iliaister and aiked the latter to convey our views at once to his Government. 
Mr. Yoshizawa called tôday to say that he had carried out the Prime Min-
ister's request but:that the Gaimusho had replied by saying that they prefer 
t  °settle thii matter throuih discussions in Tokyo rather than through their 

gatioa here. We informed the Japanese Minister that we are indifferent as 
t°  where the discussions take place but that we insist that the accusation 

• Note u in original: 
, t 	-; 	; 	e NO — I don't agree. K[ing]. 

nadi, sujet de la nomination d'un ministre ca- 	1 For the appointment of a Canadian Minis- 
„ 

"'” 
 

.Tapon  voir le volume 7, les docu- ter to Japan KC Volume 7, Documents 143- 
tnents 143-155 	 55. 

Ottawa, August 27, 1941 

• liotellel  qua—  dans  l'orlginal: 

, 

• - - 	 , 
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against you be - withdrawn at once and that appropriate steps be taken to 
dea1 with the person or persons responsible for it. We added that if satis-
factory seulement is not reached quickly in Tokyo, we will ask birr' again 
to place our views before his Govemment. 

Under the circumstances it would seem desirable that you should ask the 
Japanese Govemment to take immediate steps to Seule this matter in a way 
that is satisfactory to you and that is in accordance with our national interests. 
Please take it up at once and report progress as soon as possible. 

1037. 	 861-40 

Le chargé d'affaires au Japon au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in Japan to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 156 	 Tokyo, August 30, 1941 

Yciur telegram No.. 118, August 27th, was taken up this morning with 
'the Director of American Bureau who was surly to the point of being ex-
iremely rude, and also with Vice Minister for Foreign Affairs who by contrast 
was most sympathetic. 

I am leaving Tokyo for a few days rest and shall  report more fully upon 
my retum by which time the Foreign Office should have replied to this 
moming's representations. 

Le secrétaire d'État suppléant aux Affaires extérieures' 
au chargé d'affaires au Japon 

" 

I '; 

"TELEGRAM 121 
„ 

:your telegram of Augusi 30th, No 156. Would it be likely to assist you 

hi your representations at thé FOréign•  'Office' if wé we' re to communicate with 
the Japanese Millister here in something like the following ternis? Begins. 

Wath reference to the Outrageous charges' against Mr. McGreer you min ,reCall„,d I 	• 
-e'n't that on August 25th you informed me that the Japanese Government Pree' 

'Ernest Lapointe. 

Acting Secretary' : of State for External Affairs 1 
 " 	to Chargé *d'Affaires' in Japan 

'Ottawa, September 1, 1941 
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to settle this matter through negotiation in Tokyo rather than through the a

'of the Japanese Legation in Ottawa . At that ti me we replied that we were in 'as to - where
the discussions took place but that we insisted that the gencÿ

against our Chargé d'Affaires in Tokyo be withdrawn at once
~erent

steps be taken to deal with the accusation

person or persons responsibleafortthe
appropriate

which the accusation was based
. We conveyed the substance of this discussion on- M r.

McGreer and instructed him to take the matter up at once with the
Gaim n

to
We have now been informed that when Mr

. McGreer went to
usho.Foreign Office to discuss this matter with the Director of the the Japanesethe latter received him in a ' rude and surly American Bureau

Greer insisted on seeing the Vice Ministefor Fa~i and it was not until Mr. Mc-
tions were received in the way that he and we had~a ri

g
Affairs

ht to~xp
his

t Under then~-c~~stances we are instructing Mr
. McGreer that he is to refuse to discuss the

ematter fu rther with the Director of the Ame rican Bureau, and I shall be ve ry muehobliged if you will make the reason for this decision known to the Gaimusho,same time indicating that we hope that an early and favourabl o' atto the negotiations will be reached, e conclusion
Ends.

representations to Mr, yos
hz

awa
In regard to the advisabi lity of making such.

Please let me have your views '

EGxAM 159,

King Papers, PAC
Le chargé d'affaires au lapon au sécrétaire d'É

Chargé d'A,gaires in lapan to Secret tat aux
Affaires extérieures

T
ary of State for External AffairsEt

Tokyo, September 3, 1941
-.1 lst.his m~

~
• e, 1 • Jr
ng I left '

Your telegram 1 No1 -1 . 121 Se temb

~tructlo~ ~~ Mr• ~au a formal note embodying your various• on Fournier case.WhOe he was very friendly he has passed the buckC~ from whom I am to expect arePb~k to Director of the
Y within the next few

F I told Vice Ministér that if he• believed I had communicated with Father
~ Q~er then Japanese Governlnent must logically consideand should request my departure from Ja an bu r me

persona non
m~d~0u8ht me innocent there could be no P~ t on the other hand

to do ~s°b~ned in my note
. This appeared toaim

Objection to his meeting de-
~t to bring about an agreed solution. P ess him and he promised

and e anwhile . „
as far Press ha' been prohibited from making any report on the case,prIhend~, , as I know nothing has appeared since Fourn ier was first a. ., . . . .• P-
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1040. 	 - . 	 King Papers, PAC 

Le chargé d'affairés  au Japém aû  secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in Japan to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 164 	. , . 	 Tokyo, September 5, 1941 

,The following is substance of a note received today.from the Director of 
American Bureau in reply to my letter of August .20th embodying points 
mentioned in your telegram No. 110 .  of Aùgust ,18th.1  , 
'°- (1) Eight  instances are mentioned in *which Father Fournier is alleged 
either to have :a:sked questions .coricérning military ,  'matters or to have had 
improper relations With male-Japaiiése.  This ,côvers the 'period from Sep-
tember 1938 to July 1940. 

(2) Between October 1938 and November .1940 he is stated to have 
éxpressed remarks derogatory to the Japanesé annY. ‘These include references 
to (?) defeat, the raping of Chinese womeri' and heavy Japanese casualties at 
Nanking. 

(3) The trial was not open to the public for fear of disturbing peace and 
:order. 

's  (4) Neither-7myse1f nor Legation is mentioned in the judgment rendered. 

(5) The date" of appeal has not yet been decided. 

, 	 . 

1041. 	 KIng Papers, PAC 

Le chargé d'affaires au Japon au secrétaire d'État aux -Affaires extérieures 
t.:11 • 	 ' 	; 	 ' 	- 

..Charged'Affaiies.in* JaPan to' Secreta ry  of State for External Affairs 

TELEGRAM 165 Tokyo, September 6, 1941 

,! 	"' 	 - 	• 
This morning I.received a written reply from Vice Minister for Foreign 

Affairs statingi thar in text ,. of judgment in Fournier case there is nothing, 
invôIving Legation or myself, and that‘ an investigation into origin of lee' 
has been instituted. .1 

„ 

Has my despatch  No 251 of July 30th1  reached you yet? 

I  Non'reproduit. 	 1 Not printed. 
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King Papers, PAC 

TELEGRAM 123 Ottawa, September 7, 1941 

1044. King Papers, PAC 

• Le secrétaire d'État suppléant aux Affaires exterieures 1 
 au chargé d'affaires au Japon 

Acting Secretary of State for External Affairs' 
to Chargé d'Affaires in Japan 

IMMEDIATE. Have received telegram No. 165 and preceding telegrams and 
despatch No. 251. 2  

It is not clear on what exact charges Father Fournier has been convicted 
and whether or not the forged letter was the basis of any or all of those 
charges. The fact that neither you nor the Legation are mentioned in the 
judgment is not conclusive in this respect. , 

Can we assume (1) that the accusation against you has been dropped, 
(2) that the conviction of Father Fournier bas no connection with the forged 
letter and . (3) that the investigation mentioned in your telegram No. 165 is 
for the express purpose of finding the forger and the others responsible for 
the false accusation against you? • 

1043. 	 King Papers, PAC 

Le chargé d'affaires au Japon au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in Japan to Secretary of State for External A ffairs 

TELEGRAM 167 	 Tokyo, September 9, 1941 
• I 

Before replyffig io your telegram  No 123 of September 7th I should like 
to discusi case with Father Lebel whom I have asked to come to Tokyo. 

- 	• 

Le chargé d'affaires au Japon au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in Japan to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 171 

My telegram No. 
Office this morning 
Septembèr 24th. I am 

'Ernest Lapointe. Non reproduite. 

• Tokyo, September 17, 1941 

167, September 9th. I was informed by the Foreign 
that date set for appeal in Father  Fournier case is 
still awaiting Father Lebel's visit. 

Not printed. 
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Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au Chargé d'affaires au Japon 

Secretary of State for ExternalAffairs to Chargé d'Affaires in Japan 

TELEGRAM 128 	 - 	, 	 Ottawa, September 18, 1941 

Your telegram of August 21st, unnumbered, evacuation of . Canadians.' 
Please take up immediately with the British Ambassador the possibility of 
evacuating remaining Canadians from Japan and, so far as practicable, from 
occupied areas on the continent on the vessel now en route to Japan for this 
purpose. If space can be secured you should then endeavou'r to  persuade all 
Canadians affected to 'take this opportunity tà reach safety. 

We understand that' considerable difficulty may be anticipated in your ef-
forts to persuade the members of the Roman Catholic Priesthood to leave 
Japan. This matter is under discussion with thé leaders of the Church here, 
and the Provincial of the Dominican Order, who himself favours evacuation, 
is taking the matter. up with Rome. We will send you the result of his 
negotiations as soon as possible. In the meantime the members of the Priest-
hood should be informed Of the situation and should be urged to accept 
the opportunity of withdrawing on the evacuation vessel. 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au chargé d'affaires au Japon 

Secretary of State fore External Affairs to Chargé d'Affaires in Japan 

TELEGRAM 129 Ottawa, September 18, 1941 

. ,With reference ,to my immediately preceding telegram 
No. 128. We have been 'informed by  London of the terms of the draft 

memorandum suggeited by the British Ambassaddr at Tokyo as a basis d 
 the understanding upon which British subjects will be allowed to leave JaP 

es 
an 

and Japane subjects to leave British territory. As you are aware, Article 1 

of this draft reads as follows: , of this 

date, 

7.  His Majesty's Government in the  United  iKingdorn  will also suggest tO 
Majesty's Governments in the Dominions that a somewhat similar agreement might 

be  conluded' between them and the Japanese Government. 

1 The  Canadian Government agrees that it would be desirable that an under" 
standing similar to thafembodiedqn the draft memorandum under reference 
should be reached between the Governments of Canada and Japan. You are, 
authorized, therefore, to.take this matter up at once with the Gaimush° ant! 
to ieach an agreement on terms similar to those embodied in the draft. Pleas' 

ùiform me as soon as possible of the steps talcen. 

• 
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916-40

Le chargé d'aflaires au lapon au secrétaire d'État aux A ffaires extérieures
Chargé d'Affaires in Japan to Secretary of State for External Affairs

TELEGRAM 173 Tokyo, September 21, 1941

Your telegram No. 129 of September 18th. I suggest .we should reconsidermaking an evacuation agreement with the Japanese Government .(a) As you will see from my , telegram No. 172 of September 21st,1
Canadians are not prevented from leaving Japan provided they
follow out regulations applicable to all foreigners, consequently, an
agreement seems supeifluous .

(b) Because of large number of Japanese in Canada compared to rela-
tively few Canadians in the Far East, we should not in my opinion
commit ourselves in advance, but rese rve this numerical advantage
for future bargaining purposes should an agreement become neces-
sa ry.

(c) Iinmediate' comment on the above suggestion is- invited

. 91640
Le secrétaire d'Ëtat aux A ffaires extérieures au chargé d'affaires au Japon

Secretary of State for External Affairs to Chargé d'Affaires in Japan
TELEGRq1K 13 1

supe1$uous sô long as Canadian amlloevyedlto le~ aveJat,aImation agreementC~a~~s .who can be persuaded to leave should do sô
.an Important that all

Ottawa, September 24_ 19d i
Your telegram No 173 of Z.t b -

TELEG pan

~ 132 Ottawa Septe b 27 19

861-40
Le secrétaire d'~`t~ aux Affaires extérieures au chargé d'affaires au laponSecretary of State for External Affairs to Chargé d'A aires ï P in 1a

av 'able i of -~ptember 15th No. 169 .1 . Suggest that you obtain all~_~o~auon re detention, from Mgr. L A. I.apierre, Vicar q stS~p~f~ai.~ â~ . r po ohc,

Your ;telegcam
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1050. 	 861-40 

Le chargé d'affaires au Japon au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in Japan to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 	 .T 	 Tokyo, September 29, 1941 

Your telegram.  No. 132  of September 27th.. Following telegram has been 
ïéceived from Acting Consul General at Mukden. Begins. 

I Can get no answer regarding present position of arrested missi6naries from 
Bishop who went to Childeng, September 13th. 	— •  

feir that tw6 More Mission.aries'h.aire been 'arièsted; -nialcing six. . 	 . 
When I visited_Foreign,Office .three weeks ago I was. questioned on position 

of ,Catholic Missionaries: .,.9tre they under . the Pope ér their own national au-
thoritiear 

replied "spiritually under the Pope, but 'otherwise-their own. authorities." 
Since we do not recognize Manchoukuo and the Vatican doès to the extent 

of sendini - an'Apdstélic Delégâtè'hèrè,' ihni 'Delegate more 
information than to me. I am making further enquiries. Ends. 

1051. 	 861-40 

'Pt 
Le lc' liargé  d'affaires  au Japon au secrétaire d'État aux Affaires  extérieures 

.,• 	tr. 	.3)  

Chargé  Che ires inlapari to Secretary of Staté for'External Affairs 
Iii  I:A 2r.. 	 . 	 . 
TELEGRAM 184 	°' 	° 	 ' October 4, 1941 

r 
My telegram  No  181 of SePtember 29th. Acting Consul General has sent 

mè following telegram from Fengtien: 

ty „ learned,  very, confidentially that [Japanese] authorities in Hsingking are  
negotiating with' ApOstOlie' Delegate' and have expressed to hint their displeasure 

that ntatter ,,wailreferred .to:me on  the  'ground that Catholic missionaries ale 
subjects of the Pope. 

,Ç: 11, The difficulty. cif the' sitniition lies in fact' that we claim extraterritorial rights 
in Manchuria, but to make such à claim in the present case would beyond Pess i" 
bilitY) cV doubt'; gravely: jedpiirdizeo: the I position of 'Eniasinnaries and indefiniteltY 

deiaY their relcase.-  of which I tun very reliitbly informéd there' is an earlY PresP ecte  
; Subject to instructions therefore, I recommend that for sake of expedielle t  

matter be left for the time being in hands of Apostolic Delegate, and a Protes  

on political grounds be . deferred until later. 
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La légation du Japon au ministère des Affaires extérieures 

Legation of Japan to Department of External Affairs 

URGENT. CONFIDENTIAL 	 [Ottawa,1 October 8, 1941 
, 	. 
In view' of the fact that there are not a few Japanese now residing in Canada 

who are desirous of returning to Japan owing to the situation created by the 
freezing of Japanese assets in Canada,1  the Japanese Government are contem-
plating the dispatch of a ship to Vancouver, B.C., for the purpose of re-
patriating these Japanese. 

In this cOnnectiOn, it is desired to ascertain: 
.1. Whether it is still the intention of the Government of Canada, as 

has been intiniated on previous 'occasions, to permit the entry and , 
'clearance of such Japanese vessel intdand from Vancouver harbour. 

2. Whether the Canadian Govemment will allow the ship to bunker 
and take on provisions and water at Vancouver required for the 
retuin voyage; and to release sufficient • frozen Japan.  ese funds' in 
Canada to pay • for the foregoing and other incidental expenses of 
the  vessel .while in port. « 

In the event th-at such a vessel could be sent to Canada the Japanese 
Government are prepared to give passage, as far as the accommodation per-
mits, to Canadian nationals in Japan desiring to refurn to their country. • 

•., 

_ 
1053. 	 916-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au chargé d'affaires au Japon 

Secretary of State for External Affairs to Chargé  d'Affaires in Japan 

TEtiGRAM 141
• • 

Ottawa, October 13,' 1941 

Imp RI; k-  7 c ...' 	1 , ‘ ag 	1 	
• 	 . , 	• 

° A T. oECRET. i; My  telegram No. 131, September 24. Japanese Lega-
fion has since proposed to send an evacuation ship to Vancouver. Following 
is text of letter we are sending to Japanese Minister. Begins. 

. 	. 

, 1: 1 should like to refer to the proposal contained in the Legation's memorandum 
of October 8 that the Japanese Government should send a ship to Vancouver to 
.el'atriees,, Japanese nationals who may wish to return to Japan. 

2. The. 	
.. . 	. 	, 	. 	. 

; - I no Legation . has since supplemented this information by stating that the 
JaPa4se Goyemment intends to send three ships to the United States to repatriate 
laPanose 'from ' thè United States, and that one of the three would then proceed 

.to yancouvér. 1 understand that the latter ship may sail from Japan on October 20. 
1  Voir le document 1321. 	 I See Document 1321. 

. 	 . 
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' 3. On the conditions set out in the following paragraph, the Canadian Govern-
ment will permit this one ship to enter and clear from Vancouver harbour, and to 
bunker and, take on. provisions  and'.Water at Vancouver. required  'for the return 
voyage, and the Canadian .Govenunent will release sufficient frozen Japanese funds 
in Canada to' .pay for the foregoing and 'Cther incidental 'expenses of the vessel 
while in port. In addition, of course, the Canadian Govemment will permit any 

•.. ■.;• Japanese nationals ,who so desire to leave Canada on the ship.. 	• 
4. The conditions are as follows: The Japanese Government will permit any 

Canadian nationals in Japan, Manchuria, and Japanese-occupied territory, who may 
• wish to return to Canada to do so on board .any of the three ships mentioned 

" in paragraph 2. Those Canadians who.  go on the ihip whkh will  come to Vancouver 
will be allowed either to disembark in the United States or to stay on board and 
disembark at _Vancouver, whichever they .  wish. Those Canadians who go on the 
other two ships will be allowed to disembark in the United States. I should be 
grateful if ycni would let me know whether these conditions are satisfactory, and 
if you would send me as soon as possible the names'and itineraries of the three ships. 

5. .The Canadian Govemment proposes to extend all  possible courtesies to those 
, Japanese nationals who will leave Canada under the proposed arrangement, in full 

— confidence that similar courtesies will be extended to the Canadian nationals who 
• will  sail from Japan. 	 - 	 • 

Ends. • 

2. I should be obliged if you would obtain as much information as possible 
from Foreign Office and United States Embassy and, on the assumption that 
our conditions will be accepted by Japanese„ try to persuade Canadian 
nationals to leave on one;  or, other,of the three ships. Please report fully. 

• 
I shall notify you whenlreply is received ‘from Japanese Minister. In 

the meantimeirplease advise what reciprocal conditions we might try to make 
in the matter of search of baggage, personal search, and personal funds. 

4. Please keep British Embassy fully inférmed. This telegram is being 
'Ïej)è-ated to Dominions Office. 

e 

1054. 916-40 

.Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au chargé d'affaires au japon 

—Secretary of Sta.ie for EX ternal A ffairs to Chargé d'Affaires in Jean  
• • 	 • 	 ; 	 . 1 	 ,a 	 a 'a 	 ■ • 	 a 

TELEGRAM 143
1941  

ce --y, 	- 	 • 	 , 	. 	 - 	7 	' 
Ottawa,-  October 14, 

IMMEDIATE. EvacuatiOn' of Canàdians from Japan-  and Japanese from Cali' 

da.  We haVj'aitiéd'iiiallOW S.S. HikàWci Marli to enter and leave Vancouver 

anCt ni— eet local pOrt charges,,,etc.i;with nioney ihat will be tudrozen 
that purpose. We'have'agreed aisé) to allow Japanese nationals to depart en 

the Thkawa 
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This was made subject to Japanese agreement to allow CanadiansJapan and Manchuria and occupied areas of China to sail ~ fromHikawa. In order to eastward on the

give Cânadians from the Asiatic mainland time t
oreach Japan we have proposed that sailing of

Hikawa from YokohamaPostponed from October 20th to October 27th
. (We have asceb

e
the proposed postponement for this purpose is not objectiona ained that
States Government), As we do not know whether any ble t

o C
anadian

s the United
continent would be likely to take advantage of this o on the
to Canada we must leave it to your jud PPortunity to returngment

, eB ri after discussion of wholequestion with Japanese Foreign Office and th
sadors, to decide whether we should insist on thiss e

rican Ambas-
Please advise action taken.

condition .

1055.

916-40
Le chargé d'affaires

au lapon au secrétaire d'État aux Affaires extérieures .
,~`aires in lapan to Secretary of State for Externat A ffairsTELEGRAM 191

Tokyo, October 16, 1941
After cons~~g the v

arious persons
of October 14th, I have come to th eI havmentie come t

that you should not (repeatpostponing the date of departure of vessel in ques tion .

1056.

916-40Le chargé d'a,ffaires au Japon au secrétaire d'État aux Affaires extChargé d'A$aires in Japan to érieures
Secret

TEI,EG~M 197 ~y of State for External Affairs

x1kawa Maru cleared today, Monda y ,t• Mr. Dobson was not subjected , at 16.05 hours with a large passenge r
~to any personal examination, and his~age e x

es~nln
amination was casual. Other passengers, however, had a st ricterof g auon, but during my one hour observatiti~~g but courtesy on the on I saw no evidence

s• part of officials. The Lamartines would no t

Tokyo, October 20, 1941
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1057. King Papers, PAC 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État adjoint aux Affaires extérieures 1 
 au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Memorandum from Assistant Under-Secretary of State for External Affairs' 
, to Under-Secretary of State for External A ffairs 

[Ottawa,] October 21, 1941 

- 	 PROPOSED RETALIATION AGAINST JAPAN FOR MISTREATMENT 
OF CANADIAN NATIONALS 

On a number of occasions over the last ten years Canadian nationals 
have been arrested in Japan on charges of espionage' or other subversive 
activities. In most instances these charges have either been withdravvn or, 
for some reason, have not been proceeded with. During the last two years, 
however, and in particular since the recent increase in tension between 
Japan and the United Kingdom, there have been a few cases in which Cana-
dians have been arrested on what appear to be quite unjustifiable charges, 
and in at least seven instances these Canadians are still in prison. 

The m'ost'Outrageous case is that of Father Fournier, a Canadian Dominican 
who was arrested in December, 1940. He was charged with espionage and 
with sexual perversion. The charge of espionage was "substantiated" by the 
production -  in  court. of :a' letter which was alleged to have been written to 
Father Fournier by the Canadian Chargé d'Affaires in Tokyo and which  vias 
stated" to have embodied a request froni Mr. <McGreer to Father  Fournier  
to obtain  informatIonin  regard to military secrets.-- • • '• 

It will be 'recalled that we ioôk'up with the Japanese Minister here 'this ac-
cusation against McGreer, demanded that it be withdrawn and that the 
persons responsible for the forgery be punished. The Japanese Minister,  
after referring the matter to Tokyo, stated that his Government wanted to 
handle it in Tokyo and not in Ottawa. To this we agreed on condition that 
early action along the lines mentioned above be taken by the Japanese 
Foreign Office. The results of our protests have so far been completelY un" 
satisfactory. Father Fournier has beeii found guilty and has been sentenced 
to five years. imprisonment, although 'an appeal is pending. No reference 
was  made  to Mr. McGreer or  the Legation in the decision of the trial Judge 

,although there is ieason to believe that the forged letter had a considerable 

effec*  t on - the mind of thé Judge. The Japanese authorities are allegedlY 
apsea 

Nestigating the ,origin of ,the letter but in the Iwo  months that have el 
investigatioh'startéd tio'reiults  have  been obtained and no aPol°gY 

,has  ben made to Mr. McGreer. 
t 

On Septetnber 15th the Acting British Consul General at Fengtien (iyfe lc" 
'den) "reported *that he-  had a/iproached the •Manchouktio authorities with a  

'fi.  L. Keenleyside. 
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view to securing the release of. four Canadian Priests who had been in 
custody at Chihfeng, Jehol Province, presumably for having taken pictures 
in the fortified zone. These men were arrested on August 21st and August 
26th and are still in jail. It is believed that subsequently two other mis-
sionaries were arrested in the same Province and there is reason to believe 
that at least one other Can-adian Dominican has been arrested in Southern 
Japan on what Mr. McGreer has described as a "trumped up charge". There 
seems io be little doubt that these steps that have been taken against Cana-
dian Priests are part of a general campaign designed to intimidate foreigners 
resident in Japan, to reduce the effectiveness of Christian missionary activi-
ties,.and to express Japanese hostility towards Britain and America: 

- • 	 . 

It will be recalled that when  the Japanese Government arrested some 
ten or tWelve 'British' businessmen ' à few 'months ,ago, London retaliated by' ) 

 taldng into' custody a nunitier of outstanding Japanese businessmen against 
himn'thiri was Some (probably meagre) - ;evidence of impiopir aCtivities  in 

the British Isles:The resuit of thiS' retaliatién "was'that within a Short time, 
most of the British subjects who had been arrested in Japan were ieliased 
(after one had committed suicide because of the treatment he received). 

It is Prbbalilë -'. that it was the recollection of the effectiveness of British 
retaliation in these cases [which] led the Acting British Consul General in 
Mukden to .prOPose - in his most recent telegram tO our Chargé d'Affaires 
in Tokyo that, as he had heard nothing . further. regarding the arrest of 
the Canadian missionaries, the Canadian Government might consider the time 
had no.w come. "to:take - direct action against a similar number of leading 
Japanese resident in Canada". 

While 	
, 	. 

ietaliifory aiiésts.  Of -Japan' ese nationals-  in Canada might result 
in the ièleasi of the  Canadian' 'missionaries • who are now in custody,. I anal 
hielined to think :  that no' action of this sort  should be initiated, at least' 

1169 

at the present time. There are several reasons for this opinion: 
(1) While it might be possible to find Japanese nationals in British 

Columbia against whom some meagre suspicion exists, there is cer-
tainly no Japanese national at large in that Province or elsewhere 
in Canada against whom any really convincing case can be made 

. out. Any retaliatory arrests that might be made, therefore, would 
inVolve the` infliction of an injustice upon the individuals concerned. 

(2) It is not at all certain that action of this sort would be pleasing 
to the leaders of the Roman Catholic Church. It will be recalled 

- that in ,1934 and 1935, when Canadian Roman Catholic mis-
sionaries -,  weW arrested in Kagoshima, the responsible Church 
ahthoritiei asked the Canadian Legation to refrain from any official 
steps as it was felt that diplomatic  intervention  might prejudice 

-the ùltimate position of the Church in Japan. 
(3) The geniral political situation as between japan and the democratiC 

Powers is so strained that the result of a somewhat spectacular 
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action such as the making of retaliatory arrests might prove to be 
a further, factor. in strengthening Japanese intransigence. 

(4) It can, I believe, be assumed' that the new Foreign Minister of 
Japan, while he will do everything he can to support Japanese 
policy in general, will not countenance the infliction of minor 
injustices against individual Canadians and will be much more 
likely than any of his recent predecessors to throw the weight of the 
Foreign Office on the side of release. 	' 

We are, of course, in a very much stronger positiOn than Japan if retaliatory 
measures must ultimately be taken. On the whole, however, I am inclined to 
think that the best step for the immediate future would be for the Prime 
Minister to call Mr. Yoshizawa in and tell him that unless this organized 
citmpaign against Canadians is dropped, and unless the apology to Mr. 
McGreer is shortly forthcoming, the Canadian Government may have to con-
sider what action will best suit the intolerable conditions that have now 
developed. 

1058. 	 Skelton Papers, PAC 

• Le chargé d'affaires au Japon au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Chargé J'Affaires  in Japan to Secretary of State for External Affairs 

Tokyo, November 10, 1941 

. On November 8th Court of Appeal reduced Father Fournier's sentence 
ficim five to three years. Father Lebel proposes to take case to Supreme Court 
of, Tokyo. I agree, but before informing him I should like to have your 
opinion. 	. 	 . 

TELEGRAM 210 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au chargé d'affaires au Japon 

Secretary of State for Elternal Affairs to Chargé d'Affaires in Japan 

	

TELEGRAM 154 	 Ottawa, November 11, 1941 

Your. telegram No. 210 of November 10 and your despatch No. 276 of 

September 16.1  It is the view of the Canadian Government that Father 
Fournier's appeal to the Supreme Court of Tokyo should proceed. The nee 
ot the ...Nice Minister of Foreign Affairs, No. 18 of September 5 1, does not 

deal With the first of the three demands made in your Note No. 22 of SeP: 
tember 2.1  If .the promised investigation is, in your opinion, being undulY  

• reproduite. 	e 	 s Not printed. 
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delayed, you should press for action in establishing responsibility for the 
letter reflecting on you and securing a formal recognition of its being a forgery. 
Subsequent action with respect to Father Foumier's case must depend in large 
degree on your opinion of the reliability of the other evidence on which he 
was convicted and we should appreciate your advice on this point. 

PARTIE 2/PART 2 

BOMBARDEMENT DE L'EMPRESS OF ASIA 

BOMBEKG OF EMPRESS OF ASIA 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary Of State for External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,] September 14, 1940 

The following bulletin has been received from the Canadian Press: 
Tokyo, Sept. 14 (AP)—The Japanese Admiralty announced tonight that Naval 

fliers accidentally dropped a test bomb on the Canadian liner Empress of Asia, 
injuring four Chinese crew men. The Navy at once sent surgeons and official 
representatives aboard to give what assistance they could and express prompt 
apologies. 

The announcemenisaid there was no other damage. The incident occurred while 
a naval squadron .was in bombing practice off Oshima Island. The Purser of the 
liner, sihich sailed tonig,ht for a Canadian port, said there was no structural 
damage. to • the 16,909 ton ship. The Associated Press spoke to hint by radio 
telephone, but he would give no further detaiLs.* 

1061. 	 King Papers, PAC 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,]  September 14, 1940 

Mr. McGreer telephoned from Tokyo shortly after I was speaking to you 
this ni°rning, to report the Empress of Asia incident. He said the visibility 

* Note,telle que dans roriginal: 	 • Note as in original: 
This & fyle attached read to War Cabinet Sept. 17-40. Ming). 
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was perfect; though the - planes : had been flying high carryirig on exercises .
The bomb 'had crashed through i two . decks . I could not catch how many

he. said : had . been - injured ; .=-apparently the . Chinese dining room squad,

but I ; did gather .that two were injured 'seriously. = He had - already received

apologies . from . the Naval : autho rities . and--, from Mr. Yoshizawa (the new
Minister to Canada), of the Foreign Office : He had an appointment to see
the Foreign Minister Matsuoka tomorrow. He asked if there were any in-

structions . I said nothing beyond asking for an explanation as to how such
an incident could occur. We would assume that in addition to a full explana-

tion and apologies," : compensation to the injured- persons would be given .

McGreer said he would report by telegram tomorrow after his inte rv iew
.

with Matsuoka .
The incident occurred when the vessel was on her way from Nagasaki

to Yokohama. No se rious damage was done, and she was able to sail a few
hours later on' her rettirII voyage to Vâncouver :

We will have some bright C.C.F. ' man saying that this bomb was made

out of Canadian çopper or nickel.
O. D. S[KELTON]

~~. . f ~.~ -A

1079-4 0

Lé chargé d'affaires au Japon au secrétaire d'État aux Affaires extérieures
~~ . ~ ..f . : . .l ~ . . : .~~

., ~. . ~ . w . . ...j ~ . .
.

Chargé d'A ffaires in Japan to Secretary of State for External A ffairs

g
Empréss of . Asia this afternoon off Yokohama by, Japanese aeroplane . De-

tails follow.

Tokyo, September [14,] 1940

T hâve 'k P,." tryin tô }
.
telephone to you concerning the bombing of the

TELEGRAM 82

l, . i t

1063 .
1079-40

vW ~`,~ * . , ', `~ ' . ~`i ° : z ~ . ., , ; •e '

* My telegram No : 82 of September 14th . Following is Captain's report of

bombing: ? B egins . -6t. ,i 'tude 139.27 1

.: a a . .,r_ . . .

Le chargé d'affaires au lapon au secrétaire d'~`tat aux Affaires extérieures

Chargé d'A,Qaires in.lapan to Secretary of State for External Affairs

TELEGRAM 83 Tokyo, September 15 , 194 0

cast, course 048 degrees, speed 18~i ppts, om opp feet.thirty
of the ship. 13.25 . second, bomb, dro ed :o ff port side , distant

1, 13 ,23 ~ Japanese standard me, in latitude 34.55 no , ongiY-1,13,23
kn b b dr cd twenty feet ahead
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Third bomb dropped on the starboard side,' after which ensign and nuniberà 
were hoisted. 13.38 sixth bomb struck ship; Commenced zigzagging. 13.42 
seventh bomb dropped on the port side ten feet off.' 13.44 eighth bomb 
dropped off port bow fifteen feet ahead. 13.55 several planes, single engine 
bomber-fighter monoplane type, flew about the ship. Numbers of two ob-
served K 301, and 7808. 

Approximate damage done: 
One bomb on the starboard boat deck passing through two decks to vege-

table room galley injuring three men. Ends. 

Le chargé d'affaires au Japon au secrétaire d'État mix Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in Japan to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 84 	 Tokyo, September 15, 1940 

My immediately preceding telegram. In answer to my request for a full 
report which will be forthcoming on circumstances of bombing, the Vice 
Minister for Foreign Affairs this afternoon: 

(1) Expressed regrets of Japanese Government;  •  
(2) Stated that bombing was entirely accidental; and 
(3) Confirmed that naval authorities will pay compensation for damages 

and injuries inflicted. 
He asked me to transmit the above to you which will be confirmed in a 

formai note early this week. 
With reference' to (2) above, visibility at the time of the bombing was 

excellent, Oshima *being clearly discernible ' from Kamakura some 50 kilo-
metres distant. ' 

Le chargé d'affaires au Japon au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in Japan to Secretary of State for External Affairs 
, 

TELEGRAM 85 • 	 Tokyo, September 17, 1940 

My telegram No. 84, September 15th. British Air Attaché and Naval 
Attaché are Oollaborating with me in an endeavour to obtain all available 
facts concerning bombing. I have not yet come to any conclusion as to 
whether it was accidental or deliberate. British Ambassador who is seeing 



M'inister , for Foreign - Affairs on _ another ma tter this afternoon asked me
whether he : could discuss case with Mr. Matsuoka . I agreed. As telephone
connection was : poor, . please telegraph instructions .

1066. 1079-40

Le chargé d'affaires au lapon au secrétaire d'État aux Affaires extérieures

Chargé d'A ffaires in Japan to Secretary of State for External A flairs

TELECxAM 86 Tokyo, September 17, 194 0

'My immediately preceding telegram. Following is report of British Ambas-
sador's interview with Minister for Foreign Affairs this afternoon. Begins .

I informed the Minister for Foreign Affairs today that I desired to support
representations already made by the Canadian Chargé d'Affaires in regard to
the bombing of the steamship Empress of Asia. Vessel was of Canadian
registry, but she was under control of British Admiralty for the period of the
war and it was therefore a' matter with which my Canadian colleague and I
were jointly concerned .

-His Majesty's Government would, I felt sure, appreciate fact that a prompt
expression of regret - had been conveyed . both ' to :Mr. McGreer and to my
Naval Attaché, but there were, nevertheless, ce rtain ' aspects of the question,
which seemed to me to require the very closest investigation :

The Empress of Asia was; I-was informed, not only the largest vessel but
also the ; only, vessel with three funnels navigating in these waters, and could
scarcély have been mistaken by any airman for some antiquated ship such as
would normally be used for target practice. Since bombs, though small, were
capable of causing serious damage to life and property, I must also discard
the idea that the Japanese Navy could have been engaging in target practice
with aJapanese ; merchant vessel . Furthermore visibility had been perfect .

Pending receipt of instructions from my Government I felt, therefore, that
this was a case in which we should have some better explanation than that
hitherto vouchsafed by the Japanese Ministry of Marine, together with assur-
ances not only, that those responsible would be punished, but that measures
would be taken to render recurrence impossible . While I was sure that the

Japanese Government regretted the incident as much as we did, previous
experience had shown certain irresponsible element[s] as being less anxious
to avoid such trouble than we were .

= 2. Minister for Foreign Affairs stated he had been at a meeting with Mm
ister" of the Navy when news had first reached him, and that latter had been
as deeply concerned as himself . He was unable to give me answer to questions

.; I : had raised, : but' he took my point ' that these were matters which required
special investigation during enqui ry which he had no doubt was being held.

,He ;would communicate accordingly with the ' Minister of marine. Message

ends: ~ : ~ _
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1067. 	 1079-40 

Le chargé d'affaires au Japon au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in Japan to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 87 ' 	 Tokyo, September 17, 1940 

Foreign Office has no objection to immediate publication of following note 
dated September 16th from Director of American Bureau: 

With regard to incident which was reported to have caused damage to Canadian 
registered vessel Empress of Asia and injury to Chinese members of crew when 
struck by a small-size training bomb from one of the Imperial Japanese naval 

.` aeroplanes which have been engaged in bombing practice at sea, in the vicinity 
of Oshima Island on the afternoon of September 14th at (word omitted), I have 
the honour to state it was an unforeseen disaster arising entirely from an error 
of sight target, as was explained to you by the Vice Foreign Minister on the 
following day, the 15th instant. This is a matter of profound regret on the part 
of the Japanese Government 

I would like to assure you that in the future the utmost care will be taken to 
prevent recurrence of any such accident and I sincerely hope present incident will 
not affect in any way the friendly relations between Japan and Canada. 

It is further reported in regard to damage and injuries to vessel and crew that 
Japanese Navy despatched staff of medical and shipbuilding officers to vessel 
immediately upon her arrival at Port of Yokohama on the 14th, and that necessary 
action was taken. I wish to assure you further that the Japanese Goverrunent is 
prepared to accord full consideration to any proposals that your Government may 
make in this matter. 

1068. 	 1079-40 

Le chargé d'affaires au Japon au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in Japan to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 88 	 Tokyo, September 18, 1940 

Following additional detaiLs received from Director of American Bureau 
this inoming. 

On the afternoon of September 14th a squadron of Imperial Japanese Naval 
aeroplanes had caused a target ship to navigate on the eastern side of Oshima 
Island, a part of the sea which is away from the usual navigating lanes. One 
section of the squadron which was engaged in target practice in which glass-made 
practice (word omitted) were being dropped on target ship, surmised in error 
that target ship was on north side of Oshima Island. Further, although at that 
fink visibility from the sea was excellent, at that high altitude there were cloud 
banks-making visibility from the air rather poor and aLso at that great height discern-
ment of type, of shiP  was difficult; because of these reasons a bomb was dropped 
on Empress of Asia which was incidentally taking a course on north side of 

• Oshima Island roughly similar ,  to course of target ship. At that time, just after 
first aeroplane had opened fire, the Empress of Asia apparently began zigzag,ging and  this faet fortuitously *served to make confusion worse, since this is  saine 

 movement as that taken by a target ship when trying to evade bombers. 

1175 
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Le secrétaire d'État aux  Affaires extérieures au chargé d'affaires au Japon 
• Secretriry of State for External Affairs to Chargé d'Affaires in Japan 

. TELEGkAM "68 	 Ottawa, September 20, 1940 

Reference your telegram of the 18th Septembér, 1940, No. 88, and other 
telegrams regarding the lombing of the Empress of ASia. 

, 1: Please inform Japanesé .  Government .in'at although •We find it difficult 
to understand how if due care were exercised,Such an accident could take 
pia.= under the conditions existing at the time  of the  bombing we are pre-
pared to accept the explanation and the expression of regret which have been 
received. -• 

2. , You will maké it clear that we expect that every possible step will 
. be taken to ensure the safety of Canadian vessels from such attacks in the 
future. • 

3: You will also indicate that 'claims for reparation on behalf of the sea-
men and of the shipowners will be presented as soon as it is possible to 

. judge snf thé severity,of the injuries and the extent of the damage. 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister , 

[Ottawa,] September 23, 1940  

BOMBL'40 o'F THE Empress of Asia 

You will 'recall in ijur telegram  No 68 of September 20th we instructed 
- ;McGreer to communicate with the Japanese Government accepting their  

.cxplanatzon  and regrets and stipùlating reparations to seamen and shiP- 
r, ciwners.-We have not yet had-any word from McGreer in reply. 

rather extraordinary, factor  has developed in the attempt of Sir Robert 
:Ciïigie tci také .the matter intd his .dvin hands. The ground for his intervening 
in  -:the .first7plaCe was that` the, vessel' Was said to be under the control of 

Ibe British Admiralty for the period of the war. A letter from the C.P.R. thiS 

môrning does not bear that out.'Mylrank opinion is that Craie wishes 
'that' if a breakishould occur vtith Japan, it should be over a Canadian and et 
.7a - United KingdOm inCident„While, the Jaiianese Government's assurances to 
ii.i .,,are - nbewhollïi:atisfactory,'they.are better than anything theY have given 

-insimilar cases t o the United 1Cingdom or the United States. 
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•I enclose a copy of a letter from the British High Commissioner's  Office  
on the subject, a copy of the letter from the C.P.R.,1  and a draft telegram2  
to Tokyo which Mr. Keenleyside has prepared. Perhaps the draft might be 
modified in some parts. 

O. D. S[KELTON] 

, 	 [PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Le haut commissariat de Grande-Bretagne au ministère 
• • 	' 	des Affaires extérieures 

High Commission of Great ,Britain to Department of External Affairs 

Ottawa, September 20, 1940 

Dear Dr. Keenleyside, 	. 

You will' remember that I read to you yesterday over the telephone the 
text of the telegram dated 18th September from our Ambassador in Tokyo 
about the Empress incident, which read as follows: 

. 	• • Muustry of Foreign -Affairs spokesman stated today that explanation had been 
given to me, Naval Attaché and Canadian Chargé d'Affaires and the matter was 

'

▪ 

	considered closed. I called on Minister for Foreign Affairs this evening and 
, pointed out we could not agree matter was closed 

The High Commissioner has now received a further telegram dated 19th 
September which reads as follows: 
• Follàwing is sununary of explanation given Naval Air Attaché[s] by Ministry 

of Marine. Bep,ins. Target was ship details of which are secret and could not be 
given. Empress vras struck by glass bomb, type normally used against this target. 
Although horizontal visibility very good sea level there was haze at great height 

• froin which practice  ' was' being undertaken. Both bomb aimer and pilot were 
students, for such students it is difficult to distinguish particular' ship at great 
height and practically impossible to distinguish number of funnels, often destroyers 
have been mistaken for cruisers vice versa. Area in which target ship was to be 
bombed was east of Oshima away from traffic route, Empress was north of 

• Oshima on same course as target ship and pilot and bomb aimer mistook area. 
Target ship was detailed to begin zigzagging as soon as practice started, when 
Empress begin zigzagging aircraft crew therefore saw nothing unusual whereas had 
she continued on straight course they might have perceived mistake. Japanese 
Navy give assurance such accident will not recur and ,  persons responsible in this 

, instance will be punished severely under Naval Law. 
!Naval 'Air Attachés together stmngly maintained then° glass bomb could have 

Penetrated three decks, but no argument could shake Japanese contention. 

Yours sincerely, 

A. E. SHUCKBURGII 

'Noll reProduite. 
Non reproduit. Voir le document 1071 Pour le texte final  du télégratame. '  

1  Not printed. 
'Not printed. See  Document 1071 for the 

final text of the telegram. 
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; Lé secrétaire d'État aux Affaires extérieures au chargé d'affaires au lapon

Secretary of State for External Affairs to Chargé d'Affaires in Japan

TELEGRAM 71 Ottawa, September 25, 1940

SECRET . With reference to your telegram of the 18th September, 1940,

No. 88, Empress of Asia.

1 . Telegram received from Canadian Pacific representatives in Japan by

Canadian Pacific Head Office here reads, in part, as follows :
Empress of Russia

Account censorship ' did not expect efullbereport
b~bassdor

1
J panese autho ri ties

but informed matter being developed
and London.

- 2. Telegrams received by the United Kingdom High Commissioner
also , seem to imply that the British Ambassador in Tokyo
of this case. It was our understanding that Ambassador had merely associated

himself with you in your representa tions. The statement quoted in your tele-

gram of the 17th September, No. 86, . to the effect that "the vessel was of

~Canadian registry, but .was under the control of the B ritish Admiralty for

the period of the war" is not an accurate representation of the ship's status•

All vessels of Canadian registry are under orders to act in accordance with
instructions from - Canadian or Bri tish naval officers when situation in any
particular place makes interven tion {of naval authorities necessary , but
does not in any way justify the assump tion quoted. This vesselDeoâ~éII~of

registry and operating under contract with the Canadian P

Trade and Commerce:

'' 3 : Under the" circumstances it is: desired that you should inform the
.bassador thât, ~while we - greatly appreciate the assis

tance which that
Service Attachés of . the Embassy have given you, we would p ;

Tee
the situation is clarified, to conduct the remaining negotiations

~Pacific ~â torecognized channel. You will make ~ it clear to the Canadian
hrough

séntatives also that O' discussions with. the Japanese Governmenihm Lega6on.
reparations and the payment of damages will be conducted by B ritish and

'I understand from your telegram ' No. 901 that you are keepin g

'United States Ambassadors fully informed of developments. AdriSe

4: Please , acknowledge receipt of this telegram and action No.k6 S. of sep,
also whether you have received and acted on my telegra m

tember 20th .

,N reproduit. , . , . . 1 Not printed.

®
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Le chargé d'affaires au Japon au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in Japan to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 99 ' 	 Tokyo, September 27, 1940 

Your telegram No. 71 received and instructions are be'ing acted upon. 
Substance of your telegram No. 68 of September 20th was embodied in 
a formal note, dated September 22nd, to the Minister for Foreign Affairs, 
and left personally with Director of American Bureau on morning of 
September 24th, Foreign Office being closed on two preceding days.1  

PARTIE 3/PART 3 

ENTRETIENS MILITAIRES ALLIÉS POUR LA DÉFENSE 
DU PACIFIQUE 

ALLIED MILITARY CONVERSATIONS ON PACIFIC DEFENCE 

Le haut commissariat de Grande-Bretagne au Premier ministre 

High Commission of Great Britain to Prime Minister 

IMPORTANT. MOST SECRET & PERSONAL 	Ottawa, October 10, 1940 • 

My dear Prime Minister,  •  
A telegram has been received from the Secretary of State for Dominion 

Affairs asking that the message in the enclosed memorandum may be com-
municated to you, for your most secret and personal information, with ref-
erence to the second paragraph of • Memorandum A enclosed in the High 
Commissioner's letter of the 8th October (520/167).2  

Lord Cranbome has asked me to say that if the Canadian Government 
would aisii 'wish' to be represented at the proposed conference at Singapore, 
which is the only one for which definite arrangements have yet been made, 
the United Kingdom Government would of cot'.  rse be delighted and would be 
happy to arrange accordingly. The date of the conference is not yet finally 
settled but, in view of the importance of holding the conference at the earliest 

fair% réclaMations consécutives à cette at- 	Claims arising from the case were still 
uelneurazent non réglées quand le Canada unsettled when Canada declared war upon eciara la guerre au Japon. 	 Japan. 

'Document 1207. 	 • 
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possible date, the United Kingdom authorities are afraid that they could not 
undertake to postpone it in order to enable Canadian representatives to be 
present at the openhig  of the Conference. • 

%. 	• ‘, ‘s 	- 	% 	• . Yours sincerely, 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 
' 	 ..; 	• 

, 

Mémorandum 

Memorandum 

MOST SECRET 	 [London,]  October 10, 1940 

His Majesty's Ambassador at Washington has reported that in conversa-
tion between him and the United States' authorities the suggestion was made 
that there should be immediate preliminary talks in London to be followed 
as soon ni  possible  by talks in Washington. We-have replied to him gladly 
supporting this suggestion and a further telegrârn will follow as soon as we 
have been able to consider detailed arrangements. . 

It seems to us as a result desirable that conversations should take place 
on two planes .;:i.e. 

(1) first,in the United ICingdom and ,then in the United States, where 
• broader considerations should be reviewed; 

(2) in' the Far East, Where particUlar problems should be discussed. 

We haealready been in consultation With the Commonwealth and New 
Zealand Governments with a view to discussion of the problems referred to 
in paragraphs 43, 36 and 38 of the memoranduni enclosed In the High 
Commissioner's letter of the 13th Augustl at a conference to be held in the 
very,  neat—future at Singapore between  our  Commanders in the Far East 

arid t representatives ,::from :the Governments  of the Commonwealth, New - 
realind; India and Burma under the chairmanship of the Naval  Commander
in-atief. We have accordingly , authorisecl His Majesty's Ambassador a 
Wishington, to  invite.- the United States to send representatives to attend 
thiS ,Cônferenée, Whiéh is  intended  to 'co"V'er  the  whole defence Problem in 

' .ven ublic,  

the Dutch th-e—Far'S.a.it including that, of,  thè Netherlands East Indies if 
f. 

participate; and,« if the United States' are agreeable,' the Philippines  also  
, 

In the  telegran& to His Majesty's 'Ambassador' we stated that it 
ihât theUnited States 'Gounènt !night think this too p 	but 

 was 

that we felt that if it c,ould be arranged for United States representatives to be 
presepn SingaPore during the Conference":they `co' uld ,be kept fully au courant 

'Non  reproduite.  1 140t  printed. 
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with things, and discussions with them could be arranged without their attend-
ing fOrmal meetings if this were thought undesirable. We added that we noted 
the objections of the United States authorities to the suggested visit of a 
United States squadron to Singapore, but that should a visit of any naval 
unit coincide with the preseice of United States representatives at the above 
conference, His Majesty's Govemment in the United Kingdom would 
naturally welcome it. 

4. We are now considering an approach to the Dutch.* 

1074. 	 King Papers, PAC 

Le haut commissariat de Grande-Bretagne au Premier ministre 

High ) Comniission of Great Britain to Prime Minister 

1000A/4 
s 	.s. 	o 

IMPORTANT. MOST SECRET 

My dear Prime Minister, 
•  

Ottawa, October 10, 1940 

* With reference to my letter of today regarding the proposed conference 
at Singapore, a further telegram has been received from the Secretary of 
State for Dominion Affairs asking me to let you know that instructions are 
being sent  to  the United Kingdom representatives at the Singapore confer-
ence that they should  be  prepared to discuss particular subjects on the 
following lines: " 

(a) Préparation of a tactical appreciation of the situation in the Far 
East in the event of Japanese aggression, taking.  into account the 
assumptions underlying the Far Eastern appreciation (paragraph 
2 of the High Commissioner's letter of the 13th August). 1  

(b) Review of the defence requirements of India and Burma in the 
. light of possible Japanese threat from Thailand (paragraph 36 

of the memorandum enclosed in the High Commissioner's letter of 
the 13th August). 	'o 

(c) Points which would require discussion with the authorities of the 
Netherlands East Indies if and when the conference is joined by 
Dutch representatives. 

(d) Points which would require discussion with representatives of the 
United States on the assumption that staff conversations with such 

, representatives materialise and ultimately take place in the Far 
East. 

* Note telle que dans roriginal: 
Read to 	

gr 	

• 	* Note as in original: 
WAX  COmmittee. A eed Canada to be represented if possible. Oct. 10-40 

'Non reproduite. 	 Not printed. 
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'The specific question as to air requiréments forming the sûbject of para-

graph ' 43 of the above mentioned memorandum will be dealt with under (a )

above. -
Yours sincerely ,

W. C. HANKINSON

28-11(s)

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État
aux A ffaires extérieures

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State

j or External A Mairs

London, October 11, 1940

s .
MOST IMMEDIATE. MOST SECRET. Personal to thé Prime Minister . Begin

` You will have received information about the, forthcoming Staff talks

which has been conveyed to United Kingdom High Commissioner in Canada

in telegram sent to him last night . Conversations in London which are refened

to ' ,will be entirely p rivate. In *addition to ' United ; States and Netherlands

representatives, it is the ° hope of the United Kingdom authorities to have

representatives of the Dominion Governments. Would appreciate your instruc-
tions regarding Canadian representation at these talks if such resdp~~ eSlt
is the intention that they should be attended only by Service re p

jallcs area to commence immediately . Ends .
MASSEY

King Papers, PAC

1076.

United States in London and-Washington .

,. . ' May I refer to the _message enclosed in Mr. Hankinson s
* of the

ober re ardin the ° proposed conversations with representative
s

Oct g g

e• • ' 1 tter ni t

Ottawa, October 11, 1940

My dear Prime Minister, h lOth

Le haut commissaire de Grande-Bretagne au Premier ministre

High •Commissioner of Great Britain , to prime Minister
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I have now had a telegram from the Secretary of State for Dominion 
Affairs asking me to communicate to you the message in the enclosed memo-
randum. Lord Cranborne states that the United Kingdom authorities would be 
very glad to be informed of any views which you may have on the proposals. 

You may, like to know that as at present arranged, the United ICingdom 
service representatives will be: 

, Rear Admiral R. M. Bellairs, Special Employment, Admiralty; 
Major General R. H. Dewing, Director of Military Operations and 

Plans, War Office, and 
Air Commodore J.  C.  Slessor, Director of Plans, Air Ministry. 

Yours sincerely, 

GERALD CAMPBELL 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Mémorandum 

Memorandum 

MOST SECRET 	 [London,] October 11, 1940 

The plan which we propose for the conversations in London and Washing-
ton is as follows: 

We are appointing a senior representative of each of the three services 
to meet in London forthwith with the United States and Netherlands service 
representatives available here. After short preliminary discussions our repre-
sentatives would proceed to Washington, probably accompanied by a non-
senice chairman and the discussions would then be resumed in Washington 
with the United States and Netherlands representatives. 

As regards the meetings in London, we are suggesting to the Dominion 
High Cominiïsioners concerned that if they so desire we should welcôme the 
presence of 'suitable Dominion service representatives at the tal cs. 

As regards the discussions in Washington, we understand from His 
Majesiy's Ambassador who has been  in  touch with the Australian Minister 
,,on the point, that a staff delegation from Australia is ready to proceed to 
wasbington at once. If the Canadian and New Zealand Governments should 
so wish we should of course be glad if they could send similar delegations 
to w asuLugtOn to participate in the conversations. , 
, (11  the assumption that the above scheme is adopted,' we should hope that 
me discussions in :Washington would start in from two to three weeks' 
time.- 
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Memorandum 
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1077■ 7 	 ‘1. ) 	 • 	: King Papers, PAC 
; 

du  •  sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 	- 

from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

• 	' 	[Ottawa,] October 11, 1940 
, 

SINGAPORE CONFERENCE 
In accordance with instructions at the War Committee yesterday, I am 

sending io thé Minister  for  Defence  (Naval Services) copies of the com-
munications received on the  9th  and  10th October regarding Singapore, 
and enquiring twhether, if a decision to be represented were made, it would 
be possible to have -a naval officer sent to Singapore, and if so, at what 
time he could reach there. 

Aside from the incidental question of whether it is physically possible 
to have a representative at Singapore in time, it seems to me very doubtful 
if Canadian representation in such a conference is necessary or appropriate. 
The  Conference or staff  talks proposed for Singapore are c,oncerned with 
the problems of local defence in the Southwest Pacific and the Indian Ocean. 
They will be concerned with the question of what each of the participants 
dando,irt the way of action in those areas. They will lead up to a proposal 
for a guar..  antee in the Dutch East Indies or other areas. Canada certainly 
does.not'qualify under either of the first two heads at least ,- 

he:. , 

'In this world-ranging war, we have come to adopt the two principles 
of i'.epératio'ns—rwe have_put our main emphasis on, the aid we could give in 
t centraftheatre of war, in and around the United Kingdom, and at the 

 

s-am-  i dt- m— e-- easch part of the  Commonwealth has been forced by the growing 
poss—  attaCk to assume responsibility not merely for its im-
mediate. - Shores—  , lût for certain  ontlying areas. This reg,ional responsibility 
iïïlïiiiip- Ortant, and I think a permanent feature of our political and military 
strategy. , 

`I• - 	

----. 
	 • 	 -• , 

?Canada ' bas asSumed" in addition tcil the protection of her own coasts, a 
defini' itiCreasing regional responsibility 'in the areas adjoining North 
America. 'We'halie larkely taken,'Néwfétindland under` our wing. We have 

and-Iceland  and in the West Indies. It is true our re- 

ces,,can 

t sPcinsibilitieidthelattér direction will be lessened with the growing interes 
ortlie'United•States in the saffie:areas, but we shall 'naturally; in cooperation 
viie the United 	and the 'United Kingdom; maintain some interest in 

theWéselndies  and  Greenland, and if we have any surplus resour 
tale à!'laiger' share.: We are,: through• the - JOint Defence Board and other 

_eans,-,,plameng a definite cooperation in these areas. - • 
On7the;Pacific coastl a division of labour has been made whereby we 

protect:pur,.coast  and thé  coastal waters to the westward of Vancouver and 
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the Queen Charlotte-Islands, and possibly give some 'assistance in Alaska, 
but the defence against Japan in the. North _Pacific Ocean falls wholly to 
the United States. We will have all and more than  we can  do to protect 
our coastal. waters, and it is of course utterly out of the question to think; 
for years of our.sending a single corvette or destroyer. to the Java Sea. . 

In other words, Canada is 'having its staff talks in the area in which 
we havé reitionsibilify and some power. Australia and New : Zealand  are 

 jôining in staff tàlk.s in the area in which they have responsibility and sOme 
power.- Tommy Churchl -  may ask a question'. "Why are we not at Singapore?" 
but 'aside fràm that I can see no ground for spreading ourselves out so thinly 
and pretentiously. I can see no more reason for our sitting in at Singapore 
than for Australia sitting in at the staff talkS to be held in Seattle. 

. Presumably we will be furnished with a report of the  conference. 
•Incidentally, I think we should not only furnish the United Kingdom with 

full particulars of our talks with the United States as soon  •as action has 
been taken on.. the first report of the Defence Board but we should in a 
confidential way inform the Governments of Australia and New Zealand of 
the general outline. 	 ; 

' 0. D. S[ICELTON] 

Skelton Papers, PAC 

Mémorandum du Premier ministre au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Memorandum from Prime Minister to Under-Secretary of State 
for External A ffairs 

SECRET. P sERSONAL ' Ottawa, October 11, 1940 

SINGAPORE CONFERENCE: . 
, 	 • I agree with ràùch that you say in thé memorandum of today just received. 

Had the British Government not suggested that we might Wish to be repre-
sented at the conference; and had the War Committee not already decided 
that in the event of war between Japan and the United States arising out of 
the German-Italian-Japan agreement, 2  the situation would be different. If we 
are to be involved in war  on the Pacific beCausé of what May or may not 
take place at a conference at 'which opportunity has been given to us to be 
represented; I:think we should at least go the length of being represented 
at least by an observer if circumstances permit, and the Departments of 
Defence deem the ste advisabl „ 	P 	e. • 
1912T1 :191-50c.h. 	deput6,  fédéral conservateur, 	IT. I.. Church, Conservative M.P., 1921-50. 

7 ' 

Voir le docunint 1199: 	' 	 'See Document 1199. 
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1079. 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for Externat Affairs 

2,8-B(s) 

CLEÏR t  THE *LINE. MClir I 	m4gr. MOST. SECRET.  'Personal for the Prime 
IMinister. Begins. My; telegram No; 1699 of October 1 1 th. .Telegram from 

1186. CRISE EN EXTRÊME-ORIENT 

' „ There couldtbe no possible question of iending a ccirvette or a destroyer 
to the Java Sea. Should the Departaient of Naval Defence deem representa-
lion desirable and find means of securing it, whoever goes would, I assume, 
go as -  an observer rather than as a participant in the conference. My own 
surmise is that we have been given so little time to make arrangements 
that it will not be found possible for Canada to be represented. I would 
müch préfér .  bang able 'to say. ;to‘ Parliament and to the country that this 
viaà the réason . We had not liarticipated even in thé remote manner suggested 
than that we had felt that a situation which might involve' us in war with 
Jan,  Or which had to do With the naval strategy on the Pacific was not a 
matte of àufficient concern to avail ourselves of an opportunity to gain at 
firs' t hand information so important. 

I might add as to the principles that have govemed our operations thus 
far, they have been based on a war with Germany and Italy, and so far 

•as our ‘naval ciperations are concemed, a War primarily in the Atlantic. A 
declaration of war by Canada against Japan involves us at once in war on 
the Pacifie, a war in which the United States as well as ourselves will be 

•involved.*-It would be important in connection with operations in any part 
of the Pacifie that we should be able to make perfectly clear to other parts 
of the Empire and the United States, just why, with our obligations being what 
tliey are on the Atlantic, it would not be possible for us to assume, on the 
Pacifie, obligations which 'rnight otherwise be regarded as in some measure 
Pertaining to Canada. Were it for no reason other than this, I should think 
it might be well to have our position dearly understood by any conference 
that may .  be  conceming itself with matters which will be regarded as of 
vital .interest to Canada in all parts I believe, but particularly in British 
Columbia. 

I agree with you that we should furnish the United Kingdom with full 
*particulars of our talks with the United States as soon as action has been 
taken on the first report of the Defence Board and, in a confidential way, 
inform the Governments of Australia and New Zealand of the general out-
line. I should be pleased if. you would instruct Keenleyside accordingly that 
the War Committee may have, for consideration, as prepared, the statements 
which it is proposed to send. ' 

W. L. M. K[ING] 
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Lothian just _ received at Foreign
Office

1187
administration would now ~ indicates
~~ormal exchange - prefer, instead of formal that the United

of information Sta$ talks in Statesthat any talks will take
. ~ation with Ad London

representatives. Ends,
Place w~ch will require ~°~~~• It is not likely

attendance of Dominion

MASSE Y
1080.

Le Premier ministre au
haut commi

ssaire de
King Papers, PAC

Grande-BretagnePrime Minister to H1gh Comm
issione

r of Great Britain

Dear Sir Gerald, Ottawa, October 14 ,
desire to acknowle ~ 194

0
regarding

the ro dge y°ar ~mmunications of the 8th'~d .Sin a P posed confereaces on Paci fic and lOth Octoberzg pore .

' The Canadian Govetake rnment considered questions to be held at London
it would be higld

Part in the staff ta~s to be held in
London.,arrangements were on the Pacific situationable to

Representatives, made at once for a
been found In view Of Your PPointment of and

later communication statin
Canadian Servicebeen p°SSible to hold the London staff talks that it had not

While the
cancelled

co
.

~erence at Sin
, ese arrangements havewith defence arran gaPo

these
re is l understandCanadian arrangements

in the southeast Pacific andplnda~Y concernedthese Government felt it desirable in vie
wdiscussions on the Pacific situation °f the importaIIt pcean, theThe

Minister of National 'D n generally to send ~a~~ offor Naval Services efence who is a representatlve .• Acting Minister of National

Defence
CO1"M ander Bidwe ll accordinglY advisedthat he would 1ee R.C.N. would be

you
on October 12th that

' the Canadian Naval representative andaY of S Ottawa by plane on October 14th en routeadvlsed o~é scisco . The Co ~ • oute to Singaporeame effect by of the
Station wasInfo y the Chief of the Naval Staff.rmation has tod Saopen

°n Tuesda Y been received that this conference
iadviséd that Y, October 22nd . The Naval s expected tothe earliest Ume Officer in Hong Kong haspo eg ~0~d be October 2 that Commander Bidwel g also

Hongwas liable to 8~ and that the service from Hon
guKong to

reach
Singa_

Under ese` , constant interru • ,Btdweu~rriv,~u~nstances it ~youldtlon due to the situation in Ind -°~Ina.atte • mg
in

time are so remoép thattltawohe chances of Commanderpt this long and IIeCeSSari1 un cy e rtain journe uld be futile to have WinID0`~~t 1207• Y, and in spite of our stron
°cument 1073. :: g
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'desire to 'be represented' there *seems -to be no feaiiblè alternative under 
these conditions but regretfully tà cancel the arrangements made for Com-
mander Bidwell to proceed: -. !..•1' 1, • 

We àho'uld,' ho'weN;èr, 'very much appreciate being furniàhed with the 
Minutes of the proceedings of the conference at Singapore and the conclusions  
arrived at, so that we may be in a position to appreciate the possibilities 
of useful co-operation on the part of this Dominion. 

• 
Yours sincerely, 

W. L. MACKENZIE KING 

1081. 	 28-B(s) 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires  extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State . , 

	

for External Affairs 	• • 
. 	• 	. 

TELEGRAM 1730 	 London, October 15, 1940 

CLEÏR .  THÉ LINE. MéST IMMEDIATE. MOST SECRET. You will receive very 
'shortly  message  from the United Kingdom Government, through Sir Gerald 
'Campbell, regarding the exchange of information on defences in the Pacific 
betireen the United States service representatives here and United Kingdom 
authorities.' Dominion Goverrunents, as you will see, are invited to partici-
pate. -  Australia has appointed two officers, one from the army and the other 
,fromlhe Air.Force as representatives. 
..'41Would:appreciate your instructions as to Canadian representation. Con-
`Ifersationi commencé Ociober 17t1i. Ends. 

MASSEY 

4082. - 	- 	 . 	f 	• 	 28 - B (S)  11082. — 

LeSecrétaire d'État aux iffaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne . 	. 	 . 	' 

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
in Great Britain • • , 

	

,TELEGIUM 1608 .; 	° 	 Ottawa,  October 15, 1940 
r . 

'IMPORTANT. MOST SECRET. ,Your telegr—am No. 1730 of October 15th. UPon 
receipt of you“elegram No. 1699 and corresponding communication from • a 	 r 

Migh,pommissioner for .United Kingdom.in Ottawa, Canadian Government 

*decided, rit would ha's.ii:pleasure, in accejiting invitation to be represented 

in  talks  on ,defences,, in the Pacific tO .be; held in London, and names of 

représentatives were cons' idered; Upon—receipt of 'your later telegram No. 

s La pièce jointe au document 1083. 	 I Document 1083, Enclosure.. 

— . 	 • 	 "" 	 ' 
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Le haut commissaire de Grande-Bretagne au Premier ministre 

High Commissioner of Great Britain to Prime Minister 
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1703 indicating that Dominion representatives would not be included, nô 
further action was taken. Communication from High Commissioner referred 
to in your telegram No. 1730 has not yet been received, but you may inform 
Government of United Kingdom that we will be pleased to pa rticipate and 
will nominate Brigadier Pope as Canadian Army representative and Air 
Commodore Stevenson as Canadian Air representative. It is not expected 
a Naval representative will be available. Upon receipt of communication from 
Sir Gerald Campbell we shall advise further, particularly as to any instruc-
tions that seem necessary in the light of his communication. 

28-B(s) 

• 

1000A/7 	 , [Ottawa,] October 16, 1940 

IMMEDIATE. MOST SECRET 

My dear Prime Minister, 

Thank you ' for your letter of the 14th October regarding the proposed 
conferenées at Singapore and London on Pacific defence questions. I im-
mediately communicated your views on this subject by telegraph to the au-
thorities in London. 

In the meantime I have received a further telegram from the Secretary 
of State for Dominion Affairs asking me to communicate to you the message 
in the  enclosed memorandum. I should explain that the substance of Lord 
Cranborne's telegram of the 10th October, Circular Z.298, which is referred 
to  at  the end of the enclosed message, was given in the last paragraph of 
,my letter tol  yoù of the I I th October. 

Yours sincerely, 

GERALD CAMPBELL 

MOSt SECRET  

His Majéàty's.  Ambassador at Washington has been requested to inform 
the United States  Government that we are glad to note that the United 
States authorities agree to the defence problem continuing to be explored 

(PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Mémorandum 

Memorandum 
[London, October 16?, 1940] 

I 	 • 	' 
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both in Washington and in London in - adequate , circles . - We âppreciate the
internal difficulties of - administration as the Presidential Election approaches
and do not therefore" press anything like a staff conference . The firm stand
taken by the United States Government coupled with our ' own decision re-
garding the, Burma Road' has had a remarkably saluta ry effect ' on the
'Japanese and seems to have caused the immediate danger of war to recede .
On the 'other hand. the situation remains critical and it is desirable that the
Japanese should be convinced that we and the United ' States are not lu ll ed

into false secu rity by Mr. Matsuoka's recent utterances. '

His Majesty's Ambassador is to emphasise the importance of Dutch par-
,ticipa tion and of the assistance of the United States Government, in securing
this. The Dutch in the Netherlands East Indies may be subject to great
pressure from the Japanese before long and our own preoccupations being
what they are the Dutch are likely to regard the United States attitude as
the key to the whole situation. The proposal to "engage in mi litary conversa-

tions is likely to carry much greater weight if made by the United States
Government as well as by ourselves .

The telegram to Lord Lothian emphasises that there ' can be no question

of political commitments at this stage; that the conversations must be hypo-
thetical and that our suggestions are as follows :

;,t (b) As soon . as me exchange of information with A ra 1 ted

We might ask the Netherlands Government to nominate an officer
to exchange informa tion with our service authorities in London
and to agree ' to sim ilar exchange of information in Singapore dur-
ing the later stages of the conference to be held there. We hope that

the United States Government will let the Netherlands Govern ment

know that this proposal has their ' suppo rt and wi ll authori se

Admiral Ghormley , to take part in the above exchange of informa-

tion in London.
~; • • • ~ 1 Ghonnley

,Washington - and ' the United States autho rities see their way LU exp. . .

to con nu., these talks M Was mgton . e conversa
any~ ~rate will be on a purely service level but if they are continued at, • anding

and the service representatives o t e ommions a„ l ,.. , , , , h. •M tions to begin with atf h D nd that it Will be pua swill join in the service discussions in London with our service representatives

and the Dutch representative in London has been comp
we should like to send service representatives unobtrusively to
Washington to continue to explore the problem on the technical
level . If this .is agreeable to the United States Government we hop e

that they would invite the Netherlands Government to arrange for
Dutch representatives also to be present at the talks in Washington .

We propose to , say nothing ' to the Dutch on this point until we

know the United States attitude.

It will th us . be en flint wé assurné flint the United States and Dutch
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SECRET Ottawa, October 16, 1940 
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the scope of the discussions it is proposed that Lord Moyne should ac-
company our representatives to Washington as chairman. The United King-
dom representatives will be as in my telegram of October 10th, Circular 
Z.298, except that Major General Onslow Evans will replace Major General 
Dewing. 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre 
de la Défense nationale 

Under-Secretary of State for External Affairs to Minister 
of National Defence 

Dear Colonel Ralston, 
I enclose a copy of a letter to the Prime Minister, regarding staff con-

versations in London, which has just been received from Sir Gerald Campbell. 
You will note that no defmite arrangements regarding the conversations 

appear to have been made yet. The most definite statement is that it is 
assumed "that the United States and Dutch will join in the service dis-
cussions in London with our service representatives and the service repre-
sentatives of the Dominions". Final word as to Dutch representation de-
pends in part on the success of representations which it has been suggested 
the United States should make to the Netherlands Gove rnment. 

The telegram appears to indicate that the conversations in London are 
Preliminary, something in the nature of a 'curtain raiser' to conversations 
of a *wider scope, which it is hoped to arrange in Washington, probably in 
November. 

In response . to your telephone enquiry whether we had any suggestions 
to make in this department as to instructions for the London discussions, 
I do not see that we can make any suggestions in view of the lack of any 
definite reference in Sir Gerald Campb.elrs letter to the agenda for the talks. 

The °nlYsuggestion I could make would be the obvious one that our people 
in London might b'e advised that questions of co-operation with the United 
States in Pacific waters adjoining the North American continent are being 
discussed by the Permanent Joint Board.  on Defence, and presumably the 
subject matter of the London conferences will be the problems of the south-
west Pacific and Indian Ocean, in which we naturally have an interest but 
net the same immediate responsibility. When the discussion shifts to Washing-
ten it may cover the north as well as the southwest Pacific. 

Yours sincerely, 

O. D. SKELTON 
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[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Mémorandum,  

Memorandum 

CRISE EN Enid-ME-ORIENT 

King Papers, PAC 

Le haut commissaire de Grande-Bretagne au Premier ministre 
• , 	. 

- 	High Commissiônér of Great Britain to Prime Minister , 

1000A/9S 

IMMEDIATE. MOST SECRET AND PERSONAL 

My deai PriMe Minister, 

With reference to Mr. Hankin' son's letter of the 22nd October (No. 
1000A/9),1  I have received a telegram from the Secretary of State for 
Dominion Affairs asking that the message in the enclosed memorandum, 
which is of the highest degree of secrecy, may be communicated to you 
for you' r most secret and personal information.. 

Yours sincerely, • 
, 

GERALD CAMPBELL 

Ottawa, December 5, 1940 

MOST SECRET AND PERSONAL 	 [London,1 December 5, 1940 

,... 1 Information hai now been received. from His Majesty's Ambassador 
at  Washington,that. the  President of the United States has now agreed to 
Certain Staff conversations  taking place- at Washington. The main objects 
of the conversations will be' to consider joint plans in the Far East, but we 

béSévè-their scôpdis likelï sto bé exténded to cover the strategical situation 

President has' emphasized the utmost importance of ensuring that 
tliése conversations  are not allowed. to obtain any 1/c.ind of publicity..With 
Cain ;view,: the 'President had' in mind the . despatch' from the Unitee 
1Ciiiïdôm' Of tWii.tifÉCers,'(whoa‘Vôtild b'e Admiral Bellairs and General Evans) ,  

t&joln  Air Cômniodore. Slessôr who is 'alieady .  ai Washington. These officers 

iyotild:miniin eaily be'att4Cied to:the British Purchasing Mission in the guise 

r 
tnu 

course would like to facilitate:Is coniplic.ated by the strong desire of 

to 
ôf'eipert,adVisers'çii insiiectors—. Admiral 'Ghormley will accompanY them 

Washington This  invitation is being :aceépted and it is probable that the 

"Of6déis Will be going' biseà, leaving_abOut,December 19th. 
hich we of 

fs., The question ,of Dominion representation at these talks, w 

;- *Non reprodulte: 	.C1 .0- 	 , 1  Not printed. 
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United States Government that the talks should tak e place in the most unob-trusive manner possible, and we think they might feel serious embarrassmentif a large number of officers should arrive at Washington . At the 'same timethe United States Government would 'no doubt agree in principle, and weare asking His Majesty's
Ambassador at Washington to consult with theCanadian and Commonwealth ,Ministers - there with a view to the uestionbeing taken up with the United States authorities . 9

. 4- .1n the meantime it might be helpful if preliminary consideration couldbe given to arrangements for representation at Washingtonneed be no delay when the United States Gove rnment have een app oa hed .In view of the anxiety of the United States Government to avoid any sem-blance of .
a formal Conference it would clearly, be desirable to kee the

number of Dominion representa tives to the minimum : p5
. It is not clear whether the United States propose to invite representativesof

the Netherlands East' Indies to take part in these conversations butimagine this is unlikely
. This point will also be cleared up in our tele a

we
to Lord Lothian.' gr m

6 . I would, emphasize once more the
; im rative needsecrecy,* Pe for complete

1086. .
Le chargé' d'affaires aux Ëtats-Unis au secrétaire d'État

: . _ aux Affaires extérieures -
Chargé 'd'A-

TELECRÀ M 336

1625-40

in United States to Secretary of Stat efor ,External Affairs
Washington, December 23, 1940IM MEDIATE . MOST SECRET.this mornin Chargé d'Affaires of British Embassy called on me

said ÿou P ôbâbly re~ceive de of fro
m progress relative to most secret cable which he

proposed conversations ~vri~ the UntednStatesuaauthorities 6th1; regarding
naval matters in the Pacifc

. Butlerstressed great importance of oceed ingau~g conducted in fullest secrecy possible . In this c ' p• • ingsBritish naval~ori ties - are'sendtng ' from London two representatives, ,
who v~

carry on conversations with United States ~ y . amouflaged,
representadves.ea authontles. BritishUnited P

ec
t to arrive in about a fo rtnight . Butler also said that theStates authoritiés' take position that any conversations on the sushould be carried, on, between the United Kin do b~'ectsentatives . State Department m and United States repre-esteq 'pa~ieS Partment fcar that conversations embracing a ll the inter-

[~~= .~rx~ _,•
. would' bë ' dangerous from stândpoint of, encirclement . Butler' Note telle que daas l'ortgjnal; *

Note as in original :La
p'ke jointe Read to W[ar ] C[ommitteel 8-1-41 . K[ing].au do cument 1085. I Document 1085, Enclosure .



suggested  for  your consideration that Canada send fully camouflaged naval 
officer here to act as observer, and to.be  available for consultation. Butler 
understands Australia prepared to follow this procedure. Similar suggestions 
being made to New Zealand and possibly The Netherlands. Butler is confer-
ring further with Welles this afternoon, and will inform me of any additional 
information which may develop at this meeting. 

1087. 	 1625-40 

Le chargé d'affaires aux États-Unis au secrétaire d'État 
° aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in United States to Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM 338 	 Washington, December 24, 1940 

IMMEDIATE:Mom.  SECRET. ReferenCe my' telegram No: 336 of December 
23rd. Butler informed me this morning that proposed meetings will include 
conversations on military and air  defences, as well as naval matters. Butler 
was not fully informed yesterday on this extension of the proposed conver-
sations because Lothian had burnt instructions which he received in London. 
Butler now informed that United Kingdom will send one army and one air 
officer fully camouflaged to participate in conversations, in addition to United 
Kingdom. naval representatives. Yesterday Butler sought Welles' views on 
suggested proposal of observers from Canada and other Governments inter-
ested. Welles said it would be necessary for him to consult the President and 
naval authorities before indicating views of United States Government. Welles 
further emphasized the importance of secrecy from intemal as well as Japan-
ese standpoints. Our Service Attachés will not be informed on this subject 
iinless you instruct me to do so. 

Skelton Papers, PAC 

Mémorandum du conseillerl au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Memorandum from Counsellori to Under-Secretary of State 
for ,External Affairs 

[Ottawa,] December 27, 1940  

DISPOSITION OF WASHINGTON TELEGRAMS  NO  336 AND NO  338  

1.  I  would suggest that copies of these two telegrams be sent t~ the PIe 

?enlister and that it be left to him to inform or withhold information 

from the Service Ministers. 

sa  L. Keenleyside. 

1194 	 C1USE EN EXTRÊME-ORIENT 
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2. In my opinion, it is most desirable that a Canadian representative 
should take part in the proposed meetings in Washington. The Canadian 
representative need not take a prominent part in the discussions but we 
should not have to rely on second-hand accounts of what actually took 
place and what conclusions, if any, were reached. This is a matter which 
is likely to be of great importance to Canada and it covers a field in 
which, at the repeated instigation of London and Washington, we have 
already gone farther than either the British or the Arnericans. Now when 
real decisions are likely to be taken, we should not be left outside. 

3. If Canada is to be represented in these discussions by a Service Officer, 
I would suggest that consideration be given to the possibility of bringing 
Murray' back for that purpose. 

1089. , 	 Skelton Papers, PAC 

Le haut commissaire de Grande-Bretagne au Premier ministre 

High Commissioner of Great Britain to Prime Minister 

1000B/2 	 Ottawa, December 31, 1940 

MOST SECRET AND PERSONAL 

My dear Prime Minister, 
I have received a telegram from the Secretary of State for Dominion 

Affairs asking me to communicate to you, for your most secret and personal 
information, the message in the enclosed memorandum which is of the 
highest degree of secrecy. 

•  The substance of Lord Cranborne's telegram of the 5th December, No. 
2366, was conveyed to you in my letter of that date (1000A/9). The sub-
stance of the telegram Circular Z.308,2  to which reference is made in para-
graph 9 of the enclosed message, was enclosed in Mr. Hankinson's letter 
of the 21st October (1000A/8).2  

Yours sincerely, 

GERALD CAMPBELL 

1, 
commodore L. W. Murray, Halifax, 	1 Commodore L W. Murray, Halifax, for- 

alltrefol 
marine. 

i chef adjoint de l'état-major de la merly Deputy Chief of the Naval Staff. 

No reproduit. ; V 	 V 	 'Not printed. 
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I  [PICEI JOINTE/ENCLOSURE] 

Mémorandum 

Memorandum 

TELEGRAM CIRCULAR Z.426 [London,]  ,December 31, 1940 

MOST SECRET AND PERSONAL' 
. 	 . 

1. The following is a summary of the general instructions which are being 
iisïied to, the United ICingdom Delegation feocééding to Washington for 
thenicist secret conversations  referred to  in my telegram Of December 5th, 
Canada 2366, Australia 405, New Zealand 408, Union 807. • « •  

2. Conversations should be based on the hypothesis of war between Ger-
many, Italy and Japan on the one side and the British Empire and the 
present Allies and the United States on our side. This hypothesis implies no 
political commitments. 

,3. The object of the conversations is to co-ordinate on broad lines 
plans foi the employment of the Allied Forces in the above hypothesis, and 

• full information on  any  question raised may be: imparted to the United 
States hprèséntatives; Any agreenient reached will hOwever have no binding 
effect until confirmed by,His Majesty's.Govemment. • • '• 

strategy. The -policy to be advocated is: 
(a) Europe is the vital theatre where the decision must first be sought, 

and the general policy should therefore bé to defeat Germany and 
Italy first and then deal with Japan.  

(b) The security of the Far Eastern position,*  including  the  Conunon-
rzl -wealth  and ,New Zealand is, &Weyer; - ess*  êntial to our strategy. 

; The retention  of  Singapore  as  the'key io the defenciOÉ these inter-' 
eStS must be assumed.  , 

(c) , We  consider., that Allied resources should suffice for carrying 
"  on  the'above' policY 	 ' 	* 

, ■ • 

kressurê. Our  ability to apply economic pressure by control 
at:the  source  is largelY dependent upon c,omplete pan-American co-opera-
tion. The methods form the subject of conversations  by  the  Ministry of 

Econômic Warfare with the United States. 	 • 

6. Naval. Preliminary, discussions between the United States representa-

tives and ônrselvess  have  shown that general agreement exists that the main 

effort should be in the European theatre. As regards the Pacific Ocean, 
theatre of war, 'our Delegation will intimate that the fact that the United 

States Naiey wôuld be in 'charge of that area is recôgnised. Our view is th. at! 
after ,  providing for the security, of United States waters, the main lJniteu 
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States naval contri
bution to the solution of our common strategic problems

should be the despatch to the Far East of a fleet sufficient to ensuresecurity of the Allied
interests in that area and the provision of certai

n
naval reinforcements in the European theatre .
questions to be examined at the discussions is th e

One of
base toh whie

most important
States Paci fic fleet would . be despatched and the general h~e Unitedemployment. It will bé explained to the United Stateauthon'tie~s that

of its
will be available for use as a base if they require it. ,

Singa-pore
7 ., Army._ ,We consider the United States assistance on land should , begoverned by: .

States while our at resources are being built up. When ourlair
building up their air force so that éventually they can assist wit h

(a) Such assistance should
. not lead to interference wit harmament orders in the United States .

our own
(b) Apart from token forces, the United States should, where :° take - over , a.` complete comnvtment from us and thus

possible :
administration

. ~Broadly -therefor- United ° Stâtes troops should béused in-areas .which are most accessible to them, e .g. the Atlantic,théreby~rel4 éâsing our forces for the Middle East and, ranean. Similârly, , the United States shoüld be asked th
e to providem~e Ssary anti-a ircraft ~ gua defences for , any air bases used, . . . . ,

'- : p . y ;by their squadrons .

Américân air assistance' should be o vP~ciples : g erned by the following

,.(a) Such âssistance . should not - interfere with
programmes ofexpansion and our purchases in the United States.

(b) It would be convenient if the United States could accept the
responsibility wholly or partially for the provision of air forces for
the defence of West Africa and for assistance in the Middle East .
Freetown is of primary importance to the United States as well as
to us, and if they provide defensive measures, this action would be
a deterrent to Vichy France should they consider operations against
us in that area.- . ., ~ . ,

(c) As we shoùld have to supply administrative services for any UnitedStates air contribution in the early stagcs, United States squadronsshould as far as possible be armed with aircraft of sim ilar type as'those with which our squadrons in the same area are equipped.,( d) We`shoûld ' obtain as much assistance as possible from the United
-strength"is developed the United States should concentrate

fullÿ formed and organised un'ts 'We eqwpped with up to date aircraft .shouldbe `
(for emlo prepar~ to accept whatever contribu t

.
i

,
on in he~vy bombersStates ape ablen ôfrom United Kingdom bases against Germany) the United

1 . make• We are not anxious to accept a large contribution
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of fighter _aircraft of existing - United States types, though any available 
long _ range fig,hters and any  long range reconnaissance aircraft would be 
invaluable. 
- The provision of medium bombers and of fighters would however be 
very welcome in the Middle East. In the Far East our immediate need is 
for fighter aircraft and the presence of United States fighter squadrons in 
Singapore would also demonstrate' British-United States determination to 
resist Japanese aggression in Malaya. 

We should welcome the maximum assistance in long range communication 
or transport aircraft for employment either from the United Kingdom or for 
service in the Middle East and on air reinforcement routes. The presence of 
a United States Air Mission in the United Kingdom would be extremely valu-
able, and the complementary movement would be to despatch British repre-
sentatives to the United States to assist in implementing the recommendations 
of their own representatives in the United,Kingdom. 

9. Command.. The question of command in the various areas will come 
under - consideration as regards the Far East and thé Indian Ocean; our 
delegates will  follow the lines set out in paragraph 2 of my telegram of 

• October 18th, Circular Z.308. It would . also be proposed that the United 
States should assume the responsibility for the America and West Indies 
Station to southward at Cape Sable

' 
 Nova Scotia, which might subsequently 

be extended to include the whole of the Station. The United States might also 
take over part of the South Atlantic Station to the westward of the longitude  
of the Azores. The remaining areas should remain under British command. 

1198 
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1625-40 

Le chargé d'affaires aux États-Unis au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in United States to Secretary of State 
* 	for External Affairs 

* 	4 	Washington, January 17, 1941 TELEGRAM 25 

MOST SECRET. Reference My telegram No. 336 of December 23rd, and 
No. 338 of December 24th, regarding forthcoming conversations on Pacific 
defence matters. Butler infornis me that Welles, after consultation with the 
?resident, informed Butler that they have no objection to camouflaged 
observer from Canada'. Since' it à anticipated that 99% of conversations will 

bé:on naval matteri, Welles feels that should Canada decide to have an 

observer in the background; one officer should be sufficient. Butler expects 

United Kingdom representatives will' arrive within ten days. TheY will be  
camouflaged as members of British Purchasing Commission. 
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Mémorandum du conseiller' au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Memorandum from Counsellor' to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

- MOST SECRET 	 [Ottawa,] January 18, 1941 

STAFF CONVERSATIONS IN WASHINGTON 

, Except for general statements of the strategic position and British views 
of the policy that should be adopted in the light of these considerations, we 
had until today no communications regarding the proposed Staff Conversa-
tions in Washington since the two telegrams from our Charg6 d'Affaires in 
that city dated December 23rd and December 24th, 1940. 

In the'telegrams referred tci above we were informed that the British Goy-
crament  is sending to Washington two Naval Officers, one Army Officer and 
one Air Officer, all fully camouflaged as "technical advisers to the British 
Purchasing Commission". 

The Charg6 d'Affaires at the British Embassy in Washington suggested 
that a Canadian Naval Officer should be sent down as an "observer". He 
made this proposal to Mr. Sumner Welles who stated that he would consult 
the President and Naval authorities of the United States before indicating any 
views in regard to this suggestion. It was understood that the Embassy hoped 
to arrange for similar observers to be appointed by Australia and New 
Zealand. 

Further word was received today to the effect that Welles, "after consulta-
tion with the President, informed Butler that they have no objection to a 
camouflaged observer from Canada. Since it is anticipated that ninety-nine 
per cent of the conversations will be on Naval matters, Welles feels that should 
Canada decide to have an observer in the background one offiCer should be 
sufficient." 

We are also now informed that the United Kingdom representatives will 
probably arrive in Washington within the next ten days. 

The following points would seem to require a decision by the Canadian 
Government: 

(a) Should Canada press for full representation in the conference or be 
satisfied with an "observer in the background"? 

(b) Whether Canada is represented or not are there any views that the 
Canadian Govenunent wishes to have the conference consider? 

(o) Who should be appointed as Canadian observer? 

Keenleyside. 
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Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires  extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister , 

[Ottawa,] January 20, 1941 

STAFF CONVERSATIONS IN WASHINGTON 

We  have received a cotiSiderable - number of communications t-  froni the 
United - Kingdom regarding' the . proposed staff 'conversations in Washington. 
The  conversations  are  primarily a continuation' of the discussions regarding .  
the 'Far East which  have béen:held for the Past two  or three monthS  in  
London without lend'u' to`v-' ery—definite re-suits:They will, hOwever, involve - 
some consideratiOn' of action in 'other .  region:' see' for example' the last . — 
paragraph' of Sir Gerald' CamPbelri 'mentorandum' of , December 31st, re-
iarding resp'onsibility for command in the American West Indieà station in 
the North Atlantic. , 

• 
iiy/F - re.cived two telegrainsH on the subject from the Canadian Legation, 
dated Deeemher, 23rd and, December -24th..These telegrams supported [re-
ported] conversations with Butler of the British Embassy. He stated that the 
United States authorities took the position that any conversations should be 
cariied:out between  United  Kingdom and United States representatives; that 
Canada,,Atistralia, New Zealand and The Netherlands might send a fuilY 
camouflaged naval officer to act as observer and be available for consultation. 
Conveisations would include militari  and air defences, as well as naval 
inkier's. Butler asked Welles' opinion as to incltiding observers from Canada 
and  ôtÙer-  interested 'g'os;errun*  énts. Welles' said he would see the President 
and naVal'authorities ànd emphasizéd the importance of secrecy from internal 
as well  as Japanese standpoints. 

We 'itovi  have à further, telegrani No 25 of January 17th, saying that 
there is  no objection to a cainouflaged observer from Canada, and that 
in—view of thé faCt that 99%' of the-convirsations would be on naval matters, 
and should Canada decide to have an observer in the background, one officer 

wôuld be stifficient; 
We are now informed that United King-  dom representatives will probablY 

arrive in Washington within the next ten days. 	, 
It,' would, therefore, seem necessary' to decide first, whether Canada is t? 

bé represented in the Ccinferéiice bY an 'observer in the background; secon d, 

 If so, who should be appointed; and third, whether there are any special vi, e.es_ 
or problems that the government would wish to have the Conference  COUS 
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Le secrétaire, d'État aux Affaires extérieures au chargé d'affaires 
aux États-Unis 

Secretary of State for External Affairs to Chargé d'Affaires 
in United States 

TELEGRAM 23 	 Ottawa, January 27, 1941 

MOST SECRET. With  reference to your telegram of January 17, 1941, No. 
25, Pacific defence. 

Commander Barry.German.will be the Canadian observer at the Washing-
ton Conference. He will travel as a shipbroker and will be appointed to the 
staff of J. e.' -Cars‘we II, Liaison Officer of the Department of Munitions and 
Supply. 

Please_inform;.United States authorities and make arrangements for Mr.,. 
German to participate in the Conference. Please let me know date on which 
he should arrive in Washington. 

. Mr. Çarswell is being informedly, Munitions and Supply. 	. 

1625-40 

Le chargé d'affaires aux États-Unis au secrétaire d'État 
, 	aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires. n. United States to Secretary of State 
for External Affairs 

, 	• 
TELEGRAM 40 t 	 Washington, January 28, 1941 

MOST SECRET. 'Further reference to your telegram No. 23, January 27th. 
I today verbally informed Mr. Welles of Commander German's appointment 
as observer. Mr. WellesT desires me to inform him personally when German 
wi..11  arrive in .Washington.»He expects conversations will begin in two days time 

17 • 

1 

1,,.-r la stute aux documents 121-124, 133- 	I For further communications on this subject 
331 138-140, 142, 144-145, 147, 149, 156-158 	see Documents 121-24, 133-35, 138-40, 142, et 65. 	 _ _ _ 	_ 

144-45, 147, 149, 156-58 and 165. 
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PARTIE 4/PART 4

TENSION CROISSANTE EN F.xTREME-ORIENT

GROWING TENSION IN FAR EAST

652-B-35

Le sous-secrétaire d'État aux A ffaires extérieures au directeur
du Bureau des renseignements commerciaux

Under-Secretary of State for External Affairs to Director,

CONFIDENTIAL

Dear Mr. Wilgress,

Commercial Intelligence Service
Ottawa, September 27, 193 9

I am enclosing copy `of a memorandum` left with me yesterday by Mr.
H. C. F. Mockridge on behalf of the Interna tional Nickel Company with
reference to arrangements for the export of nickel to Japan. Mr. MoclrndSe

said that, as the International Nickel Company had sold the nickel shipment
now en route to Japan to the Mitsui Company f .o.b. Port Colborne, it

fo
was

r
not expected that the International Nickel Company would itself app y

bl uld be the responsibility

of t nickel, -1 it sounded out the United Ku~gdom authonues buy
. in : the' light of their sttitude,' decided not to take up the Soviet offer to

= I understand that me International Nicke mpany,

Nickel , Coimpany. in London, is trying to ascertain what the general attitude

, of the United Kingdom autho rities is toward shipments of nickel to Jmp
g

A
ymi~will reaïember , , that, when the 1 Company was approached b y

,a â week or two ago ~ with v the Soviet enquiry for six to eight thousand atons
nd,. 'nformallY

the necessary- export Licence . This, presuma y, wo
' of the Mitsui Company or its agents . He said, however, that there was no

doubt that the International ~ Nickel Company -would suppo rt the M~t ~

Compaay's application for, an export licence, as it was anxious,

possibl~ to maintain its important expo rt trade with Japan. '
• ` 1 ~ through the Mond

nickel.- .1
O. D. SKELTON
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Mémorandum 

Memorandum 

FILE 7238 [Undated] 

1. General Contract 

The International Nickel Company of Canada Limited (hereinafter called 
Inco) makes all its sales to Japan to a concern known as Mitsui, pursuant 
to the terms of a general contract between Inc° and Mitsui. 

Under this contract shipments are consigned to the order of Inco on a 
through bill of lading to Yokohama with the notation "Notify Mitsui at 
Tokyo". Delivery is f.o.b. Port Colborne with freight allowed by Inco to 
,Canadian port of export. Payment is cash against shipping documents which 
are endorsed by Inco and presented to the Canadian Bank of Commerce, 
New York Agency against payment which is in United States funds. The 
contract further provides that title shall pass f.o.b. Port Colborne upon settle-
ment. The contract provides also that if it becomes impossible by reason 
of embargo or other government regulation to export any shipment from 
Canada within thirty days from date of payment, Mitsui has the option 
to resell stich shipment to Inco and Inco has the option to repurchase 
the same from Mitsui at the original sale price, 1\ifitsui in either case being 
required to stand the return freight from seaport to Port Colborne. Both 
these options . are exercisable within forty-five days after the close of the 
aforesaid thirty day period and failing exercise of either would leave Mitsui 
owning the nickel free in the Canadian seaport. 

2. Shipment now en route 

Pursuant _to the above contract a shipment of 960 tons was shipped 
-via  C.N.R. from Port Colborne about September 21 or 22 consigned to 
order of  In co at Vancouver destined for shipment at Vancouver for Yoko-
hama per Hikawa Maru sailing September 30th. The material is described as 
s̀  `Nickel Slab's" and is electrolytic cathode nickel cut into slabs or squares. 

ee  seParate:rn. f e,mo for car-numbers. 
Ile Company received -payment yesterday against delivery of shipping 

accumenis the amount being $675,540.21 United States funds, which was 
Cleared through the Canadian Bank of Commerce, New York Agency to 
Inco's United States•dollar account with the Royal Bank of Canada, Toronto 
Branch. 
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Enquiries or unaccepted orders for 
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3. Ultimate Use of Nickel  J * 
Though the sale is as aforesaid to Mitsui it is known that the latter 

concern is acting as agent for the Japanese Army and Navy which, except 
for very small warehouse stocks maintained by Mitsui, exercises a complete 
monopoly over nickel in Japan. It may well be that these small warehouse 
Stocks -are also subject to the control of the Army and Navy though carried 
in Mitsui's name. It must not be understood, however, that all nickel going 
to the Army and Navy enters into armaments. The Army and Navy act as 
a monopoly and ration out the nickel to-the' various Japanese industries 
needing the metal whether for general industrial or for armament purposes. 

Volume of consumption . in  Japan 

So far as is known, the consumption of nickel in Japàn for the first six 
months of 1939 was: 	- 

Sold by Inco 
Understood sold by Falconbridge 

.• 	,`:„f 	* 6957 short tons 

	

• 	- 
. It is understood that since June 30, .1939 Falconbridge has sold no nickel 

Inco's'salês have been- 
„ 	 „ 	 . 	 „ 

r, 	 , Shipped June 3 0 .  to  date— 	 - 	; 	.-- 3217' short tons 

	

En route  see No..2 above 	r r: 	: ' 	• • 	960 short -  tons 
f 	 Booked for October and Nov'ember. 	 . 	2417 short tons 

Total . 	7 

It thus .appears that the total.year's purchases will be 14,892 short tons 
and  tip t the last half-year  will  show an increase of about 14% over the 
first half-year. 

-; 5. 'Other.sources of actual or potential supply 

The Japanese are endeavouring feverishly to develop possible new sources 
r.of  'nickel. UP  to  kind 30, 1939 It was reported that some twelve Japanese 
coinpanies were atteMpting to mine nickel and since then six more have colle 

-zntoexistence.'It iistated that 'these "cOmpanies have under consideration ore 
e supplies from North.China and lapan and that some of them are interested 

IiÉ,p[operties' in New Caledonia,-,Celebes, Formosa and South Africa. 

total present or immediate future annual production claimed by these Cora-
, panics is 31,600 metric tons (a metric ton is 2,219 lbs.). One of these CO, 

 
e 

Far  Eastern Metal Refining' Co.  in it's'prospectus issued in connecon 
with'its financing clainis''a potential ann' ual production of 26,000 tons. This 

(Company  is stated be interested in' mining prdperties in Rhodesia, Celebe:' 
eFormosa `:and -  North i - China.':Another,' Kamogawa Nickel CompanY 

laims a present annual capacity of 1,000 tons which will  be increased 11 
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the end. of three years to 3,000 tons. - This company. claims to have an orebody in -Jâpân containing 3,110,000 tons of metallic nickel. The ore is lowgrade running from .7% to .9% .
. .- :. . , ; . ,
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652-B-35

Le directeur du Bureau des renseignements commerciaux au sous-secrétaire. ., .' i .'~ . .

d'État aux A ffaires extérieures
Dirèctor, 'Commercial Intelligence Service, Io Under-Secretary of Statefor External A ffairs

Ottawa, October 4, 1939

SUPPLIES OF NICKEL
I thank you for your' confidential letter of September 27, enclosing copy of

the memorandum left with you b Mr. . C. F. Mocidge on International
Nickel Company, wlth reference to the

~arran eehalf of th e
~ g nts for the, export of nickel to Japan .
~This memorandum sets fo rth very clearly the position of the International

Nickel Company and the case for the maintenance of shipments of nickel toJapan.
I think it would be most serious to Canada if there were any drasti inter-ference

with the normal flow of our exports of base metals to Japan CIn tthe
case of most of the base metals shipped to that market we either produce
greater quantities than European countries can readily absorb or else we
have plants located in Western Canada [for] the output [of] which Ja an is
the nearest and most convenient overseas market . p

I think there is eve 'to Ja ~ng to be said for restricting shipments of base metals
pan-to quantities not in excess of normal exports to that 'count ry, butany drastic curtâilment of exports ofany of the important base metal shave se rious repercussions. would

of su It would compel Japan to seek alternative sourcespplY,, thereby
making it ~ difficult for Canada to resume trade with theJapanese market

.when the war is over. It would be regarded by Japan as anact of provocation and it would be difficult to foresee the consequences ofsuch , action. Fina lly, it would deprive Canada of badl -needed foreign. exchange . Y

This is+ a question of polic but it woul d
to ~rrect some of the misapprehensions which appear to be cur ent in regar

d madeto mis'subjeci: , Î have in mind the statements that Canadian rd
conserv~ fôr usé by co lnickel should be
appea~ to be untries now at war with Germany. The assumptionthat there is a sho rtage of nickel, whereas Canada is in a position
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to supply all the needs of allied countries and still require markets such as that 
afforded in Japan. It also appears to be assumed that most of the nickel 
exported to Japan is used for war purposes. Not only is this not the case, but 
it is probably easier to find substitutes for nickel in the manufacture of imple-
ments of war than it is to find substitutes for nickel in ordinary peacetime 
pursuits. 

Finally, there appears to be the impression that nickel shipped to Japan 
co.uld in some way or other find its way to either Germany or Soviet Russia. 
In spite of the improbability of such a re-export, the point would be amply 
covered by restricting shipments to quantities not in excess of those required 
in Japan. 

Yours faithfully, 

L. D. WILGRESS 

Mémorandum du premier secrétairel 

Memorandum by First Secretaryl 

[Ottawa,1 October 5, 1939 

EXPORT OF BASE METALS TO JAPAN 

ona fides  of  each transaction, for everything  but  scr-ap iron of which the 
domestic supply is required for domestic needs. 

ta: 4. In particular every effort is being. made to expedite granting export 
r: applications for  • United Kingdom and United States requirements. 

;5. At the present tiine an application for permission to export 1100 tons 
nickel io Japan on vessels sailing friim Vancouver on October 14t1  iS 

being held up pending determination by Council of the question of PolicY 
involved. The relevant facts are as follows: 

1. , Japanese imports of nickel in 1937 were about 9,000 tons, in 193 8, 

10,000 tons—in the first six months of 1939, 7,000 tons. 

fiel 'N. A.  Robeàujn. 

1. All exports of nickel, copper, lead, zinc, aluminum, asbestos, etc., 
aie' now subjeCt to licence by the Minister of National Revenue (P.C. 2785 

• of September 20th, 1939). 
/ 

, 2 In a general way, permission to export is only withheld 
(a) to conserve supplies for domestic and military requirements; 
(b) to prevent goods reaching enemy destinations. 

3. So  ar1 export  licences have been freely granted, after checking the 
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2. Japan has on firm order for delivery in the current quarter, 2,400 
tons and has placed inquiries (probably firm) for an additional 

-1,800 tons. 
3. The International Nickel Company, which recently turned down 

a Soviet order for 8,000 tons after sounding London's opinion on 
the matter, inquired last week, through the Mond Nickel Company, 
how the United ICingdom authorities viewed the continued export 
of nickel to Japan and were advised that it would be helpful if ways 
could be found to restrict deliveries in the current quarter to 
perhaps half Japanese firm orders, i.e., to 1,200 tons. 

4. After discussing the situation with representatives of the Interna- 
,. tional Nickel Company on Tuesday, I said I would recommend 

granting permission for the export of 800 tons of the October 
14th application for 1,100 tons—reserving the possibility of allow-
ing a further 400 tons to go forward against November orders. 
In this way we could keep shipments within the limits suggested by 
London without giving the appearance of initiating an isolated 
embargo against Japan. 

5. On learning that the Prime Minister desired to have the question of 
policy considered by Council, I asked Customs to withhold the 
requested permits and advised International Nickel that their ship-
ments should not go forward from Port Colborne until licences 
had been issued. 

Here matters stand. In determining whether and for what quantity export 
licences should be granted, the following points might be considered: 

(a) nickel supplies appear to be entirely adequate for all military 
and domestic needs--including an estimated doubling of United 
States requirements over 1938 imports. It would not be possible 
in present circumstances to justify an embargo on exports on the 
necessity of conserving supplies; 

(b) it would  be  difficult to explain a discriminatory embargo on exports 
to one neutral nation while allowing shipments to other neutrals 
to go forward; 

(e) it would appear to be inadvisable for Canada to initiate an isolated 
embargo on a particular export to Japan while the United Kingdom 
and the United States continue to trade freely with that country 
and While the whole Pacific area is in uneasy equilibrium; 

(d) fundamentally it is impossible to draw a line between nickel and 
other metals required for military purposes and to prohibit the 
export of the former while allowing copper, lead, zinc, etc., to 
move out freely; 
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',(e) '.the special dependence of high-Cost British' Columbia copper mines 
. - : on the Japanese.  market would create a very dcu1t problem if 

their exports were interrupted when alternative markets were not 
• available. , 

In the light ,of these facts, it is submitted for approval that licences 
should  continue  to be granted from'time to time for exports of base metals 
tô Japan=-having in mind the volume of exports in normal years, the demand 
for particular products  for  - military and domestic uses, the adequacy of 
available supplies, the continning need for foreign exchange and the desira-
bility of co-ordinating our policy in respect of exports to Japan with that of 
the United Kingdom and the United States.' -N 

In the present case, approval of such a policy would imply granting a 
limited licence for 1,200 tons of nickel in the balance of this year without 
prejudice to  action to be taken thereafter in  respect of nickel or any other 
métal.* • 

1098.. 	 652-B-35 

Mémorandum du premier iecrétairei au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Memorandum from First Secretaryl to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

[Ottawa,1 October 10, 1939 

EXPORT OF NICKEL TO JAPAN . 	9 

• have  re 	e ac 	memoran um an in 	to your query do rep (Ih 	adth att e hd 	d 2  d• 	1 
not believe that it is necessary or desirable that a copy should be sent 
to the\Ligntion in Tokyo.  It would be' of no practical value to anyone at 
the Legation and there is always the danger  that if documents of this kind pass 
through too many hands secrecy will be compromised. And it would be verY 
unfortunate, if the Japanese Gove rnment should learn that we, secretly and 
alone, are applying sanctions!, 

II.' -May I,- with great respect, enter a caveat against the procedure 
 outlined in.,this memorandum. It'may be that there are other factors involved 

,which are not set out and with which I 'am not acquainted, but on the basis 

of the information giVen  in  the,mêmorandwn it seems to me to adecate  
the adoption " of  'à very qtiéâtionable'policy. 
L. 

- • Note telle tine; dam 	 1 - 	• Nate as  In  odenal: 
o* , 	 O.K. Ktine. Cotmeil approved [Oct.jS-39. 
• 1 11. 	Keenteyside. 
'Document 1097. 

CONFIDENTIAL 
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III; Prior' tà  the Olitbreak of war; 'no one would have been  me • ieady 
than I to consider the feasibility of applying economic pressure to Japan. 
Even under war conditions; if the United Kingdom, the United States and 
Fiance.  Were - united  in Pioposing coordinate action of this nature Canada 
should, I presume, consider participation, but the present fact is that we are • • 
proposing* to • cut down exports of an important conamodity to Japan on the 
suggestion of the United Kingdom and without any indication whatever that 
even that country (not to mention France and the United States) is contem-
plating similar- action.. We are laying ourselves open to Japanese criticism 
without eiren having  the satisfaction of knowing that we are not alone. 

IV. Not only does the principle involved in this memorandum appear 
to me to be open to question, but the method proposed for the achievement 
of the desired end seems equally vulnerable. We do not decide to cut off 
all supplies of nickel, which might at least cause Japan some inconvenience, 
but only to restrict the filling of Japanese orders by a small, almost wholly 
ineffectual amount. Such action, in my opinion, will produce little if any 
result except irritation. 

V.It is stated in the memorandum that "it would not be possible in pieSent 
circumstances to justify an embargo on exports (of nickel to Japan) on the 
necessity of conserving supplies". How then . is our refusal to allow Interna-
tional Nickel to fill all Japanese orders to be justified? It can hardly be 
imagined that the Japanese ,purchasers can be led to believe that we cannot 
fill their ordiis. Stich .  a . p. ossibility is ruled out for this reason, if no other, 
that International Nickel is represented in Japan (or was until a short time 
ago) by a man who is "plus catholique que le pape" and who would tell 
the inside story to his Japanese intimates without the least hesitation. I think' 
it can be taken for granted that immediately on its becoming lmown that 
Japanese orders are not being filled completely, we shall have the Japanese 
Minister calling with a request for a detailed explanation. This is already 
foreshadowed in , the telegram from New York' which is attached to the 
memorandum*  under *reference. When Baron Tomii calls, what ‘can we truth-
fully tell him except that we are applying a partial embargo because we are 
afraid that Japan may  use the nickel in some way that we do not like? 

VI.In other wOrds, by taking the action that the United Kingdom recom-
mends and that Council has apparently a.  pproved we are doing something 

(a) Kingdom has given no evidence of doing itself; 
(b) that will do little or nothing to interfere with Japanese war ac-' 

tivities; 
(e) that,will immediately become known to the Japanese and will cause 

.rthem to become annoyed with Canada. 

	

Non rern iui s  1.7 	
I Not printed. 



;VII . -May I respectfully submit that ifwe are to consider taking any action

of this nature it shoul d

(a) be taken in concert with the United Kingdom and by the United

States and France and not solely by Canada ;

(b) be of such a nature as to be • effective and not merely annoying ;
and

(c) be done openly and for stated reasons .

The present action, in my opinion, makes the worst of all worlds
. It is taken

alone, not in concert ; it is ineffective, but irritating ; and it is neither frankly

avowed nor can it be efficiently concealed .
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Ottawa,, October 16, 1939
DESPATCH _ 582

8043 5

Le secrétaire d'État aux A ffaires extérieures au ministre aux États-Unis

Secretary of State for External A ffairs to Minister in United States

interesto
of this nature that you can obtain, ere ,th fore wil

l monthsconsideration was ~ given by the Government o e~g

that taken byin,~ û~m brought màny new elements into the situatlon,developments E pe have views
we`would nevertheless, be glad to receive an indication of the o~f ~atrwn

of the United StatesGovernment in relation to thislprobbeemCed with great

iliGovernment of the United . Kingdom to the p~ fsib~u~ e of action paz~
clear that recent

.

of the situation existing in the Far East . You will re f Canada and by the~ ca11 that du ring

~ With reference to the denunciauon by ed Japan, I have the honour

to reqûest that' you willAake whatever steps may se e
'ew to ôbtaining the present appreciation of the United States G~e~en

the Commercial Treaty between that country
~

m advisable with a

• • th United States GovernmSui ~ ent of

I have etc .
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1100. 	 652-B-35 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
in Great Britain 

TELEGRAM 457 	 Ottawa, October 20, 1939 

SECRET. 1. We understand from International Nickel Company that United 
Kingdom authorities who have been kept informed of Japanese enquiries for 
nickel by  Moud Nickel Company had advised latter on September 27th that 
they proposed to establish contact with Canadian authorities in order to ensure 
agreed policy, and that in the meantime they hoped that further deliveries 
to Japan this year would be reduced as far as possible. No communication 
from United ICingdom has been received. 

2. At that time firm Japanese orders for last quarter of current year were 
2400 tons with inquiries for additional 1800 tons. International Nickel in-
formed us that United Kingdom authorities hoped that shipments could be 
restricted to 1200 tons. Export permits for 800 tons from Vancouver on 
October 14th were granted. An application which was pending in respect of 
further 400 tons for shipment on October 28th has been temporarily with-
drawn. 

3. Under present plans we propose to grant licences from time to time for 
export to Japan of nickel and other metals subje,ct to export licensing 
Provisions, having in mind volume of exports in normal years, demand for 
particular products for our own or Allied military and domestic uses, adequacy 
of available supplies, our needs for foreign exchange, and the desirability of 
coordinating our policy in respect of exports to Japan with that of the United 
Kingdom and the United States. 

4. We do not wish to be placed in the position of initiating anything that 
could be construed as an embargo on exports to Japan, and at the same time 
are Prepared to try without any public announcement to limit exports in 
accordance with considerations outlined in preceding paragraph. Please discuss 
with responsible United Kingdom authorities and ascertain whether they are 
imposing any  comparable restrictions on exports of essential commodities to 
Japan from United Kingdom or colonies and indicate we should be glad to 
•receive promised communication on questions of policy. 1  

' 
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804-35 

Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in United Stafes.  to Secretary  of State for External Affairs 

fè.01■1FII;ENTIA- 

Sir, 
. . 

' : In view of your Secret Despatch No. 582 of October 16th, 1939, I have 
been able .within the past few . days to have conversations with the Secretary 
of State  and  with Mr. Stanley K. Hornbeck, Adviser on Political Relations, 
at thé State Departnient, and I now havé the honour to 'submit what I believe 
may be taken as . representing  the  present.  general attitude of the United 
States  Gosiemment toward the Far Eastern situation,  with some particular 

- reference to their denunciation of their  Commercial  Treaty with Japan. 
',;.; 	, 	„ 	, 
f -, 2.4There has been no change of policy, in this region on the part of the 
United Statés. This general statement, which has appeared on a number of 
oéCasions in recent tinies, may be taken  as  meaning that there still persists 
the adherence to the traditional "open door" policy of Hay's time and to 
the ,principles: and , arrangements represented .by such documents as the 
Nine-Power-Treaty, of .1922 "to stabilise conditions  in the Far East, to safe-
guard the/rights and interests of. China, and to promote intercourse between 
ChinaChina and the other Powers upon : the . basis of equality of opportunity". /and 

 United  States Government have endeavouied and will endeavour to keep 

'intact \their -rights :and establishments in this men and to refrain from 
idmissiôis or submissionS which might impair the principles in question or 

from giviiig recognition to Japanese encroachments. There  bas  been and 

:will be no recognition of a C`new order" in Asia based upon any assumption 

that  these documents and principles are obsolete. 

.,The course  to be taken 4:the United States Government in this roil° 
ïàll:ddpeaiL 'upori ' future  development's. ,This may be taken as haVing 3  

. general  application and, with .particular reference to the denunciation of 

the  Commercial Treaty with Japan; as meaning that as yet no hard and fast 

:decision  bas  been taken ai to what specific measures, if any, may Wow 
upon the expiration of the Treaty. , 	, 	 . 

4. No one on behalf of the United States Govenunent  bas  taken part ill  

or encouraged any proceedings loolcing to the mediation of the Far Dee.°  

Eôiiiiiét; âlid ii o .  iurfitéilà1 Is iii'Cônteniplâtitki:  
• ■•=. 4,  . 'ft....ant 
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5• 14, arising . from the foregoing or •otherwise;

information upon particular points, I should be glad to be
aHull made it plain that he woul d be glad at an y for Mr.

y time to try to elucidate suchpoints, as did Mr. Hornbeck.

804-35
Le ministre aux Ëta ts_Unis au secrétaire d'État aux Affairesj`aires extérieuresMinister . in United States to Secretary 01 State for External A,ffa ;rs

TELEGRAM 2289
• - Washington, November 25, 1939
CONFID ENTIAL

have the honour to refer to my despatch No . 2125 ofand previous
correspondence regarding the attitude of

November 7, 1939,1
Government towards the Far Eastern situation and to enclsdespatch e

Unit States
in the New York Times for November 18, re rtin Hulen's

conference given by .Mr. Sumner Welles on November 171 (two
on
n ~S

press
Kluckho~'s despatch in the New York Times for p) , Mr.
on Mr• We lles' press conference of November . 20N(two copies, rand ~gstaternent issued by Mr. Welles on November 22' (three copies)

. )

the
2• Mr. Hulen first reports ce rtain statements which he credito Mr. Welles, He then proceeds to comment o

ts directlyn
in statements and togive the views held - in , "autho ri tative circles" and~despatch gives every "official circles ." The

that there is ry indication of careful preparation and it seems to me
chcles" * little doubt

that the phrases "authoritative circles" and "officialare merely a disguise for Mr. Sumner Welles or other , officials of theState Depa rtment, = especially since the views exprssedwith views recently eapressed to me b
y

Mr eC
ro by thèse circles

.No ~leck . and which were, reported on in m y Hu ll and Mr.
13 of November y despatches No . 2112 and. . . :,, ._,, , . . . . _

3' Mr•` Well
es, oIï November 17, reaffirmedin ChinaÉ~' as ' set fo the rights of the United States• rth An three communications to the ' Japanese ForeignG~cè ~d"g' the passtfive and a half 'years . According • to Mr. Hulen the

Not printed.
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-purpose of this reaffirmation was to show that the United States is not 
.retreating from its position in China even though Great Britain may be 
preparing to make a partial retreat. - 

4. Mr. Hulen points out, however, that nothing that is said  in  "authori-
tative circles" confirms the impression -which some people have that with 
Great Britain involved in a European war the United States is contemplating 
protecting British interests in' the Far East. 

5. Nevertheless the insistence by Mr. Welles on November 20 on the rig,ht 
of United States merchants freely to use the British and French concessions 
at Tientsin for trade without interference from the Japanese may have the 
practical effect of safeguarding the concessions. This point is made by 
Mr. Kluckhohn in his despatch on Mr. Welles' press conference of Novem-
ber 20. 

6. Mr. Hulen's "official circles" do not give warrant for any belief that 
President Roosevelt will follow Senator Pittman's lead and encourage Con-
gress ,to vote an economic embargo against Japan if relations are unsatis-
factory after the expiration of the 1911 treaty on January 26, 1940. Whether 
that treaty will be replaced by another accord will, according to Mr. Hulen's 
sources of information, presumably depend to a great extent, upon the char-
acter of the conversations which Mr. Grew is now conducting with the 
Japanese Foreign Office. These conversations are, he continues, being pur-
sued frankly and patiently and the reaffirmation of United States rights in 
China made by Mr. Welles is obviously calculated not to interfere with 
them. 

7. Mr. Welles, in his statement of November 22, clarified to some extent 
Mr. Hulen's' interpretation of the nature of Mr. Grew's present conversations 

Tokyél when he declared: 
The Américan Ambassador' in Tokyo is, and has been over a period of inanY 

yeah, constantly in communication with the Japanese Foreign Office on the subje?t 
of relations between the United States and Japan and problems which arise in 
conneétion therewith. There are not going on either in Tokyo or in Washinen 
negotiations in regard to commercial treaty relations between the two countries. 

This GoVernment has not instructed Ambassador Grew on the subject of anY 

specific feature of possible future treaty relations. The Government of the United  

States has repeâtedly made clear that such matters will depend upon developmenn  ; 

This Government is, of course, giving attention to every development and ev.e 

fact bearing upon relations between the two countries and known to it,  and  " 
Carefully studying all angles of the various problems presented. 

f 	. 	„ 
8. It would thus appear reasonable to state that as indicated in previous 

 despatches the question whether the 1911 treaty will be replaced by allot? 'fir  
accord, will. depend upon actual developments of the Far Eastern situano 

conducting luid“presumablr the ,  conversations which 1Wr. Grew is now 
with  the ï Japanese: Foreign .Office ;will be important in that regard. 

° 

States 
Japanese have  been  attempting various manoeuvres to get the United S _

ta
rt 

to take some initiative toward the negotiation of a new treaty or. of a g
e  neais 
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Far Eastern settlement but no such initiative by the United States is in 
contemplation. (See my secret despatch No. 2113 of November 4, paragraph 
10).1  

9. According to Mr. alien it is doubted that the attitude of the United 
States will result either in an intensification of Japan's campaign in China 
,or in forcing Japan into the arms of Russia. While Japan and Russia 
may reach understandings over fisheries and other natural resources at 
Sakhalin Island and perhaps make other local arrangements, such as the 
recent truce on the Mongolian border, it is not believed, in view of basic 
factors, that they will enter into an alliance, at least in any circumstances 
now envisaged. 

10.The address of Mr. Messersmith, Assistant Secretary of State given on 
November 23 (forwarded to you under cover of my despatch No. 2291 of 
November 25) 1  contains (pp. 6-7 of the mimeographed press release) two 
paragraphs dealing directly with the Far Eastern situation and a succeeding 
paragraph which may be interpreted as referring to that situation. The 
Washington Post has given prominence to the statements made in these para-
graphs by headlining their account of the speech, "United States to insist 
on respect for rights in Orient." Mr. Messersmith stated what Mr. Hull has 
been reiterating, that the United States Government "stands on the objectives, 
the spirit and the provisions" of the Washington Treaties of 1921, but that 
the United States is prepared to discuss revision of these treaties with all 
the nations having interests in the Far East in accordance with treaty pro-
visions and by due processes of international law, "with due consideration for 
American rights and interests, rather than by unilateral action on the part of 
any one power." He then goes on to attack those in this country who say 
that new groupings abroad (German-Russian agreements, possible Russo-
Japanese Agreements?) call, or may call, for changes in the policy of the 
United States: 

To these I say with conviction that no arrangements between other nations can 
cause the people of this country to abandon the principles to which we have been 
committed by instinct and by tradition from the earliest days of our national 

• existence; that our Government cannot and must not admit the right of any 
country arbitrarily to disregard the rights by law and by treaty of this country 
and its citizens; and that no changed groupings of foreign countries will cause 
this country to desist from its advocacy of orderly processes in international 
relationships. 

11. Thus the Administration pursues a careful course in its Far Eastern 
Policy. It repudiates the rumour that it  bas  been threatening Japan with 
economic sanctions if it does not mend its ways. It repudiates the suggestion 
that nel,v groupings of powers should cause it to give up its traditional in-
sistence upon.respect for the Open Door and the integrity of China. 
- 12. 'Naturally the steering of this careful middle course has not satisfied 
either those ,who want economic sanctions against Japan or more vigorous 

1 Non  reproduite. 	 Not printed. 	• 
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.efforts, to negotiate a new . commercial treaty . On November 23 after Mr .,Welles had denied ; that conversations looking ; to ~ a . new treaty ' with Japan
weré under way, both Senator Vandenberg and Senâtor Borah urged fresh
.and "realistic". efforts to, negotiate a; new , treaty.

~ :, : . _ _ . . . _ _ . .. :~ . . . . , _ . . . .
- 13 . Senator Vandenberg* said :

: . ."'If no agreement ` is ' pôssible it will thea be '- time enough to talk belligerently.,But , to - permit our treaty relations with Japan to lapse next Janua ry without an
earnest effort to solve our differences paci fi cally is . to invite major trouble without. . .
an attempt to avoid it .

14. Senator Borah said that the United States did not need to recognize
"accomplishment of Japan's political program in order to estab lish a new
commercial treaty," and that the United States should approach the problem
from a purely commercial standpoint . United States trade with Jap an was
increasing and the United States was not going to have so much trade on its
h'ands that it could safely throw any of it aside without a ve ry sound reason
fordoing so.

I have etc .

IARING C . CHRISTIE

652-B-3 5

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'Éta t
aux ' Affaires extérieures

High Commissioner in Great Britain to Secreta ry of Stat e
for - External Affairs

Et.EGRi~► i►~t 7 2 } London, November 29, 1939T

SECRET. y telegram No. 548, October 23rd.i International Nickel Com-
pâny`will hortly apply for Canadiaâ export .licence for further 835 tons o f

nickel for lapan: This transaction, which has , been discussed with Ministry

of. EcônomiclWarfare and Mon & Nickel Company, represents balance re-
'quired to complete`pre-war contract.

t 2: . Minist ry of Economic Warfare have received information that anange-
ments have been made between Germany and Soviet Union for supplY to
Germany of essential products via Japan . Commodities of high value would be

,shipped to, Germanyt by.,rai1 1 and - bulky , commodities would be consumed in

Sibena in retürn for release to Germany of corresponding quantities from stock

.in ,. Western Russia . [Consignaients] relate ? to rubber, oil seeds, etc ., fro m

Dutch East - Indies; but nickel might reach Germany in this way.

.~ 7:3 : ~ M'ulistry 1 of ' Econoâtic Warfare however suggest licence should be

grantôd for nickel mentioned - in paragraph . one . on condition of despatch in
:. . : ._.4
~ Document 940.
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at least two consignments, first arriving perhaps in January and second in 
February. This would facilitate tracing of consignment after landing in Japan. 
Japanese nickel imports this year are estimated at 11,000 long tons • to 
October 31st compared with under 8,000 tons in each 1937 and 1938. Their 
past consumption for munitions is believed to be declining. Ministry of 
E,conomic Warfare.  wish therefore to restrict supplies as much  .as possible 
irithoui provoking violent protest directed at Canadian Government or , nickel 
companies. 

4; Ministry of Economic Warfare is preparing to plan for allotting annual 
quotas of nickel to neutrals..This will be discussed with this [office] and 
Mond Company .before submission to you for approval. 

MASSEY 

1104. 	 ICinz Papers, PAC 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under,S'ecretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,]  December 1, 1939 

JAPANESE ATTITUDE 

Major-General F. S. G. Piggott, Military Attaché to the British Embassy in 
Tokyo, called today. He is on his way through from Tokyo to London, and at 
the urging of Sir Robert Craigie and Mr. Bruce, had wished to call  on the 
Prime Minister in order to have a word on the Japanese situation. He had just 
had lunch with the Governor General. - • 

General Piggott spent a gocid deal of his early life in Japan, speaks Japanese 
and has very close relations with many of the army leaders. When I told him I 
understood this; he said "Yes, I am generally termed pro-Japanese". 

He said that up till tliree months ago there was a 50-50 chance that the 
extremely jingoistic wing of the Japanese military and civil authorities would 
succeed in forcinù the Government to attack British interests and compel the 
British to clear out of the Far East. The whole situation had changed since 
then. It was mainly the result of the sympathy and understanding and per-
sistence of Sir Robert Craigie, who was a great Ambassador. It was partly due 
to the disillusionment created by the Russo-German Pact. There was no ques-
tion that we could safeguard British interests in the Far East by entering into 
a lasting and stabilizing friendship with Japan. 

. I asked General Piggott whether he was sure something of the first shock of 
chagrin  and disilltisionmeni after the Berlin-Moscow Pact had not now van-
ished,  and if perhaps there was not now a readiness in Japanese circles to take 
advantage of the European mess by entrenching themselves not only in China 
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but in nearby areas even at the cost of a rapprochement or alliance with Russia. 
He admitted there was a tendency in this direction, but felt it could be checked 
by a display of friendship and understanding on'the part of Great Britain and 
the Empire.. - . . _ ' 

I remarked that on this question the views of the British Ambassador in 
Japan and the British Ambassador in China were poles apart. He agreed, but 
said  it  was a distinction between an idealist and a realist view. 

I asked General Piggott on what terms Great Britain could get this friend-
ship with Japan. Would it mean abandoning China to its fate? He said "No; 
Japan had no territorial ambitions whatever in China; it wished to destroy 
Chinese armies and bandits and to live at peace with China". I told him it was 
hard to see the distinction between that kind of peace and the kind of peace 
that Russia is today imposing on Finland. There was not much distinction 
between annexing the whole of North China and setting up puppet govern-
'ments supported by Japanese bayonets. General Piggott said they would not 
be puppet governments except in the sense that Egypt and South Africa had 
been contro lled by Britain in earlier days. . 

When he asked what the Canadian attitude Would be on the subject, I told 
him that  vas a difficult question to answer. There was no one in Canada who 
was not ready to live on friendly terms with the Japanese if they behaved like 
friendly neighbours. There was also no doubt that at the present time the  sym-
pathies of the Canadian  people  were overwhelmingly with China as the victim 
of aggression, and that the majority of Canadians were immensely more con-
cerned with the moral issues involved in the invasion of China than with the 
niaterial and prestige interests involved in British trade or military stations in 
the Far East. At the same time no responsible persons in Canada wish war 
with Japan. The Canadian Gove rnment have made every effort to prevent 
actions beinitaken whether  as regards immigration or as regards shipments of 
materials Which might give Japan ground for retaliation against Great Britain. 
There NIP/as full recognition of the difficulty of the present situation from the 
British standpoint..We had, however, to keep in mind the policy and attitude 
of the United States and the fate of the Chinese people. Japan could very 
quickly regain the sympathy she had  once  had in the whole of North America 

if .  she would.abandon her policy of ruthless conquest. 

4 	; 	 " 	 O. D. S[KELTON] 

i105. 	 652-13735 

Le secrétaire d'Étai aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

'Secretary of State for Extérnal A ffairs to High Commissioner 
In Great Britain 

K 

 TELEGRAM 635 	 Ottawa, December 7, 1939 
, '4 

SicRET. t  Your  telegram No. 712 of the 29th Novembér. International Nickel 
Ccitifpariy have been inforined that  an  export permit will be available for 
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further 400 tons of nickel for Japan to be shipped from Vancouver abolit 
December 27th. No commitment has been made in respect of balance of 835 
tons covered by pre-war contract 

Le chargé d'affaires au Japon au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in Japan to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 84 	 Tokyo, December 15, 1939 

MOST CONFIDENTIAL. Negotiations concerning Tientsin silver are talçing 
place between thé British and the Japanese here and the suggestion bas  been 
made that about oné tenth of stock, amounting to between one hundred 
thousand and two hundred thousand pounds sterling, be used for the purchase 
of wheat and supplies for the relief of Chinese in North China. I am informed 
Japanese would be agreeable and that the approval of Chungking is being 
sought. 

The British Embassy have asked whether the Canadian Govemment 
would be interested in selling any such supplies and receiving silver in pay-
ment. 

I should be grateful for your views on the assumption that (1) both 
Chungicing and Tokyo approve; and (2) Japanese consent only is obtained. 

1107. 	 1226-39 

Mémorandum du premier secrétairel au sous-secrétaire d'État 
• 	aux Affaires  extérieures 

Memorandum from First Secretary' to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

[Ottawa,] December 19, 1939 

REFERENCE, TOKYO TELEGRAM NO. 84 
In addition to the economic arguments in favour of a negative reply, which 

are set forth in Mr. Robertson's memorandum of the 18th of December,2  
I would suggest that the following considerations of a political nature support 
the same conclusion. _ 
(a) Unless there is involved some factor of which we have no knowledge, 

, Chungking will protest against the proposed use of the Tientsin silver. 
London foreshadows this opposition as is shown by their reference to 
the policy to be adopied in such a contingency. 

1 11.1„k eenleyside. 	 2 Not printed. These arguments are summar- 
' 'Non reProduit Ces arguments sont résu- ized in Document 1108. rah dans le document 1108. 
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SECRET 

Dear Mr. Sully,  

Ottawa, December 22, 1939 . 
• 

THE CRISIS IN THE FAR EAST 	 1221' 

The reasons against any such  course appear overwhelming. First, froni a 
polka' standpoint it is clear that the British proposal will be very unwelcome 
to China and unpopular in the United States. It is difficult to see why we should 
be diawn into approving it by taking part of the proceeds: Second, the silver 
would be of little immediate  use  to Canada. Silver at present is practically 
unsaleable. The London market is dosed and India has prohibited its importa-
tion except under licence, and the New York market is weak and would not be 
receptive to Canadian Government efforts to exchange silver secured under, 
this baiter arrangement for United States funds. This would mean silver 
secured from China would probably be left in the hands of the Bank of Can-
ada, which has only recently, and at a loss of $700,000, got rid of the silver it 
tOok over under the Sillier Agreement of 1933. Third, according to our wheat 
experts, there is no immediate urgency from a marketing standpoint in unload; 
ing another million bushels of wheat. In any event, if such a deal is to be made, 
it would app' ear that Australian wheat, which is not going to go to the United. 
Kingdom in very large quantities, would be more readily available and much 
cheaper than Canadian wheat, and thus go farther for relief purposes. If for 
reasons of high policy the United Kingdom are anxious to swing the deal, they 
might  arrangea  triangular.  iéttlement between Australia and India. 

, _I enclose a draft telegram accordingly.' 

1109. 652-B-35 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au commissaire 
• des Douanes 

Under-Secretary of State for External Affairs to Commissioner 
of Customs 

Mr. Kanaya, of the Japanese Legation, called at the Department this week 
to enquire about the arrangements under which export permits are being 
granted for the shipment of base metals to Japan. His Government was par-
ticularly concerned about the continued availability of Canadian nickel for 
Japanese requirements, which he explained were tending to increase as a result 

. of the expa.ndini manufacturing capacity of that country. He was quite con-
fident that no nickel or nickel products would be exported from Japan to 
Germany  or to the U.S.S.R., and ventured the personal opinion that one reason 
for his Governmenes anxiety about securing adequate stocks of nickel was 
through feâr of a possible attack by the latter country. He said he had been 

reP1'0dnit:.1.4i Version finale de ce 	1 Not printed. See Document 1118 for 
ciegramme se trouve au document 1118. 	telegram as sent. 	' 



1222 CRISE EN EXTRÊME-ORIENT 

informed that the Mitsui Company wished to buy 960 metric tons (1100 short 
tons) of nickel in the near future, and that, in addition to this quantity, Japan 
would like to buy a further 2,000 tons within the next few months. I explained 
to him the Way the system of granting export permits worked, stressed the 
priority of nickel needs for military purposes of Canada, the United Kingdom 
and France, and tried to make it clear to him that no firm forward commit-
ments could be made in respect of export permits, and said that each applica-
tion was considered on its merits and in relation to the general supply position. 
He enquired whether arrangements for issuing licences could be expedited by 
their Legation acting for the Mitsui Company and making applications. I said 
I thought they would be well advised to continue the present procedure under 
which the Mitsui Company applies to the International Nickel Company, and 
the latter acts as its agent in applying for an export permit. 

The information furnished by Mr. Kanaya with regard to prospective 
Japanese requirements of nickel has been brought to the attention of the Inter-
national Nickel Company which has, I understand, communicated it to the 
Mond Nickel Company Limited. 

•Yours sincerely, 
o. D.  SKELTON 

P.S. I might add that, in the course of the conversation, Mr. Kanaya said 
• that he had heard that the ban on the export of scrap iron was to be lifted in 
January. I told him that I had no information to this effect, but would enquire 
of your Department as to whether there was any foundation to the report. 

1110. 	 652-B-35 
e 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
_ aux  Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State for 
External Affairs 

TELEGILI 846 	 • London, December 23, 1939 

SECRET. \ 1. Could you inform me whether the United States Government 
has.' 'approached you concerning the stoppage or severe restriction of nickel 
sales to Japan and Russia? The British Ambassador in Washington has 

reported . that the Secretary . of thé Treasury recently raised the question with 

Purvis in connection with the possibility  of  preventing essential alloys from 

the  United' States eiPecially .  molybdenum reaching Germany, Russia and 

hpan. He asked for « information on 'iéveral points including parallel restric-

tion-ôn sale of nickel froni the British Empire. The highest importance is 
attâchéd here-  to this initiative esbecially since Morgenthau intimated that 
the  Pre' sidênt hoped hé might be able 'eventually to adopt general policy of 

réftiiing to sell essential war Materials tô 'aggressors. 
tThe  United Kingdom Government will probably telegraph you direct 

indicating their readiness and that of thé French Goverment to collaborate 
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with the United States in preventing alloys reaching dangerous destinations. 
Meanwhile the 'Anglo-French Co-ordinating Committee have telegraphed 
Purvis sug,gesting that he should discuss the situation with the Canadian 
Government if he  bas  not already done so. 

3. Mond Nickel Company inform us Japanese are pressing enquiries for 
3,000 additional long tons of nickel from themselves and Falconbridge for 
early next year. They state pressure is so severe they wish to give some 
answer within 'a few days. Could you telegraph whether the Japanese Legation 
has taken up the question with the Canadian authorities. 

4. The Ministry of Economic Warfare (consider?) no export permits for 
nickel to Russia by Mond or Falconbridge since the beginning of the war; 
delivery was stopped of 2,000 tons mentioned in my telegram No. 548 of 
October 23rd.1  It is doubtful whether Petsamo ore could be treated in any 
volume in German or Russian plants. 

5. I would appreciate early reply to the questions in paragraphs 1 and 3 
in order to facilitate discussions with Ministry of Economic Warfare and 
Mond Company. 

MASSEY 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 127 	 London, December 24, 1939 

MOST SECRET.  • Mr. Purvis has recently been approached as Chairman of 
the Anglo-French Purchasing Commission in the United States by Mr. 
Morgenthau,  the  Secretary of the United States Treasury, as to the possibility 
of preventing supplies of essential alloys from reaching Germany, ,Russia and 
also Japan. In view of the importance of this proposal both in itself and in 
the light of Mr. Morgenthau's suggestion, the President of the United States 
sees in it grounds for the conception of a future policy for the maintenance 
of peace by depriving aggressor nations of essential war supplies. It was felt 
here that His Majesty's Government in Canada would wish to know at once 
that His Majesty's Government in the United ICingdom hopes it may prove 
Possible for discussion of these proposals to be pursued as a matter of great 
urgency. 

We appreciate that the proposals of the United States involve matters 
yhich require consideration by the Canadian Government and have accord-
II* suggested to Mr. Purvis that he should place himself in touch with you. 

'Dixiinient 940. 
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, For, the..present the  question tunas on the supply .  of Molybdenum, an 
essential commodity which we know that Germany urgently requires and of 

,which 80 to, 90 per, cent of the world's supply comes from [one?] company 
in the United States. 

. 
 

• The United States Government are ready to stop this supply to Gerinany 
- and also on the grounds of their political attitude towards aggressive nations, 
wish to extend the embargo to Russia and Japan. They not unnaturally wish 
for some assurance that the market thus closed to Molybdenum will  not 
be supplied with nickel. We understand that exports of nickel to Russia have 

. • been stopped completely. The situation as regards Japan seems to be more 
difficult, since politically she may be turning away from her German connec-

: don, and since she has outstanding contracts for supply with nickel companies 
and [is] also now seeking to make new contracts. As the Canadian Govern-
ment are aware, the policy hitherto aimed at in regard to Japan  bas  been 
that her supplies of nickel should be kept strictly to the level of ber  normal 
requirements but it may be that the United States Government will wish to 

:suggest that supplies be further restricted and perhaps stopped altogether. 
We have asked Purvis to make enquiries on this point. 

Whilst the question in its immediate practical form is one on which the 
Canadian Government itself can alone reach a decision we are confident 
that they, equally with the United Kingdom Government, will be impressed 
by the important long range issues which may well be involved and with the 
desirability of co-operation as far as possible with the United States author-
ities. . . 

We shall accordingly be most grateful if we can receive early intimation 
of the lines' which the Canadian reply to thesé iiroposals will take and shall  
be glad ,to keep in close touch with you on this as on other matters of , 

, / 
'économid policy in the proecution of the war especially as the matter has 
lbeen /raised in such a way that our French Allies are closely affected. 

In 
(\ 

' 	Vievi of thé ' vélry cônfidential 'character of the foregoing information 
you will no doubt wish to have spécial, precautions taken to ensure secrecy 
of this \and subseqiient 4  communications on  this subject. 

' 1112; 	- 	. " ' 	: 	. 	. 	 652-135 

» Le secrétaire d'État aux Affaires extèrieures au ministre aux États-Unis 

Secretary Of State for Ex' térnal Affairs to Minister in United States 
# 	 - 

	

; ." DESPATCH ,1778 ' * " -" ' " 4' * 	4  "" ' 	Ottawa, December 26, 1 939  

SECRET 	 ' 

ir,  
- 	 . . 

I have the honour to enclose for your examination copies of telegrams re: 

ceived from the High Commissioner in London (No. 846 of the 23rd Decal  
, 
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' ber) and from the Secreta ry of State for Dominion Affairs (No. 127 .of the24th December), both relating to the possibi lity of preventing supplies ofessential alloys from reaching Germany, Russia and Japan .
Disregarding for the moment the unusual channel of communication selectedMr

: Morgenthau,'the questions that have been raised,"and particularly the
,proposal that Canada should undertake to prevent the expo rtation of nickel inorder thât Canadian exports of this commodity may not profit from restrictionson United States exports of molybdenum, are of definite impo rtance and willrequire careful and immediate consideration. Under the circumstances I havethought it advisable to out line for your information the Canadian backgroundagainst which these proposals wi ll have to be examined .

Canada is supplying no nickel to the Union of Soviet Socia list Re ub'and supplies for Japan are being narrowly restricted . In the case of the Union~'of Soviet Socia list Republics no shipments have been made from Canada of
recent months, and under arrangements made by the United Kingdom Govern-
ment no nickel consignments to the U.S.S.R. have been sent by the MondCômpany,`

'roIn the case of the Japanese we have confined sales to amountséquivalent to normal peacetime requirements
. No firm forward commitments

ughlyof any kind are being made. This we have justified by reference to the demandsof war indust ry in Canada, the United Kingdom and al lied states. Up to thepresent no hostile reaction has been aroused, though • we have recently hadinquiri
es from the Japanese Legation regarding the rest riction of orders .

When discussions come with the United States, it will be necessa ry to reco -
~ze that Canadian éxports of nickel are much more important both relative~and positively than are United States exports of molybdenum. yItis 'of

great importance from the Canadian point of view that this count ryshould not be forcedtô appear to have taken the initiative in a matter kind
. If an embargo is to be raised against expo rts of war materials to Jai

s
it would appear necessary that it be done as . a common measu p n

~ States would doubtless recognize the special responsibilities re
. The Unitedwhichit in the Pacific in the evènt of such a step leadin the Ja an ch would fal

l
retaliato ry action, g p ese to take overt

It is not desired that you should take any in this..Moment,
although any comments that you . may desire to forwa drwill bereceived with interest.

*T_

yet been received from Mr. Purvis .

O. D. SKELTON

for the Secretary of State
for External Affairs

,--- -~_
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Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre aux États-Unis 

- Secretary of State for External Affairs to Minister in United States 

; DESPATCH 782 	 Ottawa, December 30, 1939 

: SECRET 

I have the honour to refer to your despatch of the 25th November, No. 
,2289, concerning the attitude of the United States. Government towards the 
existing situation in the Far East. Recent reports in the New York Times 
indicating that Japan intends to reopen the lower Yangtse and the Pearl River 

.at Canton, to foreign shipping, have prompted me to review the information 
which has been forwarded recently by the Secretary of State for Dominion 
Affairs, concerning British and United States relations with Japan. As this does 
not at all points reflect the saine  views that have found expression in other 

:quarters, I believe that it may be of interest to you. Paragraplas 2 to 13 inclu-
sive of this despatch are based on information received from the Dominions 
Office. 
!- 2. On the 17th of November the United States Ambassador in Tokyo had 
an interview with the Japanese Foreign Minister. He pointed out that since 
the war ,  began a large number of his representations to the Japanese Govern- 
ment had not even been acknowledged. He referred to the many assurances 
even by, the Japanese conceming.United States rights in China and, in this 
connection,revealed certain passages. froin the original draft of his speech 

'4béfore the America-Japan Society; passages which he had omitted out of con-
sidératiôn to the Japanese. 

î" 3. Continuing Mr. Grew reminded Admiral Nomura that the coming month 
would ,be critical and suggested that Japan should take steps to relieve the 
pressure, of American ptiblic opinion for an'embargo after January 26th.  ro  
convince United States opinion that Japan is endeavouring to improve rela- 

, tions, the Ambassador suggested, as a minimum, the cessation of bombings 
and other interference with United States rights and interests in China, and the 

'4iaking of some stéps  of- a more positive nature, such as the opening of the  
Yangtse to United States navigation. 

4. On the 5th December the Japanese Foreign Minister informed the United 
States Ambassador that the latter's representations had been carefullY 
siusdied. He denied that the bombings in China had been deliberate or that 

Japan desired to expel the United Statés from China. Certain trade control , 
 he stated, was necessary in wartime. The Foreign Minister added that 11! 

hôped that hdrinal iiade would continue when the treaty had lapsedas ,  u. 
the Unitéd States imPeded 'trade with Japan, the latter would have to seex 

compensatiôn through 'other channels. - 
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5. Newspaper reports indicate that a third conversation between the Am-
bassador and the Foreign Minister, which took place a short time ago, 
would be followed by another meeting before the end of the year. 

6. In the meantime, the British Government has been continuing negoti-
ations with regard to the Chinese silver reserve at Tientsin. The tentative 
draft solution arrived at between His Majesty's Ambassador at Tientsin and 
the Japanese Vice Minister was to include the transference of the silver to a 
safe deposit under the joint control of the Hong Kong and Shanghai bank 
and the Yokohama Specie Bank. Silver to the value of £100,000 would also 
be sold to create a fund for flood relief in North China. On December 13th 
the Chinese Government stated that they would reject this proposal. ' 

7. On the 1 lth and 12th of December two telegrams were received from 
the Secretary of State for Dominion Affairs on the question of British and 
United States relations with Japan. 

8. On December 1 lth the United States Government communicated to 
Lord Lothian a memorandum in which they stated that, while rapprochement 
between Japan and Russia is a possibility, they do not consider that it would 
bring substantial material advantages to either party. The United States 
Govermnent, therefore, reaffirmed their opinion that there should be no 
Compromise on principle or surrender of material interests in an attempt 
to dissuade Japan from such a rapprochement. To yield now to Japan would 
render illusory the hope that Japan would be made to realize by the course 
of eventi that she could not with impunity destroy treaties and violate inter-
national law. 

9. It was further indicated that the United States Government and the 
United States Ambassador at Tokyo both believe that the Japanese have 
recently come to the view that a settlement with western powers is possible. 
The Under-Secretary of State, who expressed this view, refused to be drawn 
when His Majesty's Ambassador suggested that in the event of failure of 
agreement with Japan; and, still more, in the event of Russian-Japanese agree-
ment, retaliation would be directed not against the United States but mainly 
aga inst the British, French and  Dutch possessions. 

10.On the 12th of December the British Ambassador was informed that 
United States opinion takes the same view about the Far East as Great 
Britain does about Germany; that there would not be any hope for peace in 
the Orient until Japanese ambitions have been proved illusory to the Japanese 
people and until there is a stabilized Chinese Government to prevent renewed 
aggression. 

11.It vvas reaffirmed that the United States policy is to stand on the basic 
PrenneiPles that the territorial integrity of China and the Open Door must be 

stored and that tieaties cannot be tom up with impunity. The United States will tak 	. ei  no drasttc action but will maintain steady economic pressure against 
'pan and* cen,tinte to ffive assistance to China. They will continue to insist 
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this question full and immediate consideration. We have had no communica-
tion from Purvis although I understand he was to call at the Legation yester-
day, but the Legation and State Department have had an informal discussion 
as to which we shall report next week. 

. Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au secrétaire aux Dominions 

Secretary of State for External Affairs to Dominions Secretary 

TELEGRAM 132 Ottawa, December 30, 1939 

MOST SECRET. Your telegrarn 127 of December 24 regarding export  of war 
supplies. We have recognized importance of this question and are making full 
enquiry into the position. An informal discussion in Washington indicates that 
United States authorities were not mire of the extent of control already estab-
lished. We shall communicatè to  you  further in the week. - • 

1940 

1116. 	 267-40 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Memorandum by Under-Secretary of State for External Affairs 

[Ottawa1] January 2, 1940 

EXPORTS OF NICKEL TO JAPAN 
Baron Tomii called this morning on this subject. He said he had been 

informed that the Mitsui Company had placed orders with the International 
Nickel Company during the past few months for 1480 plus 360 plus 720 
tons; the latter two orders being placed in November and December. The 
International Nickel Company had not obtained a licence for some 400 tons 
cf this amount. 

The Japanese Government is now Planning its purchases of all supplies 
for the coining year. It is desired to learn when a licence for the balance of 
the present order 'wOuld be issued. The International Nickel Company  mdi-
cated that .they' were not in a position to accept further orders until thèse 
licences  were  issued. The Mitsui Company had definite arrangements for 
Placing orders for 960 tons shortly, for half of which they had already re-
ceived from the:Japanese Govenunent import licences, and for 2000 tons 
s°Inewhat later.: This did not complete the requirements, but they had been 
Promised 'definite information as to the balance required and hoped to trans-mit it shortly: We [the Japanese' Legatioe have been instructed by, the Japa-
1.1ese Government to ask whether permits for the amount to be indicated will 
be isiuèd. stated that he .in a position to give a definite 
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assurance from the Japanese Government that no nickel imported from 
Canada would be re-exported to any :other country. He also emphasized the 
rapid improvement in the relations between Japan and the British Empire 
and also Japan and the United States. 

informed Baron Tomii I was very glad to have his opinion that the 
relations were definitely improving. He would recall that our own experi-
ence as regards the treatment of Canadian nationaLs, particularly Missionaries 
in the 'parts of China controlled by Japan, had not been very satisfactory. 
Most of the commercial questions outstanding between Japan and the United 
ICingdoin and also Japan and the United States 'seemed to have made little 
progress towards a solution. 

Baron Tornii said he understood a conference was to be held in London 
shortly to deterznine the allocation of nickel for the coming year. I told him 
we had not been advised of such a conference.. 

"said I was not very familiar with recent developments on the question 
of the control of metal exports: that was being carried on by the Depart-
ment of National Revenue—so far as there was any government control-
otherwise it was a matter of discussion between the private companies con-
cerned. I said I would look into the matter and see if there was anything 
that could be suggested. 

267-40 1117. 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
Memorandum by Under-Secretwy of State for External Affairs 

• [Ottawa,] January 11, 1940 , 

:Baron Tomii called today * regarding «Ports of nickel. He stated that in 
accordance with his undertaking on January 2nd he was now in a position to 
indiCate the total nmount of nickel which Japan proposed to import frel 
Canada during 1940, namely 11,000 Canadian or short tons. He left a copy 
of  a' letfer Setting this forth. 

Baron Tomii went on to spealc of the shipment of 440 tons, referred to in 
the lait Sentence of his letter, previously, ordered and for which a licence had 

: not been issued. He said that he had seen Mr. Scully after his interview With 
me., Mr. Scullicalled in Mr. Merriaml*who said in his presence there was no 
question of a licence being issued for the Hiye Manu  sailing from Vancouver 
on'Jartuâry 23rd., The Nfitsui Company, however, had been alarmed bY 3  
report received frozn'the International Nickel Company that it would not be _ — 

possible to make a shipment this month. On enquiry Mr. Merriarn said tbat
In view of 	 y British orders it would not be possible to issue a licence this 

ni—o.  nth as anticipated: but he' vrâs.sure a licence could be issued for the lea 
, 	 , 

Le Chef de la Divbioti des Pirrnis' èd'ex- 	1'C/tie - Export Licence Branch, Doe  
tion, ministre du Revenu ztational. 	ment of National Revenue. 
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Maru, sailing from Vancouver on February 16th. Space had already  been 
 taken on the Hiye Maru and the Japanese Government cabled expressing the 

hope it would be possible to issue a licence before the end of this week as ten 
days was required for shipment after the issue of a licence. Alternatively he 
hoped a more convincing explanation could be given than was received from 
Mr. Merriam. It was not easy to see how the Department of National Revenue 
could be already certain that a licence would be available for a shipment in 
February if the existing supply was being required for a large British order 
this month. He understood the International Nickel Company had very large 
stocks on hand. He repeated that he thought that if it was not possible to issue 
a licence they were entitled to a more convincing explanation. 

I told Baron Tomii that we had been examining the general question raised 
in his previous conversation. The figure of 11,000 tons mentioned was cer-
tainly a very tall order. I would also take up the question of the 440 tons 
already ordered. I must, however, take exception to his suggestion that it 
would be desirable for the Canadian Government to provide a more con-
vincing explanation. I said we could indicate whether or not a licence could 
be issued, but it was no part of our duty to afford explanations, particularly 
when we were informed that previous statements that had been given "were 
unconvincing". 

After some reference to the general political and military situation in China 
and Japan, I told him that speaking of "unconvincing explanations" we had 
an excellent example in connection with the answers or lack of answers made 
to our repeated representations to the Japanese Government regarding the 
loss of lives and property of Canadian missionaries in Northern China, includ-
ing areas definitely occupied by Japan. I said that only this morning we had 
received further indication that the Mission at Changteh had been looted and 
that Japanese army and police trucks were ,used to carry off the loot. I did not 
wish to bring this matter to his attention officially because the Canadian 
Legation was asking the Foreign Office to have the matter looked into and of 
course reasonable time would be required for them to ascertain the explana-
tion given by the local authorities. Aside from this instance, however, there 
are a number of cases where unquestionable evidence indicates destruction 
of Canadian property by Japanese authorities or with their permission. If the 
list of such actions became public in any way or were asked for in the House, 
there would be a wave of indignation throughout Canada. 

Baron Tomii said that following my mention of this point on a previous 
occasion he had commUnicated with his Government pointing out the great 
Political importance which missionaries had in Canada, as well as in the 
United States, and the desirability of giving careful consideration to com-
plaints. He had also asked to be furnished with a report of the action that had 
been taken with regard to the various complaints. I told him that we appreci-
ated his action and hoped that together with  or  own representations it might 
result in such satisfaction as was now possible l:leing given. . 
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1118. 	 1226-39 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au chargé d'affaires au Japon 

Secretary of State for External A ffairs to Chargé d'Affaires in Japan 

TELEGRAM 3 	 Ottawa, January 15, 1940 

CONFIDENTIAL. Your telegram No. 84.1  Aside from political angles of the 
question, to which you need not refer in answering the Embassy enquiry, it 
does not appear advisable, on economic grounds, to make proposed arrange-
ments. It would be difficult to dispose of the silver. Bank of Canada was able 
to dispose of the silver taken over under the Silver Agreement of 1933 only 
at a loss of $700,000. Possibly in view of exchange and shipping situation, 
Australian or Indian wheat would be more readily available for this purpose. 

Mémorandum du premier secrétaire2  au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Memorandum from First Secretary2  to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

EXPORT QUOTAS FOR NICKEL 

When Wingate3  was in Ottawa last week, he furnished me with the attached 
analysis4  of nickel imports by countries of consumption over the last ten years. 
I told him that we expected shortly to consider, with the United Kingdom 
authorities, plans for the quota allocation of nickel exported from the United 
Kingdom to European neutrals and that in the meantime we might have to 
find some formula according to which future shipments of nickel from, Canada 
to Japan and the United States could be allocated. Any workable formula 
would have to meet three conditions: 

(1) it would, in principle, ,  apply equally to Japan and the United States; 

(2) it would have to effect a drastic reduction in shipments to Japan; 

(3) it would have to allow for the maintenance, and probably for some 
expansion, of present exports to the United States for domestic con-
sumption there. 

'Document 1106. 
'N. A. Robertson. 

H. S. Wingate, secrétaire, l'International 
Nickel Company of Canada, Limited. 

Non reproduit. 

H. S. Wingate, Secretary, the International 
Nickel Company of Canada, Limited. 

4  Not printed. 
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He telephoned yesterday and suggested the following quota formula as 
possibly meeting the conditions we had set: 

(1) the quota would be based on exports from Canada direct to the 
countries of consumption, i.e., would be based on Canadian  export 
data of shipments to Japan and the United States and would dis-
regard imports into Japan of Canadian nickel via the United King-
dom and Norway; 

(2) it would be based on average exports in the five year period en.ding 
December 31st, 1938. The exclusion of 1939 from the base period 
would be justified on the grounds that war had broken out in that 
year, that there had been a scramble for nickel in immediate antici-
pation of war conditions and that 1939 could not therefore be 
properly included in a representative period designed to show nor-
mal peacetime requirements of nickel; 

(3) Average exports from Canada to Japan in the base period were 
3,300 tons per. annum. Average exports to the United States for 
the same period were about 35,000 tons. Allowing each case for a 
50 percent increase over the average of the base period would give 
Japan an annual quota of 4,950 tons (412-1- tons a month---slightly 
more than the allocation of 4,400 tons per 'annum suggested by the 
United Kingdom Ministry of Economic Warfare last month). The 
same formula would give the United States a quota of 52,500 tons, 
which Wingate thought would take care adequately of United States 
domestic requirements over the next couple of years; and 

(4) I am asking the Dominion Bureau of Statistics to supply official 
export data for the years in question so that we can verify Wingate's 
calculations. 

Mémorandum du premier secrétaire' au Premier ministre 

Memorandum from First Secretary" to Prime Minister 

MOST SECRET 	 [Ottawa,] January 29, 1940 

EXPORT OF BASE METALS TO JAPAN 

1. Nickel. Exports of nickel from Canada to Japan were about 12,000 
tons in the calendar year 1939, compared to 7,700 tons in 1938, 5,000 tons 
in 1937, and 1,400 tons in 1936. 

The Japanese Minister has indicated that his country wishes to buy 10,000 
metric tons (about 11,000 short tons) of nickel in 1940, in addition to secur- 

'N. A. Robertson. 
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ing delivery of some 3,000 tons for which enquiries were made, through
commercial channels, before the end of 1939, and of 835 tons which were
still undelivered. on January 1st, 1940, from orders placed p rior to the out-break of the war. An expo rt permit for 400 tons of this 835 tons outstanding
on firm order was granted early this month . Permission to ship the remaining
435 tons has been deferred partly to meet a confidential United States sug-
gestion that fulfilment of the pre-war orders be spread over the first three
months of 1940 instead of over the first two months as initia lly planned. With
the Government's approval, a permit will be granted, shortly, for the export
of the remaining 435 tons via the S .S . Heian Maru due to sail from Vancouver
on-February 24th-25th, arriving in Japan about the middle of March .

The larger question of policy to be fo llowed in respect of total nickel ex-
ports to Japan during the current year has been the subject of a number of
exchanges of views with the Governments of the United Kingdom and the
United States. The former have suggested, tentatively, an export allocation to
Japan of about 400 tons 'a-month. The latter, who have themselves imposed
a moral embargo on the export of molybdenum (a substitute for nickel in a
number of hard steel alloys), are not unnaturally concerned lest the effect of
their action be nullified by an expansion of Canadian shipments of nickel . The
United States attitude on this whole question, of course, is bound up with
their general Pacific policy and particularly with the development of their
commercial relations with Japan which have reached a crucial stage with the
termination last week of the Japanese-American Commercial A greement .

We have been exploring the possibility of an export allocation of nickel
which would not, on the face of it, discriminate against Japan, but which
would, in fact, reduce shipments to that country to less than half of what
they took last year and have asked for this year, and which would, at the
same time, not interfere with the present rate of shipments to the United
States for domestic consumption . Some further work will have to be done
on this question of allocation before we are in a position to discuss concrete
proposals with Washington and London, but it would be helpful to know,
at this stage, whether this approach to the problem commends itself to the
Government .

2. Aluminum . At the beginning of this year there were between 5,000 and
6,000 tons outstanding on -pre-war contracts made by the Aluminum Conn-
pany of Canada for the delivery of aluminum to Japan . Export permits were
granted in respect of 1,700 tons shipped in the first part of this month, but
permits have so far been withheld, pending production of undertakings
against re-export, in respect of a further 2,300 tons now available for ship-
ment to Japan . The undertakings have, in fact, been signed in Tokyo, and
further delay in granting export permits on this technicality is prettY
obviously stalling .

The Aluminum Company is under obligation to the United Kingdo m

Ministry of Supply to offer it all available aluminum not required for domes-
tic production nor for the fulfilment of firm pre-war commitments . If the
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le 
• 
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aluminum in question is not to be allowed to be exported to Japan, it can ere  
et- I 	be shipped to the United Kingdom. In the meantime, it is idle and unused 

in  in • : 	warehouse. We are informed that the Finnish needs of aluminum for g  
ing 1 	equipment and utensils are exhausting the stocks available in Scandinavian 

countries and the Aluminum Company suggest that if the metal intended 
ag-  I 

I 
ree 	for Japan is diverted to the United Kingdom, the latter may be willing to 

rith 	release some Canadian aluminum now in Norway and earmarked for export 

ort • 	to the United Kingdom for use in meeting Finnish needs. 

ver I 	In these circumstances, it is suggested that permission to export aluminum 
to Japan be defmitely refused, at least during the months of February and 
March on the ground that it is needed elsewhere for war purposes. The situa-

ex- • tion could be reconsidered at the end of that period. 
of « 
the • 	1121. 	 267-A-40 

tO 
3ed 	 Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire I 
I a 	 en Grande-Bretagne 
of • 	 Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 

'he ; 	 in Great Britain 
ith — 
Leh 	TELEGRAM 104 	 Ottawa, January 30, 1940 
the 

I 

SECRET. Export of aluminum. After granting export permits for shipment of 
1,700 tons of aluminum to Japan early in January, Government have now 

kel 	advised Aluminum Company of Canada that no further export permits for 
ich 	Japan will be granted during next two months on ground that United King- 
hat 	dom requirements should be met before metal can be released for export to 
the 	other countries. 
ted 	Metal for which export permits had been sought tamounting to some 2,500 
nie 	tons in partial completion of pre-war contracts is therefore immediately 
ete 	available for shipment to the United Kingdom. I understand Aluminum 
nv, 	Company are suggesting to Aluminum Controller that in view of this increase 
the 	in supplies now available from Canada, he may be willing to release some 

part of aluminum in Norway held by Aluminum Company of Canada and 
,nd 	earmarked for shipment to the United Kingdom for processing in Norway and 
in- 	Sweden of equipment and utensils of which Finland is said to be in need. 
DI? Bit  I 	1122. 	 267-40 
igs • 	Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre du Japon 
ip- m 
nd I 	Under-Secretary of State for External Affairs to Minister of Japan 
tty 

	

	 Ottawa, February 9, 1940 
Dear Baron Tomii, 

)111 	With further reference to our conversation of the 2nd of January and 
es- 	to your letter of the 1 1 th of January' regarding the arrangements for the 
he 

Non reproduite. 	 1  Not printed. 
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issue of export permits for shipments of nickel consigned to Japan, I wish
to inform you that an export permit is being granted today for the shipment
of 435 tons of nickel which, I understand, will complete the International
Nickel Company's contracts, outstanding on the outbreak of the war, for
the delivery of nickel to Japan .

I am informed that the notice of the issuing of this export permit is being
communicated to the International Nickel Company at Port Colborne in
time to permit the shipment of the quâ.ntity of nickel in question on the S .S .

Heian Maru on her next voyage from : Vancouver .

Yours sincerely,

O. D. SKELTON

1123 .
267-40

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre aux États-Unis

Secretary of State for External Affairs to Minister in United States

DESPATCH 99 Ottawa, February 9, 1940

SECRET

Sir,

You will recall that Mr . Secretary Morgenthau, in the course of his con-
versations with Mr. Arthur Purvis regarding the steps that could be taken to
restrict the flow of essential alloys to "aggressor nations", expressed a wish

that the delivery to Japan of the 835 tons of nickel outstanding on the Inter-
national Nickel Company's pre-war contracts with its Japanese customers
might be spread over the first three months of 1940 instead of over January
and February as was at first contemplated . The International Nickel Com-
pany had, toward the end of December, applied for expo rt permits for two

shipments of nickel to Japan, one for 400 tons to leave early in 7anuary to
be delivered in Japan before the end of that month, the other for 435 tons
to be shipped in the latter part of January for delivery early in February .

These permits had, in fact, been granted and had been delivered to the In-
ternational Nickel Company . Pursuant to Mr. Morgenthau's discussions With

Mr. Purvis and the latter's conversation with Mr. Robertson, the International
Nickel Company was asked to return the export permit issued in resPect

of the order for 435 tons of nickel . This it did on the 4th of January,

the Mitsui Company were able to learn that the permit had, in fact, been

granted. In the meantime, the Japanese Minister here has been pressing, not

only for the prompt release of the nickel outstanding on pre-war Japanese

contracts, but for assurances "that, during the year 1940 whenever applica-

tions are made for the export of Canadian nickel to Japan, licences sha
ll be

issued without delay" . He has indicated that Japan wishes to purchase, during
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the  current calendar year, some 11,000 short tons of nickel in addition to 
the 835 tons outstanding on pre-war contracts and some 3,000 tons which 
had been the subject of direct commercial enquiries addressed to the Inter-
national Nickel Company by the Mitsui Company in November and De-
cember, 1939. Baron Tomii has been told that, while no general assurances 
of the kind he requested could be given, individual applications for export 
permits will be considered on their merits in the light of all the circumstances 
obtaining, and that permission to ship the outstanding 435 tons would pro-
bably be granted when military necessity allowed and when certain temporary 
exigencies affecting the supply situation had been cleared up. 

I have today informed the Japanese Minister that an export permit has 
been granted for the shipment of this 435 tons of nickel, which it is ex-
pected will sail on the S.S. Heian Maru, due to sail from Vancouver on 
February 24th and to arrive in Japan about the middle of March. The larger 
question of policy, arising out of Japanese requirements for the balance of 
1940, remains to be faced. We have been giving preliminary consideration 
to the possibility of a system of export allocation which would, in effect, 
reduce Japanese deliveries very considerably without affecting the rate 
of shipment to the United States. When our studies have progressed a little 
further, I shall write to you again with a view to your ascertaining the 
views of the United States authorities on this larger question. 

I have etc. 
O. D. SKELTON 

for the Secretary of State 
for External Affairs 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM 176 	 London, February 10, 1940 

SECRET. Following from Wrong. Begins. My letter December 27th. 1  Estab-
lishment of quotas of nickel supplies to European neutrals has been examined 
at Ministry of Econoniic Warfare attended by representatives of Mond and 
Fal[con]bridge. According to existing sales arrangements, nickel produced by 
International Nickel is supplied from United Kingdom for all continental des-
tinations except France. Fal[con]bridge secures consent of Ministry of Eco-
nomic Warfare before supplying European customers from Norway. Question 
of Canadian export permits therefore does not arise and it seems unnecessary 
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to telegraph suggested quotas. These will be revised in light of companies' 
observations and in most cases are based on their average sales in 1936- 
1938. Quota for Russia is nil. Full report follows by post. 

2. Position respecting nickel shipments to Japan is that authorities hope 
that pending progress in discussions with United States no Canadian export 
permits will be issued at present except for 435 tons mentioned in your 
telegram No. 635, December 7thl if still outstanding. They recognize decision 
must be reached soon on future shipments. Ends. 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
in Great Britain 

TELEGRAM 155 	 Ottawa, February 12, 1940 

SECRET. Following for Wrong. [Begins.] Your telegram No. 176 of Feb-
ruary 10th. Arrangements for continuing present control of nickel exports to 
European neutrals seem satisfactory. No necessity for cabling proposed quota 
allocations. 

2. Export permit issued on February 9th for remaining 435 tons of nickel 
for Japan on S.S. Heian ivlaru sailing from Vancouver February 24th, thus 
spreading delivery of balance outstanding over first quarter of 1940 as 
suggested by Morgenthau in Washington discussions. 

3. No further export permits will be issued pending determination of ques -
tions of policy involved. We have been exploring possibility of instituting 
export quotas for nickel exported direct from Canada to other than European 
destinations, seeking some principle of allocation which would 

(a) be applicable to both Japan and United States; 
(b) effect a drastic reduction in shipments to former country; and 
(c) allow for continuing expansion of exports to United States for 

domestic consuMption. 

4. An export allocation for 1940 of 150 percent of average direct ship-
ments of nickel from Canada to Japan and United States in five calendar 
years 1934-1938 inclusive would allow Japan 4,797 tons and United States 
53,680 tons, compared with actual exports in 1939 of 11,655 tons to first 
country and 57,491 tons to second. Allowing for controlled re-exports from 
United States to South America and for nickel content of fabricated exPorts 
from United States for other destinations, it is not thought that  propose 

 quota would, in fact, result in any curtailment of quantity available for United 
States domestic requirements. 

Document 1105. 
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5. These proposals are entirely tentative and have not yet been communi-
cated to the United States authorities for their observations. [Ends.] 

Mémorandum du premier secrétaire' 

Memorandum by First Secretary" 

[Ottawa] February 19, 1940 

EXPORT OF NICKEL TO JAPAN 

Mr. Kanaya of the Japanese Legation called this aftemoon to say that his 
Government were very anxious that an export permit be issued as soon as 
possible for a quantity of 200 tons of nickel. He understood that the Mitsui 
Company had already been in touch with the International Nickel Company 
of New York and that we could expect to receive an application for an export 
from it shortly. I told Mr. Kanaya that in view of the necessity of meeting 
prior military requirements I could not say now whether this quantity could 
be made available. I said I had noticed that exports of nickel to Japan in 1939 
had reached another new high approaching 12,000 tons which seemed an 
enormous quantity in excess of their fabricating capacity and one that sug-
gested that they must have very considerable stocks accumulated in Japan. 
In these circumstances I did not understand why there should be so much 
urgency for an order of a quantity of 200 tons. He assured me that they had 
no reserve stocks in Japan and that fulfilment of this current order was a 
matter of great urgency -to his Government. 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External A flairs 

TELEGRA1VI 208 	 London, February 19, 1940 
SECRET. Following from Wrong. Begins. Your telegram No. 155, February 
12th. Ashton-Gwatkin of Ministry of Economic Warfare and Charles Rist 
representing French Government will sail for United States February 25th , 
to discuss with United States authorities current difficulties over contraband 
control and Secretary of Treasury's suggestions concerning supply of essential 
alloys to aggressors. Your proposed formula for limiting nickel supplies to 
Japan we communicated informally to Leith-Ross. 2  While it has been well 

1 N. A, Robertson. 
'Directeur général du ministère de la 

Guerre économique de Grande-Bretagne. 
2 Director-General, Ministry of Economic 

Warfare of Great Britain. 
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received, suggest that further action be deferred until Gwatkin's arrival. He 
will get in touch with Christie on reaching Washington. Ends. 

1128. 

Le haut commissariat en Grande-Bretagne au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commission in Great Britain to Under-Secretary of State 
for External Affairs 
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Dear Doctor Skelton, 

The Ministry of Economic Warfare have informed me that they recently 
learned that the Japanese were trying to purchase an unusually large quantity 
of cobalt from the Belgian Congo. Cobalt ranks high on the list of products 
which should be denied to Germany, and this enquiry has aroused suspicion. 
Th.ey have been able to prevent the sale to Japan of cobalt from the Congo 
through the co-operation of the Cobalt Association which is a cartel including 
all the main producers. They have been looking into the possibility of the 
Japanese securing supplies from other sources, including Canada. 

According to them the chief exporter in Canada belongs to the Cobalt 
Association and its sales can be regulated through it. They are not sure, 
however, about the position of Cobalt Products Limited which was formed 
in 1938 and has its head office at 67 Yonge Street, Toronto. This Company 
is not a member of the Association. They do not know what is the volume of 
its production or the main destination of its exports, though the most recent 
pre-war Canadian trade returns showed that only small quantities of cobalt 
were going from Canada to Japan. 

Cobalt figures, of course, on our list of products for which export permits 
are required, but we  have  no information here about the permits which have 
been issued since our control of exports was instituted. The Ministry of Bee-
nomic Warfare have asked me to draw attention to the possibility of cobalt 
reaching Germany via Japan, and have suggested that they might be consulted 
before export permits were issued permitting the shipment of cobalt to any 

doubtful destinations. 
•  The reduction of the statistical information made public in Canada concern-

ing Canadian exports leaves us in the dark about the exports of metals and 

minerals from Canada since the war. So long ago as October last the MinistrY. 
 of Economic Warfare asked that they might be furnished with information 

about export permits issued in Canada. This seems to be both a simple matter 

to arrange and an essential element of co-operation in economic warfare. Yet 
so far as I know nothing has been done except in the case of nickel. We were 
told on January 23rd, in reply to a telegram which mentioned this point par- 
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ticularly, that it was expected that a full reply would go forward "in the 
course of the next few days." We have heard nothing more since then. I shall 
probably have to cable again before you receive this letter, since I am 
frequently being embarrassed by enquiries which I ought to be able to answer 
but cannot. 

Yours sincerely, 

H. H. WRONG 

P.S. February 21st. 

Since signing this letter the Ministry of Economic Warfare have told me 
that they have received further information from the Deloro Smelting and 
Refining Company of Ontario (which belongs to the cartel) to the effect 
that there has been shipped to Japan since the outbreak of war some 55 
tons of cobalt metal (apparently in the form of concentrates) from pro-
ducers outside the cartel. While this is not in their view a very large amount, 
it may cause some difficulty in their relations with the Cobalt Association if 
shipments in volume go to Japan from companies outside the Association. 

I have also today received a request to participate in a comprehensive 
discussion of the present state of Canadian co-operation in economic war-
fare and the proposals to which replies from Canada have not yet been re-
ceived. In default of a reply, they have had to act in some cases on the as-
sumption that Canadian co-operation will be given. I shall probably cable 
after the discussion has taken place. 

H. W. 

1241 

Mémorandum du premier  secrétaire' au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Memorandum from First Secretary" to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

[Ottawa,' March 2, 1940 

Mr. Kanaya of the Japanese Legation called on Thursday, February 29th, 
to enquire about the press announcement of the bulk contract between the 
United Kingdom Ministry of Supply and the Aluminum Company of Canada. 
He said there were 8,200 tons of aluminum on pre-war order from the 
Canadian Company on Japanese account, and wished to know whether the 
Agreement between the Aluminum Company and the British Government 
for surplus Canadian production would prevent the fulfilment of these orders. 
I told him that the contract made public the previous day would not directly 

'N.  A. Robertson. 
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affect Japanese deliveries. The Company had protected its own position in 
respect of pre-war commitments, but could not, of course, fulfil them without 
export permits, which could not be granted until prior Canadian and British 
requirements were fully met. He had been advised that no export permits 
would be granted for aluminum for Japan in the next two months. At the 
end of that time, we would review the situation and see whether any part of 
the outstanding Japanese contracts could be filled. 

Mémorandum du premier secrétaire' au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Memorandum from First Secretary" to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

[Ottawa,] March 2, 1940 

JAPANESE DEMAND FOR NICKEL 

In a conversation with Dr. Skelton early in January, the Japanese 
Minister intimated that his country's requirements of nickel in the calendar 
year 1940 would be about 10,000 metric tons. This total did not include 

(1) the unfilled balance outstanding on firm pre-war contracts amount-
ing to 835 tons (short), since shipped to Japan; or 

(2) the various enquiries and orders which the Mitsui Company had 
addressed to the International Nickel Company in October, No-
vember and December, 1939. These enquiries, none of which have 
been filled, amount to 3,084 metric tons, including, in chronological 
order, an enquiry for 

the Japanese Navy for 450 tons; 
commercial  requirements, 134 tons; 
the Japanese Army, 200 tons; 
the Japanese Navy, 150 tons; 
commercial requirements, 150 tons; and 
for Government account, unspecified, 2,000 tons. 

It is understood that the Japanese Embassy in London also approached 
the Mond Nickel Company to secure delivery of 950 tons in the first quarter 
of 1940. In the second week of February, the Japanese Legation in Ottawa 
asked for permission to export 200 tons "as soon as possible" to meet im-
mediate commercial requirements. They are currently pressing us to issue 
an export permit which would allow the shipment of this quantity by the 
S.S. Hiye Maru, sailing from Vancouver on or about the 20th of March. 

1  N. A. Robertson. 
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Mémorandum du premier secrétaire au Premier ministre 

Memorandum from First Secretary to Prime Minister 

[Ottawa,] March 11, 1940 

EXPORT OF NICKEL TO JAPAN 
The Japanese Legation have been pressing us fairly hard for the past 

fortnight to grant an export permit for a shipment of nickel on the S.S. Hiye 
Marri,  due to sail from Vancouver on March 22nd. Their first request was 
for a permit for the export, by this boat, of 200 tons, which was replaced 
by a request for 800 tons. As it takes ten days to move the nickel, by 
freight, from Port Colborne to Vancouver, the export permit will have to 
be granted this afternoon if it is going to be granted at all. 

Since commencing this note, I have had two calls from the Japanese 
Legation on the subject and have promised to let them know by five o'clock 
this afternoon whether or not an export permit will be issued. 

Since January 1, 1940, there have been two export permits issued for 
nickel for Japan of 400 and 435 tons respectively. These shipments con-
cluded the outstanding pre-war contracts. Their present request is on current 
account and without prejudice to the larger question of rationing nickel 
exports to Japan for the balance of the current year. In the ordinary course, 
I would recommend issuing a permit for 200 tons. 

N. A. ROBERTSON 

1132. 

Mémorandum du secrétaire principal au Premier ministre 
au premier secrétaire' 

Memorandum from Principal Secretary to Prime Minister 
to First Secretary" 

Ottawa, March 11, 1940 

EXPORT OF NICKEL TO JAPAN 
The original  of your memorandum of today, on this subject, has been 

e 	I returned by the Prime Minister, with the following notation: 
Dr . In existing circumstances of a general election, to grant the permit would be 
/a I l- 
ie This the Japanese Minister should explain to his government. They should 
le 	 readily understand the situation. It can be understood that the withholding of 

general election, and must certainly prejudice the larger question as well. 
to precipitate thè whole question into the realm of political controversy at a 

the export for the remaining period of the election can be without prejudice 
to any rights r in  the  matter, to be conceded later on. It is a small matter relating 

'N.  A. Robertson. 	 - 

267-40 
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to _ Japan . It becomes a nation-wide subject of controversy in Canada to permit

it to arise at this time. I am quite certain my colleagues in the government

would find it impossible to agree to the export _ today, and in the circumstances

I do not feel that I would be justi fied in so doing.

11-3-40' . W. L. M. K.

A. D. P. HEENEY

1133
. 267-ao

_ _ . . . _ ,
Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État

aux Affaires extérieures

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State
for' External A f, f airs

TELEGRaM 368 London, March 29, 1940

.SECRET. Following from Wrong . Begins . Your telegram No. L278 ~a

'March 12th and letter of March 5th .1 Mitsubishi are pressing Falconb ge

agents for nickel and have approached Ministry of Economic Warfare . They

have been told that supply position is not yet sufficiently clear for any
.
commitments to be made. I assume that the same line has been taken in
Ottawa with the Japanese Legation and Mitsui . In fact, supp lies appe ar
adequate to meet All ied and United States demand and provide reasonable

quotas for European neutrals and Japan. Quotas tentatively set for European

neutrals amount to about 5,000 tons a year.

2. Before suggesting policy about Japanese supplies, Ministry of Economic

Warfare are waiting for further report from Washington. Mondinfo~ s

' Japanese would like part of whatever supply they may get in pellets shipped
from the United Kingdom. This would require the exchange of information

between Ottawa and London before the issue of export permits in order to

ensure that quota was not exceeded. 'Ends .

267-40

1134.

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire

en Grande-Bretàgn e

- - Secretirry of ' State f or External A ffairs to High Commissioner
in Great Britain

TELEG xalvt 33 4 Ottawa
; March 30, 1940

SECRET . Following for Wrong. Be 'ns . Your telegram No. 368 of M~ed
~

29th. Expeçt to discuss nickel export situation with Ashton-Gwatkin, Ris tbe eand

Purvis, who will be in Ottawa on April .2nd and 3rd. Japanese m e~ission
.pected to renew representations - within the next few. days for p

1 Non reproduits . 1 Not p ri nted .
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to export nickel on vessels sailing April 19th and 25th. Without prejudice 
to the question of the desirability of, allocating an annual quota to that 
country, it may be necessary to grant export permit for say 400 tons 
next week. Shipments so far this year have been lower than pro rata share 
of suggested annual allocation, so that permission to export another 400 
tons in April should not interfere with annual quota proposal if latter is 
found feasible. [Ends.] 
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Mémorandum du sous-secretaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,] April 1, 1940 

Ashton-Gwatkin of the British Foreign Office and Rist of the French 
Ministry of Blockade who have been in the United States discussing contra-
band control and similar matters are coming to Ottawa tonight and will 
spend a couple of days going over questions with National Revenue, Trade 
and Commerce and External Affairs. One question to be considered is that 
of, parallel action with the United States in control of export of essential 
metals. Mr. Purvis, with whom Mr. Morgenthau has been discussing this 
question, will also be here tomorrow. We hope to be able to report on the 
whole situation towards the end of the week. 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre 
aux États-Unis 

Under-Secretary of State for External Affairs to Minister 
in United States 

SECRET 	 Ottawa, April 2, 1940 

Dear Mr. Christie, 

In the course of our conversations today with Messrs. Purvis, Rist and 
Ashton-Gwatkin regarding exports of essential alloys and products of similar 
strategic importance to aggressor countries, Mr. Purvis was told that he 
could assure Mr. Secretary Morgenthau that no export permit would be 
granted for, the export of molybdenum from Canada to Japan or the U.S.S.R. 
\vhile the United States moral embargo on the export of molybdenum to 
those countries remained in force. As you know, molybdenum production in 
this country is on a very small scale. The output in 1940 is estimated at 
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`- âbout 200 tons, most of which the producers hope to market in France

~ and Belgium . Mr. Purvis thought, and his colleagues agreed with him, that

the éxport of even a very sma ll quantity of _ molybdenum from Canada to

' Japan might, in présent circumstances, produce a very bad impression on the
United States authorities. Hence our assurance re export permit po licy.

Yours sincerely,
O. D. SKELTO N

1137. 26 7 -40

Le haut " commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'Éta t

aux'-Affaires extérieures

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State
for External A ff airs

TELEGRAM 381 London, April 2, 1940

SECRET. Following from Wrong. Begins . Contents of your telegram No.

334; March 30th, have been communicated to Ministry of Economic W arfare

who express strong hope that all exports of nickel to Japan may be deferred
for the present . Doubtless you have been informed of somewhat improved
prospects of securing co-operation of United States authorities in connection
with essential alloys and of pivotal position of nickel in this respect. UrgencY
of Japanese demands for nickel both here and in Canada also show
its highly current bargaining value if negotiations with Japan about contraband
control in the Pacific are begun as seems possible in the near future

. Ends.

1138 .

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire
en Grande-Bretagne

Secretary of State for External A ffairs to High Commissioner
in Great Britain ,

TELEGRAM 346 Ottawa, Apri13, 1940

SECRET . Following for Wrong . Begins. Your telegram No . 381 April 2nd•

- After discussions yesterday with Purvis, Rist and Ashton-Gwatkin, it w
as

-decided to defer`granting export permits for nickel for Japan ; pending cla S,

fication of United States position in respect of exports of essential all oy

Ends .
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Le haut commissaire de Grande-Bretagne au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner of Great Britain to Under-Secretary of State 
for External A ffairs 

950W/29 	 Ottawa, April 3, 1940 

SECRET AND IMMEDIATE 

My dear Dr. Skelton, 

I received a telegram from the Dominions Office last night which appears 
to follow very closely on the discussions yesterday. 

The telegram states that it is understood that the Canadian Government 
have been further approached by the Japanese Government for an export 
licence to be granted this week for 400 tons of nickel, and that the United 
Kingdom Government hope the Canadian Government will see their way 
to refuse this licence, at any rate for the time being. Nickel is of pivotal 
importance in connection with the ferro-alloy negotiations and any export 
of nickel from Canada might lead the United States to reconsider the embargo. 
The French Government are understood to have stopped the export of ore to 
Japan from New Caledonia for this reason. Moreover, if any concession to 
Japan is to be made, it would be most useful to keep it in reserve for the 
contemplated negotiations with the Japanese Government for the establish-
ment of adequate contraband control in the Far East. The United Kingdom 
authorities have evidence of the extreme urgency which the Japanese attach  
to obtaining some supplies of nickel, however small, and hope to turn this 
need substantially to the advantage of the Allied Gov.  ernments. 

Yours sincerely, 
GERALD CAMPBELL 

1140. 	 267-40 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
de Grande-Bretagne 

Under-Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
of Great Britain 

SECRET 	 Ottawa, April 3, 1940 
My dear Sir Gerald, 

• Shortly before receiving your letter of today's date regarding the export 
of nickel to Japan, I had informed our Special Economic Adviser in London 
that, in the light of the previous day's discussions with Messrs. Purvis, 
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'Ashton-Gwatkin and Rist, it had been decided, at present, to defer granting 
any export permits for the shipment of nickel to Japan. As Mr. Wrong is 
in close touch with the Ministry of Economic Warfare, I think we can take 
it that this decision has already been communicated to them. 

For the record, I perhaps should make it clear that we had not actually 
received an application for the export of nickel to Japan at the time of our 

rfirst telegram to Mr. Wrong, which prompted the message contained in 
your letter. However, our anticipation that such an application could be 
expected this week was confirmed yesterday when representatives of the 
Mitsui Company approached the International Nickel Company in New York 
with a view to buying a quantity of nickel for shipment from Vancouver 
on April 19th. The International Nickel Company discouraged their enquiries 
and explained that, in view of the necessity of building up adequate reserve 
stocks in the United Kingdom, it was unlikely that the Canadian authorities 
would be prepared to grant further export permits in the near future. 

With reference to the question of future policy, it may be observed that, 
in the long run, it may be difficult to achieve the dual objectives indicated 
in your letter, viz., to confirm and strengthen the United States moral embargo 
on the export of essential alloys to aggressor nations and at the same time 
to use Japanese need for nickel as a bargaining counter in securing a satis-
factory war trade agreement with that country. 

Yours sincerely, 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
in Great Britain 

TELEGRAM 353 	 Ottawa, April 4, 1940 

SECRET. Following for Wrong. Begins. Your letter of February 20th, 
cobalt. Applications for export permits co-(rering shipment of 4500 pounds 
black and grey cobalt œddes to Japan by Deloro Mining and Smelting Com-
pany are being held pending confirmation from London that shipment has been 
authorized under arrangements made between the United Kingdom authori-

-authorities 

ties and Cobalt Association. Cobalt export situation is' being examined with 
. representatives of producers at meeting on April 8th, by which time I should 
-be glad to receive particulars of any arrangements made by United ICingdom 

with Deloro Mining and Smelting Company. Ends. 
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Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary  of  State 
for External Affairs 

London, April 6, 1940 
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Mémorandum du conseiller' au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Memorandum from Counsellorl to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

[Ottawa,] April 5, 1940 

EXPORT OF NICKEL TO JAPAN 

Mr. Kanaya of the Japanese Legation called this aftemoon to enquire 
whether ,  an export permit could now be obtained for the shipment of nickel 
to Japan. I told him that, in- view of the special situation and the necessity 
of building up adequate stocks against any emergency in the Allied countries, 
no permits for export to Japan could be granted at present. He was very 
crestfallen and asked if we could not even spare 200 tons. I explained again 
that this was impossible. He asked if this meant that the Canadian Gov-
érnment were prohibiting the export of nickel to Japan. I said that this 
was not the case; that no decision of policy had been taken in the matter, 
but that until the supply situation was in satisfactory shape I could not 
give him any assurances about nickel exports. 

Following from Wrong. Begins. Yom telegram. No 353,, April. 4th. Cobalt 
Association has agreed to limit 1940 exports` to Japan of their menibers 
to 400 tons of inetal and -average - deliVeries of - oxides during [pastj 3 'years. 
Latter figuré would be about 70 tons containing, 50 tons of cobalt  element. 
:Deloro Company is at presént only member of cartel exporting oxides to 
Japan, and export permits might be granted up to this total. Applications from 
Deloro to expott cobalt metal to Japan could also be granted since Cobalt 
Association has alldtted quota among'its merhbers. 
• 2. Ministry- of Economic Warfare considers it of great importance that 
exports of independent producers should be similarly controlled. They sug- 
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gest that the Canadian Government might propose figure to which they woûld
be prepared to restrict grant of export permits to independent producers,
which they hope would be as small as possible . Ends .

,1144 .-
Mémorandum du sous-secrétaire ~ d'État aux Affaires extérieures

au Premier ministre

Memorandum from Under-Secretary of State for External A ffairs
to Prime Minister

BARON TOMII

I asked Mr. Heeney to arrange to have Baron Tomii call at your office
at 2.45 this afternoon .

As regards nickel the position is that after having placed a check on
the very large Japanese purchases of nickel before the outbreak of the war we
have gradually been reducing shipments . In recent months they have been
cut to very low amounts and we have this past week declined to give an export
permit for 200 tons . Japan has asked us to authorize a shipment of 11,000
tons, in the coming year in addition to three or four thousand tons held over
from orders placed last year. We, of course, are giving no such commitment .

It has been difficult to give a plausible reason for limiting our shipments
to Japan in view of the fact that our production, as the Japanese well know,
is much. greater than the British and French and our own war demands.

Canada in fact is selling the United States over 50,000 tons a year .

The situation is complicated by the fact that Mr . Morgenthaü feels very
righteous about the moral embargo he has placed on molybdenum and
apparently expects us instead of merely rationing shipments of- nickel to

. Japan to block them entirely.

I think at present in speaking to Tomii there is not much ' else to do but
,to say that in "view of the uncertainty of , the war we ' have , to consider

carefully the possible future - requirements of the Allies . He was willi ng

- to give an undertaking that they would not trans-ship any to Russia, but this
`would not' really meet the American angle, or the question of our own
sympathy with China as a victim of Japanese aggression .

I have asked Keenleyside to do a short note " on , the very unsatisfactory
conduct of Japan towards our missionaries in the occupied territory in China .

'Document 1011 .
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Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Memorandum by Under-Secretary of State for External Affairs 

[Ottawa,] April 11, 1940 

INTERVIEW OF BARON TOMII WITH PRIME MINISTER REGARDING NICKEL 

Baron Tomii yesterday requested an interview with the Prime Minister 
and was given one this afternoon. 

Baron Tomii raised the question of Japanese requests for nickel. He said 
the Japanesè authorities had been surprised to receive no definite reply 
to their request for an arrangement to secure supply and at the growing 
restriction which had been imposed on current shipments. He said that he 
had received two quite different explanations of the reasons—one that large 
stocks were required for the use of the Allies and the other that an election 
was on. Mr. King told him, that these replies had been given with his approval. 
It was obvious that the question in any case could not be gone into in detail 
during the election period, and it was clear that in view of the uncertainty 
abroad the necessity of conserving Allied stocks must be borne in mind. 
Baron Tomii referred to the fact that the United States was getting large 
shipments. He went o11  to say that Japan was prepared to give an assurance 
that the su.pplies would not reach. either Russia or Germany. He said with 
a smile that he would not give an àssurance that they would not be used 
against Russia. The Prime Minister informed him that this would be quite 
satisfactory so far as it went, but it did not touch the question of the attitude 
of Canadian public opinion towards Japan's own war with China. 

The Prime Minister said he had not had time to refer to the Japanese 
attitude to the Canadian Missionary effort but that this would be broughi in, 
if necessary, at a later time. 

267-H-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
in Great Britain 

TELEGRAM 396 	 Ottawa, April 13, 1940 

SECRET. Following for Wrong. Begins. Your telegram No. 402, April 6th, 
Cobalt. No export permits are being granted, for the time being, for ship-
ment of cobalt ore to Japan, and no quota will be set for exports by inde-
pendent producers until whole situation is further explored. Possibility of an 
equitable allocation of permitted export business between Deloro and inde-
pendent producers is prejudiced by United Kingdom Government's prior 

1146. 
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arrangements with the former, of which we had no definite knowledge until 
receipt of your telegram under reference. Deloro, it was learned at meeting 
of April 8th, has already adapted its Canadian refinery to process high grade 
Rhodesian ores and is no longer a buyer of Canadian cobalt ore for current 
needs. It would be prepared to buy and store, for subsequent consumption, 
output of Canadian producers, but price offered would be appreciably below 
current open market value for cobalt ore. Relations between independent pro-
ducers who are only exporters of ore and Deloro are not very friendly, and 
prohibition of ore exports without satisfactory price safeguard might be re-
garded as Governmental acquiescence in a policy which Deloro had en-
deavoured to have adopted long before outbreak of war as a means, primarily, 
of strengthening its quasi-monopoly position in the Canadian industry. 

Since outbreak of war, Japan has become the principal buyer of cobalt 
ores, nominally for its own requirements. In view of character of past trade 
it is impossible to establish export quota for ore based on previous shipments 
as in case of cobalt mddes. Nor is information available about legitimate 
Japanese needs on which a flat limitation of exports, as in case of cobalt 
metal, could be justified. [Ends.] 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM CIRCULAR D.124 	 London, April 14, 1940 

SECRET. My telegram Circular D.123.1 	- 

1. As immediate action open to us to prevent acquisition by Germany 
of deficient commodiiies via Asiatic Russia is of limited scope, His Majesty's 
Government in the United Kingdom, in consultation - with the French Gov-
ermnent, considers further endeavours should be made at once to overcome 
practical difficulties in the way of making any system of control' completely 
effective, i.e., through some sort of -understanding with Japan to insure 
her collaboration in measures to be taken, and some kind of understanding 
also with the United States.• 

2. We should thus wish to open negotiations _with Japan for an understand-
ing whereby she would undertake: 

(a) To prevent commodities specified by us as being those most needed 
by Germany for, war purposes from: 
(1) leaving Japanese territory, or territory at any time under 

Japanese control, for any Russian or German destination, 
 whether directly consigned to either of those countries or sent 

via a third State; - 
- 	- 	- 	- 	- 

Non reproduit. 	 1  Not printed. 
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(2) being carried to any such destination on any Japanese con- ,
trolled form of transport by sea, land or air ;

(b) To take measures to restrain Japanese traders etc . from taking
part or facilitating transactions likely to lead to the importation of
these commodities either to Germany or Russia ;

(c)- To prevent the use of Japanese or Japanese controlled ports for
the transhipment of such commodities destined for Germany or
Russia.

3 . In return it is thought we should have. to consent to facilitate the
acquisition by - Japan of raw materials or other key commodities which she,
requires from British . or French sources up to ce rtain quantities which could
be shown to be justified for her domestic requirements judged by her . minimum
imports during, the last five years, less . amounts usually re-exported by her
to Germany and Russia.

4 . With a view to the successful conduct of these negotiations it is proposed'
that we should temporarily place 'somewhat severe restrictions on the ex-
port to Japan of certain key commodities of which she is known to stand :
most in need, explaining Our action to her on the grounds of military
necessity and domestic needs . During our negotiations we should maintain
contact with the French Government whose negotiations it is thought should-
be parallel but not joint . Our negotiations would be conducted in London
by the Minister of Economic Warfare in order that political issues extraneous
to economic questions involved should not be introduced .

5: Simultaneously we should propose to make approaches :

(a) To the Chinese Government, with a view "to arriving at'an under-
standing for restriction of their exports to Russia under Sino-Soviet
Barter Agreement methods ;

(b ) To the Netherlands Government, with a view to limiting the export
of tin and rubber from Netherlands East Indies to Vladivostok or to
Dairen.

6 . With a view to arriving at some sort of coinplementary understanding
with the United States, we should propose to explain to the Administration,
what action is intended, the reasons for it and why some measure of co- .
operation by the Japanese is essential to this end . It would be made clear ,that we have no intention of trying to secure Japanese cooperation by any ..
deflection from the line which we have taken in regard to Japan's açtions ,
or intentions in China . While United States authorities may feel unable to
go beyond maintenance of their present po licy of moral embargo on certain
goods normally imported by the aggressor nations, it is hoped that they would
be prepared to acquiesce in our negotiations with Japan and, without with--
drawing assistance to our cause which their embargo policy might represent ;
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to acquiesce in limited supply by us of certain ke'y commodities to Japan 
for special objects described above, and to refrain from making difficulties 
over interception of United States ships or cargoes bound for Vladivostok or 
Dairen.  •  

7. In view of urgency of the matter details of scheme outlined above 
have been communicated to His Majesty's Ambassadors at Tokyo and 
Washington with a view to obtaining their advice as to probable reactions of 
Japanese and United States authorities respectively if it is decided to make 
official approaches on these lines. As soon as Ambassadors' views have been 
received they will, of course, be communicated to you at once. Meanwhile 
His Majesty's Government in the United Kingdom would be very grateful for 
an early expression of preliminary views of His Majesty's Govemment in 
Canada and for information whether the Canadian Government would be 
prepared to cooperate in measures proposed in paragraph 4 above for 
temporarily restricting supply of key commodities to Japan in so far as 
restrictions to quantities mentioned have not already been imposed. Principal 
commodities which we have in mind in this connection would be ferro-
alloys, non-ferrous metals, scrap and pig iron, phosphates, rubber, wool, 
jute and bags of asbestos, mica and industrial diamonds. 

We feel sure that the Canadian Government will appreciate the importance 
of treating this subject as most secret and of ensuring that our intentions 
are in no way disclosed. Ends. 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Memorandum by Under-Secretary of State for External Affairs 

[Ottawa,] April 16, 1940 

WAR TRADE AGREEMENT WITH JAPAN 

Sir Gerald Campbell .  called this morning and referred to telegram 
No. D.124 of April 14th, setting forth the United Kingdom's desire to make 
an Agreement with Japan whereby she would be assured of limited quantities 
of key commodities in return for co-operation in preventing reshipment of 
war commodities to Germany. Sir Gerald said he had particularly been 
requested to urge that no exports of the commodities referred to should be 
made to Japan for the present. 

I told Sir Gerald that there had not been any opportunity for consider-
ation of the proposals. As regards the key commodities referred to other than 
metals, I did not think we were important suppliers in many cases, but we 

 were checking figures on that point. As regards nickel, Sir Gerald referred 
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• to the fact that during the visit of Gwatkin and Rist, it had been stated 
that no renewed enquiries had been received from Japan, but that since 
that time an approach had been made through Mitsui. I added that Baron 
Tomii had seen Mr. King on the subject last week and that I expected an 
interview with him this afternoon. He had made a request to the Prime 
Minister in general terms for the renewal of nickel shipments. He might be 
more specific in his discussion with me today. 

I told Sir Gerald that so far as shipments of nickel were concerned, it 
might be taken that the Canadian Government would not for the immediate 
present issue any further permits. That did not, however, say that they would 
necessarily fall in with a proposal whereby the British and French Govern-
ments would use nickel or other Canadian exports as a counter in worldng 
out a War Trade Agreement with Japan. The prevailing feeling in Canadian 
Government circles was that a limited eiport quota policy towards Japan 
was desirable. We saw, however, definite difficulties, as was intimated in our 
last letter to him on the subject, in trying to ride two or even three horses 
at once. In other words, it was difficult to fmd a policy that would reconcile, 
first, the United Kingdom's desire to block shipments to Germany by making 
concessions to Japan, and, second, the strong United States feeling on the 
subject of nickel and molybdenum exports which Ashton-Gwatkin, Rist and 
Purvis had emphasized when here, and, third, the moral factor of sympathy 
with China against Japanese aggression, which was perhaps of lessening im-
portance because aggression was getting so common. I added that the possi-
bility of Japanese seizure of the Dutch East Indies in the event of German 
invasion of Holland would certainly tend to accentuate United States suspicion 

) of Japan. 

Sir Gerald showed me a copy of a telegram which had been sent by 
,Leith-Ross to Ashton-Gwatkin on April 15th on the subject. Leith-Ross 
expressed the hope that the Canadian Government would concur in the policy 
set forth in their telegram of April 14th and said that while it might not 

) I I be possible to get the concurrence of the United States in the proposed policy 
of Anglo-French-Canadian pressure, they hoped that they would withdraw 
opposition in view of the following arguments: 

(1) That a limited quota policy by the Allies regarding nickel was 
s 	 effective and one that fitted naturally into the system of export 

licence control. 
1 	 (2) That they would have no objection to the United States adopting 

a similar policy of limited exports of molybdenum to Japan if they 
desired, though this would probably not be acceptable. 

(3) The Allies being at war with Germany, had to consider everything 
from its bearing on the defeat of the inunediate and most dangerous 
enerny—Germany, and their policy towards Japan must be con-
sidered primarily from this angle. 
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(4) By limiting the export of othér alloys and by the indirect demand 
for molybdenum arising from the Allied purchases of armament 
in the United States, they were helping the United States policy of 
moral embargo on molybdenum. (On enquiry, Sir Gerald said he 
was not aware of any steps having been taken to carry out the 
Anglo-French purchases of molybdenum to which reference had 
been made in the discussions with Ashton-Gwatkin.) 

I told Sir Gerald the matter would require serious consideration here, and 
that I would advise him as soon as any conclusion was reached. My personal 
view would be that the United Kingdom should make no direct approaches 
to the Japanese Government until after the United States reaction had been 
ascertained. At any rate this would apply to Canadian exports, as to which we 
might have to make our own enquiries. 

1149. 	 267-40 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Memorandum by Under-Secretary of State for External Affairs 

[Ottawa] April 16, 1940 

• NICKEL AND ALUMINUM SHIPMENTS 

Baron Tomii called this afternoon to discuss the question of export permits 
of aluminum and nickel to Japan. 

As regards Aluminum, he said he had not had time to take this up with 
the Prime Minister in their conversation last week, but that his Government 
were much concerned by the situation. The position was that even pre-war 
orders had not been filled. 

As regards Nickel, he wished to reiterate the desire that exPort permits 
,be issued on a substantial - scale. He said he had pointed out to the Prime 
Minister the very large and growing exports of nickel from Canada to the 
United States and while he realized that some portion of this might be needed 
•for Allied war orders that would apparently account for only a small part 
of the large shipments. His Government recognized there were special reasons 
for the large shipments to the United States but they could not understand 
the ahnost complete embargo that had been imposed on exports to Japan in 

contrast. They would be content with one quarter of the annual shipments 
that were being made to the United States. I asked Baron Tomii if he  had  
any particular requests or quantities in mind. He said  current specific orders 
could not be indicated since in accordance with the established practice the 
'International Nickel Company would not take orders until they had received 
assurance that export would be permitted by the Canadian Government. He 
referred, however, to the request that had been made several months ago 
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-for ten to eleven thousand tons in the current year in addition to outstanding 
orders. Baron Tomii repeated the statement made on a previous occasion 
that his Government would be prepared to give assurance that the supplies 
would not fall into other hands. 

I told Baron Tomii that the general supply situation had been materially 
altered for the worse as a result of the Scandinavian developments in the 
past week. Norway was a large producer of aluminum, a good deal of its 
production being shipped to the United Kingdom and France, and also a 
large producer of nickel, partly from local mines and partly from matte 
shipped by the Falconbridge Company, the smaller of the two Canadian 
producers. The occupation of Southern  Norway by German forces had meant 
the seizure of both the nickel and aluminum establishments by the enemy 
and this German action had made it difficult to meet the Japanese requests. 
As regards the comparison with the United States, I said I thought our present 
shipments to that country would about equal their peacetime demands for 
industrial purposes plus the supplies required for Allied war orders. 

Baron Tomii pressed very strongly and politely for an assurance that sup-
plies of both these metals would soon be forthcoming. I told him the whole 
question was being reviewed in the light of the changed situation in Europe. 
We would take the matter up with him further as soon as possible. 

1257 

Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in United States to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 68 	 Washington, April 23, 1940 

ImMEDIATE. SECRET. Nickel shipments to Japan. Following are highlights of 
two telegrams April 17th and April 18th from British Ambassador to London. 
Ambassador, Australian Minister, Gwatkin and Purvis are agreed: 

1.That Allied Governments must do nothing that will alarm United States 
official and public opinion. Increased German frightfulness in Europe may 
diminish United States isolationism and there ' is danger lest relations of 
Allies to Japan might prove an impediment to closer relations between the 
Allies and the United States. 

2. That United States Government be consulted: 

(a) On general question of relations with Japan respecting contraband 
control in the Pacific; 

(b) On details of negotiations with Japan should they proceed. 



.1258 CRISE EN EXTRÊME-ORIENT

Respecting (a) above Ambassador would be inclined to te ll the United
States Government that Open Door -at Vladivostok threatens to stultify whole
policy of the blockade, and would insist that this door must somehow be
closed. He would discuss the possibili ty of closing it by means of either :

(1) A Trade Agreement with the Soviet Union, or

(2) By a much closer Anglo-American action, either naval or economic,
or both; or

(3) By an Agreement with Japan such as suggested [by?] London .

He would expect the United States Government to regard (1) as im-
possible and (2) as premature, and so to accept idea (3) reluctantly as best
course in the circumstances, with a warning that Japanese assurances are
worthless . Ambassador would then express a hope that United States criticism
would not cramp Allies at every turn in negotiations .

3 . That as regards (b) above United States would object to the Allies
undertaking to supply Japan with goods covered by moral embargo or sub-
stitutes, such as nickel, since such action would nullify United States attempt
to help China, but United States could not seriously object to the Allies
supplying other commodities so long as arrangements did not include special
favourable conditions such as credit facilities .

4 . That nickel shipments based on last five years would almost certainly
be regarded here as excessive. Molybdenum interests would be suspicious and
moral embargo would be endangered . Arbitrary figure would be preferable to
five year average . Ambassador will take no action until he hears from London
and we assume his instructions from London will not cover nickel.

Texts of these telegrams are being sent by bag today .

1151.
592-44

Le secrétaire d'État suppléant aux Affaires extérieuresl au secrétaire
aux Dominions

Acting Secretary of State for External A ff airs ' to Dominions Secretary

TELEGRAM 6 0 Ottawa, April 23, 1940

SECRET . Your Circular D .124 of Ap ril 14th .

1 . In our letter of April 3rd to the United Kingdom High Commissioner
in Ottawa relative to the export of nickel to Japan, it was observed it would
be difficult to achieve the dual objectives forecast in the High Commissioner s
letter of April 3rd and developed in your telegram under reference, vi2 .,

to con firm and strengthen the United States moral embargo on the export o
f

1 J . L . Ralston .
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essential .  alloys to aggressor nations and at the same time to use Japan's 
need for nickel as a bargaining counter in securing a satisfactory war trade 
agreement with that country. We attach greatest importance to maintaining 
measure of cooperation and sympathy now received from United States, 
and would hesitate to jeopardize it by embarking on policy of special agree-
ment with Japan which would appear to be, in any case, of doubtful efficacy. 

2. We feel 
(a) that assuming satisfactory war trade agreement with Japan is pos-

sible, it is doubtful if its advantages would outweigh adverse effect 
on United States opinion which would almost certainly construe 
it as a deal in which Japan was securing concessions either at the 
expense of China or of other objects of United States policy; 

(b) in absence of any reliable information as to actual .Tapanese stocks 
of important commodities and of any adequate control, statistical 
or otherwise, over Japanese re-export trade, it would be difficult 
to secure technically satisfactory war trade agreement. 

3. As you are aware, exports to Japan from Canada of all products men-
tioned in paragraph 4 of your telegram, of which Canada is a significant 
supplier, have been under strict control for some months. No nickel or alumi-, 
num has been shipped in last two months, and no assurances have been 
given as to when shipments can be resumed. Only shipments of cobalt metal 
and,oxides allowed are those authorized under arrangement between Cobalt 
Association and the Ministry of Economic Warfare. Export of cobalt in ore 
has been stopped, pending clarification of particular problems presented by 
organization of cobalt industry. Zinc shipments have virtually ceased and 
export  of scrap iron and steel has been prohibited for last six months. Only 
copper shipments permitted are concentrates from 'British Columbia, for 
which no refining capacity is available in Canada and isolated interference 
with its export would undoubtedly be of greater economic embarrassment to 
Canada than to Japan. Review of export position of important commodities 
in light of trade in past five years and last six months, indicates that Canada 
has already, in fact, placed very severe restrictions on exports to Japan of 
all key commodities entering normal trade with exception of asbestos and 
lead. 

4. Incidentally, it might be observed that proposed formula for securing 
Japanese cociperation by permitting exports of key commodities up to amount 
of minimum imports in  last five years does not appear to afford realistic 
basis of agreement, as such a formula applied to Canadian exports would 
reduce aluminum exports to 28 percent of 1939 shipments; lead to 37 per-
cent; zinc to 55 percent; nickel to 8 percent; and asbestos to 50 percent and 
if rigidly applied would prohibit export of mica, cobalt and copper altogether. 
Alternatively export quotas based on average imports in past five years would, 
Itt  case of nickel, for instance, probably prejudice maintenance of moral  - 
embargo. 
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1152. King Papers, PAC

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux A ffaires extérieures
au Premier ministre

Memorandum f rom Under-Secretary of State for External A ff airs
to Prime Minister

[Ottawa,] April 25, 1940

JAPANESE NICKEL REQUESTS

Baron Tomii called today and repeated his enquiry as to when a decision
could be reached with regard to permitting shipments of aluminum and par-
ticularly of nickel to Japan. He referred to the various discussions that had
taken place and the understanding he had received that a definite reply would
soon be forthcoming. He asked very directly whether the postponement in
giving a decision was due to outside pressure and particularly whether the
United Kingdom had asked us to refuse nickel shipments to Japan . I told

him that was a question, as he was aware, that could not be answered what-
ever the facts were ; that he had previously been informed that we had to
take into account the military needs of Great . B ri tain and France, present and
prospective, and we were, of course, obtaining all necessary information on
this point, but that decisions on Canada's policy in wartime, as in peacetime,

were made by the Government of Canada in the light of all the facts available.

Baron Tomii said that he would appreciate having a definite answer a s

regards nickel, one way or the other . If the fact should be that there was no
prospect of 'Japan's requirements for the next few months being met by
Canada as in the past, Japan would have to consider taking other steps . I

enquired what other steps he had in mind and he replied-seeking supplies
of other metals that could be used for hardening and alloy purposes .

I informed him I would report the matter and give him a reply whenever

it was possible.

1153 .

O. D. S[KELTON]

267-4 0

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieuresl

Memorandum by Under-Secretary of State for External A f.f airsi

SECRET [Ottawa,] Apri126, 1940

CONTROL OF METAL EXPORTS

Mr. Christie stated when he telephoned this morning that he had had an
interesting report on the Washington or at least Mr . Morgenthau's, reaction

to . our current policy of restricting metal exports .

1 On ne peut déterminer qui est l'auteur de 1 The authorship of this document is not

ce texte. completely certain.
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Mr. Purvis saw Mr. Morgenthau yesterday and had a general talk with 
him. In the course of conversation, Mr. Morgenthau repeated his strong 
satisfaction as to what had been done by the Canadian Government in strict 
rationing or limitation of exports, particularly of nickel. He said it had 
enabled the people at Washington to do things in other directions of im-
portance to the Allied cause, which could not have been done otherwise. 
He said this was confidential and he did not wish it put in writing. He turned 
to M. Plévin, a French Government representative who was present and said 
"You are going to London and Paris. I wish you would tell the [Anglo-French] 
Coordinating Committee just what I have told Mr. Purvis." 

Mr. Morgenthau also stated that he thought President Roosevelt, who con-
tinued to show great interest in the whole question, intended to speak about it 
to Mr. King. at Warm Springs. 

Mr. Christie added that Mr. King was seeing Mr. Hull at 11 o'clock on 
Monday, April 29th. 

1154. 	 592-40 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs. 

TELEGRAM 44 London, April 27, 1940 

SECRET. Your telegram of April 23rd, No. 60. Far Eastern Contraband 
Control. His Majesty's Government in the United Kingdom are very grateful 
for this full expression of the views of His Majesty's Government in Canada 
and for the detailed information [on] supplies in paragraphs 3 and 4. The 
necessity to which the Canadian Government draw attention of avoiding any 
impairment in the measure of cooperation and the sympathy now shown by 
the United States is fully appreciated and the United Kingdom Government 
share the view of the Canadian Government that the maintenance of United 
States goodwill outweighs the advantages to be gained from an agreement 
with Japan. 

The reply received from • His Majesty's Ambassador at Washington, how-
ever, indicates that in his view it should be possible by taking the United 
States authorities fully into our confidence in advance to secure their acqui-
escence in the proposed negotiations. He considers that we should impress 
11Pon them the extent to which the Open Door at Vladivostok threatens to 
nullify the whole effect of or  economic pressure. The [alternative] rnethods 
of closing this gap are: 

(a) A trade agreement with Soviet Russia; 
(1)) Much closer cooperation by the United States with us in the eco-

nomic sphere; and 
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(c) An agreement between us and Japan. 
Lord Lothian anticipates the United States Government would themselves 

strongly deprecate (a) and (b), the former on the ground of existing German-
Soviet relations and recent Russian aggression against Finland, and the latter 
on the ground that United States opinion is not yet prepared for fuller and 
more open cooperation with us. He feels that they would, therefore, acquiesce 
in (c) as the best course for us in the circumstances. It may be difficult to get 
their agreement to any relaxation of present restrictions on the supply to 
Japan of goods included in their moral embargo list, including nickel from 
Canada, but he does not appear to consider that eventually some arbitrary 
figure of export for nickel need be regarded as excluded. The continued 
cooperation of the Canadian Government, the value of which is very fully 
appreciated here, would, therefore, seem a most important factor in securing 
a favourable attitude on the part of the United States Government as indeed 
in the promotion of the success of negotiations with the Japanese Govern-
ment. 

The reply from His Majesty's Ambassador at Tokyo shows that there are 
grounds for instituting negotiations with Japan at the earliest possible moment 
since the more established vested interests and methods of smuggling be-
come the greater the opposition which the Japanese Government would them-
selves have to meet to measures of cooperation on their part. It is further 
becoming increasing,ly evident that more comprehensive steps than have 
so far been taken are needed to deal with the Vladivostok problem. We 
have reason to know that the Germans are making efforts to import sub-
stantial quantities of strategic materials by way of the Trans-Siberian railway. 
If they succeed, as may well be possible, in the absence of more effective 
contraband control, the quantities thus imported would go far to neutra lize 
the effect of the blockade. We also have evidence that in certain cases the 
Germans are working through Japanese agents. 

On the whole, the atmosphere is now thought not unfavourable and there 
would seem a good prospect ô1 the negotiations proving successful provided 
that for the present existing restrictions on the supply of goods from British 
and French sources are  maintained with additional restrictions on one or two 
special items not forming part of Canada's exports to Japan. It has also 
been decided that for the present no general orders sha ll  be issued to the 
Commander-in-Chief, China, as regards the interception of Japanese or other 
neutral vessels. As the Canadian Government may be aware, we have, in 
exercise of our rights as a belligerent, already intercepted two Soviet ships 
carrying important cargoes to Vladivostok from Manila and the Amerian 
Pacific coast and it is proposed that in any similar cases, neutral vessels, ill 
regard to which there are definite grounds for suspecting the destination ef 
cargoes, we should intercept, but only after prior reference to the Ullite.d, 
Kingdom authorities and subject to the exercise of the greatest care to avow 
offending the susceptibilities of the Japanese. In spite of the difficulty  0f dis' 
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criminating in favour of Japan, as against other neutrals, we do not for the 
present contemplate the interception of any Japanese ships. 

United Kingdom Government greatly hope that the Canadian Government 
will see their way to maintain their present restrictions on the export of 
certain key commodities to Japan while the proposed consultation of United 
States Government is taking place and until it can be seen how subsequent 
negotiations with Japan progress. 

) 	I 
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Le ministre du Japon au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister of Japan to Under-Secretary of State for External Affairs 

Ottawa, May 2, 1940 

Dear Dr. Skelton, 
re — 
nt 	You  may recall that on the subject of exporting aluminium and nickel from 
i e. 	Canada to Japan I had a talk with Mr. King and yourself on the 11th and 
11- 	16th April respectively. In addition to the explanations I rnade at that time 
Ler 	I beg to reiterate that I desire to be clearly informed, for transmission to the 
ve 	Japanese Govemment, whether it is the policy of the Canadian Government 
Ve 	not to permit export of .any aluminium or nickel to Japan so long as the Euro- 
[b- 	pean war lasts. If such is not the policy of the Canadian Government, I then 

desire to be advised approximately what quantities of these metals could be ex- 
ive 	ported to Japan during the remainder of this year and whether license for 
ize 	the export of these metals to Japan will be granted in the coming three months 
he 	when application is made. 

Your early reply would be highly appreciated. 
ere 
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Sincerely, yours, 

S. Tomir 

1156. 	 267-40 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre du Japon 

Under-Secretary of State for External Affairs to Minister of Japan 

Ottawa, May 4, 1940 

Dear Baron Tomii, 

With reference to your letter of May 2nd and to your conversations in 
recent weeks with the Prime Minister and myself regarding the export to 
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Japan 'of aluminum ,and nickel,- I am desired to infôrm` you, in answer to your

enquiries that it is no part of the ' po licy of the Canadian Government to pro-

hibit the export of aluminum or nickel to Japan for the duration of the
present war . At the, same time, however, I wish to confirm what I said in our
various conversations on this question, viz ., that the Canadian Government
cannot undertake to `grant export permits for any product until it is satisfied
that the present and prospective requirements of Canada and her Allies are
or will be fully safeguarded. As I explained to you, the German invasion of
Norway has materially diminished the refining capacity in both aluminum
and nickel which was at the disposition of the United Kingdom and France .

In these circumstances we are endeavouring to make up a threatened short-
age in supply by increasing Canadian deliveries of both metals to our . Allies,

and cannot give any present undertaking to make substantial quantities of
either metal available to neutral countries .

While it is not possible, under present circumstances, to forecast with any
precision the quantity of nickel that might become available for export to
Japan during the latter part of this year, I think, in fairness to your Govern-
ment, whose concern in this matter is fully' appreciated, I should . inform you

that there is no prospect whatever of any aluminum being available for

export to Japan within the next three months and very little likelihood of any

becoming available for this purpose during the balance of 1940 . ;

Yours sincerely,

1157.

Soviet trade' organizations ;'

592-4 0

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux A ffaires extérieures

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs

TEI,EGRaM 55 London, May 19, 1940

SECRET . My telegram of April 27th, No. 44. Japanese Ambassador was in

vited to call on the Minister of Economic Warfare on May 10th, when
an

was given a short memorandum indicating, that we were anxious to
reach

understanding in regard to certain matters of an economic nature . The

memorandum suggested :

(a) That Japanese Government should take measures to prevent
commodities, to be specified by us as those most needed Y

ips or
many for war purposes, from being forwarded in Japanese sh rol
by Japanese nationals or from territory under Japanese coouga
with,a 'view to their reaching Germany, either directly or thr
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• 	(b) That in return we should facilitate acquisition by Japan  of certain 
commodities up to agreed quantities, shown to be necessary for 
normal Japanese domestic requirements. 

2. The Ambassador said that from the political standpoint it seemed de-
sirable to reach an agreement between the United Kingdom and Japan and 
was sure that his Government would be willing to enter negotiations. He 
pointed out that Japanese neutrality entitled her to trade with both bel-
ligerents but admitted that we were entitled to stop trade with Germany 
so far as we could do so. At his request he was given an explanation of the 
general basis of War Trade Agreements made with other neutrals and was 
assured that it was not necessary to publish such Agreements. 

3. He then indicated that there were certain desiderata which the Japanese 
Government would wish to put forward on their own account and referred 
to restrictions on exports and imports which had been imposed since the 
war. He therefore insisted that any discussion should be on a broad field. 
The Japanese Government would formulate their general requirements as 
soon as possible. These have now been received and will need detailed 
examination. A further telegram will be sent to you on the subject as soon as 
possible. 

4. Consultation which took place with United States authorities prior to 
the above discussion with the Japanese Ambassador had revealed no specific or 
general objection on the part of the United States to negotiations being in-
stituted with Japan on the lines suggested. United States authorities showed 
some anxiety that proposed Agreement with Japan should not be for a long 
period, and some interest in the actual commodities, and their quantities, to 
be covered by the Agreement, in order that due regard should be had to the 
United States policy of hindering Japanese aggression against China on the 
one hand and, on the other hand, the claims of United States trade in relation 
to our own trade with Japan. Some doubt was expressed as regards pro-
posed Payments Agreement as an example of further bilateralism in trade 
but no positive objection raised for our proceeding with proposed negotiaiions. 

1158. 	 592-40 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External A ffairs 

TELEGRAM 64 	 London, May 28, 1940 

SECRET. My telegram 19 May, No. 55. Further discussions took place on 
May 14th and May 23rd at Ministry of Economic Warfare with Counsellor 
of. Japanese Embassy. Following is summary of general position reached: 

(a) Japanese Government appear ready to meet our wishes as regards 
preventing re-export to Germany of Japan's imports from the 

1265 
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British Empire, provided that they are assured of their imports 
which they require. Japanese Embassy are doubtful whether Japa-
nese Government would give similar guarantee of position of their 
imports from other sources but they have been asked to emphasize 
that a .prohibifion :°  re-export to Germany is required in respect 
of all overseas  imports.  Japanese Embassy urge that Japan's own 
products should be dropped from negotiations on contraband to 
Germany and it has been suggested to them that they should at 
least limit export of indigenous products to normal quantities. 

(b) Japanese Embass y.  communicated serai-official list showing com-
modities which they wish to obtain from British Empire territories. 
They have been informed that certain of commodities on this list 
are of military importance, and greatly needed by the Allies. This 
applied particularly to nickel, tungsten ore, mica and zinc ore, 
and possibly some other items. In the case of products of the 
Dominions decision would not rest with the United Kingdom Gov-
ernment; the quantities to be fixed would be a matter for a con-
sultation between United Kingdom and Dominion Governments 
or Governments concerned, and Allied war requirements would of 
course have to be taken into account. 

Japanese Embassy have urged that scope of discussions might be 
broad such as to cover the supply of Japanese commodities to the 
United Kingdom and Secretary of State for Foreign Affairs has 
supplied a list of commodities available. They have been informed 
that several items on this list, e.g. whale oil (if none is sent to Ger-
many), plywoo' d, raw silk and eggs are of interest to the United 
Kingdom Government, but it is pointed out that shipping may be 
difficult to arrange. 

(d) Japanese Embassy have been informed that . the United Kingdom 
Government considered a Payments Agreement essential and a 
lifting of restrictions on British imports into Japan. 

2. The principal items in the list of commodities which Japanese Govern-
ment require from Empire (see above) source are as follows: 

Asbestos, cobalt ore, copper ore, lead, lead ore, nickel, nickel sulphate, 
pulp for artificial silk, wool, zinc, zinc ore. 

The list is being examined from standpoints of economic -warfare and 

supply, and a further telegram will be sent to you as soon as possible in the 
light of this examination with suggestions for consideration of Governments 
concerned. Meanwhile Japanese Embassy are referring back to Tokyo on 

certain points but are anxious to have another meeting with us as soon as 

possible. 

(e) 
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1159. 	 267-C-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
in Great Britain 

TELEGRAM 641 	 Ottawa, May 30, 1940 

Following for Wrong. Begins. I should be glad to receive report on United 
Kingdom copper supply situation and to learn whether shipments under 
current contracts are arriving in adequate volume. We would be glad to be 
informed as soon as possible of intentions of Ministry of Supply with respect 
to renewal of the contracts. Under present arrangements United Kingdom 
take about 80 per cent of production of all mines except two in British 
Columbia which have continued to ship to Japan. Government may have to 
reconsider policy of granting export permits for copper for Japan and would 
be glad to learn whether United Kingdom or France are desirous of securing 
increased quantities of copper from Canada in future. Ends. 

1160. 	 267-C-40 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External A ffairs 

TELEGRAM 771 	 London, June 5, 1940 

Following from Wrong. Begins. Your telegram No. 641 of May 30th. 
1. Following information has been furnished by Controller of Non-Ferrous 

Metals. Begins. 
Supplies of British Empire copper will be insufficient for current 
munitions programme. Copper from Belgian Congo however is now 
available for Allies and will provide surplus over French require-
nients of about seven thousand five hundred tons per month in 1941 
with spot supply of twenty-five-thirty thousand tons in 1940. 

Options to renew Canadian contracts have been exercised and 
Canadian producers have been given opportunity to sell any quanti-
ties in addition tà existing contracts at the enhanced price. So far 
only Canadian producer to offer substantial additional quantities 
is International Nickel Company who will supply subject to your 
approval five hundred tons per month from June and additional 
two thousand tons for August shipment. 

(a) 

(b)  
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~ . "~(c) Diversion even through American refineries of, British Columbia
production must always be attractive and would tend to reduce

the purcliâ.s6s , in" UnitedŸ4States 'dollars which- are now necessary ;

these are not large,- . present programme involving about thirty
thousand tons from ;United. States . for prompt shipment .

Ends .
Controller has no Treasury authority to buy Canadian copper over,_quanti-

ties mentioned in (b) but anticipates no difficulty in securing it if' supplie s

are available .
lt' Ministr of Economic Warfare about Canadian ship-

2. I am consu mg y
ments to Japan and consider no decision should be reachëd until I telegraph

their views . [Message] ends .

1161.
592-40

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux A ffaires extérieures

Dominions Secretary to Secretary of State for External A ftairs

TELEGxAM 77 London, June 11, 1940

SECRET. Addressed to Canada No . 77, Australia No. 195, New Zealand No.

176. Secrét. My telegram 28th May, Ottawa No . 64, Canberra No . 170,

Wellington No . 161 .
Further discussions which took place on June 3rd with Counsellor

Japanese Embassy, who was informed of preliminary study, indicated that
it might be possible to go a long way towards meeting Japanese requirements,
although Allied supply position would not allow commitments beyond a few

months . at a time. There could be no question of a Governmental undertaking

to supply to Japan .
• would merely see that there would be no

United Kingdom Government
impediment to Japan in purchase and export of certain commodities from
the British Empire up to quantities that might be agreed . In the case
nickel, tungsten, zinc, lead, cobalt, scrap and pig iron, copper, an

y ores t
would be difficult owing to our armament requirements, though

have obe
be available . Some commodities such as jute and bauxite would

word
discussed in the light of Japan's exports, i.e . of soya beans~andrishelled
omitted] . In case , of other commodities . such as rubber tin,
would be required regarding Japan's supplies from other sources,

Ne herlands
understood that. . Japanese had . also enquired of the French and
East Indies Governments regarding raw materials .

Kingdom (Jovern-
-- - 2 . Japariese Counsellor emphasized that

exe
goUnite

d odsfrom the Netherlands

ment claimed right to ask Japan not to port p whlch

East Indies, Japanese Government could not acce t this point of view,
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would be çsmtrpry to the assurances:given regarding the political economic 
staturqugein the Netherlands : East Indies. It was explained to him .that re-
quest of guarantees ,against t re-export had not been made .on behalf of the 
Netherlands East Indies, although the 1Netherlands Government were under- , 

 stood to be equally anxious to prevent re-exports , to Germany. 'What we had 
requested was a guarantee against re--export of all overseas imports from 
whatever source, for instance, South America or even the United States. 
Japanese Counsellor stated that his Government were prepared to give a non-
re-export guarantee in respect to goods of British West Indies, but considered 
it was their right, as a neutral, to trade with both sides. It was pointed out 
to him that supply of British Empire produce to Japan must be dependent 
on guarantee provided by Japan against re-export to Germany of all important 
overseas imports.' It had been observed that the Japanese Government had 
made a strong distinction between domestic and imported produce, and if 
all overseas imports were covered by guarantees against re-export, we would 
not press for stringent restrictions as regards domestic produce, though 
we hope that some limitation might be possible. Japanese Counsellor was 
asked to request reconsideration of Japanese position about the scope of 
guarantees. 

3. Aide-mémoire regarding our requirements was handed to the Japanese 
Counsellor: This suggested that any meaSures taken to prevent certain com-
modities from being forwarded on Japanese ships, in such circumstances 
that they might reach Germany, should similarly 'apply to carriage of these 
Commodities on any  Japanese-controlled form of transport_hy sea, land or air. 
Measures to prevent forwarding by Japanese nationals should be so framed 
as to secure that Japanese traders, banks and insurance and commercial 
houses, including their subsidiaries outside of Japan, would refrain from 
taking part or facilitating transactions whereby consignments of these com-
modities might reach Germany. Measures 'should apply not•only to Japan 
but also to Manchoukuo and occupied districts of China. Measures should 
also permit use of Japanese-controlled ports for trans concession of these 
commodities under the circumstances where they might reach Germany. 

1162. 	 267-C-40 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs 	 - • 

TELEGRAM 835 	 London, June 12,1940 

Following from Wrong. Begins. My telegram No. 771 of June 5th, para-
graph two. Ministry of Economic Warfare have no present objection, apart 
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from possible Allied supply needs, to normal quantities of Canadian copper
going to Japan. Their future policy in this respect, however, will depend
largely on whether the United States Government restrict or prohibit ship-
ments to Japan of copper and other essential raw materials not now covered
by the moral embargo . Ends .

1163. 804-35

Le chargé d'affaires au Japon au secrétaire d'État aux A ffaires extérieures -

Charge d'Affaires in Japan to Secretary of State for External A flairs
TELEGRAM 46 Tokyo, June 20, 1940

CONF IDENTIAL . We have learned from the B ritish Embassy that both British
and French Military Attaches have been summoned to the War Office and
told to report back , to ' their Ambassadors that :

(1) Shipments of arms to China from Burma, converging on Hong Kong
and French Indo-China must cease ;

(2) A llied troops in Shanghai must be withdrawn ;.

(3) Japan is very close to making war against Great Britain;

(4) The Foreign Minister can do nothing as the army is in the saddle .

Supreme War Council met yesterday : after various high officials had con-
sulted with the Emperor .

1164. 385-39

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au chargé d'affaires au Japon

Secretary of State for External A f, j`airs to Chargé d'A flaires in Japan

TELEGRAM 35 Ottawa, June 20, 1940

SECRET. Following for your guidance in event of-

(a) Imminence of war between United Kingdom and Japan :

1 . Bring register of Canadian nationals in Japan and Manchuria as much
up to date as possible ;

2 . Warn Canadian nationals of state of tension . This warning should be
given only after Embassy had warned British subjets. Warning should b e

same in substance though preferably not in same terms .

(b) Outbreak of war between United Kingdom and Japan :

(Notification of state of war would be cabled as soon as information
became available here but you are also authorized to act on learning from
Embassy that notification has been received) .
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SECRET 

Dear Sir, 

Ottawa, June 21, 1940 
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1. Burn cypher books (except Government Code 1933). 
Notification of destruction should be cabled immediately it is effected and 
detailed record kept. 

2. Secret documents should be dealt with in same manner. 
3. Dismiss Japanese employees paying such compensation in lieu of 

notice as is appropriate under Japanese custom. 
4. Attitude of Legation would be that no change has occurred in legal 

status of Legation or of Canadian nationals in Japan. 
(c) Outbreak of war between Canada and Japan: 

Instructions covering such period will follow tomorrow.' 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre suppléant 
de la Défense nationale2  

Secretary of State for External Affairs to Acting Minister 
of National Defence 2  

TOKYO 

A copy of telegram No. 46 of June 20th from the Canadian Legation in 
Tokyo, setting forth the communication from the Japanese War Department 
to the British and French Ambassadors in Tokyo, was sent at once to the 
Canadian Legation in Washington, with instructions to inform the State 
Department of its general contents. 

This was done and the Canadian Legation discussed the matter with the 
British Ambassador in Washington. Lord Lothian last night stated that in 
the opinion of the British Ambassador in Tokyo, Sir R. L. Craigie, war be-
tween Japan and Great Britain was not imminent, and that the Foreign 
Minister had told him he should not take the statements of the Japanese 
military authorities seriously. The information which had reached the 
State Department from Ambassador Grew in Tokyo was to the same effect 
as that conveyed by Sir R. L. Craigie to Lord Lothian. 

Yours sincerely, 

0. D. SKELTON 

[for the] Secretary of State' 
for External Affairs 

'Document 1216. 
C. G. Power. 
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Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre suppléant 
de la Défense nationale 

Under-Secretary of State for External Affairs to Acting Minister 
of National Defence 

SECRET 

Dear Sir, 

With further reference to my letter .  of June 21st, I have sent under sepa-
rate cover a copy of Dominions Office telegram, Circular D.279 of June 
21st, 1  on the subject of the Japanese attitude. There is undoubtedly a good 
deal of bluff in the Japanese War Office threats and it seems probable that 
they are, seeking to frighten Britain and France out of Shanghai and from 
sending furthei support tà China rather than attempting a general cam-
paign against the British Empire.  It has •been stiggested that they are acting 
in cooperation with the totalitarian powers 'by malçing threats which will keep 
the United States fleet in the-Pacific rather  than  'going t6 the assistance of the 
Allies in the Atlantic, but this interpretation s.  eems to imply a quite non-totali-
tarian attitude of self-sacrifice. The Japanese army is, of course, anxious to 
arrange some diversion which will conceal the failure of their attempt to 
crush Chiang Kai-shek in his western strong-hold. The Japanese navy, which 
has long been discontented because it has not had the same opportmlitY 
[as] the army of winning glory looks to the southward rather than the east-
ward in its activities. In spite of these considerations and those referred to 
in the Dominions Office telegram, there is  no  doubt that there is a sufficient 
possibility of an outbreak to warrant all possible precautions being taken in 
Canada. 

Yours sincerely, 

0. D. SKELTON 

Ottawa, June 22, 1940 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External A ffairs 

TELEGRAM CIRCULAR M.40 London, June 26, 1940 

MOST SECRET. FollOwing for your Prime Minister. Begins. His Majesty's 
Ambassador • at  Tokyo  has suggested that some readjustment of our Far 

 Eastern policy which takes account of impact on Japan of recent develoP" 

ments in Europe is now urgently necessary. 

Non reproduit. 	 Not printed. 
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2. His Majesty's Ambassador has expressed his doubts whether aim of 
preventing Japan from being drawn into the war on the side of her former 
axis partners can be achieved without adoption of some more practical 
methods than those followed hitherto. He feels that the United States policy 
designed so to wear down Japanese resistance that army in Japan would be 
deposed from its paramount position, is now, in view of French collapse, 
certainly ineffective. 

3. Sir Robert Craigie considers issue by the United States Government of 
a declaration to the effect that they will not tolerate any change in the 
territorial status quo in the Pacific area, would be valuable if it means more 
than a repetition of non-recognition of aggressor but that if an eventual head-
on collision between the United States and Japan is to be avoided there should 
also be a more positive side to the Anglo-American policy in the Far East. 
Hence it is important to know vvithout dela.y: 

(1) Whether in the growing emergency in the Far East the United 
States are prepared to co-ordinate policy and to act with us more 
closely than in the Past; 

(2) If so, whether it is possible to discover some common policy capable 
of dealing with the German drive to secure Japan's involvement 
in the European war. 	 ' 

As to (2) he considers our object should on no account be to involve the 
United States in war in the Far East on our behalf. Such involvement would 
be disastrous to our most vital interests, since it would divert the United 
States from Europe, and seriously diininish the extent  of United States 
material assistance at a crucial point. Oh the contrary, he feels that we should 
seek a plan which would lessen the chance of United States involvement in 
the Far East by offering some alternative to that po licy of stark aggression 
for which extremists and younger officers in Japan are now pressing so 
strongly. 

4. He believes if Great Britain and United States were to agree upon it 
promptly an understanding might yet be reached with Japan along the 
following lines: 

(a) Joint assistance to Japan in bringing about peace with Chinese 
Government on basis of restoration of China's independence and in- 
teeity; 

(b) Japan formally to undertake to remain neutral in European war 
and to respect full territorial integrity not only of Netherlands East 
Indies but also of British and French and American possessions 
in the Pacific, so long as the status quo of these territories is 
preserved; 

(o) United States and members of the British Commonwealth to give 
Japan all financial and economic assistance _and facilities in their 
power both now and during post war .  reconstruction; 
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(d) Allied Govérnments to receive full guarantees against re-exports 
to enemy countries; 

(e) Question of future status of settlements and concessions in China 
to be left in abeyance until restoration in Europe and China. 

5. On present procedure he thinks such proposals should emanate from 
Japanese themselves, and he has reason to believe that this might be quickest 
if Japanese intermediaries were to be definitely assured in advance that a 
settlement on these lines would be acceptable in principle both to United 
Kingdom and United States Governments. 

6. If, however, United States answer to both questions in paragraph 3 
were to be negative and if United States Government were unable to give 
us a basis of active support even as regards International Settlement at 
Shanghai he feels that at best we could seek to gain time by concessions on 
points not considered of capital importance. 

7. Telegram has been sent to His Majesty's Ambassador at Washington 
suggesting that there seem two courses of action open to the United States: 

(a) To increase their pressure either to the extent of a full embargo 
or of despatch of ships to. Singapore in full realization that this 
may result in war with Japan; 

(b) To seek to wean Japan from aggression by a concrete offer on 
lines indicated by Sir Robert Craigie. 

8. United Kingdom Government appreciate that if the United States were 
involved in war with Japan she would be unable to furnish material assistance 
which we require in Europe at a crucial moment (though it is not known to 
what extent this would apply to fleet action only). If United States Govern-
ment share this view, then we are anxious to know whether they are prepared 
to give early and serious consideration to the second alternative mentioned in 
paragraph 7. 

9. While there is no doubt an element of bluff in Japanese i  attitude and 
while wiser elements in Japan cannot but be conscious of adverse effects 
upon their ecdnomy of an extension of policy of aggression we cannot ignore 
possibility that interventionists may before long gain complete control. If 
anything càn be done to P-revent this it must be done soon. 

10. In the meantime we are faced with the necessity of returning a rePlY 
to the Japanese demands which we understand have just been presentel 
through the Ambassador: 

(1) To withdraw our garrison from Shanghai; 
(2) To close Burmese frontier to supplies to Chiang Kai-shek; 
(3) To close Hong Kong frontier. 

11. As to the Army we feel that, as United States are not in a position to 

promise armed support and as our own territories in Far East are now in  
some danger of attack, we may well desire to withdraw troops to reinforce 
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garrisons of our colonies . We should, however, prefer not to appear to be
giving way to a Japanese demand and to ,take this step in return for definite
undertakings by Japanese, possibly as a part of a general settlement on lines
of paragraph 7 (b ) . It is questionable, however, whether we could delay our
reply for very long .

12. As to the second demand we may be able to satisfy the Japanese
without, in fact, making any concession in principle . But the third demand
presents serious difficulties and is one which we feel we should endeavour to
resist: At the same time we have to recognize that the Japanese if they persist
in their intention, have the means to enforce it . The situation is further com-
plicated by the fact that by far the greater part of traffic to which objection is
taken is United States . Put bluntly, our problem is whether we are to incur
both United States and Chinese odium by stopping traffic or face the con-
sequences of refusal without- United States support .

13 . His Majesty's Ambassador has been asked to put these considerations
before the United States Government at earliest possible moment and to
invite their observations .

His Majesty's Ambassador has been authorized to add, if there is war in
the Far East, we shall resist to the best of our ability. The slenderness of our
resources must, however, already be apparent to the United States Govern-
ment and the effect upon our operations in- Europe of severance of our com-
munications, . the loss of supplies and possibly also of shipping would be
obvious . If on the other hand the United States Government feel able either
to come to our assistance or to undertake a policy directed towards the
termination of hostilities between China and Japan then we should bé pre-
pared to offer our full contribution . If conciliation is alternative to be adopted
then it is obvious that the elimination [sic] : of our position vis-à-vis Japan
rénders it undesirable that we should take the initiative in the matter . Ends .

116 8. King Papers, PA C

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs
TELEGRAM 94 London, July 2, 1940

MMEDIATE . Following telegraïn has been received from His Majesty's Gov-
,rnment in the Commonwealth of Australia . Begins .

Commonwealth Government has given prolonged consideration to questions
at issue, and is in full agreement with the conclusions of the British Ambassador
at Tokyo, that a readjustment of Far Eastern policy is urgently necessary.

From reports and information from various quarters it seems to us that Japan
Will take advantage of the present European situation to further her extreme
interests, even to ,the extent : of .war with the Empire, if immediate steps are
not taken to meet the new position.



To our mind it is imperative at the outset to have a simplest indication of . 

United States policy, how far she  is  prepared to act beyond her recent negative 
policy and at the same time her intentions regarding the future disposition 
of the fleet. From the point of view of holding our position in the Pacific and 
Far East, the continued maintenance of the fleet on Hawaii is essential, and so 
long as the British Fleet, the main defence of America on the Atlantic, remains 
undefeated, there would seem no reason outside of American sentiment, for it to 
be transferred to the Atlantic. 

We consider the present three Japanese demands do not in themselves vitally 
affect the future or present security of the Empire. French acceptance of similar 
demands has further strengthened the Japanese position and we can only arrive 
at the conclusion that if the United States is not prepared to give most complete 
support, these demands should be conceded. Alternative is a grave risk of war 
against Japan, which cannot be contemplated in our present position. 

As to suggestions of Craig,ie for a general settlement, the basis of the nego-
tiations, so far as they visualize the complete independence and integrity of 
China, appear to us as quite impossible of acceptance by Japan. They would 
put her in a worse position than at the commencement of hostilities in 1937. 

We cannot believe Japan would herself make an approach to the United States 
of America and United Kingdom on such a basis. 

In this respect, it is strongly urged that if there is to be mediation, the 
original proposal 'should go the limit of concessions at the outset rather than to 
raise the stakes when it is too late. 

At the same time, we see the virtues of propOse planned .  for the termination 
of the Sino-Japanese war only if specific object and result is a tripartite declaration 
regarding status quo in the Western Pacific and guarantees as to respective ter-
ritorial integrity in designated spheres, to _which the United States must be 
definitely committed. 

This latter may in fact prove difficult to obtain but failing it, the United 
Kingdom herself should not offer to mediate. 

General impression agrees with view that it would be contrary to the suc-
cessful prosecution of the war for the United States to become involved in war 
in the Pacific, and policy therefore must be based on realities of the situation 
and common sense that we should not at the moment take such action or 
by omission of reasonable action as will cause Japan to become involved in this 
war. 

Ends. 

Following reply has been sent. Begins. 
War Cabinet this morning considered the Far Eastern situation and had before 

it your telegram of june 27th, No. 330, for which we are much obliged. 

Alter full consideration the War Cabinet came to the conclusion that it would 
be desirable to reply as follows to the Japanese demands: 

(a) To agree to withdraw Shanghai Garrison, provided that Italians also 
withdraw and on the assumption that British -  lives and property will be protected, 
and that the Japanese Government will not seek to alter status of concession 
except in consultation with parties concerned. 

(b) To make enquiry as to precise grounds for complaint at Hong gong, 
and 	 , 
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(c) With regard to the Burma road, to point out that passage of arms and 
ammunition to Chungking does not offer any very material contribution to armed 
strength of China; that • war material from the United Kingdom has been insig-
nificant in recent months and that owing to their own war effort His Majesty's 
Government in the United Kingdom are in fact unable to supply China with 
munitions of war. As to stoppage of fuel, fuel oil and petrol, trucks and rail-
way material, His Majesty's Government in the United Kingdom would state 
that in making this request the Japanese Government was asking them to take 
action inconsistent with their obligations to India and Burma, for whom Burma 
road constitutes a legitimate trade route. Relations with the United States would 
also be affected, inasmuch as the route is largely used for United States products. 
It is proposed to express [that] in strict neutrality a request to cut off these materials 
from China Should involve a general stoppage of supplies to Japan though of 
course this is in no way the intention. 

Finally it is proposed to show that, far from being instrumental in prolonging 
hostilities, His Majesty's Government in the United Kingdom have always deplored 
them and have on various occasions expressed their readiness, should both parties 
so desire, to use their endeavours to bring the conflict to a close. 

In arriving at the above conclusion His Majesty's Government in the United 
Kingdom have been influenced by the fact that while it is obviously desirable 
to avoid trouble with Japan at this moment it is doubtful whether concessions 
from Italy [the United Kingdom?] on points of principle, apart  from other con-
siderations, would bring any lasting improvement in Anglo-Japanese relations. 
Furthermore in any attempt to find a way to accommodate Japan care must 
be taken not to destroy confidence in the United States and China in British 
policy. 

As Commonwealth Government are aware the United States have indicated 
that they are prepared neither to increase pressure which might involve them 
in war nor to take the initiative in a policy of conciliation. On our part we 
are quite prepared to continue latter policy if it is capable of producing any 
results. But United States Government appear to hold the view which we are 
inclined to share that Japanese nation is in no mood to be weaned from a 
policy of aggression, and in these circumstances it seems more than likely that 
any concessions _which we may show ourselves ready to make will fail  to  deter 
Japan from her objectives. 

We are inclined to agree with Sir Robert Craigie that a refusal to close the 
Burma road will not directly lead to war and that Japanese will in the first 
place have recourse to less violent measures. Unless Great Britain were to be 
defeated in Europe, it seems to us doubtful whether Japan would have recourse 
to total war. Japan's resources are not inexhaustible and should she ultimately 
resort to hostilities it seems much more probable they would  be  limited and 
local, and that provided we ourselves did not declare a state of war she would 
terminate them whenever it became apparent a further advance would tax her 
resources 'beyond their capacity. If Japan is bent on a policy of this kind it is 
unlikely that anything can be done at this stage ' to deflect her. Nevertheless 
Sir Robert Craigie is being authorized to explore the possibilities and if these 
exist His Majesty's Government in the United Kingdom will naturally do what 
they can in consultation with the Dominion Governments to exploit them. 

In the light of the above, and in view of very bad effect which the closing 
of the Burma road would have upon India, Burma and Malaya, which would 
be directly affected, we feel that we should not close the Burma road. 

We fully appreciate the considerations advanced by the Commonwealth Gov-
ernment from the point of view of Australia. It will be understood that it is 
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necessary for us to take into account all relevant factors, and we hope that in
the light of wider considerations mentioned above, the Commonwealth Govern-

ment will feel able concur for a veryeearly hep yit is proposed to send
to Japan . We should bSratefu l

We are repeating your telegram and this reply to His Majesty's Governments
in Canada, New Zealand and Union of South Africa, with a request for any

observations so far as they are concerned .

Ends .
If His Majesty's Government in Canada have any observations on the

terms of the proposed reply to Japan we should be grateful if we could

receive them as soon as possible.

1169.
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Skelton Papers, PAC

Le conseiller, la légation aux États-Unis, au sous-secrétaire d'État
aux Affaires * extérieures

Counsellor, Legation in United States, to Under-Secretary of State
for External A ffairs

Washington, July 2, 194 0

Y
• On Thursday evening of last week Lord Lothian informed me that he woul

d

be making important proposals to the Secretary of State _on the, situation in
which he

the Far East . This morning he allowed me to read an aide mémoir e

left with the Secretary of State of June 27th, and Mr
. Hu11's reply on

June 29th.
In the aide-mémoire of June 27th the United Kingdom had . staéhanded

in view of the situation in Europe, it was impossible for them singl of th e
to offer resistance to Japanese aggression in the Far East . They

theeUnited
opinion that it would be possible for the United States Y
Kingdom to make an agreement with Japan . Before prtter with ttheo
steps in this direction they desired to discuss the ma

States . They pointed out that there seemed to them to betw~°uresslônaC tThi$
open in the Far East : . (1) to offer resistance to Japanese gg nite d
would mean an embargo by the United States and would involve theâ d the

States in a risk of war. They felt, however, that if the United States
i~iake an

United Kingdom took parallel action the risk was not great ; (2)

agreement with Japan. t
The Secretary of State replied that in the opinion of the United StCee the

was not possible to enter into any usâfu~he~ opportunitym

apan, s1I1
make f~ther

Japanese were convinced that this wt
o

seizures of territory in the Far East, nor did the United States be~~a ~~g

the courses of action were-limited to the two proposed . by the Uni

MOST SECRET

M dear Dr Skelton,
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dom. They considered that a third course of action was one which might 
involve acquiescence in further Japanese aggression, but which would not 
mean that the United States agreed to that aggression. 

Lord Lothian had told Dr. Hornbeck, Adviser on Political Relations, that 
the answer meant that the policy of the United States was one of drift. 

Lord Lothian has not yet received comments from London on the Depart-
ment of State's reply of June 29th. 

I might add that Lord Lothian informed me that he would be very happy 
to give us copies of any of his correspondence which was of direct and im-
mediate importance to Canada. He said, however, that he knew that Canada 
insisted on constitutional niceties and that perhaps they would prefer to 
receive the reports from the Dominions Office in London. I promised to  con-
suit you, and in view of the necessity of speedy decision these days I should 
myself think that there is much to be said for our accepting Lord Lothian's 
offer. 

I might further add that Lord Lothian said Mr. Hull has assured him that 
the United States fleet was not being moved to the Atlantic. Mr. Hull has 
also given assurance that the United States would not move its fleet from 
the Pacific without letting the United Kingdom know in advance. 

Yours sincerely, 

M. M. MAHONEY 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for E.xternal Affairs 

TELEGRAM CIRCULAR M.41 	 London, July 3, 1940 

MOST SECRET. Following for your Prime Minister. Begins. Circular tele-
gram M.40 of June 26th. His Majesty's Ambassador at Washington handed 
to the United States Secretary of State on June 26th aide-mémoire on 
lines suggested in telegram under reference. United States Govermnent in 
reply have made it clear - that they will go as far as they can to restrain Japan 
by diplomatic pressure and economic threats and maintaining fleet in the 
Pacific, but  will not take action which might commit them to war in the 
Far East. 

As regards course (b) referred to in paragraph 7 of my telegram 
under reference United States Government have emphasized: 

(1) Absence of any indications that Japan would agree to situation 
wherein other powers' interests would be safeguarded; 

(2) Evident intention of Japanese leaders to use present opportunity to 
advance their political claims in the Far East wherever they are 
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not confronted with material opposition. They _therefore see little 
reason for thinking that Japanese could be weaned away from 

' aggression by policy of conciliation. 

United States Government suggest better policy would be one of ac-
quiescence in retreats under force majeure. At the same time they raise no 
objection to our exploring possibility of settlement with Japan on terms 
acceptable to China consistent  with principles for which United States stand. 
Ends. 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM CIRCULAR D.3 1 8 	 London, July 7, 1940 

MOST SECRET. My telegram No. 94 of July [2nd]. His Majesty's Ambassador 
at Tokyo has expressed the view that a reply to Japan regarding the dosing 
of the Burma Road on lines suggested would be regarded by the Japanese 
Government and Japanese people as tantamount to a refusal of their demands, 
and that in view of the importance attached in Japan to stoppage of 
traffic by this road, and the present anti-British temper in Japan, there would 
be serious risk that a reply on these lines would lead to a state of war with 
Japan. He has been informed by friendly Japanese sources that refusal to 
close the Burma Road would at once lead to a state of war between Japan 
and the British Empire which, while not necessarily involving immediate 
fighting, would almost certainly involve attacks on our trade. 

War Cabinet have considered the matter further in the light of these com-
munications. We feel, that in the present circumstances, it is most desirable 
to avoid any course likely to provoke war with Japan. At the same time, it 
is necessary to consider the effeci which acceptance of Japanese demands 
would have upon the attitude of the United States, and also that of Russia, 
at a time when there seems to be a possibility of our relations with that 
country improving. In this connection it will be recollected that the President 
of the United States had indicated that he would dislike agreement with 
base,c1 on the idea of apPeasement, and would favour a yielding, under 
protest, to force majeure. 	

Japan 

In the circumstances Sir Robert Craigie is being instructed to return to 
the Japanese Government reply as regards Hong Kong and Burma Road as 
described in my immediately following telegram. Since this is now so 
drafted as to leave open the way for future' discussion it is not proposed that 
he should return any reply as regards withdrawal of garrisons from China 
except at his discretion to point out that arrangements have been made by 

local commanders to avoid incidents. 
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Sir. Robert Craigie is being instnicted to point out that our reply is friendly 
and leaves the way open for examination of the whole question and any 
counter-suggestion from the Japanese. He is being informed that we feel 
obliged, at this stage, to seek every means both of avoiding the final issue 
being raised, and of testing out its reality but that we rely on him to prevent 
issue arising of forcible action by Japan without an opportunity being afforded 
to us to make a further reply. 

His Majesty's Ambassador has also been authorized to say, if he thinks fit, 
that our reluctance to comply with the Japanese request does not mean that 
we are not willing to meet Japanese on questions which in our view are far 
more vital to their welfare. It must have been apparent to the Japanese Gov-
ernment that, during the course of recent discussions between His Majesty's 
Government in the United Kingdom and Japanese Government on economic 
questions, there has been evidence on the part of His Majesty's Government 
[of] a desire to understand Japan's economic needs and to make, as far as 
possible, provision for them. His Majesty's Government are both willing and 
anxious to assure to Japan supplies of raw materials which Japan needs and 
which the British Empire can supply, and they would urge that pace of negoti-
ations already in progress should be accelerated in order that our trade rela-
tions may be placed on a more satisfactory footing. 

1172. 	 King Papers, PAC 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM CIRCULAR D.319 	 London, July 7, 1940 

MOST SECRET. My Circular D.318 of today. Following is text of replies 
regarding Hong Kong and Burma road. 

3. Stoppage of Supplies through Burma. His Majesty's Government have 
over the frontier of Hong Kong has, in fact, been prohibited since January 
1939 and no war materials of any kind are at present crossing the frontier. 
In these circumstances it would seem that Japanese requirements have already 
been met. 

3. Stoppage of Supplies through Burma. His Majesty's Government have 
taken note of the views of the Japanese Government with regard to transport 
of arms, ammunition and supplies via Burma to the, National Government 
of China. 

4. It is true that passage of certain arms and munitions to the National 
Government of China does take place via Burma, but total figures for 
1939 and those for the first five months of 1940 lend no support to view that 
this traffic affords any very material contribution to the armed strength  [of]  
the Chinese National Government. For some time past the specific war 
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material from the United Kingdom which was carried over Burma route to 
China has been insignificant and it is likely to remain so. His Majesty's Gov-
ernment therefore would find themselves unable to accept the view that the 
supply of war materials by Great Britain to the National Government of 
China is a direct cause of prolongation of hostilities. 

5. It is, however, noted that the Japanese Government in their communica-
tion refer not only to arms and ammunition but also to fuel, fuel oil and 
petrol, trucks and railway materials. His Majesty's Government find difficulty 
in appreciating the bases on which the request is made to stop passage of 
these materials, certain of which are products of Burma itself. In so far as 
this route is a legitimate route which contributes to the welfare of the people 
of Burma and India, His Majesty's Government feel in making this request 
that the Japanese Government are asking them to take action which is incon-
sistent with their obligations to these two countries. Moreover the goods which 
pass over this route to China emanate from third powers and if serious dis-
location is not to be caused to the trade of those powers it would seem neces-
sary that any stoppage of supplies should be made at the source. Com-
pliance with the Japanese request would, in effect, involve His Majesty's 
Government in departure from neutrality and would amount to discrimination 
against China. In strict neutrality a request to cut off materials in question 
from China should involve a similar stoppage of the supplies to Japan but 
this, of course, is in no way the intention of His Majesty's Govermnent. 

6. In connection with the Japanese Government's request that Burma route 
should be closed to traffic to China, it is not irrelevant to • recall that His 
Majesty's Government have lately been endeavouring to secure the Japanese 
Government's consent to stoppage of certain materials to Germany with whom 
the United Kingdom are explicitly at war. While the Japanese Government 
have indicated their willingness, under certain conditions, to arrange not to 
re-export to Germany goods which they have purchased from the British 
Empire, they have declined to give any assurances in respect of other Japanese 
imports, and have been unwilling even to discuss the limitation of  xports via 
Siberia of goods produced in Japan and Manchoukuo. 

7. For all these reasons it will be evident to the Japanese Government 
that, were they to press their request, they would place His Majesty's Gov-
ernment in a position of great embarrassment. This could not but only be a 
serious crisis in Anglo-Japanese relations, and His Majesty's Government are 
unwilling to believe that this is in fact the desire of the Japanese Government. 
His Majesty's Government fully appreciate the amdety of the Japanese Gov-
ernment to bring to an end hostilities which His Majesty's Government have 
themselves from the outset deplored. But closing of the Burma road could 
at best furnish only a partial solution of the problem which the Japanese 
Government have set themselves. His Majesty's Government venture to 

express the view that only by a just and equitable peace acceptable to both 
parties will the present unfortunate dispute be terminated and thus pave the 
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way to a general and constructive . settlement -which will bring lasting peace, and prosperi ty to the Far East. His Majesty's Government for their part are
ready and wil ling to afford their cooperation and to enter upon discussions to
achieve this end .

1173. Skelton Papers, PAC

Mémorandum du sous-secrétaire d'État -aux Affaires extérieures
au Premier ministre

Memorandum f rom Under-Secretary of State for External A ff airs
to Prime Minister

[Ottawa,] July 9, 194 0

JAPAN

You will note two important telegrams, D .318 and D.319, regarding the
British reply to the Japanese demands .

Previous telegrams in this connection indicated :

(1) that Craigie was all for concessions to Japan and an attempt to
end the war, which for some curious reason he seemed to think
Japan might be willing to stop and to make peace with China on
a basis recognizing Chinese independence and integrity .

(2) that Australia was prepared to accept all the Japanese demands .
(3) that the United States would go as far as they could to restrain

Japan by diplomatic pressure and economic threats, and by main-
taining a fleet in the Pacific, but would not take any action that
might commit them to war in the Far East.

No advice was tendered by the Canadian Government . In the reply which
has now been sent, the British hold out on the demands to stop supplies
by the Burma route, but are apparently prepared to negotiate further on
this point .

I do not -know anything that Baron Tomii has in mind other than a proposalfor a reciprocal arrangement for exemptions from certain Foreign Exch ange
Control regulations, such as has already been worked out with the United
States. He brought that up a couple of days ago, and the matter is now being
examined by Finance and the Foreign Exchange Control Board .

As regards exports of metals, aluminum, of which there is a great shortage,
has been stopped, and nickel, which we have in greater supply, . has been
brought down to a pretty low amount . (Copper, zinc, etc . are still going for-
ward) . We have had no complaint recently.
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If Baron Tomii has anything to complain about; it might perhaps be well to 
remind him that we have had no definite answer from the Japanese Govern-
ment regarding our protests for loss of life and property by Canadian 
missionaries in Chinese areas occupied by Japanese troops.' 

0. D. S[KELTON] 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Memorandum by Under-Secretary of State for External A ffairs 

[Ottawa,] July 9, [1940] 

NOTES ON FAR EASTERN SITUATION 

I. General Background. 

Japan— aiming at domination of Eastern Asia and the South Seas. 
Encouraged by the example and proddhig of Germany, the defeat. of 

France, the preoccupation of Britain in Europe and the United States in its 
own hemisphere. 

Deterred by the fact that so long as the United Kingdom fleet remains 
•  dominant in the Atlantic the United States will keep its fleet, or the main 
part of it in the Pacific—by the uncertainty of the aims of Soviet Russia and 
by the fact that it has already bitten off more than it can chew—the invasion 
of China having reached stalemate and a new 'vigorous China being reborn 
in the western provinces. 

Thus tempted but deterred Japan is trying threats and bluffs. 

United Kingdom — anxious not to become entangled on side issues in a war 
with Japan. 

Equally anxious to preserve its prestige in the East, its hold on Hong 
Kong arid Singapore and influenced in some measure by the sympathies & 

demands of the people of India with the resistance which China is putting 
up against Japanese aggression. 

United States—traditional sympathy with China (its people more attrac-
tive, China the underdog, etc.) This sympathy with China, hovvever, now 

being weakened by fear for herself. 
Stil  opposed to Japanese aggression, but not very anxious to become 

involved in war on her own or on China's account in the Pacific and deter-
mined not to become involved to, protect Hong Kong or Singapore or even 
the Philippines. 

1  Voir les documents 1001-1012. 	 1  See Documents 1001-12. 
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Australia=aut on`. a limb, reâ.lizing i she is near danger- and far from help,
therefore ready ,to urge full concessions .

Canada-widespread sympathy with Chinese-resentment in many quarters
that Canada has been aiding Japan by letting her have the nickel, zinc, lead,
she has used to carry on ruthless attacks on the Chinese people, . and on
Canadian missions . (50 Canadian Missionaries of one Church, driven out
of Honan by bombing, shooting, burning of missions and particularly and
specially Japanese-inspired mob riots) .

Realization on the other hand that we cannot fight on two fronts and that
Nazi danger is immensely the more serious and "pressing --not probable that in
the event , of Japan becoming involved in war with - the United Kingdom its
attack would be directed primarily and even substantially , against Canada :
attack would: be directed on easy and nearby prizes=Hong Kong, Indo-China, Malay Straits, possibly Dutch East Indies and other islands in Ahe
Southeast ; while the United States and Japanese navies are sufficiently bal-
anced for the United States not to wish to carry on the fight on the Asiatic
coast six or eight thousand miles from home, it is equally true Japan would
be unwilling to try to fight on the American coast (just as far from Battersea
to Belgravia as from Belgravia to Battersea) .

While the United States is becoming more fearful of its own safety and
realizes its danger .if the United Kingdom is overcome, there seems no doubt-
that it would consider any serious threat to British Columbia as being a threat
to themselves ; reason for not depending on the United States is not that they
would not give the aid their own interests would demand but that they could
not do so effectively without co-operation on our part and we could not, as an
independent nation, afford to allow anyone else to do all our fighting for us .

While an overwhelming attack on Canada is, therefore, not probable yet
Canadians cannot ignore the danger . Even if the chances are 100 to 1
against it all that we can do to meet the danger would be required to meet
a 100 to 1 contingency .

II . Present Demands .

Japan has demanded-

(1) the withdrawal of the British garrison from Shanghai ;
(2) closing the Hong Kong frontier ;

(3) closing the Burma road to supplies to Chiang Kai-shek .
The United Kingdom is prepared to grant the first concession if Ita lian

troops are also withdrawn, and to indicate that no supp lies are in fact going
from Hong Kong.

It is, however, reluctant to meet the proposed demand regarding the Burma
road . It must be borne in mind-



(a) that what is asked is not that Britain should be neutral, but that 
she should shut off all aid to China while undertaking that she 
herself, Canada and Australia would continue to give tremendously 

• important war aid to Japan; 	- 

(b) that what is asked is not that Britain shoul d  adopt the same policy 
towards Japan that Japan is and will continue to adopt towards 
Great Britain; Britain is asked to prohibit any supplies going from 
her own or United States sources to the enemy of japan, while 

• Japan refuses to restrict or block aid to the enemy of Britain. 
The demand is shameless, arrogant, gangster blackmail. However, such is 

the state of the world at present that the acceptance of this demand may be 
the lesser evil. To become involved in a first-class war with Japan in the 
Pacific, however high its motives, would almost certainly mean German vic-
tory in Europe and elsewhere. 

, 1175. 	 King Papers, PAC•

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
• au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 	 •  

[Ottawa,] July 10, 1940 

NICKEL TO JAPAN 

Attached is a memorandum left by Sir Gerald Campbell this afternoon. It 
comes in a roundabout way. Sir Gerald received it from the British Embassy 
at Washington, who had apparently been instructed to take up with the United 
States the general question of a moral embargo (or immoral non-embargo) on 
export of metals to Japan. Just.why the United Kingdom is dealing with the 
trade between Canada and Japan is not .clear, but it is clear from previous 
incidental references that it is as much the United Kingdom as Japan that 
is responsible for this procedure. Why, further, the enquiry should come bY 

Washington also not clear. - 

• However, these are minor questions. I am sending a copy to Mr. Robertson 
for consideration by the Economic , Advisory Committee, which has been 
dealing with these metal supply questions. It will probably also have to be 
considered by the Metals Controller in Munitions and Supply. 

•O. D. S[KELTON] 
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[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

[Washington, July 10, 1940] 

AIDE-MÉMOIRE 
icy I 

rds I 	In the war trade negotiations now proceeding in London between Sir 
Frederick Leith-Ross and Mr. Okamoto the Japanese Government are in- 

om g 	sistently  raisin g the question of the supply of nickel from Canada to Japan. 
g 

2. It will be recalled that hitherto the Canadian Government have, at the 
request of His Majesty's Government and in the interests of preserving the 
moral embargo, refused licences for the export of nickel to Japan. Representa-
tions by the Japanese have met with the answer that the supply position and 
military needs are such that licences cannot for the present be granted. In 
view of the French collapse 24,000 tons reserved for France will be available 
so that the supply difficulties cannot any longer be invoked. 

3. Meanwhile the Japanese are exploring all alternative sources of supply. 
Thus the United Kingdom Government have been confidentially informed 
by the Netherlands Government that Japan is asking for a guarantee that 
they will be supplied with 150,000 tons of nickel ore from the Celebes 
Islands. This is a low grade ore containing about three per cent, metal, 
and exploitation, which is in the hands of a Dutch company with a govern-
ment chief, has not yet begun. In terms of metal it would represent some 
4,500 tons but it would be a considerable tirne before so huge a tonnage 
could be produced.so  this sUpply need not be taken into consideration. 

4. It is also understood that the Japanese may demand the entire output 
of ore of New Caledonia whose better grade ore yields between four and 
five thousand tons of nickel metal but whose lower grade ore rnight yield a 
further seven thousand tons of nickel metal annually. Moreover owing to 
the restrictions placed on exports to Japan last April certain stocks of ore 
are .at present available estimated to represent three thousand tons of nickel 
metal. 

5. No figures have been published of Japanese imports since 1936  but  
United Kingdom figures of exports to Japan from Canada, Norway and New 
Caledonia give the following totals: 

1936—  2,328 tons 

1937—  6,242 

1938—  8,815 

1939 — 14,274 

Early in 1940 Japan asked for 14,000 tons from Canada but has in fact 
received this year only 835 tons (the balance of 1939 contracts) from 
Canada and 350 tons from New Caledonia. She is now asldng for seven 
thousand tons from Canada. 
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6. It is obvious from the caboye:figures,thatit_would be difficult to fix any 
satisfactory quantity as representing Japan's normal peacetime requirements. 
The  New  Calédonià  supplie  à however are much larger than had been amid. 
pated and Japan can presumably now , .obtain from this source as much ore 
as she can ship and treat.  In thèse  CircùMstances refuSal of nickel from 
Canada will  be irritating rather.than 

7.. The United  KingdOm.)are" not disposed to reCoMniend agreeing to the 
full Japanese requests as it wàuld undoubtedly bé convenient to them to get 
nickel Metal rather than  ore.  It is understood that the Canadian Government 
have been considering the pôssibility of licensing up to two hundred tons a 
'Month for JaPan and thiS figure wOuld appear tci be the minimum which 
coUld reasonablY be suggested to meet Japanese requests. It is thought that it 
would be well to endeavour to avoid a commitment for a longer term than 
the current year but as regards quantity it might be necessary to consider 
three to four hundred tons a month. 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre aux États-Unis 

Secretary of State for External Affairs to Minister in United States 

DÉSPATCH 463 

Sir, 

I have the honour to enclose, for your information and any observations 
you may wish to offer, copy of a memoranduml left with me by the United 
ICingdom High Commissioner on July 10th. Sir Gerald Campbell had receiVed 
the memorandum from the .British Ambassador in Washington, who les 
apparently been instructed to take up, once more, with the United States the 
general questions of policy affecting the export of essential materials to 
Japan. The immediate occasion of this initiative of the United Kingdom 
authorities is the insistence with which the Japanese have been pressing their 
need for nickel in the discussions for the negotiation of a 'War Trade Agree-
ment between Japan and the United•  Kingdom which have been proceeding 
in London in recent weeks. ' • 

The responsibility for controlling exports of nickel from Canada rests, of 
.course, squarely on the shoulders of the Canadian Government which, in 

shaping its policy,  has  endeavoured to provide: 

'La pièce jointe au document 1175. 	1  Document .1175, Enclosure. 

Ottawa, July 13, 1940 



1177. Skelton Papers, PAC 

TELEGRAM 56 Tokyo, July 17, 1940 

1289 TEIECRISISiN THE TAR: EAST 

(1) that the need for nickel by the United Kingdom and the United 
States was fully met before the claims of third countries were 
considered; 	, 

(2) that,no Canadian. nickel should directly or indirectly reach enemy 
destinations; 

- 	(3) that the .general and particular measures to control nickel exports 
by Canada should, while conforming as closely as circumstances 
allowed to the policy followed by the United States in respect of 
the export of essential materials, be adaptable to the exigencies of 
a changing Pacific situation. 

In attempting to translate these general considerations into specific policies 
we cannot be unmindful of the fact that the deliberate curtailment or prohibi-
tion of exports to nominally friendly destinations must tend to aggravate the 
foreign exchange position, which is giving us cause for concern. 

A final factor which operates in the opposite direction is the undoubted 
feeling of the great majority of the Canadian people that this country should 
not provide Japan and the U.S.S:R.,--however indirectly,,with materials of war 
which can be used to carry  out .a  policy of aggression. 

I am today informed by Sir Gerald Campbell that the British Ambassador 
in Washington, who had been instructed to discuss certain aspects of this 
question with the State Department, is taldng no action pending indication of 
our views regarding nickel. A reply to the United Kingdom inquiry will be 
made   shortly. 

I have etc. 

0. D. SKELTON' 

for the Secretary of State 
for External Affairs 

Le chargé d;affaires au Japon au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in Japan to Secretary of State for External A ffairs 

Circurnstances of Cabinet resignation yesterday and names now being 
mentioned indicate that Japan. may 'Collaborate more actively with Axis. 
Rumours persist that German Ambassador is playing a prominent role in 
Present crisis. 
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Le chargé d'affaires au Japon au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in Japan to Secretary of State for External Affairs 

DESPATCH 142 	 Tokyo, July 20, 19 

Sir, 

I have the honour to quote herewith the statement issued by the Spokesm 
of the Foreign Office on July 17th with regard to the recent negotiations w 
Great Britain on the closing of various trade routes through British territo 
to China: 

As a result of negotiations which have recently been conducted between 1 
Japanese and British Governments regarding the transpbrtation of war materi 
through British territories to China, agreement has now been reached as follow 

1. The-export of arms and ammunition  from  Hong Kong has been prohibit 
since January, 1939. None of the war materials to which the Japanese Govet 
ment attach importance are either being exported at present nor will 
exported in the future. The export of those kinds of goods which are prohibit 
from being exported from Burma as mentioned below will of course be pr 
hibited in Hong Kong. 

2. The British Govermnent is to prohibit for a period of three months fro 
July 18th of this year the transit through Burma of arms and ammunition 
well as petrol, trucks, and railway materials. 

3. The Japanese consular officials in Hong Kong and Rangoon will mainla 
a close contact with the British authoiities regarding the measures to be take 
for the purpose of rendering this prohibition effective. 

Though the British Government, as will be seen in the foregoing has age 
to prohibit "for a pe'riod of three months from July 18th of this year" th 
transit through Burma of specified articles, it does not mean at all that th 
ban on traffic in those  supplies  to Chungking will be lifted after the expira 

 tion of this period, reports the Asahi. Japanese authorities, after the exPira 
tion of the period, will demand Britain to prohibit transportation througl? 

Burma of a wider range of materials and goods. On this point, the Asali .  
understands that the Japanese Government already has obtained assurances 0 

the British Government "to reopen negotiations after the expiration of the 
three-month period." 

I have etc. 

E. D'ARcY MCGREER 
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Le chargé d'affaires au Japon au secrétaire d'État aux Affaires extérieures

Chargé dA ffaires, in Japan to Secretary of State for External A ff airs

TELEGRAM 57 Tokyo, July 23, 1940

For the present the new cabinet which was invested last night may be
expected to follow a middle road policy due to checks and balances in its
composition .

Le ministre aux États-Unis au sous-secrétaire d'État
aux Affaires extérieures

267-40

Minister in United States to Under-Secretary of Stat efor External Affairs
.SECRET. CONFIDENTIAL Washington, July 31, 1940
Dear-Dr. Skelton,

By your Despatch No . 463 of July 13th, 1940, regarding the question of
the export of nickel to Japan, you sent a copy of a Merriorandum left with
you by the U .K. FiighCommissioner on July 10th, the Memorandum having
been received from the`British Ambassador in Washington . The despatch was
for our information and for any observations we might have to offer .

I had hoped to be able to say something sooner, but I was awaiting an
opportunity for a conversation with Mr . Arthur Purvis in order to get some
idea of how the position of the moral embargo and related questions standsin certain important quarters here with which he is in intimate and constant
contact. I was not able to see him until yesterday afternoon, when he was
good enough to call for a conversation .

From what I was thus able to learn I do not believe there has been anythange on the part of the President and Mr. Morgenthau. The CanadianPolicy of conforming as closely as circumstances allowed to the United StatesPolicy regarding the export of essential materials, and particularly of nickel,
has, as you already know, been greatly appreciated here .

The consequences of this have been important for us,' not only as regards
our general relations with this country ; they have had a particular importance
in facilitating the co-operation secured here in connection with the prosecu-
tion of the war . This is so because it happens that Mr. Morgenthau (of,course, with the benefit of the President's direct and special interest and
Support) has been, and in effect remains, the key man here in the business
of getting from this country , all kinds of supplies and instruments of war,
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inbluding government-owned articles, both for Canada and for Great Britain, 
Mr. Purvis firmly believes that the Canadian co-operation regarding the 
export of essential materials has greatly strengthened  his  hand whenever 
he has had to get Mr. Morgenthau's co-operation in procuring supplies and 
munitions of all kinds  hère.  Mr. Purvis said that Mr. Morgenthau's assistance 
in this regard during recent months has been "magnificent". He gave instances 
of the umÉsual 'lengths to which Mr. Morgenthau went since the collapse of 
France in such matters as the transfer of the French contracts in this 
country to the British, the French gold and funds in this country, the efforts 
to secure old destroyers and motor torpedo boats from the Government here, 
and so on. He mentioned in particular Mr. Morgenthau's having secured 
the release of a considerable quantity of rifles and rifle ammunition and 
having it specially marked for Canada. 

There is now a new element that may be important in this connection, 
namely, the appointment of Colonel Stimson as Secretary of War and the 
fact of his particular attitude regarding Japan and the Far East. Mr. Purvis 
tells me that he finds Colonel Stimson very much ,in the picture here, so far 
as questions of supply and co--operation generally are concerned. 

I realize that this may not be an easy matter, as you have to take account 
not only of the position here, but also of the British position in the Far East 
and the information you are getting from London. However, I hope that the 
circumstances I have mentioned will also be taken fully into account. 

I may mention that I have not yet discussed this subject with Lord Lothian. 
If you wish it, I shall be glad to do so. At the moment it did not seem to me 
probable that he could add anything to what you may be receiving fren 
London. 

Yours sincerely, 

LORING C. CHRISTIE 
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Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
aux conseillers' 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Counsellors' 

SECRET 	 [Ottawa,] August 1, 1940 

Attached  are telegrams Nos. 104 and 106,2  Japanese requirements. I do 
not know how far the United Kingdom intends to proceed with these  pro-

posais in view of the change of attitude in the telegram2  received earlier todaY 

1 N. A. Robertson, IL L.' Keenleyside. 
NOn reproduit. 	 . 	 -4  Not printed: 
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récomrnending - bringing pressure , on Japan by refusing an concessions . On
the-face of it the present terms would appear to be cancelled by the reference
in the other telegram to suspension of all conciliatory discussions .

I see very great objections, whether in dealing with Japan or any other
country, to allowing either that country or the United Kingdom to think that
our trade policy and general policy are being directed from London. There
will be great pressure to turn the British Empire into a single trading unit just
as there will be great, but less effective, pressure to turn the whole American
states into a single trading unit. Unless there are overwhelming reasons of
immediate convenience, of which I am not at the moment aware, I think it
desirable to limit any concurrence we would make (if these telegrams are still
alive) to a statement that when the ma tter has been . discussed with the
Canadian Government, it will be prepared to continue, as in the past, to
discuss any question of supply with the Japanese Government .

O. D. S[KELTON ]

[PIÉCE JOINTE/ENCLOSURE ]

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures

Dominions Secretary to Secretary of State for External A f j`airs

TELEGRAM 104 London, August 1, 1940

IMMEDIATE . SECRET. 1 . Discussions have been proceeding with Counsellor
of Japanese Embassy on topics mentioned in my telegram of June 11th,
No. 771 and previously connected telegrams, and also regarding proposals for
an agreement between the Bank of England and the Bank of Japan covering

:Paym.ents between sterling areas and Japan .

2 . During the course of these discussions, Japanese Counsellor has indi-
.cated that Japanese Government desires to secure an increase in trade between
Japan and the British Empire . For this purpose he has urged that restrictions
placed since the outbreak of the war on imports from Japanese territories
into the United Kingdom, the Dominions,and Colonies, and on exports to
Japan of certain commodities from the British Empire, should be withdrawn
or modified, and that no new restrictions should be imposed .

3 . It is obviously impossible for Japanese request to be met in fu ll , and
Japanese have been equally unwilling to meet our-requésts, especially about
contraband control, in, full. No formal agreement is- therefore, possible or,
indeed, desirable . In order to bring conversations to a close, it is -propose d
that a letter shôuld now be sent to the Japanesé Côunse llor setting out con-



elusions reached on each topic under discussion. It is proposed that this 
letter should deal with following questions, and that it should contain offers 
of concessions to Japan in regard to certain of them. 

(a) United Kingdom import restrictions and their effect on exports 
from Japan; 

(b) Japanese import restrictions and their effect on exports from the 
United Kingdom; 

(c) Restrictions in East African Colonies on imports from Japan; 
(d) Exports of raw materials from the Empire to Japan; and negotia-

tions regarding export of Indian cotton; 
(e) Assurances from Japan as to non-re-export of such materials to 

enemy destinations; 
(f) Detention in the United Kingdom of certain Japanese cargoes 

shipped to Japan before the outbreak of war. 

4. The Japanese have throughout laid much stress on the question of 
Dominion and Colonial restrictions on exports to Japan, and acquisition by 
Japan of certain commodities from the British Empire. As regards Dominion 
restrictions we should have proposed in normal course to confine ourselves to 
informing Japanese that this was one on which they should make a separate 
approach to the Dominion Governments individually. In present circum-
stances, however, there is little doubt that Japanese representatives, who are 
fully aware of close cooperation maintained between the British Common-
wealth Governments on all matters of contraband control and rationing of 
commodities etc., would regard a reply on these lines as a deliberate attempt 
on our part to evade the issue. Moreover, sterling paid to special accounts 
under Payments Agreement will (apart from limited sums convertible into 
gold) have to be used in sterling area, and Japanese naturally want assurances 
that they will be permitted to use their sterling for purchasing raw materials 
which they require from the Empire, including some very important supplies 
from the Dominions. In the circumstances, we hope that His Majesty's Gov-
ernments in the Dominions will be prepared to agree to a passage on the 
following lines being included in proposed letter, and to an annex being 
appended setting out in the case of each commodity the extent to which 
supplies may be regarded as being available to Japan. 

5. Passage in question wonld start by referring to restrictions imposed on 
exports to Japan from the Empire, and would explain that these restrictions 
have been imposed by Governments, concerned, first, in order to reserve 
supplies which are required for our war needs and, secondly, to secure that 
any surplus available exports should not be allowed to pass directly or he 
rectly to the enemy. It is clearly impossible to relax restrictions on war re' 
quirements, and as regards commodities which are available for exPet' 
assurances are sought that supplies which Japan desires, to obtain from tile 
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British Empire are required for Japanese consumption, and that neither these 
nor same commodities imported from other sources will be re-exported in 
any form to our enemies. A request would be made tha Japanese Govern-
ment will take measures to satisfy these requirements and to ensure that 
important war commodities will not find their way into enemy hands. It is 
hoped that these measures will be such as to discourage Japanese forwarding 
agents and firms from carrying on a transit trade in contraband goods. The 
Japanese Government are asked to keep the British Commercial Counsellor 
at Tokyo informed as to measures taken and to enable him to satisfy himself 
that they are effectively applied. 

(Above passage represents our desiderata on this point, but it is unlikely 
that Japanese Government will accept them without qualification). 

6. The letter would then proceed to explain that His Majesty's Govern-
ment in the United Kingdom cannot of course themselves undertake to pro-
vide goods from the United Kingdom, Dominions or the Colonies, the pur-
chase of which will have to be arrange-d through normal trade channels. The 
decision as to commodities which it would be possible to supply from the 
Dominions is primarily one for His Majesty's Governments in the Dominions 
concerned. These Governments have been consulted and they share the wish 
of His Majesty's Government in the United Kingdom not to hamper the 
export to Japan of commodities other than those which are required for war 
needs of the Empire, and they have no intention of imposing arbitrary restric-
tions on supply of such commodities to Japan for her own requirements. The 
Position as regards supply of particular commodities required by Japan 
so far as can be foreseen at present is set out in annex, but it will be appre-
ciated that this list may be subject to modification  in the  light of unexpected 
developments in the war situation. 

7. Other matters, including (c) and (f) in paragraph 3 above, would be 
dealt with; and letter would conclude by expressing the hope that it will be 
recognized that the British Commonwealth Governments have shown their 
desire to facilitate trade relations with the Japanese Empire, despite difficulties 
of the present situation, but adding that essential condition of further progress 
aPPears to be of a satisfactory Payments Agreement between the Bank of 
England and the Bank of Japan, which, we trust, will be concluded without 
delay. 

8. The anriex to letter is contained in my immediately following telegram.' 
It is divided, in the light of such information as we possess, into the following 
five categories, according to degree of availability of supplies from each of the 
countries mentioned: ' 

Category 1. Commodities available up to full amounts desired. 

Category 2. Commodities available in quantities to be agreed. 

'Non  reprodwt 	 1 Not printed. 
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Category 3 . Commodities available but quantities dependent on cur -

rent British war requirements .

Category 4. Commodities available next three months up to quan-

tities stated .
Category 5 . Commodities not at present available .

9 . We should be glad to learn as soon as possible whether the Canadian
Government would be prepared to agree to paragraphs on lines indicated
above being incorporated in communication to the Japanese Counsellor ; and

whether on examination of the contents and form of annex they would be
prepared to agree to it being communicated to Japanese Counsellor in manner

proposed. The sources of supply mentioned in the annex are those which have
been mentioned by the Japanese representatives ; but it would be made clear

to the Japanese Counsellor that if an arrangement on lines contemplated is
concluded it will be open to Japan to purchase up to quantities specified
through normal trade channels in whatever port of the British Commonwealth
supplies are available .

Similar communications have been addressed to His Majesty's Government
in the Commonwealth of Australia, His Majesty's Government in the Com-

monwealth [sic] of South Africa and His Majesty's Government in the Com-

monwealth [sic] of New Zealand .

Skelton Papers, PAC

Le haut commissariat de Grande-Bretagne au sous=secrétaire d'État
aux Affaires extérieures

High Commission of Great Britain to Under-Secretary of State
for External Affairs

516/149 Ottawa, August 3, 1940

SECRET

My dear Dr. Skelton ,

The High Commissioner has received a telegram asking him to commun"
cate the following message with reference to the two telegrams No

. 104 and

No. 1061 which were sent direct to the Canadian Government on, rn~ent

August . These telegrams seek the concurrence of the Canadian Gov

to proposals which the United Kingdom Government have been hoping to
make to the Counsellor of the Japanese Embassy in London for the settle-
ment of economic questions with Japan .

ortune for the
Lord Caldecote states that recent events may make it inopp r~ent

proposed communication to the Japanese Counsellor to be made at
p

1 Non reproduit
. ' Not printed.
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The United Kingdom Government hope nevertheless that the Canadian Gov-
ernment will give consideration as quickly as possible to the two telegrams 
under reference and that their observations may be furnished without delay 
so that, if the political situation improves in such a manner as to make it pos-
sible for the discussions on economic questions to be reopened, no time may 
be lost in putting forward the proposals on these topics. 

The High Commissioner understands that a similar request is being made 
in the case of the Governments of the other Dominions. 

Yours sincerely, 

W. C. HANKINSON 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,]  August 10, 1940 

EXPORT OF LEAD TO JAPAN 

The Consolidated Mining and Smelting Company sold, last week, 4,320 
long tons of lead to Japan. They wish to know if export permits will be 
granted for this shipment so that they can make arrangements to load 4,500 
short tons on the Blue.  Funnel liner Talphybius at New Westminster on August 
14th and the balance in this boat from Vancouver on August 18th. The Con-
solidated have on their books a further order frora Japan for early delivery 
of 5,624 long tons, which they would accept if they knew that an export 
permit would be granted. If they could close this deal they would like to ship 
2,300 tons of the second order on board the Talphybius. 

As far as economic considerations go, there is no objection to the transac-
tion. Lead stocks are ample. The United Kingdom requirements, which are 
expected to be. less next year than this, have been amply met out of current 
Production and there is a reserve pile of 26,000 tons of lead at Trail, for 
which there does not appèar to be much market outside Japan. If we refuse to 
sell, there is no doubt that Mexico would be able to fill  'the  Japanese order 
Promptly. 

Shipments of lead to Japan have slackened appreciably this year after a 
11.r eavY movement in the autumn, and exports for , the,.seven. ;months .ending 
'WY are about 14,000 tons coMpared with 32,000 iOasr‘in'the same. period of 
1939 . 	 • 	 - 
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The foregoing considerations suggest that we might reasonably grant an 
export  permit, say for 4,000 tons now. On the other hand, we have been 
asked by the United Kingdom, in view of recent developments in the Pacific 
situation, to impede deliveries as far as is possible. Public opinion, particularly 
in British Columbia, appears to be getting increasingly restive about the 
export of base metals and it might well be that a sizeable shipment at the 
present time would have pretty serious political repercussions in Canada. 

Rugh (Consolidated Smelters) has been on the telephone pretty steadily in 
the last few days and would like advice as to what he should do about these 
Japanese orders as soon as possible.* 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre aux États-Unis 

Secretary of State for External Affairs to Minister in United States 

DESPATCH 545 	 Ottawa, August 14, 1940 

Sir, 

I have the honour to refer to our conversation yesterday regarding the 
Japanese desire to secure delivery of some 10,000 tons of lead from British 
Columbia, and to inform you that the Consolidated Mining and Smelting 
Company were advised today that an export permit would be granted  for  
4,000 long tons of lead to be shipped to Japan during the month of August. 
Mr. W. S. Rugh, the Vice-President of the Consolidated Mining and Smelting 
Company informed me that all  recent sales by their Company to Japan had 
been made against irrevocable letters of credit. The Company's Japanese 
agent, Cameron and Company, had, on occasion, in the past helped to 
finance Japanese purchases of lead from the Consolidated Mining and Smelt-
ing Company, but the latter had stipulated that sales to Japan should be on a 
cash and carry basis. This information will answer the question which Mr. 
Veatch of the State Départment put to Mr. Mahoney this morning about 
the terms of payment for Japanese lead purchases. 

I have etc. 

O. D. SKELTON 

for the Secretary of State 
for External Affairs 

* Note telle que dans l'original: 	 *Note as in original: 
Communicate with U.S. Then if agreeable--small amount of lead to be permitted 

to go. 13-8-40 [King]. 
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Le haut commissaire de Grande-Bretagne au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner of Great Britain to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

Ottawa, August 16, 1940 , 950H/187 
in 
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My dear Dr. Skelton, 

I have received a telegram from the Secretary of State for Dominion Affairs 
stating that in the present uncertain situation it is necessary to be prepared 
for the possibility that Japan might at some future date decide to enter the 
war against us, and that the United Kingdom Government have accordingly 
been considering the detailed arrangements which would be required for 
notifying the Dominion Governments of the measures which would be 
taken in the United Kingdom in that event. 

Lord Caldecote states that the arrangements contemplated are generally 
on the same lines as those which were made in the case of Italy (see my 
letters of the 15th1  and 25th2  May-950H/96) and which have been drawn 

• up for use in case of Spain (see my letter of the 29th June-950H/152) 3 . As 
in those cases the procedure which would be put into effect provides for two 
stages at which action would be taken: 

(1) when it becomes apparent that war with Japan is inevitable within 
24 hours and 

(2) when Japan enters the war. 

As regards the first stage the measures to be taken in the United Kingdom, 
India, Burma and the Colonies will include the following action from the 
economic warfare standpoint: 

(a) prevention by administrative delays of the departure of all Japanese 
ships and of all other neutral ships carrying cargoes to and from 
Japan, Korea, Formosa, Kuan Tung, the Japanese mandated 
islands, Manchuria and Japanese occupied China; 

(b) suspension of the issue of export licences to all the areas mentioned 
under (a); 

(c) delaying by administrative methods the shiprrent of goods, whether 
licensed or not, to all the areas mentioned under (a); 



(d) stopping the grant or renewal of credits to Japan and the des-
patch of financial documents. 

In addition to the above measures the colonial authorities in Malaya, 
Hong Kong, British Borneo and the Pacific Islands and also the Govern-
ments of India and Burma would be asked at the first stage as a provisional 
measure to withhold licences for exports carried by sea east of Singapore to 
Siam, Indo-China, the Netherlands East Indies, the Philippines, Russia, Hong 
Kong, British North Borneo and Sarawak, until it was clear how far the 
Japanese navy might be expected to control the waters through which such 
exports must pass. The Empire Governments concerned would be given 
discretion to issue licences if it were clear there was no danger of goods falling 
into Japanese hands. The authorities at Singapore would be instructed to 
escort all cargoes consigned to these countries 'which may have left countries 
within the British Commonwealth before the discontinuance of issue of ex 
port licences. 

I have been asked to explain that action on the above lines will be taken 
in the United Kingdom, India, Burma and the Colonies only when war is 
regarded as inevitable within twenty-four hours. It is hoped that the Dominion 
Government would be prepared to take shnilar action on the receipt of advice 
that the United Kingdom Government have acted. I am advised that the 
appropriate moment for such action would be notified to me, as in the case 
of Italy, by telegram. . 

On the actual outbreak of war the United Kingdom Government would 
hope that the Dominion Government would take all measures already in 
force as regards Germany and Italy and that the war telegram will be re-
garded as a request to that effect. In addition wherever possible, exports from 
the United Kingdom, India, Burma and the Colonies to the countries  mentio

ned in paragraph four above would, after the outbreak of war with Japan, onlY 
be licensed for shipment via Singapore and exporters would be warned that 
such goods were liable to detention there. It would be appreciated if the 
Dominion Govemment would be prepared to take similar action and in order 
to avoid congestion at Singapore if they would only grant licences when it 
was clear that the naval situation would permit goods to be carried beyond 
Singapore. 

Lord Caldecote adds that his telegram is of course a precautionary measure 
and should not be taken to imply in any way that war with Japan is imminent. 

Yours sincerely, 

W. C. HANKINSON 

for the High Commissioner 
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Skeiton Papers, PAC

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux A ffaires extérieures
au Premier ministre

Memorandum f rom Under-Secretary of State for External A ff airs
to Prime Minister

[Ottawa,] Augûst 27, 194 0

We have never sent replies to three telegrams from the United Kingdom
on relations with Japan . Duplicate copies of. these telegrams are attached.
Whilethe situation has changed somewhat since they , were sent, it appeared
advisable to make some reply.

The only argument I can think of for adopting the course the United
Kingdom suggest in their telegrams Nos . 1041 and 1062 , would be that it
would enable us to throw on the United Kingdom the responsibili ty for any
action taken. Even if this were thought a valid or desirable argument, how-
ever, I do not think we could in practice evade the responsibi lity . On every
other ground it seems desirable that we should not acquiesce in the obvious
attempt on the pa rt of some people in London to try to centra lize control in
London of future trade relations not merely with Japan, but ce rtain Latin
American States .

King Papers, PAC

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures
au Premier ministre

Memorandum f rom Under-Secretary of State for External A ffairs
to Prime Minister

[Ottawa ;] August 28, 1940

Baron Tomii called today to advise of his coming depa rture from Canada .
It was, he noted, part of a general decision on the pa rt of the Government,
and Ambassadors and Ministers in all American count ries have been called
home . Mutual regrets were duly expressed .

Baron Tomii said he would like before he left to complete the Foreign Ex-
change Agreement . I told him I would look into its present position .

He next -referred to the fact that in May we had indicated that exports of
aluminum and nickel were not likely to be granted in the immediate future .
A further question has arisen regarding cobalt, as to which Mr . Matsui3 had
seen Mr. Robertson . He would like to know what the present and prospective
view of the Canadiari Government was as to licences for the export of these
commodities. I told him I would let him have that shortly .

I La pièce jointe an document 1181 . "Document 1181, Enclosure.
'Non reproduit. z Not printed.
'Troisième secrétâire, Légation du Japon. 3 Third Secretary, Legation of Japan.
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Baron Tomii said that in so far as restriction of exports was due to our 
own vital war necessity, no complaint could of course be made. He wondered, 
however, if it was not due to some extent to the hostile attitude of certain 
groups in Canada towards Japan in connection with the present conflict with 
China. In the United Kingdom similar groups had been quite vociferous, but 
they had not dominated the policy of the Government of the United Kingdom. 

I told Baron Tomii that the decisive factor in our policy was of course 
the present and prospective needs of ourselves and our allies. As regards 
alunainum, our own and allied demand was already ahead of our actual pro-
duction, and we would have to erect new plant if we were to meet the mini-
mum requirements, particularly since the Norwegian, French and Swiss sup-
plies were no longer available. With regard to nickel, we had a larger margin, 
but in view of our coming needs, by no means an excessive one. I was not 
very familiar with the cobalt situation, but I did know that it was a very vital 
factor in our munitions requirements. At the saine time I would readily agree 
that there was a vigorous demand for restricting shipment of munitions to 
Japan from a good many quarters on the ground (1) of sympathy with China 
as the victim of aggression, and (2) because of the extraordinary open and 
unrestrained anti-British attitude of the leaders of Japanese army and political 
opinion in recent months. Baron Tomii replied that similar considerations 
had not led the United Kingdom to conclude that it should continue its sup-
port to Chiang Kai-shek, or that the cause of peace would be advanced by 
a quarrel with Japan. I said I did not think an.yone in Japan could complain 
that it was Canada which was responsible for any cleavage that had arisen. 
We had not lifted a finger to help China, partly, it is true, because China did 
not have the money or the ships to buy and carry munitions. However that 
might be, as a matter of plain fact we had allowed the shipment to Japan of 
indispensable supplies for their war effort. On the other hand, we had repeat-
edly to bring to the attention of the Japanese Government instances of mis-
treatment, destruction of property and destruction of life, in our missionary 
missions in China at the hands of Japanese authorities or Japanese controlled 
mobs, and none of our representations had produced the slightest result. Quite 
aside from the recent anti-British PolicY, it was clear where the responsibility 
lay, and I hoped that he and those who thought with him would realize this. 

Baron Tomii referred to possible difficulties that might arise through what 
he called the unfriendly treatment of persons of Japanese race in British 
Columbia. He did not mean they were likely to be a source of difficulty in the 
event of trouble in the Pacific. A hundred Mounted Policemen could control 
any trouble if it arose, which he did  not think would be the case. Japanese 
public opinion, however, could not be blind to the indignities visited on people 
of Japanese blood in Canada. He said the Prime Minister had quite rightly 
pointed out that the fishermen whose licences had been taken away were 
British subjects, but this did not completely cover the case. I replied that I 
would not say that in every respect the treatment of the people of Oriental 



1303

races in Canada was beyond reproach, thoughit had to be considered in the
light of obvious economic and geographic facts . In any event, however, that
was a matter for discussion and settlement by ourselves . I was sure he would
agree that it would not be possible for us to admit that Germany or Italy
or France had any right to intervene to protect Canadians who happened to
be of German or Italian or French ancestry .

Baron Tomii expressed his belief that relations between Great Britain antt
Japan would continue to improve, and also his assurance that B ritain would
be able to withstand the German attack . Whether or not, however, B ritain
would be able to invade the Continent and wrest from Hitler the lands he
had occupied was another ' story. It was quite probable that next year both
sides would come to realize the necessity of seeking a basis of peace . A con-
tinued struggle would only serve to benefit Russia.*

592, ► u

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au secrétaire,aux Dominions

Secretary of State for External A flairs to Dominions Secretary

TELEGRAM 155 Ottawa, August 30, 1 9 4 U

SECRET . Your telegrams Nos. 104 and 106 of August lst . It is assumed, in
view of your telegram ~ Circular M .44 of August i st,'- that . the proposed
communication to the Japanese Counsellor at Embassy, summarizing conclu-
sions of economic discussions in London, will be deferred pending some settle-
ment of immediately outstanding difficulties with Japan . In the meantime, it
is desired to make the following observations .

2. Canadian Government policy, in granting or withholding export permits
which are . required for all shipments of essential raw materials to, Japan, has
been shaped by following considerations :

(a) Paramount necessity of fully meeting military and civilian requirc-,
ments of United Kingdom and secondly United States before con-
sidering the claims of third countries ;

(b) adequacy of assurances that materials exported from Canada will
not directly or indirectly reach enemy destinations ;

(c) necessity of maintaining close liaison with United States policy in
respect of the export of essential materials to ;"aggressor countries",
both on grounds of general policy and in response to public opinion
in Canada.

* Notes telles que dans 11ori ginal • *Notes as in o riginal :

Read to War Committee Sept-5-1940 . W .L .M.K.

Baron Tomü dined with me Kingsmere Aug . 7th . W .L .M.K.
' Non reproduit. 1 Not printed.
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3. As regards negotiations with Japan, we are not aware of any reasons 
which would warrant departing from the established practice of direct 
negotiation between Canada and the other country concerned, with of course 
full regard to policies which are being adopted by the United Kingdom. This 
view is further reinforced in the present instance by the exchange considera-
tions mentioned in paragraph 4 of your telegram No. 104, which recognize 
close relationship between any arrangements looking to purchase by Japan 
of products of sterling area and the proposed Payments Agreement. As 
Canada only sells to Japan against payment in United States dollars, there 
is no organic connection between our export control policy and the proposed 
Payments Agreement with that country. 

4. In these circumstances, we would, therefore, be grateful if you could 
see your way to modify proposed communication in the light of the fore-
going considerations with consequent deletion from annex of references to 
supplies which Japan hopes to procure from Canada. You might wish to 
advise the Japanese Government that, as Canada is not in the sterling are,a, 
entirely separate arrangements would have to be made for payments for 
Canadian exports and that you are communicating the Japanese desiderata 
to the Canadian Government, which would be prepared to discuss them with 
Japanese representatives in Ottawa. 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au secrétaire aux Dominions 

Secretary of State for External Affairs to Dominions Secretary 

TELEGRAM 156 	 Ottawa, August 30, 1940 

MOST SECRET. Your telegram Circular M.44 of August lst. 

1. As regards action in retaliation for arrests of British subjects in Japan, 
we have noted the effective action taken in the United Kingdom and the 
Colonies in arresting Japanese nationals. 

2. So far as Canada is concerned, there does not appear to be a very wide 
range of action that might be taken in the directions suggested, beyond what 
is already being done. As regards the suggestion in Paragraph 2 (b) as to 
delay in the issue of licences for export of vital raw materials, machinerY,  
etc., you will have noted in our telegram No. 155 the general policy of 
restriction which the Canadian Government has already adopted. We have 
granted no export permits to Japan for nickel or aluminum since February. 
Applications for additional exports of cobalt ore are being held up pending 
completion of arrangements for finding alternative markets for Canadian ere. 
We will temporarily hold up disposition of applications for exports of mica. 
As regards asbestos it is proposed to continue to grant permits for shipment 

militarY of cheaper grades but to refuse permits for qualities more suitable for 
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use. We have recently begun restricting shipments of lead, though this is 
readily available in the United States, Mexico, and, we understand, Australia. 
A licence was granted recently for one shipment of four thousand tons but 
declined for two much larger orders, though current deliveries are being made 
freely from other sources of supply. 

3. As regards placing obstacles in the way of Japanese shipping, control 
by refusal of bunker or similar facilities would not be effective in British 
Columbia ports since all Japanese lines could bunker at Puget Sound ports, 
as most motor vessels already do in any case. 

4. We should be glad to learn whether you have  any  information regarding 
the recent  press report that Japan is considering prohibiting her vessels calling 
at any British port. 

1190. 	 804-35 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM CIRCULAR M.58 	 London, September 4, 1940 

IMPORTANT. MOST SECRET. Following for your Prime Minister. Begins. 
Burma Road. 

1. Less than two months remain before the Burma Road Agreement is 
due to expire, and we have been considering what steps should be taken to 
meet the situation which will arise at the end of that period. 

2. Nothing has happened to suggest the Japanese Government are seriously 
prepared  to fulfil their part of the bargain. Public opinion here would make it 
difficult to justify extension of the Agreement. American public is out of - 
sYmpathy with us on  this  subject, while the Chinese can be relied on very 
much to stimulate interest shoùld it show signs of flagging. 

3. United States Government have indicated willingness to discuss with 
US  what measures of support the United States would give. Nevertheless, we 
do not feel it possible to depend on any promises of support from the United 
States in advance of decision which we shall have to take regarding opening 
of the road, though we shall naturally do everything to pave the way for 
ally support from the United States. We regard prospect 'of support from the 
U.S.S.R. as negligible in the existing circumstances. 

4. Our decision will obviously have to depend on our war position at the 
end cf intervening period. Any setback would still further prejudice our 
Position in the Far East, and it may well be that in any case the situation will 
ii°t have cleared sufficiently to permit us to disregard considerations that led 
ns to accept the present compromise. 
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5. -  On the other hd , fàilure 	Gerina-ny, either to make full scàle attack 
on Great Britain, or to succeed in one offensive, would presumably have 
powerf-ul influence on the Far East situation and might render it easier for us 
to reopen the Burma Road. 

6. To do so without due preparation, however, would doubtless be signal 
for fresh anti-British agitation in Japan which might compel the Japanese 
Government to take some kind of face-saving action against us. 

7. Preparatory action must 
(1) avoid allowing Japanese to make it appear that, if we do not keep 

Burma Road closed to military supplies, we shall ourselves be 
breaking our undertakings towards Japan; 

(2) keep responsibility of proposing lines of general settlement in the 
hands of the Japanese; continued lack of any indication that 
Japanese Government are prepared even to consider with us the 
question of a general settlement would provide further justification 
of our reopening Burma Road; 

(3) enable us to maintain a • position where we can demonstrate, if 
necessary, that certain Japanese authorities have met our concession 
by instigating intensified anti-British agitation in Japan. 

8. With these considerations in mind, His Majesty's Ambassador at Tokyo 
has been instructed, unless he sees objection, to develop lines foreshadowed 
in telegram Circular D.450. 1  If Japanese Minister for Foreign Affairs attempts 
to place upon us responsibility of making concrete suggestions- for general 
settlement, Sir R. Craigie has been instructed to take line that before we could 
abstain from any approach to Chinese dr, decide on contribution to a general 
settlement which would be appropriate on our side, we should, of course, 
have to know on what precise basis Japan was prepared to deal with China ,  
Meanwhile we are considering whether we can devise any plan for a general 
settlement which could be kept in reserve for Production should an appro-
priate moment arise. 

9. We should be grateftil for your views. Ends. 

1191. 	 1409-40 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissariat 
en Grande-Bretagne 

Under-Secretary of State for External Affairs to High Commission 
in Great Britain 

Ottawa, September 20, 194 0  

My dear Mr. Wrong, 

As you will have seen, our exports of asbestos to Japan for the first eight 
months of 1940 are well below those for corresponding periods of the Past  

1  Non reproduit. 	 1  Not printed. 
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three. _ - years. Orders were being _received, or, _were, imminent, from Japan. and
applications for expo rt permits were pending for quantities which it appeared
would bring the total exported by the end of 1940 up to a .figure in excess
of normal Canadian shipments of this commodity to Japan . It was, therefore,
considered desirable to examine the whole picture , and, for this purpose, a
meeting was held yesterday between representatives of this Department, Tradeand Commerce, and National Revenue (Export Licensing Branch) with rep-
resentatives of the Asbestos Corporation, the Bell Asbestos Company Limited,
the Johnston Company, and Johns Manville Company .

The situation in the asbestos industryis not now a happy one, although
it is anticipated that as the United States naval construction plans are put into
effect there will be a greater demand for asbestos in that country . In spite of
the increase in the United Kingdom takings, however, the Asbestos Corpora-
tion are closing two mines and the Johnston Company one this month as a
direct result of the complete cutting off of the European market . Stocks on
hand of all grades are very high and all warehouses are practically full . Under
these circumstances, the representatives of the industry, while they desire to
co-operate in any essential control, emphasized the particular importance at
present to them of the Japanese market .

It is felt that, in so far as Japan is concerned, a qua litative control of
asbestos is more impo rtant than a quantitative control and it has been the
policy of the Export Licensing Branch freely to grant all app lications for
permits covering the lower grades . In these lower grades are included grades
p riced at from $42 per ton (which is the lowest grade purchased by Japan)
up to grades of from $80 to $90 per ton. The meeting yesterday discussed
the possibility of limiting the exports of crude asbestos fibres st rictly to aver-
ages of past years and continuing to permit unlimited quantities of . the
cheaper grades to be shipped . Representatives of the industry pointed out,
however, (a) that the tendency in the Japanese trade was towards larger
quantities of the higher grades and that the demand for crudes for the balance
of this year -appeared to be so strong as to bring the total far in excess of
any quota which could be established on the above basis and (b) that, ac-
cording to . reports which have been received from the industry's agents, any
withholding of supplies of the higher grades would probably result in the
Japanese importers finding difficulties in securing foreign exchange permits
for the purchase of the lower grades alone .' In 'addition, the coïnpetition of
the U.S.S .R., which ~ country in 1939 apparently exported in the neighbour-
hood of 30,000 tons of asbestos (grades unknown) and the development of
Manchu rian sources - o f~ 'supply which are reported to have produced some
480 tons last year, . are feared by the Canadian industry .

An examination of the outstanding -applications revealed that they cover 50
tons at $ 120 per ton, 676 tons at $1 :32 per ton, 436 tons at $143 per ,ton
and 126 tons at $170 per ton. These gradès-lall within the category knownras ` (

spinning fibres", 'and it was decided to grant the applications . The next
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grade in the Japanese trade is the lowest price of the crudes at $220 per ton. 
The crudes run from this price, as you probably know, -  up to a maximum of 
about $700 per ton. 

In anticipation of some qualitative control, the representatives of the indus-
try have agreed to furnish us with statements of exports to Japan since 1935 
broken down into quality groups in much greater detail than the Bureau of 
Statistics figures. In addition, in the future, applications for export permits 
will contain the same break down with respect to each shipment. It came out 
in the discussions yesterday that shipments of asbestos are generally mixed 
and that with respect to each one the simple division of the total value of the 
shipment by the number of tons would, in almost all cases, give an average 
value per ton, which would be meaningless. 

•Before we - could apply any rigid system of controls to exports of asbestos 
to Japan from Canada, it is essential that we have full information regarding 

. Rhodesian shipments so that any contzols which are operating, or may be 
contemplated, over this source rnay be co-ordinated with ours. For your 
confidential information, I should add that the Canadian industry is finding 
that the fact of the Rhodesian industry being in the sterling bloc gives this 
latter a very considerable advantage, particularly with respect to Australia, 
which market appears to be shut off in so far as the Canadian industry is 

•concerned. We are considering taking up this question with Mr. Bluebell in 
Australia and I shall keep you informed of any action. 

Yours very sincerely, 

0. D. SKELTON 

Skelton Papers, PAC 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 135 	 London, September 20, 1940 

MOST SECRET. We would be glad soon to receive your views on telegram 
'Circular M.58 concerning Burma Road. 

We would be grateful if you would aLso consider repeating your reply to 
•the other three Dominion Governments who are being asked to consider 
- repeating their replies to you. 

1192. 
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1193. 	 - 	 Skelton Papers, PAC 

Le chargé d'affaires au Japon au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in Japan to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 95 	 Tokyo, September 23, 1940 

Foreign Office today announced, in agreement with French authorities, 
Japanese army and naval forces have entered Indo-China with view to 
terminating Chinese incidents. Statement adds that Japan has no territorial 
ambitions. 

Le premier ministre d'Australie au Premier ministre 

Prime Minister of Australia to Prime Minister 

TELEGRAM 3 	 Canberra, September 24, 1940 

MOST SECRET. Addressed to United .  Kingdom High Commissioner, Cape 
Town, and Prime Minister of Canada No. 3. Following telegram was sent on 
September 17th addressed to the Secretary of State for Dominion Affairs 
No. 483, repeated to the Prime Minister of New Zealand No. 10. Most Secret. 
[Begins.] 

His Majesty's Government in the Commonwealth of Australia have care-
fully considered your telegram Circular M.58 relative to the Burma Road 
Agreement and the difficult position with which the British Empire will be 
confronted at the expiration of the three months' period. 

There appear to us to be three alternatives: 

(1) To temporize in negotiations with Japan in the hope of something 
turning up in constantly changing situation, ultimate major con-
siderations in which are results of offensive against United Kingdom 
and Presidential election in the United States of America. 

(2) To. do nothing and chance position in which we will find ourselves 
at the expiration of Agreement, when we will be called upon to 
make a decision to reopen road, keep it closed or seek some middle 
course. 

(3) To formulate our views on terms of a general settlement in regard 
to China and the Pacific and at some stage put them to Japan. 

A decision on the course to be followed hinges on an estimation of danger 
of Japan's intervention, and we feel that the United Kingdom Government is 
in a position to judge this best. 
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Nevertheless, as we view position here from information before us, it is 
evident that, should Germany attempt her invasion of the British Isles and be 
defeated, or be deterred from action this Autumn by failure to gain air 
superiority, the Empire will be in a much stronger position to pursue a 
firmer policy with Japan. United States Government after Presidential election 
may also probably feel better able to collaborate along these lines. Finally, 
when various steps have been taken to strengthen our defences in the Far 
East, as outlined appreciably in your telegram Z.214, we should be in a 
stronger military position in this area and thus offer a greater deterrent to 
Japanese aggression. 

Conclusion of these observations is therefore one of temporizing negotia-
tions in the belief that time is on our side and that the outcome of events in 
the near future promises to strengthen our position. [Ends.] 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,] September 24, 1940 

BURMA ROAD 

U.K. TELEGRAM M.58, SEPTEMBER 4 

The reply might perhaps go along the following lines: 

(1) We do not consider the developments in the past two months 
have established a case for renewing the agreement. 

(2) The Japanese demand for closing the road was not warranted on 
any grounds of neutral obligation, and ran counter to the long' 
term interest which other countries on the Pacific have in maintain-
ing in China a barrier to future Japanese aggression. 

The considerations of necessity and expediency which led to the 

decision to close the road temporarily have lessened in force since 
that time. 

(a) Japan has not shown any appreciation of the action taken or 

any change in policy except in so far as the weakness of Franc 
has temporarily diverted her aggression to French Indo-China. 

(b) The United Kingdom's splendid defence of its shores has greatlY 
increased her prestige in the East as well as elsewhere. 

(3) 
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(c) The United States is ready, and vvith the fleet continuing in the 
Pacific, more able to give assistance, though not necessarily 
assistance in the immediate and nearby objectives of Japanese 
attack in the event of retaliation on her part. 

(4) While it is highly desirable that the war between Japan and China 
should be brought to an end, there does not appear any likelihood 
of Japan offering terms at present which in any way would be 
acceptable to China, or constitute a ground for us continuing the 
experimental closing of the Burma Road.* 

Le premier ministre de Nouvelle-Zélande au Premier ministre 

Prime Minister of New Zealand to Prime Minister 

TELEGRAM 389 	 Wellington, September 25, 1940 

MOST SECRET. Repeated to Australia, Canada and South Africa. [Begins.] 

His Majesty's Government in New Zealand have now given careful con-
sideration to secret telegram Circular M.58 dated September 5th from the 
Secretary of State for Dominion Affairs concerning closing of the Burma 
Road. As they have already stated in various telegrams to the Secretary of 
State, and notably in telegrams No. 290 of July 30th, and No. 315 of August 
30th, they are averse to policy of making concessions to Japan on this issue, 
and they still feel obliged to maintain  the view previously expressed that such 
a course is unwise. 

They hold this belief on the grounds that such a concession at the expense 
of China, whom we are pledged to assist, must constitute a most damaging 
breach of solemn obligations; that it must incur widespread resentment and 
loss of sympathy in our cause amongst the people of the United States at a 
time most critical to ourselves; and that it must, by weakening China, contri-
bute in some degree to further aggrandizement [of] Japan and thus increase 
the immediate, as well as the ultimate, threat to British territories in the Far 
East and south Pacific. 

His Majesty'S Government in New Zealand realize full well the difficulties 
flow  confronting the United Kingdom and other countries of the British 
Commonwealth of Nations, and the manifold weaknesses and deficiencies 
in their defensive position at this particular time. But they feel a continuation 
of this concession would neither conciliate Japan nor turn her from such 
further aggressive intentions as she might be contemplating against British 
interests. On the other hand a display of firmness for which ground has been 

* Note telle que dans l'original: 	 * Note as in original: 
Read to War Committee 28-9-40. Considered—telegram revised [Document 1200]. 

K[ing]. 
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adequately prepared by the British Ambassador in Tokyo on lines set out
in telegram Circular D .4501 and paragraph 8 of telegram Circular M .58, may

prove to be a course of much greater practical worth .

In any case, the war position of the British Commonwealth is not worse
than it was in July last, and indeed, prospects seem likely to be better in
a few weeks time than they are today . Should the United States adopt stronger

line which their Secretary of State professes, according to telegram D .477 of

September 20th,l to be their immediate intention, then this support, together
with our renewal of transit facilities over the Burma Road should stimulate
the Chinese to continue the struggle, and this resistance His Majesty's
Government in New Zealand regard as a major safeguard to remaining
British interests in the Far East and in the South Seas .

Since Japan has made no attempt whatever to comply with understanding
that period of Agreement should be used to explore terms of a general settle-
ment, His Majesty's Government in New Zealand consider Governments of
the British Commonwealth are justified in claiming that their concessions
have met with no corresponding response . In actual fact, of course, the
Japanese have taken and are continuing to take full advantage of British
and French weakness to make further gains and thereby to prosecute th

e

that any further
war against China with great vigour. It seems, therefore,

steps that the Japanese may be permitted to take will merely strengthen them
in their determination to press for yet more concessions, and enable t û de
complete their fixed policy of crushing entirely all Chinese resistanc

e

Chiang Kai=shek .
The danger of adding to the numbers of . our enemies at this criticalmo

e
must obviously be- taken into consideration,

would have
f
bee

course ,
n to decline

dangerous to open the Road now than formerly i
to close it, but His Majesty's Government in New Zealand feel tl~aha saow

converting the enmity of Japan into S~~~more
result from continuance of

assumed, is outweighed by disadv g
policy of making concessions . Ends .

1197 .

Le haut commissariat de Grande-Bretagne au Premier ministre

High Commission of Great Britain to Prime Ministe r

Ottawa, September 25, 19
40

520/165

MOST SECRET & PERSONAL

Dear Prime Minister ,

May I refer to the telegram from the Secretary of State for DamRoad
Affairs of the 4th September Circular M .58 about the Burm

Agreement .

1 Non reproduit. 2 Not printed.
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Sir Edward Harding, our High Commissioner in the Union of South Africa, 
has repeated to us the enclosed message on this subject which the Prime 
Minister of the  Union has sent to London and which General Smuts thought 
might be of 'interest to you. 

Yours sincerely, 

W. C. HANKINSON 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Mémorandum 

Memorandum 

MOST SECRET 	 [Pretoria,] September 25, 1940 

TEXT OF GENERAL SMUTS' MESSAGE 

Owing to the end of session pressure and the change from Capetown to 
Pretoria the reply to your important message has been unduly delayed. 

In the Burma Road Agreement the United Kingdom Government appears 
to me under great difficulties to have gone further than was perhaps right, and 
Japanese failure to explore a permanent solution of the Chinese problem 
and then embarking on Imperialist policy of new order in Asia afforded 
good opportunity for a change of British policy and for Britain becoming 
strictly neutral in the struggle between Japan and China. In doing so, British 
policy will align itself with American public opinion, which must be the 
primary consideration for British statesmen. But it will do more. It will help 
to disarm Russian suspicions about the British Eastern policy, and bring 
Russia into friendlier attitude. It will make China a firm friend. It will there-
fore lay the foundations of a new far-reaching policy for Eastern Asia and the 
Pacific which will be most in harmony with the peace aims of the British 
Empire. Japan will not only fail to conquer China, but from this stniggle a 
new China will arise, which in co-operation with Russia and the United 
States of America will call a halt to Japanese ambitions and thus help to 
build the real new order of equilibrium in Asia. Although the lapse of the 
Burma Road Agreement may lead to temporary embarrassment and even the 
loss of Hong Kong, it will help towards the forming of a long-range policy 
which will be most in the interests of the British Empire and of the world 
generally.* 

* Note telle que dans l'original: 	 * Note as in original: 
Read to War Committee 26-9-40 K[ing]. 
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1198. 	 Skelton Papers, PAC 

Le chargé d'affaires au Japon au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Chargé d'A ff aires in Japan to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM  98 	 Tokyo, September 27, 1940 

URGENT. I am reliably informed an Agreement between Japan and Germany 
is today being signed in Berlin which will be a reaffirmation of Anti-Comintern 
Pact and a preparation for a possible future military alliance. 

Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in United States to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 245 Washington, September 27, 1940 

IMMEDIATE. CONFIDENTIAL. This morning the Under-Secretary of State 
showed me terms of German-Italian-Japanese alliance, as received through 
press channels. He said the United States Government regarded this as a 
healthy thing, as it brought matters into the open. They felt that in reality 
the alliance represented nothing new. Its principles were, in effect, no more 
than principles upon which the parties concerned had been acting fox the 
past two years, or indeed, four years. 

In a brief conversation following this statement by Mr. Welles, he threw 
out the observation that this step could be taken as a sign of weakening on 
the part of the Axis Powers. 

I threw out a query whether, this step might not have an advantageous 
result from the point of view of public opinion, as it now constituted definite 
evidence of something which had always been speculative and confusing. Mr. 
Welles said he thought that this was so. 

Le  secrétaire d'État aux Affaires extérieures au secrétaire aux Dominions'.  

Secretary of State for External Affairs to Dominions Secretary' 

TELEGRAM 176 	 Ottawa, September 30, 1940 

MOST SECRET. Follovving for your Prime Minister. Begins. Burma Road. 
Your telegram M.58 of September 4th and the general situation in the Pacific 

have been given consideration by my colleagues and myself.  

1  Des télégrammes semblables furent en- 	1  Similar telegrams were sent to the  Prie

voyés aux premiers ministres d'Australie, de Ministers of Australia, New Zealand en  
Nouvelle-Zélande et de l'Afrique du Sud. 	South Afrida. 
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2. Questions of policy that arise regarding shipments over the road from 
Burma into adjoining areas of China have been dealt with by the United 
Kingdom which is in administrative Control of the situation. While concerned 
in the bearing of such  issues on the relations of the United Kingdom itself 
and the other members of the Commonwealth with Japan, we have not con-
sidered that our interest was as direct as that of other members which 
would be more immediately in jeopardy in the event of Japanese aggression. 
We have, therefore, refrained from offering advice but are glad to indicate our 
appreciation of the present situation. 

3. The Japanese demand for the dosing of the Burma Road was not 
warranted on any grounds of neutral obligation. It ran counter to the long-
term interest which other countries on the Pacific have in maintaining in a 
free 'China a barrier against both present and future Japanese aggression. In 
July these factors were held by the Government of the United Kingdom to be 
overborne by the -imperative consideration that it would be dangerous to 
dissipate forces barely adequate for the decisive conffict in the main theatre of 
war. 

4. Since that time Japan has shown little appreciation of the concession. 
 given and has apparently not changed its policy except in so far as the weak-

ness of France' has teinporarily' diverted her aggression toward  French•Indo-
China. She has shown . no - inclination to-  Offer terrris which wbaild in an.y way-  - 
be acceptable to China. The United Kingdom's splendid defence Of her shores - 
has greatly increased her prestige in the , . East as well as elsewhere. The 
United States is more inclined, -  and with the fleet continuing in the Pacific, 
111-ore able to give assistance to China and place barriers in the path of Japan, 
though it is not committed - to afford assistance in protecting the immediate and 
nearby objectives of any attack that would be made by Japan in the event - 
of retaliation on her part. The formation of the open German-Italian-Japanese - 
alliance would make further concessions - to Japan much more- difficult now 
than in July. - {Ends.] 	- 

1201. 	 804-35 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs , 

TELEGRAM 1652 	 London, October 2, 1940 
• 

MOST SECRET. Personal to the Prime Minister. Begins. On Tuesday next, Mr. 
Churchill will announce in the Honse of Commons that the agreement with 
Jean by which the Burma Road was temporarily closed will not be renewed 
after its expiry on the 18th of this month. This decision was taken after con-
sultation with Mr. Cordell Hull. Ends. 

MASSEY 
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1202.

- Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures
Dominions Secretary to Secretary of State for External A ffairs

TELEGRAM CIRCULAR M.63 London, October 3, 1940

IMMEDIATE. MOST SECRET. Burma Road. Following for . Prime Minister.
Begins . We greatly value the views which you . have furnished in reply to my
telegram Circular M.58 of September 4th and these have been most carefully
considered . Since my telegram was despatched, there have been two major
developments, (a) the Japanese entry into Indo-China, and (b) the German-
Italian-Japanese pact ; and matter has also been discussed in the light of these
developments between His Majesty's Ambassador at Washington and United
States Secretary of State. The latter stated (a) the United States Government
hope that the Road will not remain closed after October 17th ; (b) cancella-
tion of Agreement before October 17th would be needless provocation; and
(c) in order to avoid a second crisis three weeks hence, the best course would
be to notify Japanese Government at once of our intention not to renew
Agreement.

His Majesty's Ambassador at Tokyo is in- favour of this course and
does not consider that it would lead to war with Japan . His view is that if
Japanese decide to challenge British Commonwealth to war it will be on a
wider calculation of issues than this .

War Cabinet considered the matter today and came to the conclusion that in
the present circumstances there was no alternative to adoption of this course .
We are confident that your Government will concur, , in this view . It is accord-
ingly proposed that the decision would be announced by the Prime Munster
in the House of Commons next Tuesday, in the sense that the Agreement
was concluded for a definite period and there had been no provision for
renewal, and in any case, in view of recent developments, His Majesty's Gov-
ernment in the United Kingdom would have felt unable to agree to a renewal
if this had been in question . Ends .

1203.

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire
en Grande-Bretagne

Secretary of State for External A f, f airs to High Commissioner
in Great Britain

TELEGRAM 1556 Ottawa, October 4, 1940

SECRET . Canadian Wheat Board have offers to buy wheat from both U .S .S.R-
for Vladivostok, and Japan . Expo rt permits are required for all shipmen ts
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to former country, but under present regulations no permit is needed for 
shipment of wheat or flour to Japan. Despite size of stocks and shortage of 
storage, we are reluctant to grant export permits for Soviet Union and in 
present situation do not like supplying Japan with essential foodstuffs. Please 
ascertain view' s of United Kingdom authorities as to desirability or otherwise, 
in present circumstances, of permitting either transaction to be completed. We 
will probably have to explain any decision reached to public and would be 
glad to have United Kingdom appreciation of effect, if any, on general inter-
national situation of Canadian refusal to sell wheat to either country, or of a 
decision to sell. 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissariat 
en Grande-Bretagne 

Under-Secretary of State for External Affairs to High Commission 
in Great Britain 

SECRET 	 Ottawa, October 5, 1940 

Dar  Mr. Wrong, 
I am enclosing, for your information, copy of a letter' of August 29th 

from W. S. Rugh of the Consolidated Mining and Smelting Company  regard-
mg the export of lead to Japan. You will recall that in August export permits 
were granted for the shipment  01 4,000 tons of lead to Japan. Further applica-
tions for permission to ship additional quantities were rejected. Early in 
September Japanese buyers approached the Consolidated Mining and Smelt-
ing Company with an offer to purchase some 7,000 tons, but, after canvassing 
the situation pretty carefully, we approved the granting of an export permit 
for only 5,000 tons, which is expected to move from Vancouver on October 
9th. With the further deterioration of the general Pacific situation in recent 
weeks, it is unlikely that additional export permits for lead can be granted. 
Our policy in this respect, however, will be influenced by the decision reached 
with regard td the continuance of exports of copper concentrates to Japan 
which, in turn, will depend in large part on the action which the United States 
and other Empire suppliers of base metals are prepared to take in respect of 
exports to Japan. 

Yours sincerely, 

0. D. SKELTON 

Non reproduite. 	 1  Not printed. 
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1205.. 	 King 'Papers, PAC 

Mémorandum du conseiller' au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Memorandum from Counsellor' to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

[Ottawa,]  October 7, 1940 

EXPORT OF BASE METALS TO JAPAN 

1. 1,515 tons of copper in concentrate form are awaiting shipment from 
Vancouver on the Japanese steamship Hiye Maru, which is expected to arrive 
today, start loading tomorrow and clear on Wednesday, October 9th. This 
shipment is the only one of copper concentrates for Japan for which an 
export permit has been issued. I thought there was 3,500 tons waiting to be 
shipped, but leamed this morning from the Collector of Customs in Vancouver 
that a shipment of 2,000 tons odd had gone on September 29th. 

2. The British ship  Ixion  is expected in Vancouver about October 12th to 
load 5,062 tons of lead for Japan for which an export permit was granted a 
month ago. 

3. The R.C.M.P. have no information in Ottawa about the "Flying 
Column" which was reported in a C.P. despatch from Vancouver this morn-
ing as prepared to prevent the loading of copper concentrates on Japanese 
ships unless the Government took steps to stop its export. The Officer Com-
manding in Vancouver has been asked to furnish an immediate report on this 
organization and on the- water-front situation generally. The Collector of 
Customs in Vancouver had not heard of the "Flying Column" activities and 
has had no indication that labour trouble might be expected along the water-
front if loading of the concentrates begins. 

4. Mr. Mahoney is in touch with the State Department and has  been 
promised a reply by tomorrow morning to our enquiries as to whether or not 
the United States contemplated restrictions on the export of copper to Japan. 

5. The United Kingdom authorities were asked over the weekend "whether 
there is any immediate prospect of the United Kingdom requiring all or part 
of the British Columbia copper production which could be made available at 
Tacoma either for shipment in ingot form or for use in United Kingdom con-
tracts placed in the eastern United States". I have asked IVIr. Mahoney to 
ascertain, informally, from the United States Customs authorities what ar-
rangements could be made for substituting Canadian copper in bond at 
Tacoma for copper required in Canadian and United Kingdom war contracts 
in the eastern United States. 

1 N. A. Robertson. 
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6. I am inclined to advise issuing a statement to the effect that, in order to 
conserve copper for our war requirements, no export permits except to the 
British Empire and the United States will be issued from October 31st. Some 
interval will be required to make definite arrangements for taking up the 
Granby Company's option to have its concentrates refined at Tacoma. The 
diversion cannot be effected automatically or immediately because 

(1) the wooden gondolas in which concentrates are moving from 
Princeton to Vancouver are of a type not allowed by the I.C.C. 
[Interstate Commerce Commission] to move over American rail- 
way lines; 

(2) the I.C.C. would have to establish a rate for copper from Vancouver 
to Tacoma, which would take at least 10 days; and 

(3) we have no information about storage facilities at Tacoma or about 
the capacity of the smelter to take the Granby production without 
adjustments. 

If such an announcement is approved by Council, there would be a good deal 
to be said for making it before the announcement of the opening of the Burma 
Road, and before the Hiye Maru dears from Vancouver, i.e., the announce-
ment should be made tomorrow (Tuesday, October 8th,) 

7. The announcement of policy could, for the time being be confined to 
copper. We can take care of thé  lead situation by simply refusing any further 
applications for export perrnits without any commitment as to policy.* 

267-C-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
in Great Britain 

Government statement made public today explains policy which has gov-
erned granting of export permits for metals and minerais  since outbreak of 
war and reveals that no scrap iron or steel has  been  exported since October, 
1939, and that there were no exports from Canada except to the United 
Kingdom, Allied countries and the United States of zinc and nickel since 
February, of aluminum since April and of cobalt since August. Shipments of 
other metals and minerais  to destinations outside Empire and Western Hemi-
sphere have been kept within limits of normal peacetime trade. 

*Note telle que dans l'original: 	 * Note as in original: 
Read to War Conunittee Oct. 8th, 1940. W.L.M.K[ing]. 
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Statement points out that po licy in respect of individual products and par-

ticular foreign markets has . been modified from time to time to meet exigen-

cies of a changing situation . After explaining special features of copper situa-

tion in general terms, statement concludes :

The Metals Controller however has during the last two months made a new
examination of the copper supply situation in relation to known United Kingdom

needs, and the very considerable expansion
. anticipated in Canadian consumption

when the fabricating plants now under construction are completed. It is now
these

probable that all available Canadian copper will
will be eavailable fort e port

demands . In these circumstances, since no coppe r
from Canada except to British Empire countries and possibly the United States
where it may be needed in completing Allied munitions contracts, no further

permits will be issued .

12~7
. King Papers, PAC

Le haut commissaire de Grande-Bretagne au Premier ministre

High Commissioner of Great Britain to Prime Minister

520/167 Ottawa, October 8, 1940

IMPORTANT . MOST SECRET AND PERSONAL

My dear Prime Minister,

I have received telegrams from the Secretary of State for
Dominion Affaks

asking me to give you for your most secret and~personal~ information the mes-

sages in the two enclosed memoranda marked A and "B" .
I should explain that the "message in my , circular telegram Z.291" referred

to at the beginning of memorandum "B" is the message contained in memo-

randum "A".
Yours sincerely,

GERALD CAMPBEL L

[PIÉCE JOINTE 1/ENCLOSURE 1]

Mémorandum A

Memorandum A

MOST SECRET
[London,] October 8, 19

4 0

Recent repo rts from His Majesty's Ambassador at Washington sh
o

w a

stiffening of the United States attitude and suggest the possibility ofe Pa~ ~n$
for some form of concerted reaction .to the . German-Italian-Japanes
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In a recent conversation with His Majesty's Ambassador, Mr. Cordell Hull 
threw out the idea of private staff talks between the United States, the United 
Kingdom, the Dominion Governments concerned and the Dutch authorities 
on the Far Eastern question. We have welcomed this suggestion and have 
indicated that we should like these to be held at the earliest possible date. 

His Majesty's Ambassador has been informed that any other suggestions 
for co-ordinated reaction to the Japanese-Axis Pact which the United States 
Government may feel able to put forward will be most sympathetically con-
sidered here. We share the view, which is evidently gaining ground among 
members of the United States Administration, that any steps taken should 
be such as would not increase Japanese pressure on the Dutch. (Please see 
in this connection paragraph two and three of my Circular telegram D.503). 1  

The question of parallel declarations by the United States, United King-
dom, Australia, New Zealand and Dutch authorities giving some form of 
guarantee for insular territories in the Pacific south of the equator was men-
tioned recently in a discussion between His Majesty's Ambassador and the 
Australian Minister in Washington with Mr. Hull and we have authorised 
His Majesty's Ambassador to elucidate this proposal in further discussion 
with Mr. Hull. 

•  The question of a possible visit by a United States-squadron to Singapore 
has also been considered by the United States authorities but as indicated in 
my Circular telegram M.64 of October 5th, 1  they are not in favour of this 
at present.* 

[PIÈCE JOINTE 2/ENCLOSURE 2] 

Mémorandum B 

Memorandum B 

11,10ST SECRET 	 [London,] October 8, 1940 

As will be seen from the message in my circular telegram Z.291 of to-day, 
the question of further action in relation to Japan by the United States in 
conjunction with us is being discussed with the United States authorities. We 
gather, in this cormection, that there is an impression in certain quarters that 
if, as a result  of  any such action, the United States v,vere to find themselves at 
war with Japan, we might stand aside. The War Cabinet has considered this 
aspect and there is no doubt in their mind that should the question arise 
we should be certain to declare war on Japan. May we assume that in the 
circumstances the attitude of your Government would be similar? We are 

'Non reproduit. 	 1 Not printed. 
* Note telle que dans l'original: 	 * Note as in original: 

Read to War Committee Oct. 8, 1940. K[ing] 
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proposing to let our Ambassadors at Washington and Tokyo know what 
our attitude would be in case the question should arise and we should be 
grateful therefore for your views at the earliest possible moment.* 

Le premier ministre de Nouvelle-Zélande au secrétaire d'État 
aux Affairés extérieures 

Prime Minister of New Zealand to Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM 	 Wellington, October 9, 1940 
• 

MOST SECRET. The following two telegrams have today been despatched to 
the Secretary of State for Dominion Affairs. Begins. 

1. Most Secret. My Prime Minister has had opportunity of perusing and 
considering your telegrams Nos. 290, 291, 322, 323 and 324, to the High Com-
missioner for the United Kingdom in New Zealand, and in reply has the follow-
ing comments to make: 

(1) His Majesty's Govemment in New Zealand warmly welcome the pos- 
_ .sibility of still closer relations between  the British  •  Commonwealth and 

the United States of America, and considèr every opportunity should 
be taken of accelerating this process. - 

(2) They fully agree with the desirability of arranging some form of C011' 

certed reaction to German-Italian-Japanese Pac,t, and in justice tbeY 
warmly support the suggestion of private Staff talks between the United 
States, United Kingdom and the Dominion Governments conce rned and 
Dutch authorities on the Far East question, and entirely agree with His 
Majesty's Government in the United Kingdom that these talks should be 
held at the earliest possible date. If and when arranged, they would be 
glad to take part and would be prepared to make the necessary arrange-
ments at short notice. 

(3) They  agree that concerted pressure on Japanese would be desirable, and 
in this connection they would be prepared to adopt the procedure set 
out in your telegrams Nos. 323 and 324. 

(4) While they agrée with the general principle, they are not entirely clear 
as to the particular application of your comment that many steps -tale 
should be such as would not increase Japanese pressure on the Dutch". 
In particular, they feel that any increase in the supply of oil to JaPan 
from United States or British sources would be unwise, notwithstanding 
the fact that it might conceivably relieve pressure on the Dutch. 

(5) They are quite prepared to join in parallel declarations by the lintel  
States, the United Kingdom, Australia, New Zealand and Dutch authorities 
guaranteeing insular territories in the Pacific south of the equator, though 

* Notes telles que dans l'original: 	 * Notes as in original: 
Read to War Committee Oct. 8, 1940. K[ing]. 

Carefully considered. Draft reply out lined. Agreement to stand by Grt. Br.  
U.S. K[ing]. 
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they are not 'sure' that 'this geographical limitation is entirely commendable,
and it may be necessary to extend the guarantee to include , all insular
possessions in the Pacific and of the above mentioned Powers :

(6) They feel that the presence of a United States squadron at Singapore would
be a useful gesture, though it would be most unwise to press this in the
face of United States reluctance .

This message is being repeated to Ottawa, Canberra and Pretoria .
Ends .

2. Most Secret . With reference to Circular Z .292 of October 8th, addressed to
High Commissioner for the United Kingdom in New Zealand, His Majesty's Govern-
ment in New Zealand wish to make it quite clear that, in the . event of United States
finding themselves at war with Japan as result of a concerted action with the
British Commonwealth in the Pacific, they entirely and unanimously agree with
His Majesty's Government in the United Kingdom that the British Common-
wealth should immediately declare war on Japan in alliance with the United King-
dom [States], and they undertake for their part to take, necessary action in such
circumstances immediately .

This message has been repeated to Ottawa, Canberra and Pretoria.

Ends .

1209 . King Papers, PAC

Le secrétaire ,d'État aux Affaires ,extérieures au secrétaire aux Dominions

Secretary of State for External A ff airs to Dominions Secretary

DRAFT TELEGRAM' ' Ottawa, October 9, 1940

SECRET. From Prime Minister to your Prime Minister. Begins .

1 . Your telegrams Z.29.1 and Z .2922 have been communicated to us by'United Kingdom` High Commissioner.

2. We hope that Japan wi ll not carry her threats and bluffing into action .
War in the Pacific at the present juncture would compel diversion of essen-tial forces from the Européan struggle. At the same time we : are convinced
that while such a conftict would involve difficulties and dangers for the AlliedIcountries, it would mean suicide for Japan and the co llapse of her, ambitious
plans of Pacific aggression.

3 . If the United States is now drawn into confiict with Japan, it will un-
questionably be because of its support of the Commonwealth cause . The
~German-Italian-Japanese' alliance is openly and avowedly designed to deter
the United States from affording us effective aid, and hostile action by
Japan would therefore be directed against us as much as against the United
'States . We assume that - under the recent alliance Germany and Italy would
i°in Japan in military action and that the United States would therefore b e

1 Pour le télégramme dans_ sa forme fi- 1 For the telegram as sent see DocumentZ* voir le document 1211. 1211.'Voir les pièces jointes au document 1207. 2 See Document 1207, Enclosures 1 and 2.
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at war with all three countries.* It is inconceivable that in such circumstance 
we should take any other course than to join our new ally in its conflict with 
the new as well as the old enemies. 

4. It is our practice and conviction th-at dedisions on peace and war must 
be made by our Parliament. In such a contingency therefore we should at 
once take appropriate emergency precautions and summon Parliament for 
its decision on the recommendation which the government would place 
before it. 

5. I note that instructions are being given to your Ambassador in Wash-
ington, presumably for communication to the United States Government, and 
your Ambassador in Tokyo, presumably at the present stage for his infor-
mation. We should be glad to be advised when the position of the Govern-
ment of the United Kingdom is being communicated to the Secretary of 
State as we would wish to have our Minister communicate the position of 
the Canadian Government also. Ends. 

1210. 	 Skelton Papers, PAC 

Mémorandum du Premier ministre au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Memorandum from Prime Minister to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

Ottawa October 11, 1940 

POSSIBLE WAR WITH JAPAN 

I suggest the following paragraphs 2 and 3 instead of paragraphs 2 and 3 
of the draft'  dated October 9th which was submitted for consideration to 
the War Committee of the Cabinet on the 7th. 

Paragraphs 4 and 5 might follow as in the original.  • 
2. In your memorandum No. "B'", you say that in the mind of the War 

Council of the United Kingdom there is no doubt that if as a result of furthet 
action in relation to Japan by the United States in conjunction with the United 
Kingdom, the United States were to find themselves at war with Japan, the 
United Kingdom would be certain to declare war on Japan, and inquire it in 
the circumstances, you may assume the attitude of our govermnent would be.  
the same. 

3. At the outbreak of war, after it had been declared that a state of war 
existed between the United Kingdom, France and Poland, and the German 
Reich, caused by unwarranted aggression, the Parliament of Canada decided 10 
stand at the side of the United Kingdom, in its determined effort to resis t  

* Note telle que dans l'original: 	 * Note as in original: 
Not necessarily so. [King]. 

Document 1209. 
2 Voir la pièce jointe 2 au document 1207, 	2  See -  Document 1207, Enclosure 2, other' 

cité ailleurs comme le télégramme «Circular wise described as telegram Circular Z. 292. 
Z.292.. 	 . 
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aggression and to preserve freedom. Later, when Italy declared her intention to 
•  enter the war on the side of Germany and against the allied powers, and a state 
of war as a consequence was declared to exist between the United Kingdom 
and Italy, the Parliament of Canada expressed the approval of the entry of 
Canada into a state of war with Italy. 

The German-Italian-Japanese alliance is openly and avowedly designed to deter 
the United States from affording aid to the United Kingdom and other parts of 
the British Commonwealth in their effort to resist German and Italian aggression 
and to preserve freedom. Hostile action by Japan against the United States arising 
out of the German-Italian-Japanese alliance would, therefore, be directed as 
much against the United Kingdom, Canada and other parts of the British Common-
wealth as against the United States. It is inconceivable that in such circumstances, 
Canada should take any other course than to continue to stand at the side of 
Britain and to stand also at the side of the United States, in support of the 
United States in their conflict against the new ally of Germany and Italy. 

I feel great care must be taken to link up Canada's position in the closest 
possible way with what arises out of United States action to assist the United 
Kingdom and other parts of the British Commonwealth in the present con-
flict against Germany and Italy, and to avoid so wording the despatch that 
it could be construed as a commitraent on the part of Canada to go to war 
against Japan siraply because of war between the United States and Japan 
regardless of the circumstances which might occasion it. For example, the 
United States, of its own initiative, might begin war with Japan over some 
incident wholly apart from anything arising out of the German-Italian-Japan 
alliance. That is hardly probable but it might be so alleged by Japan. 

We have to be careful I think not to have it assumed that because there 
are joint plans for defence between the United States and Canada we are 
thereby committed in advance to active participation in every war in which 
the United States may be concerned, any more than we can be regarded as 
committed to participate in any war in which Britain may be involved, 
merely because we are a part of the British Commonwealth of Nations. 

W. L. M. KING] 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au secrétaire aux Dominions 

Secretary of State for External Affairs to Dominions Secretary 

TELEGRAM 179 
SECRET. From Prime Minister to your Prime 

l. Your telegrams Z.291 and Z.2921  have 
United Kingdom High Commissioner. 

Voir les pièces jointes au document 1207. 	1  See 

Ottawa; October 11, 1940 

Minister. Begins. 

been communicated to us by 

Document 1207, Enclosures 1 and 2. 
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2. In your telegram Z.292, you say that in the mind  of the War Council 
of the United Kingdom there is no doubt that if as a result of further action 
in relation to Japan by the United States in conjunction with the United 
Kingdom, the United States were to find themselves at war with Japan, the 
United Kingdom would be certain to declare war on Japan, and inquire if, 
in.the circumstances, you may assume the attitude of our government would 
be the same. _ 

3. At the outbreak of war, after it had been declared that a state of war 
existed between the United Kingdom, France and Poland, and the German 
Reich, caused by unwarranted aggression, the Parliament of Canada decided 
to stand at the side of the United Kingdom in its determined effort to resist 
aggression and to preserve freedom. Later, when Italy declared her intention 
to enter the war on the side of Germany and against the allied powers, and 
a state of war as a consequence was declared to exist between the United 
Kingdom and Italy, the Parliament of Canada expressed the approval of the 
entry of Canada into a state of war with Italy. 

4. The German-Italian-japanese alliance is openly and avowedly designed 
to deter the United States from affording aid to the United Kingdom and 
other parts of the British Commonwealth in their effort to resist German 
and Italian aggression and  to  preserve freedom. Hostile action by Japan 
against the United States -  arising out of the German-Italian-Japanese alliance 
would, therefore, be directed as much against the United Kingdom, Canada 
and other parts of the British Commonwealth as against the United States. 
It is inconceivable that in such circumstances-.Canada would take any other 
course than to continue to stand at the side of Britain and to stand also at 
the side àf the United States in  their Conflict against the new ally of Ger-. 
many and Italy. 

5. I note that instructions are being given to your, Ambassador in Wash-
ington, presumably for communication to the United States Govenunent, 
and your Ambassador in Tokyo, presumably at the present stage for his 
information. We should be ,  glad to be advised when the position of the 
Government of the United Kingdom is being communicated to the SecretarY 
of State as we would wish to have our Minister communicate the position 
of the Canadian Government also. Ends. 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au chargé d'affaires au Japon 

Secretary of State for External A ffairs to Chargé d'Affaires in Japan 

TELEGRAM 81 	 Ottawa, October 21, 1940 

Your telegram No. 106 of October 19th.1  There is no embargo on exlet  
of asbestos to Japan. Decision as to whether export permit can be granted in 

1 Non reproduit. 	 . "Not printed. 
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individual cases depends : on relation between volume already shipped, to
Japan in current year ' and volume of normal peacetime exports to Japan
of particular categories into which asbestos is classified for trade purposes .
Export permits already grantedhave about . exhausted the informal quota
allocations for "crude" asbestos, which is the long fibred, expensive variety .
Export permits, however, are still being granted for lower grade and lower
priced classes of asbestos .

1213 . 267-C-4 0

La légation du Japon au ministère. des Affaires extérieures. . : . .
Legation of Japan to Department . of External Affairs

Ottawa, October 22, 1940,
The Japanese Legation presents its compliments to the Department of

External Affairs and has the honour to draw its attention to the fact that
the announcement made by the Canadian Government on-- October , 8 ; 1940, -
with reference to the new po licy for issüing permit for export of copper,_from
Canada cannot but be regarded as constituting a discriminatory treatment
towards Japan . The announcément, which was confirmed by , "a member of
the staff of this Legation -witli the Metals Contro ller; reads , as follow s

The Metals Controller, however, has during the last two months' made a new
examination of the copper supply situation in relation to known United' Kingdom-
needs, and the very considerable expansion anticipated in- 'Canadian consumption
when the fabricating plants now under construction are completed . It -is; now
probable that all available Canadian copper will be needed to meet these demands .

In these circumstances, . since no copper will be available for export from. .
Canada except to . British Empire countries and possibly the United States where
it may be needed in completing a llied munitions contracts, no further permits
will be issued .

Although no mention of Japan 'is made in the announcement it is clear
that the policy is aimed' : against that country because . of the fact that Japan
is the only main purchaser of Canadian copper other than the British Empire
countries and the United States . The 'import of copper into Japan has been
conducted by a Japanese firm under a three-year contract signed in July,
1937, with the Granby ConsolidatedMining & Smelting Company of British
Columbia for its entire output of about 5,000 tons monthly, playing no
smau part in the -economic relations between Japan~ and the Dominion . In
the spring of this year this contract was renewed with the approval of the
Canadian Government. . . .The spirit of the new policy as evinced in the announcement is hardly, it .
seems to this Legation, in conformity with the attitude taken by the .Cana-
dian Government with . regard to the export of copper as expressed by the
prime Minister in the House of Commons on July 31, 1940, in reply toF . M. J . Coldwell (House of Commons Debates, Volume No . 54, pp . 2343



1214. 592-40 

1328 CRISE EN EXTRÊME-ORIENT 

foll.), and, therefore, the action taken by the Canadian Goirernment in this 
matter could not but be considered as unfriendly to Japan. 

Under instructions from the Imperial Government, the Japanese Legation 
has the honour to take exception to this action as well as the policy of non-
issuance of permit for the export to Japan of scrap iron, nickel, aluminum 
and cobalt, as the Legation is convinced that the spirit of this policy is con-
trary to the hopes of Canada and Japan for the maintenance of friendly and 
close economic relations between the two countries. 

Le haut commissariat de Grande-Bretagne au Premier ministre 
High Commission of Great Britain to Prime Minister 

520/174 	 Ottawa, October 22, 1940 

MOST SECRET 
My dear Prime Minister, 

May I refer to the memorandum enclosed in the High Commissioner's 
letter of the 8th October (520/168) 1  regarding relations with Japan. A 
telegram has now been received from the Secretary of State for Dominion 
Affairs asking that the information in the enclosed memorandum as to what 
the United Kingdom authorities have in mind may be communicated to you. 
The text of the message to His Majesty's Ambassador at Washington which 
is referred to in paragraph 2 of the memorandum is also enclosed. Lord 
Cranborne asks me when communicating this information to you to express 
the hope of the United Kingdom Government that they may count on you 
for full co-operation. He adds that a similar approach is being made to the 
Govemments of India and Burma as well as to the Prime Ministers of the 
other Dominions. 

Yours. sincerely, 
. W. C. HANKINSON 

[PIÈCE JOINTE 1/ENCLOSURE 1] 
Mémorandum 
Memorandurn 

SECRET 19401 
 • 	 [London, October 22?, 

RELATIONS  WITH  JAPAN 
1. We have now given further consideration to the measures which it 

 would be desirable to adopt in. respect of Japanese trade having regard to 

the pact which Japan has concluded with the Axis powers. It seems to us 
that the question must be approached under two heads. 

f-1. Non reproduite. 	 ' 	 I Not printed. 
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(i) interim measures which .with the concurrence of the Dominion
•  Governments could be put into force immediately throughout the 

Empire and also the prevention of Japan from accumulating stocks 
of strategic raw materials; 

(ii) the development of a joint economic policy towards Japan on the 
part of the United States, the Dutch and other allied governments, 
the Dominion Governments and ourselves. 

2. We attach the greatest importance to the earliest possible realisation of 
(ii) and feel that no time should be lost in impressing on the United States 
Government the need of supplementing such consultations as take place on 
defence matters by similar consultations in the economic sphere. Our idea 
would be, if we can carry the United States Government with us, that such 
economic consultations should be held in London in the near future where 
with the assistance of Dominion representatives the policy of the Govern-
ments concerned could be co-ordinated and the details of restrictions for 
joint application could be devised. The moment for such an approach to the 
United States Government, one we feel sure that the Dominion Governments 
would for their part concur in, seems particularly opportune and we are there-
fore despatching to His Majesty's Ambassador at Washington the message 
reproduced in my immediately following telegram requesting him to sound 
the United States authorities on these lines at once. 

3. Since however some delay must necessarily elapse before such joint dis-
cussions could take place and bear fruit we regard it as important that agree-
ment should be reached within the Empire on the adoption of interim 
measures for immediate application see (i) above. We are asking the United 
States Government to join in (i) also. (See below). 

4. It is clear that the Japanese who have put forward in the past (group 
omitted—proposals?) for improvement of trade relations dependent in turn 
OR satisfactory arrangements both in the financial field and also in relation 
to contraband control are -virtually precluded by their alignment with our 
enemies from meeting the British Commonwealth desiderata. It is essential 
in these circumstances so to regulate our trade policy as to prevent them both 
from following the enemy and from building up stocks themselves. 

5. Much has already been done by the Dominion Governments in guard-
ing against eXcess of exports to Japan but we feel sure that it will be com-
mon ground that the sitùation created by the new aligmment makes the adop-
tion of more stringent safeguards imperative. The first step should be we 
suggest that in each part of the Empire the export at any rate of all essen-
tial goods including all raw mateiials to Japan should be brought under 
licence and that, for the purpose of export licensing, Japan should be treated 
henceforward as a "dangerous destination". It would then be possible to 
tighten the door to all types of exports-in accordance with the situation as 
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it develops . If this were agreed in principle we could draw up a list - of, essen-

tial goods of which the Japanese or the Axis powers are deficient and which

it is specially important to control. We recognise that control over exports

to Japan by reference to commodities may m ak
~â onsS and ifnany Gov-

exports of these commodities to other foreign d

ernment prefers to control all exports to Japan instead of controlling par-

ticular commodities this alternative with the further, suggestions made in para-

graph 6 below would equally meet the case .

6 . We have of course no desire pending joint discussion with . the United
States and other governments as contemplated ab,ove to advance too rapidly
in the field of restrictions or in such a - way as,might provoke ~héanecessary

action. Our first concern must be to assure ourselves that

machinery exists throughout the Empire for the control of the entire range

of essential expo rts to Japan and that the Dominion, Governments are ereamdy

for their part to use their machinery for thié~pâ rR~
As soon as

should be, without
chi.nery is available we consider that the imm policy
preJ'udice to any embargoes or restrictions and any, normal trade already in

force, to limit by export licence the volume of essential expo rts from the

British Empire to Japan to the level of normal trade
. In order to avoid

and
danger of trans-shipment it would be desirable that expo rt s to

he ei stricter
Manchuria should also be limited to normal figures except w

embargoes are already in force.

7 . We should aim at introducing these stricter limitations on any commo e~

ities of strategic importance in so far as they can be~~entrho phate~ etc .)
wool, manganese, lead, zinc, pig iron, ilmenite, bauxite, p

and to impose further embargoes where this can be justified ô e~ment

grounds
; but if the proposed consultation with the United States be

takes place and is not too long delayed these further measures mi ght

discussed with them.

8 . We are ourselves ready to adopt this . interim programme in relation

" o the United Kingdom and the Colonial Empire immediately and trust
both t ond-corr e
that the Dominion Governments will agree for their part

tthat in order

ing action. You will see from my immediately following telegram

that United States policy may 'be brought generally into line with ours in the

Lord Lothian has been instructed to ask the United CeStto
interim. , stage
Government to extend the list of commodities f qh ~ ô Japan, China and
includé at least all minerals and to limit export o ady

normal figures_where more stringent .embargoes are not
alreth'sManchuria to

in force . The co-operation of the United States Government even

hnu of
d extent would be valuable to our blockade and it will therefro~t b hem

'te .
particular advantage,if the Commonwealth Governments can c

o

with -a joint interim policy on theselines .
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[PIÈCE JOINTE 2/ENCLOSURE 2] 

Mémorandum 

Memorandum 

SECRET 	 [London, October 22?, 1940] 

TEXT OF TELEGRAM WHICH IS BEING SENT 
TO HIS MAJESTY'S A.MBASSADOR WASHINGTON 

Begins. It is desirable that the United States, the Dominions, the Dutch 
and ourselves should consult as soon as possible as to the general attitude 
to be adopted towards Japanese trade in the light of the conclusion of the 
pact with Germany. Technical conversations on defence problems in the 
Pacific are, we hope, about to take place and the need to consider the co-
ordination of economic measures is an obvious corollary since much of our 
joint strength lies in the economic sphere. The United States Government 
have indeed indicated that blockade Would be their immediate policy  in  the 
event Of war. 

2. The question falls into two parts: 
(a) exports to Japan and 
(b) imports from Japan. 

3. (a). Up to now the Commonwealth countries have generally speaking 
limited exports of key commodities to Japan to normal proportions though 
there has not been complete consistency. In addition certain commodities 
largely controlled in the Empire particularly nickel, jute and mica have 
been more drastically restricted. The United States on the other hand have 
imposed a moral -embargo  on a smaller range of exports and have entirely 
prohibited exports of aviation spirit and scrap iron under the Defence Act, 
but other exports e.g. copper are completely unrestricted. It is not easy to 
fit these two different systems together. We are doing and will continue to 
do our best to support the United States embargoes although they were 
imPosed without consulting us and our circumstances may be entirely dif-
ferent from theirs; moreover we hope that the United States will co-operate 
with us by controlling a wider range of commodities. In any case we feel that 
Consultation on the whole question is urgently needed. The embargo on avia-
tion spirit is now admitted to have been ill-considered and that on scrap iron 
raises the question of pig iron exports. There is also the case of phosphates 
on which I am telegraphing separately. 

4. We entirely agree with the view which we understand to be held by the 
United States Government that we should avoid provoking Japan into war 
if possible but that any sign of weakness at this stage would be dangerous. 
Moreover we have considerable eN4dence to show that the Japanese Govern-
ment are buying . ori a largé scale for immediate shipnient. It therefore seems 
most important: 

1331 
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(i) to take steps immediately to guard against accumulating stocks of 
raw materials in Japan which might make her less vulnerable to 
blockade in the future; and 

(ii) to consider any measures which will weaken Japan and make her 
, feel the effects of ranging herself against the democracies but will 
nôt-  compel her to violent reactions. 

5. As regards (i) we are asking the Dominion Governments to extend 
the existing licensing system to cover at any rate all essential exports to Japan 
including all raw materials..In the first instance we are suggesting that exports 
should be limited to the level of normal:trade; and-  this is being done in the 
United Kingdom and • Colonial Empire. More drastic restrictions on the most 
important key commodities would be maintained where already in force and 
could be extended as circumstances require; but we should not enforce 
anything like complete embargo on any fresh commodity (except scrap iron) 
without further consultation with the United States authorities except where 
this can be justified on supply grounds. In order to prevent trans-shipments 
and evasion we are suggesting to the Dominions that exports to China and 
Manchuria should also be limited to normal figures except where stricter 
embargoes are enforced. 

6. Any policy of restriction however could only be reasonably effective 
if the United States Govenunent felt able to adopt a similar system and the 
Netherlands East Indies could be induced to come into line from the political 
standpoint. Moreover it would be unwise for the British Empire and impos-
sible for the Netherlands East Indies' to appear to be taking the lead in 
imposing restrictions and the Dominions Governments will probably and the 
Netherlands East Indies will certainly be anxious not to go ahead of the 
United States. We would therefore strongly press the United States Govern-
ment to co-operate by immediately extending the list of commodities requiring 
export licences to include all essential goods so far as they consider it 
practicable and at least to cover all minerals and fertilizers and to lie 
exports of these to Japan to normal figures where more stringent embargo
are not 'already in force. Moreover, for the reasons given above we would 
suggest that this system should be applied to exports to China and Manchuria 
as well as to Japan.  Yu  may point out to the State Department that to make 
the restrictions apply generally to these territories may be less provocative 
to Japan. Exceptions could be made for exports to free China as required. 

7. If such a system could be immediately adopted it would prevent JaPan 
building up stocks and restrictions could thereafter be extended and tightened 
up by agreement with the Governments concerned as was found advisable. 
For this purpose suggest joint discussion with ourselves, the Dominions and 

 the Dutch as soon as possible. We should like the conversations to be held in 

London where discussions with the Dominions and the Dutch representativ es  

on contraband  questions are being -co-ordinated. We should do all we can 
to keep them secret. 
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8. The queStion 'of the Philippines also demands consideration. Clearly it 
should be included amongst the countries imposing restrictions if a serious 
gap is to be avoided. For example, I am informed that Japan has already 
imported 18,500  tons of chrome ore from the Philippines  this year as against 
about 13,500 last year and negligible-  quantities in three previous years. The 
Japan.ese have just enquired for 5,000 tons of chrome ore from India but 
any restrictions imposed by India would be of no avail so long as Japan 
is  able to meet her requirements from the Philippines. 

9. It is of course_ clear that even if United States and Netherlands co-opera-
tion is assured théie will be a gap in any restrictive  m asures  so long as we 
can do nothing about South and Central America. This is one of the questions 
which we should hope to discuss with the United States authorities with 
special reference to the problem of trans-shipment in the United States and 
the possibility of controlling shipping in the Pacific Ocean. But our first object 
is to induce the United States to take some immediate steps to co-operate 
and we do not wish to prejudice this by multiplying complications at this 
stage. 

10.As regards (b) the restrictions of imports from Japan is of less imme-
diate urgency but presents one of the most effective long range means àf 
pressure on Japan and one to which the Japanese Government which already 
practises maximum restrictions on unessential imports could not object. 
Precise co-ordination in this field between the different Governments con-
cerned is less necessary and different considerations must apply to different 
importing countries according to the need for imports from Japan, the require-
ments of native population, treaty obligations, etc. The possibilities in this 
direction are being explored hère and we shôuld like to deal with it during 
the proposed conversations without prejudice to any separate action which 
the United States Government may see fit to take in the meantime e.g. as 
regards raw silk. It will be. realised that the importation of raw silk is at 
present essential for parachutes and that we obtain our requirements through 
the United States. But it may be possible to limit imports to qualities required 
for that purpose. 

11. Please approach State Department immediately and report. Ends. 

1215. 	 Skelton Papers, PAC 

Mémorandum du conseillerl au Premier ministre 

Memorandum from Counsellorl to Prime Minister 

SECRET - 	 [Ottawa,] October 28, 1940 

REFERENCE EARNSCLIFFE LETTER OF 22ND OCTOBER (NO. 520/174) 
Our reply to Sir Gerald Campbell's letter might include the following 

Points. 
_ - 

N. A. Robertson. 
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Canadian exports to Japan have been' drastically, reduced since the out-

break of the war, in the aggregate "and in respect particularly of the metals

and minerals which, in "recent yéars, have been our p rincipal exports to that

country. In this connection, we mightquote the trade figures and make more

explicit the. information about exports of metals to Japan contained in the

press statement of October 8th .

In terms of both total curtailment of trade and of restrictions . on particular

exports essential to .Japan's war economy, I would be surprised if it .were not

found that Canada has already gone further than- any other part of the British
Commonwealth or than the 'United States .

Of the products mentioned in the United Kingdom memorandum, the only
one which we produce which is not at present subject to export licensing

control is ilmenite. There is a certain production of this mineral which is used
in making ferro alloys and in the manufacture of titanium white in St . Urbain,

P.O. The output of the 'Canadian mines has always gone to the United States,
and there is no difficulty in requiring a permit for its export in order to
prevent possible diversion to Japan . Action should be taken, in any event,
to extend the export control system to cover industrial diamonds and certain

metals of the platinum group. I believe the Steel Controller and the Machine
Tools Controller have recommendations in preparation for the control of
exports from Canada of - the products of the industries for which they are

responsible . Presumably action on these matters could be taken- simulta-

neously .

Exports to Japan of asbestos and lead have been, since thewar, well within
the limit of "normal peacetime trade" . Neve rtheless, I do not think we should

grant any more permits for lead. In the case of asbestos the problem is

complicated by a diversity of qualities and uses .. The system of qualitativ e

control by grades does not appear to be feasible and some other approach
will have to be worked out . I do not think we should give any, assurances of
our policy in the case of either of these products, however, until we know
what Australia and Burma are doing about the export of lead to Japan and
what Rhodesia is doing about asbestos .

The United Kingdom authorities will remember that we have been iclose
and continuous touch with the United States autho rities about the export
to Japan of key metals and notably nickel since . December, 1939, and have,

without ever explicitly saying so, kept our export control system in line with
the United States moral embargo policy and, more recently, with the Unit ~h

States' export licensing policy. About six weeks ago we raised directly ~
the Department of State the question of the relationship between the two

export controls, pointing out, in particular, the di fficulties that arose from

the fact that the United States did not require export permits for the shipment

of nickel, copper, lead or zinc . We suggested the desirability of a joint exao"

nation of the scope of our export control, particularly as it applied to shlp"
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ments to Japan, , and intimated that we would favourably co-nsider requiring 
export permits for the shipment from Canada of any goods for which licences 
were required for shipment from the United States. Particulars of these 
discussions were communicated to the Ministry of Economic Warfare by 
Mr. H. H. Wrong, and were cordially welcomed by it. 

I think the United Kingdom authorities could be told that we would be 
glad to discuss the questions arising out of trade with Japan under present 
conditions with a view to co-ordinating policies. From our point of view, it 
would naturally be much more convenient if these discussions could take place 
in Washington rather than in London. United States collaboration is important 
not only from the point of view of securing more or less simultaneous and 
joint action in respect of exports to Japan, but also in providing, where 
feasible, alternative markets for products which have hitherto been exported 
to Japan. It would seem that progress, particularly in this second direction, 
could be made more effectively in discussions in Washington than in London. 

As regards the question of policy in respect of the treatment of imports 
from Japan, it may be noted that our tariff restrictions, coupled with consu-
mers' avoidance of Japanese goods, has pretty effectually discouraged imports 
from Japan of most products. Further import restrictions, which may have 
to be introduced fairly quicldy to conserve foreign exchange, can be used 
indirectly to further reduce imports from Japan. 

385-39 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au chargé d'affaires au Japon 

Secretary of State for External A ffairs to Chargé d'Affaires in Japan 

DESPAT'CH 84 	 Ottawa, October 28, 1940 

SECRET 

Sir, 

In continuation of my telegram No. 35 of the 20th June, 1940, 1  I have 
the honour to advise you as follows, for your guidance: 

(c) Outbreak of war between Canada and Japan: 

1. Continue close contact with the British Embassy, if possible, throughout 
the possible period in which the United Kingdom, but not Canada,  is  at war. 

2. It is almost certain that the protecting power selected by the United 
Kingdom will be asked by Canada to protect Canadian interests in the event 
of war with Canada. Final decision cannot be taken until the United King- 

' Document 1164. 
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dom's choice is known. I shall then notify you, either in detail or in the form 
of a code telegrain simply stating—"(name of country) protecting power". 
You may then make tentative arrangements with the protecting power 
pending the commencement of war with Canada. 

3. If and when the Canadian Parliament approves the recognition of a 
state of war, I shall telegraph in clear --"Parliament approves entry." A short 
time would elapse between this approval and the issue -  of the Proclamation, 
as approved by His Majesty, declaring the existence of a state of war as 
regards Canada. If possible, you will be told in advance. In any event, you 
will receive a telegram in clear, following the issue of the said Proclamation, 
stating "War as from (hoUr of commencement)." 

4. On receipt of thattelegram, notify the British Embassy and the protecting 
mission and call at the Foreign Office to request passports for staff and 
families. Tell the Foreign Office what has been done here. Consult the British 
Embassy now as to details of such a call and as to whether a written note is 
necessary. You and party will  of course leave on the first available ship at 
Government expense. 

5. The care of the Legation, and the protection of Canadian nationals and 
interests, should be entrusted by you to the Protecting mission. Use your 
discretion as to whether the Legation should be sealed up or someone left 
on the premises. 

6. When requesting passports, include Miss Marshall and Miss Martin. 
The Trade Commissioner' at Kobe and his family should also be included; if 
objection is offered, point out that there are Japanese Consuls in Canada who 
will not be allowed to leave unless the Trade Commissioner is included. 

7. Special status cannot be claimed for C.N.R. agents. However, ask that 
they be allowed to leave as a courtesy, in view of (1) government ownership 
and (2) comparatively small number of Canadian Government officers in, 
Japan. 

8. Files and archives which have not been destroyed fall into two classes. 
(1) Transfer to the mission of  the protecting power those that it is feasible 
and safe to transfer (e.g. files relating to Canadian persons and property in 
Japan). (2) The remainder should be packed and sealed and left in the 
Legation, and a protocof signed recording the fact. 

9. Use your discretion as to the disposition of valuables, such as silverware. 
The choice may lie between—(1) pacldng and sealing them and leaving thee 
in the Legation, (2) moving them to the mission of the protecting Power, 

 (3) taking them with ydu to Canada. 

10. Government funds on deposit—that part, if any, which is not needed  
for travelling expenses, should be transferred to the protecting mission. 
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11. Destroy the Government Code 1933, but keep one copy if you foresee 
y chance of using it. 

12. The subject of Canadian Pacific vessels of Canadian registry is being 
nsidered here. In the absence of instructions, insist on their non-belligerent 
atus if the question arises before Canada is at war. 

13. If you disagree or are in doubt on important points, please telegraph 
w. 

I have etc. 

0. D. SKELTON 

1409-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
in Great Britain 

ELEGRAM 1702 	 Ottawa, October 29, 1940 

Following for Wrong. Begins. Reference my air mail letter September 20thl 
st paragraph re asbestos. 
Applications for export permits covering nearly 9,000 tons to Japan now 

ending and pressing. The proportion of this total in the higher grades would 
ring our exports for 1940 greatly in excess of our ayerage trade in these 
ategories for the past five years, though aggregate asbestos exports would still. 
e less than normal peacetime trade. 

, 	We have been holding up applications while attempting to work out system 
f qualitative control by trade categories but inquiries cast doubt on validity 
f this approach. In meantime please advise what controls are applied to 

exports of asbestos to Japan from other parts of the Empire. As the matter 
is urgent from the shipping point of view, we would very much appreciate an 
early reply. Ends. 

218. 	 1409-40 

1111 	Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au sous-ministre 
du Commerce 

D 'MI 	Under-Secretary of State for External Affairs to Deputy Minister 
of Trade and Commerce 

III SE CRET 	 Ottawà, November 6, 1940 
a 	My dear Mr. Wilgress, 

With reference to our correspondence concerning asbestos to Japan, I am 
ending you, herewith, a copy of a memorandum2  of a conversation which 

'Document 1191. 
'Non reproduit. 	 2  Not printed. 
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Mr.  Stone  head with Mr. Penhale of 'the Asbestos Corpo'ration last Saturday 
afternoon. In view of Mr. Penhale's representations, I have asked Mr. Mer-
riam to issue export permits to cover . 2,000 tons of the low-grade asloestos 
.(at $46.00 per ton), for which applications from the Asbestos Corporation 
are now pending. This amount, the Asbestos Corporation will be able to 
ship from Boston on the dates mentioned. 

You will see that Mr. Penhale has painted a picture of a very gloomy 
winter for the Asbestos Corporation and possibly for the Johnson Company 
which will follow if exports to Japan are seriously restricted. The Asbestos 
Corporation, after subtracting the 2,000 tons mentioned above, has now 
applications pending for something over 6,000 tons more. I feel that Mr. 
Penhale's request that the Corporation be informed of the restrictions con-
templated so that appropriate dispositions can be made is a reasonable one. 
Compliance with this request will necessitate a thorough review of the 
asbestos situation which •could best be undertaken, I presume, by a sub-
committee of the  Economic Advisory Committee. I should be grateful to 
have  your views. 

Attached to the enclosed memorandum is a supplementary note on amo-
àie. 1  I am asldng Mr. Goudge2  if he would be good enough to let me have 
any further information on this particular product which- might be available. 

I am sending a copy of this letter to the Commissioner of Customs. 

Yonis sincerely, 

0. D. SKELTON 

1219. 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
• in Great Britain 

SECRET. Following for Wrong. Begins. To prevent diversion to Japan of 
cobalt products exported to the United States, we are requiring guarantee 

 against ,re-export without consent from United States consignees. Deloro, 

which makes all United States sales to Central Trading Company, refus,es  
to ask this Company for re-export guarantee and claims arrangements maue  
last year by Ministry of Economic Warfare with cobalt cartel obviate neces- 

1 Non reproduite. 	 1 Not printed. 
2  Ingénieur des mines au ministère des 	2  Mining Engineer, Department of me' 

Mines et Ressources. 	 and Resources. 



sity of any such undertaking: Please ascertain views,: of Ministry and advise
whether rationing of exports to Japan of cobalt oxide , and metal is being
tightened up in line with general policy. [Ends .]

1220. 1409-40

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre
aux États-Unis

Under-Secretary of State for External A ffairs to Minister
in United States

SECRET Ottawa, November 16, 1940

My dear Mr. Christie ,

The Economic Warfare Committee here has been devoting much time
recently to the study of the asbestos industrywith particular reference, to
exports to Japan . I hope to write you in the near future giving you full
information on this matter .

In the meantime,'I would be most grateful to receive'from you any infor-
mation concerning the possible increase in the United States demand for
this commodity . It would be helpful to know whether any consideration has
yet been given by the United States authorities to the question of supplies
in connection with the expansion in the armament industry and whether a
survey has been made of stocks on hand .

While no definite decision has yet been reached, some limitation of sup.Plies to Japan will be worked out. It is probable that export .permits will be
granted for a ,proportion of the cheap grades which are now on order and
for which applications ,for permits are pending. In so far as the higher grades
are concerned, it is altogether likely that no further shipments wi ll be allowed
at least for the balance of this year .

Le haut commissaire . en Grande-Bretagne au , secrétaire ' d'État
aux . Affaires extérieures

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State
for External A ff airs

TELEGRAM 1919 .,-London,- November y18, 194 0._ . :
Following from Wrong. Begins : Your .letter September 20th and your tele-

gram,No . .1702, October_ 29th ; asbestos .
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- 1. Southern ,Rhodesia has  transit permit for exports of asbestos only to 
Empire destinations. United Kingdom Government have not yet replied to this 
proposal which may be too drastic. Rhodesian Government requires export 
permits. Their shipments to Japan averaged 1,540 tons in the last 4 years and 
were 595 tons in the last 6 months with no shipments in September or 
October. About 30 per cent of their production is spinning fibre and 60 per 
cent shingle fibre. 

2. South African Government will shortly require export permits for 
asbestos. 

3. Ministry of Economic Warfare have not yet completed study of Japanese 
asbestos position. Their general purpose is to restrict as much as possible 
Japanese supplies of higher grades and they consider Russia probably can not 
supply considerable quantities at short notice. They suggest general ahn should 
be limitation of Empire shipments of higher grades to not over half of the 
average monthly exports during 1939. 

4. Regarding Canadian shipments they note increase in proportion of higher 
grades going to Japan in 1939. Realizing our difficulty in limiting exports of 
these grades this year to average of the last 5 years, - they suggest pending 
applications be dealt with to restrict volume to quantities no greater and if 
possible less than exports in 1939. [Ends.] 

1222. 	 267-C-40 

Le ministère des Affaires extérieures à la légation du Japon 

Department of External Affairs. to Legation of Japan 

Ottawa, November 22, 1940 

The Department of External Affairs presents its compliments to the 
Japanese Legation and has the honour to refer to the Legation's memorandum 
of October 22nd, in which it was suggested that the Canadian Governmee 
statement of October 8th relative to the export of copper constituted a dis. 

 criminatory treatment of Japan. It is regretted that the Imperial Japanese 
Government has seen fit to construe this statement of policy as unfriendly to 
Japan, with whom it is the constant hope of the Canadian Government the 

reciprocally friendly relations may be maintained. 

The policy of maintaining*an absolute priorit-y of Canadian supplies for the 

requirements of Canada, her Allies and those countries whose economic and 
Industrial resources have been made available for the prosecution of our War  
effort has been  in force since the outbreak of hostilities. Its application to 

particular commodities has naturally been varied from time to time to meet 
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the exigencies of a changing supply situation. It was only after a close review 
of the copper supply situation in relation to United Kingdom needs and the 
anticipated expansion of Canadian consumption had established that all avail-
able Canadian copper would be needed to meet these demands that it was 
announced that no further export permits could be issued for shipments of 
copper to other countries. 

In this connection it should be clearly understood that the contract betWeen 
the Granby Consolidated Mining and Smelting Company for the sale of its 
output of copper concentrates to a Japanese 'Purchaser had never been 
"approved by the Canadian Government". So far as the Canadian Govern-
ment was concerned, this arrangement was an ordinary private commercial 
contract which did not require or receive the approval or disapproval of the 
Canadian Government. 

0. D. SUCELTON] 

1223. 

Le Premier ministre au haut commissaire de Grande-Bretagne 

Prime Minister to High Commissioner of Great Britain 

MOST SECRET 	 Ottawa, November 22, 1940 

My dear High Commissioner, 
I wisah to refer to your letters of October 22nd (520/174) and November 

5th (520/174) 1  regarding economic relations with Japan.  The  Canadian 
Government share your Gove rnment's views as to the desirability of Concerting 
the economic policies vis-à-vis Japan of the Commonwealth and Allied 

O Fi  countries and the United States of America, and, pending agreement among 
all the countries whose cooperation would be required to make a common 

le 	Policy effective, are prepared to continue to apply the interim measures out- 
Ell 	lined in the memorandum enclosed with your letter of October 22nd. The 
!s 	Canadian Government would be glad to discuss questions mising out of trade 
s. 	with Japan under present conditions either in London or Washington. The 
;e 	reasons advanced by the Embassy in Washington for believing that such con- 
O 	versations could, with advantage, take place there seem to us sound. United 
at 	States collaboration is important not only from the point of view of securing 

more or less simultaneous and joint action in respect of  exports to Japan but 
also for providing, where feasible, alternative markets for products which 

ltd 11 have hitherto been exported to Japan. It would seem that United States 
cooperation, particularly in the second aspect of the problem, might be u 	secured more effectively in discussions in Washington than in London. 

592-40 

:0 

et 	'Non reproduite. 	 Not printed. 
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The United .Kingdom authorities are aware that we have been in close and 
continuous touch with the United States authorities about the .export to 
Japan of key metals and notably nickel since December, 1939, and have, 
without ever explicitly saying so, kept our export control system in line with 
United States moral embargo policy and latterly - with United States export 
licensing policy. Some two months ago we raised directly with the Depart-
ment of State the question of the relationship between our two export 
controls, pointing out particular difficulties created for Canada by the fact 
that the United States did not require export permits for nickel, copper, lead, 
zinc, and cobalt. At that time we suggested the desirability of a joint examina-
tion of the scope of our export controls, particularly as they applied to ship-
ments to Japan, and indicated that we would be prepared to extend our export 

-permit system to cover the export from Canada of any goods for which 
export licences were required for shipment from the United States. Particulars 
of these discussions have been communicated to the Ministry of Economic 
Warfare by our High Commissioner in London. 

With reference specifically to the various interim measures which it was 
suggested in your memorandum of October 22nd might be put in force 
immediately throughout the Empire with a view to preventing Japan from 
accumulating stocks of strategic raw materials, it might be useful to review 
for the record the course of Canadian export trade with Japan since the out-
break  of the war. Canadian exports to Japan  have  been drastically reduced in 
the last twelve months, both in aggregate and in respect particularly of metals 
and- minerals which in recent years have been our principal exports to that 
country. In this connection, it may be of interest to note that the total 
value of Canadian exports to Japan for the nine months ending September 
30th, 1940, was $9,399,000 against total exports to Japan in the first nine 
months of 1939 of $21,917,000. Of these totals, exports of non ferrous metals 
and their products amounted to $18,961,000 in the first nine months of 1939 
as against $5,200,000 in the corresponding period of 1940. 

As you are aware, no scrap iron or steel has been exported çrom Canada 
to Japan since October, 1939, no zinc or nickel since February, no aluminum 
since April and no cobalt since August. On October 8th it was announced 
that no further permits .would be issued for the export of copper or copper 
concentrates. 

Exports to Japan of asbestos and lead have, since the outbreak of the War, 
been kept well within the limit of "normal peacetime trade". In the case ef 
asbestos the task of contiol has been complicated by its great diversity of 
qualities and uses, and aggravated by the elimination of the EuroPean 
markets which normally take a large part of Canadian production.  We  are 

 nevertheless, enforcing a progressively stiffer restriction against exports of 
asbestos to Japan with the object of limiting the total quantity that may be 
exported and of making sure that that quantity does not contain more than 
the usual proportion of crude asbestos and of fibres suitable for spinning 
purposes. In the case of lead, the availability of alternative supplies from the 
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United States, Mexico, Australia and Burrna has thus far made it imprac-
ticable to do more than keep exports within normal pre-war limits.  We  shall, 
of course, be glad to explore with the other countries concerned the possi-
bility of coordinated restriction of lead supplies. Pending the conclusion of 
these discussions, we do not intend to grant any further export permits for 
lead. 

Of the commodities mentioned in paragraph 7 of your memorandum as 
susceptible of stricter export restriction, ilmenite is the only one produced in 
Canada which is not presently subject to export permit control. The Canadian 
production, which is not very large, goes entirely to two United States com-
panies, which use it in the manufacture of ferro alloys and titanium white; 
no objection is seen to bringing its exportation under licensing control to 
obviate possible diversion of Canadian supplies to the Japanese market. 

Hitherto effective control over exports to Japan of essential commodities 
has been exercised by requiring export permits for the shipment of given com-
modities to any destination. In this way very real limitations on exports to 
Japan have been made operative with a minimum of formal discrimination. 
If it is found necessary to extend or tighten the export control of shipments 

9 9 
1224. 	 267—H-40 

a in i 	Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux A ffaires extérieures 

111 	High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs 

r, 
iml 	 1958 I TELEGRAM 5 	 London, November 25, 1940 Df  

of I 
.e, 

be 	the Hoboken Refmery made it impossible for the Association to supply the 
an 	finished products covered by the arrangement. No attempt will be made to 
lag 	_renew the arrangement and they wish cobalt in all forms to be. denied to 

Japan he 

1 4th. 

Association lapsed with the conquest of Belgium, since the capture of 

Following from Wrong. Begins. Your telegram No. 1799 of November 

1 . Ministry of Economic Warfare consider their arrangement with Cobalt 



'1344 ' CRISE EN: EXTI&ME-ORIENT

- 2. Ministry :have suggested to the United States Government that cobalt be

. added to export licensing list . Japan has been securing ore and concentrates

-from the Congo via the United States, and the Belgian Government has now
-agreed to prevent direct or indirect sales to Japan .

3 . Ministry feel strongly that Deloro should secure guarantees against re-

export from Central Trading Corporation . They are surprised at the com-

pany's refusal to do so, since the company recently drew atten tion to ship-
ments of ore and concentrates by Union Minière to Japan via the United

States . Deloro and Rhokana have both informed the Ministry that they will
send no supplies to Japan .

4. Have Deloro informed you of the correspondence in September with
Central Trading Corporation, especially with the latter's claim that grant of
Canadian export permits for cobalt concentrates, radium and copper to

Japan justified their sales?

5 . Are no further Canadian export permits being granted for an forms of
cobalt to Japan? Ends .

I 1225
. 267-x-4o

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire
en Grande-Bretagne

Secretary of State for External A ffairs to High Commissioner
in Great Britain

TELEGRAM
1884 Ottawa, December 3, 1940

Your telegram No. 1958 of November 25th . Deloro have now received
guarantees against re-export from Central Trading Corporation and relevallt
export permits for the shipment of cobalt oxides to the United States for
domestic consumptiorrhave now been issued .
'' -No Canadian export permits are being granted for any form of cobalt to

Japan .

1226 .

Mémorandum du . conseillerl. au sous-secrétaire d'Éta t

aux Affaires extérieures
Memorandum f rom Counsellor' to Under-Secretary of , State

for External A flairs
[OttawaJ December 5,194 0

In conversation with Mclvor2 this morning, he asked how the Government
viewed sales of whéat for export to Japan and Japan controlled

china. The

11,000 tons of wheat for Shanghai, referred to in telegrams receive4 yeSter.

1 N. A. Robertson. Cliief Commissioner,
' G. H . Mclvor, commissaire en chef, Com- than Wheat Board.mission canadienne du b16.
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`day by the Prime Minister and the Minister of Trade and Commerce, re-
presented two sales—one for 7,000 tons to  Levai and Company and one 
of 4,000'tons . to ,Bunge, both 'American firms operating through Canadian 
companies. The sales had been made at the market in the ordinary course of 
trade, but no such credit or risk concessions as• the Japanese had requested 
in the negotiatioUS for a larger purchase initiated'some three months ago. He 
said the grain trade was rather perplexed about how to handle these Japanese 
enquiries and feared there might be a public protest when the wheat moved 
through Vancouver. The Vancouver Merchants Exchange had called a 
meeting to discuss the situation on Friday and will probably press for some 

. statement of policy for their guidance. At the present time export permits 
are required and refused for shipments of wheat to Asiatic Russia but are 
not required for shipments to Japan and China. As far as general Pacific 
policy is concerned, no objection was seen in Washington or London to 
r"pre-war" shipments of other than strategic commodities. 

I asked McIvor ,whether, under present trading conditions, he saw any 
objection to the requirement of export permits for wheat shipments to all 
destinations. He did not see any objection to such a step and thought it 
might, in fact, help to clear up some of the anomalies in our present export 
policy. 

1227. . 	 443-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 	• 

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
in Great Britain 

TELEGRAM 1907 	 Ottawa, December 6, 1940 

IMPORTANT. Recent sales of 11,000 tons wheat for shipment to Shanghai 
have raised whole question of policy regarding exports to Japan and Japanese 
controlled China. We are ascertaining Australian and American attitude as 
regards continued exports of wheat and flour and are planning to extend 
export permit control to wheat and probably to flour. In view of developments 
in general political situation are United Kingdom authorities still suggesting 
"normal exports" to Japan of such commodities? 

1 .345 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Australie 

Secretary of State for Externat A ffairs to High Commissioner 
in Australia 

TELEGRAM 98 	 Ottawa, December 6, 1940 

IMPORTANT. Please ascertain whether Australian Government is permitting 
shipments of wheat and flour to Japan and Japanese controlled China, and 
advise immediately. 
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1229. 	 443-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au chargé d'affaires 
aux États-Unis 

Secretary of State for External Affairs to Chargé d'Affaires 
in United States 

TELEGRAM 265 	 Ottawa, December 6, 1940 

Please ascertain whether United States authorities are contemplating any 
immediate restriction on export of wheat or flour to Japan and Japanese con-
trolled China, and advise immediately. 

Le haut commissaire en Australie au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Australia to Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM 126 	 Canberra, December 7, 1940 

Your telegram No. 98, December 6th. Answer is yes, but on strictly cash 
basis, which is understood here to be in line with policy of Canada and the 
United States. 

Le chargé d'affaires aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires  extérieures 

Chargé d'Affaires in United States to Secretary of State for External Affairs 

DESPATCH 2608 Washington, December 7, 1940 

SECRET 

Sir, 

With reference to your Telegram No. 265 of December 6, 1940, enquiring 
whether the United States authorities are contemplating any immediate 
restriction on export of wheat or flour to Japan  and  Japanese [-controlled] 
China, I have the honour to report that this question was taken up at the 

Department of State this morning and checked with Messrs. Atherton, Hicker-
son, Green and Hamilton (the latter Chief of the Division of Far Eastern 
Affairs) and that I was informed that they knew of no contemplated action 
in this direction. 
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2 . In atelephone conversa tion with Mr. Robertson this morning I informed
him accordingly .

I have etc .

1232 . 443 -40

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État
aux Affaires extérieures

,High Commissioner in Great Britain to Secretary of Stat efor External Affairs
TELEGRAM 2,063 London, December 11, 194 0

2 . Ministry raises no objection to export of 11,000 tons in question,
provided that it is : really intended for Shanghai . Total Chinese imports in the
first eight months of 1940 were 117,000 tons, chiefly from Australia and the
United States . Ends .

conclusions .

Ministry of Economic Warfare still consider it unnecessary to ;depart , from
criterion of -normal trade' in controlling exports of wheat and flour to Japan,
but recognize statistical difficulties in application because of the wide_ variation
of Canadian exports in recent years. They are glad to learn that expo rt permits
may - be required, ând~ request information about results of , approach to
Australia and the United . States . They suggest that attempt might be- made -
to .reach agréement with these Governments on what "normal trade" should
be. If you desire, they ' will study question on Empire basis and- :- nôtify

Following from Wrong. Begins. Your telegram No. 1 .907 of December 6th. .

, King Papers, PA C

Le ministre du Japon au secrétaire d'État aux Affaires extérieures

Minister of Japan to-Secretary of State for External A ffairs

No. 43

Sir,

which the _ passage in the Dominion Parliament on December 6, 1940, of-
The War Exchange Conservation Act, 1940, bears

,
on the trade relations

between Canada and Japan and which is viewed by the Japanese Government
with serious concern .

M. M. MAHONEY

Ottawa, December 17, 1940 ,

I : have the honour to- invite your attention to the very unfortunate effect
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The enforcement of this act will result in the cutting off of the bulk of the 
Japanese export to this country. The percentage of such export affected is, 
according to our calculation, about 60% and when silk, which constitutes 
the most important item of Japanese export to Canada, though it is not listed 
as such for the reason of it being brought in through the United States, and 
on which import permit will eventually be withheld, is taken into considera-
tion this percentage will become much higher. The resultant decrease of trade 
will have to remain as net decrease as there is no conceivable prospect of bal-
ancing it by increase in the import of goods unaffected by this act just passed. 
Moreover, it is noted that the reduction and abolition of tariffs on certain Brit-
ish goods as provided in the act are a cause of our apprehension as this 
measure will place such Japanese goods as are found on the schedule attached 
to the act and comiSetitive with these British goods in a difficult position when 
it will be possible for them to seek regaining the market in the Dominion. 

This  new  policy which tends to stifle Japanese export to Canada, together 
with the policy of withholding permit for export to Japan of Canadian scrap 
iron and certain non-ferrous metals, to which matter my Government took 
exception in a memorandum of this Legation of October 22, 1940, constitutes 
a further set-back to the trade between the two countries already suffering as 
a result of the disturbed international situation. 

In setting forth the above observations, I am directed by the Minister of 
Foreign Affairs to request that you give serious consideration to the situation 
brought about by the legislative measure under reference, which does not 
conform with the manifest desire of my Government as well as, I believe, of 
yours to maintain the friendly economic relations between our two countries.* 

I avail etc. - 

SEIJIRO YOSHIZAWA 

Le haut commissaire de Grande-Bretagne au Premier ministre 

High Commissioner of Great Britain to Prime Minister 

520/174 	 [Ottawa,] December 20, 1940 

MOST SECRET 

My dear Prime Minister, 

With reference- to your letter of the 22nd November, I write to say that 
I have received from the Secretary of State for Dominion Affairs a telegram 
---- 

* Note telle que dans l'original: 	 * Note as in original: 
Sole motive that of conserving Can. dollars. No other possible means of meeting 

situation by which we are faced—regret effect on Japanese trade—but should  sot, 

 rightly understood, affect good relations between two countries. W.L.M.K. 20-XII-40. 
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stating that there is now general agreement in principle . among all the 
Empire Governments on the policy regarding relations with Japan outlined in 
the Memorandum forming the second enclosure to Mr. Hankinson's letter 
to you of the 22nd October. 

Some Governments have, like the Canadian Government, particularly 
emphasised the desirability of securing United States co-operation. The 
United Kingdom Government fully appreciate the importance of this con-
sideration and the matter is being pursued with the State Department with 
the object of securing a considered reply to the questions raised in Foreign 
Office telegram to Washington the text of which was reproduced as the first 
enclosure to Mr. Hankinson's letter of the 22nd October. In the meantime 
discussions have been taking place with United States officiais in Washington 
both on individual commodities and on the question of the extension of the 
United States list of goods for which export licences are required. Some 
progress has been made in these discussions and it is hoped that the United 
States Administration may shortly be able to indicate the policy which it is 
proposed to adopt. 

Pending clarification of United States attitude, the interim policy proposed 
in the Memorandum (mentioned above) regarding relations with .Tapan is 
being given full application in United Kingdom and the Colonies, and it is 
hoped that all the Empire governments will be prepared to proceed generally 
on the basis that the export to Japan of all goods which are enemy,  or 
Japanese deficiencies (other than those to which more severe measures apply) 
will be restricted to the level of normal trade. 

There has been prepared for the guidance of the United Kingdom authori-
ties and as a basis for discussion with the United States Government a' 
provisional "blockade list" of German, Italian and Japanese deficiencies. 
Details of this list are given, in the Memorandum which I enclose herewith. 1 

 This list is being considered in the United Kingdom with a view to its in-
corporation in the export licensing regulations. Many licensed items are 
already on the United Kingdom export control list, and the question of 
adding the remainder is now under consideration. The United Kingdom 
Government would be grateful if Canadian and other Empire Governments 
concerned would consider it likewise with a view to an amplification of 
their export control lists. It is felt to be of importance that there should 
be the greatest attainable measure of uniformity in the lists of all the Empire 
territories, even though many of the goods mentioned may not be produced 
in some territories, since this will enable re-export to be controlled and so 
assist not merely in the restriction of exports to Japan but also in the enforce-
ment of general blockade measures against the enemy. 

'Non  reproduit. 	 Not printed. 
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In conclusion, I Would add that I have been asked by Lord Cranborne,  in  
màlcing this communication: to you, to express to ydu the appreciation felt by 
the United Kingdom Government for the very helpful attitude which the 
Canadian Government has adopted in this matter. 

Yours sincerely, 
GERALD CAMPBELL 

Le chargé d'affaires aux États-Unis au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in United States to Secretary of State 
for External Affairs 

• 	 • 

Washington, December 21, 1940 

With reference to your Despatch No. 807 of November 22, 1940, 1  and 
previous correspondence concerning the development of economic relations 
with Japan, I  have  the honour to transmit to you herewiih copies of a letter 
addressed to me by Mr. Thorold, a member of the Ministry of Economic 
Warfare, at the British Embassy, which contains a summary of the activities 
of the United Kingdom authorities in respect of the approaches they have 
already made to the United States authorities and a proposal that further 
approach be made to the Department of State to ascertain whether the 
United States Government would be prepared to discuss the coordination of 
economic policy towards Japan. The lines of approach to the United States 
authoritie,s are suggested in à: draft memorandum, copies of which are also 
enclosed herewith.  

2. It may be noted further that the British Embassy propose that a 
meeting be held here for discussions amongst representatives of the British 
Embassy, the Canadian, South  African and Australian Legations, and possibly 
the Netherlands Legation, to agree on the text of the draft memorandum, and 
probably to participate in the initial stages of any discussion with the United 
States Government. 

3. In order that copies could be made of the attached papers for trans-
mission in today's bag, I have not had sufficient time to study the proposals 
of the British Embassy. They are anxious that representations should be 
made to the Department of State with as little delay as possible. In these 
circumstances I should greatly appreciate your  instructions,  together with anY 
recommendations you consider desirable, also your *views in respect of the 
points raised in Mr. Thorold's letter and the text of the draft memorandum 
which it is proposed to deliver to the Department of State. 

1 Non reproduite. Voir la lettre du 22 	1 Not printed. For concurrent communica- 
novembre 1940 au haut commissaire de tion to British High Commissioner see 
Grande-Bretagne, document 1223. 	 Document 1223. 

DESPATCH 2741 
MOST SECRET 
Sir, 	- 
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4. I should add that I have enclosed one copy only of Telegram No . 2719,1
referred to in paragraph 2 of Mr. Thorold's letter. Copies of this telegram
were included in the papers which you forwarded to me with your despatch
under reference .

I have etc .

M. M. MAHONE Y

[PIÉCE JOINTE I /ENCLOSURE 1 ]

L'ambassade de Grande-Bretagne aux États-Unis au chargé d'a f,faires
aux États-Unis

Embassy of Great Britain in United States to Chargé d'A faires
in United States

Washington, December 19, 1940

Dear Mr . Mahoney ,
You will recollect from our various discussions in the . past few weeks that

it has been the object of the U.K. Government to establish, in so far as was
possible in the cirçums Lances, a common economic policy in regard to Japan ;
and at the same time . to persuade the U.S. G[overnment] to b ring their eco-
nomic policy in regard to that country similarly in line .

2 . With this object in view 'yoü_ will recollect that on October 19th H .M .
Chargé, d'Affaires was instructed by London to, : approach the U.S.G., both
to obtain their agreement in principle to such a . common policy, and to .secure
it in practice by the U.S.G . sendingrepresentatives to London to participate

U.K. Export Licence List, and than the Export Licence Lists of most of the

`he scope of their licensing system some important metals such as copper ,

in discussions for the co-ordination of economic measures . (See Telegram
2719 attached) .

3 . In view of ' the fact that at that moment the U.S.G . were rather holdingback, and also showed no will ingness to send representatives to London; ' it
was agreed that informal conversations should be héld'in Washington wit h
a view to establishing what was the existing practice of , the British Empire
n regard to those commodities which were already made subject to licence
h the U.S .A. Further, as the U .S. List included fewer comrriodities than the

Dominion and Colonial Governments, the U.S .G . were asked to include within

ead, zinc, cobalt, nickel, titanium, cadmium, etc .

4. In the meanwhile, Circular Z.311 was sent by the U .K. Government to
he Dominion Governments with the request that what were described as
`interim measures" should be taken in regard to exports to Japan (which

Nôn reproduit. .. Not printed.
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under this definition were to be limited to "normal peace time trade") 1  
with a view thereby to preventing Japan from acquiring reserves of strategic 
,commodities. It was pointed out that complete prohibitions on export to 
Japan would only be asked for in cases where they could be justified on 
grounds of Empire supply needs; and that if later it should be thought desir-
able to enforce a complete embargo it should only be done after prior consul-
tation with the U.S.G. 

5. The replies to this approach by the U.K. Government to the Govern-
ments of Canada, Australia and South Africa have been received in Lon-
don and a further telegram has been received here which instructed H.M. 
Ambassador to approach the U.S.G., "in whatever way he thinks best" with 
a view to carrying out the instructions contained in Telegram No. 2719. (See 
paragraph 2 above.) 

6. In the meanwhile, at a meeting with Dr. Hornbeck on December 4th, 
the Counsellor to H.M. Embassy sought his informal advice as to the best 
method of approach for beginning conversations between the Governments 
of Great Britain, the Dominions and The Netherlands, and the U.S.G. on the 
subject of parallel policies on the restriction of certain exports to Japan. Dr. 
Hornbeck, speaking privately and informally, replied that in his view it would 
be less embarrassing to the U.S.G. if any conversations on the subject were 
held between the State Department and the Embassy. He feared that talks em-
bracing representatives of all the above parties would look like a conference. It 
would not be possible to keep the matter quiet: the Japanese would get to 
Imow of it and would regard it as a dangerous attempt at encirclement. Dr. 
Hornbeck fully realised that the other parties had most important interests, 
and he did not wish to exclude the views of their representatives, but his per-
sonal hope was that it would be possible for us to form something in the 
nature of a panel to represent them. 

7. The object of this letter is therefore to invite your views on the subject, 
and to agree upon the next step to be taken in the formal apprpach to the 

• U.S.G. which H.M. Ambassador was instructed to make. Attached is a draft 
memorandum which it is suggested should first form the basis of discussion 
among ourselves, and later when agreement is reached upon its form, serve 
as the vehicle for opening with the U.S.G. the question of co-ordinating eco -
nomic policy in regard to Japan with special reference to certain strategic 
commodities. 

8. What is now urgently required, if it can be obtained, is a clear state-
ment of policy by the U.S.G.: The pre,sent position, that of agreement in prin-
ciple to a limitation of the export of certain commodities to the limits of nor-

mal peace time trade, and to the prohibtion of the export of certain other 

commodities on the grounds of supply needs, seems a difficult one for the 

Voir la pièce jointe 1 au document 1214. 	I See Document 1214, • Enclosure 1. 
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Govemments,of those parts of the Empire nearest to Japan, and is one which 
in default of parallel action by the U.S.G. it might be difficult for them to 
maintain. 

9. From the point of view of the Canadian Govermnent, the position is 
- also understood to be un.satisfactory in that the restrictiôns which the Cana-
dian Government has already put into force are considerably greater than 
those of other parts of the Empire and certainly greater than any hitherto 
adopted by the U.S.G. 

10.It is, moreover, clear that the Netherlands Government is most reluct-
ant to participate in any discussions or to take any action which might be 
interpreted by Japan as a policy of encirclement, unless they can rely upon 
full U.S. military support. For this reason in the discussions among ourselves, 
(and probably in the initial stages of any discussion with the U.S.G.) it would 
not seem desirable to include the Netherlands representatives. 

11. We would be grateful if as soon as it is convenient to you, you would 
consider the points raised in this letter and in the attached memorandum, with 
a view to our holding a meeting to agree the text of the memorandum 
and the future action to be taken with the U.S.G. 

Yours sincerely, 

G. F. THOROLD 

[PIÈCE JOINTE 2/ENCL0SURE 2] 

Mémorandum 

Memorandum 

[Washington,]  December 19, 1940 

DRAFT MEMORANDUM FOR SUBMISSION TO U.S. G[OVERMENT] 

1. Since the imposition by the U.S.G. of embargoes on the export of 
certain commodities to Japan and more especially since Japan joined the 
Axis, there has been a sharp increase, over the normal figures, in Japanese 
offers for and actual purchases of a wide range of commodities necessary to 
the conduct of war, (e.g., copper, rubber, mica, mercury, zinc, abrasives, 
molybdenum, petroleum, coke, hides and tanning materials, quartz crystals, 
etc.) 

This increase points unmistakably to the fact that Japan is doing her ut-
most to forestall any further restrictions which  ber actions in the Far East 
may provoke and to build up stocks in anticipation of possible future hos-
tilities. In addition, evidence of increasing shipments over the Trans-Siberian 
Railway and of Japanese purchases on German account, shows that her 
adherence to the Axis involves her active assistance to her partners in 
making full use of what is now the principal means of evading the British 
blockade. 
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2. H.M.G. in the U.K. have been in consultation with the Govermnents of 
the Dominions and of India with the object of arriving at a common policy 
whereby these excessive Japanese imports may be curtailed. The policy 
aimed at is one whereby, as a general rule, exports from any part of the 
Empire to Japan will be restricted to quantities representing normal trade, 
the figures which would, in most cases, be used for this purpose being the 
average export figures for the years 1936 to 1938. 

The object of this policy is, as far as possible, to check the present Japanese 
policy as set out in paragraph (1) above, but without giving her cause for 
complaint that discrimination is being exercised against her, or that she 
is being starved of her requirements. 

3. While the above represents the general policy aimed at, there are 
certain comrnodities the value of which is so great for war purposes that a 
much more severe restriction of, or even embargo on, their export seems 
desirable. Action along these lines has already been taken in parts of the 
British Empire in respect of iron and steel scrap, nickel, copper, zinc, 
cobalt, jute, etc. On the other hand there are certain other commodities of 
no great value for war, in respect of which restrictions would not be necessary. 

4. The U.S.G. in the past have made known to H.M.G. in the U.K. their 
general wish that the action of the British Commonwealth should keep in 
step with their own whenever possible, as regards exporting dangerous war 
materials to Japan. In view of this H.M.G. are venturing to ask whether the 
U.S.G. would take further restrictive measures through the machinery that 
they have already set up or in other ways, parallel to what is being done 
by the nations of the British Commonwealth. 

5. The machinery of restriction in view in the British Empire is the ex-
tension of the existing -export licensing system to a wide range of com-
modities for ail  countries. Thus the necessary, degrees of restriction cari  be 
applied as desired within the system without the system itself being specifically 
directed against any one country. 

6. It is evident that the policy outlined above will be of little value and 
in fact will have its political disadvantages, as long as alternative sources of 
supply remain open. 

At the present time these alternative sources lie almost entirely in the West-

ern Hemisphere, and in the Netherlands East Indies, and already in cases 
where restrictions have been imposed in the British Empire, Japan is turning 
elsewhere in order to obtain her war supplies. 

7. H.M.G. in the U.K. are anxious therefore to ascertain whether the 
U.S.G. would be prepared to discuss the co-ordination of economic pèlicy 
towards Japan, in order that ,parallel policies along the lines suggested above 
may be worked out between the 'U.S., all parts of the British Empire, and if 

possible the N.E.I. also. 
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Agreement has already 'been reached among the various Governments

of the B ritish Empire as to the general principles of policy and it is hoped
that the Netherlands Government wi ll give its active support once parallel
action by the U.S . and the British Empire, has been agreed upon .

1236. King Papers, PAC

Le haut commissaire de Grande-Bretagne au Premier ministre

High Commissioner of Great Britain to Prime Minister

850H/220 Ottawa, December 27, 1940

SECRET

My dear Prime Minister ,
,. _ .

I 'have received - a' telegram from the Secretary of State for Dominion
Affairs stating that the export of iron and steel scrap to Japan from all parts
of the Empire has been stopped for some time _ ostensibly . on . the . grounds of
the supply needs of the Empire and Allied Governments . The United Kingdom
Govern7nent feel there would be advantage in stopping in the same way
exports to Japan of all other scrap metals, including scrap tin plate .

Action in regard to all scrap metals has already been taken in New Zealand,
and the United Kingdom Government are asking the other Dominions, India,
Burma and the Colonies to do likewise . I have been asked to ascertain
whether the Canadian, Government are prepared to take similar action pend=
ing detailed consideration of the blockade list enclosed in my letter to you of
the 20th December .*

Yours sincerely ,

GERALD CAMPBELL

* Note tell e que dans l'origin .al :' * Note as in original :

1941
1237. 267-N-40

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire
de Grande-Bretagn e

Under-Secretary of State for External A flairs to High Commissioner
of Great Britain

SECRET' Ottawa, January 4, 1941

My dear High Commissioner,
In reply to your secret letter to the Prime Minister of December 27th

relative to the export of scrap metals to Japan, I wish'to inform you that the
export from Canada of all scrap . metals to any . destination has been subject
to export permit control since September 20th, 1939, and that no export
péi-niit has' . been granted for ~shipment of any scrap - metal to - Japan since

Read to W[ar] C[ommittee] 8-1-41 . K[ing] .
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August 14th, 1940, when permission was granted for the export of a sample 
shipment of 160 pounds of aluminum scrap. Prior to that, the last export 
permit granted for scrap was for a consignment of tin-plate scrap in June, 
1940. Under present conditions, the Canadian Government have no intention 
of modifying their present policy of refusing export permits for the shipment 
of scrap metal to Japan. 

Yours sincerely, 

N. A. ROBERTSON 

for the Under-Secretary of State 
for External Affairs 

1238. 	 592-40 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
de Grande-Bretagne 

Under-Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
of Great Britain 

MOST SECRET 	 Ottawa, January 10, 1941 
My dear High Commissioner, 

With reference to your most secret letter to the Prime Minister of December 
20th enclosing a list of goods which are enemy or Japanese deficiencies, 
wish to inform you that the Canadian Government will very shortly extend 
the list of commodities which cannot be exported from Canada without an 
export permit to include all articles which cannot be exported from the 
United States without an export licence. This action will be related to the 
action which the United States are expected to take within the next day or 
two to exempt exports to Canada from the normal export licensing require-
ment. At the same time it will bring under export permit control a good 
many of the commodities listed in the memorandum enclosed with your letter 
in respect of which Japanese economy is dependent upon importations. 

Yours sincerely, 
[O. D. SKELTON] 

1239. 	 267-D40 

Le chargé d'affaires aux États-Unis au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in United States to Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM 19 	 Washington, January 10, 1941 

State Department have learnt that within the next few days the Canadian 
Radium and Uranium Corporation, 630,Fifth  Avenue, New York, (of which 
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the leading figure is Boris Pregel) will ship to Japan eight grammes of 
radium in the form of bromide salts. State Department are not anxious to 
see this shipment go to Japan, where it would probably be used in making 
aircraft and other military instruments, but as radium is not yet on their 
export licence list they have no means of stopping the shipment. 

This particular radium is of Canadian origin, and was acquired from the 
Eldorado mines. State Department suggest that the Canadian authorities 
might consider the possibility of urging Eldorado to call off the transaction. 
It is possible that the title to the shipment may still remain with Eldorado, 
in which case pressure could be brought upon them by the Canadian 
Government. 

United States can hold up the shipment for a few days through delays in 
customs clearance, and would be glad to learn as early as possible whether 
the Canadian Government is in a position to block the transaction. 

1240. 	 267-L-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au chargé d'affaires 
aux États-Unis 

Secretary of State for External Affairs to Chargé d'Affaires 
in United States 

TELEGRAM 7 	 Ottawa, January 11, 1941 

Your telegram No. 19 of January 10th. Eldorado have no knowledge of 
transaction and doubt whether Canadian Radium and Uranium Corporation, 
which is their United States selling agent, has sufficient stocks on hand to fill 
reported order. We have asked. Eldorado to investigate New York situation 
and stop export if feasible. In meantime, we have suspended export permit 
granted Eldorado yesterday for shipment of 2 grammes radium to Japan for 
medicinal purposes. Suggest you advise [British] Embassy of situation as > 

 Canadian Radium and Uranium Corporation is believed to be subsidiary of 
Chemical Services Limited of London. 

1241. 	 1409-40 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au chargé d'affaires 
aux États-Unis 

Under-Secretary of State for External Affairs to Chargé d'Affaires 
in United States 	• 

SECRET 	 Ottawa, January 16, 1941 
My dear Mr. Mahoney, 

With reference to  or  previous correspondence concerning the control of 
asbestos, I am writing to let you know that for 1941 there is being tentatively 
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established a quota of shipments to Japan based upon 50% of the 5-year
average-1935 . to 1939 inclusive. This quota will apply to all grades above
Group 5 . The quota for Group 5 has been set at 24,000 tons, an . arbitrary
figure which is slightly below the 5-year average in this grade . I also under-
stand that the asbestos industry has received some orders for small quantities
of grades in Group 7, averaging approximately $18 .00 ; per ton. No restric-
tions will be placed on'shipments of these grades other than the requirement
of an export licence.

An understanding was reached with the 'asbestos industry that the Japanese
quotas would be administered by a representative; ;appointed by the various
companies . The division of the quotas will be made, I believe, on the basis
of each company's share of the Japanese trade during the basic period .

It .is also understood with the industry that the quotas are . subject to revi-
sion. Actually the Metals Controller has started by assigning shipments for
January only . The ' allowances which he has given total about 91 tons of
Group 3 and about 1600 tons of Group 5 for January . In each case these are
one-twelfth of the total allowance for 1941 and are the only grades for which
orders have thus far been received .

It is felt that we should- vvork closely with the 'United States authorities in
the administration of our two controls ' ôver shipments of this commodity to
Japan. The Metals Controller awould, therefore, 'very much appreciate having
word from you from time to time as to the policy of the Export Controls Divi-
sion with regard to the granting of permits . I assume that there has been no
change from the policy ' indicated in Mr. Marris's table which you sent to me
some time ago under which permits _were being freely granted to all destina-
tions mentioned .

Yours sincerely ;

• O. D. SKELTON

1242. r 592-40

Le sous-secrétaire d'État aux A ff aires extérieures au haut commissaire
de Grande-Bretagn e

Under-Secretary of State for External Affairs to High Commissioner
of Great-Britain

SECRET Ottawa, January 16, 1941

My dear High Commissioner ,

I wish to refer to your letter to the Prime Minister of January 3rd '

enclosing a memorandum regarding the negotiations for a payments agree-
ment with Japan. As the proposed payments agreement would apply onlyt o

1 Non reproduite. 1 Not printed.
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transactions between Japan and those parts of the Empire which are included 
in the sterling area, Canada would not, of course, be affected. Our import 
and export trade with Japan is, as you are aware, conducted on a basis of • 

 final settlement in United States dollars. 
It has sometimes happened after the conclusion of payments agreements 

between the United Kingdom and foreign countries that the foreign country 
concerned endeavours to place its imports from Canada on a sterling basis. 
It might, therefore, be helpful to point out clearly to Japan while the nego-
tiation of the proposed payments agreement is still in progress that it would 
not apply to dealings between that country and Canada. 
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Yours sincerely, 

O. D. SKELTON 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au chef, Direction 
des Permis d'exportation 

Under-Secretary of State for External Affairs to Chief, 
Export Licence Branch 

Ottawa, January 20, 1941 

My dear ,  Mr. Merriam, 

With reference to our previous correspondence concerning recent permits 
for the export of two grammes of radium to Japan which were issued to 
Eldorado and subsequently suspended, I am writing to say that these permits 
should now be defmitely cancelled. 

As you will  have seen from the telegrams exchanged between this Depart-
ment and the Legation in Washington, the United States authorities do 
not appear to be favourable to any shipments of this commodity to Japan 
and, in view of their attitude and that of the Embassy, it is desirable that no 
exports to this destination should be allowed from Canada. 

I venture to suggest that when informing Eldorado of the cancellation of 
these permits, it would be advisable to attribute this action merely to unfore-
seen circumstances which arose subsequent to the Government's first decision 
to allow this shipment to go forward. 

Yours sincerely, 

0. D. SKELTON 
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King Papers, PAC 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Acting Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,] January 31, 1941 

EXPORT OF WHEAT AND FLOUR TO JAPAN AND CHINA1  

When this question was last active in the first week of December, we 
consulted Washington, London and Canberra about the policy they were 
following. At that time Australia was refusing any credit facilities, but granting 
export permits. The United States had ceased subsidizing the export of wheat 
and flour to Japan and China, but was not putting any restriction on ordinary 
commercial shipments. The United Kingdom thought it "unnecessary to depart 
from the criterion of 'normal trade' in controlling exports of wheat and flour 
to Japan". They welcotned, on grounds of general policy, the suggestion that 
Canada might, in future, require export permits for wheat and flour for the 
Far East, but indicated they saw no objection to the shipments to Shanghai 
which had brought the whole question to the fore. 

The United Kingdom's general policy, which they have been urging the 
United States to adopt, involves the restriction of exports to Japan, of other 
than strategically important commodities, to normal or pre-war trade. In 
this connection they are more concerned that Japan's total imports of a given 
commodity should not exceed normal pre-war importations than that exports 
from any given country be kept precisely at the pre-war level. The degree of 
economic pressure presently being exerted upon Japan is intended first, to 
prevent her from supplying enemy countries with goods in which they are 
deficient, and secondly, to prevent the accumulation in Japan of reserves of 
materials which would be useful in war. This policy does not at present imply 
prohibition of exports of such foodstuffs as wheat and flour. 

In the discussions in Deçember, it was agreed that the question of extending 
export permit control to wheat and flour should be examined in consultation 
with the Wheat Board. It was recognized, however, that once the system of 

Governmental permits was extended to such a "visible" commodity as wheat 
there would be a good deal of public pressure against granting any permit 
for shipment to Japan, though on grounds of international policy there might 
not be any valid objection to granting permits for a limited movement.* 

N. A. KOBERTSON] 

1  Documents 1226-1232. 
* Note telle que dans l'original: 	 * Note as in original: 

• Read to Cabinet. W.L.M.K[ing] 
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Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au secrétaire aux Dominions 

Secretary of State for External Affairs to Dominions Secretary 

SECRET. Canadian Wheat Board is receiving substantial enquiries from 
Japan for wheat. No export permit is presently needed for shipment of wheat 
to Japan, but permits could be required and refused if, in view of appreciation 
of Far Eastern situation contained in paragra.ph 6 of your secret circular 
telegram D.46 of January 30th,l- United Kingdom authorities thought such 
action would be helpful. 

Mémorandum du conseiller2  au Premier ministre 

Memorandum from Counsellor 2  to Prime Minister 

[Ottawa] February 1, 1941 

WHEAT SALES TO JAPAN 

1. In reaching a decision as to the policy to be followed in regard to the 
suggestion that Canada should prohibit exports of wheat and  wheat flour to 
Japan and areas under Japanese control, the -Government may wish to review 
the following considerations: 

A. Canada has already gone farther than. the United States, the United 
Kingdom or Australia in restricting exports of war materials to 
Japan. 

B. The United States, while no longer paying subsidies on shipments 
of wheat and wheat flour to Japan-controlled China, has not im-
posed, and is not contemplating the imposition of, restrictions 
on the export of these commodities to Japan and its subject areas. 

C. The United Kingdom has not advocated the imposition of restric-
tions other than the limitation of sales to Japan to "normal" or 
e‘pre-war" levels. 

D. Australia Is imposing no restrictions except the requirement that 
sales must be on a cash basis. 

E. Wheat and Wheat flour are not "war materials" in any significant 
sense in the case of Japan. Japan can be self-sufficient in regard 
to food (on a very low standard, it is true) and supplementary 

'Not printed. 'Non reproduit 
- 'H. L. Keenleyside. 
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supplies could be obtained, even in time of war, without effective
interruption, from continental areas under Japanese control .

F. So long as supplies of wheat and wheat flour can be obtained from
alternative sources such as Australia, the, United States, and, prob-
ably the Argentine, there would seem to be no va lid reason for
Canada to invite Japanese hostility by intitiating a unique policy
in this field .

2 . Possibly the following balance sheet of favourable and unfavourable
results which would be likely to follow the imposition of an embargo on the
export of Canadian wheat and wheat flour to Japan and Japanese-controlled
areas may be found useful .

Favourable Results:

A. Such action would probably be received with satisfaction by the
Canadian people-as a moral gesture.

B. It would add, in a very minor way, to Japanese supply difficulties.
Unfavourable Results :

A. The imposition of such an embargo would not be effective; it would
not prevent Japan from obtaining supplies from alternative sources .

B. It would place Canada still farther in the van in the employment

of sanctions against Japan. (The refusal to sell wheat and flour

could not be camouflaged as a -policy imposed because of the war
requirements of Canada, the Commonwealth countries and their
allies .) Thus increased Japanese hosti lity towards Canada would
be an inevitable result.

C. Canada would lose the opportunity to sell surplus wheat and flour .

3 . There is an additional argument against the adoption of further rest ric-

tions of this nature by Canada at the present juncture . The situation in Japan
is critical. Within the next few weeks or months a final decision must be
taken-in the field of external affairs-which will mark one of the most
momentous crises in the long history of the Japanese people . That decision

will be taken by military and political leaders who have been living under a

strain of growing intensity for nearly ten years and who have, in consequence,
become jittery, as well as bellicose . They are men, moreover, who have alreadY
been angered and frightened by what they look upon as the unjust hostility
of the democratic countries . They are under strong pressure from the Axis

powers, and are being urged forward by their own temperament and experi-
ence, to adopt an aggressive po licy which will bring them into direct conflict
with the interests of the British Commonwealth and the United States . They

are restrained only by fear of the consequences and the balance at the moment
is precariously even .

` . 4. Further - aggressive action by Japan at this time would be of the utmost
concern to the Allied cause, It would prejudice the B ritish position in the

Far East and would have ' the most beneficial effect on .German alozale .
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If it resulted in war with the United States it would almost inevitably reduce 
the assistance that America can send to the United Kingdom. Under the 
circumstances, without attempting to "appease" Japan, it would seem to be 
the part of discretion to maintain the present restrictive measures and the 
implicit threat of others, but to avoid any unnecessary new actions which 
would cause additional resentment in Tokyo. It would seem to be particularly 
inadvisable to take steps—such as the imposition of embargoes on the export 
of wheat and wheat flour—which would be at once particularly irritating 
and ahnost wholly ineffective. 

5. Given the existing circumstances, for Canada to take single-handed 
action, of this kind would place on this country a responsibility for possible 
results which the Government may be reluctant to accept. 
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Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
in Great Britain 

TELEGRAM 172 	 Ottawa, February 3, 1941 

Reference ray letter October 5th to Wrong.' We are advised that sales of 
lead from Burma and Australia to Japan continued in reduced volume through 
October, November and December. Please ascertain present policy and let 
me know what controls are contemplated over supplies from these two coun-
tries. On December 16th we sent an enquiry to Canberra but no reply has 
yet been received. 

We are not granting any export permits for lead to Japan and Canadian 
producers cannot understand why when other Empire countries are shipping, 
particularly in view of the fact that our stocks on hand amounted to 50,000 
tons at the end of the year and are being presently added to at the rate of 
7,000 to 10,000 tons monthly. 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Acting Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,]  February 10, 1941 

Mr. L. R. Macgregor, the Australian Trade Commissioner in New York, 
telephoned this morning to say that he had a cable from Canberra to the 

Document 1204. 
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seffect that the Australian Government have been informed by Mitsui that 
»Mitsubishi was on the point of completing a deal for the purchase of 50,000 
;tons of wheat from Canada. The Australian Government were anxious to 
•know whether this report was correct. The Japanese have been in the habit 
of playing off Canada, Australia and the United States in respect of their 
wheat purchases, alleging to each in turn that they had been offered better 
terms by the others. 

I ascertained from Mr. Wilgress that our present position is that the Robert 
McKee Company of Vancouver have been endeavouring for some weeks to 
buy 50,000 tons of Canadian wheat for Mitsubishi. They have abandoned 
their earlier efforts to buy wheat on credit and are now prepared to pay cash, 
but wish a flat price quoted for the whole.  quantity—something that is very 
difficult to do under  the  ordinary trading conditions of the wheat market. 
The Wheat Board have taken the position that they will not offer wheat to 
Japan on more favourable terms than they are offering it to any other neutral 
country and they have thus far refused to quote a flat price for bulk sale to 
any neutral buyer. Thus far this attitude has prevented the Japanese from 
closing a deal, but it may not do so indefinitely as their need for wheat is 
apparenify fairly pressing. Recent reports are that they have bought 300,000 
tons of wheat from Argentina. 

We have not received any reply to our last enquiry of London asking 
'whether  •  the United Kingdom Government thought it would be generally 
helpfill if we were to require and refuse export permits for the shipment of 
wheat to Japan'. From the point of view of the possible effect on the general 
•strategic position in the Pacific, restrictions on the export of wheat and flour 
to  Japan are not nearly as important as interference with the flow of vege-
table oils, metals and machinery to Japan and Russia, and it seems as though 
it would be unlikely that the United Kingdom authorities would express ail 
opinion as to whether or not we should take steps to stop our exports of 
wheat  and  flour. They are more likely to regard this as a domestic question 
'which the Government would . wish to settle for itself. 

,Mémorandum du sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Acting Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,] February 12, 1941 

EXPORT OF WHEAT TO JAPAN 

I understand from Mr. Wilgress that Mr. MaclCinnon will be exPlaine.  g 
to Council the position in which the Canadian Wheat Board fmds itself hl 
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dealing with Japanese orders, one of which for 50,000 tons is momelita rilÿ
on the point of . confirmation . In case the Government feels that wheat and
wheat flour will have to be added to the list of commodities for which export
permits are required, I am attaching a draft Recommendation to Council
effecting this. '

The draft Recommendation also covers we ll-drilling and oil refining ma-
chinery . In consideration of the United States waiving their expo rt licence
requirement in respect of goods exported to Canada, they asked us if
we would extend our export control pari passu with extension of their export
licensing system. Last week they added well-drilling and oil refining equipment
to their list . We should therefore in the ordinary course have had to submit
a Recommendation to Council dealing with these articles in the very near
future . There may be advantages in dealing with the two commodities in
the one Order. If not, we can prepare a separate Recommendation for
the well-drilling and oil refining machinery .

N. A. R[OBERTSON ]

1250. 102-MP-40

Le sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures
au commissaire, Gendarmerie royale du Canada

Acting Under-Secretary of State for External A ff airs to Commissioner,
Royal Canadian Mounted Police

MOST SECRET Ottawa , , Febru 12, 1941~r3'

Dear Commissioner Wood,

The United Kingdom authorities have indicated that they 'would be most
grateful if the Canadian authorities would let them know of any significant
moves by Japanese . diplomatic or consular officers which come to their
notice-In view of this request . and of the evidence which has been accumula-
tilIg in recent weeks that there may well be , a sudden worsening in our
relations - with Japan, it might be well to have your officers keep an unob-
trusive watch on the activities of Japanese diplomatic and consular officers
during the coming weeks .

Yours sincerely ,

' 1\Î : A. ROBERTSO N

Approuvé par le -décret : du conseil 1124 - ' Subsequently passed as _ Order in Council
du 13 fév ri er 1941. P.C. 1124, February 13, 1941 .



1251. 592-4C 

1366 	 • CRISE EN EXTRÊME-ORIENT 

Mémorandum du conseillerl au Premier ministre 

Memorandum from Counsellorl to Prime Minister 

{Ottawa,} February 13, 1941 

The United Kingdom Government proposed last October 2  that the United 
States Government should be asked to participate in discussions of economic 
policy towards Japan, with a view to limiting, on agreed principles, the export 
to Japan of goods in which Germany, Italy and Japan are deficient. Soundings 
in Washington then showed that the proposal was not regarded as timely. 
Since then there has been a considerable development of United States policy 
in the desired direction, and the United Kingdom Government have been 
pressing us to undertake initial discussions between representatives of the 
Commonwealth Governments in Washington, looking to an agreed approach 
to the Department of State. Last November Sir Gerald Campbell was in-
forme& that the Canadian Government would be glad to participate in such 
discussions. Suggestions for the form of the discussions have been received 
through the Canadian Legation in Washington, and the Ministry of Economic 
Warfare are anxious that they should begin without delay. 

In fact, it is unlikely that the outcome of these discussions would ne-
cessitate any substantial change in the policy already in effect in Canada, 
since we are subjecting to control nearly all the important raw materials 
desired by Japan and are refusing to issue export permits to Japan for a 
considerable list of metals and minerals. In fact our restrictions are probably 
greater than those in any other country except the United Kingdom. The 
administration of om- control would, however, be simplified if it should be 
found possible to reach a general understanding with the United States on 
basic policy. • 

I attach a draft despatch to the Chargé d'Affaires in Washington4  giving 
hith instructions as to the reply which should be returned to the British Em-
bassy. The preservation• of secrecy is obviously of great importance in order 
to avoid giving new occasion to stimulate Japanese complaints of encircle-
ment. In consequence, it is necessary to avoid anything in the nature of a 
conference, and to keep the conduct of the discussions on the plane of 
informal negotiations. 

'Document 1214 and enclosures. 
1 H. H. Wrong. 
2  Le document 1214 et les pièces jointes. 
' Document 1223. 

Le texte définitif se trouve au dociunent 
1252. 

> 6  For the final text see Document 1252. 
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1252. 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au chargé d'affaires 
aux Etats-Unis 

Secretary of State for External Affairs to Chargé d'Affaires 
in United States 

	

DESPATCH 150 	 Ottawa, February 13, 1941 

MOST SECRET 
Sir, 

I have the honour to refer to your despatch  No 2741 of December 21st, 
1940, concerning the proposed conversations in Washington vvith the object 
of concerting economic policy towards Japan. You will have noted from 
the enclosures to my despatch No. 807 of November 22nd, 1940, 1  that the 
United Kingdom High Commissioner was informed  on that date that the 
Canadian Govemment would be glad to discuss questions arising out of trade 
with Japan under present conditions either in London or in Washington. 
Since then action has been taken by both the Govemments of Canada and 
the United States to bring into closer coordination their lists of products sub-
ject to export control, by the addition of certain metals and minerais  to the 
United States list, and by the extension on January 22nd of the Canadian list 
to include all commodities on the United States list which previously had 
not been placed on the Canadian list. 

2. Further correspondence with the United Kingdom High Conunissioner 
was forwarded to you with Dr. Skelton's letter of January 10th. In this the 
United Kingdom Government suggested that export permits should be re-
quired throughout the British Commonwealth for all conunodities which are 
German, Italian or Japanese deficiencies. I am not satisfied that, so far as 
Canada is concerned, there is any present necessity to include in our list of 
goods subject to export control many of the products mentioned as enemy or 
Japanese deficiencies. The majority of these are neither produced in nor ex-
ported from Canada, and, except in a few cases, there is little likelihood that 
they could reach Japan or other dangerous destinations via Canada. 'When-
ever such an indirect trade seems likely to arise, it is a simple matter to add 
the product in question to the Canadian list. I am, however, prepared further 
to consider,the extension of Canadian export control to these deficiency com-
modities if this appears desirable as a result of the discussions in Washing-
ton. In view of the ease of trans-shipment between Canada and the United 
States, it is inevitable that Canadian policy in this 'respect must be closely 
related to the policy of the Government of the United States. 

3. I should be glad if you would reply to Mr. Thorold's letter to you of 
December 19th, along the following lines: 

	

Non reproduite. 	 1 Not printed. 
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(a) The Canadian Government share the view that it is desirable to reach agree-
ment, as far as possible, on the policy to be followed towards trade with 
Japan on the part of the United States and throughout the British Common-
wealth. They -consider that any such agreement which may be reached with 
the United States Government should be in general terms, and that it should 
be recognized that there may be considerable diversity of method in the 
application of the policy by the various goverrunents involved. Recent 
changes in the export controls in Canada and the United States have gone 
a long way towards bringing into line the lists of goods subject to export 
control in the two countries, and thus diminishing the possibility that goods 
controlled in one country might reach Japan or other dangerous destinations 
via the other country. 

(b) As the British Embassy are aware, the Canadian Government have for 
some time been applying the interim measures of control referred to in 
paragraph 4 of Mr. Thorold's letter and have, in addition, been refusing 
to issue export permits to Japan for a considerable list of products which 
have constituted the bulk of the peace-time trade between Canada and 
Japan. 

(c) The Canadian Government fully agree that it is important to preserve 
secrecy in any discussions initiated with the United States authorities, and feel, 
therefore, that anything in the nature of a formal conference should be 
avoided. They are prepared to participate in the discussions on this basis, 
and also in the suggested preliminary conversations between representatives 
of the British Commonwealth. 

(d) The draft memorandum sent to you by Mr. Thorold is acceptable to the 
Canadian Government as a basis for the initial discussions, subject to 
clarification at two points. First, in the initial sentence of paragraph 2 
the reference to "arriving at a common policy whereby these excessive 
Japanese imports may be curtailed" might be replaced by some such phrase 
as "concerting their economic policies in order to curtail these excessive 
Japanese imports". Secondly, the first sentence of paragraph 5 might be 
taken to imply that the Canadian Government had accepted the suggestion 
of the United Kingdom Government that all commodities which are German, 
Italian or Japanese deficiencies should be subjected to export control, whether 
or not they are produced in or exported from Canada. The Canadian 
decision on the extension of their control to cover some or all of such 
deficiency commodities must depend in large part on what the United 
States Government are prepared to do. So long as this is understood, it 
is not necessary to modify the language of the draft. 

(e) As to the form of the discussions, a preliminary examination of the problem 
and of the methods of a' pproach appears to be desirable, in which only 
representatives of the Commonwealth Governments would participate. If 
this results in a decision to present to the United States Government a 
memorandum on the lines of the draft submitted by the British Embassy, 
the United Kingdom Government should alone assume responsibility for 
the memorandum. The British Embassy might then proceed to a general 
discussion with the - Department of State, keeping the Canadian and other 
Commonwealth Legations fully informed. If the discussions with the United 
States pass beyond the stage of generalities, it would be necessary for the 
Canadian Legation direcily to participate either jointly or separately, since 
the close economic relationship between Canada and the United States, 
and the special problems affecting Canadian trade with Japan, make anY 
other course impracticable. . 
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(f) The aim should be uniformity of purpose and result, rather than uniformity
of method. Our own experience has been that ad hoc discussions with the
United States authorities about particular commodities, with the participation
of experts in these commodities, have been the most effective means of
achieving results. Indeed, "a clear statement of policy by the United States
Government" which Mr . Thorold describes in paragraph 8 of his letter as
being the object of the discussions may in practice be more difficult to
secure than action parallel to that adopted in the British Commonwealth,
achieved as the sum of separate studies of individual commodities .

(g) We are, of course, desirous that wherever the policy now applied by the
Canadian Government is more drastic than that adopted in the United States
or elsewhere in the Commonwealth, restrictions on the export of goods to
Japan should be increased so as to conform with the Canadian practice .
We are prepared to extend our export control to commodities not now
subject to export permit whenever this appears to be necessary .

(h) An important purpose of the discussions which should be borne in mind
is the achievement of an understanding that there should be exchange of
information before imposing or modifying the control of particular com-
modities, and that regular information should be exchanged on the practice
followed in each country in restricting or prohibiting the export of individual
commodities subject to control .

(i) Another aspect which should also be kept in mind throughout the discussions
is the question of finding alternative markets for goods which have hitherto
been exported to Japan. This is a matter of considerable importance in the
case of a number of goods produced in Canada, such as asbestos, lead, and
herring oil .

(j) Finally, the Canadian Government share the opinion that it would be unwise,
in view of present conditions in the Far East, for representatives of the
Netherlands Government to participate in the initial discussions between
representatives of the Commonwealth Governments, and probably also in
the initial discussions with the United States authorities .

4. While the contents of this despatch, together with the previous
correspondence which has been forwarded to you, should provide you with
su$cient information to enable you to participate in the initial discussion, I
shall :shortly forward to you statistical material on Canadian trade with Japan
and a statement showing the current practice with respect to issuing or
refusing to issue Canadian export permits for each commodity subject to
export control which figures in Canadian trade with Japan .

5. In the administration of Canadian export control, it would be of consi-
derable assistance if an understanding could be reached with the United
States Government on the points mentioned in paragraph 3(h) of this des-
patch . It is also desirable that arrangements should be made for the ex-
change of information on these points between Commonwealth Governments .
The placing of a commodity on the list of goods subject to export control does
not, of course, mean'that the volume of shipments is necessarily reduced ;
therefore, any real co-ordination of policies vis-à-vis'trade with Japan must
include arrangements for the provision of information about the degrees of
restriction being imposed by the participating countries on the export of parti-
cular commodities .

6 . You should also bear in 'mind in the course of the discussions that the
Philippine Islands produce for export a number of raw materials of which
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Japan and enemy countries are deficient, and that sorne control of Philippine 
exports to Japan woitld be required to complete any understanding which 
.may be reached between Commonwealth Governments and the United States 
Government. 

I have etc. 

W. L. MACKENZIE KING 

Le haut commissaire suppléant de Grande-Bretagne au sous-secrétaire d'État 
par intérim aux Affaires extérieures 

Acting High Commissioner of Great Britain to Acting Under-Secretary 
of State for External Affairs 

520/192 	 Ottawa, February 15, 1941 
SECRET 
Dear Mr. Robertson, 

You will remember that you very kindly told me the other evening that 
the Canadian authorities proposed to bring wheat and wheat flour within the 
export licence system. I communicated this information to the authorities in 
London and I have now received a reply from the Secretary of State for 
Dominion Affairs asking me to let the Canadian Government know that the 
United Kingdom authorities are very glad to hear that export licences will in 
future be required for export of wheat and flour from Canada. 

Lord Cranbome asks me to say, with reference to the telegram from the 
Secretary of State for External Affairs No. 15 of the 31st January, that 
the United Kingdom Government feel that the best course for the time being 
would be for exports to Japan to be limited to the level of normal trade, in 
accordance with the general policy contemplated in Sir Gerald Campbell's 
letter to the Prime Minister of the 20th December (520/174). 

Yours sincerely, 
W. C. HANKINSON 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM 349 	 London, February 28, 1941 

MOST SECRET. Following for Prime Minister. Begins. Reliable informa- 
tion of a very secret character indicates that in official Japanese circles con- 
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siderable interest is being taken in the position of western coast of Canada. 
The suggestion that any Japanese offensive against Canada would bring in 
United States is discounted on the ground that, under some conditions, it 
might be well to bring in United States and keep her fleet concentrated round 
British Columbia. Reference is also made to large number of Japanese settled 
in British Columbia and on western coast of United States, who are all said 
to have their duties. Ends. 

MASSEY 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Acting Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,] March 1, 1941 

The Japanese Minister called this afternoon to protest against the refusal 
of export permits for the shipment of wheat to Japan. He recited the familiar 
arguments that the wheat in question would not be transshipped to enemy 
territories, that it was to be ground into flour in Japan for the relief of famine 
sufferers in North China, that it had been ordered before the imposition of 
the export permit requirement, and that ships, specially chartered for the 
Purpose, were on their way across the Pacific to Vancouver when the export 
permit requirement was established. 

I told him that we recognized the reasonableness of each of these considera-
tions and that, for our own part, we were always glad to sell wheat of which, 
as he knew, we had an abundant supply. In present circumstances, however, 
these business considerations were outweighed by domestic and political 
considerations, and developments in Japanese policy in the last few weeks 
had not been reassuring. A number of incidents, not very important in them-
selves, had been given perhaps an enlarged significance in the minds of our 
People as a result of Japan's adhesion to the Tri-partite Pact with the countries 
with which 'Canada was at war. Against this background, permission to 
exPort wheat to Japan rnight easily have led to demonstrations against ship-
ment in British Columbia. The Government, as he would know from the 
debate in the House of Commons this week, was very anxious to prevent any 
trouble of this sort which would prejudice the position of the Japanese_ 
Population of Canada. 

Mr. Yoshizawa said his Government would be deeply disappointed at this 
decision, whia he would at once communicate to them, and expected that: 
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he would be instructed by Tokyo to seek an interview with you to try and 
secure some modification of our present policy. He blamed the recent 
increase in tension in the Pacific area on the statement made by the Deputy 
Prime Minister of Australia, Mr. Fadden, some few weeks ago. For his part, 
he could see no reason for regarding the Pacific situation as grave. The 
peaceful and economic character of Japanese expansion southward had been 
fully explained by Mr. Matsuoka, and he thought the countries of the British 
Commonwealth should have accepted these explanations as adequate. 

When I explained that our present inability to grant export permits should 
not be construed as a "ban" on the export  of wheat to Japan and that while 
we were unable to grant export permits "for the time being" we hoped that 
the re-establishment of stable and friendly conditions in the Pacific area would 
permit the resumption of normal trade between our two countries, he took 
this up as meaning that we would grant export permits as sobn as the 
specific troubles in Indo-China were settled by the ending of the fighting 
between Thailand and French Indo-China.  1  said I thought that, while this 
was an important aspect of the immediate situation, the real problem was 
want of mutual confidence in each other's intentions to respect the status quo 
and that I did not think he should count on export permits being available 
the moment the treaty of peace was signed between Indo-China and Thailand. 

N. A. R[OBERTSON] 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM 357 	 London, March 3, 1941 

, Your telegram No. [172], February 3rd, lead for Japan. General policy 
of United Kingdom is .to restrict exports to Japan of all goods which are 
German, Italian or Japanese deficiencies to level of normal trade, but in 
certain cases where supplies are short or particular commodity is more than 
ordinarily important or where high proportion of total world output is pro-
duced within the Empire, ahn is to secure  agreement of Empire Governments 
concerned to a more drastic curtailment of exports. By follovving this polieY 
which has advantage of flexibility, it is hoped to prevent Japan building ilP 
large stocks of important war and ra.w materials and yet to avoid bringing 
her to the point of hostilities by starving her of her normal imports. View held 
is that lead is  one of the commodities which, in accordance with above 
policy, should not be exported to Japan beyond level of normal peace-tiroe 
trade. Therefore, ,Government of Bunna have agreed not to ship more than 
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15,000 tons during 1941 of pig lead and no lead concen trates . Australia has
agreed to restrict exports to 6,900 tons a year expressed in terms of lead
concentrates, which is average . annual rate of export in six years ending June
30th, 1940. United Kingdom state chief reason for not suggesting to Burma
and Australia more drastic form of restriction has been inabi lity at present to
prevent Japan from obtaining large quantities of lead from the United
States and Latin Ame rica. E ffortstowards this end in Washington have, as
yet, not been successful. Nevertheless, matter is being pressed and Embassy
has suggested to - Rockefeller Committee desirabili ty of preclusive purchases
of lead in Mexico . United Kingdom greatly appreciate both action and motive
which has inspired it of Canadian Government in stopping altogether exports
of lead to Japan. This has provided British Embassy at Washington with
valuable argument of which they are making full use in their e fforts to persuade
the United States to control lead exports . It is realized that this action entails
Canadian sacrifice . It is added that if in the light of the above explanation
of the United Kingdom's policy it is desiredto resume-expo rts up to the
level of normal trade, it is hoped that the Canadian Government would first
give the United Kingdom final oppo rtunity of trying to persuade the United
States Government to take action .

MASSEY

1257. 267-D-40

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire
en Grande-Bretagne

Secretary of State for External A ffairs to High Commissioner
in Great Britain

TELEGRAM 310 Ottawa, March 4, 1941

Your telegram March 3rd, No . 357, lead for Japan . W. S. Robinson ,

Head of the Zinc Corporation, has informed the Metals Controller here that
all exports of lead from Australia to Japan had now been cut off. We shall
continue to refuse all applications for permits .

1258. King Papers, PAC

Le chargé d'aflaires au Japon au secrétaire d'État aux A ffaires extérieures -
Charge d'Affaires in Japan to Secretary of State for External Aflairs

TELEGRAM 35 Tokyo, March 10, 1941

Vice-Minister for Foreign Affairs called me to the Foreign Office this
morning, and with the head of commercial section, discussed Canada's un-
willingness to grant export permits for 70,000 tons . of wheat to Mitsubishi



Company. Mr. Ohashi pointed out that contract was entered into before our 
regulations requiring export permits had come into force, that we had huge 
surplus of stocks, and that while he could understand a country prohibiting 
export of war materials to Japan, he failed to comprehend why (what amounts 
to an embargo) permits should be required for such an essential commodity 
as wheat. 

When I stated that I understood that wheat in question was destined to 
North China, Mr. Ohashi replied that as this area was in the same economic 
bloc as Japan, the effect was the same as if we had declined to export wheat 
to Japan proper. 

Vice-Minister for Foreign Affairs said that the two ships which were to 
pick up cargoes at Vancouver had proceeded to the United States where 
they had loaded with wheat. If this is so, I fail to see what object we are 
achieving in banning wheat exports other than needlessly antagonising certain 
moderating elements in Japanese official circles whose goodwill we can ill 
afford to lose. 

Mr. Ohashi mentioned that he had heard that an anti-British poster 
campaign is developing in Osaka, the object of which is to blame British 
policy for current food shortage. He is having a hard tirne restraining these 
elements and it will be remembered that it was in Kwansai district that rice 
riots of 1918 were most serious, resulting in the overthrow of the Cabinet. 
Mr. Ohashi concluded interview by asking me to urge upon you most strongly 
the possibility of reconsidering your decision, more especially since Mr. 
Yoshizawa had failed to secure a satisfactory explanation of our policy. 

1259. 	 1698-B-40 

Le chargé d'affaires au Japon au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in Japan to Secretary of State for External Affairs 

DESPATCH 63 	 • 	 Tokyo, March 14, 1941 

MOST SECRET 

Sir, 

I have the honour to enclose herewith copies of a letter dated March llth, 
• 1941 together with enclosures, in which Sir Robert Craigie seeks information 
concerning the attitude to be adopted by the Canadian Government towards 
Japanese officials and private citizens resident in the Dominion in the event 
of hostilities breaking out between Japan and Canada. 

• 2. I shall  be glad to receive by cable any , comments you would care to 
make on this problem, particularly with respect to the suggestion that Japanese 
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consular officials be held by the Canadian authorities until such time as the 
release of British consular officers in Japanese or Japanese controlled territory 
is assured. 

I have etc. 

E. D'ARCY MCGREER 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

L'ambassadeur de Grande-Bretagne au Japon au chargé d'affaires au Japon 

Ambassador of Great Britain in Japan to Chargé d'Affaires in•  Japan 

291/380/41 	 [Tokyo,] March 11, 1941 

MOST SECRET. SAFE HAND 

My dear McGreer, 

In reply to my enquiries as to how His Majesty's Government in the 
United Kingdom propose to deal with Japanese officials and private citizens 
in the event of the outbreak of war between Great Britain and Japan, the 
Foreign Office have informed me that, if and when the time comes for 
negotiation with the Japanese, I am to inform them that we shall allow 
Japanese diplomatic and consular officers and their staffs, including Govern-
ment employees on official missions but without diplomatic status, to leave 
the United Kingdom on the outbreak of war. Any other Japan.ese nationals 
who wish will also be allowed to leave, subject always to a reservation re-
garding persons whom we might find it necessary to detain for security 
reasons. (This conforms closely, I understand, with arrangements made 
with the Italians). I am further to inform the Japanese Government that 
this policy presupposes complete reciprocity. 

I have for some time felt some concern regarding the possible fate of 
British consular officers in the Japanese Empire, Manchuria  and occupied 
China, and I therefore asked the Foreign Office for their views on this 
question, which is, of course, closely connected with the question of the 
treatment which we would give after the outbreak of war to Japanese con-
suls in British territory. The Foreign Office replied that Japanese consuls 
in the United Kingdom would be placed und.er loose arrest immediately on 
the outbreak of war and would be held until, as a result of reciprocity or 
otherwise, it was certain that our consuls could leave Japanese territory. 
They would then be sent out of the country. It seems probable that, as in 
Germany and Italy, our consuls would be treated  in the same, way by the 
Japanese. 

It is therefore clear how Japanese nationals in British territory under the 
jurisdiction of His Majesty's Government in the United Kingdom will be 
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treated. I have also been informed that, in the case of both Germany and 
Italy, the decision regarding the release or internment of enemy subjects 
was made by each Dominion according to its own particular circumstances, 
except in the case of diplomatic and consular officers, when the Govern-
ments of the United Kingdom and of the Dominions consulted together. 

I should therefore be grateful if you could inform me what is the attitude 
of the Canadian Government to both aspects of this problem. I feel that it 
would be most helpful if, in the case of consular officers in particular, your 
Government could see their way to hold Japanese consular officers until the 
release of British consular officers in Japanese or Japanese-dominated terri-
tory is assured. The number of Japanese consuls in Canada is, I under-
stand, small, but I think that, even if this is the case, it would, be most help-
ful if complete cooperation between the Governments of the Dominions and 
the United Kingdom can be assured in advance. 

For your further information, I am enclosing herewith copies of extracts 
from telegrams I have received from the Foreign Officel regarding the pro-
posed treatment of property belonging to Japanese officials and other Japanese 
nationals. 

Believe me etc. 

R. L. CRAIGIE 

Le haut commissaire suppléant de Grande-Bretagne au sous-secrétaire d'État 
par intérim aux Affaires extérieures 

Acting High Commissioner of Great Britain to Acting Under-Secretary 
of State for External Affairs 

520/174 	 Ottawa, March 20, 1941 

SECRET 

My dear Mr. Robertson, 
\ With refrence to Dr. Skelton's letter of the 10th January 2  and to Sir Gerald 

Campbell's letter of the 20th December, 3  I write to say that examination of 
the blockade list with a view to its incorporation in the United Kingdom 
Export of Goods (Control) Order has taken some time owing to the neces-
sity of defming many items more precisely for customs purposes. 

In a telegram which I have received from the Secretary of State for Domin-
ion Affairs, however, (which has aLso been sent to the United Kingdom 
High Commissioners in the other Dominions) I am now informed that, apart 

I Not printed. Non reproduits. 
2  Document 1238. 
3  Document 1234. 
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from various minor omissions and alterations, licences are .now required for

export or re-export from .the United Kingdom of a ll the items mentioned in

the blockade list with certain exceptions of which the following alone are

important :

Item 70 Finished copper manufactures .

71 Finished tin manufactures .
81 Finished lead manufactures .

115 Woollen piece goods and manufactures other than blankets .

120 Cotton piece goods, thread and manufactures .

123 Silk piece goods other than parachute silk.

125 Rayon yarns, piece goods and manufactures .

131 Other rubber manufactures .
147 Abrasive paper and cloth .

165 Linoleum .

The addition . of items 115 and 120 to the Export Control List is being
considered.

Such licences are required for exports to all dangerous destinations men-
tioned in Section 4(a) of the United Kingdom Export of Goods (Control)
Order, No . 39 of 1940 (a copy of which will no doubt be available in the
Department of External Affairs) . China does not yet appear in this list of
countries, but it will probably be included when the United Kingdom autho ri-
ties have decided how best to differentiate exports to, Japanese occupied and

Free China . Now that the embargo on exports to Indo-China has been re-
moved, licences are also being required for all expo rts of provisions for that
country .

Every effort is being made to persuade the United States Government to
extend the list of goods for which they require expo rt licences, and to exert
a more strict control of the volume of shipments to the Far East, but it is
now apparent that while the United States Government are being increasingly
co-operative in such matters, they are reluctant to act on the lines suggested
without positive knowledge of the action which has been and is being taken
in a ll parts of the Empire, and they frequently ask for detailed statements
of the exact po licy which is being pursued in all parts of the Empire with
regard to the expo rts to Japan (for example) of large numbers of individual
commodities . As regards the United Kingdom the autho rities are now in a
position to reply that machinery is in being for controlling the export to
dangerous destinations, notably Japan and Japanese contro lled territory, of
virtually all goods which are German, Italian or Japanese deficiencies, and
that no such goods are being exported from the United Kingdom to Far
Eastern destinations in excess of the level of normal trade, and,

I
while in many

cases for blockade, supply or other reasons, such exports are prohibited
âltogether or are only taking place on a greatly reduced scale . It is also pos-
sible to assure the United States Government that India . and all the Colonies
are following the same policy as the United Kingdom .
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As regards the Dominions,  following on Sir•  Gerald Canipbell's letter of 
the 20th. December to the Prime Minister (which was on the lines of similar 
communications addressed to the other Dominion Governments), the United 
Kingdom authorities have been assuming that the Dominion Governments 
have been proceeding generally on similar lines, and this assumption has 
been borne out by correspondence which  bas  been taking place with Domin-
ion Governments in regard to certain individual commodities. In order, 
however, to avoid the necessity of continually referring to Dominion Govem-
ments United States requests for detailed  information on large numbers of 
commodities, the United Kingdom authorities feel that it would be very con-
venient if they could be given some general formula for communication to 
the United States authorities as to the extent of the restrictions in force in 
each Dominion on exports to the dangerous destinations indicated in para-
graph 2 above. For this purpose, and with a view to strengthening the case 
made to the United States Government the United Kingdom authorities desire 
to suggest that the Dominion Govermnents may be prepared to extend their 
policy, in line with that of the United Kingdom, to apply to all the dangerous 
destinations mentioned in the Export  of Goods (Control) Order, No. 39 of 
1940. The Dominion Governments may prefer not to apply the blockade 
policy to China until they are informed that such action is being taken by 
the United Kingdom, but it is hoped that they may later consider the addition 
of China and other Far Eastern destinations when they are included in the 
United Kingdom Order. 

It is appreciated that the Canadian Government are in close touch with the 
United States Government on such matters, and also that export permits are 
already required for a good many items on the blockade list and that no 
permits are being granted for the export of certain important raw materials 
to dangerous destinations, notably Japan. The United Kingdom Government 
would, however, be glad to learn whether the Canadian Government now 
feels it to be possible for steps to be taken to limit in quantity, though not 
necessarily to prohibit, the export to such destinations of all goods on the 
blockade list. 

Yours sincerely, 

• 	 W. C. HANKINSON 

1261. 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External A ffairs 

TELEGRAM CIRCULAR D. 1.82 	 London, April 5, 1941 

SECRET. 1. We have been considering possible steps 'which ,we could take 
inter alia in the economic spSere as counter* action in thé event of 'further 

1378 
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Japanese moves to the .south. Two suggestions have been made which sepm 
worth considering as possible reprisals. They are: 

(1) Placing of Mitsui, Mitsubishi or . Okura on Black List; and 
(2) Denunciation of Anglo-Japanese Commercial Treaty. 

2. Our preliminary views on these two suggestions are as follows: 
3. Black listing of one or other of the above firms might bring home to 

Japanese industrialists perils of bad leadership. If at any time in the future 
such a step were to be decided on we think of the three it might be well to 
begin with Okura who are regarded as being largely interested in German 
trade, and that Mitsubishi should be listed before Mitsui who have shown 
themselves rather more friendly to British interests. A simultaneous listing 
of all three might have even more adverse effects on trade of Empire coun-
tries than on Japan itself. 

Saine violent reaction might also be ,anticipated to this step as is to be 
feared from a complete oil embargo or other extreme econonaic sanction. 

4. Argument in favour of denouncing Anglo-Japanese Commercial Treaty 
is that although a year must elapse before its expiry, denunciation would have 
a considerable political effect in Japan, particularly if accompanied by some 
statement to the effect that in view of Japanese restrictions on British trade, 
ft had become obvious that the Treaty in its present form no longer served 
any useful purpose. If Japan were to take over Indo-China after coming to 
an agreement with Russia,, and Treat3r were then to be denounced, Japanese 
industrialists would perhaps feel that the sacrifice had been unnecessarily 
great, and unpopularity of the Government's pro-Russian policy would 
increase. 

5. We have asked His Majesty's Ambassador at Tokyo for his views on 
the above suggestions. We realize of course, that it is not possible to give a 
precise appreciation of their effect, failing an exact indication of occasion 
for their application. 

Ilis Majesty's Ambassador has also been .asked to ascertain views of his 
Canadian colleague in the matter. 

6. We should be grateful for any observations the Dominion Governments 
may wish to offer on these two proposals. 

Le chargé d'affaires au Japon au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

•  Chargé d'Affaires in Japan to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 55 	 Tokyo, April 7, 1941 
British Ambassador here is discussing with his Government the possibility 

of taking economic action against Japan in the event of Saigon and Cam  - 
Ranh Bay being occupied by Japanese forces. 
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As possible reprisaLs, consideration is being given  ' to:  
(1) The denunciation of Anglo-Japanese Commercial Treaty; 
(2) The placing on Black List in order named Olcura, Mitsubishi and 

Mitsui interests. 

Since Ambassador has been requested to obtain my views and those of 
the Australian Minister on this matter, your early comments are desired. 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au. chargé d'affaires au Japon 

Secretary of State for External Affairs to Chargé d'Affaires in Japan 

TELEGRAM 53 	 Ottawa, April 14, 1941 

IMPORTANT. SECRET. With reference to your despatch of March 14, 1941, 
No. 63, regarding the attitude to be a.dopted by the Canadian Government 
towards Japanese officials and other nationals resident in the Dominion in 
the event of hostilities between our two countries, you may inform Craigie 
that our policy will be similar to that outlined in his letter to you dated 
Marcia. 11th. 

2. In the event of war you will inform the Japanese Gove rnment that the 
Canadian Government is prepared to allow Japanese diplomatic and Consular 
officers, together with the members of their staffs and other official employees 
without diplomatic or Consular status, to leave Canada on condition that 
satisfactory assurances are received that the Japanese Government will 
reciprocate in all respects. 

3. Unofficial Japanese nationals resident in Canada wlil also be allowed to 
depart, except in special cases -  involving questions of national interest or 
security, on condition that siMilar facilities are extended to Canadian nationals 
resident in Japan. 

4. You will indicate to the Japanese Government that for the purpose 
of agreement on the points outlined above we have used the term "Japan" 
to include all parts of the Japanese Empire, Manchuria, the occupied areas 
of China and all other regions which are in fact under Japanese control or 
whose authorities are subject in such matters to Japanese influence. Japanese 
nationals belonging to the categories mentioned above will not be allowed 
to leave Canada until we have received adequate assurances that Canadian 
nationals in the same categories will be allowed té leave all  areas under 
Japanese control or influence. 
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5. Japanese nationals, whether officials or otherwise, who leave Canada in
the circumstances envisaged above wi ll be allowed to take with them all
personal property on receipt of assurance by the Canadian Government that
reciprocal treatment wi ll be accorded Canadian nationals in Japan .

6 . If further instructions : or advice are required, please indicate at once .

1264. 592-40

Le sous-secrétaire d'État par intérim aux A ffaires extérieures
au haut commissariat de Grande-Bretagn e

Acting Under-Secretary of State for External A ffairs to High Commission
of Great Britain

SECRET Ottawa, April 15, 1941

My dear Mr. Hankinson,
I have ;delayed answering your letter of March 20th pending the adoption

by the Government of certain changes which had been proposed in the basis
of our control of exports . These changes have now been made . In the first
plâce under Order, in Council P .C. 2050 of March 25th all exports to all
destinations, except countries within the Western Hemisphere (with the ex-
ception of the French colonies or possessions in that Hemisphere) or to
parts of the Commonwealth or territories under British occupation or con-
trol, will require to be licensed . These new regulations came into force on
April 1st . This Order in Council will shortly be rescinded and incorporated
into a broader Order (which has already been passed -and which wiu . come
into force fourteen days after gazetting) . This broader Order, centralizes our
whole export control under a new branch which is being set up in the
Department of Tradeand Commerce.

You will see that as from April 1st export permits have been necessary
for all exports from' Canada to Japan . - Insofar as essential commodities are
concerned these new regulations `are not of great importance, since nearly
allof those products of, which Canada is an exporter which are included in
the list of German, Italian and Japanese deficiencies received with Sir Gerald
Campbell's letter of December 20th to the Prime Minister, were already
subject to control . •

Insofar as our policy'with respect to individual commodities is concerned,
we have been, as you know, working closely with the United States authorities
and at the same time the United Kingdom authorities, have been fu lly in-
formed and consulted . It might serve a useful purpose, however, if I go
through the list under reference, picking out the commodities in which there
is,, or has been, any considerable trade between Canada and Japan and
append a note to each with regard to our export licensing policy . .
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Category No. 1.- Items 1, 2, 3, 5 and 6. There has been no trade since 1937. 
Item 4. No permits are being issued for wheat or wheat flour. There is no 

trade in rye. 
Permits are being issued freely for the export of wheat flour to Shanghai. 

Applications for exporting wheat to this destination are being carefully examined. 
Category No. 2. Canada is not an exporter of any of the commodities in this 

category. 
Category No. 3. Item 18. No export permits are being granted for fish oils 

of various kinds to Japan. 
Item 19. There has been some small trade in cheese with Japan. No export  

permits would be granted now. 
There is no trade in the other items in this category. 
Category No. 4. There has been some trade in fish, principally herrings. 

Export permits will be issued up to normal trade. 
Category No. 5. There has been no trade in any of the commodities under 

this category in the past few years. 
Category No. 6. Note under Category No. .5 applies. 
Category No. 7. Note under Category No. 5 applies. 
Category No. 8. No permits are being granted for any commodities in this 

category. 
Categoly No. 9. Items 60, 61, 62, 66, 67, 68 and 69. Canada is not an exporter. 

Item 63. No permits would be granted for molybdenum in any form. 

Item 64. No permits are being granted for nickel in any form. Our last direct 
shipments to Japan were as follows: Nickel matte 84 cwt. in July 1940 (total 
for 1940 91 cwt.) Nickel refined 8,699 cwt. in March 1940 (total for 1940, 
24,699 cwt.) 

Item 65. No permits are now being granted for cobalt in any form to Japan. 
Our last direct shipments were as follows: Cobalt in ore 251 cwt. in July 1940 
(total for 1940 1,145 cwt.) Cobalt in oxides and salts 49 cwt. in July 1940 (total 
for 1940 262 cwt.) 

Category No. 10. Items 71, 72, 73, 77, 79, 80, 82, 84, 85 and 86. There  lias 

 never been any,  considerable trade in these commodities between Canada and 
Japan. Export permits would not now be granted. 

Item 70. Export permits covering copper are now being refused for Japan. 
•  The last direct shipments to this destination in various forms were: Ingots, bars, 

etc., January 1940 13,439 cwt. Ore, matte, etc., October 1940 28,963 cwt. (total 

for 1940 287,736 cwt.) Old and scrap, February 1940, 560 cwt. (total for 1940 
560 cwt.) Copper wire insulated, October 1940, $623 (total for 1940 $3,786). 

As for Shanghai we have been holding up for some time all applications 

covering goods containing copper pending some indication as to United States 
policy. It now appears that their control of exports in general to this destination 

is very tight indeed and we shall carry on with a similarly strict control. 

Items 74, 75 and 76. No permits for aluminum or bauxite are now being granted 

for Japan. Our last direct shipments were: Bars, blocks, etc., February 1940, 

38,904 cwt. (total for 1940 41,549 cwt.) Scrap, March 1940, 347 cwt. (total 

for 1940 605 cwt.) 
Item 78. No permits are now being granted covering shipments of raditun 

to Japan. • . 	•  

Item 81. No permits are now being granted covering shipments of lead in a« 
form. 
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Item 83. Silver, except in scrap, has not been subject to export permit. There 
is a certain trade in silver in ore, but no shipments have been made since 
October 1940. Permits would only be granted for quantities equal to average 
trade. 

Category No. 11. Items 87, 88, 89, 91, 92, 93, 95, 97, 98, 99, 100 and 101. 
There is no trade between Canada and Japan in these commodities. 

Item 90. No permits are now being issued for the export of mica to Japan. 

Item 94. Permits are being issued covering the export of lower grades of 
asbestos up to the amount of a quota based on 50% of the five-year trade 
average in each of these groups, except the cheapest grade where the quota is 
based on the average. No permits are being issued for the export of high 
grade asbestos fibre—that is to say fibres within the grade classifications of No. 1 
and No. 2 crude. It should be noted that as from April 15, export control of 
asbestos from the United States will be extended to include all grades con-
sisting of fibres of more than j" in length. This brings their definitions of 
controlled grades more in line with ours. 

Category  No 12. There is no trade between Canada and Japan in any of the 
commodities in this category. 

Category No. 13. There is no trade between Canada and Japan in any of 
the conunodities in this category. 

Category No. 14. The trade in certain commodities in this category between 
Canada and Japan, notably wool, has been relatively small. No permits will be 
issued in excess of normal trade. 

Category  No 15. Item 126. No trade between Canada and Japan. 

Items 127 and 128. No permits are being issued for the export of hides, 
skins or leather to Japan. In hides and skins our trade since 1937 haS been 
significant but it showed a considerable falling off in 1940. There was a fairly 
large shiprnent in January of this year and a small shipment in February. Our 
present policy of not issuing permits is in line with that of the United States. 

Category  No 16. Items 129, 130 and 131. There has been no trade in these 
commodities and export permits will not now be issued. 

There has been no trade of any importance in any other of the commodities 
in this categoiy. 

With reference to our policy with regard to exports to China, we are treat-
ing the Japanese controlled areas of this country exactly ,  as Japan itself, as 
a destination. We are allowing asbestos, for example, to be 'shipped to 
Shanghai but all such shipments are charged against the Japanese quota. 
The Legation in Washington has recently sent us a statement of the United 
States policy. with regard to exports to Shanghai, a «copy of which I enclose 
herewith, for your information.' Our controls will continue to be at kast as 
strict as those which are now in operation from Washington. This same con-
trol will extend also, of course, to include exports to Manchuria. 

Yours sincerely, 

N. A. -ROBERTSON 

'Non reproduit. 	 I Not printed. 
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Le chargé d'affaires au Japon au secrétaire d'État aux A ffaires extérieures

Chargé d'Affaires in Japan to Secretary of State for External A ff airs

TELEGRAM 62 Tokyo, April 17, 194 1

Following note was handed to me this -afternoon by Vice-Minister for

Foreign Affairs . Begins .

The Government of Canada prohibited the export of wheat and other com-
modities by order of the Governor General of February 13th last

. The Vice-

Minister for Foreign Affairs of the Japanese Government, through
.the Canadian

Minister [sic] in Tokyo, requested the Canadian Government that wheat, for which
contract had then been concluded, be permitted to be exported

. While no settle-

ment of matter had yet been reached, the order of the Governor General of March
14th further enacted that from April ist the export of all commodities should be
prohibited, except where special permission was obtained from

. the Minihslehr

of National Revenue. Thus a check was placed on the export of pulp ,

was the only remaining article of importance which could be exported to Japan .

By the above-mentioned enactment of the Canadian Government, the
economic

relations between Japan and Canada have been suddenly cut
off. This is an

extraordinary situation indeed, conside ring the two countries are at peace with

each other. Wheat is imported by Japan in order to supply needs of distressed

populace of North China, and Canadian wheat being in excess of dom ~ t~

demand, expo rters are only too pleased to export it. As regards pulp,

not used for military; purposes, and it is in abundance in Canada
. The restric-

tions placed on the export of such articles as these cannot be taken for anything
but a blunt manifestation of ill will entertained by Canada against

Japan. The

attention of the Canadian Government is especially invited to the fact that~l
regards wheat, it is against established international usage to . refuse to pe

the export of these goods .[for] which a, contract of purchase has already been
concluded, and as regards pulp, permission for export is refused even for what
had been already cut into a special size to ' meet Japanese requirements and is'of

no use for domestic consumers . Such would unnecessarily cause those concerned

to suffer losses.

_ :Ends .

The above is not a translation but as received .

443.4

1266.

Le chargé d'affaires au Japon au secrétaire d'État aux Affaires extérieures

Chargé - d'A f, f aires in Japan to Secretary of State for External A ffairs

TELEGRAM 63
Tokyo, April 17, 194 .

My telegram No. 35 of March 11th [10th] and No . 43 of March~1~ah

In handing me this afternoon the note, the Vice-Minister for Foreign
stated all that he desired was to see his country treated fairly, and that o

0

2 Non reproduit
. 2 Not printed.
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respective missions had been established to stimulate trade, but with economic 
relations virtually cut off by our action, he felt raison d'être of our unjusti-
fiable representation had largely disappeared. 

During the course of our conversation, which lasted twenty minutes, I 
emphasized our own immediate war requirements, and that any failure to 
secure permission for export of lumber, especially hemlock logs, may be due 
to fear of such products being converted into cellulose for manufacture of 
explosives. Mr. Ohashi replied this was not the case, stating that explosives 
were being made from other material. 

While I do not wish to appear alarmist, I feel that further economic action 
against Japan, unless it can be shown convincingly that Japan is not being 
discriminated against, may have serious repercussions. 

Your failure to reply to my two above-mentioned telegrams has been most 
embarrassing. 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Acting Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

• 	. 
[Ottawa,]  April 19, 1941 

Mr. Keenleyside and I received the Japanese Minister this morning when 
he called to ,enter a further and stronger protest against out refusal of export 
permits for the shipment of wheat and pulp logs .to Japan. . 

Mr. Yoshizawa repeated the arguments set forth in the ,attached note,' 
which was delivered to our Chargé d'Affaires in Tokyo by the Japanese 
Foreign Office on Thursday. I told him that we had received the text .of this 
.eommunication from Mr..McGreer. and regretted that it showed-no apprecia-
tion of the special considerations regarding Canadian Government policy in 
this matter which had  been  explained to him on a number of occasions. Mr. 
Yoshizawa said that he had reported faithfully to his Government the various 
çonversations he had had with us in which we had stressed the sensitiveness 
of the special situation obtaining in British Columbia, the increasing domestic 
Pressure to which• our Government had been subjected in respect .of exports 
to Japan, and our feeling that under ,  present conditions any shipment to 
JaPan from a British Columbian port might easily be the occasion of a serious 
'incident which would create difficulties for Japanese nationals in Canada 
and undoubtedly further embarrass relations between Canada and Japan 
which the Government hoped, would remain friendly. 

1 Voir le document 1265. 	 ' See document 1265. 
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We pointed out to him that every report of the actual or prospective ship-
ment of materials to Japan had provoked bitter comment in the Canadian 
press and had led to scores of representations from organizations and indi-
viduals to the Government and Members of Parliament. In this atmosphere 
any loading of goods for shipment to Japan which might indirectly and 
remotely be useful for military purposes might provoke an incident which 
would have very serious consequences. In our judgment this was a very real 
risk which the Government's policy in refusing export permits was designed 
to avoid. 

Mr. Yoshizawa said that he had explained to his Government the reasons 
for our policy, though he was not himself convinced that the risk of local 
disorders arising out of shipments to Japan was as great as we believed. He 
plann.ed to have his Consul in Vancouver report to Ottawa for consultation 
next week and thought of going out to British Columbia himself to size up 
the local situation so that he could advise his Government accordingly. 

Mr. Yoshizawa referred to the statement in Mr. Ohashi's note to Mr. 
McGreer that the Canadian restrictions on the export of wheat and pulp 
wood to Japan could only be taken as "a blunt manifestation of illwill enter-
tained by Canada against Japan". We agreed that there was no doubt a deep 
public mistrust of recent developments of Japanese policy since the conclusion 
of the Tripartite Pact with our enemies and this mistrust had not been less-
ened by Mr. Matsuoka's visit to Berlin and his conclusion of an agreement 
with the U.S.S.R. Nevertheless, taking a long view of relations in the Pacific, 
we thought our preventive policy of avoiding any occasion for an incident 
which would provoke anti-Japanese demonstrations in British Columbia was 
a wise one the reasons for which his Government should appreciate. 

Mr. Yoshizawa then referred to his Government's doubts about the:desira-
bility of maintaining diplomatic relations -  between our countries now that 
the economic relations which had been the principal reason for establishing 
them were ceasing to exist. - 

We  told Mr. Yoshizawa that his representations and those which hi,s 
Government had addressed to Mr. McGreer would be brought to your atten-
tion immediately on yo-ur return. In the meantime there was nothing We 
could add to the explanations we had already given him. 

N. A. R[OBERTSON] 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au chargé d'affaires au Japon 

Secretary of State for External Affairs to Chargé d'Affaires in Japan 

TELEGRAM 54 	 Ottawa, April 20, 1941 

Reference your telegram No. 63 of April 17th and earlier telegratns report
ing Japanese representations against refusal of export permits. Similar repree 
sentations have been addressed to the Canadian Government from time to 
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time by the Japanese Minister in Ottawa. We have not endeavoured to ex-
plain restrictions on export of wheat and pulp wood in terms of conservation 
of supplies nor by reference to risk of commodities in question reaching 
enemy destinations. 

We have, however, repeatedly explained to Mr. Yoshizawa that the sen-
sitiveness of the special situation obtaining in British Columbia has compelled 
our Government to impose drastic restrictions on exports to Japan that would 
not otherwise be applied. He has been kept aware of the increasing domestic 
pressure to which the Government has been subjected in respect of exports 
to Japan and of our feeling  that  under present conditions any shipment to 
Japan from a British Columbian port of goods which might even indirectly 
and remotely be useful for military purposes might easily be the occasion of 
a serious incident which would create difficulties for Japanese nationals in 
Canada and undoubtedly further embarrass relations between Canada and 
Japan which the Government hoped would remain friendly. 

When  Mir.  Yoshizawa called at  the  Department on Saturday to support 
the representations which Mr. Ohashi had addressed to you we told him that 
we regretted that there seemed to be no appreciation in Japan of the special 
consideratiOns regarding Canadian Government policy in this matter which 
had been explained to him  on a number of occasions. 

The note quoted in your telegram No. 62 of April 17th and supplementary 
representations from the Japanese Minister here will it is hoped be considered 
by Cabinet early next week and instructions received for your guidance. The 
present telegram is, therefore, only for your information and is not to be 
used in replying to the Japanese Government. 

1269. 	 592-40 

Le chargé d'affaires au Japon au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in Japan to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 66 	 Tokyo, April 23, 1941 

Your telegram No. 54 of April [20th]. While appreciating situation in 
British Columbia, I would like to point out that it is because explanations 
repeatedly given Mr. Yoshizawa were not deemed satisfactory that Mr. 
Ohashi called me to the Foreign Office on March 11th [10th] (see last 
paragraph.  my  telegram No. 35 that date). 

Could it not be pointed out that imposition of restrictive measures on our 
part, independently of other members of the Commonwealth and the United 
States, does not prevent wheat supplies reaching Japan from the United 
States, nor does it prevent, to mention anôther example, 500 tons of lead 
being shipped here monthly from Burma. 
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With return of ' Minister ~-for Foreign, Aûairs to .Tokyo; and review of
Japanese policy ' to be expected in the immediate future, I feel that our
action will be spur on those extreme elements advocating more aggressive ,
action in South Seas area .

The B ritish Ambassador shares my views regarding situation. ,

1270. 592-40

Mémorandum du sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures
au Premier ministre

Memorandum f rom Acting Under-Secretary of State for External A ffairs
to Prime Minister

CorrFIDENTIAL [Ottawa,] April 23, 1941

CONTROL OF EXPORTS TO .JAPAN

Export permits are now required for all exports to Japan and are being
refused for all "strategic materials", including copper, nickel, lead, zinc, anti-
mony, cadmium, iron and steel. The only mineral product for which permits
continue to be granted in any volume is asbestos . Since the beginning of this
year no permits have been issued for the export to Japan of long fibred
asbestos (Grades 1 and 2) and exports of lower grades have been limited to,
50 per cent of pre-war average shipments . The United States has recently
stiffened its export licensing .. requirement for asbestos, so that United States .

export licences which are required by Canadian asbestos passing in transit
through the United States to Japan are not being granted for Grade 3 or for
a good deal of Grade 4 asbestos-grades for which we have hitherto been
issuing a limited number of export permits .

The Japanese have ceased to protest against their inability to get essential
metals from Canada . They. are, however, very indignant about our embargo
on the export of wheat and hemlock logs and are apprehensive about the
anticipated refusal of 'licences for the export of rayon pulp ; which the :United
States has recently added to its export licensing list . They have been pressing.

the Legation in Tokyo and the Department of External Affairs here very hard
in recent-weeks to secure permission to complete export transactions in respect
of pulp logs and wheat which were virtually completed, when the . export per-
mit requirement was introduced. In neither case can we plead the necessity of
conserving supplies as an explanation of our refusai to permit exports, nor are
there any compelling "economic warfare" reasons for totally prohibiting ship-
ments of these commodities .

Our- policy in respect of these commodities has been determined, primarilYY
by domestic political considerations . Pûblic~ opinion in - Canada is undoubtedly
s trongly opposed to the-export :of 'anything - to Japan .which'could remotely or
indirectly be useful for mi li tary purposes, and there ' is a-certain risk that 0
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export of wheat from Vancouver or pulp logs from Vancouver Island points 
would provoke local demonstrations which could easily exacerbate the strong 
anti-Japanese sentiments in British Columbia. We have represented to the 
Japanese Minister, in reply to his protests, that our refusal to grant export 
permits for wheat and logs has successfully prevented the occurrence of inci-
dents in British Columbia which might easily prejudice the position of . 

Japanese nationals in Canada and lead to a serious deterioration of_relations 
between Canada and Japan. 

The Japanese contend that the risk of local disorders is less than we suggest 
and that in any case normal rules of international intercourse require us to 
permit the completion of export contracts entered into by both parties. They 
say that the pulp logs exported from Canada to Japan are used in the manu-
facture of newsprint and rayon pulp and not high explosives as some of our 
newspapers have suggested, and they urge further that the wheat they wish to 
buy is to be manufactured into flour in Japan for consumption by the Chinese 
population in North China, which is badly in need of food. 

The Japanese Minister has been summoned to Washington this week for 
consultation with the Japanese Ambassador and expects to return on Saturday. 
He is anxious to have a personal interview with you on his return. He expects 
to have the Japanese Consul in Vancouver with him at that time and has 
enquired whether he could bring the Consul with him when he calls. I think 
he is relying on his Consul to convince us that the local situation in British 
Columbia is much steadier and that our fears of demonstrations attending the 
export of wheat or logs to Japan are exaggerated. 

As regards wheat and logs we are imposing restrictions on exports to Japan 
which have no counterpart in the United States or other Commonwealth 
countries. We are, therefore, in a rather exposed position as compared with 
the other Commonwealth countries and the United States. The Japanese have 
seized on this situation to press us for a modification of our policy. As Mr. 
Churchill said yesterday in Westminster with reference to the control of ex-
Ports to Spain, none of us at the present moment are in a position to pursue 
a "rough, reckless or debonair policy". I am inclined to believe that we should, 
for the time being, make some modification of our policy and grant some ex-
Port permits for shipments to Japan which have hitherto been withheld. 
Possible modifications are: 

(1) granting of export permits for pulp logs, firm orders for which had 
been placed before the export permit requiremént was introduced; 
and 

(2) granting of export permits for wheat up to the quantity which had 
been purchased on Japanese account before the export permit re-
quirement was introduced. (This would amount to about 70,000 
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•  In deciding to grant permission for the export of a certain amount of wheat 
to Japan, consideration might be given to selling it to Japan ex elevator in 
Prince Rupert rather than Vancouver. I understand there would be less like-
lihood of longshoring difficulties or other local demonstrations if the export 
was effected from  Prince Rupert instead of Vancouver. In granting permission 
for the export of wheat to Japan a stipulation could be secured, for what it 
was worth, that the wheat was intended to be ground into flour for famine 
relief in Japanese controlled China. 

In their representations against the application of our export control policy 
to Japan, the Japanese Government have made it very clear that they regard 
the long vacancy in our Legation in Tokyo as an indication that we are not 
trying very hard to smooth out diplomatic difficulties between our two coun-
tries. In delivering a note of protest  to  our Chargé d'Affaires in Tokyo last 
week, the Japanese Vice-Minister for Foreign Affairs went so far as to suggest 
that, with the virtual ending of commercial relations between Canada and 
Japan, the principal reason for our exchanging diplomatic missions was itself 
disappearing. In the circumstances it might be easier to continue to refuse to 
export commodities to Japan if we took the initiative of exporting a new 
Minister to our Legation in Tokyo. 

Le chargé d'affaires au Japon au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in Japan to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 65 	 Tokyo, April 23, 1941 

Your telegram No. 53 of April 14th. British Embassy enquire whether we 
would hold Japanese Consular officials in Canada until release here of British 
Consular officers had been effected. See second sentence, second paragraph, 
page 3 of enclosure to my most secret despatch No. 63 of MarCh 14th. 

1272. 	 1698-B40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au chargé d'affaires au Japon 

Secretary of State for External Affairs to Chargé d'Affaires in Japan 

TELEGRAM 57 	 • Ôttawa, April 24, 1941 

SECRET. Your telegram of April 23rd No. 65. You may .  inform British 
Embassy that we will cooperate as suggested, but in your discussions with 
the Japanese Foreign Office you should refer only to Canadian nationals 
until specific instructions from Ottawa are issued to relate release of Japanese 
officials in Canada to corresponding release of British officials in Japan. 
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Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au chargé d'affaires au Japon 

Secretary of State for External Affairs to Chargé d'Affaires in Japan 

TELEGRAM 59 	 Ottawa, April 24, 1941 

SECRET. Your telegram No. 66 of April 23rd. 1  Prime Minister has arranged 
to see Japanese Minister on latter's return from Washington at end of this 
week. In view of the general political situation and of considerations em-
phasized in your telegrams, it was thought wise to modify export control 
policy in respect of Japanese shipments to permit exportation of pulp logs 
firm orders for which had been placed before the export permit requirement 
was introduced. It is also proposed to allow export permits for shipment of 
wheat to Japan up to quantity which had been purchased on Japanese account 
at time export permits were required for wheat. We are hopeful that these 
modifications in policy which we will explain to Japanese Minister on his 
return will relieve present strain. 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre aux États-Unis 

Secretary of State for External Affairs to Minister in United States 

SECRET. As you are aware Canadian Government have not only been 
refusing all export permits for shipment of strategic materials to Japan but 
have not granted any export permits for shipment of wheat since permit 
requirement was made operative, and since export permit requirement was 
extended to cover all exports to Japan they have been refusing export permits 
for pulp logs. In view of the general political situation and having regard to 
character of Japanese representations against what they regard as provocative 
and discriminatory character of Canadian export restrictions, it has been 
decided to modify export control policy in respect of Japanese shipments 
so as to permit exportation of pulp logs firm orders for which had been 
placed before the export permit requirement was introduced. It is also 
Proposed t6 allow export permits for shipments of wheat to Japan up to 
quantity which had been purchased in Canada on Japanese account at 
time export permits were required for wheat. 

Having in mind the importance of avoiding any action that might embar-
rass the general position in the Pacific and noting that the United States are 
flot  requiring export permits for either of the commodities mentioned, the 
Canadian Government have felt that it was only wise to modify their policy 

'Document 1269. 
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ORIENT-in the sense indicated . The Prime Minister has arranged to see ' Japanes e

Minister on latter's return to Ottawa ; on Monday and will inform him of

proposed modi fication of po licy which it is hoped will do something to relieve

present strain. I should be .grateful if you- would inform the United State s

Department of State of the contents of this telegram .l

1275 .

Le chargé d'affaires au Japon au secrétaire d'État aux A ffaires extérieures

Chargé d'Affaires . in Japan to Secretary o f. State for External A ffairs

DESPATCx 126 Tokyo, April 28, . 194 1.

Sir,
With reference~to the general questions of economic- action against Japan

and in particular telegraphic correspondence between you and . this Legation

terminating in your secret telegram No . 59 of April 24th, I have the honour
to enclose herewith copies of letters, with enclosures, which I have received
from both Sir Robert Craigie and Sir John Latham from which you will

observe -that . we are to meet this afternoon for the purpose, of arriving
joint recommendations which it is proposed to submit to our respectiv

e

governments.

2 . I shall keep you informed, by telegram if necessary, of the progress of

developments .

I- h.avé etc.

E. D'ARCY McGREER

[PIÉCE JOINTE 1/ENCLOSURE- .1]

L'ambassadeur We Grande.-Bretagne au Japon au chargé d'affaires au Japon

Ambassador of Great Britain in Japan to Chargé d'Affaires in Japa n

My dear McGreer,

In pursuance of the idea which I mentioned to you recently I enclose a m t

draft in which I have tried to define the principles which, it seems to

should guide our economic po licy in dealing with Japan. Up to the present it

1 Ce message fut aussi communique au haut I " This telegram was : repeated to the Hlgh
commissaire en Grande-Bretagne par le télé- Commissioner in Great Britain as TelegT

am
1 4 1gramme 601 du 26 avril 1941. 601 -of Apri126, 9 .
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is a lack of co-ordination not only with the United States but even within the 
Empire which has constituted our principal weakness, while the absence of an-
agreed policy has led to certain isolated cases of excess of zeal which create 
irritation in Japan, without assisting our war effort. We need to forge a better 
economic instrument than we possess at present and it has occurred to me 
that, if the three of us here could agree on certain principles and ask the 
opinion of our respective governments upon them, it would at least be a step 
in the right direction. Generally speaking I feel sure that we could bring our 
governments to take a more intelligent interest in Far Eastern affairs if on 
occasion we could speak with a united voice. 

If you think this would be a good plan perhaps we might meet to discuss it? 
I would suggest Monday at 4 p.m. as there is not much time to lose, but if 
some other time would suit you better please let me know. 	 - 

I have sent a similar letter. to Latham. 

[ANNEXE À LA PIÈCE JOINTE/SUB-ENCLOSURE] 

Mémorandum de l'ambassadeur de Grande-Bretagne au Japon 

Memorandum by Ambassador.  of Great Britain in Japan 

[Tokyo, April n.d. 1941] 

ECONOMIC MEASURES VIS-À-VIS JAPAN 

1. It is suggested that the prineiples outlined below might serve as a basis 
for seeming co-ordination in the economic measures taken by the countries of 
the British Empire in relation to Japan: 

2. The proposals are divided under two heads: (A) The situation in Japan 
as it is toda3i, and (B) reprisals in respect of future Japanese action: 	. 

(A) Present situation 

3.,It is recommended that measures should not go beyond what is necessary 
to ensure the following objectives: (a) conservation of supplies of vital mate-
rials within the Empire; (b) Prevention of contraband goods reaching the 
eneinr; (c) prdrention of accumulation in Japàn of  unduly large stocks 
whether for war or indiistrial purposes; (d) specific measures for security 

1393 
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purposes (e.g. closing of the port of Tawau); (e) gradual reduction of Allied 
merchant tonnage serving Japan and its employment instead in Allied interests. 

4. To achieve (b) and (c) a system of rationing based on Japan's average 
imports in previous years should normally be sufficient. Complete prohibition 
of export of any particular commodity to Japan, except where necessary under 
(a), should in present circumstances be avoided. 

5. For any such system to be effective the closest possible collaboration is 
necessary between the countries of the Empire exporting to Japan. The colla-
boration of the U.S. (including the Philippine Islands) and of the N.E.I. 
[Netherlands East Indies] will also of course be essential but it is suggested 
that this is more likely to be forthcoming once agreement, at least on the 
principles governing our action, has been reached within the Empire. At a sub-
sequent stage it would be desirable also to obtain the collaboration of Central 
and South American countries. 

6. If we are to avoid playing into the hands of Japanese extremists it is 
important that the British and Allied representatives in Tokyo should always 
be in a position to show that this or that restriction on exports or imports is 
not discriminatory against Japan and is imposed to achieve one or other of the 
purposes mentioned in paragraph 3 above (with the exception of (c) which 
must of course remain confidential). Above all they should be able to make it 
clear that, provided Japan does not go further in her policy of southward 
expansion or in seeking a privileged, position in Eastern Asia, there is no 
intention of interfering with available food supplies and raw materials for 
internal consumption in Japan or for the supply of Japan's normal peace-time 
industry. 

(B) Reprisals 

Once such a system of full collaboration has been established between the 
countries of the Empire and, if possible, with the U.S. and the N.E.I., we 
should be in a better position for imposing economic reprisals in the event of 
any Japanese move calling for such counter-action. A slight turn of the screw 
would in such circumstances be far more effective—and indeed less irritating 
—than even a drastic step taken by one member of the Commonwealth in 
isolation. We should then proceed from the position outlined under (A) above 
to a policy of frank discrimination against Japan in reprisal for some specific 
Japanese act of discrimination or hostility against us. 

8. Japanese realisation that such machinery had been perfected, 
with the knowledge that we were at present using our powers with discretion 

in and moderation, would 	itself constitute one of the best deterrents against 
unwise or hasty action-by Japan in South-Eastern Asia. 	

combined 
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[PIÈCE JOINTE 2/ENCLOSURE 2] 

Le ministre d'Australie au Japon au chargé d'affaires au Japon 

Minister of Australia in Japan to Chargé d'Affaires in Japan 

Tokyo, April 26, 1941 
My dear McGreer, 

With reference to the proposal that Sir Robert Craigie, yourself and 
myself should meet and discuss the possibility of a possible economic action 
against Japan, I enclose herewith a copy of the cablegraml on the subject 
which I have received from Australia, and also a memorandum setting out 
my views. 

Yours very sincerely, 

J. G. LATHAM 

[ANNEXE À LA PIÈCE  JOINTE/SUB-ENCLOSURE] 

Mémorandum du ministre d'Australie au Japon 

Memorandum by Minister of Australia in Japan 

[Tokyo, April n.d. 1941] 

ECONOMIC REPRISALS AGAINST JAPAN 

I am in general agreement with the views expressed in telegram No. 112 
from the Australian Department of External Affairs. The situation in Europe 
may tempt Japan to new Southern moves. Further importance is given to the 
subject by the fact that Mr. Ohashi has told me that the Japanese Govern-
ment is obtaining a report on the question of what he terms economic 
pressure on Japan. 

2. My opinion is that we should, after careful but speedy consultation 
amongst ourselves, produce a complete programme of economic action vis-à-
vis Japan which we should then place before the U.S. Government, not per-
haps for their cooperation, but for their information, and in the hope that 
they would see their way to work on parallel lines. 

3. The programme should provide for (a) coordination of present measures 
in different parts of the Empire and as far as possible with U.S.A.; (b) future 
action if reprisals should be called for. There is an evident absence of coordi-
nation at present. An example is to be found in the recent embargo on 
the export of wheat from Canada the only result of which was that wheat was 
obtained from U.S.A. A somewhat similar case occurred in connection vvith 
lead. 

Non reproduit. 	 1  Not printed. 
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Mémorandum'du Premier ministre 

Memorandum by Prime Minister 

[Ottawa,' April 28, 1941 

Present measures should first of all 'provide for the  prohibition of exports 
of commodities which we need to conserve for our own war purposes. 
Secondly, they should ration supplies to Japan of commodities which may 
otherwise be passed on to Germany. This subject should be examined by 
the economic sections of the Governments concerned. 

Measures in the nature of reprisals raise very difficult questions. Pinpricks 
are useless and unwise. Blacklisting a company, not upon evidence of trade 
with the enemy but as a reprisal, would be merely irritating and provocative. 
Termination twelve months hence of a trade treaty would be a gesture of 
annoyance on our part, producing no effect in Japan except irritation. Such 
measures ought to be taken as a counter to similar measures (if any) by 
Japan, but should not, I think, be contemplated as reprisals for some military 
and economic action by Japan in the southern regions. Reprisals should, if 
adopted, be such  as  to inflict real injury upon Japan and to cause•  real delay 
to her preparedness measures. But they should not be measures which can 
be readily evaded by merely turning to another uncontrolled source of supply. 
Moreover such reprisals should be applied only in full appreciation that they 
may precipitate the use of force by Japan and therefore if we were satisfied 
that a stage has been reached where Japan's further, advance,  must be stopped 
even at the risk of war. But some Measures which could operate as reprisals 
could be defended as necessary self protection so that they would not appear 
_merely to be reprisals. If we introduced measures which are obviously merely 
leprisals, we enter into a danger area where .we must be able to see our way 
through. We should, from  .the point  of , view both of the Empire as a whole 
and from the point of view of the strengthening of the defenses of Australia 
as a part of the Empire,, avoid precipitating war. Australia wants More time 
for developmentt-of aeroplanes and munitions production;  and any postpone-
:ment of hostilities is desirable. The satisfaction of making some small reprisal 
which may lead to war should not be allowed to affect•policy in so important 

CANADIAN-JAPANESE TRADE, WHEAT AND WOOD 

I had a lengthy interview with Mr. Yosbizawa in my office at the House of 
Commons, between 5.30 and 7. The Minister had just returned from a isit 

Washington where he had been in conference with the Japanese Ambassador 
to Washington. 1  had been- absent in the United States when the IVIinister  

v to 
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asked for an interview. with me, and he was absent from Ottawa and in the
United States when I returned . I understand he returned to Ottawa on Satur-
day, April 26th, and the interview was arranged for today .

Mr.' Yoshizawa made to me representations identical with those which he
had made, at an earlier date, to Dr. Robertson, [Acting] Under-Secretary of
State for External Affairs, regarding the refusal of the government to give
permits for the exportation of wheat to Japan, and making permits applicable
also to the export of wood pulp under a later Order in Council .

The Minister reviewed the gradual cessation of imports from as well as
exportations to Jap an . In speaking of importations, he referred to silk which,
he felt, should have been differently dealt with from other classes .

Mr. Yoshizawa reviewed Canada's trade relations with Japan citing, in par-
ticular, the restrictions imposed on metals, etc ., dealing specifically with
copper concentrates, before coming to wheat and wood . He pointed out that
.cutting off wheat and wood virtua lly put an end to ; any trade with Japan.

Before he had completed his representations, I said - that Dr . Robertson had
brought to my attention what had been said regarding shipments of wheat and
wood, on my return . That I had taken the matter up with my co lleagues . That
to avoid any misunderstanding, we had decided to grant permits for the orders
that had been placed prior to the passing of : the Order in Council rèquiring
permits . I explained 'that our motives with respect to the latter had been to
prevent trouble , arising in Vancouver at the time of the loading -of ; cargos .
That the trip of the- Japanese Foreign- Minister to Europe, seeing Hitler and
Mussolini and Stalin but not visiting London, had intensified the ,feeling which
had been aroused"against Japan by , her joining' with.~ the Axis powers. As a- goverriment, we did- not-wish to allow -that : feeling to develop or find any
unfavourable expression in British - Columbia. There had been, in - addition, " in
the' minds - of m.any, _ the~ feeling' thât ; wheat was being brdered -for trans=ship-
ment . Our people did not understand just how the Japanese could be -figHting
the Chinese and, at the same time, supplying them with food. There was, too,
the thought that the wood might be used for explosives . These beliefs had to
be taken account of in estimating how those opposed to the Japanese in . B .C.
might be tempted to behave, once loading of ships took place . A1so one had to
consider the kind of sensational articles ,which, might appear in the press of
Canada generally.

I told the Minister that we had heard from McGreer that our position was
being misunderstood in Tokyo ; also that the British Ambassador agreed with
him in this representation; that our motives were not those which were sup-
posed, agreeing at once to have the matters complained of, rectified . We were,
therefore, quite prepared to allow the shipments of the orders referred to. I
could not say what attitude might be .taken with respect to future orders ; that
would be something which we would have to consider in the light of existing
situation when the orders might be placed .. Also we would see how well we
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succeeded in meeting the present situation; if, in spite of our efforts, there 
should be some trouble developing, we might be obliged to prevent ships from 
sailing, to prevent rioting, etc., and I would like him to understand this in 
advance. I added that we had taken steps to ask the press, on grounds of high 
policy, to leave the matter alone, and that I also intended to call in the B.C. 
members of Parliament; explain wherein our position which had been taken to 
relieve their local situations, was being misunderstood in Japan; advise them 
of the government's action and ask them to support the government in having 
the position properly explained to their constituents, should any questions 
arise. 

Mr. Yoshizawa said he was very pleased to learn what the government had 
decided in the matter, and that he would cable his government immediately. 
He asked me pointedly about the British Ambassador sharing the view of our 
Minister [Chargé d'Affaires]. I told him that that certainly was correct, that 
our Minister had so advised us in one of his communications. That I felt sure 
Great Britain was most anxious to avoid any action being taken either by 
Britain herself or Canada which would embarrass relations between Japan 
and the United Kingdom at this time. 

Mr. Yoshizawa left with me a typewritten copy of a communication dated 
Dec. 17 last' he had given to E[xternal] A[ffairs] some time ago concerning 
Canada's restrictions on trade. He also was careful to emphasize the Japanese 
Government understood the restrictions on metals required for war purposes 
and raised no question in that connection. It was wheat and wood which had 
made them feel there must be some ulterior motive. He told me before he 
left that there was a radical element in Japan that were trying to give the 
impression that the British were seeking to starve the Japanese. I said that 
nothing could be more unfair than that. I also told him that the fact we had 
stopped shipments at the time when we had plenty of grain, and when we 
knew the U.S. were still making shipments to Japan was an evidence that 
it was the local situation in B.C. that we were primarily concerned with, not 
the question of withholding these supplies from Japan. 

The Minister also spoke of [there] having been heated words at one dis-
cussion between our Chargé d'Affaires and the Deputy Minister of Foreign 
Affairs when the latter said something about the possibility of not continuing 
diplomatic relations as there was no further trade. I replied that trade or no 
trade, we wanted the diplomatic relations just to deal with situations such as 
he had brought out; to see that friendly relations were maintained and that 
no misundertanding took place. I pointed out how all my efforts over many 
years—as he and others know—had been to prevent misunderstanding 
between the two countries. 

He said it would be well if we appointed a Minister. 2  If we appointed a 
Minister to Brazil and Argentina before appointing one to Japan, that might 

1  Document 1233. 
Voir le volume 7, les documents 145-155. 	2  See Volume 7, Documents 145-55. 
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look as though we were not wholly friendly to Japan . I again told him that
I had offered the post to Odlum and to Wrong but for reasons that he knew ;
they were unable to accept . That my, real difficulty had been to get a person
wholly qualified for the position. I asked him if he would make a suggestion .
He replied that naturally it was a domestic affair and he did not wish to do
that. I told him I fu lly understood that but would be glad if there was any
name that occurred to him. He spoke of Dr. Keenleyside. My reply was that
Dr. Keenleyside was very much needed at headquarters with Dr. Robertson;
that, in fact, we were having to take from other offices one or two persons
to assist Dr . Robertson. He would appreciate what the loss of both Dr .
Skelton and Mr. Christie had meant to our service . The Minister said he fully
understood this .

We had some general talk about the war; the possibilities of American and
Japanese intervention-a ll pretty general . I told the Minister that I did not
think the U .S. wanted to get into the war but that they certainly felt what
was at stake in the cause for which Britain was contending . That I thought
they were hoping to do everything possible by way of lending aid as a means
of their own defence as well as the defence of democracy ; that the time might
come when public opinion might compel them to go further. That I did not
think either Britain or the U.S. wishes to have any conflict with Japan . I said
I thought they both felt it difficult to understand Japan's position in joining
with Axis powers : : He said that was' altogether for purposes ofpreventing

the war spreading over larger areas . That that was really the purpose of the
Japanese-Soviet Pact .

I asked him about Mr . Matsuoka's own inc linations, saying I had heard

from some sources that he was rather ambitious and aggressive, at any rate
seemed to be uncertain as to his intentions . The Minister replied that- he
knew Matsuoka very well ; had been at the League of Nations with him; that
he was the last to continue to try to have the [Manchukuo] disputé settled
by the League. That while he was a man who might make a display in his
utterances, etc ., he really was at heart strongly for peace. Yoshizawa, how-
ever, felt that while Japan did not want to go to war, situations might arise,
because of her obligations to the Axis, which might make it necessary for
her to do so .

April 29, 1941

After the Minister of Finance had concluded thé presentation of his budget ,
I had all the British Columbia members, both sides, come to my office,
Room 401 in the House of Commons . I told them of the interview I had had

with the Japanese Minister ; what had been said at the interview; what the

government had undertaken to do . I outlined to them the situation vis-à-vis
Japan as it was developing and as I saw it in the world picture . I read them
the three latest communications from McGreer, the one containing the com-
munication left with him by the Deputy Foreign Minister of Japan, and
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expressed the hope that to assist the British Government as ,well as our own 
in the present difficult situation, they would not only accept what the govern-
ment had done without criticism but make known to others likely to raise any 
question, the inwardness of the situation. 

I explained our action in seeldng to have the press maintain a discreet 
silence, etc. 

Later, Dr. Robertson joined the conference, and at my request traversed 
the situation as it had been represented to him by the Japanese Minister. Dr. 
Robertson's statement was on all  fours with my own to the members. With 
the exception of Howard Green, all present accepted the situation in an under-
standing way. Neil was inclined, at the outset, to have no faith in what the 
Japanese would do with respect to subsequent demands; was inclined to 
think it was unwise to give in [to] one demand when it would be immediately 
followed by others. When I explained all we were doing was limited to orders 
that already had been placed, he acquiesced' in what the government was 
doing. 

-McInnis was quite outspoken in his support of the government. McGeer, 
very Outspoken. 'Howard Green  • thought it was a sign of weakness to give in 
at all. I explained that the matter was a fait accompli; that the government 
would take responsibility for that. All I was asking was an understanding of 
the government's action because of the international situation being as critical 
as it is. Green fmally accepted meeting the Japanese on the order placed for 
wheat: 70,000 tons in 'all, but said he would have to reserve his-right to 
oppose  exportation of any wood. It was explained by Chambers, who was 
present in uniform, that the Wood 'Vvàs' oWned by à Japanese' Company; that 
tliey were simply-  cutting it toi themselves. Green -wanted all this stopped. 
Et  was explained that would certainly create 'à Situation; that  if they were 
denied the right td sell to others, a very serious  situation  would certainly , , 	 . 	, 
arise. 

I was questioned as to our being satisfied that the comm' odities were 
not going to the enemy or being used for the manufacture of explosives. 
stated that the matter had been looked into by our Chargé d'Affaires repre-
sentative in Japan, and that we were satisfied on that score. 

The argument that seemed to weigh most with all and to be conclusive was 
that Britain did not wish us to embarrass the situation with Japan and wished 
us to proceed along the lines we had proceeded on. I emphasized the fact 
that the British Ambassador had made clear the views of Britain on that 
score. 

The other question discussed was that of a Greek ship obtaining scrap 
iron which has been held up for some time. I pointed ,  out that the question 
of the sailing of the ship was regulated by the Shipping Company in England. 
That they had held up her sailing for a time but were now agreeable to it. 
Also that the iron was not from Canada, it had been'purchased in the States. 
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'The question was asked 'as to whether the Greeks having turned their ships 
[over] to the British, this ship should now be allowed to sail. I could not an-
swer respecting the extent of the Greek agreement with the British re shipping 
but pointed out that whatever it was, it would be unwise, in the light of all the 
facts, to embarrass the present situation by raising any question in Vancouver. 
I told the members of the British having asked us to intercept some ships and 
bring them into Vancouver for examination. That we had declined to do this 
fearing it might create trouble; also that we had not the means on the coast 
for either interception of other ships on the Pacific or for handling a situation 
of that kind effectively. I pointed out that the British had subsequently thanked 
us for not proceeding along the lines at first suggested by them. 

I concluded the interview by telling the members that I really felt the 
situation was much more critical for the British in different parts of the world 
than they began to realize and that we must, at all costs, avoid anything 
which would lead to an additional burden on the shoulders of Britain at this 
time. 

I asked Grote Stirling and Green to explain to Hanson what had been 
sÉd, and mentioned that I hoped Harris would, not press the question he had 
asked MacKinnon, about the ship with the scrap iron. 

April 30,,  1,941 

This afternoon, on leaving  the  House of Commons at 8, I 'phoned, the 
Japanese Minister that I would like tO call and see him on my way home. 
He seemed much pleased that I had come to call. He greeted me in a very 
friendly way. I said I had dropped in on the way home to tell him of my talk 
with the British Columbia  members yesterday. To lei him know ther had 
agreed to co-operate with  the  government in doing their utmost to prevént any 
adverse criticism  of the government's action in allowing the export of the 
wheat and wood which had been contracted for before the export permits 
were refused. 

I gave him  •a little account of the meeting, stressing particularly that the 
Japanese Government had evidently misunderstood our motives and the 
itnmediate readiness of the members to join with the government in helping 
to remove an impression of the kind. The Minister seemed and expressed him-
self as greatly, pleased at what I told him. He said he would telegraph  bis 

 government at once. 
He then asked me if they would be free now to make the application anew. 

I said that had been agreed to last week, and that I thought he had understood 
that that was the government's decision. That the members had not been called 
ill to decide the matter but rather to be told of the decision which the gov-
ernment had made and to gain their co-operation in having the matter rightly 
understood. This seemed to give him even greater pleasure. He said he would 
send that word to his government at once. 
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He asked me specifically might they apply for the shipments previously 
ordered., he mentioned himself, totalling in all about 70,000 tons of grain, 
and a smaller amount of wood. I said: certainly. As respects anything else, 
we would have to consider any further application in the light of situations 
as they might develop. I said I hoped he would express to the government 
my regret that there had been any misunderstanding of our position. I then 
said I had been thinking over our talk together about the general situation. 
That I hoped he fully understood that while I felt the U.S. was anxious to 
keep out of war, I also believed that nothing would as quickly bring 
the States into the war as any attack by Japan on Britain. That the U.S. would 
immediately recognize this as part of the Axis attack on the democracies. 
That while U.S. sentiment might be divided as to active participation in war 
on the Atlantic, once war-  started on the Pacific, the story would, I was per-
fectly sure, be different. Yoshizawa said that he was inclined to agree with 
that. He would say that if the U.S. went to war against Britain  [sic—Ger
manyl, Japan would then feel it necessary to go in support of her obligations 
as an Axis partner. I said evidently they are each trying to do the same sort 
of thing, namely, to avoid the war from spreading. 

I added that he  must nôt mistake the aid which the U.S. was giving for 
anything other than defence of 'America itself, American ideals, etc. It was 
not an effort to gain any additional power over other countries. The Minister 
was quite profuse in his thanks to me for having personally called on hum, 
,and for,his now being in a position to communicate to his own government, 
in a positive manner, along the defmite lines of the interview we had just had. 

He had evidently not understood from the previous interview the_ decision 
had been made by the government before discussing the matter with the B.C. 
,members; that the idea of consultation with them was rather to see what 
was possible. I was careful to make the exact position carefully clear. 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au secrétaire aux DOMillie 

• 	 Secretary of State . for External Affairs to Dominions Secretary 

SECRET. With reference to your telegrams of April 19th and April 25t11: 
Nos. 63 and D.237 respectively, and in continuation of my telegram of April 
11th, No. 58, 1  we have been giving further consideration to your suggestions 
relating to possible counter action in the economic sphere as a reply to anY 
further aggression by Japan. 

1  Non reproduits. 	 1  Not printed. 
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2. Before discussing your specific proposals it might be well to point out 
that in the matter of economic pressure on Japan, and in particular with 
regard to  the limitation of essential materials which that country formerly 
bought from us in large quantities, our controls are at present much more 
rigid than those enforced in any other country in the Commonwealth. This 
strict limitation of exports (which in the cases of copper, lead, nickel, mica, 
cobalt, scrap metals of all kinds constitutes in practice a complete embargo) 
has given rise to a series of strongly worded representations from the Japanese 
authorities addressed to me here and to our Legation in Tokyo. Our recently 
increased restrictions on wheat and hemlock logs resulted in a visit from the 
Japanese Minister, in the course of which and acting under instructions from 
his Government he went so far as to say that our refusal to export these and 
other materials to Japan might be interpreted as an unfriendly act. At the 
saine time the Vice-Minister for Foreign Affairs in Tokyo informed the 
Canadian Chargé d'Affaires that, in view of our severe restrictions on trade 
with Japan, his Government were inclined to question the necessity of main- 7 

 taining diplomatic relations between the two countries. 	 • 

3. I explained. to Mr. Yoshizawa that with regard to the shipment of war 
materials to Japan public opinion in Canada had made strict control essential 
if we are to avoid incidents on the West Coast which would almost certainly 
be considered by his Government to be more serious and unfriendly than the 
restrictions themselves. Referring to Mr. Ohashi's comment to Mr. McGreer, 
I said t.hat it seemed to me that the maintenance of diplomatic relations as a 
channel through which our mutual efforts to clear up difficulties could work 
was more important when these difficulties were serious than when they were 
slight or non-existent. 

4. I have thought it advisable to give you the foregoing information in 
order that you may be fully apprised of the present status of our economic 
relations with Japan. In spite of the serious situation that has developed we 
are prepared to consider sympathetically any financial or economic restraints 
which you and the United States authorities are prepared to recommend and 
to implement. We feel strongly, however, that we cannot go very much 
farther than we have already gone without so antagonizing Japan that an 
Open break between the Government in Tokyo and ourselves will occur 
and in fact, as you will have been advised by our High Commissioner fol-
lowing his reçeipt of our telegram of April 26th, No. 601,1  we have decided 
temporarily to relax the ban on the exportation' to Japan of wheat and 
hemlock logs. What effect such a break might have on the general problem of 
Japanese relations with the democratic world is à matter for careful - 
examination. 

5. I pointed out in my telegram No. 58 under reference that I did not 
feel that*a:s bêtween the two -  courses which you .suigested, 'viz: denunciation 
of  the Commercial Treaty or placing Okura, Mitsubishi or Mitsui on the' 

Voir la note au document 1274 à la page 1392. 	See footnote to Document 1274, p. 1392. 
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Statutory List, that the first : could be ; considered _ as . a, comparable _ alternative
to the seeond since,. .generally speaking, the , immediate - economic effect of
placing these firms on the - List would be so much - greater. than the denuncia-
tion of : the Commercial Treaty. In so far as Canadian trade with Japan . is
concerned, however, the addition of the three firms . to the, Statutory List
would not, in practice, greatly alter. the~l position , which we have already

- adopted .

Commonwealth economic policy vis-à-vis Japan in line with the policy of the
United States which we consider to be a point of high import ance.

6 . If, however, it is considered necessary to take further economic action
against Japan, we would prefer your second proposal, viz: denunciation of
the Anglo-Japanese Commercial Treaty to which (though not to the 1925
Supplementary Agreement) Canada is an adherent. But we are most doubtful
of the wisdom of taking such a step as a direct reprisal for some specific act
of Japanese aggression. We are inclined to think that the result of such an
action . would be merely to . arouse anger, among all elements . in Japan. On
the other hand, if 'notice of termination were to be given in a moment of
comparative . calm and were to be -explained on the ground that increasing
Japanese restrictions on British trade had made the continuation of the
Treaty pointless, the results might be much more useful . Such an action
would be interpreted by many Japanese as evidence, that their Government
had been unwise and even in official and trading circles ' there would- be at
least a tendency to recognize that there was some truth in the proffered
explanation. It is conceivable that denunciation might result in increasing
the alleged, though not very evident, - cleavage between the commercial
classes and the military and other super-patriots who have been chiefly respon-
sible for Japan's external policy during the last ten years .

7 . In this connection we feel that not the least of the general arguments
in favour of denunciation of the Commercial Agreement is 'that it would pu t

ceivably become a decisive :factor .

8 . The fact that Treaty denunciation would become politically effective
at once but would not become economically effective until twelve months
had elapsed might st rengthen the hands of those elements in Japan that are

reputed to favour the adoption of a more conciliatory international policy .

9 . The denunciation of the commercial agreement, in contra-distinction to
the blacklisting of one or two firms, would produce a more or less equal effect

throughout the trading community and would avoid the personal bitterness
and concentrated hostility which would result from the adoption of your
alternative proposal . In the present stage of nervous equilib rium in Japan a

determined d rive for war on the part of one of these great trading organiza-

tions-and this might well be the result of black listing-might quite con-

have • your further views as well as the opinions of our representatives ~

Japan. In, this connection : we would', suggest . ;that <yourAmbassador and th
e

10 This is mir tentative reaction to your . proposals . We should like to
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Chargé d'Affaires of our Legation might profitably be instructed to discuss 
these proposals with the United States Ambassador in Tokyo. We assume 
that no action will in any event be taken until the situation has been discussed 
with Washington and therefore it would not be inappropriate concurrently to 
invite Mr. Grew's advice which should be of exceptional value. Subject, 
therefore, to similar instructions going forward to Sir Robert Craigie, we are 
directing Mr. McGreer to see the United States Ambassador and to report his 
views when submitting those of Sir Robert Craigie and his own. 

W. L. MACKENZIE KING 

1278. 	 592-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au chargé d'affaires au Japon 

Secretary of State for External Affairs to Chargé d'Affaires in Japan 

TELEGRAM 61 	 - 	Ottawa, May 3, 1941 

SECRET. Reference my telegram  No  59 of April 24th. The Prime Minister 
saw the Japanese Minister on April 28th and informed him that the Govern-
ment had decided to grant export permits for the shipment to Japan of wheat 
and pulp logs for which firm orders had been placed before the export permit 
requirement was introduced. He made no commitment in respect of future 
applications for export permits which would have to be considered in the 
light of the conditions existing at the time. He explained to Mr. Yoshizawa 
that Government policy in respect of these commodities had been gove rned 
by the determination to do everything possible to prevent occasion for any 
anti-Japanese agitation developing in British Columbia. The present modifica-
tion of our export permit policy, therefore, involved certain risks, against 
which the Government were insuring by asking the Press to refrain from com-
ment on permitted shipments and by inviting the cooperation of all British Co-
lumbia members of the Dominion Parliament in avoiding public discussion 
of the questions of policy involved. It was made quite clear to Mr. Yoshizawa 
that if, despite all the precautionary measures we were taking, trouble never-
theless developed in British Columbia over the proposed shipments, then we 
Inig,ht be obliged to stop the ships from sailing in order to prevent local 
disturbances from becoming more serious. 

2. On April 29th the Prime Minister met the British Columbian Members 
01 Parliament. He explained the whole situation to thein, fully and franldy, 
informed them of the decision which the Government had already taken, and 
asked for their cooperation in handling a difficult situation which contained 
grave possibilities of mischief for Canada and for the Empire. 
' 3. On the following day the Prime Minister called at the Japanese Legation 
to let Mr. Yoshizawa know that the British Columbian Members had agreed 
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to cooperate with the Government in doing their utrnost to prevent adverse 
criticism of the Government's action in allowing the export of wheat and 
pulp wood which had been contracted for before the export permit require-
ment was introduced. Mr. Yoshizawa appeared to be very grateful for the 
action which has been taken in the matter and undertook to inform his 
Government at once of our efforts to relieve a strained situation. 

Le chargé d'affaires au Japon au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in Japan to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 75 	 Tokyo, May 19, 1941 

Recent international developments appear to have been creating indecision 
with regard to future policy here. Minister for Foreign Affairs, in private and 
official conversations, has repeatedly stated that if the United States Govern-
ment declares war on Germany, Japanese Government will be obliged to 
take action. I am inclined to believe that this is to some extent bluff on the 
part of one who realizes that Japan's number one problem is termination of 
war in China. In any case we must expect a considerable period of delibera-
tion before Japan irrevocably commits herself. The possibility of future 
political assassinations should not be discounted. 

Le sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 
au Contrôleur des métaux 

Acting Under-Secretary of State for External Affairs to Metals Controller 

Ottawa, May 23, 1941 

My dear Mr. Bateman, 

I think that Stone told you about an enquiry which he had from Penhalel  
as to whether there would be any possibility of increasing the quotas for 
Grade 5 by an amount measured in dollars and not tons of the trade which 
the asbestos industry are foregoing in voluntarily refraining from applying for 
any more export permits covering Grade 1 I am writing to let you know 

A. L. Penhale, Directeur des ventes de 	1  A. L. Penhale, Sales Manager, Asbestos 
Asbestos Corporation Limited, et représen- Corporation Limited, and authorized rePre" 
tant autorisé d'autres compagnies d'amiante. 	sentative of other asbestos conipanies. 
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that we communicated with Penhale and suggested to him that we would be
grateful if the industry would not make such a request at the present time .

At the same time, we asked Penhale if he would be good enough, when
explaining refusal of the industry to accept any more orders for Grade 3
from their Japanese customers, to do so in terms of "increasing defence
requirements" rather than by reference to any difficulties in securing export
permits .

I should add that we told Mr. Penhale how much we appreciated the
[co-operation] of the . asbestos industry in this as in .other things .

Yours sincerely,

N. A. ROBERTSON

592-40

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au chargé d'affaires au Japon

Secretary of State for External A ff airs to Chargé d'Affaires in Japan

TELEGRAivI 68 Ottawa, May 27, 1941

SECRET . Reference your despatch No . 126 of April 28th and my telegram No .
61 May 3rd. On May 3rd I sent telegram to Secretary of State for Dominion
Affairs (our No. 71) in the first three paragraphs of which I reviewed briefly
the serious deterioration in our relations with Japan which was giving us
grave concern and which has been the subject of various telegrams between
me and your Legation during the past weeks . I then went on to indicate to
the Secretary of State for Dominion Affairs our views with respect to the
proposals of the United . Kingdom authorities as to possible economic action
against Japan as follows : ' (I have retained the numbers of the paragraphs in
my telegram No . 71 to the Dominions Office.) Beginsl . . . Ends .

No reply has yet been received to this telegram other than a mere acknow-
ledgment dated May 16th, which expresses the hope that a summary of sug-
gestions and comments will be telegraphed shortly .

Your despatch under reference is appreciated and useful and I' should be
glad if you would keep me'informed of the views of Sir Robert Craigie and
of Sir John Latham •and of any further conversations which you may have
with them. I

'Les paragraphes 4 à 10 du document 1277 1 Paragraphs 4-10 of Document 1277 are
sont répétés ici. repeated here.
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Le chargé d'affaires au Japon au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in Japan to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM  85 	 Tokyo, May 30, 1941 

CONFIDENTIAL. Your secret telegram. No. 67 of May 27th.,1- 

1. In recent conversations with [U.S.] Secretary of State the Japanese 
Ambassador mentioned following points as a basis for settlement of China 
incident: 

(a) Withdrawal of Japanese forces from China; 
(b) Guarantee of independence of China; 
(c) No discrimination against third Powers in China. 

' - 2. Admiral Nomura claims to have the backing of army and navy leaders 
and, in addition, that of the Emperor himself. 

3. On May 23rd Sir Robert Craigie, after consultation with the Australian 
Minister and myself, sent a telegram to London which may be said to repre-
sent our joint views on this matter. The relevant part follows: [Begins.] 

- Idea that Japanese Ambassador in Washington should conduct negotiations 
of this importance without the knowledge of Minister for Foreign Affairs is 
remarkable even for Japan, though not impossible. State Department are right 
in proceeding with great caution because of danger that, once Japan's  bands  
are freed in China an even more aggressive policy may be adopted vis-à-vis the 
United States and ourselves, notwithstanding any assurances to the contrarY 
given by Admiral Nomura. No guarantee against this happening could in mY 
opinion be adequate so long as Matsuoka remains in power with his present 
pro-Axis sympathies. Moreover the whole trend of official opinion and the 
opinion which finds public expression is so strongly opposed to any settlement 
of the kind outlined by Admiral Nomura, particularly under any foreign auspices,  
that I cannot help suspecting a trap. 

80435 

Le chargé d'affaires au Japon au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in Japan to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 94 	 Tokyo, June 5, 1941  

Your telegram No. 68 of May 27th, Secret. In view of delicacy of Wash-
ington conversations and necessity of not prejudicing them in any way, Mr. 

1  Introuvable. 	 1  Not located. 
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• Grew this morning expressed as his just opinion that nothing should be 
done at the present time with regard to denouncing Commercial Treaty or 
to black-listing firms. 

1284. 	 59240 

Le chargé d'affaires au Japon au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in Japan to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 97 	 Tokyo, June 6, 1941 

My telegram  No 92 of May 3 lstl and No 94 of June 5th. British Ambas-
sador and Australian Minister are in agreement with views of Mr. Grew. 
They feel however that discussions should continue with a view to arriving 
2 a common policy should circumstances at a future date warrant the appli-
cation of further restrictive economic measures against Japan. This also 
represents my views. 

s 3 	1285. 	 King Papers, PAC 

t 	Mémorandum du sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures s 
Memorandum by Acting Under-Secretary of State for External Affairs y um i 

t 11 SECRET 	 [Ottawa,] June 11, 1941 

it II 	Mr. Eelco Van Kleffens, the Netherlands Foreign Minister, accompanied 
by Mr. F. E. H. Groenman, called on the Prime Minister at Room 401 of the 
House of Commons at 11.30, Tuesday, June 10th. 

2. Mr. Van Kleffens was on his way back to London after spending some 
six weeks in the Netherlands East Indies. The account he gave of defence 
preparations in the East Indies was encouraging. Since the fall of Holland, 
the colonial administration had displayed great energy in putting its defences 
in shape. The Dutch now had three cruisers, a considerable  force of de-
stroyers, seventeen submarines, and a number of auxiliary naval vessels in 
the Far East. Stores  of naval ammunition and supplies were ample, and the 
air force was sizeable and efficient. Like everybody 'else, they wanted more 
long range bombers for naval patrol Firposes, and Mr. Van Kleffens was 
hopeful they would be able to secure some from the United States. The Home 
Guard was well trained and had some mechanized equipment. They were 
Short of rifles, however, and small arm ammimition. -  They had made arrange- 

Non reproduit. 	 1 Not printed. 
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ments to get .303 amniunitiOn from  'Australia, and would be glad to learn 
whether any .30 calibre ammunition was available from Canada. 

3. Mr. Van Kleffens said that the Government and people of the Dutch 
East Indies were determined to defend themselves if attacked. They had shown 
in the recent trade negotiations that they were ready to make reasonable con-
cessions to reasonable Japanese demands, but he wished to assure the Prime 
Minister that the Netherlands Government would not yield further to pressure. 

4. Mr. Van Kleffens emphasized the importance of holding resolutely to 
the strategic line running from Singapore through the Netherlands Indies and 
Australia. There had been, he thought, some tendency in. British official 
circles to.  feel that, if war came in the South Paci fic, nothing could be held 
east of Singapore. He felt this opinion was erroneous and had now been 
abandoned. It would be a disastrous mistake to allow the Japanese, even 
temporarily, to get control of the oil, rubber and tin resources of the Nether-
lands Indies or of Australian lead, zinc and iron. It would be easier to keep 
them out than dislodge them and defence policy should be based on this 
premise. 

5. Japanese commercial airlines had been anxious to establish a base in the 
Netherlands Indies but had been refused facilities. They had, however, 
succeeded in securing a base in Portuguese Timor, which is in the centre of 
the East Indian Archipelago and half-way between Java and Port Darwin. 
From Timor the Japanese had a regular service to their mandated island of 
Palau. Mr. Van Kleffens said that Dutch commercial planes called at Timor 
every week and kept an eye on Japanese activities there, about which they 
had protested unavailingly to Premier Salazar of Portugal. The Dutch were 
not very much impressed with Japanese prowess or efficiency in the air. As an 
illustration of the rigid and unadaptable methods of the Japanese, he cited 
an incident in which Japanese pilots had wrecked, one after another, 18 of 
a fleet of . 30 Lockheed planes because they refused to recognize that the 
Lockheed's design required. a different technique in taking off from the ground 
than that employed in other airplanes. 

6. Mr. Van Kleffens had met the New Zealand Prime Minister in Surabaya 
on the latter's way to London and had himself visited New Zealand on his 
way to this continent. He thought the New Zealand defence position we 
weak and exposed, but that their geographical remoteness and lack of strategic 
mineral resources made them a very  unlikely object of attack. 

7. In Manila Mr. Van Kleffens had found Mr.. F. B. Sayre, the United 
States High Commissioner, extremely friendly and helpful. The American at-
titude could be illuStrated by a story from his own experiençe. He wished 
while in Manila to have a confidential talk with Sir Robert Brooke-Popham ,  
G.O.C. Malaya, who had flown to the Philippines for the purpose of seeing 
him. The Netherlands Consulate seemed an inappropriate meeting place and 
there were obvious objections to a meeting in the hotel. The United States 
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High Commissioner, hearing of his dif ficulties, placed his official residence
at their disposal, greeted Brooke-Popham and Van Kleffens officia lly, had
his photograph taken with them for the newspapers in his office, and then
left them to proceed with their private discussions . The American attitude,
as evidenced both in Manila and later in Washington, was one of sympathy
and support but of firm avoidance of any commitment .

8 . Mr. Van Kleffens thought that the Philippine Islands would be very
difficult to defend. Manila was not a suitable battleship base, and theAmerican Asiatic fleet, which had its headquarters there, was not a major
battle fleet. The Americans did, however, have a fleet of 18 submarines in
1Vlanila, which was to be increased shortly to 25, and they had a sizeable air
force which, in the event of Japanese aggression southward, would be rein-
forced by three squadrons of long range bombers from the Dutch East Indies .

9 . Mr . Van Kleffens had flown out to the East Indies on the Pacific Clipper
from San Francisco three or four months ago, and had retu rned by the same
route .- He. was very much impressed by the progress the United States had
made in the interval in fortifying the way stations at which the Clipper landed .
The air fields at Midway, Wake Island and Guam were in excellent shape'and, hethought, well fortified, but Canton Island, the title to which was the
subject of difference between the United Kingdom and, the United- States,
appeared to be quite undefended . This island, which has a powerful radio
station and is an essential link in the air communications between this con-
tinent and Australasia, could be seized easily by an enemy and the whole
sÿstem 'of air communication in the South Pacific would be paralysed . Hawaii
itself was very . powerfully held and he thought . quite impregnable. The United
`States had now a land force of 30,000 men stationed on the 'Islands .

10 . In Washington Mr . Van Kleffens had seen both President Roosevelt
and Secretary Hull . The impression of American po licy which he had received
in Manila was confirmed by the President. They were ready to give all pos-
sible support, but determined to avoid any commitment as to what action the
United States would také in the event of war in the Pacific . He had discussed
United States relations with Japan with Mr . Hull and with Lord Halifax,
but he did not know,what might - come of Mr. Hull's conversations with
Admiral Nomura . When they began Mr . Hull was hopeful that they might lead
to a fundamental change in Japanese foreign policy. He was now warier .
In speaking of Admiral Nomura's status in putting forward in W, shington a
Japanese policy quite out of line with that with which Mr . Matsuoka was
identified, he remarked that in February last the Japanese Ambassador in
London had spoken to the Dutch Minister there in much the same terms in
which Nomura had talked to Hull, intimating that there was a very large
body of responsible and moderate Japanese opinion which was very unhappy
about the conduct of the war in China and embarrassed by Jap an's affilia-:hons with the Axis, and indicated that the Emperor himself was not in sym-
pathy with recent Japanese policies . This s tatement had been made to the,Netherlands Minister~by the Ambassador in the , presence of two other senior
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Japanese diplomatie officials—a fact which made it more difficult to deter-
mine just what importance should be attached to it. 

N. A. R[OBERTSON] 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM CIRCULAR. D.348 	 London, June 15, 1941 

SECRET. Following for your Prime Minister. Begins. 

Extremist elements appear to be pressing Japanese Government to use 
brealdng off of economic negotiations to launch attack on Netherlands East 
Indies. His Majesty's Ambassador at Tokyo doubts wheth.er the Japanese 
Govermnent would embark deliberately on such an adventure, but points 
out that extremist elements, in conjunction with armed forces, may present 
Government with a fait accompli which they must recognize, and customary 
caution of Japanese Cabinet may, in present circurnstances, be warped as a 
result of German pressure and infiltration into key posts. Ends. 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État par intérim aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Acting Under-Secretary of State. for External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa ] June 19 1941 e 

The Department of Trade and Commerce have asked for an indication of 
Government policy for their guidance in granting export permits for the 
shipment of wheat and flour to Shanghai. 

Their recommendation, with which I concur, is that we should continue to 
grant permits for the export of flour`provided the quantities are not excessive 
in relation to the average daily consumption of flour in Shanghai, and that we 
should not grant permits for the export of wheat to Shanghai unless the local 
United Kingdom representatives there expressly approve the consignee and 
the quantity of wheat asked for. 

A more or less similar question arises with regard to lumber, in which 
there is a reg-ular trade from the Pacific Coast to Shanghai, where it is used 
for general construction purposes. Both Canadian and United States lumber 
exporters participate in this trade. The Department of Trade and Commerce 
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have before them an application for the export of 650,000 [board] feet of 
common Douglas Fir lumber to a well known British firm in Shanghai. They 
recommend the granting of the permit on the ground that it is 

(a) a continuation of a well established trade; 

(b) intended for use in the International Settlement; and 

(c) is not a large quantity in relation to normal imports of lumber into 
Shanghai which, before the war, averaged 35,000,000 [board] feet a 
year. 

In the ordinary course, all export permits covering shipments to the Far 
East are considered by the Interdepartmental Advisory Committee which 
assists the Export Permit Branch of the Department of Trade and Commerce 
m dealing with difficult cases. In the present instance, it would be helpful, 
however, to have Governmental approval of our inclination to grant the spe-
cific applications noted in this memorandum.* 

1413 

N. A. R[OBERTSON] 

1288. 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM 1137 	 London, June 19, 1941 

SECRET. Your 'telegram  No  601 of April 26th,1  control of expôrts to Japan. 
In connection with proposal to allow export permits for shipment of Canadian 
wheat up to quantity which had been purchased in Canada on Japanese 
account at the time export permits were required for wheat; United Kingdom 
authorities take this to mean that purchases made before February 13th last 
will be allowed to be shipped, but no more, and enquire whether we have any 
information as to what this quantity amounts to, as it would be of great 
interest to Ministry of Economic Warfare who are, at present, engaged in a 
study of Japan's food position, to know how much wheat Japan is.likely to 
obtain from 'Canada, and point is also material in connection with applica-
tions Japanese are making for increased supplies from Ausiralia. United 
Kingdom authorities would greatly appreciate any information it may be pos-
sible to make available as soon as possible. 

MASSEY 

* Note telle que dans l'original: 	 * Note as in original: 
Given by War Committee 21-6-41.K[ing]. 

Voir la note au document 1274 à la 	1  See footnote to Document 1274, p. 1392. 
Page 1392. 



1414 

1289. 

CRISE EN EXTRÊME-ORIENT 

109-38 

Mémorandum du conseillerl au sous-secrétaire d'État par intérim 
aux Affaires extérieures 

Memorandum from Counsellorl to Acting Under-Secretary of State 
for External Affairs 

[Ottawa,] June 23, 1941 

POSSIBLE EFFECTS OF THE RUSSO-GERMAN CONFLICT ON THE 
POLICY OF JAPAN 

1. Under its present irresponsible national leadership it is always difficult to 
speak with assurance about Japanese foreign policy. The German attack upon 
Russia opens so many possibilities of variation in the direction and velocity 
of that policy that it is particularly difficult to do more than indicate possible 
lines of development. 

2. The first thing to recognize in assessing the present position is that Japan 
is not required under the terms of the Tripartite Pact to join Germany in the 
war against Russia, although she may do so if she desires by the simple 
expedient of declaring that Russia attacked Germany and not vice versa. It 
would seem to be unlikely that Japan will join Hitler in his attack at the 
moment as Germany has not in fact claimed very loudly or very insistently 
that Russia initiated the war. It would be difficult for Japan to use an excuse 
that Germany herself has not employed with any conviction or with any 
apparent hope of being believed. 

3. Nevertheless Japan may decide that the German attack in the West pro-
vides her with the long awaited opportunity to drive Russia from Kamchatka, 
from 'Vladivostok, from the Maritime Province and the Amur region. Vladi-
vostok, that "Russian dagger pointed at the heart of Japan" might be forever 
stricken from the alien grasp by decisive action in this crisis. Many other 
advantages would accrue to a successful Japan. The fisheries pioblem would 
be definitively settled, the oil fields of Kamchatka would supply Japanese 
deficiencies, Manchukuo would be freed from the Russian menace to the 
North and East, Mongolia would become a Japanese appanage. On the other 
hand the Russian Far Eastern Army is said to be the best of the Soviet mili-
tary organizations, it is self-sufficient and has large reserves of men and sup-
plies. Moreover the Russians are reputed to have put together a considerable 
fleet of submarines at Vladivostok and to have a strong force of bombers 
available for attack upon the terribly vulnerable wood and paper cities of 
Japan. Moreover the Japanese army is not the fresh, efficient and vigorous 
force that it was four years 'ago. The plains and hills of China have taken toll, 
and economic weakriess at home has raised serious internal problems which a 

1  H. L. Keenleyside. 
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new and doubtful war would gravely accentuate . An attack on Russia would
offer great prizes but it would involve great dangers .

4. If Japan should move against Russia it would almost certainly mean that
she would abandon for the moment her policy of southern expansion . She
could not face the possibility of simultaneous war against Russia, Great Britain
and the U .S .A.

5 . All things considered it would seem rather more reasonable to expect
that Japan would take advantage of Russian preoccupation with Germany to
hold her continental boundaries with a minimum strength and to direct all her
energies to increasing the tempo of the southern advance . With fear of Russia
in the rear removed Tokyo might well decide that it would be relatively safe
to take chances in the South which could hardly be contemplated so long as
the Russian threat existed.

6 . Japan recognizes, however, that action in the South Seas may well result
in war with Great Britain and with the United States . It is fear of such de-
velopments that has been the operative restraint in the .past . One element in
Japan has been insistent that no chances should be taken in the Netherlands
Indies until Great Britain has been finally defeated in Europe and America has
become preoccupied in the Atlantic . So far this argument has prevailed. And
now, although the threat from Russia has been temporarily removed, the
likelihood of British defeat seems less imminent than at any time. since the
collapse of France. If Russia should put up a good fight Hitler's long dreaded
"two fronts" may become established, land with American aid speeding across
the Atlantic, German defeat may be reasonably anticipated . Altogether it is
safe to assume that much midnight oil is being consumed in the War Office
and Foreign Office in Tokyo while the various changes and chances are being
assessed .

7 . Nor is the position of the Japanese authorities made easier by the fact
that the German attack on Russia has come less than two months after the
conclusion of Matsuoka's non-aggression pact with Stalin . There is little doubt
that the Japanese Foreign Minister was urged to make this agreement by
Hitler himself ,and yet, almost before the people of Japan have had time to
become reconciled to the idea of friendship with Russia, they have been facedWith the fact of war between their allies and their newly acquired friends . The
Gaimushol can hardly have been pleased by this sequence of events and the
annoyance of 'official Japan is probably well matched by the bewilderment of
the people . With all her f aults Japan is not accustomed to perfidy on this scaleand with this speed . Mr. Matsuoka may be able to reconcile himself to the
shifts and dodges of Ribbentrop and Hitler but Matsuoka enjoys a freedom
from principle and scruple that is unusual among the Japanese .

8 . All things considered it is perhaps safe to suggest that it is probable that
Japan, after a period of questioning and uncertainty, will find that internal

'Le ministère des Affaires étrangères . 11Vlinistry of Foreign Affairs .
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Le chargé d'affaires au Japon au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Chargé d'A ffaires in Japan to Secretary of State for External Affairs 

•TELEGRAM 104 

My telegram  No 102 of June 23rd. 1  Various extremist elements, including 
key men in Black Dragon Society, 2  have been meeting to decide on what theY 

• Tokyo, June 26, 1941 

1  Non reproduit. 
2  Une société secrète nationaliste qui préco-

nisait l'éxparision vers le - nord contre l'Union 
soviétique plutôt que vers le sud contre les 
colonies des puissances occidentales. 

1  Not printed. - 
2 A nationalist secret society which advo 

cated expansion northward against the Soviet 

Union rather than southward against colonies 
of Western powers. 
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-councils are still too • divided to permit .any drastic alteration of her present 
temporizing policy. Unless some group of extremists in the Army, Navy,  or 
among the "patriotic" societies should present the nation with some drastic 
fait accompli (and this is always a clear possibility), Tokyo is likely to con-
tinue to push Southward as far and as fast as possible short of provoking 
Britain and America to war—and otherwise to await the culmination of events 
in Europe. In spite of the bombast of many of her leaders and the enthusiasm 
of the "young officers" of the Army and Navy, Japan is in no condition to 
fight a major war. Only a German victory in the West can offer Japan a free 

. field in the East. The prospects of that victory have not yet been enhanced by 
the events of the past twenty-four hours. 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

• 
High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 

for External Affairs 

TELEGRAM 1175 	 London, June 26, 1941 

MOST SECRET. Personal for the Prime Minister. Begins. It is the Foreign 
Office's view that there is a sharp conflict of opinion in the Japanese Cabinet 
between group who, under , German _pressure, favour declaration of active 
•support of the Axis in the present emergency, and those who favour aggressive 
,movement to the south. The Foreign Minister, Matsuoka, apparently feels 
that, in view of his recent conversations in Moscow, his prestige would suffer 
if Japan entered into hostilities with Russia, and, in that event, he would be 
•forced to resign. His departure from the Cabinet, should that take place, may 
therefore mean that such a decision had been taken. Ends: 

t.. MASSEY 

Skelton Papers, PAC .1291. 



; TELEGRAM 1002 Ottawa, July 4, 1941 

ENT 	"THE CRISIS IN -THE. Fe: EAST 	 '1417 

;ent 	think should be Japan's attitude towards Soviet-German conflict. Prevailing 
or 	atmosphere is similar to that which usuaLly precedes the overthrow of the 

stic 	Cabinet. Until a reliable appraisal of Soviet war machine can be made, I am 
on- 	inclined to believe Japan will stay neutral. 
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Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
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SECRET. Reference your telegram No. 1137 of June 19th, exports of wheat 
to Japan. The total quantity of Wheat 6n firm order on February 13th when 
the export permit requirementi Were introduced was 70,000 long tons. The 
orders were plaçed with the Canada Grain Export Company by Mitsubishi 
Shoji Kaisha. 

When informing the exporter that export perraits would be granted we 
specified that a separate application must be submitted covering each shipment. 
So far applications have  been received  and  granted for approximately 14,000 
tons. - • 
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Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM CIRCULAR M.136 

IMMEDIATE. MOST .SECRET. My telegram 25th June, Circular D.373. 1  Infor-
mation froni most  secret but sure sources shows  that thè Japanese Go's/eminent 
have now reached decision upon future policy. Their first move will be to 
secure bases in Indo-China, and this move may take ,place in the very near 
future. I shall hope to telegraph shortly. our views as to action which we should 
take. 

2. His Majesty's Ambassador at Washington states that when discussing 
reports, also received by the United States Government, that ,the Japanese 

1  Non reproduit. 	 1  Not printed. 

London, July 5, 1941 
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Govermnent intend to move in the near future, Mr. Welles informed•His 
Majesty's Ambassador that in the event of Japari embarking on hostilities 
either north or south, the United States Government would immediately apply 
all the urgent pressure that they could command. When asked what action 
the United States Government would take if, without resorting to hostilities, 
Japan denounced neutrality pact with Russia, Mr. Welles said it would depend 
on circumstances whether the United States Government would let the 
Japanese know confidentially that they would apply economic pressure in 
the event of Japan resorting to hostilities, or whether the United States Govern-
ment would immediately apply such pressure. They would certainly do one 
or the other. Ends. 

1294. 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM CIRCULAR M.141 	 London, July 8, 1941 

MOST SECRET. Following for your Prime Minister. Begins. My telegram, 
July 5th Circular M.136, paragraph 2. According to Director of United 
States Naval Intelligence, it is the considered opinion of the Naval Depart-
ment that Japan will make a decisive move in about two weeks. This opinion 
is a result of the following indications: 

(a) At meeting at Tokyo yesterday held by the Emperor, heads of Navy 
and Army were present as well as Cabinet Ministers. Uniform was 
wom, the Emperor himself wearing naval uniform. This is reported 
as a very rare event; 

(b) From authoritativè  sources at New York, it is learnf that instruc-
tions were ghien on July 1st to all Japanese ships on the east coast 
of America to leave the Atlantic, starting July 16th, via the Panama 
Canal on a sehedule of one ship per diem; 

(c) Madame Chiang Kai-shek told Mr. Currey' that Chiang Kai-shek 
had word that Japan will attack Russia within two weeks. 

2. It is further rumoured from Los Angeles that Japanese ships there are 
under orders to sail. 

3. Navy Department consider there is no indication as to whether Japanese 
Fleet will move north or south, but that it is disposed so as to do either. 

111 s'agit probablement de Lauchlin Currie, 	1  Presumably Lauchlin Currie, head of U.S. 
chef de la mission économique américaine en economic mission to China, 1941. 
Chine, 1941. 

592-40 
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4. They also consider the army in Manchuria does not look strong enough
for major effort, and it is more disposed for defence than offence .

5. Navy Department has picked on July 20th as being the probable date
of Japanese movement. Ends .

Skelton Papers, PAC

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux A ffaires extérieures

Dominions Secretary to Secretary of State for External A flairs
TELEGRAM CIRCULAR M.140 London, July 9, 1941

MOST, SECRET . . : . Following for .your, Prime Minister . Begins . My telegram.
Circular M .136 . We have now considered what action should be .taken in the
event of further move south by Japan. We have decided to recommend two
measures accordingly :

(1) Restrictions on Japanese shipping facilities in Malaya.

(2) Possible denunciation of Commercial Treaty .

2. We. will telegraph separately in 'the near future in regard to ' (2) . As
regards (1) Commanders-in-Chief of the Far East and China have repre-
sented that we run risk of Trojan horse activities by allowing Japanese to
load iron ore etc . off the Malayan coast by night . Commanders-in-Chief hav

e accordingly advised that from sunset to sunrise all tugs and lighters should
be required, to lie inside the harbour mouths on the east coast . of Malaya, .
and also on the west coast of Johore, and in addition that no vessel over
1,000 tons should be allowed to arrive at anchorage off these coasts between

flow been authorized to bring the measure into force immediately in consulta-

sunset and sunrise.
3 . We have hesitated hitherto to enforce measures of this kind since, though

outwardly non-discriminatory, they will entail , heavy loss and delay to
Japanese mining companies . Governor of the Straits Settlements has however,

tion with the Commanders-in-Chief of the Far East and China if and when
Japanese move towards Indo-China materia lizes.

4. Measure is likely to reduce Japanese imports from this source by 50 per
cent i .e. to about 1,000,000 tons of ore per annum, involving a loss to Japan
of equivalent of 500,000 tons of finished steel. This reduction will only
represent about 5 per cent of total of finished iron and steel output of Japan
in 1939, but coming on top of restrictions already placed on exports from'
Empire sources of scrap iron, pig iron and iron `ore (as well as similar restric-
tions in force or proposed in the United States) it may have serious effects
011 Japanese industry . Ends .
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Le chargé d'affaires au Japon au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in Japan to Secretary of State for.  External Affairs 

•  1. Mitsubishi enquires whether we are prepared to grant export permits 
for the sale of 100,000 tons of wheat to Japan. 

2. After consulting various officials here, I may have some comments to 
oiler. Meanwhile Australian Legation informs me that Australia still sells 
wheat to Japan on a cash basis. 

3. In helping you to arrive at a decision you  might wish to instruct our 
Legation at Washington to obtain copies of Foreign Office telegrams Nos. 776 
and 777, both of July 2nd, to British Embassy here, which were repeated to 
Washington as telegram's  Nos.  3695 and 3696. 

Le Secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM CIRCULAR M.151 

MOST SECRET. Following for your Prime Minister. Begins. My telegram 
Circular M.140. Japan. 

1. Possible denunciation of Commercial Treaty in the event of a further 
southward move by Japan was one of suggestions upon which views of the 
Dominions Governments were invited in my telegram of April 5th, Circular 
D.182. 1  Main points made in replies received to those suggestions were 

(1) Importance of suiting action to the circumstances as they arise and 
avoiding provocative measures which might do more harm than 
good. 

(2) Importance of securing United States co-operation in  any  retaliatory 
measures which might be contemplated. 

As regards Commercial 'Treaty, general view expressed was, that in  thO 

circumstances envisaged, denunciation might have little to commend it except 
from the point of view of bringing us into line with the United States. 
Canadian Government for their part expressed doubts as to wisdom of such 

London, July 12, 1941 1  

1 Document 1261. 
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Kt II action if taken as a reprisal and suggested that it might be preferable if notice 
of termination could be given in a moment of comparative calm. The Com-
monwealth Government felt there was some risk of denunciation being re-
garded as an irritant and suggested that counter action in economic sphere 
could more effectively be provided by adoption of joint policy of import 
restrictions in co-operation with the United States Government. Alternative 
suggestion put forward in my telegram that situation might best be met by 
placing Mitsui, Mitsubishi or Okura on Black or Statutory Lists was felt 
to have given rise to strong objections at least as far as the two former 
companies are concerned  and was generally viewed with disfavour. 

to 
Lis  11 2. We have given  most careful consideration to these views and suggestions, 

re-examining possible courses of action open to us. In deciding to recommend 
denunciation of Commercial Treaty, notwithstanding doubts previously ex-

Ilt, LI ! pressed, we have been influenced by manner in which situation has developed 
7. z in recent months, and by need  for  meeting any further Japanese move by a 
t°  ' measure which could both be put into effect without delay and would at the 

same time afford unmistakable evidence of our reactions..We fully recognize 
that practical importance of this step would be small, but do not consider 
that it could be regarded as provocative. On the other hand, we have reason 
to believe that psychological effects in Japan would be salutary and would 

''.4Ci ni  bring home, especially to trading community, the perils of bad  leadership.  
This has also been the opinion of His Majesty's Ambassador at Tokyo. We 
further consider it most important to bring ourselves fully into line with the 
United States in this ,matter. • - 

[3.] We very much hope, therefore, that on reconsideration, His Majesty's ■41 Bpi 
uovemments in the Dominions will feel able to concur in our taking this step 
as soon as moment is judged opportune. Although we should wish to proceed_ 
with denunciation of treaty at very short interval after Japanese move into 
Southern Indo-China we agree with view previously expressed by Canadian 

ber 	Government that it should not be represented as a reprisal, and would propose 
the 	that notice should be based on grounds that Japanese restrictions on British 

• liar , 	trade and changing conditions have made continuation of the treaty pointless. 

4. A very early reply would be appreciated, since latest indications are 
and  • 1 that iapanese move may be imminent. As to general United States attitude 
le Please see my telegram Circular M.149 of today.1  In the meantime, we are 

further exploring possibilities in direction of import restrictions as suggested 
°r37  I by.  Commonwealth Government, but matter is complicated by varying con- 

unions in and needs of different parts of the Empire, and it is clear that 
I Preparation of suitable scheme would not be free from difficulty. His Majesty's 

cept 	Ambassador at Washington is, however, being asked to elicit the views of 
des. 	United  States authorities as to prospects of their being able to co-operate 
nich 	m this field. -  [Ends.] ....____ 

1  Non reproduit. 	 . 	 1  Not printed. 	 . 
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SECRET [Ottawa,] July 12, 1941 

CRISE EN EXTRÊME-ORIENT 

King Papers, PAC 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External A ffairs 
to Prime Minister 

The following information, regarding Japanese plans in the Pacific, was 
received this morning from the Department of National Defence for Naval 
Services, which had received it from a "most reliable United States source". 

(1) - All Japanese shipping lines agents in the United States have been 
given orders to see that- their vessels are west of the Panama Canal 
by August 1, irrespective of passenger • or cargo arrangements then 
existing. 

(2) It is the intention of the Japanese Government to declare war on 
Russia any time after August lst. 

The first item is a known fact, confirmed by our own and British Naval 
Intelligence authorities. The second item is necessarily more speculative. 
Last week we were informed by London that United States Naval Intelligence 
thought that July 20th was probably the deadline date for Japanese aggression. 
At that time they were in doubt as to whether Japan would move north 
against Russia, south against the Netherlands East Indies, or southwest through 
Indo-China and Siam. The evidence available appeared to indicate then that 
the last course was the most likely, but this morning's news may mean that 
they have more precise information about the direction of Japanese prepara-
tions. 

N. A. R[OBERTSON] 

1299. 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs 

London, July 14, 1941 

SECRET. Japan. My telegram Circular D.422.1  We should be glad to learn 
whether in the event of United States Government feeling able to consider 
restriction of non essential imports from Japan, Canadian Government would 

1  Non reproduit. 	 1  Not printed. 
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be willing to examine possibilities .of limitation of imports as part of joint
scheme of strengthening economic pressure . In this connection we should
much appreciate information as to the effect which existing impo rt and ex-
change control in Canada has had upon imports of Japanese goods into the
Dominion, and how far such imports would continue to be required for.
essential purposes .

1300 .
592-4 0

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire dÉtat aux Affaires extérieures

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs
TELEGRAM CIRCULAR M.156 London, July 15, 1941

IMMEDIATE . MOST SECRET . My telegram of July 12th, Circular M.151.
Following for your Prime Minister . Begins . Reliable information has now
reached us indicating that Japanese have demanded, or are about to demand,
bases in South Indo-China, giving time limit to French to comply. In these
circumstances we feel it is of the highest importancethat we should be in a
position to take step recommended in paragraph 2 of my telegram under
reference at any time . Should be very grateful therefore for most immediate
reply. Ends .

1301 . 2s-C(s)

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire dÉtat aux Affaires exterieures
Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs

TELEGRAM CIRCULAR M.157 London, July 15, 194 1

IMMEDIATE . MOST SECRET. Following for your Prime . Minister. Begins.Japan. My telegram Circular M .156 .

1 . We have been considering question whether it is possible to counteract
Japanese plans . As preliminary measure we have ` sent instructions to Singa-
pore for enforcement at once of restrictions, on Japanese shipping facilities in
Malaya, see paragraph 1 of my telegram Circular M.155 . 1

2. There remains publicity . Circumstances differ from those in February.
Japanese plans, which were then baulked by timely pub licity, were secret . In
th e. present case Japanese must have already shown their hand to Vichy and..: ,

' Non reproduit. Not printed.
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withdrawatwould entail severe loss of face. Nevertheless, we feel attempt must 
be made. We cannot compromise source of our information by using it for 
publicity purposes. We are, however, arranging for press notices of rumours 
current in Vichy to the effect that Japanese were exerting pressure to obtain 
bases ,in Indo-China. On this, comment from official sources here would be 
that we could not credit rumours, since in reply to recent enquiry Vice-Minis-
ter of Foreign Affairs denied categorically to His Majesty's Ambassador 
accuracy of reports of intended acquisition of naval and air bases in southern 
Indo-China by Japan. 

3. We are informing His Majesty's Ambassador at Washington as in para-
graphs 1 and 2 above, adding that as we have no representative in Vichy it 
occurs to us that the United States Government might be prepared to instruct 
their Ambassador to communicate  with  the Vichy Government on this subject. 
We are also adding that if it is possible by this means to confirm information 
we now possess, we presume United States Government would not object to 
publicizing it. It may be that they would even be prepared to make some 
public declaration. 

4. We are also asking His Majesty's Ambassador to do ,what he can to 
expedite reply to our enquiry about economic restrictions; see paragraph 2 of 
my telegram Circular M.155. Ends. 

1424 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,]  July 15, 1941 

FAR EASTERN SITUATION 

Mr. Moffat's conversations with State Department officials over the weekend 
confirmed reports we have been receiving in the last few days from London, 
Tokyo and Canberra, that a Japanese move is imminent. The State Depart-
ment now thought that a southward move was likely to precede any attack on 
Russia, thoug,h the odds still were that Japan would move against Russia as 
soon as Russian resistance in the west showed signs of crumbling. A most 
likely immediate objective would be the seizure of naval bases in French 
Indo-China, followed very promptly by the establishment of a protectorate 
over Thailand. As you know, conversations have been proceeding between 
London and Washington as to the steps which should be taken in the event of 
further Japanese aggression. The United States propose to apply an immediate 
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éxport embargo'-, to all strategic exports to Japan, including metals and
petroleum. They have not yet made up their minds whether they will apply
the same policy to .the export of foodstuffs, They wi ll most certainlÿ complete
their export embargoes by a freezing order immobilizing all Japanese assets
in the United States :

Mr. Moffat said he understood that the United States and the Comznon- '
wealth countries would .be taking parallel and simultaneous action in the event
of a Japanese move: . I told him that there was not very much more that Can-
ada could do in putting economic pressure on Japan as we had long since
stopped the export of strategic materials, the only trade of any consequence
remaining being the wheat and pulp log shipments, which had been on firm
order when the export permit requirement was introduced, and the closely
watched trade in the coarser grades of asbestos . Japanese assets in Canada
were inconsiderable, and I did not think a formal freezing order would be of
very much significance . I told Mr . Moffat that we had been considering the
question of denunciation of the Anglo-Japanese commercial treaty, and a
decision on this point would be taken very shortly

. The effect of denunciation
would not be felt for twelve months, and denunciation itself should not be
interpreted as a form of reprisal . Our feeling was that, with changing condi-
tions, the treaty itself would become inapplicable and that it might be better
to get rid of it.

After talking to Mr. Moffat, I got in touch with the Foreign Exchange
Control Board, and arranged to have them scrutinize and delay all Japanese
applications for the withdrawal of capital from Canada during these next
few days .

N. A. R[OBERTSON]

1303.
592-40

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au secrétaire aux Dominions

Secretary of State for . External Affairs to Dominions Secretary

TEr,EGRAM 124 Ottâwa, July 15, 1941,
MOST IMMEDIATE . MOST SECRET. Reference paragraph 2 of your Circu-~
lar M.151 of July 12thl- and paragraph 6 of our telegram No . 71 of May 3rd .2
Canadian Government agree to United Kingdom Government giving notice of
termination of Anglo-Japanese commercial treaty at such time as may seem to
them opportune .

1 Document 1297.
2 Document 1277.
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. CRISE EN EXTRÊME-ORIENT 

Skelton Papers, PAC 

•Le chargé d'affaires au Japon au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in Japan to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 117 	 Tokyo, July 17, 1941 

Resignation of Cabinet late last night is subject of much speculation with no 
reliable facts available yet. It is significant that resignation occurred while 
large scale mobilization of troops and equipment is still in progress. Some 
circles mention Konoye as next Premier if willing. 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au secrétaire 'aux Dominions 

Secretary of State for External Affairs to Dominions Secretary 

TELEGRAM 130 	 Ottawa, July 20, 1941 

SECRET. Reference your telegrams Circular D.4221  and No. 115 of July 
14th. Restrictions of imports from Japan. 
• Imports into Canada from Japan for the years 1938, 1939 and 1940 

amounted respectively to $4,642,672, $4,864,090 and $5,887,330. During 
the first five months of 1941  the  tendency has been downwards. For this 
period January to May inclusive imports in 1940 amounted to $2,197,001, in 
1941 to $1,698,463. A substantial decrease in the months of April and May 
indicates that the restrictions imposed by exchange conservation measures, 
effective from March last, are beginning to be felt. 

Except as incidental to exchange conservation we have not considered the 
restriction of imports from Japan as a possible measure of economic pressure. 
While the total of our imports is small we would be prepared to co-operate 
in this field and any action which we might be able to take would be the more 
effective were it in line with any action in the same field which the United 
States might feel able to take. We are, therefore, examining in detail our 
import trade' with Japan to determine on what non-essential commodities 
further restrictions might be placed. 

1 Non reproduit. 	 1  Not printed. 
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1306. 	 King Papers, PAC 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

Ottawa, July 22, 1941 

EXPORT OF WHEAT TO JAPAN 

TOKYO TELEGRAMS NO. 112 OF JULY  11T11' AND NO. 121 OF JULY 22ND2  

Of the 70,000 tons of wheat which were on firm order from February 13/41 
when the export permit requirement was introduced, some 30,000 tons have 
now been shipped, all in the last seven weeks. There, therefore, remain 40,000 
tons to be moved. At the rate at which the Japanese have been taking de-
liveries recently, it would take them another six or eight weeks to move the 
quantity remaining. 

The Mitsubishi Company have, however, been enquiring of our Legation 
in Tokyo, through the Japanese Foreign Office, as to whether Canada would 
agree to sell them a further 100,000 tons of wheat for North China and Japan. 
The position you took in your Conversations with the Japanese Minister was 
that Canada would grant export permits for the wheat on firm order on 
February 13th and would consider applications for further export permits in 
the light of all the conditions prevailing at the time the application was made. 

At the present moment, when, according to information just received 
*(D.O. telegram circular M.170 of July 22nd) , 3  Japan is proceeding with 
plans to seize by force bases in French Indo-China—aggressive action which, 
it may be expected will be followed promptly by the termination of the Anglo-
Japanese Treaty and by the compilation of drastic United States embargoes-
I do not think we should commit ourselves to assign to Japan another. 

 ,100,000 tons of wheat. 4* , 
If you agree, I would like to send a telegram to McGreer pointing out that 

40,000 remain to be shipped under existing Japanese contracts for which 
export permits will be granted and that it appears advisable to wait until these 
reserves are further reduced before deciding whether additional permits caii 
be granted for the quantity now requested.t 

N. A. R[OBERTSON] 

Document 1297. 
'Non reproduit. 	 a  Not printed. 
Document 1308. 
Notes telles que dans l'original: 	 4  Notes as in original: 

* I agree. [King]. 
t Agreed to & telegram [Document 1312] sent. K[ing]. 
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TELEGRAM CIRCULAR M. 172 London, July 22, 1941 
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Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM 1309 	 London, July 22, 1941 

MOST SECRET. Personal for the Prime Minister. Begins. It is the view of 
the War Cabinet that a southward move on the  part of Japan is now immi-
nent, aggressive action being likely in a very few days. Matsuoka's resigna-
tion, although it removes from the Cabinet a belligerent and pro-Axis member, 
is not regarded as encouraging sign. His retirement was apparently due to the 
fact that his strong pro-Russian views and demonstration made him lose face 
in the light of subsequent events in Europe. Ends. 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM CIRCULAR M.170 	 London, July 22, 1941 

MOST SECRET. Following for your Prime Minister. Begins. My telegram 
,Circular M.156 of July 15th. Japan. We leam from most secret source that 
new Japanese Government are proceeding with demands on Vichy and that 
unless French have previously agreed, bases in Indo-China will be occupied 
by force on July.  24th. United States Government have siniilar information. 

2. We regard it as most important that the source, of this information 
should not be compromised. Information should accordingly not be qubted. 

3. State Department have also informed us that they have learned that 
eleven Japanese troopships left ports in China on July 21st, and that convoy 
of Japanese troopships has left Formosa for unlmown destination. •Ends. 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions «  Secretary to Secretary of State for External Affairs 

IMMEDIATE. MOST SECRET. Following for your Prime Minister. Begins. 
Japan. My telegram Circular M. 166,1  paragraph 1(a). 

Non reproduit. •' 	 Not  printed. 
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~ 1. - My immediately following telegram repea ts . a . telegram from His
Majesty's Ambassador at Washington containing f account of detailed steps
which United States authorities propose to take in the event of Japanese
move to the south . Before this information had been received we had con-'sidered our general policy in the light of earlier report summarized in tele-
gram under reference .

2. We were advised that freezing of Japanese assets, if rigidly app lied,
would be likely to result in stoppage of all current trade between the United
States and Japan, and report contained in my immediately fo llowing telegram
shows that the United States authorities are themselves prepared for this .
Position may thus arise under . which Japanese would be confronted with
choice between alternatives of reversing their pro-Axis po licy, or of proceed-
ing with their southward move, if necessary to the point of war with the
Netherlands East Indies and ourselves in an endeavour to obtain control of
sources of raw materials . The question therefore which we are called upon
to consider is whether we are prepared to act with the United States if they
desire to take such drastic action, . and if not, whether we should attempt to
restrain them.

3. Our policy has hitherto been to do evérything possible to avoid war with
Japan in the absence of a formal guarantee by the United States that they
will support us if attacked . At the same time the danger inherent in our
lagging behind the United States in dealing with Japan, and thus weakening
ties between us and them, is very real . The issue with Japan must be faced
sooner or later, and the question is whether we should join with the United
States in forcing the issue now over Indo-China, or -whether we should try to
dissuade the United States from forcing issue until Japan makes 'a further
move, e .g., in Thailand or against Russia. We do not, however, know whether
the United States would be prepared .to go so far in economic action in the
last two eventualities; indeed we have indications that in 'the former case
they would not .

4 . Weighing these considerations, the conclusions we have reached are :

(1) That we must on no account discourage action which the United
States may wish to take in putting pressure on Japan, and must
as far as possible match our action with theirs ;

(2) That we must in paramount interest of co-operation with the United
States be prepared to follow a United States lead in forcing issue
with Japan over Indo-Chinese bases ;

(3) That if we are called upon to go to lengths which involve plain
risk of war with Japan, every effort should be made to obtain the
clearest possible indication from the United States that we can
count, without reservation, on their active armed support.

5. We hope 'these conclusions will commend themselves to His Majesty's
Governments in the Dominions . In view of expected imminent Japanese move
.south; we are most anxious to make our . views known to the United States
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Govenunent at once, and should be grateful for earliest possible expression 
of vieWs by immediate telegrarà. Ends. 

1430 

Le premier ministre d'Australie au Premier ministre 

Prime Minister of Australia to Prime Minister 

Canberra, July 23, 1941 

MOST IMMEDIATE. SECRET. Addressed to the Secretary of State for Dominion 
Affairs No. 467, repeated to the Prime Minister of Canada No. 4, Prime 
Minister of the Union of South Africa No. 52, Prime Minister of New Zealand 
No. 272, Australian Minister at Washington No. 75, Australian Minister at 
Tokyo No. 4. 

Secret. Your telegram Circular M.172. [Begins.] Commonwealth Govern-
ment is fully in accord with conclusions set out in paragraph 4 of your 
telegram under reference. As you are aware we have always attached the 
highest importance to gaining assurance of collaboration of the United States 
in the course of action in restraint of Japan. Now that the United States 
Government has decided to adopt severe measures in the event of Japanese 
move in Indo-China, we feel strongly that the whole object of our policy in 
the Far East over the past year would be negatived if the British Empire 
now lagged behind the United States in effectiveness or determination of its 

• own counter measures, and the same consideration would apply to any attempt 
.at this stage to dissuade the United States from proceeding to contemplated 
lengths. We emphasize, however, need in our opinion for the utmost frankness 
in the present exchange with the United States Government in the sense of 
paragraph 4 (3) in order that there can be no possibility of misunderstanding. 
Ends. 

TELEGRAM 4 

Le secrétaire d'État aux A ffaires extérieures au secrétaire.  aux Dominions 

Secretary of State for External A ffairs to Dominions Secretary 

TELEGRAM 132 	 Ottawa, July 23, 1941 

IMMEDIATE. MOST SECRET. Following for your Prime Minister. Begins. 
Your telegram Circular M.172 of July 22nd. 

1. Canadian Government concur in your conclusion that, in present 
situation, we should co-operate completely with the United States in the policy 
they appear to be prepared to adopt in face of Japanese move on Indo-China. 
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In agreeing to this course of action, it should be unnecessary to emphasize 
the absolute importance of securing the dearest possible indication that the 
active armed support of the United States will be immediately available if 
the Japanese force the issue to the point of war. 

2. We are prepared to match our action as far as possible with that which 
the United States propose to take, and have available powers under the 
Foreign Exchange Control order comparable to the machinery you propose 
to use under your Defence (Finance) regulations which would approximate 
effect of proposed United States freezing order. Latter would, as a matter 
of fact, bring trade between Canada and Japan to a virtual standstill, even 
if Canadian Gove rnment did not take corresponding action, as Canadian 
goods are only exported to Japan against payment in United States funds 
which would cease to be available. However, for political and psychological 
reasons, we would be ready to take parallel action in respect of freezing here. 

3. As regards export control, we now, as you know, require export permits 
for any shipment to any destination outside the Western Hemisphere and not 
in the British, Empire. All exports to Japan are already covered by this 
licensing system and licences are already being ref-used for all strategic 
materials. 

4. Position in respect of proposed import licensing control is more com-
plicated. Canada  is  prevented by provisions of Anglo-Japanese Commercial 
Treaty from imposing import licenses on imports from Japan which do not 
apply to imports from other countries. We are, however, examining the 
possibility of adding principal remaining imports from Japan to list of com-
modities for which licences are required under War Exchange Conservation 
Act. 

5. We should be glad to know whether there have been any consultations 
with the U.S.S.R. regarding this general question. Ends.1  

Le secrétaire d'État aux A ffaires extérieures au chargé d'affaires au Japon 

Secretary of State for External Affairs to Chargé d'Affaires in Japan 

TELEGRA1VI 92 	 Ottawa, July 23, 1941 

Reference your telegrams No. 112 of July 11th2  and 121 of July 22,3  
Mitsubishi's inquiry concerning a further 100,000 tons of wheat. 

Ce message fut aussi communiqué au mi- 	This telegram was repeated to the Min- 
nistre aux États-Unis par le télégramme 283 ister in the United States as Telegram 283 of 
du 23 juillet 1941. 	 July 23, 1941. 

2  Document 1296. 
' Non reproduit. 	 3  Not printed. 
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Of the 70,000 tons of wheat which were under firm order before February 
13th when our export requirements came into force and for which we have 
undertaken to grant permits, approximately 33,000 tons have already been 
shipped and a further 4,500 are to be loaded within the next few days. This 
leaves a reserve of slightly more than 33,000 tons still to be shipped under 
existing Japanese contracts and we consider it advisable to wait until this 
reserve is further reduced before reaching a decision as to whether additional 
permits could be granted for the whole or any part of the quantity involved 
in the Mitsubishi inquiry. 

Please inform the Japanese Foreign Office as above. 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM CIRCULAR M.179 	 London, July 24, 1941 

MOST IMMEDIATE. MOST SECRET. Japan. We have considered our con 
clusions further in the light of views expressed by Canadian, Commonwealth 
and New Zealand Governments. We fully appreciate the vital importance to 
which all three Govermnents have called attention of securing the clearest 
possible indication that active armed support of the United States will be 
immediately available if Japanese force the issue to the point of war. Only 
question in our mind is how can this best be secured. 

2. Having regard to constitutional difficulties in the United States, we feel 
quite certain that to ask the United States  Government now to give us such an 
assurance would be most unwise. Any attempt to attach such a condition to 

•our.taking action similar to that which the United States are prepared to take 
might well discourage the United States from taking action at all, and in any 
case would not in our view, produce the desired result. 

3. We have considered whether it would be possible to inform, the United 
States Government that we are prepared to take action parallel with theirs, 
and at the same time to make it dear that we are assuming, if in consequence 
an attack on the Netherlands East Indies or ourselves results, they will be pre-
pared to give us armed support. We feel however that the United States Gov-
ernment would have no alternative but to make reservations which would 
seriously embarrass us. 

4. In our view the United States Government will in fact be compelled to 
support us if need arises. It is clear that if the Japanese are provoked to ex-
treme measures it will be  as a result of the drastic effect of action taken by 
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the United States, and not of , our cooperation therein . Both by reason ,of
general war policy of the United States towards us and their special interest
in the Far East, we do not believe they would find it possible not to give us
their full support .

5 . With these considerations in mind we feel convinced that the proper
course is to follow the United States lead boldly and without attaching reserva-
tions . If this should lead to a tense situation and Japanese threats of hostile
action, then will be the time to raise with the United States, with best prospect
of success, question of a guarantee of mutual support.

6 . We earnestly trust,His Majesty's Governments in the Dominions will feel
able to agree to our taking this line with the United States Government . We

-feel it essential to make known to the United States Government forthwith our
willingness to take parallel action with them, and should be grateful therefore
for reply by most immediate telegram .

1314. 592-40

Le secrétaire d'État aux A ffaires extérieures au ministre aux États- Unis
Secretary of State for-External Affairs to Minister in United States

TEI,EGRAM 284, Ottawa, July 24, 1941
IMMEDIATE . - SECRET . Our telegram No. 283 of July 23rd' repeated for your
information [our] reply to the Secretary of State for Dominion Affairs' enqui rywhether Canadian Government - concurred in the following conclusions in
respect of policy which had been reached by the United Kingdom Govern-
ment : Begins .

(1) That we must on no ' account discourage action which the United States may
wish to take . in putting pressure on Japan, . and, must as, far as possible
match ~ our action with theirs;

(2) That we must in paramount interest of co-operation with the United States
be prepared to follow a United States lead in forcing issue with Japan over
Indo-Chinese bases ;(3) That if we are called upon to go to lengths which involve plain risk -of
war with Japan, every effort should be made to obtain the clearest possible
indication from the United States that we can count, without ' réservation,
on their active armed support .

Ends .

On understanding that text of communication of British Embassy regarding
the United States plans to which these conclusions relate has been made
known to you, I am not repeating the messages on this subject sent to us by
London. Please keep in closest possible touch with Embassy and State
Department during development of present situation . In particular, we should~_ . : , . . . . . , .. , . .

'Voir la note 1 au document 1311 . . . ~ See Document 1311, footnote 1 .
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1 Directeur conjoint du ministère britannique 	1  Joint Director, British Ministry of Econ' 
de la Guerre économique. 	 omic Warfare. 
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'Ibe glad to be advised as far in advance of the event as is feasible of the specific 
actions which the United States decides to take and of any public statements 
.explaining the action to be taken which they may propose to issue. 

Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in United States to Secretary of State for External A ff airs 

TELEGRAM 305 	 Washington, July 24, 1941 

IMMEDIATE: SECRET. Your telegrams Nos. 283 and No. 284. State Depart-
ment has undertaken to give us advance notice of specific economic actions 
against Japan, and of public statements in relation thereto. British Embassy 
and State Department will keep us informed of developments. 

Following points, which may not be known to you, appeared in the course 
of discussion with Mr. Noel Hall' today; .• 

(a) United States Government do not propose to take action until they 
are satisfied Japanese have conunitted overt act in. Indo-China. 
Consent of Vichy Government to occupation may result in process 

'  of Japanese infiltration, making commission of overt act difficult 
to establish.-  This might involve some delay but not abandonment 
of policy; 

(b) Proposed policy may be applied in several steps instead of simul-
taneously. First step would be issue of freezing order which would 
be very inclusive in its terms; 

(c) Chinese funds will also be frozen and Chinese Govermnent has been 
Persuaded to request this to be done. This action is necessary to 
control payments in Japanese-occupied China. 

• 

Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in United States to Secretary  o ' 	for External Affairs 

. TELEGRAM 306 	 Washington, July 24, 1941 

IMMEDIATE. SECRET. My telegram No. 305 of July 24th. State Department 
informed me t,his evening that order will be issued effective 9.00 a.m. Saturday 
morning, Eastern Standard Time, freezing of Japanese and Chinese funds. 
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Order will state that Chineséfunds are being .frozén at the request of•Genèralis-
skim as part of United States  aid to China. Public announcement may not be 
made until àrder is issued, and in any event not before Friday evening. I will 
notify time of ann.  ouncement tomorrow. 

No new direct restrictions on exports to Japan will be imposed, and no  
direct restrictions on imports. Freezing order in fact will permit control over 
all trading transactions with Japan. Present intention is to allow oil shipments: 
to proceed in normal volume, but to make no announcement to this effect! 
and keep Japanese guessing. Freezing order is likely to reduce trade in other 
commodities to very small volume. 

Under freezing order no general licences will be issued to Japanese banks 
or interests. Regulations governing Chinese funds are being worked out in 
consultation with Keynes ' and Phillips. 2  

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM CIRCULAR M.185 	 London, July 25, 1941 

MOST IMMEDIATE. MOST SECRET. My telegram Circular M.181? Following 
for your Prime Minister. Begins. 

1. Our understanding is that announcement will be made by the United 
States Government this evening of application of freezing order, with effect' 
from opening of business tomorrow (Saturday) morning. We understand, 
further that intention of the United States Government to retaliate with specific', 
action tomorrow against Japan's occupation of bases in Indo-China waS' i 

 discussed with press ioday by President Roosevelt. 

2. Way is thus clear for us to act on similar lines, and in view of general 
concurrence received from the Dominion Govérnments in policy contemplated, 
we are arranging for freezing machinery to be set in motion forthwith. 
Appropriate treasury directions are accordingly being issued to banks in the'• 

 United Kingdom for application as from tomorrow. Text is contained in my' 
, telegram Circular G.2, which follows at  once . 3  Text of ,directions will not be ' 
issued to the press (though public will doubtless (word corrupt) their receipt' 
by banks), but following statement is being given to the press for publication 
tomorrow morning. 

1 John Maynard Keynes, conseiller écono-
mique au Trésor britannique, 1940-1946. 

2 Sir Frederick Phillips, représentant spé-
cial du Trésor britannique aux États-Unis, 
1940-1943. 

a Non reproduit. 

1 John Maynard Keynes, Economic Adviser, 
British Treasury, 1940-46. 

Sir Frederick Phillips, Special Represen-. 
tative of the British Treasury in .the United 
States, 1940-43. ' 

8  Not printed.  •. 	 . 
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Treasury directions are being given to Banks under Defence (Finance) Regula-
tion 2A prohibiting as from today July 26th the carrying out of orders affecting 
Japanese balances, gold and securities in the United Kingdom without a licence 
from the Treasury. Corresponding action is being arranged in other parts of the 
Empire. 

3. Governm.ents of In.dia, Burma and the Colonies are being asked to take 
similar action forthwith, and we hope that His Majesty's Governments in the 
Dominions will apply corresponding measures as soon as it ià possible for them 
to do so. 

4. It is understood that United States freezing order will apply to China 
as much as to Japan. Treasury directions to be issued here will not, however, 
apply to China other than Manchuria; since it is felt that technical aspects 
involved require further examination. We contemplate, however, that as soon 
as outstanding technical points have been settled and matter has been 
discussed and formed the subject of an appropriate request from the Chinese 
Government, Treasury directions will be issued in respect of China also,, and 
we shall telegraph further as to this as soon as possible. Ends. 

Le premier ministre d'Australie au Premier ministre 

Prime Minister of Australia to Prime Minister 

TELEGRAM 5 	 Canberra, July 25, 1941 

MOST SECRET. Addressed to Secretary of State for Dominion Affairs No. 
477, repeated to the Prime Minister of Canada No. 5, Prime Minister of the 
Union àf South Africa No. 57, Prime Minister of New Zealand No. 279, 
Casey, Washington No. 80, Latham, Tokyo No. 8. 

Your telegram Circular M.179. His Majesty's Government in the Common-
wealth of Australia appreciate that it would be difficult for constitutional 
reasons to secure guarantee of armed support from the United States Gov-
ernment. We also agree that to attempt to gain acceptance from the United 
States Government of an assumption on the part of British Commonwealth of 
United States armed support in contingencies mentioned might cause em-
barrassment. 

We cannot, however, accept  apparent conclusion  drawn up in your telegram 
that question of United States action in the event of violent Japanese reaction 
Should therefore not be raised at all in Washington at this stage. Having 
regard to our consistent attitude on this matter over past years, and from point 
of view of highest interests of our national security, we would frankly find it 
impossible to justify embarking at ,this critical point on a course of action 
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which might lead us into war with Japan, unless some-satisfacto ry undertaking
had first been reached with the United States . We could not regard expectation
set out ' in paragraph 4 of your telegram under , reference, . however well
founded, as sufficiently meeting this condition .

His Majesty's Government in the Commonwealth of Australia earnestly
hope that you will realize its standpoint oin this matter . In paragraph 4 (3) of
your telegram Circular M .172 you'implied that every effort should be made to
obtain from the United States Government clearest possible indication that
we could count without reservation on their active armed support . With this
in mind we emphasized . in our reply, telegram No . 467, 1 necessity for utmostfrankness in : exchanges with the United States Government. We are stilt
firmly convinced of this necessity. It seems to us entirely feasible that iri-
notifying readiness of British . Commonwealth to concert with United States
in proposed economic -action; His Majesty's Ambassador should intimate that
we clearly realize possible consequences of action, both for ourselves and for
The Netherlands, and that we assume that United States Government •also :
realizes them. In discussion which will arise on this basis indication of United
States - attitude . wi ll, certainly appear . The nature of this in all probabi lity . will
constitute satisfactory understanding which we feel to be essential . We con-
sider it vital, however, that question should be raised in one form or another .
Ends .

1319 . King Papers, PAC

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux A ffaires extérieures
au Premier ministre

Memorandum f rom Under-Secretary of State for External A ff airs
to Prime Minister

O ttawa, July 25, 1941

As you wi ll have seen from the telegrams in this box, the United States hav e
decided to proceed with their freezing order tying up Japanese and Chinese
assets in the United States as from nine o'clock tomorrow morning (Saturday,
July 26th) . The extension of the order to Chinese assets has been effected
with the concurrence of the Chinese National Government who are relying
on United States assurances that funds will continue to be made freely avail-
able for all strictly., Chinese transactions, while payments to Japanese occupied
China, which might inure to the benefit of Japan, will be subject to strict
control .

'Document 1310.



Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au secrétaire aux Dominions 

Secretary of State for External Affairs to Dominions Secretary 

MOST IMMEDIATE. MOST SECRET. Reference our telegram No. 124 of 
July 151  and your telegram Circular M.183.2  Is notice of termination of Anglo-
Japanese Commercial Treaty to be given in general terms or in respect of 
United Kingdom only? 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre du Japon 

Under-Secretary of State for Exter.  nal Affairs to Minister of Japan 

• 	 Ottawa, July 26, 1941 
Dear Mr. Yoshizawa, 

Confirming our telephone conversation last night, I wish to quote for your 
information the text, as follows, of the statement made public by the Prime 
Minister: 

- 	The 'Prime Minister announced tonight that the necessary steps have been 
taken to prevent the withdrawal of asseti in Canada belonging to residents of 

1320. 694-39 

TELEGRAM 134 Ottawa, July 25, 1941 
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The Foreign Exchange Control Board are advising all Canadian banks 
tomorrow that all exchange transactions on Japanese account or involving a 
Japanese interest should be referred • to the Board for disposition. These in-
structions to the banks will have substantially the same effect as the United 
States freezing order. 

The question has arisen whether our instructions should also apply to 
Chinese transactions. I think  we should take the same line as the United 
States and include 'Chinese assets in the instructions to the banks, on the 
understanding which we can give to the Chinese Consul General that all 

 legitimate patriotic Chinese remittances will be freely permitted, but that 
Chinese benevolent remittances to Japanese occupied China will  be subject 
to very close scrutiny.* 

N. A. R[OBERTSON] 

	

* Note telle que dans l'original: 	 * Note as in original: 

	

l'original:, 
	to over phone. K[ing]. 

1  Document 1303. 
2  Non reproduit. 	 2  Not printed. 
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Jàpan. No financial transactions affecting residents of Japan can be undertaken
without the specific permission of the Foreign Exchange Control Board .

At the request of the Chinese Government a similar measure of control willcover the disposition of the assets in Canada of residents of China. It is under-
stood that this measure will not disturb existing arrangements for the transfer
of patriotic and benevolent remittances by Chinese residents of `Canada .

Sincerely yours ,

N. A. ROBERTSON

1322. 1 694-3 9

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs

TELEGRAM 122, London, July 26, 1941
MOST IMMEDIATE. MOST SECRET . Your telegram of July 25th, No . 134.

1 . Notice of termination will be given by His Majesty's Ambassador at
Tokyo in the following terms . Begins .

His Majesty's Government in the United Kingdom, the Government of India
and the Government of Burma, have had under consideration operation under pres-
ent conditions of the Treaty of Commerce and Navigation, signed in London on
April 3rd, 1911, and Conventions"regarding Conünercial Relations between India
and Burma and Japan, signed on July 12th, 1934, and June 7th, 1937, re-
spectively, and have reached the conclusion that these instruments can no longer
be regarded as fulfilling the objects which His Majesty's Government in the
United Kingdom, the Government of India and the Government of Burma had
in view at the time of their signature .

I have the honour, therefore, to give notice to Your Excellency, in accordance
with the provisions of Article 27 of the said Treaty, of Article 6 of the said
Convention of July 12th, 1934 (as amended by notes exchanged in London on
October. 12th, 1937) and of Article 6 of, the said Convention of June 7th, 1937,
of intention of His Majesty The King of Great Britain, Ireland and the British
Dominions beyond the Seas, Emperor of India, to terminate the same. The
said Treaty will accordingly cease to have effect on expiry of a pe riod ' of twelve
months from this date, and the said Conventions will cease to have effect on
expiry of a period of six months from this date.

Ends . ,. .
2. It will , be seen that the above notice has been framed in general terms .At the same time, His 1Vlajesty's Ambassador• has been authorized, in the event

of specific enquiry being made of him by the Japanese Government, to say
that on expiry of notice of termination the Treaty of 1911 wi ll of course lapse
also in respect of any parties which have adhered to it . If, however, the Cana-
dian Government would wish for their part to make this clear at once to the .
Japanese Government, througfi the Canadian Minister, we should welcome
this as adding to the impressiveness of our - action .
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Mémorandum du conseiller juridique au Premier ministre 

Memorandum from Legal Adviser to Prime Minister.  

[Ottawa,] July 26, 1941 

TERMINATION OF JAPANESE TREATY 

1. The Japanese Treaty is a treaty of commerce and navigation concluded 
between the King and the Emperor of Japan, signed in London April 3, 1911, 
ratifications exchanged at Tokyo May -5; 1911. 

. 	. 	• 	• 	 , 	• 	- 
2. The Treat-y does not extend directly to Canada. Article XXVI provides 

for  notice of adhesion and that, in the absence of adhesion, the stipulations 
are not to be aPplidahle to Dominions, colonies, etc. Adhesion is to take place 
within two years  of ratfficaticin. 	- 

3. The Treaty was sanctioned by the Japanese Treaty Act 1913, and notice 
of .  adhesion in respect of Canada yvas even  May  1, 1913. 

4. Article XXVII provides that the Treaty is to remain in force until July 
16, 1923, and thereafter, subject to termination on twelve months notice. 

Provision is also made for termination as regards Dominions, etc., which 
have adhered to the Trdaty, upon twelve months notice. 

5. Dominions  Office telegram No. 122, July 26, 1941, makes it clear that 
the United Kingdom Govenunent, aCting in a constitutional manner, is giving 
notice of termination in respect of the United Kingdom, India and Burma, 
extending both to the original treaty and to the conventions of. 1934 and 1937 
which apply to India and Burma. The notices of termination are in accord-
ance with Article XXVII and they provide for termination upon the expira-
tion of twelve months. 

6. A question would arise as to whether termination of the Treaty by the 
United Kingdom Government would affect the Canadian position. In InY 
opinion, the termination of the main treaty would b ring to an end the Cana-
dian arrangement resulting from adhesion. 

7. It is submitted that the proper course would be for the Secretary of State 
for External Affairs to give formal notice of termination under Article XXVII 
to the Japanese Minister. Instructions could be given for Mr. McGreer to 
deliver a similar notice at Tokyo. 
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" 8. A draft formal note to the Japanese Minister and a draft instruction to 
Mr. McGreer are hereunto annexed.' 

1324. 	 694-39 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au chargé d'affaires au Japon 

Secretary of State for External Affairs to Chargé d'Affaires in Japan 

TELEGRAM 96 	 Ottawa, July 26, 1941 

IMMEDIATE. Notice of termination of Treaty of Commerce and Navigation 
with Japan pursuant to provisions of Article XXVII has been given by the 
Prime Minister to Japanese Minister in following terms, which should be 
communicated to Foreign Office for confirmation. Begins. 

The Government of Canada has had under consideration the Operation under 
present conditions of the Treaty of Commerce and Navigation which was signed 
in London on April 3, 1911, and ratifications of which were exchanged at Tokyo 
May 5, 1911. Pursuant to the provisions of Article XXVI notice of adhesion in 
respect of Canada was given on May 1, 1913. The Government of Canada has 
reached the conclusion that this Treaty can no longer be regarded as fulfilling 
the objects which the Government of Canada had in mind at the time of 
adhesion. 

I have the honour, therefore, to give notice, in accordance with the provisions 
of Article ,OCVLI of the Treaty, of the intention of His Majesty the King of 
Great Britain, Ireland and the British dominions beyond the Seas, in respect 
of Canada, to terminate the same. The Treaty will cease to have effect upon 
the expiration of a period of twelve months from this date. 

Ends. 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au secrétaire aux Dominions 

Secretary of State for External Affairs to Dominions Secretary 

TELEGRAM 139 	 Ottawa, July 26, 1941 

IMMEDIATE. MOST SECRET. Your telegram No. 122 of July 26th—para-
graph 2. Notice of termination of Treaty of Commerce and Navigation with 
Japan pursuant to provisions of Article XXVII was given to Japanese Minis-
ter by Prime Minister, this afternoon. Canadian Chargé d'Affaires in Tokyo 
has been instructed to make similar communication in Tokyo. 

' Voir le document 1324. 	 'See Document 1324. 
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Mémorandum du Premier ministre 

Memorandum by Prime Minister 

[Ottawa,]  July 27, 1941 

INTERVIEW WITH MINISTER OF JAPAN 

Kingsmere, Saturday, July 26, 1941-5.00 p.m. 

During the morning, Mr. Robertson informed me that the Japanese Minis-
ter, Hon. S. Yoshizawa, had asked for an interview. I arranged to have him 
come to Kingsmere at 5. When he arrived, I was dealing with the strike situa-
tion at Arvida, and had to ask him to wait five or ten minutes before seeing 
him. 

I met him in a very friendly way explaining the reason for the delay. He 
was quite friendly but clearly had much on his mind of which he wished to 
speak. When we had concluded exchanging courtesies, Mr. Yoshizawa said 
that he had not received any instructions from his government, nor had he 
had communications with them on the matter but felt on his own account that 
he should come and express his keen disappointment at the action which the 
Canadian Government in conjunction with the British and the U.S. Govern-
ments had felt it necessary to takè, and which had been announced over the 
radio last night. He intimated that Robertson had given him the information 
re freezing of assets about the time that the public announcement was made. 

The point he made was that it was altogether out of proportion to any step 
Japan had taken. He outlined at length what he referred to as the co-prosperity 
policy of the Japanese Government stressing the extent to which Japan had 
been cut off from supplies of raw materials by action of the British, Canadian 
and United States and other governments, and that they were reaching the 
point where, particularly as they were conducting war with China, they felt 
they might find their own position giuvely impaired. He spoke of their in-
ability to conclude an agreement with the Dutch which would enable them to 
get what they needed of supplies, particularly oil and rice, and said that with-
out having authority for so saying, it looked as though an effort was being 
made to prevent their making a successful agreement with Thailand. He 
stressed at some length what he regarded as the unfair assistance which had 
been given China by the British and by the United States, and said that if no 
assistance had been given, he was sure that the Japanese could have had that 
war over by this time. 

In reply, I said that both the United ICingdom and the United States were 
under obligation to assist China against what was dearly an act of aggression 
on the part of Japan. That their, contractual relations effected by the treaty 
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. placed this'obligation upon them. I thought that the extent to which they had
-interfered or embarrassed Japan might be said to be in the circumstances, the
minimum possible, and that for other reasons particularly their own needs and
Britain's, especially in the war, the help that had been given China was of
,necessity near the minimum . That I did not think Japan had ground for any
complaint on that score .

In regard to the freezing of assets being out of all proportions to what Japan
was .doing, I said when warships were brought into use and troops were moved
.that nothing could be considered- as excessive as a means of defence on the
part of either B ritain or the United States . That Japan had no reason to
anticipate -any hostile act toward herself on the part of the United States or,Great Britain. That we could only construe the use of force by Japan and her

- occupancy of bases in French Indo-China as . a step in the direction of an
attack on the interests of both the United States and Great Britain in the FarEast . That anything of that kind could not be checked too quickly or, effec-

•.tively .

. .The Minister said that if the Prime Minister would a llow him . to say it, - just
,between ourselves, he would say that there was no difference in what, Japan
was . doing than in what the United States had done in sending troops to Ice-land , and taking Greenland and Iceland under - her protection. I- said that to
. outward appearances in the physical movement of inen and occupation of

,.bases this might seem to be true, but that there was all the difference in the
world in that it was obvious the United States action was based on self-defence
against Germany and that he knew as I knew that if the British Empire were
;defeated that Germany would lose no .time in destroying other -democracies
and the United States in particular . That, indeed, already relations were such
that the U.S. was considered by Germany as an enemy only second to Britain .'Such was not the case with Japan . She had no reason to regard the United
`States or Britain as an enemy.

i . . ._ . . . . . ' ' ' .

It was evident that Yoshizawa had two or three questions in his mind which
, he, wished to ask for the sake '' of - information . The - first was as to whether
Canada had acted on her own in this matter, or at the instance of B ritainA
told him that the different governments of the Empire were in const an t con-
sultation with each other . That we regarded our position as one of common
interest ' in whatever affected the security of any part, and that while we had
conferred in anticipation of the situation that might arise, our action wasJ
aken independently and on our own .

He wanted to know next if what we had done with respect to China was at
the instance of the Chinese or was that because 'of Britain . I told him that

, representations had come to us from Chinese sources themselves . That they
wished to have this action, taken .
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Before leaving he asked me if I had received any word from Tokyo about 
the Minister we were sending, as to whether he would 'be acceptable. He him-
self had had no word. I explained to Yoshizawa that the only word I had sent 
'Japan was that we had à certain person in mind and would be, in all proba-
bility, sending a name in a few days. I explained that We had arranged to have 
Brigadier General Foster' here tomorrow, that being the one day on which it 
was possible to get Col. Ralston and others together to make the necessary 
arrangements as to his leave, .etc. Yoshizawa was not too sure whether, in 
existing circumstances, the government would wish to receive a Minister. He 
did not put it in those words, but indicated it was doubtful whether events,  as 

 they had shaped themselves, might not make a difference. 

In the course of our conversation something was said about trade' being cut 
off between the two countries. I told him that in this cOnnection we had de- . 
cided to give the 12 months notice required to end our adherence to •  the 
British trade treaty with Japan. That I thought the legal view would be that 
notice having been given by the British government, the abrogation of the 
treaty by that government would end our adherence to its provisions or obli-
gations under.  them. But that I had drafted a letter to give hina formal notice, 
from our governrnent, in the matter. This I handed to him and he read it in 
my presence. His only  comment was that it was the logical step in view of the 
action we had taken in freezing Japanese assets and also he himself thought 
that the ending of the British treaty would end ours; He had expected this 
particular action. I told him that of course it did not follow that the agreement 
would necessarily lapse. I hoped that events in the interval would enable us, 
before the 12 months.  were out, to probably work out a treaty of our own. I 
'thought it was better to have separate treaties an) .rway than to be joining with 
other parts of the Empire in their treaties. 

He had remarked earlier that *hat was done at the Conference of 1932 had 
really been the beginning of the unhappy developments in trade matters; He 
had not much hope of a treaty being continued, once notice had been given. 
'He had Worked for one or two y-ears in the States trying  [toi prevent the nôtice 
. that had been given- by the United States of the abrogatiori of their treaty, 
frofn preventing altogether another treaty but had not been successful. 

When we were conversing, I told him we did not intend to prevent the ship 

. that was loading grain at Vancouver from completing its cargo and leaving. He 
said at once he was very pleased to know this as for some time they had been 
applying for clearance papers and could not get them due to some routine. 
I said that Robertson and I had had a word on this together earlier and that I 

was able to  give him the 'assurance: that so far as  that particùlar shipment was 
concerned, matters would be as I had described. 

1  Ministre désigné au Japon. Voir le vo- 	1  Minister-Designate to Japan. See Volume 
lume 7, les documents 145-155. 	 7, Documents 145-55. 
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After our official conversation, we had tea and a pleasant talk together, 
during which time he told me that his wife was feeling badly as their son, who 
is now 16, had been expected to be with them about this time. He had left 
Japan on one of the ships that was to have landed at Seattle a day or two ago, 
but which did not come in for fear of being seized. The lad was now on the 
ocean and they could not communicate with him and he could not land. I 
asked him to express my sympathy to his wife in the situation that had arisen. 

He told me how sorry he and his wife had been not to come out on Thurs-
day night, but that they had arranged to give a little dinner to the Consul from 
Vancouver and his wife, who had been married recently. 

He said some things about the press bothering him, and I said I thought it 
was well to give them as little information as possible. I then said I would like 
them to come out some day next week, once the visits of the Prince were over, 
and he said they would be happy to come. He asked me if he might bring his 
camera to take some pictures, and I told him by all means to do so. 

I expressed every hope that matters would not go any further than they 
have and that reasonable counsel would prevail in preventing any worse dis-
turbances in the Far East. 

As indicating the Minister's friendly feeling toward myself, he told me 
privately—which lie said he perhaps should not—that when Matsuoka visited 
Hitler, though Hitler knew that Matsuoka was going on to Russia, there was 
not the slightest hint given Matsuoka that Germany intended to attack Russia, 

•though, the Minister added, preparations were well under way at that time. 
I said to him it only shows the deceptive character of the Nazi regime, and 
what they would do to Japan were they to be able to make headway with 
other countries for a little while. It was world domination they were after and 
were using other' countries for their own ends. I said I had been pleased with 
the way Matsuoka had stood by his agreement with Russia. That it seemed to 
me one of the most hopeful of all the signs of the situation in the Orient. That 
one man had stood out for adhering to an obligation. 

The Minister told me that while he had not full particulars, he thought 
Matsuoka had not been well treated by the government. I recalled how he had 
•told me that he thought Matsuoka would stand by his agreement with Russia. 
He did mention that Matsuoka was very vain and was very ambitious, etc., but 
that he thought he would be true to the agreements he had made. 

It was quite clear from the Minister's manner that he was feeling the situa-
tion pretty deeply and like one who had received a first class surprise and had 
been more heavily hit by the blow than anticipated. His manner was like that 
of a man who had suddenly found hirnself in a very different position than he 
had expected to be in, deprived of possessions and power which he had 
hitherto thought would serve his ends. 

1445 
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Malcolm MacDonald airived before the Minister left and the three of us 
had a brief friendly talk together. 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

Ottawa, July 29, 1941 

The information which we have so far with regard to United States policy 
in connection with economic meaSures against Japan indicates that emphasis 
is to be laid on import restrictions. 

Our imports from Japan have never been very large and over the past three 
years-1938, 1939, 1940—have shown a tendency to decline. This decline 
has been accelerated during the past few months as our War Exchange Con-
servation Act has become effective. The material effect, therefore, of any 
further restriction of Japanese imports into Canada would not be great and as 
we suggested in a recent telegram to the United Kingdom such a step on our 
part would only be psychologically effective if it paralleled similar action on 
the part of the United States. The United States are not, however, announcing 
their policy of import restrictions yet, but since it seems to be their intention 
.to enforce it by systematic delays and by holding up imports in Customs, it 
will not be long before it is clear to the public what this policy is. 

In anticipation of thé possible desirability of placing further restrictions on 
Canadian imports from Japan, a recommendation to Council is being prepared 
under which important imports which  are  not now on Part 2, Schedule 1, of 
the War Exchange Conservation Act, would be added thereto. 

Concurrently, the Minister of National Revenue would be requested to 
instruct the Commissioner of Customs to grant open general licences for all 
countries in the Western Hemisphere as defined for purposes of Order in 
Council P.C. 2448 of April 8th, 1941 and, in addition, to submit all individual 
applications for permits to import from other countries under Part 2 to 
the Department of External Affairs before acting upon them. The actual 
mechanics, which it is not considered necessary to spell out in the regulations, 
would be for the Department of External Affairs in turn to refer these appli-
cations to the ad hoc Import Control Advisory Committee for a ruling. 

N. A. R[OBERTSON] 
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Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures
au Premier ministre

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs
to Prime Minister

[Ottawa,] July 30, 194 1

WHEAT FOR JAPA N

The Japanese Legation are enquiring whether Japanese vessels wi ll be
interfered with if they enter Canadian ports . The Heian Maru, presently inSeattle, and the Kozui Maru, now somewhere off the Pacific coast, are waiting
to learn whether they will be permitted to embark cargoes of wheat for which
export permits have already been gr anted . The Heian Maru proposes to load. 2500 tons of wheat and the Kozui Maru 4500 tons .

The United States authorities are reported to have given the Japanese
Embassy in Washington an assurance that Japanese ships entering United
States ports will be allowed to, depart freely . This assurance must also mean
that the necessary funds will be released to them for the purchase of ship's
stores and fuel.

The United States have not given the Japanese any indication of what their
policy wi ll be with regard to permitting exports to Japan, but have informed
us confidentially that they propose to issue licences under the freezing order
permitting normal exports to Japan. They do not appear to plan to use the
freezing order to restrict exports to Japan, but on the other hand, they ap-
parently propose using the freezing order to limit imports from Japan prettydrastically. Such a policy does not seem to me to make sense, unless they
think they can count on at least six months maintenance of the status quo, atthe end of which pe riod restriction of Japanese imports ' might be . expected toresult .in a stoppage of exports to Japan as a result of curtailment of purchas-
ing power. In the short run, however, the UnitedStates . policy of granting
,release of Japanese funds to finance exports from the United States to Japan
will have the effect . . of . facili tating the export of Japanese capital from the
United States and may even accelerate Japanese procurement of needed
United States supplies . The Japanese themselves have no inkling of what the

.United States plan to do and are naturally very perturbed at the possible
implications of the. freezing order . When they find out that they can get prett y. much what they want . from the United States without being obliged to pay for
it by providing goods that the United States . may need, they may we ll feel
,that the freezing order has been another bluff . ,

If we are'to parallel American policy; as now indicated, we should advise
the Japanese Minister that Japanese ships can freely enter Canadian ports and
that they will be permitted to depart therefrom with the necessary fuel and
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ship's stores. We should also let them know, at least in respect of individual 
applications, that permission will be given for the export from Canada of 
goods for -Which'export permits had already  been  granted. It -  on the heels of 
the proclamation of the freezing order' and the notice of termination of the 
Commercial Treaty, Japanese ships resume their loading of wheat at Van-
couver in precisely the same manner as before, I am afraid that a puzzled 
public opinion will feel that it has in some way been let down by the Gov-
ernment. - 

I would suggest, therefore, that before replying to the Japanese Minister's 
enquiries either about ships or wheat, we should endeavour to make sure that 
London and Washington appreciate the implications of the policy they 
apparently propose to pursue. 

N. A. R[OBERTSON] 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre aux États-Unis 

Secretary of State for External Affairs to Minister in United States 

TELEGRAM 294 	 Ottawa, July 31, 1941 

SECRET. 1. As we understand present United States policy its immediate 
effect is to disrupt United States-Japanese Trade, but it is intended, in the 
long run, to enable trade to be resumed under a licensing system which will: 

(a) enable the United States to obtain essential imports from Japan 
against an equivalent value of exports needed by Japan; and 

(b) enable the United States to confine exports to non-strategic com-
modities. 

If our understanding is correct and if this procedure is followed it would seem 
that United StateS-Japanese trade will be on a controlled barter basis. 

2. The bulk of Canadian exports to Japan in recent months has consisted 
of wheat and low-grade asbestos and we have imported practically no essen-
,tial commodities. No permits are now being granted for the export of asbestos. 
Consequently circumstances are such that we could only continue trade with 
Japan under a policy similar to that assnmed in 1 (a) above by bartering 
wheat against non-essential imports (which would not seem to be completely 
in line with this policy) or alternatively to sell wheat against payment in 
United States dollars which now lie to the credit of Japanese banks in Cana-
dian banks to cover commercial letters of crédit. This alternative is offered 
to us in connection with the loading-  of two Japanese vessels, the Heian Mani 
and the Kozui Marti, in respect of Which we  have  already given guaran-
*tees against interference if they  enter the port of Vancouver. Export permits 
for  their proposed cargoes (2500 and 4500 tons respectively) .  of wheat were 
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isSned some  time ag6. Thesè shrpments are a part of the 70,000 'tons which 
were under firm order prior to February 13, the date of the coming into force 
'of. ôur export permit requirements and which we had agreed to allow to go 
létward unless conditions changed. The permits are, of course, reVocable but 
we have taken no action in this direction yet. 
• 3. If the export of this wheat were to be allowed, serious public misunder-

standing would arise and there would be some risk of local disturbances in 
British Columbia. It is on this latter consideration that we would base our 
explanation to the Japanese Minister if we finally decide to revoke outstanding 
export permits. On the other hand before giving further consideration to the 
,question of revoking export permits we wish to ascertain if our understanding 
of the United States policy as outlined herein is correct and whether, under 
this policy, the United States authorities would refuse to allow such an export 
tinder similar circumstances. 

4. With reference to 1 (b) above, we were informed on July 22nd by 
Dominions Office telegram Circular M.174 1  that further restrictions on ex-
ports of petroleum products to Japan were immediately in mind but in your 
telegram 311 of July 28th1  it is stated that it is not intended to restrict these 
'exports by withholding individual Treasury licences and that Treasury may 
'license debits to blocked accounts to pay for them. Furthermore, the 
Dominions Office in a later telegram (Circular M.193 of July 27th) 1  informed 
us that the same policy would be followed with respect to "cotton and other 
exports".• While cotton and/or other exports may not necessarily include 
strategic commodities, "petroleum products" certainly does. We would ap-
preciate clarification on this point. 

1330. 	 King Papers, PAC 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,] August 2, 1941 
EXPORTS TO JAPAN 

Enclosed in this bag are copies of Dominions Office Circulars M.201, 1 
 , M.202, M.203,1  and M.204 1  of August 2nd, and telegram No. 324 of August 

lst from the Legation in Washington. The latter is in part a reply to our tele-
gram No. 294 of July 31st, copy of which, is attached for reference. This tele-
gram to our Legation in Washington was repeated to the Dominions Office 
in London for the information of the United Kingdom Government. We have 
received today a message from Earnscliffe that the United Kingdom Govern-
ment are grateful to us for keeping them informed of developments in the 
situation here. 

Non reproduit. 	 • I Not printed. 
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As you know, the Japanese ship Kozui Maru is due in Vancouver. tonight. 
We have assured the Japanese Legation that she will be permitted to enter and 
clear from Vancouver without interference. If she has any cargo on board for 
Canada, she will be allowed to discharge it. We have not, however, given the 
Japanese Legation any answer to their enquiry whether this vessel will be per-
mitted to load the 4500 tons of wheat for which an export permit had been 
granted before the Japanese aggression in Indo-China. 

We asked our Legation in Washington to ascertain whether the United 
States authorities would refuse to permit such export under similar circum-
stances (see para. 3 of our telegram 294). Mr. Wrong took the matter up with 
Dean Acheson, Assistant Under-Secretary of State, in charge of the United 
States policy under the freezing order. Acheson pointed out that there were 
no current sales of wheat being made to Japan by the United States, but their 
position in respect of exports of•  raw cotton is probably very similar to our 
position in respect of wheat. Under present circumstances they would be in-
'clined to "judiciously grant export licences". 

I think we can sit tight over the weekend, and defer until Monday a decision 
whether or not we will allow the wheat to be exported. The United ICingdom 
Government are very exercised about divergencies developing between United 
Kingdom and United States policy in applying the freezing order to exports 
to Japan. We want to keep in step with both of thern. This is obviously im-
possible until they get in step with each other. The British Ambassador is 
being instructed to take up at once with the United States authorities the 
question of how the freezing order is to be applied and we should know the 
results of his approaches very quickly. I am relaying to the Dominions Office 
for their information copy of Washington  telegram No. 324.* 

N. A. 11[OBERTSON] 

• 	 [PIÈCE JOINTE 1/ENCLOSURE 1] 

Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in United States to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 324 	 Washington, August 1, 1941 

SECRET. Your telegram No. 294 of July 31st. 

1. Under decisions taken today, United States exports to Japan will be 
subjected to further drastic restrictions. 

* Note telle que dans l'original: 	 * Note as in original: 
Approved over phone. Kling]. 
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(a) No Trëasury licences v,will be issued for â.ny exports of wood pulp,
metals and manufactures, machinery and ' vehicles, riibber and
manufactures and chemicals and related products, except certain
pharmaceuticals . These restrictions are superimposed on current
direct controls .

(b) No Treasury licences will henceforth be issued for high grade
gaso line, lubricating . oils and crudes . Licences for : lowest grade
gasoline limited to one quarter of exports in first half of .1941 ;
similarly lubricating oils restricted to about one sixth. Lowest grade
crudes will be licensed up to volume of exports in 1935-1936, but
Japanese have not been buying these qualities .

(c) Licences for cotton will be issued up to current basic exports about
$500,000 monthly which is one eighth of 1935 volume .

2 . : Restrictions, on petroleum products are being announced tonight, al-
though not in 'form . stated above . Announcement of other restrictions will ,be
made shortly . Regulations are , being prepared covering parcel post .

3. There are no current sales of wheat to . Japan by the United States .
Position respecting cotton is probably closest analogy, and they would judi-
çiously grant licences in circumstances set forth in your telegram.

4. Generâ.l effect of latest decisions is virtually to confine United States
exports to Japan to some cotton and low grade petroleum products . No
imports of any importance will be licensed.

[PIÉCE JOINTE 2/ENCLOSURE 2 ]

Le secrétàire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures

Dominions Secretary to Secretary of State for •External Affairs
TELEGRAM CIRCULAR M.202 London, August 2, 1941

IMMEDIATE . MOST SECRET. My telegram Circular 1VI.200. 1 Fo llowing for
Prime Minister . Begins . Japan.

1 . Possibility that Japanese may be contemplating early action in relation
to Thailand, and messages now received from Thai , Prime Minister have
made it, imperative that we should take up at once with the United States
Government advisability of â warning being conveyed to the Japanese before
the latter are committed to a further move . We also wish to. raise with the
United States Government at the earliest 'suitable moment general question
of an assurance that in the event of war with Japan we may count upon their
armed support, see ' my telegram to Commonwealth Government No . 515
(Canada No. 125, July 26th) .1 A third approach is also necessary since such

1 Non reproduit. i Not printed.
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information as has reached us as to manner in which the United States freez-
ing order is to be:applied (see my telegram Circular M.193) 1  suggests there 
has been departure from policy outlined  tous  before freezing order was issued 
(see my telegram Circular M.173),1  with consequent risk that we and other 
parts of the Empire  may  in practice find ourselves ahead of the United States 
in our restrictions. 

2. My three immediately following telegrams contain instructions which 
have now been sent to His Majesty's Ambassador .  at Washington in regard to 
each of these aspects, viz. 

(a) Question of an assurance from the United States; 
• 

(b) Warning to Japan; 

(c) Freezing of Japanese assets. 

Nature of information reaching us about Thailand, and uncertainty in 
regard to United States policy of application of freezing order make (b) 
and (c) very urgent; (a) is equally pressing but it is a particularly delicate 
question, and informal discussions with the United States Ambassador here 
have shown that method of approach is all important. While therefore we 
have acquainted His Majesty's Ambassador very fully with point of view 
of the Dominions and ourselves, we think it necessary as regards (a) to 
await his observations before giving him  definite instructions to take action. 

Ends. 

1331. 	 King Papers, PAC 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under--Secretary of State for External Affairs 
to Prime ltlinister 	 - 

[Ottawa,]  August 5, 1941 

EXPORT OF WHEAT TO JAPAN 

Immediately following our conversation last night I advised the Export 
Permit Branch of the Department of National Revenue that the Kozui Maru 
would be permitted to load  the 4500 tons of wheat for which export permits 
had already be,en granted. I told them no action should be taken in respect 
of the supplementary application for a further 4500  tons of  wheat filed by, 
the exporters yesterday afte rnoon. , 

1 Not printed. 	 „ 1  Non reproduit. 
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I also informed Mr. Kanaya of the Japanese Legation of the decision which 
had been reached. 

In view of the message received late yesterday afternoon from Mr. Pierre-
pont Moffat, enquiring whether our decision about the wheat for the Kaz,-  ui 
Maru could be deferred for a further day or two until the Japanese situation 
had crystallized one way or another, I thought it advisable to let him know at 
once that it had been decided to permit the Kozui Maru to load the wheat for 
which an export permit had already been granted. 

N. A. R[OBERTSON] 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External A ffairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,] Aug-ust 5, 1941 

The Japanese Minister called at six o'clock this afternoon and, on instruc-
tions from his Government, left the attached memorandum enquiring whether 
the Canadian Government would be prepared to consider arrangements under 
which a limited number of Japanese vessels could continue to discharge their 
cargoes at Canadian ports and load goods in Canada for return to Japan. I 
told him that this suggestion would receive early consideration, and I would 
let him know whether it would be feasible to proceed with discussions of the 
type his Govemment had in mind. 

Copies of Mr. Yoshizawa's memorandum are being cabled to the United 
Kingdorn Government and to our Legation in Washington.' Before examin-
ing the proposal on its merits, it would appear to be important to ascertain 
whether this Japanese initiative is a feeler directed particularly to Canada or 
whether it is a general approach to all the Governments participating in the 

' freezing policy. 

ShortlY before Mr. Yoshizawa called, I received word that the Kozui Maru, 
a ship which had been granted permission to load wheat, had sailed from 
Vancouver today in ballast, without waiting for her cargo. I have not yet 
received a full report on the matter, but I assume that the funds to pay for 

Le télégramme 153 du 5 août au secrétaire 
aux Dominions et le télégramme 305 du 5 
août au ministre aux États-Unis. 

Telegram 153 of August 5 to Dominions 
Secretary and Telegram 305 of Augusf 5 to 
Minister in Unitèd States. 
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the wheat, for which we'granted export permits, were blocked in Seattle by
the United States freezing order, and that, instead of attempting to negotiate
their release, the Japanese shippers decided to get their boat out quickly .

Mr. Yoshizawa professed to know nothing about the departure of the Kozui

Maru .

[PIÉCE JOINTE/ENCLOSURE ]

Mémorandum du ministre du Japon au secrétaire d'Éta t

aux Affaires extérieures

Memorandum f rom Minister of Japan to Secretary of State

for External Affairs

3 . It is, further, the intention of the Japanese Government to have Japanese

vessels continue call ing at ports in Canada if assurances can be given by the

Canadian Government that they will not i
n payment

t in Canada,
cargoes,

and
reasonable volume, transported to and discharged i p
that they will let these vessels take back Canadian cargoes which are also

reasonably sizeable. In case such assurances are agreeable to the Canadian
Government, the Japanese Government are prepared to discuss the kinds

and quantities of such commodities as may be exchanged . between the tw o

has been contracted previously.

[Ottawa,] August 5, 1941

1 . As a result of the recent measures taken by the Canadian Government
"freezing" Japanese assets in Canada, apprehension is felt on the part of the
Japanese Government that payment for cargoes which are being transported
on Japanese vessels proceeding to Canadian ports will be "frozen" when

these cargoes are discharged upon their arrival at their destinations, and that

these same vessels may not be permitted to take on Canadian cargoes for

their return ,voyage. In view of this apprehension, the Japanese Government

find it difficult to decide whether or not to a llow Japanese ships to continue to

enter the aforementioned ports ; however, as it is not the desire ' of the Japanese

Government to sever, trade relations completely with Canada, a part of
Japanese shipping has been ordered for the present to continue calling in ports

of the Dominion .

2. In the circumstances the Japanese Government desire to be acquainted

whether the Canadi an Government can assure the former that they wi ll not
"freeze" payment on cargoes discharged by Japanese vessels calling in Cana-

diain ports under - direction of the Japanese Government, and further whether

they will permit loading of cargoes on these vessels for which shipping spac e

countries under such assurances.
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Le ministre-conseiller, la légation aux États-Unis, au sous-secrétaire d'État 
aux A ffaires extérieures 

Minister-Counsellor, Legation in United States, to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

Washington, August 5, 1941 

Dear Mr. Robertson, 
• 

With reference to my letter of Aug-ust 2ndl and later telephone conversa-
tions on the subject of economic pressure against Japan, there are a few 
additional points on which I can give you some clarification. I told you last-
night -that there seemed to have been some confusion between London, 
Washington, and Ottawa over what the United States policy in fact was. I 
think ,that I can straighten this  out  The information given in my telegram 
No. 324 of August 1st incorporated a decision taken here only that a fter-
noon. I received that information before it reached the British Embassy, and 
I passed it on to Mr. Noel Hall that evening when he happened to be dining 
with me. 

The Embassy did not get its telegrams to the Foreign Office off until late in 
the evening of Au.gust 2nd. In the meantime, they had received a telegram 
from London complaining that the United States Government had not gone as 
far as had been expected in prohibiting trade with Japan. This telegram had 
reference to the policy—which was applied immediately after the freezing order 
was promulgated—a policy summarized in my Telegram  No  311 of July 
28th.2  I gather from you that the telegram was repeated to Ottawa, where 
it 'arrived after my report of the stringent action taken here on Friday after-
noon. The British Embassy have replied to it by saying that in view of • the 
latest developments they do not propose to make representations unless they 
receive further instructions. 

So much for that mix-up. There are some other matters requiring  clarifica-
tion.  I think I did not make it clear that the United States would grant no 
licences for Japan covering any goods on the existing U.S. Export Licence 
List, with the exception of certain petroleum products. In addition, they will 
grant no Treasury licences covering woodpulp, metaLs and manufactures, 
machinery and vehicles, rubber and manufactures, and chemical and related 
products except certain pharmaceuticals, even in cases in which the specific 
products are not on their Export Licence List. By this means their entire 
export trade to Japan is really embargoed, except for raw cotton and some 
petroleum products. 

With regard to raw cotton, Treasury licences will be issued covering exports 
up to the 1940 volume (about $600,000 a month), but no public statement 
will be issued giving the basis of the policy. 
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With regard to petroleum products, the effect of their action is that indicated 
in paragraph 1 (b) of my Telegram No. 324. There is an overriding absolute 
prohibition of the export to Japan of the higher qualities of crudes, gasolines, 
and lubricants. The specifications have been drawn to embargo the export 
of all Californian crudes unless these are specially treated before export to 
exclude the lighter fractions. All blending agents, including tetra-ethyl lead, 
are already embargoed. The embargo applies to categories No. A, B, E, F, I, 
J, 0, and P shown in the attached Export Control Schedule. 1  Licences for 
categories not embargoed will be issued on the basis of certain pre-war figures 
relating to exports to Japan in 1935 and 1936. The effect of these restric-
tions in terms of current trade is that given in my Telegram No. 324. 

In order to make the new restrictions on petroleum products effective, it 
was necessary to cancel all outstanding export licences for petroleum products 
to countries other than those in the Western Hemisphere, the British Empire, 
and other territories resisting aggression. This cancellation was announced by 
the State Department late on August 1st and it revoked licences for Japan 
covering an enormous volume of petroleum products. 

As I have told you, both Mr. Acheson and Mr. Noel Hall consider that 
from the points of view of their respective Governments there would be no 
objection to our permitting the export of wheat to Japan to continue within 
the limits which we have established. Apart from the possible use of the 
freezing order, Japanese would be able to buy wheat in the United States, 
as wheat is not subject to export control. They have not considered restricting 
the export of foodstuffs because the Japanese have been buying no foodstuffs 
in titis country. The position with regard to cotton is the closest analogy here. 

With regard to imports, the situation is that the freezing order will be 
applied to the proceeds of sales of silk and gold in the United States. If the 
Japanese are prepared to exchange these commodities for frozen dollars, they 
will be allowed to do so. Applications to release dollars for other imports 
from Japan will be considered if the imports are required in the United 
States and if the proceeds are earmarked to pay for the limited volume of 
exports which is now permitted. 

I telegraphed en clair on August 2nd about the question of the unloading 
of Japanese ships, and my telegram followed the terms of a public announce-
ment. It is perhaps not strictly accurate to say that Treasury licences will be 
required before cargoes will  be released from Customs. So long as the proceeds 
remain frozen, the goods could presumably be moved from Customs without 
a Treasury licence. 

Mr. Acheson mentioned to me on Sunday evening that they intended to 
go further than they have already done. In the export field, this could only 
mean more drastic restrictions on cotton and petroleum products. 

Yours sincerely, 
H. H. WRONG 

" 
1  Not printed. 1  Non reproduit. 
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Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État aux A ffaires extérieures

Minister in United States to Secretary of State for External A f, f airs

TELEGRAM 329 Washington, August 6, 194 1

Your telegram No . 305 of August 5th .1 State Department informs me that
no =similar approach has been made to United States Government . Japanese
Embassy has been told that individual applications should be submitted
covering payments on Japanese cargoes, and that no assurances can be given
in advance .

2 . - Your telegram No. 301 of August 5th .2 Treasury has received applica-
tion for release of $230,000 to pay for 10,000 tons of wheat for shipment by
Kozui Maru . I have ' informed them that this vessel cleared in ballast yester-
day afternoon. They have received several app lications to permit dollar pay-
ments for Latin American éxports ; some relating to commodities of strategic
importance. Probably all of these~applications wi ll be rejected.

1335o'. .
.

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux A flaires extérieures
au Premier ministre

Memorandum f rom Under-Secretary of State for External A ffairs
to Prime Minister

SECRET [Ottawa,] August 7, 194 1

MEASURES TO BE TAKEN IN THE EVENT OF WAR WITH JAPAN

1 . The Special Interdepartmental Committee which reported l ast year on
measures . to be taken in the event of war with Italy was reconvened on July
25, under the chairmanship of Mr. J . E. Read, Legal Adviser of the Depart-
ment of ,External .Affairs . The Committee produced a report (with three
appendices), a copy of which is annexed.2 More copies are available . TheAppendices are entitled as follows :

Appendix A.-Internment .
Appendix B. -Shipping andEconomic Questions .
Appendix C.-Trading with the Enemy .

2: The report outlines the steps which should be taken by the Departments
of the Government, in the event of war with Japan .

"Voir le note 1 au document 1332. 1 See Document 1332, footnote 1 .'Non reproduit. 1. a Not printed. . . .. . ., ;c . . ;
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3. In addition to general Ministerial approval of the report, it is necessary 
for the Government to decide the following fundamental questions of policy: 

(a) The report is based on the assumption that almost all of its recom-
mendations will be put into effect on receipt of the War Telegram, 
i.e. on the commencement of a state of war between the United 
Kingdom and Japan, even though some days or weeks might elapse 
before the commencement of a formal state of war between Canada 
and Japan. Not only would economic and security measures be 
taken on receipt of the War Telegram, but the fighting forces would 
be authorized to engage the Japanese. The decision to take the 
War Telegram as the signal for all of these actions is, of course, 
one for the Government to make. 

(b) It is proposed at this time. (without waiting for war developrnents) 
io make compulsory and to extend to the rest of Canada, the "vol-
untary" registration of Japanese in British Columbia which the 
Royal Canadian Mounted Police have almost conipleted. If war 
comes between Canada and Japan, the registration just mentioned 
would in effect be substituted for the registration of enemy aliens 
provided in the Defence of Canada Regulations. In other respects, 
the policy towards Japanese enemy aliens would be like that 
towards Germans and Italians. No wholesale internment is planned. 

4. The economic and shipping measures against Japan are modelled on 
those planned by the United Kingdom and'United States in the event of war. 

5. If, in the event of war between the _United Kingdom and Japan, the 
Government should decide to place Canada in a state of war with Japan, 
with or without parliamentary concurrence, the draft legal documents required 
are ready in the Department of External Affairs. 
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Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM CIRCULAR M.223 	 London, Aug-ust 8, 1941 

IMMEDIATE. MOST SECRET. My telegrams Circular M.205 and 208. 1  Follow-
ing for your Prime Minister. Begins. Japan. 

Latest definition of United States policy  in  relation to application of freez-
ing machinery was given in my telegram Circular M.209, 1  and in the light 
of this information we have now considered further what our own policy 
should be. 

,J • 	 ' 

I Non reproduits. 
• 	 r.5 

I Not printed. 
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2. Our understanding of United States position is that: 

(1) There will in future be no exports to Japan of any goods on United 
States Licensing List or of goods mentioned in paragraph  2(b) of 
the above telegram; 

(2) If Japanese choose to export to the United States gold, silk or other 
goods not definitely required by the United State' s, such goods will 
be admitted, but dollar proceeds will be permanently frozen; 

(3) Licences will be granted for release of dollars received for any 
imports from Japan (excluding gold, silk or other goods coming 
under (2) ) which may be required by the United States, on con-
dition, however, that such dollars are used only for payment of 
permitted exports; 

(4) Such permitted exports will be largely confined to cotton and low 
grade petroleum products. These will only be permitted to the 
extent that funds are available under (3) to pay for them, and 
in any case will  be subject to limitations indicated in paragraph 
2(c) and (d) of my above mentioned telegram. 

3. On the assumption (which we are taking steps to confirm) that this 
description of . United States policy is correct, it is clear that United States 
measures are likely to have a paralysing effect on trade with Japan, and 
_indeed that forecast originally given us by State Department (my telegrams 
Circular M.173 and 174) 1  should in fact prove substantially accurate, viz. 
that it will only be possible for trade to take place within narrow limits, and 
even then with difficulty and on a basis equivalent to barter. Moreover, the 
volume of such trade will be governed primarily by the extent to which imports 
from Japan are needed by the United. States, and this, we are advised, is 
likely (since silk is excluded from calculation) to be very small. 

4. In the light of above, the apprehensions, which we had previously enter-
tained that we might be ourselves ahead of the United States in our restric-
tions, no longer arise. Policy which in these circumstances we propose té 
adopt in the United Kingdom and the Colonies, and would wish to recom-
mend to His Majesty's Governments in the Dominions and Governments of 
India and Burma, is set out in my immediately following telegram. 

5. We hope that action on these lines vvill commend itself in principle to 
• the Dominion Governments, and should be grateful' for earliest possible 

expression of views. 

6. It will be appreciated that governing factor in administration of proposed 
arrangements would be the extent if any to which continued imports from 
Japan are of essential importance to parts of the British Empire concerned. 
It will of course be very desirable in determining degre,e of essentiality of 
imports [that] principles followed throughout the Empire should be generally 

1 Non reproduits. 	 1  Not printed. 
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similar. So far as the United Kingdom is - concerned, we expect ti:1 take nothing 
from Japan except one or. two small items e.g., magnesium which we require 
for war purpose. We have also, however, to consider  position of the Colonies, 
and in this connection - it would greatly assist us if we could be given earliest 
possible indication for our guidance as to nature and estimate of volume of 
imports from Japan which the Dominion Governments would  for  their part 
regard as likely to be of essential importance to them. Oir general view is that 
we shall best keep in line with the United States by adopting narrowest pos-
sible interpretation of essentiality. 

7. We do not propose to make any public announcement as to detailed 
.manner in which our measures will be applied, since we feel it would be 
preferable to leave Japanese to find out for themselves from painful experi-
ence. Ends. 

1337. 	 Skelton Papers, PAC 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État au.x Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External A ffairs 

-TELEGRAM CIRCULAR' M.224 	 London, August 8, 1941 

'IM/14EDIATE. MOST SECRET. My immediately preceding telegram Circular 
M.223. Following for your Prime Minister. Begin.s. Freezing of. Japanese 
Assets. . 

, Following is summary of detailed arrangements proposed. Begins. 
1. Accounts and assets existing at present date and future payments into 

such accounts will remain blocked. Licences have been given to meet pre zero 
mandates of payments and will be given to meet approved pre zero commit-
ments, e.g. to pay to .residents in sterling area for goods already despatched, 
to pay service of sterling loans and to cover normal salaries, rent, et ceterciXof 
branches in sterling  area  of Japanese concerns .,and maintenance of Japanese 
residents in the  area  

2. Where  imports  from Japan into the United Kingdom or Colonies are 
regarded as of essential importance, and Japan is willing to supply on a quasi-
barter basis, payments for such imports will be made to a new clearing 
account of Yokohama Specie Bank with the Bank of England. Sums standing 
to the credit of this clearing account will be available for Japan to pay for 
exports from the United Kingdom or Colonies which we may agree to licence 
in order to obtain essential imports corresponding in value. 

3. We suggest each Dominion, India and Burma should open a similar 
clearing account. Later on it may be found desirable that a surplus on one or 
more of these clearing accounts should be ' used tô balance a' deficit on the 
others. We propose in reply to enquiries to inform Yokohama_ Specie Bank in 
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London of arrangements which we propose to adopt for a clearing account-for 
the United Kingdom and Colonies, and will send further information à to 
how Yokohama Specie Bank reacts. • • 

4. If we were to allow exports to Japan to càntinue freely, we should either 
have to allow payment from frozen accounts which would make freezing order 
inoperative or else exporters would not be paid. We accordingly propose to 
extend export licencing to cover all exports to Japan and to give licences only 
against direct barter or to extent that funds are available on new clearing 
account. For the purpose of such trade we should, of course, make it our 
object to limit goods which we allow to be exported to Japan, and our aim 
would be not in any circumstances to licence goods which are not allowed to 
be exported from the United States. 

5. Though system described follows somewhat different lines from those at 
present envisaged by the United States Government, the effect of both systems 
seems likely to be much the same, viz. the cessation of trade except for 
specially licenced transactions based on essentially important import needs. 

6. Special arrangements will require to be made for cotton to correspond 
with  arrangements about United States cotton, and special arrangements may 
also be requirèd as regards Japanese owned concerns in Malaya and elsewhere 

:corresponding with special arrangements contemplated for the Philippines. 

• 7. We are proposing for the purpose of (4) above to draw up for our own 
guidance and th.at of the Colonial Governments; a list of goods which might 
be regarde,d as "least essential" to Japan. Our present idea is not to make a 
special case, but we are in communication with His Majesty's Ambassador at 
Tokyo on this point and will telegraph fu.rther shortly. 

8. Revocation of existing export licences 'may, we feel, also be desirable so 
far as the United Kingdom is concerned. We propose for the present to give 
permission for insurance of payments. We intend, however, to consider both 
these points further after ascertaining intentions of United States Government 
on these points. 

9. We think blocked funds 'should not be freed to enable Japanese to 
finance movement of goods from one part of the British Empire to another 
part (or to a third country). 

10. Our existing powers under Defence (Finance) Regulation 2A extended 
•to residents in Japan (including companies incorporated there and their 
branchés) and not to Japanese nationals resident in countries other than 

•Japan or China, but question of amending our powers in this respect will 
•require consideration. 

We see no objection to Dominion regulations covering Japanese nationals 
wherever resident—as United States freezing order does—if circumstances 
make this desirable. We understand [from] Yokohama Specie Bank that 
Japanese will act on a .basis cif 'reciprocity. Ends. 
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Le sous-ministre du Commerce au sous-secrétaire d'État
aux Affaires extérieures

592=40

Deputy Minister of Trade and Commerce to Under-Secretarÿ of State

for External A ffairs

1 Non reproduite .
2 La pièce jointe' au document 1332 . 2 Document 1332, Enclosure.

Not printed.

The question arises, therefore, as to whether or not we should allow the
remaining quantities of such wheat and hemlock logs to be exported and this,
in turn, involves not only the granting of export permits for these quantities,
but also giving an assurance that no obstacles will be placed by Canada in
the way of funds being provided to pay for these goods . However, since the

funds are often arranged through banks in the United States, the concurrence

of the United States Government woul.d also appear to be necessary-although
probably the Japanese could find means of establishing 'direct credits in Can-

ada to pay for these goods . Having regard solely to the situation in Canada i t

-export permit requirement was introduced have been s ippe .

almost exclus ve y o
assumed that no further permits will be granted for the export of wheat and
hemlock logs to Japan after the quantities which were on firm order when the

h' d

Ottawa, August 8, 194 1

I have received your letter of August .7,1 enclosing copy of the memoran-

dum which was left with you by ,the Japanese Minister on August 5,2 under

. instructions which he had received from . his Government .

The questions~ raised by .the Japanese Minister confront us with' a most
difficult question of policy, which is outside the scope of Trade and Com-

merce. When the "freezing" Order was announced the public . were .léd to

, assume that this would bring trade between Japan and the countries imposing
the "freezing" Order to a standstill . Since then the United States have ., pro-

ceeded to put into effect a policy which amounts to something in the nature of
the barter of goods between the United States and Japan . It is certain that any

limited barter arrangement between Canada and Japan, as proposed by the
Japanese Minister, would not be favourably regarded by the Canadian public .

If we leave out of account Japanese silk, which is normally imported into
Canada from the United 'States, there are practically no goods which we
import from Japan which come within the classification of "essential" . imports .

Our exports to Japan and Japanese-controlled China-other than Shanghai,
which we do not regard as being under Japanese control-are now confine d

1 t wheat and hemlock logs . The Canadian public have

No. 12994

SECRET

Dear Mr . Robertson,



1339. 592-40 

TELE'GRAM 135 London, August 9, 1941 

1340. 28-C(s) 

TELEGRAM 8 Canberra, August 11, 1941 

THE CRISIS IN THE FAR EAST 	 1463 

would seem that we would have to advise the Japanese Minister that the Cana-
dian Government is unable to give the assurances he is seeking, but since this 
point might bring to a head the whole question of relations with Japan you 
will no doubt wish to await receipt of comments from London and Washington 
before submitting a recommendation to the Government as to the nature of 
the reply which should be given to the Japanese Minister. 

If it is desired to explore further the possibility of a limited exchange of 
Japanese goods for Canadian products we should be glad to examine the 
whole position further with a view to suggesting the kinds and quantities of 
goods which might be so exchanged. 

Yours faithfully, 

L. D. WILGRESS 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire dÉtat aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs 

SECRET. Your telegram of August 5th, No. 153. 1  Japan. 
No such approach lias been made to us. As to the policy which we recom-

mend, please see my telegrams Circular M.223 and M.224. 

Le premier ministre d'Australie au Premier ministre 

Prime Minister of Australia to Prime Minister 

MOST IMMEDIATE. MOST SECRET: Addressed to tile Secretary of State 
for Dominion  Affairs No. 523. Repeated to the Prime Minister of Canada 
No. 8, Prime Minister of the Union of South Africa No. 64, Prime Minister 
of New Zealand No. 300, Washington No. 91. Following for the Prime Minis-
ter from my Prime Minister. Begins. 

My colleagues and I have given anxious consideration to the Far Eastern 
position.  We  have, as you know, always regarded Singapore and Malaya as 

1  Voir la note au document 1332. 	 1  See footnote to Document 1332. 
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our vital outposts, and have at all 4imes
; as 1 . indicated to the Foreign Office

when in London, been prepared to join in a guarantee to the Netherlands East
Indies .

We have also assumed that in the event of war with Japan naval reinforce-
ments, as discussed in London, with a nucleus of five capital ships, would be
sent to the Far East . We now say and emphasize that an early despatch of
capital ships east of Suez would itself be the most powerful deterrent and the
first step .

We also once more urge that having regard to the ~grave tension at present
existing, air and military reinforcements to Malaya should be vigorously

expedited . The position of Thail and now comes up for early decision, for

events appear to be moving rapidly.

Two urgent questions emerge :
(1) Should we, the British countries, be prepared to make it clear to

Thailand and to Japan that any attack upon Thail and by Japan, will
be regarded by us as a casus , . belli?

(2) Should we announce this to countries concerned independent of
United States-action, or should we make it conditional upon Ameri-
can concurrence 'and. active . participation?

We are of the' ; opinion, `as the Government of one of the two British
Dominions which are most directly affected, that first question should be
answered "yes", and'that,while every pressure should be maintained upon the
United States ; it would be an error to condition our action upon American
action, though actual objection by the ZJnited .States of . America would of

course - be fatal:

Thailand's strategic Position and resources are such that Japan's occupation

of them would gravely imperil the safety of Singapore ; [effective control of]
the waters around Malaya Peninsula, Philippines and Netherlands East Indies,
and maintenance of -Chinese supplies along .Burma Road .

Having, regard ; to reality in the Far East,, we do not believe Japan actuated
Thailand merely as an end in itself . Its, capture or control would be plainly the
first step, and it is* the first step that counts . In this connection we have noted

with regret that Mr . Sumner Welles' warning to Japan seemed to indicate that
objectionable matter would not be_ occupation of Thailand, but only what

might happen subsequently .
Attitude of United States, while constitutionally and politically understand-

able, 'is disappointing. We have throughout this period felt that clear and
unequivocal warning to Japan by the United States would have stopped
aggression. Up to the time of coup in Indo-China it had not been made. Later

on, Sumner Welles made much more vigorous statement .to Japanese repre-

sentative, though it is subject to criticism mentioned above . But Japanese have

still not been given firm warning. Indications of postponed resistance to

aggression are merely encouragement.
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We feel that if we are prepared to fight, America will not in fact desert us. 
Bold course might change the whole outlook. 

Naturally in all this we are assuming that whatever we do will be done in-
the closest consultation and agreement with the Netherlands East Indies. Sub-
ject to the above, our view can be summed up as being that if Thailand is 
abandoned and we delay our action, we will be one country nearer to war, 
and that in war and in particular in defence of Singapore, Japan will be rela-
tively stronger and we reladvely weaker than at present. 

We express these views 'frankly and with the realization of their implica-
tions so that you may see the supreme importance which we attach to them. 
[Ends.] 

.Mémorandum du sous-secrétaire d'État adjoint aux Affaires extérieures , 
au sous-secrétaire d'Etat aux Affaires  extérieures 

Memorandum from Assistaht-, Under-Secretary of State for External Affairs 
to Under-Secretary of ,State for External Affairs . 	 . 

[Ottawa,] August 12; 1941 

TRADE WITH JAPAN 

Mr. Kanaya, Attaché at the Japanese Legation, called on me this morning 
,and left the attached memorandum regarding trade with Japan. The proposal 
made by Tokyo is briefly this: 

(1) That the Canadian Government should agree to allow the export to 
Japan of all goods on firm order before July  26,1941; . 

(2) That  the Canadian Government should allow payment to be made 
for the exports mentioned above from Japanee assets frozen in 
Canada. 

Mr. Kanaya stated that an agreement of this sort had been reached with 
New Zealand and, he understood, with Burma. He also stated that the 
Japanese had a credit balance of some 11,000,000 [yen] in Australia; that 
India had a credit of the sanie  amount in Japan; and that arrangements were 
being made in London to use the one to offset the other. 

I told Mr. Kanaya that the proposal made in his memorandum would be 
submitted to the Government and that he would be informed in due course 
as to our decision. 

H. L. K[EENLEysirm] 
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[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 	• 

Mémorandum de la légation du Japon au ministère des Affaires extérieures 

Memorandum from Legation of Japan to Department of External Affairs 

[Ottawa, August 12, 1941 1 

It is proposed that the payment for the goods, for which export or import 
permits have been granted prior to July 26, 1941, or for which steps have 
been taken prior to the aforementioned date to effect the payment and yet 
such payment has not been realized due to the "freezing" measures, be made 
from Japanese assets "frozen" in Canada. It is further proposed that the 
export and import to and from Japan be allowed by the Canadian Govern-
ment of all goods for which the payment was made before July 26th. 

Le premier ministre suppléant de Nouvelle-Zélande au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Acting Prime Minister of New Zealand to Secretary of State 
for External Affairs 

IMMEDIATE. MOST SECRET. Addressed to the Prime Minister of the COM-

>monwealth of Australia No. 228, repeated to Dominions Office No. 321, 
Prime Minister of Canada No. 7, Prime Minister of the Union of South Africa 
No. 7. Your telegram No. 300.of August 11th. 1  

1. His Majesty's •Government in New Zealand share the anxiety of His 
Majesty's Government in the Commonwealth of Australia over the deteriora- 
tion of the situation in the Far East, and they would welcome, after full dis- . 
cussion, an earty definition of some common policy. 

•  ,2. They concur in the viewpoint that Singapore and Malaya are vital out-
posts, and it is a rnatter of the gravest concern to them that the United States 
Govemment do not apparently hold similar views as to the vital importance 
otSingapore. Under certain circumstances they agree that it rnay be necessary 
to pursue an independent line of policy without waiting for active United 
States collaboration, but His Majesty's Government in New Zealand would, 
for reasonS set down below, much prefer to delay forcing the issue and in the 
mearitinie to continue to exert the utmost pressure on Japan by economic and 
other means. 

1  Document 1340: • 
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- 3. -  With the views of His Majesty's Government in _the Commonwealth of 
Australia regarding the issue of a mutual guarantee to and from the Nether-
lands East Indies, His Majesty's Government in New Zealand are in full 
accord, and they too have on several occasions made representations in sup-
port of this proposal to His Majesty's Government in the United Kingdom. 

4. They have always assumed that in the event of an outbreak of war, effect 
would be given to assurances of His Majesty's Government in the United 
Kingdom that capital ships would be transferred to the Far East area. 
While they fully agree that presence now of British capital ships in Singapore 
would act as a powerful deterrent upon the Japanese, they are not without 
doubts as to the wisdom of denuding British fleets in the Atlantic and the 
Mediterranean to the extent proposed, at a time when a number of capital 
ships are under repair and so long as there remain in existence heavy units 
of the German or ItaLian navies. Until the United States have agreed to take 
over a more active role in the Atlantic and have transferred sufficient capital 
ships to balance the withdrawal of British naval units, it would in their 
opinion be dangerous to remove five capital ships from actual theatre of war. 

5. It is agreed that an early discussion concerning British attitude vis-à-vis 
Thailand is urgently required. His Majesty's Government in New Zealand 
fully realise the importance to British interests of maintaining integrity of 
Thailand, but here again they are not without doubts as to the practicability 
and wisdom of issuing a warning from British countries alone that any attack 
on Thailand by Japan would be regarded as a casus belli. It seems to them 
unwise to take such action unless and until there is available a force sufficiently 
strong to ensure successful resistance to Japan in the area threatened. The 
result of any hasty or ill-conceived guarantee might well be a repetition of the 
circumstances surrounding British guarantee to Poland in 1939. 

6. It appears to His Majesty's Government in New Zealand, moreover, 
that having encouraged Thailand to resist, the British Commonwealth may in 
a very short time be called upon to render active assistance, and time has 
arrived, if it is not already overdue, to consider whether or not the British 
nations are in a position to render immediate and effective assistance. 

• 7. The force of arguments put forward by His Majesty's Government in 
the Commonwealth of Australia for making a stand is fully admitted, but 
question of expediency cannot be overlooked. Before a clear definition of 
policy can be agreed upon it seems necessary to ascertain what military 
resources are available in the Far East, and whether or not effective assistance 
can in fact be offered to Thailand. 

8. His Majesty's Government in New Zealand would therefore welcome 
a very early appreciation of strategic position in regard to Thailand. They -
feel that result of a defeat _infilis region, such as we experienceçUn Norway, 
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in Belgium, in Greece and * in Crete, - arising . from any premature or ill-

conceived attempt to assist- Thais, could not fail to have .most disastrous

results, particularly in the United States .

9 . The choice seems to be not so much one of abandoning. Thailand or of

delaying action against Japan, as whether or not it is possible to give effect
to a guarantee to Thailand, and until an appreciation of facts of position is
available and until there is a clearer definition of views of the United Kingdom,
and also the United States attitude in the event of a Japanese move in this
direction, His Majesty's Government in New Zealand would prefer to wait
before deciding on course of action proposed .

p .1 1 1
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Extrait du procès-verbal du Comité de guerre du Cabinet

Extract from Minutes of Cabinet War Committee

1698-A-4 0

[Ottawa,] August 13, 194 1

RELATIONS WITH JAPAN-MEASURES TO BE TAKEN IN THE - EVENT OF WAR

36. THE PRIME MINISTER reported that the special interdepartmental com-

mittee which had prepared plans for measures to be taken in anticipation of

war with Italy had now considered and reported upon steps to be taken by

the various departments of government in the event of war with Japan.

General ministerial approval of the Report was requested as well as specific

decisions whether-
(a) the receipt of the "war telegram" would be taken as a signal for the

initiation of all of the measures recommended ; and,

(b) the registration of Japanese in British Columbia should be made
compulsory and extended to the rest of Canada .

(See memorandum of August 7th, 1941,1 regarding measures to be taken
in the event of war with Japan, also report of the special committee on the
same subject, dated July 28th, 1941 .2 )

37 . THE SECRETARY reported that the interdepartmental committee took
the view that, in present circumstances, not only should the registration of
Japanese conducted in British Columbia by the R.C.M. Police be extended

to other Provinces, but also that a penalty should be provided for those who

did not register. A draft Order in Council to this effect was appended to the
interdepartmental committee's report in connection with the matter of in-

ternment. It was proposed that this registration be proceeded with immediately.

'Document 1.335 .
Non- reproduit. 'Xot printed.
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38. After sonae discussion, it was agreed that the registration of persons of 
Japanese race, authorized by Order in Council P.C. 117 of January 7th, 
1941, be extended, on the saine basis, to the rest of Canada. 

Action upon other recommendations in the report of the interdepartmental 
committee vvas deferred. 
(Note by Mr. Heeney: I assume Mr. Read will prepare a submission to 
Council with regard to the extension of the Japanese registration.) 

1469 

Le ministre-conseiller, la légation aux États-Unis, au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Minister-Counsellor, Legation in United States, to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

Dear Mr. Robertson, 

After exchanging Ratifications at the State Department this morning with 
Mr. Hull of the amendments to the Bryan Peace Treaty of 1941,1  Lord Hali-
fax, Mr. Casey,2  and I had a talk with Mr. Hull about the situation in the Far 
East. Mr. Duff Cooper was also there, as Lord Halifax had brought him to 
the State Department to introduce him to Mr. Hull. 

The discussion centred around the prospects of Japanese action in Thailand 
-.: it I 	and of the means whereby this might be prevented. There was general agree- 

ment that the severe economic sanctions applied after the incursion into Indo- 

Ii I 	China had been an unexpected shock to the Japanese Government. There was 
also general agreement that there was not much left which could be done 

II in the way of further economic action against Japan, or rather that such 
further action as was possible would not have deterrent political effects. Mr. 

1 
H Hull felt that there was still a fair prospect that the fanatical imperialists in 

II 	Japan would be restrained. He pointed to the significance' of the interview 
D given a day or two ago over the wireless telephone to Nichi Nichi in Tokyo by 

Mr. Wakasugi, the Japanese Minister here, who is en route home and who 
[c  spoke from Los Angeles. You have doubtless read a report of this interview 

in the press. In it there was emphasized the preparedness of the United States 
and its readiness to take action. Mr. Hull said, and Lord Halifax agreed, that 
this interview would not have been given without the express approval of 
Prince Konoye and probably under his instructions. It certainly looks like an 

L- 	attempt to make obvious to the Japanese  people  that the danger signals are 
r. 	set in Southeastern Asia. 

1  Voir les documents 296-297. 	 1  See Documents 296-97. 
2  Ministre de l'Australie aux États-Unis. 	2  Minister of Australia in United States. 
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•Mr. Casey, who, as you know,- has been under much pressure from his 
Government to get some sort of a military commitment from the United 
States, emphasized the extent of the dangers which would follow from any 
incursion into Thailand, at .any rate to the west of. a line running through 
Bangkok. Singapore would be threatened from the rear and Burma and the 
Burma Road would be exposed. He : urged that some overt action should 
be taken by the United States which would inapress on the Japanese mili-
tarists that an advance into Thailand would face them with the immediate 
risk of war with the United States. He suggested that the reinforcement of 
Manila by submarines, light naval craft, and in particular long-range bomb-
ers, was feasible and might have salutary results. Mr. Hull said that he  • had 
recommended this action to the Secretary of the Navy, who had it under 
considerations. 	- 

Later in the morning 1 saw Mr. -  Acheson  and  asked him his opinion on 
what could be:done-in this direction. He told rae that. he.  had just bèen 
discussing the question with. Secretary Knox; who was favourably inclined 
to the despatch of some cruisers, destroyers, submarines, and aircraft to 

-Manila ,-and. -Singapore. ;Colonel Knox feels that they must avoid thé :pdsgi-
bility of having their heavy naval forces engaged in disadvantageous cir-
cumstances in the Far East, and he therefore cannot •z)rder American 
battleships to that region. Mr. Casey is seeing Colonel Knox today or 
tomorrow, with Mr. Hull's  • approval, and he proposes to push the matter 
as hard as he can.  • 

Mr. Hull remarked that he had had no word from Vichy since Pétain's 
address yesterday and the 'reorganization of the Government. He said he was 
awaiting with interest reports from Mr. Murphy in North Africa on Weygand's 
reaction to these developments. 

Yours sincerely, 

H. H. WRONG 

Le secrétaire d'État suppléant aux Affaires extérieures' au haut commissaire 
en Grande Bretagne 

• Acting Secretary of State for External Affairs' to High Commissioner 
in Great Britain 

TELEGRAM 1289 	 Ottawa, August 23, 1941 

SECRET. Following for Robertson. 2  Begins. The matter of the Kelly, Douglas 
shipment of tea in Kobe has now come into the field of high policy. On our 

Ernest Lapointe. 
2  Le Premier ministre et le sous-secrétaire 	2  The Prime Minister and the Under-Secre- 

d'État aux Affaires extériéures •  étaient alors tary of State for External Affairs wére ihen 
à Londres. 	 in London. 	• 
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suggestion Kelly, Douglas asked the Bank of Montreal to instruct their agents 
in Kobe, the Hong Kong Shanghai Bank, to make urgent application for 
permit for transshipment of this tea either direct to Canada or via Shanghai. 
Kelly, Douglas hoped for a definite refusal of this application on which they 
might base a claim under their War Risk Insurance which seemed about the 
best outcome they could anticipate. After this application had been made 
we telegraphed to the Legation to say that if they thought that their inter-
vention would help they should take whatever steps were appropriate in the 
circumstances. Yesterday the Legation replied that the Japanese authorities 
had refused to grant an export permit by noon of the 23rd (the time of the 
expiration of Kelly, Douglas's insurance). This refusal, however, was not final 
since the Japanese authorities have repeatedly indicated their interest in 
arranging release of wheat in Canada in exchange for this tea. The Legation 
pointed out that the tea is in transit and that such an arrangement could 
hardly be described as reciprocal. 

At the same time the Japanese Consul in Vancouver called on Kelly, 
Douglas and made the same proposition, that the Japanese authorities would 
be willing to arrange for the direct shipment of this tea from Kobe to 
Vandouver, provided that the ship which brought it could be g-uaranteed a 
cargo of wheat (for which export permits have already been issued) for her 
return voyage. The wheat, he said, would be paid for in either Canadian 
dollars or sterling, exactly how was not made clear. The Consul told  Kelly, 
Douglas that in any case it was the intention of the Japanese authorities to 
take up with Ottawa the question of the export of wheat. 

You will recall that there is a cargo of 7,400 tons of scrap iron on the 
Boris, the property of Mitsui. Its value is approximately $140,000 and its 
technical position in Canada is completely analogous to that of the tea in 
Japan. (The value of the tea is approximately, $100,000). This analogy, 
however, has apparently not yet occurred to the Japanese, who seem so far 
to have thought of the tea only as a bargaining instrument with respect to 
wheat. It is quite possible, however, that they will put forward a proposal to 
exchange the tea for the scrap. We might then consider making a counter 
proposal that the scrap be sold in the United States or Canada, the tea be 
released and the proceeds of the sale of the scrap be used to pay for a ship-
ment of wheat on the vessel which brings the tea, although the commercial 
advantages to be attained would hardly seem to be worth the comment which 
an expOrt of wheat at this stage would raise. A further complication is that 
such an arrangement would provide  for  the release of the property in Japan 
of only one Canadian Company. We do not know of any other Canadian 
àssets in transit now held up in Japan (the bristle problem was, for the most 
part, a false alarm and has more or less solved itself) but there may be others -. 
This objection would apply also to the simplest solution of all, i.e. you keep 
the tea, we keep the scrap and let the wheat exports await better days. 

I should be glad to have the Prime Minister's views. Ends. 

1471 
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1346.

Le secrétaire d'État suppléant aux Affaires extérieures au haut commissaire

said that his Government would be pleased to consider the release of uns
tea against permits (which have, he said, already ~ been issued) for the
export of 40,000 tons of wheat which he said was the balance of our original
undertaking. Mr. Yoshizawa said that since the United States had refused to
make dollars available from Japanese balances there, his Government would
be able to pay for the wheat only in Canadian dollars . or sterling. Ends .

referred to the request of .our Acting Commercial Attache in Tokyo and .

. CRISE EN EXTRÊME-ORIENT

en Grande-Bretagne

Acting Secretary of State for External Affairs to High Commissioner

in Great Britain

TELEGRAM 1301 Ottawa, August 25, 1941

SECRET . Reference my telegram No. 1289 of August 23rd . Following . for

Robertson . Begins . : Japanese Minister called : this morning to inakè formal
proposals with regard to the exchange of wheat for the . tea in. Kobe . He

1347.

import requirements .

1 Non reproduits. 1 Not printed.

P
viz .,- that permitted exports should . bear close relationship to essential

.2356-C-40

592-40

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'Éta t

aux Affaires extérieures

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State
for External Affairs

TELEGRAM 1525 London, August 26, 1941

SECRET . Fo llowing from Robertson . Begins . Your telegram No. 1301,

August 25th . In view of the United States cance llation of outstanding export
licences for Japan and of the United Kingdom policy outlined in Dominions

Office telegrams Circular D .499 of August 15th and Circular M .259 of

August 23rd,1 I think we should also cancel export permits sti ll outstanding.

These cover only wheat intended for shipment on Kozui Maru and Heian

Maru and not balance of 40,000 tons as Japanese Minister suggested in his
conversation with you. As you know our practice had been to insist on
individual export permit app lications for each shipment .

2 . Discussion with Japanese regarding possible future trade should be
ke t within limits fixed by United States and United Kingdom for themselves,
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• 3–Specific Japanese proposal to exchange permission to export tea for 
permission to export wheat would appear open to objection on the following 
grounds: 

(a) Total value of wheat involved is approximately 12 times the value 
of the tea; 

• (b) Tea could hardly be regarded as essential import unless conceiv-
ably receipt of this particular shipment would obviate necessity 
of rationing—on this point you might consult Wartime Prices and 
Trade Board; 

• (c) Proposal for payment for wheat in sterling or Canadia.n dollars 
would be unacceptable; 

, 	(d) Tea has presumably already been paid for by Canadian importer 
so that Japanese contribution to proposed barter transaction would 

• be opportunity of earning outward freight on a vessel they would 
be ready to send empty to fetch wheat. 

4. Have you examined Canadian silk supply situation to ascertain whether 
we are likely to need additional supplies for essential purposes? Con-. 
ceivably, silk, if needed, could be secured on barter basis against wheat 
deliveries. Ends. 

1348. 	 804-35 

. Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM CIRCULAR M.268 	 London, August 27, 1941 

MOST SECRET AND PERSONAL. [Begins.] 

1. We have received from the United States Government information as 
to communications made by them on August 17th i.e. since the President's 
return from his meeting with the Prime Minister, to Japanese Ambassador 
in regard to situation in the Pacific. United States Government have part-
icularly requested that these communications should be regarded as especially 
secret. 

2. First communication refers briefly to Japanese action in Indo-China 
and attitude of United States Government thereto, and closes with a warning 
in the following terms: 

This Govermnent now finds it necessary to say to the Government of Japan 
that if the Japanese Government takes any steps in pursuance of a policy or 
programme of military domination by force or threat of force of neighbouring 
cotmtries, the Government of the United States will be compelled to take any 



and all steps which it May deem- necessary .towards • safeguarding legitimate 
rig,hts and interests of United States and American nationals, and towards ensuring 
the safety and security*  of the United States. 

3. Second communication indicates readiness of the United States to 
seek a general settlement in the Pacific area which would comprise equal 
opportunity- of economic development for all, if .Japan is ready to suspend 
her expansionist policy, readjust her 'position and embark on a peaceful 
prog,ramme' consistent with principles to which. the United States have long 
been committed. Communication indicates, hoWever, that before negotiations 
on this basis could be resumed, it will be necessary for the Japanese Govern-
ment to - furnish a clearer statement than they have yet done of their iàresent 
attitude and plans. 

4. We are considering what further action we ourselves should now eliforce 
in relation to Japan. - Ends. 

1349. 	 804-35 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM CIRCULAR M.273 	 London, August 28, 1941 

IMMEDIATE. MOST SECRET. My telegram of August 27th, Circular M.268. 
We have now given further consideration to the question of action which it 
would be appropriate for us to take in respect to Japan to reinforce warning 
which h.as been delivered to that country by the United States Government. 
In his broadcast of August 24th, the Prime Minister made it clear we should 
range ourselves at the side of the United States if the latter became involved 
in war with Japan, but we feel it is desirable to warn the Japanese Govern-
ment on our own part and .directly, that apart from our support of the United 
States we should be compelled in the interests of security of our own ter-
ritories to take counter measures in the event of further Japanese expansion. 

We should prefer tô link our own warning specifically with that given by 
the United States, but this we feel would require concurrence with the latter. 

We should also prefer to adhere to wording elaborated at Prime Minister's 
recent meeting with President Roosevelt unless the United States Govern-
ment see serious objection. 

In these circumstances His Majesty's Minister at Washington has been 
instructed to inform the United States Government that we should propose 
to request His Majesty's Ambassador at Tokyo to address Japanese Govern-
ment in terms of formula one contained in my immediately following telegram. 
If the United States Government on the other hand would prefer that we did 
not specifically mention warning coliveYed to Japan by them, we should 

1474 	 7  éRISE EN EXTRÊTVIE-ORIENT 
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propose thà.t  oui communication  shotild follow 'terms of formula two, the 
text of which is also contained in my immediately following telegram. In 
either case it is proposed that communication should be made orally, though 
an aide-mémoire of what is said might be communicated to Japanese 
authorities. 

We are making it clear to the United States Government that our commun-
ication would be subject to the concurrence of His Majesty's Governments in 
the Dominions. We hope that the Dominion Governments would agree in 
principle with line which we propose to take, and would also be prepared to 
make similar communication to Japanese Government, or authorize us to do 
so on their behalf. 

We will telegraph further as soon as we receive reply from His Majesty's 
Minister at Washington as to the United States Government's attitude: In 
the meantime should be grateful to learn whether you concur generally in 
actibn 'proposed: . 

1350. 	 804-35 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures- 

Dominions  Secretary to .Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM CIRCULAR M.274 	 London, August 28, 1941 

IMMEDIATE. MOST SECRET. My immediately preceding telegram. Follow-
ing are terms of formula one. Begins. 	 • 

His Majesty's Government in the United Kingdom are aware of communication 
which President Roosevelt made to the Japanese Ambassador on August 17th 
regarding concern of United States at Japanese military activities in In.do-China, 
and steps which the United States Government would be c,ompelled to take if 
the Japanese Government pursued a similar policy in regard to neighbouring 
countries. His Majesty's Government share the concern of the United States 
Goverrunent and cannot disregard plain threat to the security of British territories 
which such a policy on the part of Japan would constitute. 

. 	Majesty's Government therefore, who have for, their part no .aggressive 
intentions  either against countries bordering on British territories or against Japari 
herself, feel it necessary in the interests of peace to let the Japanese Government 
know ,  that any further Japanese encroachment in  •the southwest Pacific area 
would compel His Majesty's Government to take counter measures even though 
these might lead to war between Great Britain and Japan. 

Ends. . 

.Following are terms of second formula. Begins. 
His Majesty's Government in the United Kingdom have watched with - grave 

concern  successive encroachments of Japanese armed forces in Indo-China and 
accumulating evidence of an intention on the part of the Japanese Goyernment 
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to continue ,this policy: of expansion by force * or threat of force into countries

bordering on British territories . They cannot dis,regard the plain threat [to] secu ritÿ
of those territories which such a policÿ would constitute

. essive
2. His Majesty's Government therefore, who have for their part no

aggressive
intentions either against these countries or against Japan herself,df, 1~1 IIth

essahry
time has come for most complete candour. They accordingly

~

in the interests of peace to let the Japanese Government know that any further
Japanese encroachment in the southwest Pacific area would compel His Majesty's
Government to take counter measures even though these might lead to war
between Great Britain and Japan.

Ends .

28-C(s)
1351 . ._ . _ . ., .

Le secrétaire d'État suppléant aux Affaires extérieures au haut commissaire

en Grande-Bretagne .

Acting Secretary of State for External Affairs to High Commissioner

TELEGRaM . ..1353 .

in Great , Bratain

Ottawa, August 30, 1941

Following- for . Prime Minister ; Begins: War Committee . discussed this~
morning Dominions office . Circular M.273, representations to Japan, and,

subject to your concurrence, agreed that our representative . in Tokyo might

be .asked to inform Japanese Government that Canadian Government merely
associated themselves with United Kingdom representations -rather than

make a similar communication to Japanese Government. If you agree, às=

sume .you will, inform United Kingdom . authorities, : and : we then. could take

the necessary action here at the proper time . [Ends .]

1352.

Mémorandum du sous-secrétaire d'État , adjoint , aux A ffaires extérieures4
au 'secrétaire d'État suppléant aux .Affaires . extérieures

Memorandum f rom Assistant . Under-Secretary of State for External A ffairsi

to Acting Secretary of State for External Affairs, .

[Ottawa,] August 30, 1941

1 . In view of the fact that the United States has cancelled all out-

standing export licences 'for Japan and the United Kingdom is ; adopting

H. L Keenleyside.
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an equally strict attitude it is recommended that authority be given for 
the cancellation of all outstanding Canadian export permits for Japan. 

2. As the Canadian practice has been to insist on individual export 
permits for each shipment the outstanding licences cover only the wheat 
which was to have been shipped by the S.S. Kozui Maru and Heian 
Maru, a total of approximately 7000 tons. 

3. The effect of the cancellation of these permits will be to put 
Canada in a position to limit trade with Japan in accordance with the prac-
tice of the United Kingdom and the United States, to an interchange of essen-
tial commodities on a quasi-barter basis.* 

1477 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM 1560 	 London, September 1, 1941 

MOST SECRET. Your telegram  No  1353 of Aug-ust 30th. Dominions Office 
ha'S'been informed that Canadian Chargé d'Affaires in Tokyo will be instructed 
to inform  the  Japanese Government that the Canadian Government assOCiate 
themselves with warning to be delivered by the British Ambassador. Domin-
ions Office has been asked to inform you of outcome of proposed consulta-
tions with the United States regarding terms and timing of proposed warning 
so that you may send appropriate instructions to McGreer. 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux  Affaires  extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM CIRCULAR M.285 	 London, September 2, 1941 

IMPORTANT. MOST SECRET. My telegram of August 28th, Circular M.274. 
His Majesty's Minister at Washington reports that the United States Secretary 
of State, while showing no reluctance in regard to proposed warning, indicated 

*Note telle que dans l'original: 	 *Note as in original: 
No action taken by War Committee at meeting—Aug. 30. L. B. P[earson]. 
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hTh prefereike - for the second formula 'and àvoidànce of Mention of the 
United States lest it should appear that our warning was being given merely 
at their instance. Mr. Hull also suggested. 

(a) that (as had been our intention) our warning should be made con-
fidentially .  to the Japanese Government, and that text of it at any 
rate should not be made public. 

(b) that our objection to Japanese encroachment should not relate to 
"south west Pacific area" but be made more broadly and take the 
form of a. warning against continuance of the war and expansion•
policy and programme of conquest by force. Basis of this suggestion 
is the desire of the United States to meet suspicions of China and 
Russia, former of whom might read into our formula the possi-
bility that we should leave her in the lurch if our territory were 
safeguarded, while the latter might think we were seeking to divert 

„ . Japan from our territory against Russian. (It appears that United 
States authorities have grounds for believing that such apprehensions 
exist, and that the words "neighbouring coüntries" in :United States 
warning were ado").  ted largelY to nieet suspicions of the above 
governments). • • . • 

(c) that express mention of the word 'war" be avoided on the grounds 
that public opinion in Japan is in a state of ferment, and the 
situation  bet*een' the Japanese Prime Minister and extremists is 
delicate. 

2.' As- regards United States negotiations with Japan, Hull indicated tha.t 
message, frornPrinée Konoye of Aug-ust 28th had made resumption  possible, 
and he - said that if conversations reached a stage where a basis was found for 
negotiation of a general settlement of the Pacific situation, he would  inform 
us. He was determined to adhere strictly to his basic principles, and he thought 
that United States negotiations had one chance in twenty-five or fifty of suc-
ceeding. If they failed he would perhaps have gained useful time, while if 
they succeeded, so much the better. He was, however, thoroughly alive to 
the various dangers of his policy, e.g., that Japan after a settlement might 
break it in a few months' time, in which case effect on the morale of, the 
Chinese army and people might be serious. He would have to bear such 
dangers constantly in mind. 

• 
3. Recent events, such as President's warning and Prime Minister's broad-

cast, United States Government oil policy.  in respect of Russia and Japan, 
and despatch of a United States military mission to China, had caused violent 
reactions in Japanese press and public opinion. Prince Konoye (with what 
sincerity Hull did not know) had begged that no pretext should be given 
Japanese extremists to upset him on a charge of sacrificing Japanese Imperial 
policy. 

4. Further consideration in the light of the aboye is -being given question 
of action to be taken by us. 	 • . 	. 
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- 1355. 2411-40

Le sôus-secrétaire d'État suppléant aux Affaires extérieures au ministre
du Japon

Acting Under-Secretary of State for External Affairs to Minister
of Japan

Ottawa, September 3, 194 1
Dear Mr. Y.oshizawa ,

With the , wholehearted 'co-ope .ration of the. Japanese, whether nationals of
Canada or of , Japan, the registration carried out by the Royal Canadian
Mounted Police in British Columbia is on the point of completion. Partly to
avoid inconvenience to Japanese visiting British Columbia from other prov-
inces; partly for the sake of uniformity and completeness the Royal Canadian
Mounted Police have' been instrücted' to extend" the registration to the rest. of
Canada. ~ The numbers concerned are' small'and it is lioped that with the
co-bperatio n~ of .the rnen : and -women concerned this 'additional registration
may be completed very quickly. It is not anticipatéd_ that any extensive
,publicity will be needed to -bring the matter to . the attention, of the . Japanese
;esident ,in provinces: ôther than. British Columbia .

Yours sincerely,

' L . B. PEARSON '
-for the - Acting Under-Secretary' of ' State

f or External ' Affairs

Le ministre-conseiller, la légation aux États-Unis, au sous-secrétaire .,d'État
aux A ffaires, extérieures, . .

: Minïster-Counsellor, Légation in United ' States, to Under-Secretary of State

• MOST SECRET . ,

Dear Mr. Robertson, .

for Externat A f, j`airs

Washington, September 9, .194i

I called yesterday afternoon on Sir ,Ronald Campbell; who is in charge of
.the' Bri tish Embassy in Lord Halifax's absence, mainly : _ in order . to get from
him such information as he had about the latest developments in the Far East .

j found that he had had a long discussion withMr . Hu1l-yesterday. morning,
and he. showed me the telegram which he was sending to London repo rt-
ing his conversation . Mr. Hull had particularly asked him, in the interests o f
secrecy, that his repo rt should not be repeated by telegram to British ' diplo-
matic missions. It is desirable , therefore, to be particularly cautious in making- . .~use of the 'information in this letter.
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however, there has been nothing at all conclusive as yet in tliele-
neweci discussions between Japan and the United States. The conversations 
between the Secretary of State and the JapaneSe Ambassador were bibken off 
when the Japanese moved into Indo-China. Mr. Hull was twice approached 
by Admiral Nomura with an enquiry from Prince Konoye whether he was 
prepared to renew the conversations. In each case Mr. Hull replied that the 
conditions for a settlement between the United States and Japan had often 
been stated by him, that the principles which he had enunciated still stood, 
and that these included the restoration of the status quo in'Indo-China, the 
evacuation of Chinese territory by Japanese armies, and the re-establishment 
of the Open Door for trade in China. The Ambassador, on his first . two 
approaches, left Mr. Hull with the definite impression that these conditions 
•were completely unacceptable:His third approach, however, which led to 
an understanding that the conversation should be resumed, was more promis-
ing. Mr. Hull did not say that the Japanese Government had agreed to negoti-
ate specifically on the basis of the Nine-Power Treaty, but he did say very 
>definitely that he had not backed down from his often repeated principles 
•respecting the Far East. 

Campbell a'sked him whether the status of Manchukuo had  corne  up as,yet. 
Mr. Hull answered with a smile that he had not mentioned Manchukuo to 
Admiral Nomura. Campbell's enquiry was prompted by a report from the 
British Ambassador in Lisbon of a talk which he had had with the Reverend 
Mr. Norris, the well known Baptist Minister, on his arrival from New York 
by Clipper. In this conversation Mr. Norris had told him that Mr. Hull, in a 
conversation a few days before, had implied to him that the United States 

:Government might be prepared to recognize the Japanese position in Man-
chukuo as part of a Far Eastern settlement. 

The current position is that agreement has ,been reached to resume conversa-
tions, but that the conversations themselves  have  not really got under way. 
Mr. Hull hopes at any rate to gain time, and thus bring about a relative 
weakening of Japanese *power. -  Even if the Japanese Government are being 
completely disingenuous in implying their acceptance of the principles of the 

-Nine-Power Treaty.as a b'asis for a settlement, he believes that the longer a 
fresh crisis is avoided in the Far East the better will the British and Ameri-
cans be able to cope with it. He mentioned to •  Campbell more than once a 
despatch froM Tokyo in yesterday's papers • to the èffect that the Japanese 

'Government expected an agreement to resnit viithin a week frorn the Wash-
ington talks.  He  said that there was, of course"; no prospect of Such an agree-
ment, but he thought it probable that Konoye was encouraging this report 

; as a means of raising public hopes and checking the Army .extremists. 
Mr. Hull made the rather•surprising statement that he had information 

•which led him to believe that the Chinese Government did not wish a with-
drawal of the Japanese armies from China to be effected by agreement now; 

1480 



H. H. WRONG 

.THE CRISIS IN THE FAR EAST 	 1481 

'they would prefer to go on fighting in the expectation that an enduring 
settlement in China could only be brought about by the defeat of the Japa-
nese, which they hoped would come before very long. They would rather 
expel the Japanese from China than  have the Japanese remove themselves 
as a result of a settlement reached through the intervention of the United 
States Government. 

Campbell told me that there have been no new developments of impor-
tance with respect to Thailand within the last two or three weeks. Reports 
received here indicated that the Japanese militarists were at the moment 
'looking North rather than South. There were several reports of substantial 
Japanese troop movements to Manchukuo. The Japanese protests about the 
- shipment of supplies to Vladivostok seem never to have been made officially, 
possibly because Konoye knew that an official protest would be promptly 
rejected here and that this would inflame opinion among the militarists in. 

.Japan. 

Yours sincerely, 

1357. 	 28-C(s) 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
. 	 for External Affairs 	. 

, 
'TELEGRAM 1649 	- 	 London, September 11, 1941 

YI0sT SECRET. Personal for the Prime Minister. Begins. Craigie has vvired 
2 	, 
reporting fully on conversation he has had with important unnamed inter-
loéutof whose :view it is that the atmosphere in Jafian has recently become 
less aggressive and belligerent. Gernians, it is claimed, have over-played 
their hand, and createcL reaction against them. Moderate elements have be-

. come stro'nger and more vocal, and Emperor himself is now taking active 
,interest in foreign affairs which it is believed has increased chances of war 
being averted. Craigie's own view is apparently that although present efforts 
to avoid hostilities should be proceeded with, there should be no relaxation 
-of vigilance and preparations for possible trouble. The view of the Foreign 

,.Office, I gather, is that although atmosphere for the moment seems to have 
improved, situation is likely to become more acute later on. Ends. 

MASSEY 
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'Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 157 	 London, September 11, 1941 

IMPORTANT. SECRET. My telegram of August 23rd, Circular M.259.1  
•Trade with Japan. It wôuld be most helpful if the Canadian Government 
could let us have as soon as possible their views on the general policy set out 
in my telegram of August 8th2  and connected correspondence. Discussions are 
•at present proceeding here with the Netherlands Government in regard to co-
ordination of their policy with ours, and they are making enquiries as to 
position in Empire countries. 

2. As regards imports, replies that we have so far received from Empire 
Governments suggest that imports are not likely to be needed on any sub-
stantial scale., Certain essential imports which are difficult to obtain from 
any other source may possibly be needed by the eastern Colonies, but in 
general we hope that throughout the Empire imports will be confined to 
exceptional items directly related to war effort, and that initiative in arranging 
for barter deals in respect of such imports will so far as possible be left to 
.Japanese. We ourselves propose to take nothing from Japan for the time 
being, apart perhaps from small quantities of magnesium and one of tWo 
minor items (including agar and camphor) required for war purposes, but we 
are making no move even as regards these items and propose to .aWait ap-
proach from Japanese. 

3. Our information from :Washington (see my telegram under 'reference) 
shows that the United States Government have in fact been so using their 
export and freezing restrictions as to obstruct all trade, with the result that 
for the time being at any rate no transactions are going forward. 

1359. 

Le sous-secrétaire 

Under-Secretary 

592-40 

d'État aux Affaires extérieures au haut commissariat 
de Grande-Bretagne 

of State for External Affairs to High Commission 
of Great Britain 

Ottawa, September 19, 1941 

Sir, 

I wish to refer 
enclosing the text 

'Non reproduit. 
' Document 1336. 
' Non reproduite. 

to your communication (520/206) of August 25th, 3  
of telegrams received from the Secretary of State for 

1  Not printed. 

3  Not printed. 
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Dominion Affairs, regarding the proposed- control . of exports "to ;Japan . via
China: It is noted that the High Commissioner has been asked to enquire-
whether _ the ;'_ Canadian authorities would be prepared, where necessary, . to .
adopt a similar procedure in regard to the licensing of exports to occupied .
China, - including, Shanghai .

The basis of Canada's trade policy towards occupied China is to allow-
only• such trade as is - likely to strengthen the Chinese people . in their.,
resistance to Japanese : domination, while prohibiting that which will p rin- .
cipally benefit the Japanese. -

It is - recognized that the detailed execution of .:this policy may present
difficult problems of administration. : On the other hand;jack of shipping
facili ties may well automatically cut Off Canada's trade with occupied. China.
If . .ships .. should be available . however, . the Export Permits Branch of the
Department of Trade and Commerce, provides the - necessarÿ machinery fo r
licensing exports .

It is noted, in this connection, that certain specified commodities have
been placed by the United Kingdom`on a "nil" list, details of which were
supplied in telegram è Cirçular W .14 attached to your letter . On the assump-
tion that the commodities on this "nil" list were placed there because of
"economic" warfare and not of "domestic supply" considerations, this list
will naturally be taken into consideration in dealing with any app lication
here for export permits to China.

Furthermore care will also be taken to ensure that export permits . will
only be granted for shipments destined for consumption in the locality of

the importer and where they are consigned tô .-a reputable British ôr'American

firm which is approved by the United States or British Consular authorities

concerned. It is understood that similar precautions are being taken by both
the United States and the United Kingdom Governments . In this connec-
tion, we would appreciate receiving any additional information which may
become available to the United Kingdom autho rities regarding the desirability
of licensing exports to particular parts of occupied China or to particular
consignees .

So far as imports from occupied China are conce rned, the -danger , séems
to be that such imports might benefit Japan through the use which residents
of occupied China might make of, the purchasing power in the form of
United States exchange thus placed at their disposal. In this connection, there
would appear to be two possibi lities . If the United States exchange is carried
in. the name of a Chinese bank which is not a "generally licensed national"
(i.e . exempt in certain respects from the Ame rican freezing regulation), then
the funds wi ll be blocked in the United States and cannot be used for the
benefit of Japan. If, on the other hand (as will more probably be the case),
the funds are held in the name of a foreign bank which is a "generally
licensed national", they will be available to pay, for exports from the United
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States-to occupied as  well  as unoccimied China;, We would in this case 
be  forced to rely on the likelihood that the American administration would , 

 not authorize exports to occupied China of a character which we would; 
ourselves refuse to permit. 

From the indications which we have had of American policy regarding' 
exports to Shanghai, it would seem that there is no great danger of Japan 
deriving benefit from any United States exchange we place at the disposal, 
of occupied China through our imports from those areas. 

The Canadian Government feel, therefore, that export control rather  than  
import control should be regarded as the focal point in trade policy with 
occupied China under present conditions and that no special. steps are re-_ 
quired to restrict imports from Shanghai or other parts of occupied China. 

In conclusion I need hardly add that Canada will co-operate  with  both. 
the United Kingdom and the United States in the application of a policy of 
trade with occupied China based on the above considerations. 

I have etc. 

N: A. -ROBERTSON < 

Le secrétaire d'État aux A ffaires extérieures au ministre du Japon 

Secretary of State for External Affairs to Minister of Japan 

Ottawa, September 19, 1941 

Sir, 

I have the honour to refer to the memorandum which you left with me 
on August 5th, 1- enquiring, among other things, whether the Canadian.Govern-
ment would be prepared to consider arrangements by which a limited number 
of Japanese vessels could continue to discharge their cargoes at Canadian 
ports and load goods here for return to Japan. • 

I am instructed to state that thi.s matter has been given the most careful 
consideration by the Canadian Government, who, however, regret that in 
present circumstances it would not be possible to modify existing Canadi an 

 policy in such a way as to make an arrangement of this lind possible. 
There may, of course, be occasions from time to time for a direct ,exChange 

of goôds between ôur two countries. Each proposal-  for  such an eXchange can; 

pièce joiitté au docu'raent 1332: - 	i'Doa  cùmeht 1332; Enclosur.  e. 

No. 14 



2  See footnote to Document 1332. - 

I think, be discussed at the time and,. if accepted by .the two Governments, 
I feel sure that machinery, financial and otherwise, for bringing into effect the 
particular exchange can be arranged. 

Accept etc. 

N. A. ROBERTSON 

for the Secretary of State 
for External Affairs 

1361. 	 592-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au secrétaire aux Dominions 

Secretary of State for External Affairs to Dominions Secretary 

TELEGRAM 192 	 Ottawa, September 19, 1941 

Part I. Your telegram Circula/.  M.223 1  and subsequent correspondence, 
trade and financial relations with Japan. 

1. It appears that our policy in this matter is based on the same principles 
as that of both the United Kingdom and the United States and broadly 
speaking achieves the same results. Trade between Canada and Japan  is now 
virtually at standstill. Our mechanism for this purpose has been application of 
freezing regulations by the Foreign Exchange Control Board, but this mech-
anism will be replaced by a control through licensing by regular import and 
export control authorities.  For  this purpose an Order in Council will be 
required prohibiting import of all goods. of Japanese origin, except under 
licence. Such licences would only be issued for goods essential for war pur-
poses but enquiries show that there are practically none of these. 

2. Before restriction, the bulk of Japanese imports into Canada consisted 
of fibres, textiles and textile products, certain foodstuffs, non metallic minerals 
and products, chemicals and allied products. For purposes of comparison our 
total imports from Japan for the seven months of 1940 amounted to 
$3,353,000.00. For the first seven months of 1941 the total was $1,929,000. 
In July 1940 our imports amounted to $746,000.00 and  in  July 1941 to 
$147,000. The figure for August 1941 is not yet availab/e. 

3. As to exports to Japan, a reply has been sent to the memorandum of 
the Japanese Minister (our telegram No. 153 of August 5th) 2  to effect that 
trading arrangements such as he proposed were not possible in present .  cir-
cumstances and concluding 

There may be occasions from time to time for direct exchange of goods 
between our two countries. Each proposal for such exchange can be discussed 
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at the time and if accepted by the two Governments we feel sure that machinery, 
financial and otherwise, for bringing into effect the particular exchange can be 
arranged. 

4. We propose to leave initiative in regard to any such proposals for barter 
to the Japanese but feel it unlikely that even if made they will be acceptable. 

5. For purposes of comparison, our exports to Japan for the months of 
July and August 1940 am.ounted to $746,000.00 and $771,000.00 respec-
tively. For the same months in 1941 the total was $147,000.00 and 
$19,700.00 respectively. Of the total for July 1941 $141,000.00 represents 
asbestos exports. Even before the Freezing Order came into effect we 
requested the asbestos industry to submit no further applications for permits 
to export this commodity to Japan. This request was observed and no permits 
have been issued since July 2n4. 

6. In your Circular M.259 1- question of outstanding export permits was 
raised. There are only two of these of any significance, one for 4,500 and 
another for 2,500 tons of wheat. These permits will expire shortly and will 
not be renewed. We have rejected Japanese proposal that these and certain 
other wheat shipments be allowed to go forward in return for the release of 
a cargo of tea now being held at Kobe in transit. 

7. -So far as trade with occupied China is concerned, we have replied to 
telegrams W.13 and W.14 forwarded by your High Commissioner to. effect 
that every care will be taken along lines outlined by you to ensure that any 
exports to China will not benefit Japan. 2  It is felt that in view of present 
United States•  policy there is' no great- danger of. Japan benefiting from allS7 
United States exchange we might place at the disposal of occupied China 
through our imports from those areas. Therefore, while export control should 
be strict we feel no special steps are required to restrict imports from occupied 
China, including Shanghai. Insofar as exports to this latter destination are 
concerned we are taking special precautions in the issue of permits. On this 
question our policy is similar to that being followed by Washington. All 
applications for permits to export to Shanghai are considered carefully on 
both a commodity and consignee basis and are referred to our Trade Commis-
sioner and the Embassy. Latterly the United States Consular Officers in 
Shanghai are being consulted as well. 

Part II. 8. Objective of our financial control which seems to be working 
satisfactorily is to prohibit transactions which vvould clearly benefit- Japan, 
facilitate those benefiting free China and limit those with occupied China to 
such as will not benefit Japan. 

9. Your Circular M.224 of August 8th3  mentions possibility of our regula-
tions being extended to cover all Japanese nationals wherever resident. Our 

1  Non reproduit. 	 1  Not printed. 
2 Voir le document 1359. 	 2  See Document 1359. 
3  Document 1337. 	 . 
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present 'regulations impose no special restrictions, on transfer of funds from
Japanese residents of Canada to other Japanese nationals resident either here
or in third countries, which do not equally apply to transfer by the nationals
of those countries . Such transfers have, however, not, in fact, taken place and
we are of the opinion that in present circumstances effective control can be
maintained on an ad hoc basis by refusing to authorize particular transfers
to Japanese . nationals resident in third countries where it appears that the
national interest of Japan is benefited .

10. So far as Japanese residents in Canada are concerned their assets are
subject to no special restrictions . General restriction, however, on transfers
to residents of Japan appears to prevent possibility of these assets being used
to benefit Japan. It seems, therefore, to us that the hardship and disorganiza-
tion to domestic business caused by blocking accounts of all Japanese residents
in Canada would outweigh any dangers involved in present situation . We do-
not,. therefore, pending further developments, intend to change basis of our
regulations from residence as at present to, nationality . Consideration is being
given, however, to the prohibition of transfers between the Canadian accounts
of residents of Japan .

11 . In view of our more liberal regulations, we do, not consider that
proposals for reciprocal arrangements outlined in your telegram No . 4961 of
August 5th apply to Canada . On the other hand . we have proposed to the
Japanese Government that unless Japan can alter her regulations so that
Canadian residents in. Japan are in a comparable position to Japanese residents
in Canada, we may have to consider abandoning the more liberal policy
which we have hitherto pursued in this matter .

1362 . 804-3 5

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs
TELEGRAM CIRCULAR M.310 London, September 20, 1941

MOST SECRET. Following for your Prime Minister . Bégins . My telegram of
September 12th, Circular M.302.1 Far East .

1 . His Majesty's Ambassador at Tokyo recently reported interesting
conversation with Mr. Shigemitsu .2 Main points made by latter were as
f ollows :

1 Non reproduit. 1 Not printed .
a Ambassadeur du Japon en Grande-Bre- 2 Japanese Ambassador in Great Britain

tagne, 1938-1941. 1938-41.
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(a) It was clear to Mr. Shigemitsu that in Japan the process of "cooling 
off" towards Tripartite Pact and Axis generally was proceeding 
apace; as regards Pact the obligations  •assumed by Japan were 
being closely scrutinized and feeling prevailed that these must be 
interpreted in a more narrow legal sense than had been the practice 
lately of the Minister for Foreign Affairs. In answer to enquiry 
whether this meant that Japan would not feel obliged to go to war 
under Article 3 if the United States were to become involved in 
hostilities with Germany when acting in defence of American 
shipping against German attack, he replied in the affirmative. There 
was a marked desire for peaceful solutions, and from this point 
of view the moment was particularly opportune for present ne-
gotiations in Washington. The reasons for this state of affairs he 
listed as follows: 

(1) The Emperor was now taking a close interest in foreign affairs 
and particularly in present discussions in Washington; 

(2) Moderate elements in Japanese politics which had submerged 
after collapse of France were now again exerting an influence 
on affairs; 

(3) The Germans had over-played their hand, particularly through 
their interference in Japanese domestic politics—a course 
which in a country like Japan was extremely unwise. 

(b) While there was a considerable interest in Washington negotiations, 
there was also, he said, a large and influential body of the opinion 
which considered that it was with us as having a more liberal and 
immediate stake in the Far East, that a settlement must be reached 
if peace in the Far East was to be established on a solid basis. 
He gave the impression that he felt that it would have been prefer-
able had we been associated with Washington discussions. 

(c) On the subject of Indo-China he said that difficulties had arisen 
from attempt to confine occupation to northern  part, and military 

•considerations connected primarily with war in China had acceler-
ated subsequent occupation of the south. He wondered whether 
•it would be possible for agreement to be reached on basis of a 
withdrawal of Japanese troops from Indo-China in return for 
closing of Burma Road, without which latter act our relations with 
Japan must always remain uneasy. He thought that a solution to 
the Thai (Siam) problem taken in isolation would be less difficult 
provided some means could be found of \guaranteeing neutrality of 
that country and hence allaying our mutual amdeties in regard to its 
political and territorial integrity. 
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2. In a further telegram Sir Robert Craigie reported that his United States 
colleague had shown him confidentially a telegram to his Government in 
which he expresses the opinion that in face of great difficulties Japanese 
Prime Minister and Minister for Foreign Affairs were genuinely concerned 
to bring about a peaceful settlement of difficulties with the United States. In 
present state of public opinion, however, the section of the Cabinet which sup-
ports them is unable to go either too far or too fast for, unless they can carry 
public opinion at least partially with them, assassinations and even revolt 
might be the consequence. This being the position, United States Ambassador 
urged that opportunity should be taken in public statements by leading states-
men in the United States to explain advantages which Japan may expect to 
derive from loosening her present close ties with the Axis and abandoning 
her policy of economic exclusionism in the Far East. These advantages could. 
not be too frequently stressed because of efforts of Japanese censorship to 
prevent presentation of a true picture to the Japanese public; only when such 
statements are made by the highest authorities abroad is there any reasonable 
guarantee of 'their receiving publicity in Japan. 

3. After careful consideration of these telegrams, we have now replied to 
His Majesty's Ambassador at Tokyo on following lines: 

While it is possible that there has been a recent Japanese cooling off towards 
the Axis, we have every reason to think that this springs not from a desire 
to re-establish friendship with the Democracies but from a growing conviction 
that Tripartite Pact has lost its value as means of promoting Japanese ambi-
tions, and that a temporary compromise with the United States and ourselves 
would provide a better chance of ultimately realizing Japan's aims. Our 
information is that there is some hesitation and division of counsel on these 
points, but nothing shows that Japan has modified her long-term aims. We 
doubt therefore whether any public statement of advantages to be gained by 
Japan from loosening  ber  ties with the Axis and abandoning her policy of 
economic exclusionism in the Far East would have much effect. Japan always 
wishes the other party to make first conciliatory move, and on basis that 
everything will be all right provided latest Japanese . fait  accompli  is reCognised 
we feel this time Japan must 'furnish concrete evidence of her intention both 
to make amends and to mend her ways before we make any further mention 
of  economic assistance. The first two conditions of any general settlement 
must be Japanese willingness to give China terms which Chungking could 
aCcept and withdrawal .  of Japanese troops from Indo-China. Of this there is 
no sign whatever. In the meantime it is  important  not to give impression to 
Japan the we are thinking even of  any  relaxation of our economic measures. 
We have made it clear to His Majesty's Ambassador that we are not prepared 
to discuss closure of Burma Road, and have approved his . action in returning 
uncompromising reply when Minister-for Foreign .Affairs recently raised the . • • 
point. Ends. 
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1363. 	 King Papers, PAC 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,] September 24, 1941 

REFERENCE: DOMINIONS OFFICE CIRCULAR TELEGRAM 
MOST SECRET M.308 OF SEPTEMBER 19, 1941 1  

In this telegram we were advised by the United Kingdom Government that 
they had formed the opinion that it would be unwise to proceed at present 
with plans discussed some weeks ago for addressing a direct diplomatic 
warning to Japan against the consequences of further aggression on her part. 
They propose to stand on the warning to Japan given in Mr. Churchill's 
broadcast of August 24th. 

The United Kingdom propose to inform the United States Government of 
the decision they have reached, and to make this communication in such form 
as to make it clear that if the United States thought that they could usefully 
make any further statement to Japan, they would do so. In the telegram 
under reference, the United Kingdom indicate that they would be glad to 
learn as soon as possible whether the Canadian Government concur in a com-
munication being addressed to the United States Government on these lines.* 
The reasons governing United Kingdom policy in this matter seem to be 
entirely cogent. If you wish to let Mr. Churchill know that you see no objec-
tion to his informing the United States Government of the course he plans to 
take, a draft  reply is attached for your approval. 2  

N. A. KOBERTSONI 

1364. 	 King Papers, PAC 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum frorn Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Mirzister 

[Ottawa,] September 24, 1941 

I am enclosing a memorandum, prepared by Mr. Keenleyside, commenting 
on Dominions Office telegram Circular M.310 of Septeniber 20th regarding 

1 Non reproduit. 	 1  Not printed. 
*,Note telle que dans la copie du dossier: 	*Note as on file copy: 

P.M. concurred 26.9.41 [N. A. Robertson] 
• 2  Voir le document 1366 pour le télégramme 	2  For the telegram as sent see Document 

dans sa forme finale. 	 1366. 



I

THE CRISIS IN THE FAR EAST 149 1

recent and prospective developments in the : secret negotiations which have
been proceeding between the United States and Japan . I am also attaching a
draft telegram which could be sent to the United Kingdom Government if
you approve endorsing the United Kingdom Government's doubts about the
reliability of Japanese promises of future good behaviour .

N. A. R[OBERTSON]

[PIÉCE JOINTE 1/ENCLOSURE 1 ]

Mémorandum du sous-secrétaire d'État adjoint aux Affaires extérieures'
au Premier ministre .

Memorandum f rom Assistant Under-Secretary of State for External A ffairsl
to . Prime Ministe r

SECRET [Ottawa,] September 24, ' 194 1

D .O. TELEGRAM M.310-JAPAN

1 . In my opinion London's reply to Sir Robert Craigie is most reason-
able and appropriate . Mr. Grew's suggestion that the "highest authorities"
in the United States and Great Britain should refer publicly to "the advantages
which Japan may expect to derive from loosening her present close ties
with the Axis and abandoning her policy of economic exclusionism in
the Far East" would, if carried out, probably do no great harm ; but to
carry this policy to the point of promising economic benefits without de-
manding some very concrete proof of the abandonment of recent Japanese
policies would be to fall again into the .old, time-worn and very obvious
Japanese trap .

2. Throughout the early years of renewed Japanese aggression (1931-
1935) Japanese official and unofficial representatives abroad, at the insti-
gation of their Government, argued over and over again: "Just leave us
alone, avoid all evidence, of outside pressure, and sooner or later our
liberal elements will regain control from the extremists and then we can
resume policies of international cooperation". By accepting this argument
Britain and America were hamstrung for years, during which time the
rapanese, laughing heartily up their kimono sleeves, went on from aggression
to aggression . Now this booby-trap is being tried again .

3 . It is probably true that the Japanese are beginning to fear that they
picked the wrong side, and that they do not like the manners of the German
army of occupation in Tokyo . And it is natural that they should try to
persuade Britain and America to pay them for deserting their present allies .

' H. L. Keenleyside.



'But' surély`LonCloù and Washington have learned something in the last ten 
,years. Eden's reply to • Craigie would seem to indicate that  the former at 
least has digested the lesson. • 

4. It may be true that the Japanese Prime Minister and Foreign Minister 
are "genuinely concerned to bring about a peaceful settlement of difficulties 
with the United States",- and that in backing dovvn from their previous 
intransigent position they may so anger Japanese opinion (which, in recent 
years, they themselves have so ardently inflamed) that assassinations and 
even a revolt may be the result. But that is their problem. They have been 
running a thoroughly cynical and dishonest ramp, and if they are destroyed 
by the popular fury which they themselves have done their best to arouse 
that should be no cause for democratic tears. A Japan torn by internal 
revolt would be no great antagonist even for the preoccupied Allies and the 
United States. 

5. Ambassador Shigemitsu's proposal that Japan abandon Indo-China 
in return for the closing of the Burma Road by Great Britain, is, in effect, 
the promise of a homicidal criminal that he will drop one of the weapons 
that he intends to use against an intended 'victim if that victim will assist in the 

. murder of an innocent third party. This proposal illustrates the dishonesty 
of Tokyo's new effort to get London and Washington to revert to a policy of 
appeasement, . It is a very encouraging sign that the British Govermnent 
,will have none of it. 

6. It would seem to me to be desirable that we should inforni London 
. of our *agreement with the policy .  outlined in Mr. Eden's telegram to Sir 
Robert Craigie. We cduld also perform a real service' by letting Washington 
know our views. The appeasers in the  State Department and the White 
House are still active and influential and a clear expression of Canadian 
opinion might strengthen the determination of Mr. Hull to adhere to his 
present policy. It might also influence the President who has recently given 
some indications of vacillating in his attitude towards Japan. 

[PIÈCE JOINTE 2/ENCLOSURE 2 11  

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au secrétaire aux Dominions 

Secretary of State for External Affairs to Dominions Secretary 

DRAFT TELEGRAM 	 Ottawa, September 24, 1941 

SECRET. Your Circular M.310 of September 20th. 

The Canadian Government has  rad the summaries of the two reports 
of His Majesty's Ambassador at Tokyo and of your reply with the greatest 
interest. We are in complete agreement with the general tenor of this reply 
and believe that any temporary compromise that Japan may be disposed to 
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mâ.ke with the Democracies would be made without prejudice to Japanese
ultimate aims which are irreconcilable with those of the Democracies . The
attitude takeli by the Japanese Cabinet appears to resemble that taken during
the period -1931-35 when Japanese representatives pleaded (at the instigation
of their government)1 for the forbearance of the Western powers on the
pretext that opposition would strengthen the position of the extremists . This
forbearance furnished the opportunity for further aggression. At present the
Japanese Cabinet apparently desires a peaceful settlement with the United
States without being obliged to incur the humiliation of abandoning its con-
quests in China and its wider aims . Failure to secure such a settlement may
be fatal to them, but success would appear to us to be fatal to permanent
peace in the Far East. Mr. Grew's proposal that leading statesmen in the
United States should make public statements explaining the advantages which
Japan may expect to derive from loosening her present ties with the Axis and
abandoning her policy of economic exclusionism in the Far East would not,
we think, be wise, unless these public statements make it clear that the
advantages cannot be obtained without the withdrawal of Japan from China .
To stop short of this statement would not in our view present a true picture
to the Japanese public and would excite false ideas in Japan (and incidentally
among our own peoples as well) of what might be expected from bargaining
with the United States and Great Britain . We are instructing our Minister at
Washington to bring our views on this subject to the attention of the State
Department . *

1365. 592-40

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au secrétaire aux Dominions

Secretary of State for External A ff airs to Dominions Secretary

TELEGRAM 196 Ottawa, September 25, 1941

With reference to my telegram No. 192 of September 19th,
.
under .Order

in Council P .C. 7473 of September 23rd the importation into Canada of goods
from Japan, the Japanese Empire or Manchuria, or the growth, produce, or
manufacture of Japan, thé Japanese Empire or Manchuria is prohibited,
except under licence issued by the Minister of National Revenue .

1 Note du Premier ministre. I Note by Prime Minister. .
* Note telle que dans l'original : * Note as in o ri ginal:

Mr . Robertson : I wonder if it is wise or necessary for us to express quite so much
in way of -opinion or views . I should think a short note of agreement with Br. point
of view enough on our part. There is no reason why we should put ourselves in the
position where if it suits Br: interests, we can be held responsible for having determined
or unduly influenced Br . policy towards Japan . K[ing] . 29-9-41 .
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Le secrétaire d'État aux  Affaires extérieures au secrétaire aux Dominions 

Secretary of State for External Affairs to Dominions Secretary 

TELEGRAM 197 	 Ottawa, September 26, 1941 

IMPORTANT. MOST SECRET. Your telegram Circular M.308 of September 
19 th.' 

Canadian Governm.ent see no objection to a communication being ad-
dressed to United States Government on lines indicated in your telegram. 

• Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM CIRCULAR M.319 London, October 11, 1941 

MOST SECRET. My telegram of September 6th, Circular M.295.2  

We have been considering whether there are any means whereby in the 
event of a move by Japan which falls or seems likely to fa ll  within paragraph 
24 of report of conversations at Singapore between British and Dutch 
representatives in February 1941,2  machinery for inter-governmental consulta-
tion can be expedited. 

2. It is generally agreed that it is not feasible to lay down in advance what 
precise action by Japanese should be regarded as an act necessitating active 
military counter measures. 

3. We feel however that it should be possible to make special provision in 
advance for reducing to a minimum time involved in such circumstances in 
necessary inter-governmental consultation. One of the most important points 
would seem to be to ensure that all authorities concerned are immediately 
advised as soon as information becomes available that action on the part of 
the Japanese such as may necessitate immediate military counter measures is 
either impending or has taken place. 

4. United Kingdom Chiefs of Staff are therefore sending Commander-in-
Chief in the Far East, Commander-in-Chief in China, Commander-in-Chief 
in the East Indies and Commander-in-Chief in India, instructions contained 

•in my immediately following telegram. Similar instructions are being sent to 
His Majesty's Ambassadors at Washington, Tokyo, and Chungking, and 
His Majesty's Embassy at Shanghai; to His Majesty's Minister at Bangkok 

1 Résumé au document 1363. 	 1  Sununarized in Document 1363. 
' Non reproduit. 	 2  Not printed. . 
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and to .Governors of Burma, Hong Kong, and Fiji. His Majesty's representa-
tives in the United States, Japan, and China mentioned above, would, of 
course, maintain closest touch with their Dominion colleagues. 

5. We are making arrangements here to ensure that on receipt in London 
of such a telegram at any hour of the day or night, a meeting of Ministers 
may be speedily held to consider what, if any, counter measures should be 
taken. 

6. It will be seen that recipients of these instructions have been asked to 
repeat direct to His Majesty's Governments in the Dominions any telegram 
which they may address to London in accordance with these special arrange-
ments. We should be grateful if His Majesty's Governments in Canada, 
Commonwealth of Australia, New Zealand and the Union of South Africa 
could similarly make arrangements themselves to consider on receipt of such 
a telegram whether in the circumstances of the time and if necessary subject 
to confirmation of Japanese move, that move should be followed by counter 
measures. We should hope that Dominion Governments would inform us of 
their views immediately they were in a position to do so, whether or not they 
had by then learnt our views on the issue. We would suggest that views of 
each Dominion Government should be repeated by them direct to other 
Dominion Governments. 

7. We should also be grateful if Dominion Governments would in addition 
consider issuing instructions to any authority whom they may have in the 
Far East, and to whom necessary means of most secret communication are 
available, to report similarly to them should he receive information of kind 
described in paragraph 3 of this telegram; and if each Dominion Government 
would telegraph London and to Comrn.anders-in-Chief and other authorities 
mentioned in paragraph 4 of this telegram should information of this kind 
reach them from any,  source. It would be convenient if in such an event 
similar procedure to that prescribed in telegram to our Commanders-in-Chief 
could be adopted. 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM CIRCULAR M.320 	 London, October 11, 1941 

MOST SECRET. My immediately preceding telegram. Following is text of 
instructions referred to in paragraph 4. [Begins.] 

1. Reference COSFE 8 dated May 17th paragraph 6. 1  Necessity for col-
lective action. We cannot lay down in advance what action by the Japanese 

Non reproduit. 	 1  Not printed. 
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Government should be regarded as constituting an act of war, and therefore 
automatically bringing appropriate counter measures into force. 

2. Procedure at paragraph 3 below, designed to reduce to a minimum time 
involved by necessity for inter-govemmental consultation will be brought into 
operation forthwith. 

3. Any authority in the Far East mentioned in paragraph 4 below, who 
receives information from any of the territories with which he is concerned 
that action on the part of the Japanese is either impending or has taken place, 
which in his view is such as to necessitate immediate counter measures will 
send to his own higher authority in London and to other authorities mentioned 
in paragraph 4, an en clair telegram marked "Most Immediate" (consisting of 
first code word contained in my immediately following telegram) . 1  This 
warning message (receipt of which will be at once acknowledged by London 
authority telegraphing second word in my immediately following telegram) 
means that sender considers facts reported in a succeeding message in cypher 
prefixed by first code word call for immediate consideration by Governments 
concerned of nature of military counter measures to be taken. This cypher 
telegram will also be repeated to authorities mentioned in paragraph 4. 

4. Authorities concerned in these arrangements are the four Commanders-
in-Chief to whom this telegram is addressed, British Ambassadors to Washing-
ton, Tokyo, Chungking, and Shanghai; British Minister at Bangkok, and 
Governors of Burma, Hong Kong, and Fiji. 

5. You should repeat to the Governments of Canada, Commonwealth of 
Australia, New Zealand, and the Union of South Africa any telegrams which 
you may send under instructions in paragraph 3 above. These Governments 
are being invited to consider the introduction of similar arrangements to 
ensure that information of the kind described in paragraph 3 would be com-
municated to them without delay, and would be furnished by them to us and 
to our various authorities as in that paragraph. Netherlands and United States 
Governments also are being asked to arrange that their respective superior 
authorities in the Far East will ensure that information received by them 
will be sent to London and repeated to Commander-in-Chief in the Far 
East, through the most appropriate channel. Ends. 

1  Non reproduit. 	 1  Not printed. 
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Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawad October 17, 1941 

Attached is a note by Dr. Keenleyside on the possible results of Prince 
Konoye's resignation from the Japanese premiership. Prince Konoye's failure 
to secure any visible diplomatic concessions from the United States un-
doubtedly weakened his position. I am inclined to think, however, that the turn 
of events in the last fortnight on the Russian front has had more to _do with 
the recent hardening of Japanese policy than any development in the 
Washington negotiations. 

N. A. R[OBERTSON] 

[PIÈCE JOINTE/ENCLOSURE] 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État adjoint aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Assistant Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,] October 17, 1941 

CHANGE OF GOVERNMENT IN JAPAN 

1. The , Third Konoye administration fell on Thursday, October 16th, after 
a life of less than three rnonths. The Emperor has now called on General 
Eiki Tojo, Minister of War in the late Cabinet, to form a Government. 

2. The two main objectives of the Third Konoye Cabinet were: 
(a) the settlement of the China Incident in accordance with "the im-

mutable policy of Japan". 
(b) the improvement of relations with the U.S.A. 

Today the position of the Japanese forces in China is clearly less favourable 
than it was three months ago. And in spite of Prince Konoye's personal letter 
to President Roosevelt, and in spite of Ambassador (Admiral) Nomura's talks 
with Mr. Hull—and his friendship with the ranking officers of the United 
States Navy, a factor that he has used to the utmost—it has now apparently.  
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been made clear to Tokyo that the practice of appeasement is no longer the 
policy of the Government of the United States. Having thus failed in both 
major objectives—being unable or unwilling to make the sacrifices of posi-
tion and prestige which friendship with America and Britain would now re-
quire, being under tremendous pressure from Berlin to take an active part 
in the execution of Axis policies, and being urged by the activist elements in 
their own country to break the gradually tightening bonds of economic re-
straint being wound about Japan by the democratic powers—in this impasse 
where a false move might well result in personal tragedy as well as national 
disaster, the Konoye administration found resignation to be the simplest if 
not the only solution for its individual and collective responsibilities. 

3. General Tojo, who now takes up the seals of office relinquished by his 
politically hypochondriacal predecessor, is a man of very different mood and 
temper. Himself the son of a famous General, he has lived all his life in the 
military atmosphere and has devoted his unquestioned talents to the study of 
service problems. He has twice been stationed in Germany and is one of the 
senior officers who has been chiefly responsible for the close modelling of 
Japanese military tactics on those of Prussia. He has held some of the 
"toughest" assignments in the Japanese Army and is a man of positive 
manners and action. It may be that General Tojo's recent experiences on the 
political front (he was Vice-Minister of War from 1938 to 1941 and Minister 
during the last three months) may have modified his inherited and acquired 
characteristics, but it is probably safer to assume that he is still a man of 
action with the traditional military scorn for political compromises and 
diplomatic concessions. 

4. The change of Government does not, of course, reduce the proportions 
of the dilemma in which Japan is enmeshed. The external dangers of any 
action are enormous, but they are probably equalled if not surpassed by the 
internal difficulties of inaction. The conflict is still unsolved and perhaps the 
only safe prediction is that General Tojo is much more likely than was Prince 
Konoye to seek a solution by positive action. That this may mean involvement 
in war against Britain and America is not likely to be so great a deterrent 
to the tough and essentially uneducated General as it was to the more supple 
and more politically experienced Prince who has now resigned. 

Le chargé d'affaires au Japon au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in Japan to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 196 	 Tokyo, October 18, 1941 

Although the Cabinet change a.t this time appears to be °minons, new 
Cabinet does not necessarily signify immediate military action. General Tojo, 
who is concurrently Prime Minister, Home Minister and Minister for War, 
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is known as a strict disciplinarian and , his appointment may mean a firm
hand with trouble=making .elements .

The Minister for Foreign Affairs has served in Berlin, and most recently
as Ambassador to Moscow .

He is very able, a personal enemy of Matsuoka, and is mar ried to a
German.

Several members of the old Cabinet are continuing, and the new one
appears to be more of a stop-gap rather than a war Cabinet.

1371.
109-38

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures

Dominions Secretary to Secretary of State for External A ffairs

TELEGRAM CIRCULAR M.330 London, , October 18,- 1941
IMPORTANT . MOST SECRET . Following for your Prime Minister. Begins :
Japan. Following is repetition of telegram No . 2032 of October 18th from
His Majesty's Ambassador at Tokyo . Begins.

I learn from a good Japanese source that when resignation of late Cabinet was
first mooted, there was every prospect of a purely militarist Government taking
over pledged to execute extremist policies . Indeed it was combination of internal
difficulties with somewhat retrogressive progress of negotiations with the United
States which brought about the Cabinet's fall . Owing to last moment efforts of
the more moderate elements, constitution of the new Cabinet will ensure con-
tinued pursuit of policy of maintaining peace in the Pacific, though we must
expect a somewhat more vigorous assertion of what Japan considers to be her
rights . [Ends .]

2. I take this to mean that we need not anticipate any immediate
action likely to involve Japan in war with the democracies.

Ends.

1372. 109-3 8

Mémorandum du sous-secrétaire d'État adjoint aux ''Affaires extérieuresl
au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures

Memorandum f rom Assistant Under=Secretary of State f or External A ffairs"
to Under-Secretary of State for External A flairs

[Ottawa,] October 20,4941:
SHIGENORI TOGO, FOREIGN MINISTER OF JAPA N

The new Foreign Minister is one of the few members of the Japanese Dip-
lomatic Service that I have looked upon and still consider a personal friend.

'H. L. Keenleysidè .



1500 GUERRE CONTRE LE JAPO N

During much of my term in Japan Mr . Togo was head of the Europe And
Asia Bureau of the Gaimushol and both in the office and outside I found
him enlightened, reasonable, simple, direct and sympathetic . He 'is a man

of wide experience and of unusual intellectual as we ll as moral integrity. If
I were asked to choose the Japanese official who best exemplifies the many

admirable qualities of the Old Japan, my choice would unquestionably be
Shigenori Togo .

Yet this is the man who has been appointed Foreign Minister in what is
expected to be the most intransigent of Japanese Cabinets . Why he accepted

the post is susceptible of several explanations ; why it was offered to him is

most difficult to understand.

Togo is essentially a sad man. He . gives one ' the impression . of having

become.,thoroughly disillusioned but without finding refuge in, cynicism. He

has been very successful in his profession but-although he never admitted

this=I am . sure that with experience he found increasing difficulty , in dis-

cerning any practical solution for the manifold and multiplying difficulties,
internal and external, which face the people of - Japan. -I believe that he was

profoundly disappointed by the failure of Japanese - policy in China (the col-

lapse of the Shidehara experiment, which was a real effort to build a"co-

prosperity sphere" on a basis of friendship and mutual concessions), and he
was undoubtedly alarmed by the effect of the introduction ' into Japan of
western techniques and ideologies at a rate that made digestion or synthesis

impossible .

In addition to, the melancholy induced by his failure to see any, solution
for the psychological and social chaos from which his people were suffering,
Togo had a personal problem that at least did nothing to ease'his mind .

During his early days in the Diplomatic Service he was stationed in Berlin
(where he went later as Ambassador) and while there he married a German

woman. Mrs . Togo is an unusually sensible and capable person and so far
as outsiders could judge she carried off a very difficult situation with ad-

mirable success . But no Japanese who marries a foreigner has an easy time,
and the fact that the Togos had no children was an additional source of
embarrassment and distress. No matter how happy his relationship with
his wife, Togo's relationship with his own family must inevitably have been
a matter of strains and dissatisfactions .

Togo is, of course,_ a thorough-going patriot and like a ll good Japanese

has a highly ., developed sense of responsibi lity. These facts combined with

hi's intense realization of his country's problems would make it impossible fo r
him to refuse to accept Ahe appointment' . offered him by General Tojo . No

matter how much he might fear .and disapprove the course that Japan is

following he would, not refuse to serve when the .call came.

' Le Ministère des Affaires étrangères. , 1 The Ministry of Foreigri Affairs .

i
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SECRET [Ottawa,] October 21, 1941 
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WEY Togo was chosén is probably to be explained by the following 
facts: 

A—he is perhaps the ablest and certainly one of the most experienced 
of Japanese diplomats, with a special knowledge of Germany and 
Russia; 

B—he is unquestionably patriotic; 
C—he is known a'nd respected by the British and Americans, so that 

however external events develop—whether war or rapprochement 
is the ultimate policy—Togo's abilities and character will be a 
source of strength to Japan. 

. Whether Togo as Foreign Minister will be able to do anything to modify 
recent trends in Japanese foreign policy is open to question; but it can be 
assumed with complete confidence that he will do nothing to make that policy 
more dangerous or more vicious than it now is. 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures • 

au Comité de guerre du Cabinet 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Cabinet War Committee 

REPORT OF SPECIAL COMMITTEE ON MEASURES TO BE TAKEN 

IN THE EVENT OF WAR WITH JAPAN 

1. War Committee gave general approval to the Report on October 9, 
subject to concurrence by the three Defence Services which has since been 
given. 

2. In addition to-this general approval, it is desirable that War Committee 
should expressly decide now whether the "War Telegram" (notifying Canada 
of the commencement of War between the United Kingdom and Japan) 
may be taken as a signal to do some of the things recommended in the 
Report. The alternative would be for the execution  of  some or all of those 
recommendations to be delayed until Canada formally enters the war. 

3. It is necessary to obtain a decision. as to whether the following action 
can be taken on receipt of the War Telegram and pending declaration 
of war or other formal action by the government: 

(a) Should the Canadian armed forces, and in particular the Canadian 
Navy, engage the Japanese? 

(b) Should communications with Japan be terminated? 
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(c) Should the R.C.M.P. intern (but not technically as "enemy aliens") 
the small number of Japanese who they think should be interned 
for cause? 

(d) Should the Japanese Legation and Consulate be closed? 
The Custodian of Enemy Property will, on receipt of the War Telegram, 

ask Council to enact an Order making Japan "proscribed ter ritory". 

N. A. ROBERTSON 

1374. 	 1698-A-40 

Le secrétaire au Comité de guerre du Cabinet au conseiller juridique 

Secretary, Cabinet War Committee, to Legal Adviser 

SECRET 	 Ottawa, October 25, 1941 

Dear Mr. Read, 

At the meeting of the Cabinet War Committee held on October the 22nd, 
consideration was given to the enquiries of the Under-Secretary of State for 
External Affairs, set out in the memorandum of October the 21st. 

The Committee agreed that upon the outbreak of war between the United 
Kingdom and Japan: 

(a) Canadian  Forces should not be given orders to engage the Japanese, 
unless they were attacked; the government would, at the time, 
decide upon the orders to be given; 

(b) there should be no arbitrary and automatic suspension of com-
munications with Japan; the code and cypher privileges of the 
Japanese Legation might be withdrawn; 

(c) the R. C. M. Police should proceed with the internment of such 
Japanese  as  they thought should be interned for cause; and 

(d) it would probably be thought expedient to close the Japanese 
Legation and Consulate in Canada without awaiting similar action 
in respect of the Canadian Legation in Tokyo; this  question  should 
await decision in the event. 

Mr. Robertson is already aware of this decision. I thought it might be 
useful, however, for you, as Chairman of the Inter-departmental Committee, 
to have a separate note of the discussion. 

Yours very ,  truly, 

A. D. P. HEENEY 
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Le haut commissariat de Grande-Bretagne au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commission of Great Britain to Under-Secretary of State 
for External A ffairs 

850H/242 	 Ottawa, October 25, 1941 

SECRET 

Sir, 

I am directed by the High Commissioner for the United Kingdom to invite 
reference to your letter of the 19th September regarding the proposed control 
of exports to Japan via China. 

2. From a telegram which he has received from the Secretary of State for 
Dominion Affairs Mr., MacDonald learns that the United Kingdom authorities 
have been informed by the United States Embassy in London that licences 
are not being issued by the United States authorities for commodities on the 
export control list to (a) Japanese consignees in China, (b) any other con-
signees in Shanghai or other Japanese-occupied areas except when the pro-
posed shipment appears vital to the preservation of properties owned or 
operated by United States or British nationals, when a shipraent has some 
connection with the operation of local public utilities, or for public health, 
or in cases where the quantities involved are insignificant. 

3. The United Kingdom authorities agree in principle with (a) but have 
asked the United States Embassy to obtain for them a more exact definition of 
the term "Japanese consignees". Meanwhile they are interpreting the expres-
sion as meaning firms known to be controlled from Japan, and are asking 
the Governments of India, Burma and the Colonies to regulate their practice 
accordingly. 

4. As regards (b), the United States limitations would appear to go con-
sidérably further than the policjr;  which the United  Kingdom authorities have 
hitherto envisaged and seemingly take no account of possible injury to legiti-
mate Chinese or friendly interests, nor of the considerable trade between 
-Shanghai -and Free China which is apparently still taking place despite 
Japanese efforts to stop it. This point is being pursued with the United States 
authorities. 

5. The High Commissioner expects to receive a further telegram as to (a) 
and (b) when the position has been clarified with the United States Gov-
ernment. In the meantime it is hoped as regards (a) that no difficulty - will be 
seen in the adoption in the Dominions, Newfoundland and Southern Rhodesia 
of the procedure suggested in paragraph 3 above. The United Kingdom 
authorities would of course be glad to advise in any case where there is doubt 
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as to whether or not an importing firm is controlled from Japan . The Ministry

of Economic Warfare would also appreciate an opportunity of considering

applications for exports to known Japanese consignees in occupied China
in the case of goods required for the maintenance of pub lic utilities or fo r

pub lic health .
I am etc .

W. C. HANKINSO N

1376 .
1698-D-40

Le secrétaire d'État aux A ffaires extérieures au chargé d'affaires au Japon

Secretary . o f State for External A#airs to Chargé d'A ff aires in Japa n

TELEGRAM 150 Ottawa, October 27, 1941

SECRET . Secretary of State for Dominion Affairs. sent us on October . 11

copy of telegraphic instructions being sent ,10 Bri tish Embassy in Tokyo,

and many other representatives, regarding procedure for reporting Japanese
moves which "might ca ll for counter-measures . Please consult these instruc-

tions at the Embassy .
We do not (repeat not) wish you to fo llow these instructions, so far as

sending telegrams to all the persons mentioned therein is concerned . Cypher

difficulties would make it impossible for you to follow them .

However, if you should receive information of the kind mentioned in

the instructions, please repo rt it immediately to me . In that event, please send

the special warning telegram and use the special code word set out in the
instructions to the Embassy ; we will acknowledge receipt of the warning

telegram with the special code word mentioned in the instructions .'

1698-D-4 0
1377.

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au secrétaire aux Dominion s

Secretary of State for External Affairs to Dominions Secretary

TELEGRAM- 21 8 Ottawa, October 27, 194 1

SECRET . Addressed to Secretary of State for Dominion sAffairs
of New Zea-

land
to Prime Minister of Australia No. 5, Prime

land No. 4, and Prime Minister of South Africa No . 2 .

Your telegrams Circular M .3192, 3201 and 3213 of October 11 .

~ Document 1368 .
a Document 1367.
3 Non reproduit . * a Not printed .
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- 'Canadian Government will give speedy consideration to any telegram 
received pursuant to the special arrangements you have described. Our views 
will be telegraphed to you and to Prime Ministers of the Dominions as 
quickly as possible. 

Only Canadian representative in Far East is Chargé d'Affaires in Tokyo. 
Because of cypher difficulties it is not feasible to instruct him to report to 
all the authorities mentioned in Circular Telegram M. 320. He will, however, 
be instructed to report immediately to Ottawa any information regarding a 
Japanese move of the kind mentioned in your telegram. 

The Canadian Government, on receipt of such information from the 
Chargé d'Affaires or 'from any other source, will report it immediately in the 
nianner, and to the Governments and persons, set out in your telegram-- 
unless it is absolutely clear that the information has already been circulated 
by some other Government or authority. 

should be glad to receive confirmation of our understanding that Cana-
dian Government is not (repeat not) expected to acknowledge receipt of the 
warning mes' sage mentioned in paragraph 3 of Circular Telegram M.320. 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 190 	. 	 London, November 1, 1941 

SECRET. Your telegram of October 27th, No. 218. We are grateful for co-
operation of His Majesty's Government in Canada. Understanding in your last 
paragraph is confirmed. 

Le chargé d'affaires au Japon au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in Japan to Secretary of State for External Affairs  

TELEGRAM 211 	 Tokyo, November 17, 1941 

The Diet session opened today in a tense political atmosphere. Both 
Premier and Minister for Foreign Affairs reiterated the usual complaints 
against encirclement, being misunderstood and interference of third powers 
in China. The tone of speeches was far from conciliatory. 
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Le ministre-conseiller, la légation aux États-Unis, au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Minister-Counsellor, Legation in United States, to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

MOST SECRET 	 • 	 [Washington,] November 22, 1941 

Dear Mr. Robertson, 

Sir Ronald Campbell' has shown me the telegrams which he has sent to the 
Foreign Office reporting the information that he secured from Mr. Hull and 
Mr. Welles concerning the conversations with Mr. Kurusu2  and the Japanese 
Ambassador. Mr. Hull sent for Sir Ronald Campbell to inform him of the 
course of the discussions, and he also sent for the Australian and Netherlands 
Ministers to give them similar information. To all three he was insistent that 
the information given by him should have the most restricted circulation, and 
he particularly asked Sir Ronald that  the report made to the Foreign Office' 
should not be repeated to other British missions. In view of this injunction of 
special secrecy, the Dominions Office telegrams which you will have received 
from London may be unusually sketchy. 

Despite this request for secrecy, it seems that the accounts in the press of 
the course of the conversations convey the correct impression. Mr. Hull told 
Sir Ronald that he had dealt with the conditions of a settlement with Japan 
under three heads. First, he said that any agreement between the United States 
and Japan must not be in any way for the benefit of the Axis. He had told 
Mr. Kurusu that the Govenunent of the United States would not go six inches 
in a thousand years to do anything which would assist  the  greatest inter-
national butcher of all time. The implication of this is that Japan must leave 
the Axis before any progress can be made. Secondly, he had made it clear 
that an essential condition of a general settlement would be the withdrawal 
of Japanese troops from China, and of course also' from Indo-China, and also 
that this withdrawal must be part of a bona fide settlement between China 
and Japan. Thirdly, he said that there was no prospect of concessions by the 
United States in the commercial and economic fields unless the first two 
points were met. 

Mr. Kurusu pointed out to Mr. Hull the obvious difficulties in the way 
of meeting his conditions, in view  of the•  inflamed state of opinion in Japan. 
He did not reject the possibility of a settlement embodying Mr. Hull's condi-
tions, presumably because he wished to inform his own Government before 
breaking off the conversations. He asked Mr. Hull whether it would be pos-
sible to•make a temporary arrangement which might tide over the next few 
weeks on some such terms as the withdrawal by Japan from Indo-China, in 

Ministre de Grande-Bretagne aux États- 	I Minister of Great Britain in United States, 
Unis, 1941-1945. 1941-45. 

' Ministre du Japon aux États-Unis. 	" 	2  Minister of Japan in United States. 
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return for arrangements permitting the passage to Japan through the economic 
blockade of "a little oil and rice" under safeguards to ensure that the Japa-
nese forces would not benefit from these supplies. Mr. Hull answered that 
he would give some thought to the question whether such an arrangement was 
even worth consideration. Mr. Kurusu made it clear that he had advanced 
this proposal on his own authority and that he would have to secure the 
approval of his Government. Mr. Hull's uncompromising reply was probably 
intended as a flat negative, and I believe that he so informed the Netherlands 
Minister. Mr. Casey,' however, understood from his conversation with Mr. 
Hull that the possibilities of an agreement on these lines were being examined, 
although there was little prospect that they would be acceptable in Washing-
ton. I should doubt very much whether Tokyo could accept withdrawal from 
Indo-China in return for a limited amount of oil and rice. 

Mr. Hull told Sir Ronald that, so far as he could make out, Mr. Kurusu 
had brought no special message from the Japanese Government to the Presi-
dent and had no specific instructions. 

It is interesting that the Japanese, both in London and in Tokyo, have been 
attempting to persuade the British Government to participate in these conver-
sations, apparently in the hope that the British would be more ready to com-
promise than the United States. The British have not risen to this fly. They 
feel that, if war comes in the Pacific after the collapse of these discussions, 
it is very much in our interest that the complete responsibility for breaking 
off negotiations should rest with Washington. I gather that every opportunity 
has been taken to impress on Mr. Kurusu the volume and character of the 
naval, military, and air reinforcements which have been sent to the Far East 
by the United States and the United Kingdom. There has been no direct 
contact between Mr. Kurusu and Lord Halifax, although a meeting may be 
arranged before Mr. Kurusu returns to Japan. 

Will  you please see that a very restricted circulation is given to this letter? 

Yours sincerely, 

H. H. WRONG 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External A ffairs 

TELEGRAM CIRCULAR M.376 	 'London, November 23, 1941 

MOST IMMEDIATE. MOST SECRET. Following for your Prime Minister. Begins. 
My telegram of November 22nd, Circular M. 375•2  Japan. His Majesty's 

1  Le ministre d'Australie aux États-Unis. 	I Minister of Australia in United States. 
2  Non reproduit. 	 2  Not printed. 
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Ambassador at Washington has reported interview on morning of November 
23rd between the United States Secretary of State, Australian and Dutch 
Ministers and himself, in which they were joined by Chinese Ambassador. 

2. Hull recalled the past history of Japanese talks as reported in my tele-; 
gram of November 20th, Circular M.368, 1  and added that in latest conversa-
tions with Kurusu and Japanese Ambassador he had emphasized United States 
view that Hitler's attempt to dominate Conference was being supported by a 
small Hitler in Tokyo, and that the United States were no more likely to stop 
giving aid to China than they were to stop giving aid to the British Common-
wealth. 

3. The two governing motives in his mind in regard to these conversations 
had been: 

(a) To strengthen peace party in Japan; 
(b) To gain vital time. 

As to first, Kurusu had emphasized urgent importance of giving peace 
party some evidence of progress however small, and as to second, the 
United States • navy and army were most anxious to gain time for further 
strengthening of the Philippines. 

Hull had therefore, while standing, as he said, 100 per cent firm in all 
vital principles, done his best to keep conversations going. He thought posi-
tion had now been reached vihere little further delay was possible. 

4. On night of November 20th Japanese communicated to Hull document 
of which text is contained in my immediately following telegram. 

5. Hull said that when he saw Japanese again his inclination was to make 
an alternative proposal to them on the following lines. 

United States Government, while maintaining their position on fundamental 
points, would be willing to consider conclusion of some limited agreement 
which might give time fôr wider discusiions, but which would probably not 
last more than  two  or  three months unless progress could be made on larger 
questions. Basis of such an agreement is therefore that Japan should agree to 
withdraw the bulk of 'her troops out of Indo-China, leaving in Indo-China only 
a few thousand, roughly approximating to what was envisaged under their 
agreement with Vichy in August. 

In return it might be possible by general agreement with the United States, 
the British Commonwealth and Dutch, to give Japan some  relief for present 
economic pressure. At one point Hull spoke of getting Japan to agree to make 
no aggressive move in any other direction, but His Majesty's Ambassador did 
not : gain a clear impression whether this was to be specific part of limited 
agreement. 

1 Non reproduit. 	 1 Not printed. 
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6 . Hull enquired what view other Governments would be likely to take of
this kind of suggestion which, he thought at best if Japanese were reallyseeking for a way out and for new policy, might lead to a wider settlement
and at the worst would have effect of gaining valuable time . He thought that
from point of view of China it would be of considerable value to Chiang
Kai-shek to have menace to Indo-China removed .

Hull emphasized that the United States Government have as yet taken no
decisions and were anxious for comments or suggestions from other Govern-
ments before doing so, for they might at any moment find themselves con-
fronted with necessity for prompt- action. Although he thought there was an
outside chance of something coming out of it, he was not hopeful .

7. His Majesty's Ambassador informed Hull in reply of contents of my
telegram Circular M. 375 .

Dutch Minister emphasized importance of any concession in matter of oil,
on which Hull observed any oil supplied would need to be strictly limited and,
in his opinion, should not include highest grade . In any case, if Japanese were
allowed any -oil from the United States, it would take a month for them to
fetch it .

8. Subsequent to foregoing conversations, Hull suggested to. His Majesty's
Ambassador that representatives of Governments conce rned might be given
authority to take decisions on amount of economic relief which their Governm-
ments would be willing to concur in giving to Japanese on,basis suggested. He
felt general situation to be critical and one that might not permit delay in-
volved in reference to Governments on all points .

9 . His Majesty's Ambassador considers that Hull has in mind limited and
probably temporary arrangement only, designed to hold position for conver-
sations on -wider issue to proceed : . These include general Pacific settlement ;
settlement' between China and Japan and attitude of Japan under Tripartite
Pact. He thinks: question as Hu ll sees it is whether the United States should
proceed to try and effect some=temporary,ârrangement or should continue to
stand' out for some larger settlement, and that Hull, impressed by desirability
of gaining time, favours attempt at former. State Department are considering
what , might be lines of an all-round Pacific settlement, ':but Hull realizes that
this is not ., yet practical politics,, and if and when .time comes, would .naturally
have to be discussed with other Governments concerned.

10: Chinese Ambassador exuressed fullest confidence in Hull and admitted
that it would be a great relief to have Japanese menace from Indo-China with=
drawn, but he made points that :

(a) Under this plan, Japan would remain free ;to prosecute the war in
China.
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(b) Chinese Government regard economic pressure on Japan as of vital
importance to China, and would be very reluctant to see it seriously

reduced at this stage .

His Majesty's Ambassador had the impression that Hull would be very

careful of Chinese feelings .

11 . Hull emphasized again his desire that this matter should be treated
within as restricted a circle as possible in view of paramount importance of
secrecy .

12 . We will telegraph further as soon as possible . Ends .

1382.
28-C(s)

Le secrétaire - aux Dominions au secrétaire d'État-aux A ffaires extérieures

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs
TELEGRAM CIRCULAR M.377 London, November 23, 1941

MOST IMMEDIATE . MOST SECRET . Following for your Prime Minister .

Begins . My immediately preceding telegram. Fo llowing is text of document
handed to United States Secretary of State by the Japanese Ambassador on

November 20th . Begins .

1 . Both the Governments of Japan and the United States undertake not
to make`any armed advance into any of the regions in south-eastern Asia and
the southern Pacific area, excepting part-, of French Indo-China where
Japanese troops are stationed at present .

2 . The Japanese Govern .ment undertakes to withdraw its troops now sta-
tioned in French Indo-China upon either restoration of peace between Japan
and China, or, establishment of an equitable peace in the Pacific area .

In the meantime, Government of Japasi declare[s] that it is prepared to

remove its troops now stationed in southern part of French Indo-China to

no rthern part of said territory upon conclusion of present arrangement, which

shall later be embodied in final agreement.

3 . The Governments of Japan and the United States shall co-operate with
a view to securing acquisition of those goods and commodities which the two
countries need in the Netherlands East Indies . .

4 . The Governments of Japan and the United States mutually undertake
to restore their commercial relations to those prevailing prior to freezing of

,
assets .

The Government of the United States shall supply Japan with a required

quantity of oil .
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5. The Govemm.ent of the United States undertake to refrain from such 
measures and actions as will be prejudicial to the endeavours for restoration 
of general peace between Japan and China. Text ends. 

See my immediately following telegram.' Ends. 

MOST SECRET 

Dear Mr. Robertson, 
This letter is in continuation of my report of November 22nd 2  concerning 

the discussions between the Japanese delegation and the Department of State. 
I have just seen the long cable which was sent by Lord Halifax to Mr. Eden 
yesterday morning. I did not feel in a position to ask for a copy of it in view 
of Mr. Hull's earnest request that its circulation should be limited. As the 
cable ran to sorn.e seven pages single-spaced, my memory of its contents is not 
complete, but I think that I can give an accurate outline. 

The cable was Lord Halifax's report of a meeting held on Saturday in 
Mr. Hull's office. Mr. Hull summoned to this meeting, in addition to Lord 
Halifax, the Netherlands and Australian Ministers, and the Chinese Ambas-
sador was also summoned for the later part of the proceedings. The conver-
sation continued for about two hours. 

Mr. Hull began by reviewing the course of his discussions with Mr. Kurusu 
along the lines reported in my previous letter. He said that he had made it 
clear throughout in his discussions with the Japanese Envoys that Hitler's 
schemes of world domination were being assisted by a little Hitler in Tokyo. 
He had also made it clear that the United States had no more intention of 
stopping aid to China than they had of stopping aid to Great Britain. 

Two motives which had inspired him during the negotiations had been his 
desire to give some help and comfort to the peace party in Japan and his 
desire to gain valuable time. Mr. Kurusu had told him  that the Emperor 
himself strongly favoured the preservation of peace. The United States Chiefs 
6f Staff were anxious to have more time to provide for the defences of the 
Philippine Islands. He had come to the conclusion that it would not be 
possible to prolong the current talks unless some temporary arrangement was 
reached. He had in mind an arrangement which might last for only two or 
three months, during the currency of which the discussion of a general settle-
ment might proceed. 

1  Non reproduit. 	 1  Not printed. 
2 Doeument 1380. 

1383. 	 28-C(s) 

Le ministre-conseiller, la légation aux États-Unis, au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Minister-Counsellor, Legation in United States, to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

Washington, November 24, 1941 
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• I reported earlier thàt Mr. Kurusu had, on his own authority, suggested 
such an arrangement. Mr. Hull said at Saturday's meeting that he had 
received from Mr. Kurusu on Thursday night a written proposal, made on 
the instructions of the Japanese Government. This proposal was not at all 
acceptable to the United States. Its main provisions were as follows: 

1. There should be a mutual undertaking that neither Japan nor the 
United States would  make any military advance in Southeastern 
Asia, except in those parts of Indo-China which are already 
occupied by the Japanese. Mr. Hull commented on this that he 
had pointed out to.Mr.,Kurusu that this would leave Japan free to 
attack Vladivostok. Mr. Kurusu had answered that the Japanese 
Government regarded their non-aggression treaty with Russia as 
being still operative and implied that this possibility was covered 
without being specifically mentioned. 

2. The Japanese would withdraw all their forces from Indo-China as 
soon as peace had been concluded between Japan and China. They 
would,  •  as an interim measure, remove to Northern Indo-China the 
troops now stationed in Southern Indo-China. 	- 

3. The United States would undertake to assist Japan in securing 
some necessary supplies from the Netherlands East Indies. 

4. The financial prohibitions imposed by the freezing orders would 
be mutually abolished. The United States would permit Japan to 
purchase  and  import necessary supplies of which they were now 
in great -need. Mr. Hull commented on this at the meeting that 
they had no intention whatever of considering the abolition of the 
freezing orders or giving any facilities to Japan to secure supplies 
except under a strict regime. 

5. The United States would undertake to do nothing which would 
impede a settlement between China and Japan. Mr. Hull com-
mented that this seemed to mean a cessation of United States aid 
to China and that it was quite out of the question. 

After reading the Japanese document to the meeting and commenting on it 
paragraph by paragraph, Mr. Hull went [on] to say that he was giving con-
sideration to a counter-proposal and that before any such proposal was made 
he wished to secure the concurrence of the British Commonwealth, The 
Netherlands, and China. He had no intention of making any concessions on 
the general principles of a Far Eastern settlement. He more than once empha-
sized that any proposal which might be made would merely be to gain time. It 
might be that a delay of two or three months would permit those in favour 
of peace in Japan to secure the ascendency, although he was not at all opti-
mistic of this. In any event, the military position in the Far East should be 
more favourable in two or three months than it was at present. 

Mr. Hull said that his counter-proposal might provide on the Japanese side 
for the reduction in the number of their troops in Indo-China to a few 
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thousands, perhaps the figure specified in the agreement of last August 
between Vichy and Japan. He left  Lord Halifax with the impression that he 

. also would include some sort of undertaking against a Japanese attack on 
Siberia. In return, he thought that the Japanege might be offered the chance 
of securing through the blockade limited supplies of certain materials, in-
cluding oil, though not of the highest grade, foodstuffs, and perhaps a few 
other commodities. He asked Lord Halifax, Mr. Casey, and Dr. Loudon' to 
seek from their Governments authority to agree on the volume and nature of 
The supplies which might be f-urnished. He did this in order to save time, as it 
might be necessary to present specific figures to the Japanese on very short 
notice not permitting reference to the home governments. 

He said that he invited comment . from the Governments concerned. Lord 
Halifax was able to tell him, on the basis of a telegram from Mr. Eden, that 
thé United Kingdom was ready to consider an arrangement on these lines, 
provided the quantities reaching Japan were too small to permit any accumu-
lation of stocks. Mr. Casey and Dr. Loudon both thought personally that 
their, Governments would take the same view, but Dr. Loudon was insistent 
tha.t only the lower grades of oil should be allowed to reach Japan. The 
, mese Ambassador emphasized the great importance attached by his Gov-

érnment to the maintenance of the economic embargo on Japan and pointed 
out that the proposal would permit Japan to continue fighting China. It 
,would, however, make it difficult for an attack on Kunming. 

This is a summary of Lord Halifax's report to London. In presenting it, 
he asked for instructions at the earliest possible moment. I believe that Mr. 
Casey and Dr. Loudon have similarly sought urgent instructions. There has 
been no move on the side of the State Department to inform the Legation 
of these developments. I should be glad to know whether Mr. Moffat has 
made any approach to you. I have taken the initiative in asking the British 
Embassy to keep us up-to-date. 

Yours sincerely, 
H. H. WRONG 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures ad ministre aux États-Unis 

Secretary of State for External Affairs to Minister in United States 

TELEGRAM 484 	 Ottawa, November 24, 1941 

MOST IMMEDIATE. Radio and press reports describe a meeting of represent-
atives of "Pacific Powers" which was held in the State Department on 
Saturday last. Those participating were said to be Great Britain, China, 
Netherlands Indies, Australia and the U.S.A. 

1  Le mmistre des Pays-Bas aux États-Unis. 	1  Minister of The Netherlands in United 
States. 



Were you informed that such a meeting was to be held, or, subsequently, 
that it had been held? If the latter, what explanation was given for the failure 
to invite the Legation to be represented? If neither, please take the matter 
up with Mr. Hull at once with a view to making certain that no such over-
sight shall again occur. 

1385. 	 28-C(s) 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM CIRCULAR M.379 	 London, November 24, 1941 

MOST IMMEDIATE. MOST SECRET. Following for your Prime Minister. Begins. 
Japan. My telegram of November 23rd, Circular M.376. War Cabinet have 
considered position in relation to Japan as disclosed in my telegram under 
reference and connected telegrams, and my immediately following telegram 
contains text of telegram to His Majesty's Ambassador at Washington in 
which, as explained in paragraph 13, we set out our immediate reaction. 

Should be glad to learn by most immediate telegram, if possible tomorrow, 
whether you concur in general in line taken. Ends. 

1386. 	 28-C(s) 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM CIRCULAR M.380 	 London, November 24, 1941 2 
MOST IMMEDIATE. MOST SECRET. Following for your Prime Minister. Begins. 
My telegram Circular M.379. Following is text of telegram sent to His 
Majesty's Ambassador at Washington. Begins. 

Japanese proposal is characteristic and confirms view that their aim is to 
obtain speedy removal of economic pressure but not the speedy settlement of 
anything else. We agree with Mr. Hull's comments on proposal and have the 
following additions to make to them. 

2. Clause 1 relates only to "armed" advance and would leave the Japanese 
perfectly free to carry out infiltration (which is admittedly difficult to regulate 
in any case) and it might be interpreted by the Japanese as precluding further 
strengthening of the Philippines and other outposts of the Democracies. 

1514 GUERRE CONTRE LE JAPON 
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3 . Clause 3 suggests Netherlands East Indies are to be looked upon merelyas a .storehouse and pays li ttle heed to sovereignty of The Netherlands.
4. Clause 4 lays special stress on oil of which we know the Japanese have

no shortage, except for war purposes .

5 . In brief the Japanese proposal comes to this : that not only sha ll freezing
measures be withdrawn but positive assistance shall be given to Japan to
acquire certain commodities, including oil, while assistance is withdrawn
from China ; and only concrete offer which Japan makes in return is to move
her troops from one part of Indo-China to another .

6 . This proposal is clearly unacceptable, and only question appears to be
whether

(a) To reject it and (while making it clear that a limited agreement is
not ruled out) to leave it to the Japanese to produce a better offer,
or

(b) To make counter proposal .

7 . We have complete confidence in Mr. Hull 's handling of these negotia-
tions, and he is in the best position to judge which of these two -courses is the
better tactic. We feel sure that he fully understands that the Japanese will try
to force a hurried decision by magnifying dangers of delay . If, having taken
this into account, he feels it best to put forward a counter proposal, we wi ll
support this course .

8 . We are, however, impressed by . Dr . Hornbeck's ' recent forecast that in
the case of any fresh agreement there was no guarantee that the Japanese
would honour it, while its psychological effect would far transcend its face
value; in his view the Japanese Government would hail it as a triumph and
would seek to convince China that the latter had been sold . This applies very
exactly to type of agreement which Japanese have proposed, and every care
will have to be taken to see that it does not apply to any agreement which we
ultimately accept .

9. Secondly, the Japanese proposal should, we feel, be regarded as the

opening move in a process of bargaining . It puts His Majesty's Government's

[Japanese Government's?] desiderata at a maximum and price at aminimum .

If a counter proposal is to be made, we suggest that this process should be
reversed and that our own demands should be pitched high and our price low .

10. Mr. Hull's counter proposal, as described in paragraph 5 of my telegram
Circular M.376, does not in our view go . far enough to justify relaxation of
economic measures . Removal merely of bulk of Japanese troops from Indo-

1 Conseiller sur les relations politiques au 1 Adviser on Political Relations, Department
département d'État. of State.
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China would allow too wide a loophole. It is doubtful whether we should be 
justified in accepting this as satisfactory and still less in suggesting it. Apart 
from desirability of pitching a counter proposal higher than we may obtain, 
it seems advisable from Chinese angle so to frame it as to frustrate the possi-
bility of any attack on Kunming during currency of an interim agreement. 

11. On this basis we would suggest for consideration of the United States 
Government that any counter proposal should stipulate for total withdrawal 
from Indo-China not merely of Japanese "troops" as in Japanese proposal 
but of Japanese naval, military, and air forces with their equipment and for 
suspension of further military advances in China in addition to satisfactory 
assurances regarding other areas in south-east Asia, southern Pacific and 
Russia; quid pro quo being partial relaxation of existing economic measures 
so as to allow export of limited quantities of goods to ensure weifare of the 
Japanese civil population, but excluding goods of direct importance to war 
potentialities, in particular oil. These relaxations would, of course, only 
become effective as and when withdrawal of Japanese armed forces took place 
and we should expect in return to receive goods of a similar nature from 
Japan if we required them. 

12. Mr. Hull has, of course, made it perfectly clear to the Japanese that 
any interim arrangement is only a first step in a wider settlement which must 
be in conformity with basic principles acceptable to the United States. We feel 
that to prevent misrepresentation by Japan, it will have to be made clear 
publicly that any interim arrangement is purely provisional and is only con-
cluded to facilitate negotiation of an ultimate agreement on more fundamental 
issues satisfactory to all parties concerned. 

13. Above represents our immediate reaction and is sent without consulta-
tion with Dominion Governments who, as in the case of the Netherlands and 
Chinese Governments, may have other suggestions. 

14. There remains the question raised in paragraph 8 of my telegram 
Circular M.376 as to degree of authori& to be delegated to representatives of 

powers concerned in Washington. We are, of course, anxious to facilitate 
Mr. Hull's difficult task in all possible ways. But our economic structure is so 

complicated (in particular by necessity of consultation with other parts of the 

Empire) that we do not think it practicable at this stage to give carte blanche 
to diplomatic representatives. If the United States Government favour sug-
gestion, which we have made above, it will be necessary to define more closely 

distinction between goods of importance to the welfare of the Japanese civil 

population and those of direct importance to Japan's war potentialities and to 

consider whether relaxation of economic pressure should be operated bY 
financial control or by barter. After, this stage we would be prepared to con-
sider question of discretion afresh. Telegram ends. 
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1387. 	 28-C(s) 

Le ministre-conseiller, la légation aux États-Unis, au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

lilinister-Counsellor,' Legation in United States, to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

MOST SECRET 	 Washington, November 25, 1941 

Dear. Mr. Robertson, 

In continuation of my letter of yesterday, there was, to my surprise, a 
further meeting at the State Department yesterday afternoon on the Japanese 
situation, which was attended by the same persons as that of last Saturday. 
I have secured from Mr. Casey and Sir Ronald Campbell an account of what 
took place. The purpose of the meeting was to consider a draft prepared by 
the State Department in answer to the Japanese proposal for a temporary 
arrangement. I was not able this morning to examine Lord Halifax's report to 
London, and what follows is based on oral information given mainly by 
Mr. Casey. 

The proposal is for a temporary modus vivendi, the term of which would 
be fixed at three months. After a lofty preamble, the chief points are as 
follows: 

1. Japan would undertake to make no military advance in territories 
now occupied by her armies. Mr. Casey says that Indo-China and 
Manchuria were mainly in mind, but that the language used might 
be held to cover an advance in China itself. 

2. Japan would undertake the complete evacuation of Southern Indo-
China and the reduction in her troops.  in Northern Indo-China to 
not more than 25,000. The Chinese Ambassador objected stren-
uously to this figure and said that he thought it ought not to be 
larger than 5,000. 

3. In "return; th .6 United States would undertake freely to admit imports 
from Japan, 75 per cent of which in value would be raw silk. The 
proceeds of Japanese sales in the United States would be paid into 
a special account, from which could be purchased raw cotton to 
the value of $600,000 per month, foodstuffs and medical supplies 
to an amount to be agreed upon, and petroleum products to an 
amount to be agreed upon in consultation with The Netherlands and 
the United Kingdom. The petroleum ,products would be all for 

. civilian use, the fishing fleet, bunkers, lighting, etc., being specifi-
cally mentioned. Aviation gasoline and lubricating oil would thus 
be excluded. 

4. The United States would undertake to use her good offices with 
the Netherlands East Indies and Australia so that Japan would be , 	. 
able. to purchase goods on similar terins from these sources. 
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The purpose of the agreement is described in the preamble as being to 
clear the way for negotiations for a general settlement. It is specified that the 
firm term of three months can be extended if both the parties so desire. 

Mr. Hull was very anxious to present a draft along these lines to Mr. 
Kurusu as soon as possible, and Mr. Casey says that he was rather disap-
pointed that those present at the meeting were not all able to pledge the 
support of their Governments. Mr. Casey gave it his personal blessing, while 
explaining that he had no instructions. Dr. Loudon was able to give some 
general indication of his Government's attitude. Lord Halifax had received 
a reply from London to his report of last Saturday's meeting, of which you 
have doubtless received a copy in Ottawa, so that you know the attitude that 
he took. 

Mr. Casey says that the Chinese are very nervous that they may be being 
"sold down the river". Mr. Soongl even called on him this morning before 
breakfast to express his fears. It is possible, of course, that they think that 
a clean breach of the negotiations between the United States and Japan would 
mean that they would have the United States as a belligerent ally. This is, 
however, a very tricky calculation. 

As I understand it, the U.S. draft agreement would leave the existing 
freezing orders in full effect, and the relaxation would only apply to future 
trade. The whole arrangement is designed clearly so as to be terminable on 
short.  notice in case of infractions. The products which might come from the 
United States would have to be moved in Japanese bottoms, so that they 
would not get any economic benefit from the agreement for at least a month 
after it came into effect.. 

I am seeing Mr. Welles in a few minutes on the subject of the Department's 
Telegram No. 484 of November 24th, to which I shall reply separately. 

Yours sincerely, 

H. H. WRONG 

Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in United States to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 524 	 Washington, November 25, 1941  

IMMEDIATE. Following from Wrong. Begins. YourS telegram No. 484 of 
November 24th. Since the Legation had received no information from Depart- 
ment of•State concerning meeting in question, in the Minister's absence I saw 

1  Représentant personnel de Chang Kai- , 	1  Personal Representative of Chiang ei* 
shek au président Roosevelt. 	 shek to President  Roosevelt.  
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Mr.' Welles today and informed him of the substance of your telegram : He_
asked me to express to you his personal regret that, any misunderstanding
had'occurred, and undertook to suggest immediately to Mr. Hull that Canada
should be represented at any subsequent meetings of this nature .

Mr. Welles later telephoned to say he had spoken to Mr . Hull , who wished
also to express his regret and asked me to make the fo llowing explanation
to you :

In the hurry of the last few, days he had only summoned the . people with
whom he had been directly discussing the Far Eastern situation. In view of
the close touch maintained between you and the President, he had omitted
to invite the Canadian M.inister to this meeting, but he or I would be invited
to afflater meetings .

I should add that m-eeting, . composed of representatives of "Pacific Powers", ,has no authority. Ends .

1389. 28-C(s )

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au secrétaire aux Dominions

Secretary of State for External A ffairs to Dominions Secretary

TELEGRAM 239 Ottawa, November 25, 1941
MOST IMMEDIATE . MOST SECRET . Reference

.
your telegrams circular M .379,and circular M.380, following for Prime Minister. B eyour gins . We agree fully

with your analysis of position in relation tô Japan and concur in line taken in
instructions sent to His Majesty's Ambassador at Washington . We are advising
Canadian Minister accordingly. [Ends . ]

1390.
804-3 5

Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures

Minister in United States to Secretary of State for External Affairs
TELEGRAM 526 Washington, November 26, 1941

MOST IMMEDIATE . My telegram No. 524 of November 25th. If any views of
the Canadian Government concerning current negotiations with Japan havebeen telegraphed to London, please repeat messages . urgent to me . *

* Note telle que dans l'original : * Note as in o ri ginal •
Pearson is arriving in Washington at noon today with all messages. Wrong so

advised by telephone. R[obertson]
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1391. 	 28-C(s) 

Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in United States to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 523 Washington, November 28, 1941 

MOST IMMEDIATE. MOST SECRET. Negotiations between the United States 
and Japan are on the verge of collapse, although Kurusu apparently has not 
yet been instnicted to leave. Yesterday's interview between Japanese and the 
President is • said to have been confined to restatement of general position 
without progress towards solution. 

2. Hull's suggestion of temporary modus vivendi has been dropped, mainly 
because of strenuous Chinese opposition expressed to the President by Soong 
and Chinese Ambassador on Wednesday, based on disastrous effect of modus 
vivendi on Chinese morale, and also on military position through possible 
concentration of Japanese forces on Chinese territory. There is some dispo-
sition in State Department to ascribe dropping of this idea partly - also to lack 
of enthusiasm of United Kingdom and Dutch Governments. 

3. Reports from United States observers in south-eastern Asia of large 
Japanese forces movements, however, now seem to make discussion on this 
basis irripo«  ssible. There is serious apprehension that attack will be made on 
Indo-China within few days, with Kra peninsula as objective, accompanied by 
coup d'état move towards Kunming. 

4. Document given to Japanese by Hull on November 26th was not, repeat 
not, shown to representatives of other Governments here. It was broad state-
ment of general principles acceptable to Pacific settlement, and its text will 
probably be made public shortly. It was badly received by Kurusu. 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État adjoint aux Affaires extérieures' 
au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Memorandum from Assistant (Inder-Secretary of State for External Affairs' 
to Under-Secretary of State for External Affairs 

MOST SECRET 	 [Ottawa,] November 28, 1941 

THE UNITED STATES AND JAPAN 

In his initial discussions with Mr. Kurusu and Admiral Nomura, Mr. Hull 
made it clear to the Japanese that no "arrangement" of any lasting value 
could be reached between Japan and the United States unless, at the same 
time, Japan turned away from her "axis connections and aggressive ambi-
tions". 

1 H. L. Keenleyside. 



The Secretary .  of State discovered that Mr. Kurusu had come with no 
special instructions from Tokyo and Mr. Hull, himself, was content to take 
liis  stand—with a "take-it-or-leave-it attitude"—on the general principles that 
have underlain American policy in the Far East during the last ten years. 

When it became apparent that the discussion of these general principles ras not likely to lead to an agreed solution, the Japanese prepared and pre- 
;  sented to Mr. Hull a series of proposais  which, it was hoped, would result in 

al  greement on a modus vivendi which would remain in effect while the dis-
cussion of a broader and more definitive settlement continued. The Japanese 
proposals, with Mr. Hull's comment to the British Ambassador in relation to 
each of them, together with the summary of the British reaction are set out 
below: 

'JAPANESE PROPOSALS : • 	 • 

(1) Both the Governments of Japan and the United States undertake not to 
make any armed advance into any of the regions in south-eastern Asia, 
and the Southern Pacific area, excepting part of French Indo-China 
where Japanese troops are stationed at present. 

Mr. Hull's comment: This would leave Japan free to do what she 
liked in regard to Russia. Kurusu states Japan regards Jap-Russian 
Non-Aggression Pact as still in existence although we know how much 
that is worth. We could try to get the Japanese to agree not to halt 
shipments by America of aid to Russia via Vladivostok. This clause 
would also leave Japanese free to act as they please in China itself. 

British Reaction: Relates only to "armed" advance and would leave 
the Japanese perfectly free to carry out infiltration (which is ad-
mittedly difficult to regulate in any case), and it might be interpreted 
by the Japanese as precluding further strengthening of the Philippines 
and other outposts of the democracies. 

(2) The Japanese Government undertakes to withdraw its troops now sta-
tioned in French Indo-China upon either the restoration of peace between 
Japan and China or establishment of an equitable peace in the Pacific 
area. 

In the meantime the Government of Japan declares that it is prepared 
to remove its troops now stationed in the southern part of French Indo-
China. to the northern" part of the said territory upon  conclusion of the 
present arrangement that shall later be embodied in final agreement. 

Mr. Hull's Comment: The second paragraph of this clause would 
not be acceptable as it stands. The Japanese would have to get out of 
Judo-China  except perhaps for a few thousand troops. 

(Hull would be inclined to 'give Japan some temporary economic 
relief if this were agreed to.) See 276.1  

Voir le document 1381, section 5. 	 1  See Document 1381, section 5. 	- 
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British Reaction: . . Any  counter proposal_ should stipulate for 
total withdrawal from Indo-China not merely of Japanese "troops . . . " 
but of Japanese naval, military and air forces with their equipment,. 
and for suspension of further military advances in China, in addition 
to satisfactory assurances regarding other areas in south-east Asia, 
Southern  Pacific and Russia. „ 

(Quid pro quo being partial relaxation of existing economic 
measures so as to allow export of limited quantities of goods to ensure 
welfare of Japan's civil population but excluding goods of direct im-
portance to war potentialities, in particular—oil.) 

The Governments of Japan and the United States shall co-operate with a 
view to securing acquisition of those goods and commodities which the 
two countries need in the Netherlands East Indies. 

Mr. Hull's Comment: This evidently means that the United States 
would be required to use its influence with the Netherlânds East 
Indies in order to get the Dutch to let Japan have certain additional 
amounts of petroleum and other products. 

British Reaction: Clause 3 suggests Netherlands East Indies are to 
be looked upon merely as a storehouse and pays little heed to sover-
eignty of The Netherlands. 

(4) The Governments of Japan and the United States mutually undertake to 
- restore their commercial relations to those prevailin g prior to the freez-

ing of assets. 
The Government of the United States shall supply Japan with a re-

quired quantity of oil. 
• Mr. Hull's Comment: This clause is not acceptable in this form. We 

could not consider making a complete restoration of 'economic condi-
tions as they .existed prior to freezing. The most we could do would 
be a partial restoration to an extent that woUld discourage subsequent 
Japanese aggressive action. . 	, 

British Reaction: Clause 4  lays special stress on oil of which we 
• • 	know the Japanese have no shortage except for war purposes. 

(5) The Government of the United States undertakes to refrain from such 
measures and actions as will be prejudicial to the endeavours for restora- 

•tion of general peace' between Japan and China. 

Mr. Hull's Comment: This means that the United States would have 
to stop sending.aid to China, which is not acceptable to us at all. 

British Reaction: [No en.try.] 	 - 

Following discussions with the British, the Chinese, Australian and Nether-, 

lands representatives,. Mr. Hull prepared a draft . memorandum of counter 

(3) 



WAR, WITH:JAPAN , 	 1523 

prôposals of whiéh the preamble recited the general principles which should 
govern any vital settlement of the problems of the Pacific area These were 
defmed as: 

(a) Preservation of territorial integrity and sovereignty; 
(b) Non-interference in internal affairs; 

' 	(c) Equality of economic opportunity; 
(d) Reliance on peaceful methods for the settlement of disputes. 

The draft then went on to make an alternative suggestion for a modus vivendi 
which, if it had been accepted, would have 

(i) placed both Governments on record as being anxious to establish 
lasting peace in the Pacific and eschewing any territorial designs; 

(ii) frozen the present position in the North and South but left Japan 
free to continue the war with China; 

(iii) reduced the Chinese [Japanese?' forces in French Indo-China to less 
than 25,000; 

(iv) allowed a carefully controlled and restricted resumption of trade 
between Japan and the allied powers--this trade to be so managed 
as to ensure that it would not add to the Japanese war potential. 

It ,was Mr. Hull's intention that if the Japanese accepted his proposal, this 
modus vivendi should remain in force for three months, during which time a 
peaceful solution of the major problems would continue to be sought. 

Neither the British, the Dutch, the Australians nor the Chinese felt that 
Mr. Hull's proposal was really adequate, although they recognized the force 
of his argument that an agreement on these lines would at least result in giving 
the United States further time to prepare its defences in the Philippines, 
which,' according to the Secretary of State's Service Advisors was a Matter of 
vital importance. 

In the course of discussions with the British Ambassador, Mr. Hull stated 
that he had in mind to accompany his communication outlined above with a 
general statement on broad lines of the wider settlement which must be sought. 
This would ,presumably be an expansion of the preamble described above. 

A turning point in negotiations was apparently reached as a result of a visit 
paid to President Roosevelt by the Chinese Ambassador and Mr. Soong on 
November 27th. They delivered a message from Chiang Kai-shek to the 
President, a summary of which was given to the British Ambassador as 
follows: 

1. That the psychological effect of any agreement between the United 
States and Japan ,that does not cover the general question of China 
will have a disastrous effect on Chinese morale; 
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. That on .the practical, side, if Japan is blocked off from every other
objective she is free to concentrate pressure on China, e .g . by
b ringing troops away from watching Russia ;

3 . That against all this, the advantage to be gained by removing direct
menace to Burma Road from Indo-China weighs very light ;

4. That, agreement or no agreement, Japan will take any action as,
and when, it may suit her and that it is futile to entertain any hope
of strengthening the Japanese peace party.

The President told the Chinese representatives that he was greatly disturbed
by Chiang Kai-shek's message and that he did not want to pass on any
proposal to the Japanese unless he had the agreement of the A .B.C .D.1

powers . The President did not mention any pressure from the United States
Services .

Apparently, as a result of the Chinese intervention Mr. Hull gave the
Japanese representàtives, on the afternoon of November 26th, a document
which apparently consisted only of a statement of general principles . His

.draft modus vivendi - was not passed on. It is . at this point that the - matter

Test[s] now (noon on Friday, November 28th) :

1393. 804-35

Le ministre-conseiller; la légation aux États-Unis, au sous-secrétaire d'État
aux. Affaires extérieures

Minister-Counsellor, Legation in United States, to Under-Secretary of State
for External A f,f airs

MOST SECRET Washington, November 29, 1941

Dear Mr . Robertson,

In my Telegram No . 523 of November 28th I gave you a summary açe~ount

of the position respectinge the negotiations with Japan as they appeared up to

noon yesterday . I think that there have been no new developments of lin

portance since that time. As I now know from the documents brought tO
Washington by Mr. Pearson that you are getting very full and prompt reports
from London, I shall not attempt to continue my running summary of the
.position which I began in my letters of November 22nd, 24th, and 25th .

I met Mr. Hull yesterday afternoon in the State Department and had~s

short talk with him. He was looking tired and overstrained . He said with

usual Southe rn poli teness that he had' "never been more distressed" by

' L puissances australiennes, britanniques, I Australian-British-Chinese-Dutch.

chinoises et nderlandaisës .
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anything than by the message which I transmitted to him on November 25th. 
He repeated the explanation given in my Telegram No. 524 of that day, 
and added that he would do everything he could for his Canadian friends, 
who occupied a very select place in his feelings. He went on to say rather 
plaintively that he had not been able to get unanimity in support of his pro-
posed offer of a modus vivendi to the Japanese. When I'told him that I was on 
my way to see Dr. Hornbeck, he explained what I already knew well enough, 
that he was not in agreement with Hornbeck's views. 

I had two talks with Hornbeck yesterday afternoon. These really added 
very little to what I already knew about the course of the negotiations and 
the current situation in the Far East. He considers that the Kurusu Mission 
was merely a characteristic piece of Japanese manoeuvring and that its 
Oespatch had never indicated any probability of a change in Japanese policy. 
He was able, of course, to cite the arrival of heavy Japanese reinforcements 
at Saigon in support of his view that the Mission was no more than a fishing 
expedition in troubled waters. He thinks a principal motive was to confuse 
opinion in the United States and to weaken Chinese morale. There was 
probably some hope in Tokyo that out of it there might come some tem-
porary economic concessions. In any case, they had nothing to lose but the 
cost of Kurusu's  transportation.  

I asked him whether it was safe to say that the negotiations had already 
broken down. He said that he would not be a bit surprised to see the Japanese 
back at the State Department in a day or two, probably bearing in their hands 
the document  given them on Wednesday by Mr. Hull and suggesting that 
discussions should proceed on certain points in it while all the real issues 
should be left on one side. He is very deeply convinced that nothing but 
force or a threat of force of a brutally direct character will stop the Japanese. 
He pointed out that, following the Atlantic Conference, the Japanese had 
been told, with reference to the occupation of Indo-China, that they could 
go no further without meeting American and British resistance. They have 
in fact gone further, and it is not yet certain that they will meet American 
and British resistance. He is specially conce rned over the maintenance of 
Chinese 'morale, and he treated me to a diatribe on the folly of people in 
high places talking and thinking as thongh Chiang Kai-shek were an absolute 
monarch at whose command the Chinese people would march. 

7-2 
An interesting aspect from my talks with Hornbeck was that the conflict 

inside the State Department on the Far Eastern policy was alxnost openly 
expressed. He did not mention Mr. Hull by name, but spoke in such a way 
that I was able to gather that Mr. Hull spent a good deal of time yesterday 
in imputing blame to others for the withdrawal of the proposed modus 
vivendi, apparently mainly seeking to allot the respective shares of responsi- 
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.bility to the B ritish and Chinese . I think myself that the .main responsibility
was the President's, who was, of course, ' influenced by .the Chinese representa-
tions made directly to him by Soong and Hu Shih, and also by a personalmessage from "a former Naval person" saying that the one point that troubled
.him was the thin diet which would be given to Chiang Kai-shek if the modusvivendi were arranged. There is, I believe, some difference of opinion between
the President and Mr . Hull , and Mr . Hull is not happy over this .

The President, in any case, seems to have taken matters into his own hands,
and you wi ll have read in this morning's papers the latest example of his owneffective type of open diplomacy in the record of his press conference yester-
day.

I saw at the British Embassy yesterday a telegram from London which "may
not have been repeated to you on the Japanese oil position. This estimates
that existing stocks would be sufficient for a full year of active warfare and
for two years of consumption at the present rate . An American report of
Japanese troops in Southern Indo=China puts the figure on November 26th at
a total of 70,000, with more troops landing currently and all dock space in
Saigon occupied. Another observer places the figure at over 100,000 .

Yours sincerely,

H. H. WRON G

P.S . Since dictating this, I have been to the British Embassy and have had a
talk with Halifax and Campbell . Halifax had just returned from a discussion
with Hull. In the course of this he asked Hull directly what the United States
would do if the Japanese invaded Thailand, and he _got no definite answer .
Orders have been issued to the Commanders of the United States forces in
the Far East to be prepared for any .eventuality and to be on particular guard
against sabotage, but no decision has been taken on the question of peace
or war.

Hull was still worried and disturbed over the responsibility for the dropping
of the modus vivendi, and to Halifax he placed the major blame for this on
Soong and on the advice he gave to Chiang Kai-shek . I gather that Chiang
Kai-shek has been liberally distributing personal messages to his friends in
high places and that Mr. Stimson in - particular has been greatly influenced
here. Until a day or two ago Stimson was urging Hull to play for time so that
the U.S. forces in the Far East could be strengthened, but he is now saying
that they must not let the Chinese down .

Hull offered to give Halifax a copy of the document handed to the Japanese
on Wednesday, but could not find one on his desk and said that he would
send it later on .

H. W.
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Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au chargé d'affaires au Japon 

Secretary of State for External Affairs to Chargé d'Affaires in Japan 

TELEGRAM 169 	 Ottawa, November 29, 1941 

SECRET. With reference to my despatch of October 28, 1940,1  and other 
correspondence relating to steps to be taken in the event of War between 
Canada and Japan. 

Will you please confirm that all essential preparations have been made 
covering the following points: 

A. Placing of Canadian interests in the hands of the protecting power. 
B. Drafting of necessary communication to the Japanese Gove rnment 

including points mentioned in paragraph 2 of your despatch of 
December 6, 1940, No. 254.2  

C. Compiling of complete inventory covering all Canadian Govern-
ment properties. 

D. Arranging for disposition of all Canadian Government properties 
including destruction of cyphers and secret documents. 

E. Arranging for exit of Canadian officials. 
F. Other required procedures. 

Please reply as quickly as possible. 

1395. 	 King Papers, PAC 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État adjoint aux Affaires extérieures 3 
 au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Memorandum from Assistant Under-Secretary of States for External Affairs 3 
 to Under-Secretary of State for External Affairs 

MOST SECRET 	 [Ottawa] November 30, 1941 
• 	 THE UNITED STATES AND JAPAN 

CONTINUATION OF MEMORANDUM OF NOVEMBER 28, 1941 4  

In the two days that have elapsed since the conclusion of the first part of 
this memorandum there have been several developments of an ominous 
nature. 
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It is now clear that in his meeting with the Japanese on the afternoon of 
Thursday, November 27th, the President was unable to evoke any response 
of a favourable character. The conversation was of a general nature with the 
Japanese expressing regret that no modus vivendi had been found possible 
and the President taking the line that so long as  Japan pursues a policy of 
aggression in support of Hitler there can be no hope of improvement in rela-
tions between the United States and Tokyo. If Japan would give some clear 
manifestation of peaceful intentions Washington would "respond with con-
crete steps' which .would conStitute a substantial relaxation in the economic 
situation. But if Japan continues its present collaboration.with Hitler he was 
"convinced beyond any shadow of a doubt that Japan would be the ultimate 
loser". 

-• Starting at least as early  as  last Wednesday (November 26th) a Japanese 
expeditionary force has been moving southward in a convoy that has been 
estimated at 70 ships and 30,000 men. 'This May be aimed at the Philippines, 
Thailand, or Borneo but it is believed that it is directed against possible 
bases on the Kra Isthmus. In order to ascertain the expedition's destination as 
soon as possible the Americans are patrolling by air from Manila to Camranh 
Bay and the British are patrolling in an arc of 180 miles from Kota Bharu. 
This eXpedition started before there was any certainty that Mr. Hull and 
the Japanese envoys had 'come to an impasse. The British aùthorities in the 
Far East believe that the expedition is designed to give the Japanese posses-
sion of the strategic points on the Kra Isthmus. If this design is consummated 
the result will be 

(a) to make it impossible for the British to bring support by land from 
Singapore to Thailand; 

(b) to place Japan in an almost impregnable position for a land attack 
next spring against Singapore; 

(c) •to give Japan se,cure bases for water and air attacks against Singa-
pore at any time; 

(d) to enable Japan to operate against the Burma Road through Thai 
territory without apprehension of any serious interference from 
the North, South or East. 

In view of these facts the British Commander-in-Chief in the Far East has 
urgently requested permission to forestall the Japanese, if it becomes clear 
that they are aiming at the Kra Isthmus, by seizing the initiative and occupy-
ing the Kra bases before the Japanese arrive—which will probably (although 
this is a guess based on inconclusive evidence) be on Tuesday or Wednesday 
(December 2nd or 3rd). 

The British Ambassador has been instructed to present the position to the 
United States Government today (November 30th) and to take the follow-
ing line: 
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To allovv Japanese to establish themselves so near the Malaya frontier would 
be a grave threat to Singapore, even though at  présent  season it might not develop 
at once. We have also  té  bear in mind encouragement which Japanese success 
would give their extremists. Japanese appetite would inevitably grow and other Far 
Eastern peoples would be correspondingly depressed. It looks therefore as though, 
to ensure defence of Singapore and for wider- reasons, we might have to take 
proposed action to forestall the Japanese. 

Lord Halifax is to ask for an urgent expression of United States views, and 
has been reminded of importance of ensuring ourselves of United States 
support in the event of hostilities. 

The Canadian Government has also been asked to give its advice, in the 
premises, at Once. This is the position at noon On Sunday, November 30th. - 

1396. 	 28-C(s) 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs 

TÉLEGRAM CIRCULAR M.406 	 London, November 30, 1941 

MOST IMMEDIATE. MOST 'SECRET & PERSONAL. Following for your Piirne 
Minister. Begins. My telegrarn Circular M.405. 1  Japan. 

1. There are important indications that Japan is about to attack Thailand 
and that this attack will include a seaborne expedition to seize strategic 
points in the Kra Isthmus. 

2. The R.A.F. are reconnoitring an arc of 180 miles from Kota Bharn 
for 3 days commencing November 29th, and Commander-in-Chief, Far 
East, has requested Commander-in-Chief United States Asiatic Fleet at 
Manila to undertake air reconnaissance on line Manila-Camranh Bay on same 
days. Commander-in-Chief, Far East, has asked for permission to move into 
the Kra Isthmus if reconnaissance establishes the fact that escorted Japanese 
ships are approaching the Isthmus and he is pressing for an immediate decision 
on this point. Time is the essence of this plan, particularly at this season of 
the year when Kra Isthmus is waterlogged. Consequently great tactical ad-
varitage lies with the side which gets there first. 

3. Our military advisers fear operation might lead to a clash which mig,ht 
involve.  us in war, and they have always emphasized that unless our vital 
interests were immediately threatened this should be avoided so long as we 
have no certainty of United States support. In view of United States constitu-
tional difficulties, any priorj guarantee of such support is most unlikely. . 

'Non reproduit. 	 'Not printed. 
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4. In these cirçümstances, His Majesty's Âmbassadorat Washington has

been instructed to explain pôsition
I at once to the United.'States Government

.and to takefo llowing line. To allow Japanese to establish themselves so near

the .Malaya frontier would be a grave - threat to Singapore, even though at

- present season . it might not develop at once. We have also to bear in mind

encouragement which Japanese success would give their extremists . Japanese

appetita would inevitably grow and other Far Eastern peoples would be
correspondingly depressed . It looks therefore as though, to ensure defence of
Singapore and for wider reasons, we might have to take proposed action to

forestall the Japanese.

5 . Lord Halifax is to ask for an urgent expression of United States Govern-
ment views, and has been reminded of importance of ensuring ourselves of
United States support in the event of hostilities .

6 . . We should be grateful for your views by most immediate telegram .

Ends .

28-C(s )
1397 .

. Le secrétaire d'.État aux A ffaires extérieures au secrétaire aux Dominion s

Secretary of State jor Externcil Affairs to Dominions Secretary

TELEGRAM 242 Ottawa, November 30, 1941

MOST IMMEDIATE . MOST SECRET AND PERSONAL . Following for your . Prime

Minister . Begins . Your telegram Circular M.406 .

1 . I cannot express too strongly my view that so long as there is any
uncertainty about the degree and immediacy of United States support it
would be a terrible mistake to permit any course of action which might
result in war between Japan and the British Commonwealth of Nations

.

You have given repeated assurances that in the event of war between Japan

and the United - States, due to the failure of negotiations between them,
Britain would be instantly at the side of the United States . The Dominions

have undertaken to share that responsibility with Britain. Unless that position

is maintained and it is made perfectly clear that the war has grown out
of the failure of negotiations between Japan and' the United States, the

war would . become in the eyes of the world, the United States included, a

.war between Britain and Japan . and not a war between Japan and the

democratic countries, the United States included . If an impression of the

kind were to get abroad, Britain and her allies in all probability would find
themselves left to carry on, the war for an indefinite time without direct
participation by the United States or assistance from the United States other
than such as might be given under the lend-lease policy

. At the very least,
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the United States should share direct the responsibility for determining 
what resistance should be opposed to new Japanese aggriession following 
on a break-down of Japanese negotiations. 

2. Under present world conditions, the strategiC importance of maintain-
ing Singapore is as great for the United States as for the countries of the 
Commonwealth. It seems to me exceedingly important that the issue of 
war with Japan should not be susceptible of presentation to Congress or 
United States opinion as a consequence of tactical military advantage to 
defence of Singapore secured by forestalling Japanese invasion of Thailand. 
Such an impression would play direct into the hands of the American isola-. 
tionists. 

3. The reasons for taking preventive action are well put in paragraph 4 
of your telegram under reference. They are as valid for the United States 
as for the other democratic countries. Before preventive occupation of the 
Kra Isthmus every effort, it seems to me, should be made to have the 
President of the United States give public assurance that he will ask Congress. 

 to approve a declaration of war with Japan if occupation of the Kra Isthmus 
under the circumstances envisaged in your telegram should lead to hostilities 
between British and Japanese forces. Britain, I think, should not intervene 
until the United States have declared themselves. Ends. 1  

Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in United States to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 530 	 Washington, November 30, 1941 

MOST IMMEDIATE. MOST SECRET. My telegram No. 523. 2  Doubtless you have 
received from London word of imminent Japanese threat to the Kra Peninsula 
by sea-borne expedition, and of instructions to British Ambassador to seek 
urgently views of the United States Government on proposed British occupa-
tion 'line across the isthmus near Singora in Thailand. 

Halifax has consulted Hull whose personal reaction was that British would 
be right to do so. Chief of Naval Operations has issued instructions for desired 
reconnaissance flights from the Philippines to Camranh Bay on condition of no 

'Le télégramme 489 du 1" décembre 1941 	1  The text of this telegram and that of 
transmit au ministre aux États-Unis le texte Document 1396 were communicated to the 
de ce télégramme et celui du document 1396. Minister in the United States in Telegram 489 

2 Document 1391. 	 of December 1, 1941. 	 . 
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offensive action by United States aircraft . Hull has communicated with Presi-
dent at Warm Springs.  President  is expected to give preliminary indication of 
views Sunday morning. He will probably return here Monday and no earlier 
decision is likely. Result might be encouragement to proceed with British 
occupation of Thai territory without definite promise of United States support. 

Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in United States to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 531 	 Washington, November 30, 1941 

IMMEDIATE. MOST SECRET. Following from Wrong. Begins. My telegram No. 
530. There have been no important developments here today on the Far East-
ern situation. President will take no decision in British appeal of yesterday 
-until he has consulted his military advisers on his return tomorrow. 

Mr. McCarthy arrived from Warm Springs this afternoon. Ends. 

1400. 	 28-C(s) 

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 208 	 London, December 1, 1941 

IMMEDIATE. MOST SECRET AND PERSONAL. Prime Minister has asked me to 
send you the following telegam despatched yesterday to President Roosevelt. 
Prime Minister would .be glad if you would regard contents of this telegram 
as  •  of highest degree of secrecy and for your eyes alone. Begins. 

It seems to me that one important method remains unused in averting war 
, between Japan- and our two countries, namely a plain declaration, secret or 

public as may be thought best, that any further act of aggression by Japan will 
lead immediately to the gravest consequences. I realize your constitutional dif-
ficulties, but it would be tragic if Japan drifted into war by encouragement 
without having before her fairly and squarely the dire character of a further 
aggressive step. I beg you to consider whether, at moment which you judge right 
which may be very near, you should not say that "any further Japanese aggression 
would compel you to place the gravest issues before Congress" or words to 
that effect. We would of course make a similar declaration or share in a joint 
declaration and in any case arrangements are being made to synchronize our action 
with yours. Forgive me, my dear friend, for presuming to press such a course 

.upon you, but I am convinced that it might make all the difference and prevent 
a melancholy extension of the war. 

Text ends. Ends. 	 • 
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Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in United States to Secretary of State for External A ffairs 

TELEGRAM 534 	 Washington, December 1, 1941 

MOST IMMEDIATE. MOST SECRET. My telegram No. 531. The President sent 
for the British Ambassador this afternoon after discussion with his advisers. 
Here follow chief points from Halifax's report of discussion: 

1. President considers air patrol over waters near Thailand should be con-
tinued. Three United States submarines have also been ordered to observe 
in this vicinity. 

2. He has instructed Welles to ask Kurusu purpose of Japanese troop move-
ments. In event of unsatisfactory answer, he must ask Halifax what the United 
Kingdom Government would do: 

(a) If troops had arrived in Indo-China; 
(b) If they had not arrived; and 
(c) If they attack Thailand without attempting occupation of Kra Penin-

, 	sula. 
Halifax has sought urgent instructions. 

3. President indicated he would be disposed to support British action even 
if this meant shooting. He said that in the event of attack on Kra Peninsula 
they ,  could certainly count upon support, but a few days might be needed to 
get things into political shape; British must clearly do what strategic necessitY 
indicated, whether or not Thai Government .invited them in. 

4. He has little doubt of complete understanding between Tokyo and Berlin 
and that Japan is acting at dictation of the Axis. 

5. This morning's meeting between Hull and Kurusu was unimportant. Jap-
anese had no new instructions, and Hull was very stiff. There is no hope of 
any standstill arrangement with Japanese. 

Le chargé d'affaires au Japon au secrétaire, d'État aux Affaires extérieures 

Chargé d'Affaires in Japan to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 222 	 Tokyo, December 2, 1941 

SECRET. Your telegram No. 169 of November 29th. All preparations com-
plete. 
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Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in United States to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 536 	 Washington, December 2, 1941 

MOST SECRET. Our telegram No. 534. .Welles asked the Japanese this 
morning purpose of their troop movements. President has replied in the 
negative to British enquiry whether, he would like them to ask similar ques-
tion through the British Ambassador at Tokyo, saying that he preferred for 
political reas'ons to handle it alone. 

Welles yesterday made a strong speech off the record to a group of senior 
newspapermen. He said that Japanese had reached farthest line that could 
be tolerated and their entry to Thailand by force or agreement of Thai 
Government giVen under duress-  cannot be allowed by the United States or 
Great Britain. If the British occupied Thailand, United States Would move in 
behind them. 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État adjoint aux Affaires extérieures' 
au sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Memorandum from Assistant Under-Secretary of State for External Affairs' 
to Under-Secretary of State for External Affairs 

THE UNITED STATES AND JAPAN 
CONTINUATION OF MEMORANDUM OF NOVEMBER 28, 1941 2  

In view of the urgency of the situation which is described in the im-
mediately preceding section of this memorandum, the President returned to 
Washington from 'Warm Springs, arriving at noon on December 1st. The 
following indications of the American viewpoint have been received, from 
sources other than the White House, since the return of the President: 

A. Hull, Stimson and Knox have all indicated that they would wish to 
support the British if the latter took action in defence of Thailand; 

B. Late on December 1st the Under-Secretary of State, Mr. Welles, 
made a strong speech to a group of senior newspapermen in which 
he indicated that the Japanese had reached the farthest line that 
could be tolerated and that their entry into Thailand by force, or bY 

1 H. L. Keenleyside. 
2  Voir les documents 1392, 1395. 	 2  See documents 1392, 1395. 
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agreement of the Thai Government given under duress, could not be
allowed. If the British occupied Thailand Mr . Welles stated that
the United States would move in behind them .

On December 1st the Japanese representatives met with Mr . Hull but
had no new proposals to make . They referred to one or two points in their
previous proposals but the Secretary of State answered stiffly, pointing out
that the United" States Government was unable to meet the Japanese on the
important points of their proposals . (Stopping of aid to China, releasing of
oil for Japan, and retention of a considerable number of troops in Indo-
China . )

The most important development of the three days under review came in
a meeting between the President and Lord Halifax which took place at noon
on December 2nd . The President's views as stated in this meeting may be

summarized as follows :

(a) He wished the air patrols to be continued, and stated that he had
given orders for three United States submarines to supplement this
patrol;

(b) He had instructed Mr. Welles to ask the Japanese, to explain their
troop movements in the direction of Thailand ;

(c) Believing that the Japanese reply would be "either mendacious or
evasive" he said that it would be of great importance for the
British and United States Governments to be clear, as to what
they would do in the event of certain hypothetical situations arising .
He therefore asked Halifax to ascertain what the British Govern-
ment would do in the event of :

1 . Japanese reply being unsatisfactory, reinforcements not yet
having reached Indo-China, and

2. Reply being unsatisfactory, reinforcements having in the mean-
time reached Indo-China, and

3 . Japanese attack on Thailand other than attack on Kra Isthmus,
attack covering in his mind such Japanese pressure on Thailand
as to force concessions to Japanese dangerously detrimental

to general position .

The British Ambassador promised to get rep lies as quickly as
possible.

(d) He promised United States support in the event of Japanese attack
on any British post that might be established in the Kra Isthmus,
although he admitted that it might take a few days "to get things

into political shape" .

(e) The President said that although it would be a good thing if
Thailand would invite the British in, London must nevertheless
do whatever immediate necessity dictated in any case .
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He believed that there was complete understanding between Berlin
and Tokyo and that the Japanese were sta lling for time while
proceeding with their own policy at the dictation of the Axis . He
was quite clear that there was nothing to be made of any idea of a
standfast truce . The President suggested that the United Kingdom
should give Thailand an undertaking that if they resisted Japanese
attack or infiltration Britain would respect and guarantee for the
future their full sovereignty and i lndependence . Although for con-
stitutional reasons the United States could not guarantee forces,
such an undertaking by the British would be wholeheartedly sup-
po rted by the United States .
Mr. Roosevelt stated that he was considering the advisability of
sending a communication direct to the Japanese Emperor in which
it would be made plain that if the present Japanese attitude con-
tinues war must result . It was not his intention, however, to take
this step for the moment.

804-3 5

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre-conseiller,
la légation aux États-Unis

Under-Secretary . o f State for External A ffairs to Minister-Counsellor,
Legation in United State s

MOST SECRET [Ottawa,] December 3, 19 4 1

Dear Mr. Wrong,

We have read with great interest your letter of November 29th and
previous communications describing developments in Washington relating to
the crisis in the Far East. I am glad that our representations in regard to
participation by Canada in meetings attended by representatives of the
"Pacific Powers" were so well received .

Your description of the evident divergence of view between different
groups in the State Department is in line with information that we received
from other sources . In this connection it would be of interest to know
whether the story written by Michael Straight in the last issue of the
New Republic, in which he describes a memorandum presented to Mr. Hull
by six of the nine members of the Far Eastern Division of the State Depart-
ment, is in fact true. According to Mr. Straight's information the anti-
appeasement argument of this memorandum was disliked by Hamilton, the
head of the Division, and Ballantyne, who subsequently succeeded in having
Cabot Coville transferred to a post in the Philippine Islands . If there is
really as serious a divergence of view as Straight suggests the situation in
the Far Eastern Division must be far from satisfactory .
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Regardless'of who was responsible' for the dropping of the modus vivendi 
(and there seems to be little doubt that the chief influence was the meeting 
of Soong and Hu Shill with the President), I believe that the decision was 
a sound one so long as we can be sure that the United States will back us 
up in any action that must be taken. The most recent developments seem 
to indicate that we can count on such backing. 

Yours sincerely, • 
NORMAN ROBERTSON 

Le , haut commissaire adjoint de Grande-Bretagne au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Deputy High Commissioner of Great Britain to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

850H/244 	 Ottawa, December 4, 1941 

IMMEDIATE. MOST SECRET 

Dear Mr. Robertson, 

I write to let you know that I have received a telegram from the Secretary 
of State for Dominion Affairs about action to be taken in the event of war 
with Japan. 

• The first part of the telegram deals with section (b) of paragraph four 
of Mr. Hankinson's letter to you of the 22nd May last,' that is to say the 
paragraph beginning "At the first stage when war with Japan is regarded 
as inevitable within twenty-four hours the United Kingdom  authorities 
will . . . etc." 

I am informed that the Board of Trade have not hitherto possess.ed the 
powers to control export licences to all the destinations mentioned,* but that 
an Export of Goods (Control) Order, No. 42, has now been issued com-
pleting the powers of control. It was decided to take this action now instead 
of at stage one as originally contemplated. 

• The second part of the message deals with paragraph three of my letter 
to you of the 25th October last, 2  in 'which it was stated that the treatment 
of the Pacific ports of the U.S.S.R. would be urgently considered at stage 
one, but that pending a decision on this point, shipments for these ports 
would be detained. I now learn that the Russian Ambassador in London 

1  Non reproduite. 	 1  Not printed. 
' Document 1375. 
* L'auteur de la note suivante n'a pu être 	* Uninitialled note as in original: 

identifié: 
We have. 
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has been informed that at stage one it is proposed to detain all Russian 
shipping for Pacific ports in dangerous zones until there has been time to 
concert arrangements with the Russian Government for its protection. 

Yours sincerely, 
PATRICK DUFF 

1407. 	 King Papers, PAC 

Le haut commissaire adjoint de Grande-Bretagne au Premier ministre 

Deputy High Commissioner of Great Britain to Prime Minister 

MOST IMMEDIATE. MOST SECRET 	 Ottawa, December 4, 1941 

My dear Prime Minister, 
I have been asked by the Secretary of State for Dominion Affairs to inform 

you that the United Kingdom Government were most grateful for your tele-
gram No. 242  of the 30th November in regard to the policy to be adopted' 
toward's Japan, and that they have had very carefully in mind the considera-
tions which you stressed in that telegram. They entirely share your view as 
to the vital importance of so adapting our actions to the circumstances as to 
avoid any risk of our becoming involved in war with Japan without full 
United States support. 

You will since have seen the Secretary of State's telegram, Circular M.412 
of the 2nd December,' giving Lord Halifax's report of his discussions with 
President Roosevelt. In view of the encouraging nature of these discussions, 
which the United Kingdom Government feel sure will have been as great a 
relief to you as it has been to them, they have felt able to send. to Lord 
Halifax the reply repeated in the Secretary of State's telegram, Circular 
M.418,1  which you will also have seen. They feel sure that you will be in 
agreement with the line that they have taken . , 

Yours sincerely, 

PATRICK DuFF 

1538 	 GUERRE CONTRE LE JAPON, 

Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in United States to Secretary of State for External Affairs 

	

TELEGRAM 545 	 Washington, December 4, 1941 

MOST SECRET. Following from Wrong. Begins. My telegram No. 536. Halifax 
saw the President and Welles yesterday evening and gave thé.ni the British 

	

Non reproduit. 	 I Not printed. 
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'reply to questions reported in paragraph 2 of my telegram No. 534. I 
assume Halifax's instructions have been communicated to you from London. 

On assumption of unsatisfactory Japanese reply concerning troop move-
ments to Indo-China, President left Halifax with definite impression he would 
join in simultaneous warning to Japan that if she used Indo-China as a base 
for further aggression she would do so at her peril. President made it clear 
he would give armed support to the British in the event of attack on Kra 
Isthmus. Halifax feels sure the President will give armed support in the event 
of attack elsewhere in Thailand accompanied by British occupation of 
Isthmus. 

President suggested British should convey private message to Thai Gov-
ernment to the effect that they would enter Thai territory if Japanese did so, 
but not otherwise. He also suggested public statement that British had no 
intention of aggression against Thailand but wished only to see Thai inde-
' pendence preserved. 

I have now seen text of document given to Japanese November 26th. It 
conforms to description in paragraph 4 of my telegram No: 523, 1  and its 
acceptance would involve complete reversal of Japanese foreign policy. [Ends.] 

1409. 	 28-C(s) 

Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in United States to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 547 	 Washington, December 5, 1941 
MOST IMMEDIATE. MOST SECRET. Following from Wrong. Begins. Most 
Secret. My telegram No. 545 of December 4th. President told Halifax last 
night that United States would join in .warning to Japan against further 
aggression, warning includes attack on Thailand, Malaya, or the Netherlands 
East  Indies. Hé was -dubious about including attack on the Burma Road from 
Indo-China which London had suggested. This would be different from a new 
Japanese aggression. He must also base his case on defence grounds, and it 
would be difficult to convince domestic opinion that attack on the Burma 
Road endangered defence of the United States. He suggested warning should 
be delivered in Tokyo separately arid in different language, but all within 24 
'hours, by the United States, United Kingdom, and The Netherlands. He would 
prefer United States' to act first. 

He had, however, received indirect communication from Kurusu suggesting 
that the situation was not yet hopeless and direct appeal to the Emperor 
might possibly lead to negotiations on a flew basis. President did not think 
this important, but will decide today whether to accept suggestion after 
Japanese reply 'has been received to questions asked on December 2nd. If 
the message is sent to the Emperor, warning mentioned above should be 
deferred until the Emperor has chance to reply. 

1  Doctiment 131. 
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. President is authorizing message to Thai Government to the effect that the 
United States and the United Kingdom will give them all the help they can 
if Japanese invasion occurs. Ends. 

Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Minister in United States to Secretary of State for External Affairs 

TELEGRAM 550 	 . Washington, December 5, 1941 
IMMEDIÀTE. MOST SECRET. Follovving from -  Wrohg. Begins. Most Secret. 
My telegram  No 547. Welles informs me that Ktirusu this morning answered 
President's enquiry about purposé of trcioii movements by - sayihg despatch 
of reinforcements to Indo-China was caused by danger of Chinese atiàck. Hull 
replied he had not been previously aware that Japan was on the defensive 
'against China.. 

Welles called the Japanese answer "childlike". Ends. 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État adjoint aux Affaires extérieures' 
au sons-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

MOST SECRET 

• 
Memorandum from Assistant : Under-Secretary,of Staee for E.xternal Affairs" 

- to _Under-Secretary :of State; for Externat,A ffairs 

[Ottawa] December 6, 1941 

THE UNITED STATES AND JAPAN 
CONTINUATION OF MEMORANDUM OF NOVEMBER 28, 1941 2  

1. The position now is (9.30 a.m., December 6th) that the British have 
not yet received a definite answer from the President to the British proposal 
that the United States, United Kingdom and the Dutch give a simultaneous 
warning to Japan in the event that Japan sent an unsatisfactory reply to the 
Presidenes question about troop movements. It is clear that the Japanese 
reply is unsatisfactory. 

• 2. The British feel, however, that the assurances which they have received 
from the President of armed support from the United States are sufficient to 
warrant them instructing the Commander-in-Chief of the Far East to take 
the following action without reference to London: 

1 H. L. Keenleyside. 
Voir les documents 1392, 1395, 1404. 	2  See Documents 1392, 1395, 1404. 
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(a). To occupy the Kra . Isthmus if either' he has good information.
that a Japanese expedition is advancing with an apparent intention
of landing at the Isthmus, or the Japanese violate any other part
of Thailand;

(b) To put into operation the plans already agreed on with the= Nether-
lands authorities if Japan attacks the Netherlands East . Indies .

3 . The British have received an assurance from the President that the
United -States will give armed support, the character of the support to bëdecided by the Staffs ,

(a) if the United: . Kingdom find it necessary either to forestall the
Japanese landing in the Kra Isthmus . or to . . occupy : part of i the
Isthmus as a counter to Japanese violation of any- ;other part of
Thailand ;

(b) if the Japanese attack the Netherlands East Indies and the United
Kingdom goes at once to their support; .

(c) if the Japanese. attack the United Kingdom.

4. The _action which the B ritish have taken followed a series of discussions
At Washington between the President and Lord Halifax . The President-ha dasked, what the United Kingdom would do~ if Japan sent an_ unsatisfactoryreply to the President's question about troop movements . The British replied
that the proper reaction would be simultaneous warnings . to Japan by the
United States, United Kingdom and . the Dutch, that if Japan attacks Thai-
land, Malaya or the Netherlands East Indies or attacks the Burma Road
from Indo-China, Japan will do so at her own peril . If Japan ignores this
warning and if there were a direct Japanese attack or threat of attack on
the Kra Isthmus British forces would occupy ' the Kra Isthmus, provided thatGreat . Britain were correct in its- assumption that armed support would be
forthcoming from the United States if the action resulted in hostili ties withJapan. The President agreed that armed support would be forthcoming and
said that the character of this -support must be decided by the Staffs .

5 . The other question asked by the President was what the United King-
dom would do if there were a Japanese attack on Thailand other than an
attack on the Kra Isthmus. (An attack covering, in the President's mind,
such Japanese pressure on Thailand as to force concessions to the Japanese
dangerously detrimental to the general position .) The British replied that
the: proper reaction would be that British forces should occupy the Kra
Isthmus, provided that Great Britain were correct in its assumption that
armed support would be forthcoming from the United States if -the action
resulted in hostilities with Japan . The President indicated assent to this pro-
cedure and Lord Halifax has no doubt that the United Kingdom can count on
armed support from the United States .
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6. The British also received a general assurance of support from the Presi-
dent. Lord Halifax read to the President the following two sentences from 
a telegram from the Foreign Office: 

We note particularly the President's statement that in any direct attack on 
ourselves or the Dutch we should all be together. We fully endorse this statement. 

The President gave his assent. 

7. There has been considerable discussion about the tactics which should 
be followed with Thailand. The President had suggested that it would be a 
good thing if Thailand would invite the British forces to occupy the Kra 
Isthmus and if the United Kingdom gave Thailand an undertaking that if 
they resisted Japanese attack or infiltration the United Kingdom would respect 
and guarantee for the future their full sovereignty and independence. The 

'British -replied that they were not militarily in a position to give direct 
assistance to the Thai Govermnent in the protection of Thai territory outside 
the Isthmus, and that it would be asking a good deal of Thailand to expect 
them to accept a virtual certainty of partial extinction in order to ensure 
their ultimate independence.  Any  communication to Thailand about the plans 
in the Kra Isthmus should follow a • public warning to Japan by the United 
States and the United Kingdom that a Japanese attack on Thailand would 
m'éaii War with the United States and the United Kingeom. The President 
'then suggested: 

(a) a private communication to .Thailand by the United Kingdom that 
the British had no intention of invading them but that if the Jap-
anese went in with or without Thailand's agreement the British 
would immediately do.the same in self-defence; 

(b) a public statement by the United Kingdom that the British had no 
intention of committing aggression. against Thailand and were only , 
concerned to see her sovereignty,  and independence preserved. 

8. The British replied that since their proposed action in Thailand must of 
hecessitylie of a forestalling  nature  they could nbt technically give the Thais a 

-guarantee of no -II-aggression; but in order to encourage them to resist Japanese 
aggression the British Wàuld like to assure them in the  event of an attack by 
Japan that both the United Kingdom and the United States would help 
Thailand to the best of their ability. 

- 9. In view of the President's assurances of armed support if Japan attacks 
the Netherlands East Indies, the United Kingdom proposed on December 
5th to the Netherlands Government a military understanding whereby each 
party would undertake to cooperate immediately to the fullest extent of its 
available resources in the event of either, party being forced to take military 
action to repel an attack upon any, of its territories in the Far East. The 
British added that they believed their views were shared by the Governments 
of Ausiralia and New Zealand, and if the Netherlands Government is pre -
pared to enter into the proposed understanding the United Kingdom will sug-
gest to these two Governments that they participàte. The President has been 
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informed of this action and that the United Kingdom feels sure he will  agree 
that the Dutch should from now on be brought fully into the United States-
United Kingdom discussions of measures to be taken to counter further 
Japanese movements. 

10. The President, on December 3rd, said that their information led them 
to think it probable that the Japanese attacks might be directed against the 
Netherlands East Indies, particularly against some Islands North of Sumatra. 
He commented that action of this kind would prove more easy of presentation 
to United States public opinion on the ground of a threat to the Philippines 
by encirclen-ient. 

11. We have received the text of the general statement handed to the 
Japanese representatives on November 26th but its acceptance by Japan 
would involve a complete reversal of Japan's foreign po licy. Under it Japan 
would withdraw all its forces from China and Indo-China. 

12. We have also received the text of the President's question concerning 
reports of Japanese troop movements which was handed to the Japanese 
representatives on December 2nd. The question was put bluntly. The Presi-
dent drew attention to _the parallel between Japan's action in concentrating 
troops in Indo-China ,and similar action which Germany had taken in the last 
few years, and said it was for this reason, as well as because of broad 
problems of United States defence, that he wanted to know the intentions of 
the Japanese Government. 

1412. 	 28-C(s) 

Le ministre-conseiller, la légation aux États-Unis, au sous-secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

Minister-Counsellor, Legation in United States, to Under-Secretary of State 
for External Affairs 

MOST SECRET AND PERSONAL 	 Washington, December 6, 1941 

Dear Mr. Robertson, 

I have received your Most Secret and Personal letter of December 3rd 
concerning the situation in the Far East. You will have notéd that there have 
been no further joint meetings of the so-called A-B-C-D Powers since our 
complaint was made that we had not been invited to attend. The consultations 
between the United States authorities and the representatives of the Powers 
mainly concerned with the Far Eastern crisis have been individual and not 
collective. Lord Halifax and Mr. Casey have been particularly active. During 
the past week Lord Halifax has had, I think, three secret meetings with the 
President, which have not been reported to the press at the President's 
express request. He has also seen Mr. Hull and Mr. Welles, or one of them, 
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every day. Mr. Casey has been possibly rather too active. He has not seen 
the President, but he has been at the State Department once or twice each 

•day and has also discussed the position with the U.S. Chiefs of Staff. 
I have no detailed information on the extent of the difference of view inside 

the Far Eastern Division of the State Department, and I cannot confirm the 
accuracy of the article in the New Republic to which you refer. If any infor-
mation comes my way on this, I shall pass it on, but it is a question obviously 
on which one can make no direct enquiry. 

There has certainly been a definite advance during the last week in the 
position taken by the President. I doubt that he will ever feel able to go so 
far as to meet the views expressed in the Prime Minister's telegram to London 
No. 242 of November 30th by giving a public assurance that he will ask 
Congress to declare war on Japan if the British and Japanese commence 
hostilities in Thailand. A pledge of armed support, however, expressed in 
pretty broad terms has now been given privately by the President to Lord 
Halifax. Furthermore, the President, Mr. Hull, and Mr. Welles have lost no 
opportunity • between them of educating public opinion to contemplating an 
early outbreak of war with Japan. There has scarcely been a day during the 
last ten days on which one or other of them has not made statements to the 
press of a singularly unyielding character. 

I am disappointed that  'you  have not sent me immediately on their arrival 
copies of the telegrams which you are receiving from London on the Far 
Eastern situation. I do not know how much to cover in the reports that I am 
making to you. Any light which you can throw on the views of the Canadian 
Government towards the Far Eastern crisis would also be valuable. The only 
expression of governmental opinion that I have received is the Prime Minister's 
telegram which I have already mentioned. 

Yours sincerely, 

H. H. WRONG 

Le ministre aux États-Unis au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
n i  

. Minister in United States to Secretary of State for External A ffairs 

TELEGRAM 553 	 Washington, December 6, 1941 

MOST SECRET. Following from Wrong. Begins. My telegram No. 547. 

President has not yet decided whether to send message to the Emperor. 
Delivery in Tokyo of warning against further aggression is therefore deferred. 

United States assurance to Thai Government of support in the event of 
Japanese invasion has also been deferred. Hull mentioned  constitution 
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,difficulties for the first ' time: to Halifax last night, but this may inot reflectPresident's .views . I understand United Kingdom
delivered . Ends. assurance to Thais is being.

1414 .
Skelton Papers, PAC

Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures
Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs

TELEGRAM CIRCULAR M.437 London, December 6, 1941
MOST IMMEDIATE . MOST SECRET . Following for your Prime Minister. Begins.Japan.

1 . Report was received by Admiralty from Commander-in-Chief of the
Eastern Fleet, afternoon of December 6th, to the effect that two Japanese
convoys, comprising 35 transports escorted by eight cruisers and ten des-
`troyers, had been sighted at between 3 .00 a.m. and 4.00 a.m. GreenwichMean Time by . reconnaissance aircraft off Cambodia Point. Convoys were
preceded by advance guard of three destroyers and were steaming westwards .

2. Later report from Commander-in-Chief stated advance guard . hadaltered course north west .

3 . Further telegram on this inovement will be sent as sôon as possible,
but information available is not yet sufficient to establish whether Japanese,are making for (1) Kra Tsthmus, (2) Bangkok, (3)' anchorage in Indo-
China between Cambodia Point and Thail and border. Admiralty advise°Iast mentioned possibility can by no means` be excluded . Ends .

1415.
804-3 5

Le`haut : commissaire en Australie au sëcrétaire d'État aux Affaires extérieures
High Commissioner in Australia to Secretary of State for External Affairs

- TELEGRAM 105 Canberra; December 7, 1941
MOST SECRET . My telegram No. 102 of November 28th.1 Plans for active
co-operation of Netherlands East Indies in defence of Dutch islands near
Australia, which were agreed upon some time ago by Staffs, are being put
into operation today.

Australia has signified approval of proposal for formal understanding
with the Dutch .

1 Non reproduit
. ~ Not printed.
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Leave of -troops at Darwin has beeii stOpped, and consideration is being 
-given cancelling Christmas leave of all troops in camps in Australia. 

1546 
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Le secrétaire aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures 

Dominions Secretary to Secretary of State .for External Affairs 

TELEGRAM CIRCULAR M.438 	 London, December 7, 1941 

MOST IMMEDIATE. MOST SECRET. Following for your Prime Minister. 
Begins. My immediately preceding telegram Circular M.437. 

- 1. Since possibility remains open that immediate destination of the Japanese 
convoys is another port in Indo-China, there may still be time for warning to 
Japan by United States, Dutch and ourselves on lines contemplated in recent 
exchanges with President Roosevelt. We have therefore thought it desirable to 
continue preparations for delivery of such a warning in order that we may be 
in a position to proceed with it if and when the President should give the 
'signal to do so. 

2. We have not yet heard whether the President has decided to send mes-
sage to the Emperor or not. If he has not yet made up his mind his decision 
may now be influenced by news of sailing of Japanese convoys. We must 
assume in any event that he may wish to proceed with some form of warning 
at any moment, in which case warnings from ourselves and the Dutch may be 
required to follow almost immediately afterwards. 

3. It would, we feel, add greatly to impressiveness of warning (if President 
should vvish us to proceed with it) if it could be delivered on behalf of all 
His Majesty's Goveriunents jointly. We very much hope that His Majesty's 
Governments 'in the Dominions will feel able to concur in this course and 
identify themselves in this manner with warning proposed. 

4. In view of the urgency of the matter as explained in paragraph 2, 1VÇ 
have thought it desirable to prepare and telegraph to His, Majesty's Ambas-
sador at Tokyo a draft note to the Japanese Government conveying a warning 
in sense agreed to in recent discussions of the President2The text is contained 
in my immediately following telegram and it will be seen that in the hope that 
suggestion made in paragraph 3 above will be acceptable, it has been drafted 
as a joint communication. Sir R. Craigie has been instructed to hold this 
draft note in reserve pending receipt of further instructions, and it has bee 1 

 explained to him that text as well as form is subject to concurrence of His 
Majesty's Governments .in thc,Dominions. The draft has been telegraphed 

• 
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simultaneously fo

:His Majesty's Amb,assador at Washington for observationsof 1 the . President . It - has . also - been , shown to the - Netherlands Governmentvyhich . is entirely in agreement with -line taken in it and , is re asimilarly. P P ing to act

5: , We should be grateful if we could be informed by mosttelegram whether you çoncur in the terms of the draft note and immediate
.

suggested
. In the circumstances it would be helpful if you would cause

e reply to be repeated to His Majesty's Ambassador-at Tokyo
.

your
~

6
. It will be appreciated that in drafting the note we were-presented with

a special difficulty owing to desire of the President that
.the Burma Road should-be omitted from warning (see my telegrams Circular M.433,1 paragra hând Circular M.434,1 paragraph 1) . In the circumstances we have p

2,
it. b~est ~ to relate' wa'rning directly to concentration of troops in south thoùght

.China . Draft note thus brushes aside Japanese explanation abou
t

ern indo-

China and leads logically to Japanese threat to Thailand as well
a s
north Indo-

the Netherlands East Indies
. This has the merit of bein in acc of course

immediate realities ' and the fact that the Philippines g ordànce with
accordance with paragraph 3 of my telegram Cipr ularaM

.3
als o

3 should (infeel, make absence, of mention of Burma Road less no " ) d' weticeable. Ends .

28-C(s)
' Le secretaire

aux Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures
Dominions, Secretary to Secretary of State for External A

~airs
TELEGRAM CIRCULAR M.439

London, December 7, 1941
MOST IMMEDIATE . MOST SECRET

. Following for your Prime MinisterBégins. Japan. My immediately preceding telegram Circular M.438. Follo-ing is text of draft note. Begins . w

I have the honour to inform Your Excellency that I have been instructed
to make thé following commûnication to the Imperial Japanese Governmenton behalf .

. of His Majesty's Governments in the United Kingdom, CanadaCommonwealth of Australia, New Zealand and the '
His Majesty's Governments have, followed closely; in

Union
withUnited States Government, the negotiations in which the h the

engaged with the Japanese Government with the view to relief o
f have been

tension in the Far East. His Majesty's Government viewed with present
çoncern as the United States Government rapidly the sa.ine

growing concentration of'Won reproduit.
1 Not printed.
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Japan.ese forces in Indo-China which prompted enquiry addressed by the 
United States Governm-  ent to the Japanese Government on December 2nd. 
They have found Japanese reply to that enquiry extremely disquieting. 
Whatever the explanation in regard to north. Indo-China—as to which they 
inserted expression of reserve of their views—the reply of Japan entirely fails 
to explain the fact that bulk of Japanese forces are stationed in south. Indo-
China and are being constantly and heavily augmented. 

There is no threat from any quarter against Indo-China, and this concen-
tration is only explicable on the assumption that the Japanese Government 
are preparing for some further aggressive move directed against the Nether-
lands East Indies, Malaya or Thailand. 

The relations between the Governments of the British Commonwealth 
and the Netherlands Government are too well known for the Japanese Gov-
ernment to be under any illusion as to their reaction to any attack on terri-
tories of the Netherlands. In the interests of peace, His Majesty's Govern-
ments feel it incumbent upon them however to remove any uncertainty which 
may exist as regards their attitude in the event of an attack on Thailand. 

His Majesty's Governments have no designs against Thailand. On the con-
trary, the nearness of full independence and sovereignty of Thailand is an 
important British interest. Any attempt by Japan to impair that independence 
or sovereignty would affect the security of Burma and Malaya, and His 
Majesty's Governments could not be indifferent to it. They feel bound 
therefore to warn the Japanese Government in the most solemn manner that 
if Japan attempts to establish her influence in Thailand by force or threat 
of force she will do so at her own peril, and His Majesty's Governments will 
at once take all appropriate measures. Should hostilities unfortunately result, 
the responsibility will rest with Japan. Text ends. Message ends. 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au chargé d'affaires au Japon 

Secretary of State for External Affairs to Chargé d'Affaires in Japan 

TELEGRAM 172 	 Ottawa, December 7, 1941 

MOST IMMEDIATE. Have received text of draft note prepared for presentation 
by British Ambassador to Japanese Government, on behalf of United 
Kingdom, Canada, Australia, New Zealand and South Africa. You should 
at once obtain text from British Embassy. We may suggest that references to 
Canada be deleted and that you arrange to accompany British Ambassador . 

to Japanese Foreign Office and deliver separate note associating Canada com-
pletely with United Kingdom representations. Instructions will follow shortly. 
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1419. 	 804-35 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au secrétaire aux Dominions 

' 	Secretary of State for External Affairs to Dominions Secretary 

TELEGRAM 253 	 Ottawa, December 7, 1941 

MOST IMMEDIATE. MOST SECRET. Following for your Prime Minister. Begins. 
Reference your telegrams Circular M.438 and M.439. Proposal for making 
representations to the Japanese Government meets with the approval of the 
Canadian Government and instructions are being sent to the Canadian Chargé 
d'Affaires to deliver a simultaneous note associating Canada completely vvith 
the British representations. In view of this action the reference to Canada 
in the first paragraph of the draft note should be struck out. 

2. Referring particularly to the last paragraph of the draft note, I would 
strongly urge that the second and third sentences should be amended to read 
as follows: 

On the contrary they desire the preservation of full independence and 
sovereignty of Thailand. Any attempt by Japan to impair that independence 
or -  sovereignty would affect the security of Burma and Malaya which, in turn, 
would immediately affect the security of other parts of. the British Common-
wealth of Nations. 

3. This telegram is being repeated to the Prime Ministers of Australia, 
New Zealand, Union of South Africa and Canadian Chargé d'Affaires, Tokyo, 
who will advise British Ambassador. It is also being sent to the Canadian 
Minister at Washington, who will advise Secretary of State and British 
Ambassador. Ends. 

1420 , 	 Skelton Papers, PAC 

Le secrétaire aux Dominions au haut commissaire de Grande-Bretagne' 

Dominions Secretary to High Commissioner of Great Britainl 

TELEGRAM 
, 

My telegram to Canadian Government No. M.438. 
We very much hope that Canadian Governmént will  not think it necessary 

that 'Canadian Chargé d'Affaires at Tokyo should present a shnilar com- 

[London,] December 7, 1941 

'Le texte de ce télégramme fut commu-
niqué au téléphone au ministère des Affaires 
extérieures à 15 h. 40 par M. C. A. E. Shuck-
burgh, secrétaire adjoint au haut commis-
sariat de Grande-Bretagne.  

' The text of this telegram was corn-
municated by telephone to the Department of 
External Affairs àt 3.40 p.m. by C. A. E. 
Shuckburgh, Assistant Secretary in the High 
Commission of dreat Britain. 
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iminication separately from Craigie's. We feel at this very critical stage it is of 
the utmost importance that Craigie should be enabled to present one note on 
behalf of all five Governments. But of course we should welcome the Cana-
dian Chargé d'Affaires (as well as Australian Chargé d'Affaires) accompany-
ing Craigie when he makes proposed communication. 

Skelton Papers, PAC 

Bulletins spéciaux à la radio" 

Radio Bulletins' 

December 7, 1941 

[FIRST BULLETIN] 
_ 
That President Roosevelt had reporte,d that Japanese 'planes had attacked 

Pearl Harbour in Hawaii. 

[SECOND BULLETIN] 

Washington reports that the Japanese have launched a second attack. This 
was one on Army and Navy bases in Manila in the Philippines.* 

[THIRD BULLETIN] 

The White House made the following statement this afternoon: 
The Japanese have attacked Pearl Harbour from the air on all military 

and naval activities on the island of Oahu, the principal United States base On 
the island of HaWail. A few minutes afterwards there was a further announce -
ment from Washington to the effect that another Japanese attack had been 
made ôn. an  American  possession. This was also Èrbm the air and was aimed 
against AmeriCan Army and Navy bases on Manila. 

At very time of these announcements, Nomura and Kurusu were at the 
State Department in Washington. The United States Navy would not say any-
thing but referred all questions to the White House. 

1  Ces bulletins étaient les premières dépê- 	1  These were the first reports which  th  
ches de l'attaque japonaise contre Pearl Department of External Affairs received a 
Harbour .reçues au ministère des Affaires the Japanese attack on Pearl Harbour. 

L- 
extérieures. 

* Note telle que dans l'original: 	 * Note as in original. 
Information provided by Mr. Glenn of Radio Station C.B.L., Toronto, from an 

Associated Press: despatch. 	 , 

1421. 
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King Papers, PAC

Mémorandum du troisième secrétaire1 au sous-secrétaire d'État .
aux Affaires extérieures

Memorandum from Third Secretaryl to Under-Secretary of State
for External Affairs

[Ottawa,] December 7, 1941
I talked to Mr

. Wrong in Washington, asking him whether or not he knew
if the Japanese declaration of war was against the British Commonwealth or
against the United Kingdom alone . He said he had _ just called the StateDepartment on that point, and that they could not say, officially, whetherJapan had even declared war on the United Kingdom . The State Department
have been trying, but without success, to get through by telephone to their
Embassy in Tokyo. Wrong suggested that it might beofficial facts through from London, and suggested that

possibl eSmble t t bg
worth

while to telephone Massey by long distance, in order to get the fa ts straight .
He said he was in constant touch with the State Department, and as soon as
any definite word came through he would get in touch with you later in theevening.

King Papers, PAC

Mémorandum du troisième secrétairel au sous-secrétaire d'État
aux Affaires extérieures

Memorandum from Third Secret .ary? to Under-Secretary of Statefor External Affairs
[Ottawa,] December 7, 1941

Further word has been received from Mr. Wrong to the effect that the
State Department had received no official word of a declaration of war, even
against the United States by Japan, and that the only source of information
regarding a declaration of war is official radio reports.

1424. Skelton Papers, PAC

Le secrétaireaux'Dôminions au secrétaire d'État aux A ffaires extérieures
Dominions Secretary to Secretary of State for External Affairs

TELEGRAIVI CIRCULAR D.W.1005 London, December 7, 1941
MOST IIVIMEDIATE, MOST SECRET AND PERSONAL . Following for yourprime Minister.-Bégins. Report , timed 5 .40 p.m., G.M.T. today received from~..

1 S. F . Rae.
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Commander-in-Chief of China that Japanese were attempting to land from 
five ships at Kota Bharu (on the east coast of Malaya immediately south 
of Siam-Mafayan frontier). Ends. 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,]  December 7, 1941 

Mr. McCarthy telephoned from Washington at 6 p.m. to transmit a message 
he had received from the Secretary of State, formally advising him  

( 1 ) that the Japanese Air Force had attacked the United States Army 
Aviation base at Hickam Field, Pearl Harbour; 

(2) that a United States transport had been sunk some 1,300 miles 
south west of San Francisco; and 

(3) that distress signals had been received from a vessel 700 miles 
- from San Francisco. 

In the circumstances, the President had ordered that war plans against 
Japan should be made effective at once. He is meeting his Cabinet at 8.30 
p.m. this evening and Congressional leaders shortly thereafter. It has not 
been decided whether he will make any public statement to the people to-
night, but Congress is meeting tomorrow morning. 

N. A. R[OBERTSON] 

Mémorandum du sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures 
au Premier ministre 

Memorandum from Under-Secretary of State for External Affairs 
to Prime Minister 

[Ottawa,] December 7, 1941 

Mr. Wrong telephoned from Washington at 7 o'clock to say that the 
United .States ,SecretarY of State had confirmed the radio reports that there 
had:been a Japanese declaration of war against the United States and the 

United Kingdom. 
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Mr. Hull told Halifax this afternoon that he thought it quite probable 
that Germany and Italy would declare war against the United States tonight. 
He felt that Japan's aggression had been concerted with its Axis -  Allies, 
and timed to coincide with an initiative on their part. 

Other items of information from Washington were that a British river 
gun-boat had been sunk in Shanghai and that Japanese troops were attempt-
ing a landing in the Malay Peninsula. 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
in Great Britain 

TELEGRAM 1965 	 Ottawa, December 7, 1941 

IMMEDIATE. SECRET. It is probable that an Order in Council will be made 
later today or tomorrow authorizing a submission to the King asking thé 
King to approve the issuing of a Proclamation of a state of war between 
Canada and Japan. 

2. The procedure will be the same as in case of Finland and you will, 
when authorized in the manner set out in paragraph 4 of this telegram, 
obtain the King's oral approval of the proposed Proclamation without pre-
senting any written submission. The written submission will be sent later 
for the King's signature, and will bear the date of the oral approval. 

3. I would suggest that you now make tentative arrangements to be 
received by His Majesty. 

4. The action described in paragraph 2 is to be taken immediately after 
You receive from me a code telegram in the folldwing form: 

• Japan. Please obtain the King's approval. Date of commencement of war, 
December blank. 

5. Before leaving to obtain the King's approval, please telegraph the 
approximate time y'ou expect that it may be given, 

6. Please inform the King that His Majesty's ,Government in Canada 
desires that his approval rnay be ,communicated by telegram through you. 
Please state in that telegram the exact time and place of the approval. 

7. Please acknowledge receipt of this telegram. 
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Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au chargé d'affaires au Japon 

Secretar)? of State• for External Affairs to Chargé d'Affaires in Japan 

TELEGRAM 174 	 Ottawa, December 7, 1941 

IMMEDIATE. War Committee is meeting at 7.30 tonight. Further telegram 
will be sent you immediately after meeting. 

Décret du Conseil 

Order in Council 

P.C. 9592 	 December 7, 1941 

The Committee of the Privy Council have had before them a report, 
dated 7th December, 1941, from the Right Honourable W. L.  Mackenzie 
King, the Prime Minister, representing: 

That, today, Japan has wantonly and treacherously attacked British terri-
tory and British forces, and also United States territory and United States 
forces; 

That Japan's actions are a threat to the defence and freedom of Canada 
and the other nations of the British Commonwealth; 

That the Government of Canada, in accordance with the decision of the 
Parliament of Canada for effective co-operation by Canada at the side of 
Britain to resist aggression, has associated itself' with the Government of 
thè United Kingdom in these hostilities; and 

That it is expedient that a Proclamation should be issued declaring the 
existence of a state of war between Canada and Japan. 

The Prime Minister, therefore, recommends that the advice of the King's 
Privy Council for Canada be submitted to the King, with a view to the 
authorization by His Majesty of the issuing of a Proclamation forthwith, 
to be published in the Canada Gazette, to the following effect: 

Declaring that a state of War with Japan exists and has existed in Canada 
as and from the seventh 'day of December, 1941. 

The Committee concur in the foregoing recommendation and subrait the 
same for approval. 
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Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
en Grande-Bretagne 

Secretary of State for External Affairs to High Commissioner 
in Great Britain 

TELEGRAM 1966 	 Ottawa, December 7, 1941 

MOST IMMEDIATE. My telegram No. 1965. Japan. Please obtain the King's 
approval. Date of commencement of war, December 7th.1  

1431. 	 2860-40 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au chargé d'affaires au Japon 

Secretary of State for External Affairs to Chargé d'Affaires in Japan 

TELEGRAM 175 	 Ottawa, December 7, 1941 

MOST IMMEDIATE. Council has advised the King to authorize the procla-
mation of a state of war between Canada and Japan as from December 7. 
Will advise you when Royal approval has been given. 

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État 
aux Affaires extérieures 

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State 
for External Affairs 

TELEGRAM 2306 	 London, December 8, 1941 

MOST IMMEDIATE. Your telegram No. 1965 of December 7th. I am taking 
appropriate steps. 

MASSEY 

1 Ce télégramme fut envoyé à 21 h. 30. 	This  telegram was sent at 9.30 p.m. 
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Skelton Papers, PA C

Le secrétaire aux.Dominions au secrétaire d'État aux Affaires extérieures

Dominions Secretary to Secretary of State for External A ff airs

TELEGRAM CIRCULAR M .444 London, December 8, 1941

MOST , IMMEDIATE . . Following for your Prime Minister. Begins . Japan .
United States hostili ties have now broken out . We do not, repeat not, intend
ourselves to declare war on Japan immediately.

We understand that the United States Congress has been summoned to
meet this morning, December 8th, when the President will recommend
immediate Declaration of War by the United States .

We contemplate that our own Declaration should then follow at once,
and the House of Commons is being summoned to meet at 3 .00 p .m. In
the meantime we are taking immediately all operational and security measures
as if formal State of War already existed . Ends .

1434. 2860-40

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État
aux , A ffaires extérieures

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State
for External A ff airs

TELEGRAM 2308 London, December 8, 1941

MOST IMMEDIATE . Your telegram No. 1966 of December 7th . King's
approval expected about 1 .00 p.m. today, December 8th .

MASSEY

1435.

Le haut commissaire en Grande-Bretagne au secrétaire d'État
aux Affaires extérieures

High Commissioner in Great Britain to Secretary of State
for External Affairs

TELEGRAM 2309

2860-40

London, December 8, 194 1

MOST IMMEDIATE. His Majesty's oral approval to Proclamation of a State
of War between Canada and Japan was given at 1 .10 p.m. today, December
8th, at Windsor Castle.

MASSEY-
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1 Prèsumably Document 1406. 
2  Not printed. 
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Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au chargé d'affaires au Japon ) 

Secretary of State for External Affairs to Chargé d'Affaires in Japan 	' 

TELEGRAM 176 	 Ottawa, December 8, 1941 

MOST IMMEDIATE. Make following communication immediately to Japanese 
Government. Begins. 

I am instructed by my Gove rnment to inform you that news of the wantoa  
and treacherous attack by Japanese Armed Forces on British territory and British: 
Forces and also on United States territory and United States Forces reached, 
Canada on December 7th, and that Japan's actions are a threat to the defence 
and freedom of Canada and the other Nations of the British Commonwealth: 
Consequently, I have the honour to inform the Imperial Japanese Government, 
in the name of His Majesty's Government in Canada, that a state of war exists 
between Canada and Japan as and from the seventh day of December, 1941. 

Ends. 

Japanese Minister and diplomatic and consular Officers and members of 
their families are being given special passports permitting them to leave 
Canada freely and you should demand passports for yourself, staff and 
families, and carry out all other arrangements already agreed upon respecting 
measures to be taken on outbreak of war between Canada and Japan. 
Argentina will be Protecting Power in Japan and Manchuria. 

Le sous-secrétaire d'État aux Affaires extérieures au haut commissaire 
adjoint de Grande-Bretagne 

Under-Secretary of State for External Affairs to Deputy High Commissioner: 
of Great Britain 

Ottawa, December 8, 1941 

Dear Sir Patrick, 

May I refer to your letter, 1  which I have received today, dealing  with 
 the,  most immediate telegram from your Government, asking the Cana-

dian Government to take action as foreshadowed in Mr. Hankinson's letter' 
of May 22,2  and your letter of October 25,3  relating to economic action, in:  
the event of war with Japan. 

I have consulted Mr. Stone, who is in charge of the economic warfare 
Section of this Department. 

'Probablement le document 1406. 
2  Non reproduite.:  
'Document 1375. 
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The position is one in which peacetime measures of economic control 
have been built up over many months so as to cover the whole field of 
economic activity. Even before the war, a system of control had been worked 
out which was, in fact, even more complete than that covered by the cor-
respondence to which you have referred. 

The effect of the war is to tighten all existing controls and to bring into 
force the Trading with the Enemy Regulations in their entirety, covering 
all Japanese and Japanese controlled territories, including Indo-China. 
An Order in Council was made last night, proscribing this area, and cover-
ing a possible interval between the making of the Order and the commence-
ment of the war. As a matter of fact, the action of His Majesty the King 
today, in making provision for a Proclamation and existence of a state of 
war as and from December 7, makes this temporary Order superfluous. 

The position now, therefore, is one in which the Trading with the Enemy 
Regulations have become completely effective and in which all the points 
dealt with in your correspondence have been completely covered. 

Yours sincerely, 

J. E. READ 
for the Under-Secretary of State 

for External Affairs 

Le secrétaire d'État aux Affaires extérieures au ministre du Japon' 

Secretary of State for External Affairs to Minister of Japanl 

No. 34 	 Ottawa, December 8, 1941 

Sir, 

The Canadian Chargé d'Affaires has today been instructed to inform the 
Imperial Japanese Government that news of the wanton and treacherous 
attack by Japanese Armed Forces on British territory and British forces and 
also on United States territory and United States forces, reached Canada 
yesterday; that Japan's actions are a threat to the defence and freedom of 

Canada and the other nations of the British Commonwealth; and that, conse-
quently, a state of war exists between Canada and Japan as and from the 
seventh day of December, 1941. 

1  Cette note fut livrée aux mains du ministre 
du Japon lui-même à sa résidence le 8 dé-
cembre vers la fin de l'après-midi par. G. W. 
Hilborn, troisième secrétaire au ministère des 
Affaires extérieures. 

1 This note was handed to the Minister of 
Japan in person at his residence in the late 
afternoon of •December 8 by G. W. Ililbore,  
Third Secretary in the Department of External 
Affairs. 
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2; As a result of the existence of a state of war between our two countrie -s 
arrangements will  be made to issue special passports enabling you, your wife 
and family, and the members of your Mission and their wives and families 
to depart from Canada. Accordingly, I should be grateful if you could 
furnish me with a list of the names and addresses of the (a) secretaries, 
attaçh,és, and other officials of your Mission, their wives and families, and 
(b) japanese nafionals in your household. It is also desired to secure a 
similar list for the personnel of . your Consulate in Vancouver. Due to the 
existing lack of steamship communication or air transport between Canada 
and Japan, it may be necessary to make special arrangements for the 
exchange of diplomatic and _consular representatives and personnel. If ' so, 
the matter can be taken up at a later date. ' 

3. The Canadian Government desire to accord to you and to the memr 
bers of your Mission, on the basis of reciprocity, every consideration and 
courtesy compatible with the safeguarding of our national interests. 

4. Accordingly, sufficient time will be allowed before your departure 
for the settlement of the personal affairs of yourself and the mernbers of 
your Mission—the storage of furniture, the settlement of outstanding obliga-
tions and similar matters; for the sealing of your Archives; and their trans-
fer to the representative of the neutral Power who may be selected to look 
after Japanese interests in Canada. Diplomatic and consular archives will 
be ,placed under seal and will be inviolate. They will be held in Canadian 
territory for the duration of the war in the custody of the representative of 
the neutral Power in charge of Japanese interests. I assume that you will 
inform me, as soon as may be practicable, of the name of this representative: 

5. The censorship authorities have been instructed not to permit com-
munications by post or telegraph. Facilities for any necessary communica-
tions with your Government or with your • consular representatives in Van-- 
couver, in English or French, may be arranged with this Department. 

6. The premises, property and quarters of Consular Officers, as well as 
of Diplomatic Officers, will not be searched. Members of Consular Office 
staffs will be treated in the same manner as Consular Officers themselves. 

7. Special precautions will be taken for the protection of the Legation, 
your person and property, and the premises in which you live. Protection 
will also be afforded to the persons and property ,  of the members of your 
Mission  until their departure. Similarly, protection will be accorded the 
household goods left in storage during the severance of diplomatic and 
comular, relations. It is assumed that pending departure from Canada, the 
members of the staff of the Legation and Consulate will remain in their 
respective residences and that you will communicate with this Depa rtment 
on any matter on which you may desire further information or advice. 

Accept etc. 

W. L. MACKENZIE KING 



Mémorandum du deuxième secrétaire'
Memorandum by Second Secretary'

MOST
SECRET [Ottawa,] December 17, 194 1

THE UNITED STATES AND JAPAN

CONTINUATION OF MEMORANDUM OF NOVEMBER 28, 1941
1. The preceding memorandum in this series (December 6, 1941) 2 sum-

inarized the information contained in the telegrams received up to 9 .30a.m. on Saturday, December 6. This memorandum covers the developments
reported during the next day and a half-that is up to Sunday afternoon,
December 7, at about 3.30 when news was received that the Japanese had
attacked Pearl Harbour .

2. On Thursday evening the President agreed that the United States, theUnited Kingdom and the Dutch - should 'give a simultaneous warning to
Japan, in the event that Japan sent an unsatisfactory reply to the President's
enquiry about Japanese. troop, movements, that if Japan attacked Thailand,
Malaya or .the Netherlands East Indies Japan would do so at her own peril .
At the President's request no reference was to be made to an attack on
the Burma Road from Indo-China - and . the warnings from the United King-dom and the Dutch were to follow the .- presentation of * a warning from the
United - States . The following morning Kurusu' brought the unsatisfactorÿ
Japanese reply to the President's enquiry.

3 . After some hesitation the President (apparently on Saturday) agréed
that the United States and the United Kingdom should both send 'an assur-ance of 'support 6't6' Thai Government . The President approved of the
.text- of. Mr. Churc.hill's . personal message. to the .Thai- Prime Minister warning
.him of the imminent Japanese . danger, urging him to fight if attacked and
saying that !the United Kingdom would come to . Thailand's assistance to
the utmost of its power, and the President himself sent a message to the
Thai Prime Minister on Saturday night stating :

(a) . That the . United States wi ll regard it as a hostile act if the Japa-
nese . invade Thailand, Malaya, Burma or-the Netherlands East
Indies .

(b) That when' peace comes, no matter what happens * meanwhile
unless Thais ' aid Japanese; ' the United States and

-
Great Bri tain

would work for complete restoration of Thailand independence
[and] sovereigntÿ.

~ Escott Reid .
2 Document - 1411 .
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4. The President requested that the warning to Japan should not be 
delivered until he had had a reply from the Japanese Emperor to the appeal 
which he contemplated maldng to him. Kurusu had indirectly communi-
cated to the President a suggestion that such a direct appeal might possibly 
lead to negotiations on a new basis, which might lead to a truce and even 
a settlement between Japan and China. The President hesitated for some 
time over making this appeal but finally sent it either on Saturday or early 
on Sunday. In his appeal he asked for a withdrawal of Japanese forces 
from Indo-China in return for a guarantee from the United States, and the 
governments of the East Indies, Malaya, Thailand and China that they 
would not invade Indo-China. 

5. On Sunday morning the United Kingdom sent the Dominions and the 
President the draft of a warning to Japan, and expressed the hope that the 
Dominions would concur in the note and permit the British Ambassador 
in Tokyo to present it as a joint communication. Canada immediately 
replied that it was instructing its chargé d'affaires in Tokyo to deliver a 
simultaneous note associating Canada completely with the British repre-
sentations. Canada also urged amendments to the note. 

6. While these negotiations were going on the United Kingdom was pre-
paring for an outbreak of hostilities. On Friday it sent instructions to the 
Commander-in-Chief of the Far East and to the Commander-in-Chief of 
the Eastern Fleet. On Saturday the Commander-in-Chief of the Eastern 
Fleet reported that two Japanese troop convoys had been sighted early that 
morning off Cambodia Point steaming westwards, and later north-west. 



0. D. Skelton, Under-Secretary of 
' , ux Affaires extérieures, 1925-1941 	State for External Affairs, 1925-1941 

O. D. Skelton, sous-secrétaire d'État 



Norman A. Robertson, sous-secré- 	Norman A. Robertson, Under-f ccre- 
taire d'État aux Affaires extérieures, 	tary of State for External A 'ain,  
1941-1946 	 1941-1946 



I

Loring C. Christie, ministre du Loring C. Christie, Canadian Min-
-anada aux États-Unis, 1939-1941 ister in United States, 1939-1941
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308, 314-6, 320-1, 325-6, 329, 331, 335, 
348, 428-9, 445, 486-7, 657, 661, ,669-76, 
686, 706, 749-50, 773-5, 779-80, 783, 788, 
793-5, 950, 1011, 1014, 1032, 1049-54, 
1095-6, 1110-1, 1119-25, 1140, 1196-8, 
1206-11, 1222-5, 1291-2, 1303, 1329-33, 
1341-3, 1347, 1349-55, 1366-70, 1395, 
1404, 1421, 1424-5, 1434-8, passim 1458- 
1524 

-Canada-États-Unis 15; 34-5, 105, 226, 
277-351, 351-447, 463-5, 467-9, 481, 850, 
852, 856, 861-2, 980, 1291-2, 1367, 1392 

-, -entre pays de l'hémisphère 102, 105, 110, 
278 

-missions d'achat anglo-françaises 154-9, 
167, 281, 295, 298, 328-9, 332, 485-91, 
671, 6934, 698-701, 708-10, 1111, 1192, 
1223-5, 1291-2 

-participation soviétique 1096-8, 1110-2, 
1431 

voir aussi blocus; Bureau d'approvisionne-
ments de guerre; Hyde Park, accord de; 
or; politique commerciale, monétaire; 
prêt-bail; secours; standardisation; Voie 
navigable ... 

Coopération militaire: 
-Alliés, y compris le Commonwealth 88, 

90, 934, 194, 200, 205, 211, 224, 232, 
, 	243-6, 267, 497-511, 519-34, 593-631, 
, 	648-9, 658-9, 714, 716-7, 928, 935-46, 
, 	952-72, 972-1016, 1017-30, 1050, 1057- 
, 	70, 1463-5, 1466-8, 1494-6, 1504-5, 1542, 

1545-6 

-Y compris l'U.R.S.S. 1099-1112 

, -commandement 195, 197, 268, 994, 
, 	1006, 1198, 1494-6 

-Alliés-États-Unis 69, 77-80, 98-9, 104-12, 
169-70, 189-91, 193, 209-33, 245-8, 265-8, 
324, 449, 543, 569, 571, 627, 660-1, 666, 
750, 752, 762-4, 798, 807-11, 815-62, 

• 993, 1009, 1019-20, 1026-9, 1179-1201, 
1214, 1273, 1321, 1429-34, 1470, 1529, 
1533-6, 1538, 1541-61 

-Canada-États-Unis 81, 89-90, 104, 107- 
9, 127, 133, 136-276, 324, 449-63, 446-71, 
788, 792, 795, 798-9, 809, 823-5, 829-32, 
852-3, 920-1, 1184-6, 1285, 1325 

-commandement 166, 184-90, 193-223, 
239, 250-5, 268-9, 1198, 1200, 1496 

-entre pays de l'hémisphère 78, 85-6, 96- 
7, 104, 120, 133, 137, 155-6, 171-3, 177, 
267, 429, 452, 602, 752, 758, 762, 797, 
799, 817-28, 1196 

voir aussi accords de défense; Commis-
sion permanente canado-américaine de 
défense; coopération aérienne, économi-
que, navale; Conférences à Londres, 
Singapour, Washington; guerre, théâtres 
des opérations; missions militaires 

Coopération navale: 69, 70, 80-1, 83, 88, 90, 
99, 157-88, 212-3, 222, 249-55, 267, 449, 
467-9, 525, 536, 543, 620-31, 745, 763, 766, 
774, 783-5, 789-90, 828-9, 832-3, 857, 888- 
901, 950-2, 959-65, 969, 1065-6, 1186, 1194, 
1196-7, 1199, 1258, 1464, 1467, 1470 

voir aussi brise-glaces; construction navale; 
défense des côtes; destroyers; marine 
marchande 

Corps expéditionnaires: 99, 137, 218, 516, 
945, 975, 1184 

Corvettes: 322, 855-6 	• 

Coyne, J. E.: 321, 331-2 

Cranbome, vicomte: 210, 233, 244-6, 816, 
1179-80, 1183, 1189, 1195, 1350, 1370 

Crerar, le major-génétlal H. D. G.: 188-90, 
200, 813-4 

Crerar, Thomas A.: 451, 676, 977, 1067, 1111 

Cripps, sir Stafford: 1080, 1083, 1105-6 

Cryolithe: 81, 89-90 

Cuba: 1039-42 

Cuivre: 278, 1208, 1259, 1267-8, 1270, 1318, 
1320, 1327, 1340-1 
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D 

Dakar: 623-31, 660, 680, 689, 787, 839 

Danemark: 539, 566, 824-5, 888-916, 1050 

• -marine marchande 888-901 

-Ministre aux États-Unis 911-4 

• voir aussi Christian X; Danois libres; 
Groenland; relations consulaires 

Danois libres: 903-16 

Darlan, l'amiral Jean: 574, 642, 644, 652, 
657-9, 663-4, 860 

Défense des côtes: 79, 99, 107, 117-8, 128, 
132, 137-8, 141-2, 150-1, 153, 162-9, 171- 
83, 186-8, 191, 194, 200, 203-4, 207, 249-61, 
268, 449, 456-7, 813, 1184-5 

voir aussi guerre, théâtres ... 

Défenses contre les attaques aériennes et 
sous-marines: 163-4, 171-4, 179-83, 187, 
190, 257-61 

de Gaulle, le général Charles: 534-5, 539, 
545, 571, 592-631, 641-2, 652, 664, 687, 
770-4, 778, 780, 796, 798, 815, 816, 825 

Denrées alimentaires: 83, 102, 330, 657, 658, 
661, 665, 846, 1048, 1053-7, 1096, 1119-26, 
1219-21, 1361-2, 1397-8, 1413, 1470-3, 1507, 
1517 

voir aussi blé 

Destroyers: 88, 90, 99, 112-49, 1292; accord 
d'échange de destroyers contre des bases 
112-46 

bésy, Jean: 608-10, 922-3 	• 

Dettes de guerre: 3, 85, 87, 687-8, 697, 893, 
1048-9 

de Valéra, Éamon: 92 • 

Doctrine Monroe: 2-3 

voir aussi Havane, conférence et loi de la 

Dominicaine, République: 1039-44 

Douane, règlements de la: 492, 636, 927-8, 
1006 

Dragueurs des mines: 163-4, 322, 333 

Droit international: 79, 80, 83, 410, 413-4, 
422-7, 681-6, 898, 926, 1057-8, 1068-9, 
1150, 1215 

voir aussi questions juridiques ...  

Droits de transit: 22-5,168,  169, 173-5;1066 

Dupuy, Pierre: missions en France 553-4, 
568, 571-6, 580-3, 590, 631-66 

Eaux territoriales: 30, 1064-9 

Eberts, C. C.: 840-4, 849-50, 855 

Échanges techniques: 289, 319 

Économie: 290, 301, 317-21, 339, 478, 1307 

Eden, sir Anthony: 582, 583, 1492, 1513 

Effort de guerre: 152, 278, 321, 370, 390, 397, 
418-9, 428, 440, 481, 498, 511, 670, 880, 
986, 989, 1119, 1340, 1393 

Égypte: 1017 

Élection (1940): 382, 392, 1064 

Embargo sur les armes: 5-9, 19, 34-5, 1050-1, 
1270, 1277, 1281-2, 1302 

Émile Bertin: 519-34, 789-90 

Empress of Asia: 1147, 1171-9 

Équateur: 1044-6 

Équipement militaire: 105, 158, 329, 333-4, 
977, 983, 986, 990, 1005-6, 1012-3, 1053, 
1111 

Espagne: 648, 664, 666, 759-60, 769, 1009-10, 
1117-26, 1389 

-guerre civile 1050, 1061, 1118-9 

Espionnage: 835, 837, 839-40, 886, 1155-61, 
1168-71 

États-Unis: 
-Congrès et Cour Suprême 3-4, 29, 89, 

102, 107, 116, 125, 127, 135-7, 146, 296-7, 
299, 363, 372, 373, 378-9, 381, 386, 403, 
409-11, 413-4, 422-7, 452-3, 706, 1092, 
1214, 1432, 1531, 1532, 1552 

-forces militaires et politique de défense 
1-8, 22-32, 39-41, 65-71, 78-86, 95-7, 102, 
108, 135-8, 156-61, 184-8, 193,  201-4,234, 

 244, 247-61, 263-4, 266-71, 327, 356-7, 
429, 449, 451-6, 462, 466-71, 628, 749-50, 
765, 782, 797-801, 809-11, 814, 817-30, 
833-4, 849-50, 857, 860, 912, 921, 1019, 
1050-1, 1064, 1127; 1181, 1184-5, 1190, 
1192-4, 1212-6, 1273, 1277-80, 1284, 1305, 
1320-1, 1399, 1402, 1411, 1443, 1470, 
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1506-13,1526,1528-9,1552,1556,1560=1' ;
armée 124, 140, 157-8, 174-5, 179-80, 183,
207, 218, 227, 253-5, 257, 259-60, 1127,
1197, 1443 ; aviation 124, 171-2, 174, 179-
80, 200, 207, 268, 466-7, 1197, 1532, 1552 ;
marine 69, 71, 79, 81, 83, 86, 88-90, 96-7,
114, 123, 124, 128, 134, 150, 163-4, 167-8,
174, 177, 179-80, 183, 188, 207, 253-8,
269, 331, 451-2, 454-5, 458, 627, 661, 817,
823, 857, 1181, 1196-7, 1272, 1276, 1279,
1284, 1311, 1411, 1470, 1497, 1529, 1531,
1550, 1552 ; patrouille contre les icebergs
69, 81, 90

-politique économique 3-22, 34-6, 79-80,
102, 279, 289-90, 293-4, 296-303, 305,
308-9, 316-7, 321-3, 326-7, 329-51, 354-
61, 367-447, 465, 471-83, 706, 801, 805,
833-4, 852, 856, 862, 952, 1011, 1020,
1048-53, 1091, 1108, 1119-20, 1123-4,
1134, 1210, 1212-6, 1258, 1265, 1331 ,
1334,1342,1346,1349,1356,1365,1373

:1377, 1408-9, 1424-5, 1429, 1434-5,
1447-60, 1476, 1482, 1503

-presse et opinion publique 1-2, 42, 52-3,
55, 59, 60-2, 70-1, 75-7, 79, 89, 107, 115-6,
127, 129, 130, 135, 137, 146,299-300, 330,
341, 383, 405, 421, 448, 449, 526, 588,
628, 644, 806, 825, 986-7, 1100, 1104,
1124, 1190, 1192, 1213-6, 1220, 1305,
1311,1314,1435,1525,1534,1536,1543-
4

-relations avec le Canada 1-483, 518-9,
565, 569, 673-6, 732, 735, 788, 792, 795-
862, 978, 1052, 1123-4, 1128, 1132-6,
1166-7, 1184-5, 1 334-5, 1341-3, 1366-70,
1392, 1433-4, 1469-70, 1513-4, 1518-9,
1524-5

-relations,. avec : l'Allemagne 83, 135-6,
587, 818, 1064 ; la Chine 1134, 1213-5,
1226-8, 1258, 1284, 1361, 1418, 1434-5,
1442-3, 1478, 1508-10, 1518, 1520, 1523-
4, 1537 ; les colonies françaises 739, 797,
799-800, 805, 814, 830, .833-4, 844, 857 ;
le Danemark 824-5, 891, 912, 914 ;
l'Espagne 1119-20, 1123-4 ; la Finlande
1048-51 ; la France 83, 492, 526, 568,
585-8, 627, 660, 664, 717, 787, 796, 800,
805, 817-9 ; la Grande-Bretagne, 65-146,
159, 211, 221, 223-8, 296-300, 472, 809,
1214, 1220, passim 1261-1561 ; l'Italie 81,
5,87, 818 ; le Japon 79, 80, 83, 1132-6,
1139, 1142-3, 1185, 1207, 1212-6, .1226-8,
1265, 1279-80, 1408, 1411, 1418, 1429-38,
1464, 1473-4, 1478, 1480, 1488-9, 1497-8 ,

. 1506-14, 1520-61 ; la Norvège 472, 480,

1573

950 ; la Pologne 986-7, 993, 1009-10,
1014 ; la Suède 700-1 ; la Terre-Neuve
809, 824, 827 ; l'U .R .S.S . 1014, 1088,
1092 ; la Yougoslavie 1018-2 0

voir aussi Acheson ; bases ; Berle ; Commis-
sion mixte internationale ; Commission
permanente canado-américaine de la dé-
fense ; coopération économique, militaire ;
destroyers ; fourrures ; Havane, Conférence
et Loi de la ; Hull ; Hyde Park, accord de ;
Moffat ; Morgenthau ; neutralité ; Ogdens-
burg, accord de ; Plan d'entraînement
aérien du Commonwealth britannique ;
Philippines ; prêt-bail ; recrutement ; Roose-
velt ; traités ; Voie navigable des Grands
lacs . . . ; Washington, conférence, militaire
à ; Welle s

Étangers en provenance de pays ennemis :106,
450, 498, 888, 890, 892-4, 901, 1458, 1467-8,
1479, 150 2

voir aussi citoyens ; internement

Évacuation : 1129-30, 1143-7 ; accord sur l'
1162- 3

Extrême-O rient, crise en : 79, 80, 166, 176,
228, 268, 780, 860, 1127-1561 -

voir aussi Guerre sino japonaise ; guerre,
théâtres des opérations ; _missionnaires ;
sous les noms des pays ,

Finances : voir Clark ; dettes, réclamations de
guerre ; politique commerciale, monétaire ;
Towers

Finlande : 665, 1046-84, 1092, 1218 ; secours
à la 1057-70, 1092

voir aussi sous aviation ; Guerre rûsso-fin-
landaise ; Société des Nations .

Fournier, le père Marcel : 1153-61, 1168-71

Fourrures : 463-5, 471=83 ,

voir aussi sous traités

Français_ librés : 534, 544, 545, 570-1, 581,
584, 592-631, 638, 660, 664, 770-1, 787-8,
811-6, 825, 828-9, 831-2, 838-9, 845, 847,
857, 859

-au Canada 594, 609-21, 811- 4

-forces armées 593-611, 614-5, 625-31,
828-9, 832-3, 857, 859

voir aussi .Dakar ; de Gaulle , . .
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France: 
-colonies 166, 493, 521, 534, 547-8, 563-4, 

587-8, 596, 600, 627, 641-2, 651-2, 664, 
667-8, 701, 703, 707, 717, 740, 749, 770-1, 
778-80, 797, 805, 839, 848, 857-9 

voir aussi Antilles françaises; Indochine 

-débâcle de 67-8, 70, 83, 92, 98, 101, 522- 
34, 535, 540-3, 558, 593, 650-2, 657, 659, 
662-4, 666-8, 670, 673, 679, 681-2, 687, 
701, 781, 851-2, 986, 1273, 1287; Ré-
sistance 545, 659, 662-4, 666 

-politique de défense 541, 623-31, 651-2, 
• 658, 662, 666, 860, 1047, 1054, 1069-70, 

1270-2, 1276 

-marine 70, 77, 83, 98, 525, 529-31, 
534-7, 542, 544, 546, 550, 564, 574, 
587-90, 624, 630, 642, 713-22, 735-9, 
741, 745-55, 769-70, 785-6, 792-3, 
801-3 

-politique économique 494-7, 513-6, 669, 
681, 689, 696-8, 703, 709, 711, 712-22, 
786, 787-8, 881, 1091, 12224 

• -relations avec lé Canada 485-862 

-relations étrangères 492, 537, 541-4, 
572, 579, 589, 623, 642, 660, 663, 664, 
680, 689, 692, 698, 706-8, 717, 787, 812, 
1050, 1091; avec l'Allemagne 585, 641-2, 
651, 657-60, 663, 664, 823, 828-9, 860 

voir aussi armistice; Dakar; Darlan; de 
Gaulle; Dupuy; Emile Bertin; .Français 
libres; Laval; or; Pétain; politique écono-
mique; relations diplomatiques; Saint-
Pierre-et-Miquelon; Vichy; Ville d' Ys; 
Weygand 

Frankfurter, le juge F. 109, 115, 118 

Fraser, Peter: 74, 1106, 1322-3 

G 

Gardiner, James G.: 668, 671 . 

Gendarmerie royale du Canada: 496, 570, 
728, 805-7, 825-6, 832, 836-7, 885-6, 909, 
941, 1318, 1365, 1458, 1468, 1479, 1502 

Georges VI: 70-1, 650 

Gibraltar: 89, 623, 648 

Goldenberg, Carl: 287-9 

Gordon, Donald: 520-2, 524-5, 528-9 •  

Gordon, Walter: 350 

Gouvernements en exil: 539, 592, 614-5, 620, 
864-1030 

Graf Spee: 164, 166 

Grande-Bretagne: 

•-forces militaires et politique de défense 
75, 80-1, 85-103, 125-6, 128-9, 223-8, 
688, 703, 783, 787-90, 828-9, 835-6, 
844-5, 857, 890-1, 964-5, 977, 985, 1001, 
1007-12, 1060-2, 1065, 1068-70, 1173-9, 
1179-1201, 1217-8, 1272-8, 1313, 1326, 

• 1400, 1467, 1489, 1507, 1528-30, 1532, 
1537-61; armée 87-8, 92, 904-5, 952-3, 
1194, 1285; aviation 54, 56, 57, 87, 
593, 597-9, 603, 608, 610, 1021-2, 1025, 

• 1194, 1197; marine 68, 72-8, 82-4, 88, 
. 	93-4, 97, 119-21, 123-6, 158, 163, 176, 
• 525, 534, 536, 543, 623-31, 716, 760, 

763, 769, 789, 894, 1078, 1276, 1284, 
1467, 1545 

-politique économique 87, 101-2, 131-3, 
142, 144-5, 154-9, 167, 245, 285, 289-90, 

• 295-303, 310-1, 328-9, 332, 474, 491, 
- 	548, 557, 596, 661, 669-77, 685-701, 

710, 713, 716-8, 721, 759-61, 765-7, 769, 
• 772-4, 778-80, .783, 8534, 881, 884, 

8934, 896, 923, 933, 951, 983, 1000, 
1008, 1011, 1021-2, 1039-44, 1047, 1058, 
1072-84, 1090-1, 1120-1, 1125, 1202, 
1211, 1216-23, 1264-6, 1290-7, 1299-1300, 

• 1328-33, 13934, 1435-6, 1460-1, 1476-7, 
1514-6 •  

-presse et opinion publique 85, 91, 543, 
629, 652, 1435 

-relations avec le Canada 112-3, 224-5, 
230-4, 290, 474, 491; 669-76, 696, 708, 
710-3, 717-9, 721-2, 782-3, 963-5, 976-7, 
1007-12, 1293 • 

• -relations avec: l'Argentine 1032-3; la 
• Chine 1129-30, 1436, 1442-3; le Dane-

mark 890, 894-5, 905; l'Espagne 1010, 
1118; les États-Unis 101-4, 108-10, 128, 

• 130, 134, 142, 144-5, 159, 211,  221,223-8, 
 296-300, 472, 675, 688-9, 692-4, 705-6, 

772, 780, 783, 788, 793, 1068-9, 11 80-1,  
• 1189-90, 1192-3, 1196, 1200, passim 
• 1261-1561; la Finlande 1075-84; la 

•France 113, 537, 541-50, 589, 592, 596, 
• 623-4, 674, 689, 696-8, 703-4, 717, 

• 719-21, 773, 778-80, 784, 813; les Sou' 
vernements en exil 816, 868, 905, 926, 

. 	1021-2, 1027-8; l'Islande 895; l'Italie 
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690, 1068-9 ; le Japon 1143, 1169, 1174,
1176-7, 1214, 1217, 1255, 1271, 1280-3,
1287-90, 1293-7, 1303-6, 1358-9, 1435-6,
1439, 1474-6, 1489-93, 1546-7, 1556; le
Luxembourg 919 ; la Norvège 548 ; les
Pays-Bas 933, 1181 ; la Pologne 975-6,
985, 1008, 1011 ; la Tchécoslovaquie 881,
1008-9 ; l'U.R .S .S. 557, 1050, 1080, 1083,
1089, 1096-8, 1105-6, 126 1

voir aussi Antilles britanniques ; Bermudes ;
Birmanie, accord sur la route de ; Churchill ;
Commonwealth ; coopération économique,
militaire ; Cranborne ; destroyers ; Eden ;
Halifax ; Hong-kong; Londres ; Lothian ;
Malaisie ; or ; Plan d'entraînement aérien
du Commonwealth britannique ; prêt-bail ;
Singapour, conférence militaire à ; Terre-
Neuve; Traité d'alliance anglo-soviétique ;
Traité commercial anglo-japonais ; Wash-
ington, conférence militaire à

Green, Howard : 1400-1

Groenland : 78, 81, 83, 90, 168, 177, 331, 725,
728, 782, 795-6, 809, 824-5, 911-4, 1184,
1443

voir aussi Danemark ; sous traités

Guatemala : 1043

Guerre, déclaration de : à l'Allemagne 1, 1324 ;
à l'Italie 690, 1300, 1325 ; au Japon 267,
1270-2, 1276, 1299-1300, 1321-5, 1335-7,
1380-1, 1457-8, 1468-9, 1494-6, 1501-2,
1504-5, 1527, 1553-61 ; par l'Allemagne
1101, 1324, 1553 ; par le Japon 1552-3

Guerre, financement de la : voir coopération
économique ; politique monétaire

Guerre, production de : voir Hyde Park,
accord de ; industrie ; sous les noms des
produits

Guerre, théâtre des opérations :
-aux Antilles et sur l'Atlantique Sud 164,

, 166, 171, 1198
-en Asie et sur le Pacifique 79, 124, 166,

177, 226, 249-61, 268, 449, 451, 458,
840, 860, 1127-46, 1151, 1167, 1171-2,
1181, 1184-7, 1196-8, 1207, 1210, 1212,
1215, 1273, 1276, 1285, 1300, 1309, 1372,
1379, 1410-1, 1450, 1475-6, 1512, 1516,
1520, 1526-30, 1545-6, 1550-61

-en Europe : front est 663-5, 875, 882, 974,
1014, 1019, 1046-57, 1069-70, 1095,
1099-1106, 1111, 1414-7, 1424, 1521

1575

-en Eurôpe : front ouest 66-71, 81-2, 87,
89, 119, 160, 268, 415, 517, 532, 541-3,
566, 632, 674, 687-8, 781, 796, 799,
827-8, 875, 881-3, 894, 900-1, 911-2,
931, 952, 954, 956, 984, 1101, 1109, 1119,
1121, 1127, 1184, 1196, 1210, 1257, 1284,
1303, 1306, 1310, 1311, 1409, 1415-6,
1467- 8

-sur la Méditerranée, au Moyen-Orient
et en Afrique 119-21, 326, 331, 534, 536,
541, 550, 561-3, 574, 591, 623-31, 642,
648, 651-2, 660-4, 666, 745, 762, 779-80,
790, 794, 813, 819, 829, 839, 858-60,
1017-8, 1021, 1025, 1197, 1467-8, 1470

voir aussi Guerre russo-finlandaise, sino-
japonaise ; Mongolie ; Pacte russo-allemand

Guerre russo-finlandaise : 1046-57, 1059,
1062-3, 1069-71, 1092, 1095, 121 8

Guerre sino japonaise : 1127-46, 1151, 1167,
1212-5, 1218, 1226-8, 1270-86, 1302, 1311,
1313, 1397, 1406, 1408, 1411, 1434, 1442-3,
1480-1, 1488, 1497, 1509-11, 1522-4

Guerre sous-marine : 6-7, 116, 119, 177, 430,
627, 631, 658' 826-7, 840, 857, 1409, 1470,
1533

H

Halifax, lord : 325, 331, 541, 544, 557, 559-60,
- 562, 631-2, 652, 1118, 1411, 1469, 1507,
1511-3, 1518, 1526, 1531, 1533, 1538-9,
1541-4

Havane (la), Conférence et Loi de : 105, 110,
111, 120, 124, 601-2, 737, 749, 752, 758,
762-3, 765, 782, 797, 799, 817-28, 103 3

Heeney, A. D. P . : 668, 1093-4, 1468-9, 1502

Hilborn, G. W . : 155 8

Hiro-Hito, l'empereur du Japon : 1411, 1418,
1481, 148 8

Hitler, Adolf : 142, 537, 570, 644, 663, 800,
860, 1099-1101, 1397, 1415, 1445, 1508

Hong-kong : 1187, 1270, 1274, 1276, 1280-1,
1284- 6

Hongri e : 875

Hoover, Herbert : 1048-9, 1051-3, 1096

Hopkins, Harry L . : 298, 301-2, 317, 326, 328,
331,1108
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Howe, C. D.: 54, 58, 282-4, 303, 307-9, 
321-2, 333-4, 341, 348, 417, 435, 670-1, 676 

Hull, Cordell: 68-79, 81-3, 95-7, 107-9, 305, 
325-6, 330, 336, 338-9, 355, 378, 383, 386, 
411, 787, 817-9, 823, 825-6, 1120, 1212-3, 
1278-9, 1312, 1315, 1321, 1411, 1469-70, 
1479-81, 1497, 1506-16, 1520-6, 1528, 1533, 
1544-5, 1553 

Hyde Park, Accord de: 67, 109, 113, 277-351, 
1108 
-commissions mixtes économiques 323-4, 

335-51 

Esley, J. L.: 669, 671, 673, 676 

Immigrants: 619, 886, 903, 906-7, 912-3, 
975, 979-83, 994-5, 1005, 1020, 1107, 1140, 
1163, 1165-7, 1169, 1302-3, 1371, 1385, 
1389, 1397, 1439,  1468-9,1487  
voir aussi citoyens 

Immigration, Loi et politique de l': 505, 507, 
612, 847, 868, 902, 919-20, 922, 935, 940, 
960-1, 1218; Accord avec le Japon 1138, 
1140 

Inde: 1180, 1221, 1277, 1282, 1284, 1328, 
1333, 1377, 1460, 1465 

Indes: voir Antilles; sous Pays-Bas 
Indochine: 563, 780, 1187, 1270, 1309-10, 

1372, 1377, 1379, 1417, 1419, 1421-4, 
1428-30, 1433-4, 1443, 1475-6, 1506-17, 
1521-6, 1539-40, 1558 

Industrie, production de guerre: 277-90, 303, 
305-6, 308, 311, 321-51, 382, 387, 390, 392, 
398, 401, 415, 429, 435, 439-43, 481, 928, 
940, 993, 1302, 1307, 1334 

voir aussi effort de guerre; main d'ceuvre 

Internement: 632, 634, 637, 642, 654-5, 690, 
1009-10, 1145, 1153, 1376, 1457-8, 1468, 
1502 

Irlande: 92, 97 

Islande: 137, 167, 827-8, 895, 1184, 1443 

Italie: 81, 83, 86, 102, 106, 163, 514, 541, 
550, 664, 696, 729, 744, 1050, 1069, 1070, 
1196, 1276, 1467 

-relations avec le Canada 689-91, 939, 
1457-8 

voir aussi Armistice; Axe, puissances de 1'; 
, guerre, déclaration de, théâtres d'opération 
de 

Japon: 83, 86, 101, 124, 449, 1102, 1202-1560 
-politique de défense 131, 177, 458, 

1127-8, 1204, 1217-8, 1270-5, 1279-80, 
1284-6, 1291, 1302, 1361-2, 1370-1, 1386, 
1397, 1399, 1404-12, 1416-28, 1442-5, 
1469-70, 1478, 1488-92, 1497-1503, 1505- 
61 

-politique économique 1071, 1110, 1204-5, 
• 1290, 1293, 1364, 1384-6, 1414-5, 1454, 

1489, 1507 

-relations avec le Canada 36, 463-5, 
1129-79, 1283-4, 1301-1561 

voir aussi Alliance russo-japonaise; Axe, 
puissances de 1'; Birmanie, accord sur la 

•route de; blocus; Empress of Asia; Extrême-
Orient, crise en; fourrures; Grande-Bre-
tagne; guerre, déclaration de; Guerre 
sino-japonaise; Hiro-Hito;  immigrants;  
immigration; McGreer; missionnaires; 
Mongolie; Nomura; relations diploma-
tiques; Singapour; Traités commerciaux 
américo-japonais, anglo-japonais 

Juliana, princesse des Pays-Bas: 932-4 

Keenleyside, H. L.: 1399; et l'Alaska, route 
de 450-2,456; l'armée polonaise 98,4-5, 996; 
l'aviation norvégienne 966-7; là Chine 
1127-8, 1219-20; la conférence militaire à 
Washington 230-3, 235-6, 263-4, 275-6, 
1194-5, 1199; le Danemark 913-4; la Fin-
lande 1057-8; les Français libres 599-601; le 
Japon 1138-9, 1141-2, 1155-6, 1168-70, 
1177, 1208-10, 1361-3, 1414-6, 1465, 1476-7, 
1490-2, 1497-1501, 1520-4, 1527-9, 1534-6, 
1540-3; le recrutement tchèque 874, 928-9; 
Saint-Pierre-et-Miquelon 753-7, 764-5, 790- 
3, 830, 852; l'U.R.S.S. 1104-5, 1414-5; la 
Voie navigable du Saint-Laurent 373-4 

-négociations sur l'échange de destroyers 
contre des bases 65-71, 74-8, 88-93, 95-7, 
103-5, 113, 151; Hyde Park, accord de 
278-85, 287-9, 292-4, 323-4, 341-2 

King, W. L. Mackenzie: et l'Alaska, route 
de 448; l'approvisionnement de guerre 65-6, 

' 293, 321, 326; la Chine 1441; la Conférence 
de Singapour 1181, 1185-8; le Danemark 
911; la défense 69, 74-5, 80-4, 89-93, 95, 
99-101, 107-8, 114, 129-30, 154, 1185-6; les 
destroyers. contre des bases 117-8, 121; 
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la Finlande 1048-9, 1067; la France 536-8, 
550, 560-1, 568, 573-8, 581, 589-90; les 
gouvernements en exil 921; Hyde Park, 
accord de 325-7, 330-1; le Japon 1155-7, 
1171, 1185, 1207, 1298, 1302-5, 1314-5, 
1322, 1324-5, 1341-3, 1348, 1367-70, 
1396-1406, 1426-7, 1438-9, 1490, 1493- 
guerre avec 1322, 1323-6; la mission Dupuy 
643-4, 646, 648, 650, 660; les missions 
militaires 223-8, 231, 238, 262, 264; la 
neutralité des États-Unis 85; l'or français 
524-6, 669-71, 676-7, 680, 708, 713; la 
Pologne 974; le recrutement et l'entraîne-
ment des alliés 54-7, 59, 943-4, 947-9, 981; 
Saint-Pierre-et-Miquelon 762, 778, 782, 
786, 793-5, 807, 813-4, 838, 853, 859-60; 
les traités 1444; l'U.R.S.S. 1090, 1093-4, 
1100-2, 1104, 1111-2; la Voie navigable du 
Saint-Laurent 353, 361, 382-3, 3934, 
418-9 

voir aussi Cabinet; élection; Parlement 

-réunions avec Churchill 582, 583; le mi-
nistre du Japon 1155-7, 1303, 1391, 
1396-1405, 1427, 1442-6; le ministre des 
Pays-Bas 943-4; Morgenthau 321, 325; 
Roosevelt 39-40, 54, 81, 89, 104-5, 129, 
131-3, 135, 150-1, 190, 300, 303, 321-6, 
329-32, 335, 453, 764-5, 1519 

-visite à Princeton 337 

voir aussi Ogdensburg, accord de; Warm 
Springs 

Labrador: 168 

LaGuardia, F. H.: 204-5, 208-9, 217 

Langue, questions de: 598, 606-7, 838, 854, 
873, 901, 953 

Lapointe, Ernest: 618, 676, 785, 1064, 1067 

Laval, Pierre: 642, 651, 657, 689 

Léopold III, roi des Belges: 74, 863 

Liaison avec les missions militaires en exil: 
941, 994, 997, 1004-6, 1013, 1019 

Libye: 664 	 : 

Livraison d'avions: 51-2, 54, 57, 58, 79, 136 

Loi des prises de guerre: 535, 540, 548, 847, 
888-901, 952 	- 	-  

15771 

Loi sur le contrôle des changes en temps  de;.  
guerre: 304-5, 941, 1006, 1347-8, 1431, 1446 

Loi sur les accords commerciaux: 306, 477 

Loi sur les mesures de guerre: 350, 668, 682, 
701, 712 

Loi sur le recrutement des étrangers (1937) 
1059-64 

Loi sur la présence de troupes du Common-
wealth: 938 

-forces militaires alliées 938-9, 985, 9934, 
999, 1006 

voir aussi Ordonnance sur les forces armées 
étrangères (1941) 

Londres, conférence militaire à: 1180, 1183, 
1187-91, 1200 

voir aussi Washington, conférence militaire  
à 

Lothian, marquis de: 84-6, 104, 107-10, 114, 
119-25, 128, 134, 1187, 1194, 1271, 1278-9 

Luxembourg, gouvernement et grande du-
chesse de: 917-28, 941 

Mackie, le colonel H. J.: 1098-9, 1108 

MacKinnon, James Angus: 1031-37, 1044-5, 
1085-7, 1111 

Main-d'oeuvre: 415-6, 418, 430, 450, 498, 
500, 507-8, 940, 993 	 • 

voir aussi brise-glaces; recrutement; tech-
niciens 

Malaisie: 1198, 1277, 1419, 1461, 14634, 
1539, 1552  r • 
voir aussi Singapour 	_ 

• Malte: 623 

Mandchourie: 1146, 1153-4, 1164, 1168-9, 
1269, 1282, 1330; 1383, 1399, 1414, 1419, 
1436, 1480, 1517, 1557 

voir aussi Société des Nations 
; 

Marine: 132, 134, 139, 144, 146-1, 149, 163-6, 
173-5, 178-83, 203-4, 207, 211, 493, 525, 

° 620-1, 726-8, 734, 739, 745, 747, 754, 767, 
785, 789-90, 832-3, 846-7, 854-60, 892-3, 
960-1, 964-5, 1185-8, 1195, 1199, 1501 - 

voir aussi sous États-Unis; France; Grande-
Bretagne _ 	• 	• , 	_ 
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Marine marchande: 3-25, 82, 102, 106, 173-5, 
177, 178, 181, 251-5, 267, 417, 564, 567, 
726, 756, 842-3, 846-8, 888-901, 949-52, 
960-1, 1048-9, 1052, 1054, 1092, 1110, 
1113-7, 1165-7, 1178, 1203, 1269, 1400-1, 
1447-50, 1452-4, 1458, 1483; armements 
sur 951; des pays ennemis 166, 535, 540, 
548-9, 658, 664, 685, 744, 779, 847, 888-9, 
898, 901, 1065, 1077-8, 1110, 1165-7, 1419, 
1457; des pays neutres 10, 14, 22, 26, 748, 
895, 951, 1269; installations portuaires 
289, 724, 793, 797, 1113, 1165-6, 1305, 
1419, 1447. 1453-4; interceptions 462, 478, 
658, 766, 894, 896, 1171-9, 1275; réquisition 
760, 763-4, 766, 773, 775, 783-94, 847, 
892-6, 898-9, 951-2 

voir aussi Belle-Isle; blocus; contrebande; 
convois; Danemark; Émile Bertin; Em-
press of Asia; Loi des prises de guerre; 
Norvège; politique commerciale; Saint-
Pierre-et-Miquelon; Voie navigable du 
Saint-Laurent 

Masaryk, Jan: 879 

Massey, Vincent: 529, 559-60, 593-5, 605, 
631-2, 666, 680, 710, 876, 902, 905, 932-3, 
936, 956-9, 988-90, 995-6, 1000-1, 1007-9, 
1020-2, 1025, 1028-30, 1065-6, 1068, 1118, 
1122, 1216-7, 1370-3, 1416, 1481 

Matières premières: 3, 5, 81, 89-90, 101, 102, 
105, 278, 281-2, 288-9, 302, 333-4, 354, 
1070-84, 1088-90, 1096-8, passim 1202-1487 

voir aussi blocus; les noms des produits 

McCarthy, Leighton: 442-3,  803-4,824  

McGreer, E. d'Arcy: passim 1130-79, 1270-1, 
1289-91, 1309, 1314, . 1373-6, 1379-81, 
1384-8, 1390-1409, 1416-7, 1498-9, 1505 

Menzies, Robert G.: 74, 76, 1309-10, 1436-7, 
1463-5 

Métaux: 34-6, 277-8, 282, 288-90, 322, 665, 
1050, 1054, 1070-84, 1088-90, 1906-8, 1111, 
1140, passim 1202-1320, 1326-35, 1397, 
1400-1 

Météorologie, stations de: 181, 466-7 

Missionnaires: 1127-71, 1250, 1284, 1285, 
1302 

Missions commerciales: voir Amérique latine; 
coopération économique 

Missions militaires: 127, 211, 221, 223, 225, 
227-48, 261-6, 269-76, 876-87, 902-3, 
935-46, 984, 1001-7, 1020-1, 1026-9,1478 

Moffat, J. Pierrepont: 33-5, 41, 50, 61, 107-8, 
263, 270, 272, 283, 462-3, 586-7, 806, 
827-9, 831, 1123-4, 1424-5 

Molotov, V. M.: 1083 

Mongolie: trêve russo-japonaise 1215, 1414 

Morgenthau, Henry, Jr.: 130, 278, 289-90, 
295-303, 316-7, 321-3, 325-8, 330-1, 673, 
1140, 1222-5, 1291-2 

Munitions: 9, 34-6, 102, 136-7, 158-9, 162, 
166, 169, 277-90, 308, 314-5, 320-5, 332, 
333, 392, 468-9, 489-90, 674, 676, 686, 
1005-6, 1053, 1197, 1201, 1292, 1302, 1320, 
1339, 1396, 1409 

Mussolini, B.: 81, 89, 1397 

Naturalisation: 870-2, 903, 940, 947-9 

Nazisme: 886, 1099-1101 

Nelles, le contre-amiral P. W.: 150, 726-8 

Neutralité: 1-37, 41, 43, 70, 85, 88, 164, 515, 
541, 549, 572, 681, 687, 695, 729, 894, 933, 
951-2, 1009, 1050, 1061, 1064-9, 1092, 
1121, 1125, 1207, 1265, 1269, 1273, 1282, 
1286, 1310, 1417, 1488 
-canadienne 1049, 1057-64 
-Lois de (États-Unis) 1-34, 41, 46, 50, 

53-4, 61, 63, 75, 78, 102, 313, 498-9, 
1064, 1068-9 

voir aussi eaux territoriales; marine mar-
chande 

Nickel: 1070-84, 1088-90, 1111, 1139, passim 
1202-68, 1287-9, 1291, 1301, 1319, 1334, 
1342 

Nomura, l'amiral Kichisaburo : 1408, 1411, 
1480, 1497, 1520 

Norvège: 387, 472, 912, 950, 1048, 1050, 
1065-70, 1083, 1257 
-aviation 907, 954-9, 967-72, 988 
-marine marchande 888-9, 949-52 
-relations avec le Canada 566, 921, 949-72 

voir aussi sous aviation royale du Canada; 
eaux territoriales 

Nouvelle-Calédonie: 1204, 1287-8 

Nouvelle-Zélande: 80, 83, 1180, 1185, 1194, 
1196, 1311-2, 1322-3, 1410, 1432, 1465- 8, 

1542 
voir aussi Commonwealth; Fraser 
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Office national du Film: 887, 948, 971 

Ogdensburg, Accord d': 65-152, 224, 453 

voir aussi Commission permanente canado-
américaine de défense; destroyers contre 
des bases 

Open-Door, politique de l': 1212-6, 1258, 1480 

Opérations aériennes: 159, 171-2, 174-5, 
179-82, 542 

voir aussi Bataille de Grande-Bretagne; 
Empress of Asia; Pearl Harbour 

Opérations navales: voir convois; Dakar; 
eaux territoriales r Graf Spee; guerre, 
théâtres des opérations; Oran; Ville d' Ys 

Opinion publique: 89; sur la France 518, 
559, 577, 586, 590-1, 679, 688; le Japon 
1137,1218,1285,1298,1302,1362,1388-9, 
1397, 1403, 1448; 1,kgrin, Juan 1119; 
Petsamo, mines de nickel de 1077; recrute-
ment au Canada par la France 503; recrute-
ment au Canada par la Pologne 982-3; 
recrutement au Canada par la Tchéchoslo-
vakie 886; Saint-Pierre-et-Miquelon 827-8, 
830, 858; l'U.R.S.S. 1092, 1107-9; Voie 
navigable des Grands lacs et du Saint-
Laurent 369, 383, 416, 418 

Or: belge 298; britanniques 296-303, 308, 
310-3, 316, 674-5, 689; états baltes 557; 
français 330, 514, 519-34, 667-722, 787; 
japonais 1456; norvégien 959; polonais 
667, 680, 689, 706-8, 710, 1008 

voir aussi argent 

Oran: 745, 762, 790 

Ordonnance sur les forces armées étrangères 
(1941): 938-9, 941, 949, 998-9, 1006 
-règlements suri'  864-5, 877, 938-41, 945, 

968, 977-9, 982, 989-91, 997-8, 1004-6 

Ordre interdisant le commerce avec la 
France: voir sous politique commerciale , 

Pacte anti-Comintern: 915-6, 1314 

Pacte russo-allemand: 974, 1069-70, 1072-84, 
1215-7 
-rupture du 1099-1104, 1109, 1414-7, 1445 

Panama, Canal de: 85, 1418, 1422; Déclara-
tion de 845 

Parlement: 420-1, 425, 568, 571, 573-4, 577, 
660, 712, 807, 944, 1059-60, 1185-6, 
1324-7, 1347, 1371, 1386, 1399-1402, 
1405-6 

voir aussi Cabinet; King, W. L. Mackenzie 

Passeports: 612, 614-5, 1062 

Pays-Bas: 912, 1180-3, 1190-1, 1194, 1321, 
1331-3, 1353, 1355, 1442, 1506-9, 1515-7, 
1539, 1542-3, 1545-7 

-Antilles 101, 930 

-Indes orientales 70, 79, 101, 930, 941, 
1102, 1180-1, 1184, 1190, 1216, 1268-9, 
1273, 1287, 1321, 1332, 1354, 1415, 1432, 
1464-5, 1467, 1510, 1515, 1517, 1522, 
1539, 1542-3, 1545, 1547-8 

-relations avec le Canada 928-49, 988, 
1013 

voir aussi Bernhardt; Juliana; King, W. L. 
Mackenzie; Wilhelmine 

Pearl Harbour: 1550, 1552, 1560 

Pearson, Lester B.: 212-3, 234-6, 263, 265, 
272-3, 585-6, 660, 810-1, 830, 834-5, 
839, 1477, 1479, 1519 

Pêcheries: 463-5, 735, 743, 747-9, 753, 756-7, 
760, 763-4, 768, 782, 785, 790, 794, 846, 
1039-44 

voir aussi sous Saint-Pierre-et-Miquelon; 
Terre-Neuve; traités 

Pérou: 1033, 1085-7 

Pétain, le maréchal Henri-Philippe: 535, 539, 
569, 577, 581, 587, 641-4, 651, 657, 659, 
663, 666, 687, 1470 

Pétrole: 3, 10, 15, 289, 655, 665, 805, 834, 
855, 1086, 1101-2, 1277, 1282, 1322, 1365, 
1414, 1449, 1451, 1455-6, 1478, 1509-10, 
1513, 1515, 1517, 1522 

Philippines: 1180, 1284, 1333, 1369-70, 
1410-1, 1461, 1464, 1470, 1508, 1511, 1514, 
1543, 1547 

Plan d'entraînement aérien du Common-
wealth britannique: 49, 54, 66, 227, 593- 
610, 621-3, 975, 1017, 1019-29 

-rôle des États-Unis 54-7, 59,  610,1019-29  

Plomb: 1266, 1297-8, 1305, 1317-8, 1334, 
1363, 1372-3, 1387 
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,Politique commerciale: 	: 
-contrôle des permis et contingentements 

34-6, 304-7, 313, 320, 345-7, 471-83, 
513, 846, 850, 855, 1052, 1059, 1075-9, 

• 1088-98, 1109-10, 1156, 1202-1320, pas- 
• sim 1326-1487, 1493, 1537 

-exportations aux pays neutres 1092-4, 
• 1207, 1265, 1364 

• -Ordre interdisant le commerce avec la 
France 691-701, 708-10, 712, 723, 744 

-Règlements sur le commerce avec 
l'ennemi 548, 667-8, 671-2, 674, 677-9, 
684-6, 901, 931-2, 1076, 1092, 1203, 

• 1206-8, 1222, 1362, 1442-3, 1457-63, 
1558 

' -tarifs 306-7, 318-9, 354, 472-4, 493, 
512-9, 565-6, 941, 1006, 1037-8, 1044, 
1086-7, 1335, 1348 

voir aussi accords commerciaux; blocus; 
• marine marchande; politique monétaire; 

' sous les noms des produits 

Politique monétaire: 
-accords monétaires avec le Japon 1301, 

1358-9, 1465-6, 1470-3 

• -contrôle des changes: 290, 296-303, 
308-23, 474, 478, 481, 490, 515-6, 

. 	518-9, 565, 601-2, 696, 742, 1037, 
1086 1203 1205 1221 1283 1335 . 	, 
1347-8, 1358-9, 1426; Bureau de 315, 
320, 601-2, 708, 711, 712, 756, 1283, 

: • 1425, 1431, 1439, 1485-7; cours des 
changes 304, 318, 478, 742, 746, 782, 
791-2 

-financement: des forces militaires alliées 
498,865-6,  879-80, 905, 907, 936, 964, 
975, 983-96, 1000-3, 1007-9, 1011-3, 
1018-9, 1022, 1027, 1058-9; des gouverne-
ments en exil 918-32, 935; de la guerre 

' 	79, 80, 87, 101-3, 105, 113, 178, 278-9, 
, 	285, 289-90, 296; 303, 308-9,  321-3,383,  
.‘ 	427, 488-91, 515-9, 540, 669-71, 705, 786, 

880, 893, 904, 928, 955, 975, 1005; de la 
route de l'Alaska 449-53, 457, 461 

-impôts: 304-5, 320, 369, 926-8, 941, 1037 

-pensions: 498, 633, 653 

, -prêts et crédits: 9, 304, 313, 734, 738, 
742, 767, 791, 794, 879, 988-9, 1298, 
1463; à l'Espagne 1120-2, 1125-6; à 
l'U.R.S.S. 1112-6 

-prix 478 
:.-souscriptions et secours: 601-2, 979-81, 

983, 1055-9 

-valeurs actives à l'étranger: 313-9, 636, 
653-4, 1471 

-valeurs actives et biens étrangers: 102, 
330, 535, 540, 548, 636, 667-722, 730, 
745-6, 756, 782, 791, 852, 856, 893, 897-9, 
930-2, 941, 1000-1, 1052, 1165-6, 1425, 
1430-9, 1442-4, 1465-6, 1487, 1502 

voir aussi argent; Clark; Loi sur le contrôle 
des changes; or; politique commerciale; 
Towers; sous Voie navigable ... 

Pologne: 541, 689, 706-8, 974, 1467; forces 
militaires 39-40, 499-500, 885, 974-9, 
981-1016; relations avec le Canada 499, 
566, 972-1016 

voir aussi or; recrutement 

Pope, le brigadier-général Maurice: 217-20, 
222-3 

•Porto Rico: 776-7 

Portugal: 664, 759, 768-9, 843, 1009 

Power, Charles G.: 53-5, 57, 525-6, 1272 

Première guerre mondiale: 220, 684-5, 687, 
982, 1150, 1154 

Presse et publicité: 52-3, 330, 337, 341, 342-3, 
375, 380, 397, 399, 400, 410, 411, 499-500, 
568, 574, 583, 590, 605-6, 617-8, 634, 635, 
6434, 646-7, 649-50, 652, 712, 737-9, 806, 
807, 828, 831, 863, 871, 886, 887, 915, 933-4, 
939, 944, 948, 971, 1013, 1015, 1049, 1051, 
1067, 1078, 1090, 1100-2, 1106-10, 1142, 
1171, 1319-20, 1386, 1397, 1400, 1424, 
1513, 1550 

voir aussi sous États-Unis; Grande-Bre-
tagne; opinion publique; propagande 

`Prêt-bail, Loi du: 193, 285, 289-90, 296, 298, 
302, 308, 314-6, 320-1, 325, 331, 332, 445, 
1011, 1020, 1111 

Prisonniers de guerre: 450, 574, 655, 1014 

Production de guerre: voir Hyde Park, accord 
de; coopération économique; industrie; 
sous les noms des produits 

Produits chimiques: 35, 289, 329, 1037, 1356- 
7, 1359, 1455, 1485 

•Produits forestiers: 334; 1045, 1266, 1385, 
1388-91, 1396-1402, 1412-3, 1425 
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Projets dé défense : 127, 155-6, 206-36, 241,
242, 248-61, 266-9, 348-462, 725-8, 813-4,
826-7, 839-40, 843-62, 928-9, 960-1, 969-71,
998-9, 1180-1, 1196-8, 1419, 1429-34, 1494-
6, 1528-9

voir aussi Chefs d'état-major ; Singapour ;
Washingto n

Propagande : alliée 557, 563, 605-6, 617, 774,
871, 876, 947-8, 1123, 1423-4 ; ennemie 559,
562, 583, 629, 679, 724, 886, 963, 1077,
1118,1124,1156

Puissance protectrice : 1335-6, 1527, 155 7

Questions juridiques et constitutionnelles :

-biens français 672-3, 681-7, 692-3, 700-1

-Conseil supérieur de guerre 70

-forces militaires alliées au Canada 938-9,
998-9

-Français libres et Vichy 538-40, 545-9,
616, 618-20

-gouvernements en exil 900, 912, 922, 926,
931-2

-Guerre russo-finlandaise 1057-66

-Loi des prises de guerre maritimes 898

-négotiations commerciales 1293, 1304

-neutralité, lois de 61-5

-procès des missionnaires 1153-61,1168-71 .

-réclamations de guerre 1132-7, 1141-2

-recrutement 497-9, 502-11, 939

-Saint-Pierre-et-Miquelon 725, 763, 820-5

-Traité commercial anglo-japonais 1440-1,
1444

-traités, forme des 409, 413-4, 419-27, 431,
434

-volontaires 1060-4

voir aussi droit international

R

Radar : 168, 466-7

Radio : voir communications ; sous Saint-
Pierre-et-Miquelon

Râdium : 1356-7, 1359, 1382

Rae, S . F. : 884-5, 1106-9

/
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Ralston, le colonel J. L. : 190-1, 524-6, 671,
676-7, 884, 921, 989-90, 992, 994-5

Read, John E. : 407-10, 412-8, 420-7, 434,
447, 497-9, 538-40, 545-9, 725, 900, 938-9,
1059, 1440-1, 1457, 1469, 1502, 1557- 8

Reconnaissance aérienne : 182, 257-8, 260,
1198, 1528-9, 1531-2, 1545

Réclamations de guerre : 1132-42, 1178-9

Recrutement : au Canada par le Danemark
902-10 ; la Finlande 1057-64 ; la France
497-511, 544, 599, 601, 604, 620, 847 ; la
Norvège 952-7, 967-72 ; les Pays-Bas 928-9,
934-49 ; la Pologne 929, 972-9, 1016 ; la
Tchécoslovaquie 864-88, 929, 1008-9, 1013 ;
la Yougoslavie 1020-2

-aux États-Unis 38-65, 499, 604, 864, 885,
887, 903, 970, 973, 978, 986-7, 993, 1016,
102 8

voir aussi citoyens ; Comité Clayton-Knight

Réfugiés : 541, 634, 921, 101 4

Reid, Escott : 60, 84-6, 411-8, 809-11, 820-5,
830-3, 1102-4, 1560- 1

Relations commerciales : voir accords et
rapports commerciaux

Relations consulaires : avec le Danemark
889-91, 897-902, 904, 911-6 ; la Finlande

1061 ; la France-libre 611-2 ; le Japon

1374-6 ; la Pologne 997 ; Saint-Pierre-et-
Miquelon 725, 804, 830-2, 834, 838-9 ; la
Tchécoslovaquie 876, 885, 886 ; Vichy 535-
6, 539, 547, 572-5, 579, 581, 583-91, 838

voir aussi relations diplomatique s

Relations culturelles : 318, 678- 9

Relations diplonzatiques : avec les États-Unis

237-48 ; la France 534-91, 618, 620, 634-5,
638, 645, 647, 651, 666, 688, 726, 739, 755,
762, 767, 788-90, 794, 796-801, 804, 812,
818-9, 826-7, 857 ; le Japon 1135, 1150, -
1155-61, 1168-70, 1172, 1209, 1270-1, 1301,
1365, 1371-6, 1380-1, 1384-92, 1396-1406,
1441-6, 1476, 1501-2, 1548-61 ; l'U.R.S .S .

1107-8 ; la Yougoslavie 1021, 1024

voir aussi guerre, déclaration de ; missions

militaires ; relations consulaires ; voies de
communicatio n

Relations fédérales-provinciales : 148, 351,
353, 362, 364-5, 367, 369, 377, 379, 382-4,
392-3, 396, 406-7, 413, 418-9, 449, 590-1,
615-8, 688, 1186, 1371, 1385, 1397-1402,
1405
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Renseignements, échange de: 159, 171, 173, 
204, 236, 237, 243, 252, 289, 345-7, 467, 
612, 659-60, 662, 664-5, 686, 735, 885-6, 
1187, 1369, 1418-9, 1422, 1428, 1545 

voir aussi communications; espionnage 

Réparations: voir dettes de guerre 

République dominicaine voir Dominicaine, 
République 

Reynaud, Paul: 67, 534, 541 

Rhodésie: 1204, 1252, 1308, 1340 

Ritchie, C. S. A.: 1026-8 

Robertson, N. A.: 1399; et les accords et 
missions militaires 243, 998-9; l'aviation 
Yougoslave 1017-9, 1023-4; les finances 
polonaises 1002; la France 517-9, 566, 
567-8, 572-3, 578, 582-4, 586-7, 590-1, 
608-9, 612, 618-20, 700-1, 712, 805; le Japon 
1206-8, 1318-9, 1333-5, 1344-5, 1360, 1363- 
5, 1371-2, 1381-3, 1385-6, 1388-90, 1397, 
1400, 1406-7, 1409-13, 1424-5, 1427, 1437- 
9, 1446-54, 1472-3, 1482-5, 1490-1, 1501-2, 
1536-7; la Loi du Prêt-bail 285-6; les mis-
sionnaires 1149-55; le recrutement 867-72, 
885-7, 903-4, 907, 909-10, 940-1; les rela-
tions avec les États-Unis 303-7; 432, 481; 
Saint-Pierre-et-Miquelon 802-6, 819-20, 
825-6, 829-30, 838-9, 851-3, 856-61; 
l'U.R.S.S. 1090-3, 1097-9, 1110-1 

-visite à Londres 1470 

Rogers, Norman McL.: 1060-1 

Roosevelt Franklin D.: discours à Kingston 
151; et l'accord d'Ogdensburg 150-2; les 
avions et les destroyers 65-71, 73-80, 94-7, 
115, 120, 122, 125-9, 134-8, 144, 279; la 
Chine 1523-6; la Commission permanente 
canado-américaine de défense 148; la 
conférence militaire à Washington 1192, 
1198; la coopération économique 79, 321, 
325-6, 1291; la coopération militaire 73, 
81, 127, 137-8, 140-2, 150-2, 169-70, 244-6, 
331, 455, 1539; la France 70, 77, 568, 577, 
627, 661, 787; les gouvernements en exil 
920; le Groenland 71, 78; la guerre et 
l'opinion publique 67-71, 74-8, 115, 127-9, 
330, 1535-6, 1544; le Japon 1223, 1280, 
1411, 1435, 1474-5, 1478, 1492, 1520, 1524, 
1526, 1528, 1532-3, 1535-6, 1539-47, 1552, 
1556, 1560-1; la marine britannique 67, 
74-8, 125-6; la neutralité 1-3, 19,  57-8,78;  
le recrutement 40, 41, 50, 54, 56-7, 79; 
Saint-Pierre-et-Miquelon 803-4, 814, 824;  

secours à la Finlande 1092; la Voie navi-
gable du Saint-Laurent 354-5, 360, 382-6, 
388-9, 392, 396, 399, 404-5, 411, 427-30 

voir aussi Atlantique, conférence de 1'; 
Churchill; King; Ogdensburg, accord de; 
Warm Springs 

Roumanie: 566, 665, 875 

Royaume-Uni: voir Grande-Bretagne 

Sabotage: 177, 456, 584, 663, 837, 882, 961, 
1526 

Saint-Laurent: voir Voie navigable ... 

Saint-Pierre-et-Miquelon: 
-contrebande 492, 496-7, 729, 806, 836 

- contrôle des communications 586, 743-4, 
828-62; techniciens canadiens 848-60 

-économie 724, 729-30, 734, 738, 741-6, 
749, 755-7, 799, 846, 852, 856 

- intérêts des États-Unis 746, 748-9, 805, 
806 

-pêcheries et chalutiers 726, 729, 738, 741- 
3, 746-9, 753, 756-7, 759-69, 773-7, 782- 
90, 7934, 835, 837, 844, 846, 8534 

- position stratégique 155, 723, 726-8, 749, 
757, 781, 826-7, 835, 839-40, 844-5, 848 

-relations avec la France libre et Vichy 
734, 740, 744, 792, 825-6, 828, 832, 840, 
842, 853, 856-7 

-relations commerciales avec 744, 746, 
755-7, 767, 791-2, 794, 805-6, 846, 855-8 

-statut et contrôle de 538, 570-1, 580, 586, 
599-602, 724-5, 729-35, 739, 740, 751-2, 
758, 764, 770-8, 781, 792, 798-9, 801, 
807-11, 814, 816-62 

voir aussi relations consulaires; Terre-
Neuve; Ville d' Ys 

Secours: 657, 661, 979-81, 983, 1013-4, 1046- 
57, 1096, 1111-2, 1121-6, 1219-21, 1371 

- médicaux 1048, 1051, 1053, 1112, 1517 

Service des délégués commerciaux: 1128, 1336 

Singapour: 721-2, 1196-8, 1284, 1300, 1410, 
1463-4, 1466-7, 1494, 1528-9, 1531 

-Conférence militaire 1179-90; partici-
pation du Canada à 1180, 1182-8 
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Skelton, O. D.: 1399; et la Belgique 863-5; 
les biens ennemis 686-91, 695, 702-4, 713- 
5; le blé pour l'Espagne 1121-4; les con-
férences militaires 1184-5, 1191, 1200; la 
Convention Rush-Bagot 467-8; Dakar 626; 
le Danemark 892-3, 898, 900-2; la double 
nationalité 502-6; Émile Bertin 523-6, 530- 
3; Empress of Asia 1171-2, 1176-7; la 
France 515-6, 538, 550, 553, 556, 563-5, 
568, 599-601, 788; la Grande-Bretagne 
1293, 1301; le Japon 1221-2, 1225-8, 1271- 
2, 1283-6, 1292-3, 1296-1303, 1337-41, 
1356-9; le Luxembourg 919-20; les mis-
sionnaires 1128, 1132, 1140, 1144-6; les 
négotiations sur la Voie navigable du 
Saint-Laurent 351-6, 360-5, 367, 373-80, 
384-5, 387-9, 394-6, 399, 401, 403-7, 447-8; 
la Norvége 965-70; les Pays-Bas 939-40; 
la Pologne 974-5, 979-81, 985, 996; la route 
de l'Alaska 449-51; Saint-Pierre-et-Mique-
lon 726, 731, 737-9, 746-7, 752, 754-7, 759, 
761-2, 771, 777-8, 784-6, 788-90, 796-9; 
secours à la Finlande 1048-55, 1059-65, 
1066-70; la Tchécoslovaquie 877-8; 
l'U.R.S.S. 1089-90 

Smuts, le général Jan Christiaan: 75, 579, 
588-90, 1065-6, 1068, 1313 

Société des Nations: appel finlandais 1046- 
57 ; expulsion de l'U.R.S.S. 1065-6; 
Mandchourie 1399 

Souveraineté: 372, 449 

Spaak, Paul Henri: 863 
Spitfire: 904 

Staline, Joseph: 1105, 1397, 1415 

Standardisation: 278-9, 288-9 

Stone, T. A.: 584-5, 666, 677-9, 855, 1406, 
1557 

Stuart, le brigadier K.: 156-9, 161-3, 206-8 

Sucre: 1039-44, 1086 

Suède: 700-1, 1048, 1050, 1065-6 

Syndicats: 1107, 1110, 1390 

Syrie: 574, 661, 663-4, 819 

Tchécoslovaquie: 499-500, 566, 619, 872-88; 
armée 880-8; relations avec le Canada 
872-88 

voir aussi recrutement  
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Techniciens: 846-60, 993 

Terre-Neuve: 
-défense de 136-8, 165, 173, 178, 186-8, 

190, 207, 217-8, 241-2, 248-9, 253, 857, 
1184; Loi sur la défense de (1939) 769 

-intérêts aux îles Saint-Pierre-et-Miquelon 
600, 723-6, 729-33, 735, 749-53, 764-8, 
773-8, 781-3, 792, 807-11, 814-6, 833, 857 

-pêcheries 600, 743, 747-8, 764, 768-9, 
776-7, 783, 789-90, 1041 

-relations avec le Canada 807-11, 827, 
832-3 

voir aussi sous bases: Commonwealth 

Textiles: 329, 334, 1086, 1097-8, 1333, 1348, 
1449-51, 1455-6, 1461-2, 1473, 1485, 1517 

Thaïlande: 1181, 1372, 1424, 1442, 1451-2, 
1464, 1467-70, 1481, passim 1526-45 

Thé: 1470-3, 1486 

Tourisme: 10, 304, 306, 312, 320-1, 449, 517- 
8, 921, 983 

Towers, Graham F.: 515, 669, 672-3, 681, 
695-8, 702-4, 707-8 

Traité commercial américano-japonais: 1210, 
1214-6, 1409, 1444 

Traité commercial anglo-japonais: 1207, 
1211, 1378-80, 1403-4, 1409, 1419-21, 1425, 
1431, 1438-41, 1444 

Traité d'alliance anglo-soviétique: 1105-8 

Traités et accords: 385-6, 403-10, 413-4, 419- 
27, 431-3, 4434, 463, 469-71, 695 

-Accord d'échange de Destroyers contre 
des bases 112-46 

-Accord de Hyde Park 323-5 

-Accord d'Ogdensburg 135-52 

-Accord pour la protection du Groenland 
824-5, 911-2 

-Accord Rush-Bagot 467-9 

-Accord sur les fourrures de renard 471-83 

-Accord sur la Voie navigable des Grands 
lacs et du Saint-Laurent (1941) 412-5, 
431-4, 438-9, 441, 445-7 

-Accord sur la Voie navigable du fleuve 
Saint-Laurent (1932) 362, 371-2, 374-5, 
377-8, 381, 410, 432 



- Convention de Niagara (1929) 363, 381, 
383, 423, 432 

- Convention de protection du phoque à 
fourrure (1911) 463-5 

•-Convention sur le Lac des Bois 423 

-Convention sur le Lac Pluvieux 423 

-Pacte, Société des Nations 1066, 1068 

-Protocole de la Haye (1930) 503, 510 

-Traité des eaux limitrophes (1909), 386, 
390, 413, 420-3, 426, 431 

-Traité des Neuf Puissances (1922) 1212, 
1480 

-Traité de paix de la Commission Bryan 
- (1914) 469-70 

-amendement (1940) 469-71, 1469 

•-Traité de réciprocité (1911) 404, 413 

-Traités de Washington (1921) 1215 

voir aussi accords commerciaux, sur la 
défense; questions juridiques et constitu-
tionnelles 

Transport:  3-25, 37, 166, 172, 181, 561, 873-4, 
876, 877, 937, 983, 986, 991, 1002, 1065-6, 
1108, 1143, 1146-7 

voir aussi la marine marchande; les routes 
de l'Alaska, de Birmanie; la Voie navigable 
des Grands lacs et du Saint-Laurent 

Turquie: 541 

Union des Républiques Socialistes Soviéti-
ques: 348, 557, 663-5, 1014, 1049-50, 1055- 
7, 1063, 1069-73, 1078-84, 1088-1117, 1215, 
1258, 1280, 1282, 1284, 1303, 1305, 1313, 
1340, 1353, 1414-8, 1478, 1481, 1521, 1537-8 

-relations avec le Canada 1049, 1057-8, 
1088-1117, 1225, 1345 

voir aussi Alliance russo-japonaise; com-
munisme; coopération économique; Guerre 
russo-finlandaise; Mongolie; Pacte anti-
Comintern ; Pacte russo-allemand; Staline; 
Traité d'alliance anglo-soviétique 

Uruguay:  1033, 1043 

V 

Vanier, le lieutenant-colonel Georges P.: 
 493-5, 521-2, 525, 531-5, 543-4, 546, 552, 

553-4, 559-64, 569-70, 590-1, 853 

Vatican: 1153, 1164 

Vichy: 534-91, 624, 626, 627, 631-66, 687, 699, 
700, 703, 706, 716-9, 721, 734, 745, 755, 771, 
773, 777, 779-80, 786-8, 793, 796, 800, 807- 
8, 812-3, 815, 818-20, 825-8, 832-5, 839-42, 

• 844-5, 848-50, 855-8, 860-1, 1197, 1423-4, 
1434 1470 1508 

-Protocole avec l'Allemagne 663 

voir aussi Darlan; Dupuy; Laval; Pétain; 
• Saint-Pierre-et-Miquelon 

Ville d'Ys: 726-7, 729, 731, 73441, 745, 
749-51, 753-5, 761-2, 767, 769, 771, 773, 
775, 777-8, 782, 785-6, 792-4, 801-3 

Voie navigable des Grands lacs et du Saint-
. Laurent: 280, 319, 321, 351-447 

• -Commission 362, 368-9, 376, 397-9, 412, 
439, 441, 445-6 

-Commission mixte des Ingénieurs 370, 
375,412  

- dérivation à Chicago 362-3, 372-4, 378, 
393 

--énergie électrique 357-402, 404, 427-8, 
430, 435-47 

-financement 359-60, 363-5, 369-70, 374-6, 
380, 382, 392-3, 398, 406, 408, 413, 415-6, 
417, 425, 429 

- navigation (y compris le Canal du Wel-
land) 354, 360, 362, 376-8, 380, 382-3, 
389, 393-4, 404, 409, 411, 415-9, 427-8, 
429-30 

-Niagara, conservation des chutes 362, 
377, 383, 395, 437, 440-1, 443-5 

voir aussi sous traités 

Voies de communication: Alliés-États-Unis 
67, 76, 82, 84, 89-92, 97, 100-1, 110, 130, 
135-6, 499-500, 887, 1329, 1335, 1352; 
Canada et la Chine 1130, 1131, 1144; entre 
les pays du Commonwealth 639-40, 1293, 
1295, 1495-6, 1505, 1519; l'Espagne 1125; 
les États-Unis 82, 110, 161, 201, 209, 217-8, 
229-31, 236-8, 248, 281-3, 286, 292, 338, 
355-6, 455, 749, 806, 862, 1225, 1335, 1490, 
1514; la France 521, 550-1, 571, 576, 580-2, 
637, 645, 653; les gouvernements en exil 
886, 894, 897, 911-4, 929, 957-8, 997; la 
Grande-Bretagne 213, 529, 652, 1090, 1286; 
le Japon 464-5, 1135, 1150, 1178, 1293, 
1294-6, 1475-7, 1557; la Mandchourie 1154, 
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1557 ; la République dominicaine 1041-3 ;
Saint-Pierre-et-Miquelon 804, 830, 834,
855, 859 ;1'U.R .S.S. 1108, 1112, 111 4

voir aussi sous communications ; coopéra-
tion militaire ; commandement ; relations
diplomatiques

Volontaires : 967, 1050, 1057-64

W

Warm Springs : 81, 151, 300, 303, 325-6, 382

Washington, conférence militaire à : 189-92,
209-49, 1180, 1183, 1189-1201, 1321

-Accord de 221, 224- 8

-participation du Canada 189-92, 1182-3,
1193-5, 1199-1201

Welles, Sumner : 61, 128, 353, 758, 795, 799-
801, 820, 823-4, 829-30, 861, 1138-9, 1194,
1198, 1213-4, 1314, 1418, 1464, 1506, 1519,
1533-5, 1540, 1544

Weygand, le général Maxime : 587-90, 648,
658, 664, 693, 704, 839, 1470

1585
Wilgress, L . Dana : 1039, 1093, 1129, 1205-6,

1364, 1462-3 -

Wilhelmine, reine des Pays-Bas : 930-1

Woodsworth, J . S . : 1059-60

Wrong, H. Hume : 229-30, 237-8, 240-1, 265-
6, 275-6, 285, 329-32, 438, 441-2, 446-7, 805,
817-9, 826, 848-9, 860-2, 890, 895, 1016,
1018-20, 1022, 1070-83, 1108, 1335, 1337-
40, 1366, 1399, 1455-6, 1469-70, 1479-81,
1506-7, 1511-3, 1517-9, 1524-6, 1532, 1538-
40,1543-5,1551-2

Yougoslavie : 1016-30

voir aussi sous recrutement ; relations diplo-
matiques

z
Zone neutre : 96, 166
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Acheson, Dean: 64-5 14-.56 1470 

Africa: 121, 562-3, 574, 587, 591, 614, 623-31, 
641, 662-4, 648-50, 656, 660-1, 779-80, 839, 
840, 941, 1017 

Air co-operation: 80, 110-2, 152-3, 158-9, 
168-9, 171-5, 2123, 227-8, 249-55, 449, 466-7, 
593-610, 621-3, 907, 954-9, 962, 966-72, 
1016-30, 1182, 1194, 1197-8, 1411, 1470, 
1528-9, 1531-2, 1535 

see also aircraft; bases; British Common-
wealth Air Training Plan; coastal defence; 
radar 

Air ferrying: 51-2, 54, 57, 58, 79, 136 

Air force: 41-9, 53, 142, 173-5, 179-83, 186-7, 
204, 253-5, 257-8, 508, 872, 928, 949, 972, 
983, 1016, 1019 

-Act 46 

-Norwegian units 957-8 

-volunteers for Finland 1057-8, 1060-4 

see also under Great Britain; Norway; 
Poland; U.S.; Yugoslavia 

Air operations: 159, 171-2, 174-5, 179-82, 542 

see also Battle of Britain; Empress of Asia; 
Pearl Harbour 

Air reconnaissance: 182, 257-8, 260, 1198, 
1528-9, 1531-2, 1545 

Aircraft production and supply: 65-6, 70, 81, 
90, 99, 153, 169, 213, 277, 282, 311, 321, 
327, 598, 610, 904, 954, 1017, 1049, 1111 

-from the U.S. 65-6, 75-6, 79-82, 92-3, 
96, 101, 136, 158-9, 167-8, 227, 314, 430, 
670-1, 686, 688, 689, 692-3, 700, 705, 
954-7, 1052, 1197-8, 1409 

Alaska, defence of: 178, 181-3, 249, 254-5, 
1185 

-Highway 104-5, 156, 172, 182,  184,449-63  

Aliens, enemy: 106, 450, 498, 888, 890, 892-4, 
901, 1458, 1467-8, 1479, 1502 

see also internment; nationals  

Aluminum: 81, 90, 190, 278, 289, 307-8, 322, 
324, 327, 329, 335, 430, 914, 1091, 1111, 
1140, 1206, 1234-5, 1241, 1256-7, 1259, 
1263-4, 1301-2, 1304, 1319 

see also cryolite 

Anglo-Japanese Commercial Treaty: 1207, 
1211, 1378-80, 1403-4, 1409, 1419-21, 1425, 
1431, 1438-41, 1444 

Anglo-Soviet Mutual Assistance Agreement: 
1105-8 

Anti-aircraft and anti-submarine defences: 
163-4, 171-4, 179-83, 187, 190, 257-61 

Anti-Comintern Pact: 915-6, 1314 

Arbitration: 379, 403, 410 

Argentina: 1031-4, 1052, 1120, 1124, 1362, 
1557 

Armistice, Franco-German: 537, 540-3, 549, 
555, 574, 576, 585, 651, 657-8, 662, 

682-6, 691, 736, 739, 856, 864 

-Franco-Italian 542 

Arms embargo: 5-9, 19, 34-5, 1050-1, 1270, 
1277, 1281-2, 1302 

Army: 175, 179-83, 207, 253-5, 257-60, 334, 
509, 811-4, 832-3, 868-9, 872, 905-8, 910, 
928, 934-49, 970-2, 989, 992, 994, 1005, 1015 

see also Expeditionary Forces; under 
Czechoslovakia; Great Britain; U.S. 

Asbestos: 1259, 1266, 1304, 1306-8, 1326-7, 
1334-42, 1357-8, 1388, 1406-7, 1425, 1448, 
1486 

Athlone, Earl of: 932-4 

Atlantic Conference: 1525 

Attlee, Clement R.: 541 

Australia: 74, 80, 83, 241, 1050, 1091, 1180; 
1185-6, 1194, 1196, 1221, 1275-8, 1285, 
1308-10, 1321, 1345-6, 1360-4, 1373, 1395-6, 
1410, 1413, 1463-70, 1511, 1517, 1542-6 

see also Commonwealth; Menzies 

Axis powers: 83, 86, 163, 176, 244;268, 550, 
552, 641, 664, 687, 781, 915, 1119, 1121, 
1125, 1273, 1289, 1353, 1362, 1481, 1491-3; 
1533 
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-Pact 171, 1185, 1314-6, 1320-5, 1328, 
1371, 1386, 1397, 1399, 1402, 1411, 
1414-6, 1429, 1488 

see also German-Soviet Pact; Japanese-
- Soviet Alliance 

Balkans: 541 

Baltic States: 557, 566 

Bases, allied: in 
-Africa 69, 642, 657-8, 661, 666, 839 

-Asia and the Pacific 69, 1196-7, 1411, 
1427, 1429, 1528, 1550, 1552, 1560 

-Canada 69, 127, 133, 159, 161, 163-9, 
171-2, 179-83, 252, •260, 466-7, 827, 954, 
961, 962, 966, 992, 999, 1003-4, 1006, 
1011-3, 1017, 1198 

• -Iceland and Greenland 1443 

-Newfoundland 71-3, 85, 126, 133, 145, 
• 155, 165, 168-9,  171-2,179-81,  241, 260, 
. 	728, 827, 840, 856-7 

-U.S. and Alaska 69, 79, 124, 158, 164, 
172, 252, 261, 1021 

• -West Indies 85, 111, 126, 133, 145, 155, 
664, 1198, 1200 

• see also Destroyers-for-Bases Agreement; 
meteorological facilities; St. Pierre and 
Miquelon, strategic position 

Bases, enemy: 587-9, 628, - 648-9, 661, 663, 
728, 731, 741, 1314, 1428-9, 1528 

Battle of Britain: 68, 82, 87, 123,  160, 542, 
' 881, 959, 1303, 1310, 

Baudouin, P.: 559, 562, 626 

Beaudry, Laurent: 32-3, 488-9, 510-1, 516-7, 
924 

Beaverbrook, Lord: 58, 699, 1110-2 

Belgium: 298, 661, 863-72, 923, 1343-4 
--Belgian Congo 864, 941, 1267, 1344 
see also Leopold III 

.13'elle Isle: 726, 729, 733-4, 843 

13enes, Edvard: 881 

Bennett, R.B.: 364, 381 

Berle, Adolf A., Jr.: 63, 280, 283, 291-4, 334, 
335-9, 342, 353-7, 385-9, 391, 401, 403, 
412-7, 433, 435, 440-3 

Bermuda: 126, 133, 137, 145 

Bernhardt, Prince of The Netherlands: 933-4 

Blockade: 69, 80, 82, 83, 87; 102, 106, 330, 
481, 514, 516, 553, 559, 600, 624, 650, 655, 
658, 661, 737-8, 746, 779-80, 787, 790, 794, 
797, 805, 852, 858-9, 981, 1050, 1065, 1071, 
1076, 1078, 1092, 1109, 1121, 1196, 1209-10, 
1258, 1269, 1286, 1329-33, 1348-9, 1351-3, 
1362, 1381-4, 1419-87 passim, 1507, 1513, 
1558 

-contraband control 491-7, 678, 783, 
1070-84, 1091-3, 1098, 1204-6, 1212-7, 
1222-4, 1245, 1250-8, 1265-6, 1274, 1282, 
1289, 1293-6, 1303, 1329, 1338, 1364, 
1367, 1387, 1393-6, 1400, 1419, 1422, 
1483-4, 1503-4 

see also arms embargo; Burma Road; 
, St. Pierre and Miquelon smuggling; trade 
• policy 

Brazil: 85-6, 124, 177, 1032-5 

Breadner, Air Vice-Marshal L.S.: 200, 231, 
236, 610 

British Commonwealth Air Training  Plan: 49, 
. 54, 66, 227, 593-610, 621-3, 975, 1017, 
• 1019-30 

-U.S. role 54-7, 59, 610, 1019-29 

British Purchasing Mission: see under 
economic co-operation 

British West Indies:  85,111,  126, 133, 145, 
• 171, 747, 1184, 1269 

Bureau of Public Information: 871, 887, 948, 
• 971 

Burma: 1071, 1180, 1270, 1274, 1277, 1300, 
1328, 1372-3, 1460, 1464-5, 1470, 1488-9, 
1528, 1539, 1547 

• -Road Agreement 1190, 1277-8, 1280-6, 
1290, 1305-6, 1308-16, 1319 

Cabinet, committees of: 
-Economic 565-8, 1094, 1286, 1339, 1364, 

1413 	•• 	• 

-Public Diform.atiori 1049 
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• -War 42, 53-4, 57-8, 140, 153, 183-4, 
198-201, 215-6, 235, 262-5, 271, 273, 278, 
283-4, 287, 292, 323, 344, 350, 414, 456-7, 
550, 564, 569, 591, 601-2, 618, 638, 648, 
668-72, 680, 726, 811-4, 831-3, 838-9, 
851, 854, 920-1, 988, 1048, 1093-4, 1098, 
1129, 1155, 1171, 1181, 1184-6, 1193, 
1303, 1311, 1313, 1319-22, 1324-5, 1355, 
1413, 1468-9, 1476-7, 1501-2, 1554 

see also King; Parliament 

Canadian Broadcasting Corporation: 871, 
887, 948, 971 

Censorship: 539, 547, 551, 555, 647, 679, 
723, 743-4, 830, 854, 855, 859, 886, 1178, 
1489 

Channels of communication: Allied-U.S. 67, 
76, 82, 84, 89-92, 97, 100-1, 110, 130, 
135-6, 499-500, 887, 1329, 1335, 1352; 
Canada-China 1130, 1131, 1144; Domi-
nican Republic 1041-3; France 521, 550-1, 
571, 576, 580-2, 637, 645, 653; Great 
Britain 213, 529, 652, 1090, 1286; Japan 
464-5, 1135, 1150, 1178, 1293, 1294-6, 
1475-7, 1557; Manchuria 1154, 1557; 
St. Pierre and Miquelon 804, 830, 834, 
855, 859; Spain 1125; U.S.S.R. 1108, 1112, 
1114; U.S. 82, 110, 161, 201, 209, 217-8, 
229-31, 236-8, 248, 281-3, 286, 292, 338, 
355-6, 455, 749, 806, 862, 1225, 1335, 1490, 
1514; Governments-in-exile 886, 894, 897, 
911-4, 929, 957-8, 997 ; inter-Commonwealth 
639-40, 1293, 1295, 1495-6, 1505, 1519 

see also communications; diplomatic rela-
tions; military co-operation; command 

Chemicals: 35, 289, 329, 1037, 1356-7, 
1359, 1455, 1485 

Chiang-Kai-Shek : 1272, 1274, 1285, 1302, 
1312, 1418, 1435, 1509, 1518, 1523-6 

Chiefs of Staff: 108, 150, 156-69, 185, 188-96, 
200-1, 203, 214-23, 250, 262, 274-6, 457-8, 
728, 811-4, 826, 839-40, 844-5, 964, 1052, 
1187, 1494-6 

see also Breadner; Crerar; Nelles; Pope; 
• Stuart; Washington staff talks 

Chile: 1036-8 

China: 348, 1127-46, 1148, 1151, 1204, 
1212-5, 1218-21, 1269, 1272-8, 1284-6, 
1290, 1302, 1305-6, 1330, 1377-8, 1408, 
1427-8, 1434-9, 1442-3, 1464, 1478, 1480-1, 
1503-4, 1509-13, 1515-8, 1520-6 

-relations with Canada 1128, 1344-5, 
1360, 1383, 1412-3, 1438-9, 1443, 1483-4, 
1486 

see also Chiang-Kai-Shek; missionaries; 
Open door policy; silver; Sino-Japanese 
war 

Christian X, King of Denmark: 894, 912, 
• 915 

Christie, Loring C.: 22, 109-10, 114-6, 118-9, 
121-3, 127-30, 142, 150-2, 352-6, 360, 388-9, 
396, 400-2, 451-2, 454, 470-3, 758, 788, 
795-6, 798-801, 818, 820, 823, 920-2, 
1133-6, 1138, 1212-6, 1240, 1291-2, 1399 

Churchill, Winston S.: on approaches to U.S. 
74-7, 80-1, 89-92; British fleet 98-9, 125-6; 
Burma Road 1315; Canada-U.S. defence 
co-operation 142; Czech army 881; Dakar 
628-31; defence of Britain 87, 99; Des-
troyers-for-Bases 112, 113, 118, 119-21, 
126, 128, 142; Dupuy mission 645-50, 652; 
France 537, 541, 571-2, 582-3, 596, 624-6, 
661; French gold 673-6, 710-1; Hyde Park 
Agreement 335; Japan 1478, 1490, 1532; 
Roosevelt 92; St. Pierre and Miquelon 773, 
779; Spain 1389; U.S.S.R. 1099-1100, 1104; 
speeches 94, 95, 561, 1106, 1315; 1478 

see also Atlantic Conference; King, W. 
• L. M. 

Civil aviation: 3, 22-5, 58, 169, 261, 966, 1410 

Clark, W. C.: 284-6, 289-90, 295-303, 309-23, 
• 327-9, 331-2 

Clayton-Knight Committee: 48-65 

Coal: 854-5 

Coastal defence: 79, 99, 107, 117-8, 128, 
132, 137-8, 141-2, 150-1, 153, 162-9, 
171-83, 186-8, 191, 194, 200, 203-4, 207, 
249-61, 268, 449, 456-7, 813, 1184-5 

see also war, theatres of 

Cobalt: 1111, 1240-1, 1248-52, 1259, 1301, 
1304, 1319, 1338-9, 1343-4 

Commercial relations: see economic co-
operation; monetary policy; trade agree-
ments, policy 

Commonwealth consultation: re air bases 
110-2; allied recruitment 866-8, 928, 963-5, 
985, 1007-13, 1020-30; allied staff talks 
209-28, 1179-1201; Anglo-Japanese Com-
mercial Treaty 1378-80, 1404, 1419-21, 
1425, 1438-41, 1444; Anglo-Soviet Agrée- 
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ment 1105-6; Burma Road Agreement
1305-6, 1308-16 ; co-operation with U .S .
74-8, 98-9, 105-7, 210-35, 244-7, 267, 292-4,
325-7, 705-6, 807-11, 1321-1560 passim ;
Denmark 888-91, 893-6, 902-6 ; Dominican
Republic 1039-43; Dupuy mission 63J -3,
637-44 ; Empress of Asia 1173-4, 1176-8 ;
Finland 1058, 1064-9, 1072-84 ; Free French
pilots 593-609 ; French assets 520-34, 673-6,
686, 691-2, 704, 706, 708, 715-22 ; Govern-
ments-in-exile 863, 904 ; Italian assets
690-1 ; Japan 1095-6, 1211, 1216-7, 1272-86,
1293-7, 1308-1560 passim ; missionaries
1128-9, 1162, 1166 ; Norway 949-53 ;
passports 614-5 ; Permanent Joint Board
on Defence 1185-6 ; Polish relief 979-81 ;
Russo-German War 1099-1102 ; St . Law-
rence Waterway 380-2, 388, 417, 431-2 ;
St . Pierre and Miquelon 723-861 ; Singapore
conference 1179-1201 ; U.S.S .R . 1088-91,
1095-8, 1109-17, 1316-7 ; Vichy 534-6, 538,
545-50, 557-63, 568-73, 578-91, 828-9 ;
wheat for Spain 1117-26

see also British Commonwealth Air Train-
ing Plan ; economic, military co-operation ;
under individual countries

Communications :

-cable 835, 837, 840, 843-4, 859, 1150

-cypher 571-80, 583, 831, 843, 894, 901,
998, 1271, 1495-6, 1502, 1504-5

-enemy 535-6, 539, 547-9, 551-2, 555-6,
564, 566-7, 571-80, 637, 723, 743, 830-44
passim, 856-9, 901, 91 2

-postal 7, 679, 744, 83 0

-radio 168-9, 171, 466-7, 586, 743, 828-31,
840-4, 846-60, 939, 996-9, 1411, 1150

see also channels of; press and publicity ;
transportation

Communism : 535, 1101, 1104, 1107

Companies Act : 61 6

Conscription : of French citizens 503 ; of
Czech nationals 87 8

Constitutional questions : see Legal and . . .

Consular relations : with Czechoslovakia 876,
885, 886 ; Denmark 889-91, 897-902, 904,
911-6 ; Finland 1061 ; Free French 611-2 ;
Japan 1374-6 ; Poland 997 ; St . Pierre and
Miquelon 725, 804, 830-2, 834, 838-9 ;
Vichy 535-6, 539, , 547, 572-5, 579, 581,
583-91, 83 8
see also diplomatic relations

DOCUMENTS ON EXTERNAL RELATION S

Contraband : see under blockade ; smuggling

Convoys : 137, 430, 658, 828, 835, 837,
839-40, 846, 857, 95 1

Copper : 278, 1208, 1259, 1267-8, 1270, 1318,
1320, 1327, 1340-1

Corvettes : 322, 855-6

Coyne, J . E. : 321, 331-2

Cranborne, Viscount : 210, 233, 244-6, 816 ,
1179-80,1183,1189,1195,1350,137 0

Crerar, Major-General H . D . G. : 188-90, 200,
813-4

Crerar, Thomas A . : 451, 676, 977, 1067, 1111

Cripps, Sir Stafford : 1080, 1083, 1105-6

Cryolite : 81, 89-9 0

Cuba: 1039-4 2

Cultural relations : 318, 678- 9

Customs regulations : 492, 636, 927-8, 1006

Czechoslovakia : 499-500, 566, 619, 872-88

-army 880- 8

-relations with Canada 872-88

see also recruitment

D

Dakar : 623-31, 660, 680, 689, 787, 839

Darlan, Admiral Jean : 574, 642, 644, 652,
657-9, 663-4, 860

Defence agreements : see Anglo-Soviet Agree-
ment ; Axis powers ; Burma Road Agree-

. ment ; Destroyers-for-Bases Agreement ;
German-Soviet Pact ; Havana Act ; Hyde
Park Agreement ; Japanese-Soviet Alliance ;
Lease-Lend Act ; Ogdensburg Agreement ;
under Treaties ; Visiting Forces Act ;
Washington staff talk s

Defence planning : 127, 155-6, 206-36, 241,
242, 248-61, 266-9, 348-462, 725-8, 813-4,
826-7, 839-40, 843-62, 928-9, 960-1, 969-71,
998-9, 1180-1, 1196-8, 1419, 1429-34,
1494-6, 1528-9

see also Chiefs of Staff ; Singapore ;
Washington staff talk s

Defence production : see Hyde Park Agree-,
ment ; industry
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de Gaulle, General Charles: 534-5, 539, 545, 
571, 592-631, 641-2, 652, 664, 687, 7704, 
778, 780, 796, 798, 815, 816, 825 

Denmark: 539, 566, 824-5, 888-916, 1050 

-minister to U.S. 911-4 

-shipping 888-901 

see also Christian X; consular relations; 
Free Danish Movement; Greenland 

Destroyers: 88, 90, 99, 112-49, 1292 

-Destroyers-for-Bases Agreement 112-46 

Désy, Jean: 608, 922-3 

de Valéra, Éamon: 92 

Diplomatic relations: with France 534-91, 
618, 620, 634-5, 638, 645, 647, 651, 666, 
688, 726, 739, 755, 762, 767, 788-90, 794, 
796-801, 804, 812, 818-9, 826-7, 857; Japan 
1135, 1150, 1155-61, 1168-70, 1172, 1209, 
1270-1, 1301, 1365, 1371-6, 1380-1, 1384-92, 
1396-1406, 1441-6, 1476, 1501-2, 1548-61; 
U.S.S.R. 1107-8; U.S. 237-48; Yugoslavia 
1021, 1024 

see also channels of communication; 
consular relations; military missions; war, 
declaration of 

Dominican Republic: 1039-44 

Dupuy, Pierre: missions to France 553-4, 568, 
571-6, 580-3, 590, 631-66 

Eberts C. C.: 840-4, 849-50, 855 

Economic committees: see under Cabinet; 
Hyde Park; Great Lakes ... 

Economic co-operation: 
-Allied 106, 520-34, 673-6, 686, 690-2, 

704-6, 708, 715-22, 728-9, 756-7, 763-9, 
773, 776-7, 864, 893-6, 898, 908, 928, 
930, 957, 983, 1000-1, 1040, 1047, 
1070-84, 1089-98, 1110-7, 1125-6, 1329- 
32, 1392-6, 1438-41, 1482, 1537-8 

-Allied-U.S. 78-9, 101-4, 106, 193, 225-6, 
245, 277-9, 285, 289-90, 292-305, 308, 
314-6, 320-1, 325-6, 329, 331, 335, 348, 
428-9, 445, 486-7, 657, 661, 669-76, 686, 
706, 749-50, 773-5, 779-80, 783, 788, 
793-5, 950, 1011, 1014, 1032, 1049-54, 
1095-6, 1110-1, 1119-25, 1140, 1196-8, 

- 	1206-11, 1222-5, 1291-2, 1303, 1329-33, 
1341-3, 1347, 1349-55, 1366-70, 1395, 
1404, 1421, 1424-5, 1434-8, 1458-1524 
passim 
-British and French Purchasing Mis-

sions 154-9, 167, 281, 295, 298, 328-9, 
332  485-91, 671, 693-4, 698-701, 
708-10, 1111, 1192, 1223-5, 1291-2 

-Canada-U.S. 15, 34-5, 105, 226, 277- 
351, 351-447, 463-5, 467-9, 481, 850, 
852, 856, 861-2, 980, 1291-2, 1367, 
1392 

-Hemispheric 102, 105, 110, 278 
-Soviet participation 1096-8, 1110-2, 

1431 

see also blockade; gold; Great Lakes ...; 
Hyde Park; Lease-Lend Act; monetary 
policy; relief; standardization; trade policy ; 
War Supply Board 

Economy: 290, 301, 317-21, 339, 478, 1307 

Ecuador: 1044-6 

Eden, Sir Anthony: 582, 583, 1492, 1513 

Egypt: 1017 

Election (1940): 382, 392, 1064 

Émile Bertin: 519-34, 789-90 

Empress of Asia: 1147, 1171-9 

Equipment, military: 105, 158, 329, 333-4, 
977, 983, 986, 990, 1005-6, 1012-3, 1053, 
1111 

Espionage: 835, 837, 839-40, 886, 1155-61, 
1168-71 

Evacuation: 1129-30, 1143-7 

-Agreement 1162-3 

Expeditionary Forces: 99, 137, 218, 516, 
945, 975, 1184 

External Affairs, Department of: 288, 294, 
342, 859, 1399 

Far Eastern crisis: 79, 80, 166, 176, 228, 268, 
780, 860, 1127-1561 
see also listed countries; missionaries; 
Sino-Japanese War; war, theatres of 

Federal-provincial relations: 148, 351, 353, 
362, 364-5, 367, 369, 377, 379, 382-4, 
392-3, 396, 406-7, 413, 418-9, 449, 590-1, 
615-8, 688, 1186, 1371, 1385, 1397-1402, 
1405 
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Finance : see Clark ; monetary policy ; Towers ;

trade policy ; war claims ;~ war debt s

Finland : 665, 1046-84, 1092, 1218

-aid for 1057-70, 1092

see also Air force ; League of Nations ;

Russo-Finnish War

Fisheries : 463-5, 735, 743, 747-9, 753, 756-7,
760, 763-4, 768, 782, 785, 790, 794, 846,
1039-44

see also under Newfoundland ; St . Pierre

and Miquelon ; treaties

Food aid and supply : 83, 102, 330, 657, 658,
661, 665, 846, 1048, 1053-7, 1096, 1119-26,

:• 1219-21, 1361-2, 1397-8, 1413, 1470-3,
1507, 151 7

see also whea t

Foreign Enlistment Act (1937) : 1059-64

Foreign exchange : see under monetary policy

Foreign Forces Order (1941) : 938-9, 941, 949,

998-9, 1006

-regulations 864-5, 877, 938-41, 945,
968, 977-9, 982, 989-91, 997-8, 1004-6

Forest products : 334, 1045, 1266, 1385,
1388-91, 1396-1402, 1412-3, 1425

Fournier, Father Marcel : 1153-61, 1168-71

France :
-collapse of 67-8, 70, 83, 92, 98, 101,

522-34, 535, 540-3, 558, 593, 650-2, 657,
659, 662-4, 666-8, 670, 673, 679, 681-2,
687, 701, 781, 851-2, 986, 1273, 1287 ;

Resistance 545, 659, 662-4, 666 .

-colonies 166, 493, 521, 534, 547-8,
563-4, 587-8, 596, 600, 627, 641-2,
651-2, 664, 667=8, 701, 703, 707, 717,
740, 749, 770-1, 778-80, 797, 805, 839,
848, 857-60

see also French West Indies ; Indo-China

-defence policy 541, 623-31, 651-2, 658,
662, 666, 860, 1047, 1054, 1069-70,
1270-2, 1276 -

fleet 70, 77, 83, 98, 525, 529-31, 534-7,
542, 544, 546, 550, 564, 574, 587-90,
624, 630; 642, 713-22, 735-9, 741,
745-55, 769-70, 785-6, 792-3, 801- 3

-economic policy 494-7, 513-6, 669, 681,
689, ' 696-8, 703, 709, 711, 712-22,
786, 878-8, 881, 1091, 1222-4

DOCUMENTS ON EXTERNAL RELATIONS

-foreign - relations 492, 537, 541-4, 572,

579, 589, 623, 642, 660, 663, 664, 680,
689, 692, 698, 706-8, 717, 787, 812, 1050,
1091 ; with Germany 585, 641-2, 651,
657-60, 663, 664, 823, 828-9, 860

-relations with Canada 485-862

see also armistice ; Dakar; Darlan ; de

Gaulle ; diplomatic relations ; Dupuy ;

Émile Bertin ; Free French Movement ;

gold ; Laval ; Pétain ; St. Pierre and Mique-
Ion ; trade policy; Vichy ; Ville d'Ys;

Weygand

Frankfurter, Justice F . : 109, 115, 118

Fraser, Peter : 74, 1106, 1322-3

Free Danish Movement : 903-1 6

Free French Movement : 534, 544, 545, 570-1,
581, 584, 592-631, 638, 660, 664, 770-1,
787-8, 811-6, 825, 828-9, 831-2, 838-9,
845, 847, 857, 85 9

-armed forces 593-611, 614-5, 625-31,
828-9, 832-3, 857, 859

-in Canada 594, 609-21, 811-4

see also Dakar ; de Gaull e

French Proscription Order : see trade policy

French West Indies : 493, 521-3, 525, ~39~
;563-4, 664, 737-9, 741, 746, 782-8,

805,813,817
Furs : 463-5, 471-8 3

see also under treatie s

G

Gardiner, James G. : 668, 671

George VI : 70-1, 65 0

German-Soviet Pact : 974, 1069-70, 1072-84,

1215-7
-denunciation of 1099-1104, 1109, 1414-7

,

1445

Germany : 68, 83, 86, 102, 106, 123-4, 142
,

163, 330, 415, 560, 587-90, 641-2, 648-9,
658-61, 663-6, 685, 687, 744, 815, 860'

882,

889, 911, 916, 952,1050,1064-6,1099-1269,
1109, 1119-20, 1121, 1196, 1265-61414-7~
1273, 1282, 1285-6, 1303, 1412,

1467, 1481, 1488, 1491, 1543
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-relations with Canada 633, 654-5, 939, 
1077, 1458 

see also Anti-Comintem Pact; armistice; 
Axis powers; blockade; German-Soviet 
Pact; Hitler; propaganda; Vichy; war, 
declaration of; war, theatres of 

Gibraltar: 89, 623, 648 

Gold: Baltic States 557; Belgian 298; British 
296-303, 308, 310-3, 316, 674-5, 689; 
French 330, 514, 519-34, 667-722, 787; 
Japanese 1456; Norwegian 959; Polish 667, 
680, 689, 706-8, 710, 1008 
see also silver 

Goldenberg, Carl: 287-9 

Gordon, Donald: 520-2, 524-5, 528-9 

Gordon, Walter: 350 

Governments-in-exile: 539, 592, 614-5, 620, 
, 864-1030 
see also listed countries 

Graf Spee: 164, 166 

Great Britain: 

-armed forces and defence policy 75, 
• 80-1, 85-103, 125-6, 128-9, 223-8, 688, 

703, 783, 787-90, 828-9, 835-6, 844-5, 857, 
890-1, 964-5, 977, 985, 1001, 1007-12, 
1060-2, 1065, 1068-70, 1173-9, 1179-1201, 
1217-8, 1272-8, 1313, 1326, 1400, 1467, 
1489, 1507, 1528-30, 1532, 1537-61 

-air force 54, 56, 57, 87, 593, 597-9, 
• 603, 608, 610, 1021-2, 1025, 1194, 1197 

-army 87-8, 92, 904-5, 952-3, 1194, 1285 

-navy 68, 72-8, 82-4, 88, 93-5, 97, 119- 
21, 123-6, 158, 163, 176, 525, 534, 
536, 543, 623-31, 716, 760, 763, 769, 
789, 894, 1078, 1276, 1284, 1467, 1545 

-colonies: see Burma; British West Indies; 
Hong Kong; Malaya; Singapore 

-economic policy 87, 101-2, 131-3, 142, 
144-5, 154-9, 167, 245, 285, 289-90, 
295-303, 310-1, 328-9, 332, 474, 491, 
548, 557, 596, 661, 669-77, 685-701, 710, 
713, 716-8, 721, 759-61, 765-7, 769, 772-4, 
778-80, 783, 853-4, 881, 884, 893-4, 896, 
923, 933, 951, 983, 1000, 1008, 1011, 
1021-2, 1039-44, 1047, 1058, 1072-84, 
1090-1, 1120-1, 1125, 1202,  1211,1216-23,  
1264-6, 1290-7, 1299-1300, 1328-33, 
1393-4, 1435-6, 1460-1, 1476-7, 1514-6  

-foreign relations: with Argentina 1032-3; 
• China 1129-30, 1436, 1442-3; Czechoslo-

vakia 881, 1008-9; Denmark 890, 894-5, 
905; Finland 1075-84; France 113, 537, 
541-50, 589, 592, 596, 623-4, 674, 689, 
696-8, 703-4, 717, 719-21, 773, 778-80, 
784, 813; Governments-in-exile 816, 868, 
905, 926, 1021-2, 1027-8; Iceland 895; 
Italy 690, 1068-9; Japan 1143, 1169, 
1174, 1176-7, 1214, 1217, 1255, 1271, 
1280-3, 1287-90, 1293-7, 1303-6, 1358-9, 
1435-6, 1439, 1474-6, 1489-93, 1546-7, 
1556; Luxembourg 919; Netherlands 
933, 1181; Norway 548; Poland 975-6, 
985, 1008, 1011; Spain 1010, 1118; 
U.S.S.R. 557, 1050, 1080, 1083, 1089, 
1096-8, 1105-6, 1261; U.S. 101-4, 108-10, 
128, 130, 134, 142, 144-5, 159, 211, 221, 
223-8, 296-300, 472, 675, 688-9, 692-4, 
705-6, 772, 780, 783, 788, 793, 1068-9, 
1180-1, 1189-90, 1192-3, 1196, 1200, 
1261-1561 passim 

-press and public opinion 85, 91, 543, 
629, 652, 1435 

-relations with Canada 112-3, 224-5, 
230-4, 290, 474, 491, 669-76, 696, 708, 

• 710-3, 717-9, 721-2, 782-3, 963-5, 976-7, 
1007-12, 1293 

see also Anglo-Japanese Commercial 
Treaty; Anglo-Soviet Agreement; Ber-
muda; British Commonwealth Air Train-
ing Plan; British West Indies; Burma 
Road Agreement; Churchill; Common-
wealth; Cranborne; Destroyers-for-Bases 
Agreement; economic, military co-opera-
tion; Eden; gold; Halifax; Hong Kong; 
Lease-Lend Act; London; Lothian; Ma-
laya; Newfoundland; Singapore Con-
ference; Washington staff  talks 

Great Lakes-St. Lawrence Waterway: 280, 
319, 321, 351-447 

-Commission 362, 368-9, 376, 397-9, 
412, 439, 441, 445-6 

-financing 359-60, 363-5, 369-70, 374-6, 
380, 382, 392-3, 398, 406, 408, 413, 415-6, 
417, 425, 429 

-Joint Board of Engineers 370, 375, 412 

-navigation (incl. Welland Canal) 354, 
360, 362, 376-8, 380, 382-3, 389, 393-4, 
404, 409, 411, 415-9, 427-8, 429-30 

• -Niagara Falls conservation 362, 377, 
383, 395, 437, 440-1, 443-5 
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• -power 357-402, 404, 427-8, 430, 435-47; 
Chicago diversion 362-3, 372-4, 378, 
393 

see also under treaties 
Green, Howard: 1400-1 

Greenland: 78, 81, 83, 90, 168, 177, 331, 
725, 728, 782, 795-6, 809, 824-5, 911-4, 
1184, 1443 

see also Denmark; under treaties 

Guatemala: 1043 

H 

Halifax, Viscount: 325, 331, 541, 544, 557, 
559-60,  562,631-2,  652, 1118, 1411, 1469, 
1507, 1511-3, 1518, 1526, 1531, 1533, 
1538-9, 1541-4 

Havana Conference and Act: 105, 110, 111, 
120, 124, 601-2, 737, 749, 752, 758, 762-3, 
765, 782, 797, 799, 817-28, 1033 

Heeney, A. D. P.: 668, 1093-4, 1468-9, 1502 

Hilborn, G. W.: 1558 

Hirohito, Emperor of Japan: 1411, 1418, 
1481, 1488 

Hitler, Adolf: 142, 537, 570, 644, 663, 800, 
• 860, 1099-1101, 1397, 1415, 1445, 1508 

Home defence: 171-83, 186-8, 249-61, 1107-8, 
1184, 1285, 1371, 1458 

Hong Kong: 1187, 1270, 1274, 1276, 1280-1, 
1284-6 

Hoover, Herbert: 1048-9, 1051-3, 1096 

Hopkins, Harry L.: 298, 301-2, 317, 326, 
328, 331, 1108 

Howe, C. D.: 54, 58, 282-4, 303, '307-9, 
321-2, 333-4, 341, 348, 417, 435, 670-1, 676 

Hull, Cordell: 68-79, 81-3, 95-7, 107-9, 305, 
325-6, 330, 336, 338-9, 355, 378, 383, 386, 
411, 787, 817-9, 823, 825-6, 1120, 1212-3, 
1278-9, 1312, 1315, 1321, 1411, 1469-70, 
1479-81, 1497, 1506-16, 1520-6, 1528, 1533, 
1544-5, 1553 

Hungary: 875 

Hyde Park Agreement: 67, 109, 113, 277-351, 
1108 

-Joint Economic Committees 323-4, 
335-51 

Ice-breakers: 1113-7 

-crew for U.S.S.R. 1117 

Iceland: 137, 167, 827-8, 895, 1184, 1443 

Ilsley, J. L.: 669, 671, 673, 676 

Immigrant communities: 619, 886, 903, 
906-7, 912-3, 975, 979-83, 994-5, 1005, 
1020, 1107, 1140, 1163, 1165-7, 1169, 

• 1302-3, 1371, 1385, 1389, 1397, 1439, 
1468-9, 1487 

see also nationals 

Immigration Act and policy: 505, 507, 612, 
847, 868, 902, 919-20, 922, 935, 940, 960-1, 
1218 

-Agreement with Japan 1138, 1140 

India: 1180, 1221, 1277, 1282, 1284, 1328, 
1333, 1377, 1460, 1465 

Indo-China: 563, 780, 1187, 1270, 1309-10, 
1372, 1377, 1379, 1417, 1419, 1421-4, 
1428-30, 1433-4, 1443, 1475-6, 1506-17, 
1521-6, 1539-40, 1558 

Industry, war production: 277-90, 303, 305-6, 
• 308, 311, 321-51, 382, 387, 390, 392, 398, 

401, 415, 429, 435, 439-43, 481, 928, 940, 
993, 1302, 1307, 1334 

see also manpower; war effort 

Intelligence and information exchange: 159, 
171, 173, 204, 236, 237, 243, 252, 289, 
345-7, 467, 612, 659-60, 662, 664-5, 686, 
735, 885-6, 1187, 1369, 1418-9, 1422, 1428, 
1545 

see also communications; espionage 

International Joint Commission: 368, 422-3, 
432, 447-8 

see also under Hyde Park Agreement; 
Great Lakes.. . 

International law: 79, 80, 83, 410, 413-4, 
422-7, 681-6, 898, 926, 1057-8, 1068-9, 
1150, 1215 

see also legal questions 

Internment: 632, 634, 637, 642, 654-5, 690, 
1009-10, 1145, 1153, 1376, 1457-8, 1468, 
1502 

Ireland: 92, 97 
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Italy: 81, 83, 86, 102, 106, 163, 514, 541, 
550, 664, 696, 729, 744, 1050, 1069, 1070, 
1196, 1276, 1467 

-relations with Canada 689-91, 939, 
1457-8 

see also armistice; Axis powers; war, 
declaration of; war, theatres of 

Japan: 83, 86, 101, 124, 449, 1102, 1202-1560 

-defence policy 131, 177, 458, 1127-8, 
1204, 1217-8, 1270-5, 1279-80, 1284-6, 
1291, 1302, 1361-2, 1370-1, 1386, 1397, 
1399, 140412, 1416-28, 1442-5, 1469-70, 
1478, 1488-92, 1497-1503, 1505-61 

=economic policy 1071, 1110, 1204-5, 
1290, 1293, 1364, 1384-6, 1414-5, 1454, 
1489, 1507 

-relations with Canada 36, 463-5, 1129-71, 
1283-4, 1301-1561 

see also Anglo-Japanese Commercial 
Treaty; Axis powers; blockade; Burma 
Road Agreement; diplomatic, consular, 
trade relations; Empress of Asia; Far-
Eastern crisis; furs; Singapore; under 
Great Britain; Hirohito; immigrant com-
munities; immigration; Japanese-Soviet 
Alliance; McGreer; missionaries; Mon-
golia; Nomura; Sino-Japanese War; 
under U.S., war-related headings 

•Japanese-Soviet Alliance: 1215, 1217-8, 1386, 
1399, 1415-8, 1521 

-denunciation of 1418, 1422, 1424, 1445 

Joint Committees:  sec  Hyde Park Agree- 
ment; International Joint Commission; 
Permanent Joint Board on Defence; Great 
Lakes . . . 

Juliana, Princess: 932-4 

Keenleyside, H. L.: 1399; on Alaska Highway 
450-2, 456; China 1127-8, 1219-20; Czech 
recruits 874, 928-9; Denmark 913-4; 
Finland 1057-8; Free French 599-601; 
Japan 1138-9, 1141-2, 1155-6, 1168-70, 
1177, 1208-10, 1361-3,  1414-6,1465,  1476-7, 
1490-2, 1497-1501, 1520-4, 1527-9, 1534-6, 
1540-3; Norwegian Air Force 966-7; 
Polish army 984-5, 996; St. Lawrence 

Waterway 373-4; St. Pierre and Miquelon 
753-7, 764-5, 790-3, 830, 852; U.S.S.R. 
1104-5, 1414-5; Washington staff talks 
230-3, 235-6, 263-4, 275-6, 1194-5, 1199 

-negotiations: Destroyers-for-Bases 65-71, 
74-8, 88-93, 95-7, 103-5, 113, 151; Hyde 
Park Agreement 278-85, 287-9, 292-4, 
323-4, 341-2 

King, W. L. Mackenzie: meetings with 
Churchill 582, 583; Japanese Minister 
1155-7, 1303, 1391, 1396-1405, 1427, 
1442-6; Morgenthau 321, 325; Netherlands 
Minister 943-4; Roosevelt 39-40, 54, 81, 
89, 104-5, 129, 131-3, 135, 150-1, 190, 300, 
303, 321-6, 329-32, 335, 453, 764-5, 1519 

see also Ogdensburg Agreement; Warm 
Springs 

-views on Alaska Highway 448; Allied 
recruitment and training 54-7, 59, 943-4, 
947-9, 981; China 1441; defence 69, 74-5, 
80-4, 89-93, 95, 99-101, 107-8, 114, 129- 
30, 154, 1185-6; Denmark 911; De-
stroyers-for-Bases 117-8, 121; Dupuy 
mission 643-4, 646, 648, 650, 660; 
Finland 1048-9, 1067; France 536-8, 
550, 560-1, 568, 573-8, 581, 589-90; 
French gold 524-6, 669-71, 676-7, 680, 
708, 713; Governments-in-exile 921; 
Hyde Park Agreement 325-7, 330-1; 
Japan 1155-7, 1171, 1185, 1207, 1298, 
1302-5, 1314-5, 1322, 1324-5, 1341-3, 
1348, 1367-70, 1396-1406, 1426-7, 1438-9, 

• 1490, 1493-war with 1322, 1323-6; 
military missions 223-8, 231, 238, 262, 
264; Poland 974; St. Lawrence Waterway 
353, 361, 382-3, 393-4, 418-9; St. Pierre 
and Miquelon 762, 778, 782, 786, 793-5, 
807, 813-4, 838, 853, 859-60; Singapore 
meeting 1181, 1185-8; treaties 1444; 
U.S.S.R. 1090, 1093-4, 1100-2, 1104, 
1111-2; U.S. neutrality 85; war supply 
65-6, 293, 321, 326 

-visit to Princeton 337 

see also Cabinet; election; Parliament 

Labrador:  168 

LaGuardia, F. H.: 204-5, 208-9, 217 

Language questions: 598, 606-7, 838, 854, 873, 
901, 953 

Lapointe, Ernest: 618, 676, 785, 1064, 1067 
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Latin America : 124, 155, 164, .166, 177, 628,
760, . 766, 1047, 1050, 1104, 1124, 1301,
1333, 145 7

-Bank Convention 105

-trade missions to 1031-46, 1085-7 .

see also listed countries ; Havana ; econo-
mic, military co-operation .

Laval, Pierre : 642, 651, 657, 689 .

Lead : 1266, 1297-8, 1305, 1317-8, 1334, 1363,
1372-3, 1387

' League of Nations :

-Finnish appeal 1046-57

-expulsion of U .S .S .R. 1065-6

-Manchuria 1399

Lease-Lend Act : 193, 285, 289-90, 296, 298,
302, 308, 314-6, 320-1, 325, 331, 332, 445,
1011, 1020, 111 1

Legal and constitutional questions :

-Allied forces in Canada 938-9, 998-9

-Anglo-Japanese Commercial Treaty
1440-1,1444

-Free French and Vichy 538-40, 545-9,
616, 618-20

-French assets 672-3, 681-7, 692-3, 700-1

-Governments-in-exile 900, 912, 922, 926,
931-2

-Imperial Council 70

-Neutrality Acts 61-5

-Prize Courts 898

-recruitment 497-9, 502-11, 939

-Russo-Finnish War 1057-6 6

-St. Pierre and Miquelon 725, 763, 820-5

-trade negotiations 1293, 1304

-treaties, form of 409, 413-4, 419-27, 4319
43 4

-trials of missionaries 1153-61, 1168-71

-volunteers 1060- 4

-war claims 1132-7, 1141-2

see also international law

Leopold III, King of the Belgians : 74, 863

DOCUMENTS ON EXTERNAL RELATION S

Liaison with military missions-in-exile : 941,
994, 997, 1004-6, 1013, 101 9

see also intelligence ; milita ry missions
Libya : 664

London staff talks : 1180, 1183, 1187-91, 1200

see also Washington staff talks

Lothian, Marquess of: 84-6, 104,107-10,114,
119-25, 128, 134, 1187, 1194, 1271, 1278-9

Luxembourg, Government and Grand Dnch-
ess of : 917-28, 941

M

MacKie, Colonel H . J. : 1098-9, 1108

Mackinnon, James Angus : 1031-37, 1044-5,
1085-7, 111 1

Malaya : 1198, 1277, 1419, 1461, 1463-4, 1539,
1552

see also Singapore

Malta : 62 3

Manchuria : 1146, 1153-4, 1164, 1168-9, 1269,
1282, 1330, 1383, 1399, 1414, 1419, 1436,
1480, 1517, 155 7

see also League of Nation s

Manpower, civilian : 415-6, 418, 430, 450, 498,
500, 507-8, 940, 993

see also ice-breakers ; recruitment ; tech-
nician s

Masaryk, Jan : 87 9

Massey, Vincent : 529, 559-60, 593-5, 605,
631-2, 666, 680, 710, 876, 902, 905, 932-3,
936, 956-9, 988-90, 995-6, 1000-1, 1007-9,
1020-2, 1025, 1028-30, 1065-6, 1068, 1118,
1122, 1216-7, 1370-3, 1416, 148 1

McCarthy, Leighton : 442-3, 803-4, 824

'McGreer, E . d'Arcy : 1130-79 passim, 1270-1,
1289-91, 1309, 1314, 1373-6, 1379-81,
1384-8, 1390-1409, 1416-7, 1498-9, 1505 '

Medical aid and supply : 1048, 1051, 1053,
1112, 151 7

Menzies, Robert G . : 74, 76, 1309-10, 1436-7,
1463-5
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Metals: 34-6, 277-8, 282, 288-90, 322, 665, 
1050, 1054, 1070-84, 1088-90, 1096-8, 1111, 
1140, 1202-1320 passim, 1326-35, 1397, 
1400-1 

see also separate listings 

Meteorological facilities: 181, 466-7 

Military cok:peration: 

-Allied, inCl. Commonwealth 88, 90, 
93-4, 194, 200, 205, 211, 224, 232, 243-6, 
267, 497-511, 519-34, 593-631, 648-9, 
658-9, 714, 716-7, 928, 935-46, 952-72, 
972-1016, 1017-30, 1050, 1057-70, 1463-5, 
1466-8, 1494-6, 1504-5, 1542, 1545-6 

-incl. U.S.S.R. 1099-1112 

-command 195, 197, 268, 994, 1006, 
•  1198, 1494-6 

-Allied-U.S. 69, 77-80, 98-9, 104-12, 
169-70, 189-91, 193, 209-33, 245-8, 
265-8, 324, 449, 543, 569, 571, 627, 
660-1, 666, 750, 752, 762-4, 798, 807-11, 
815-62, 993, 1009, 1019-20, 1026-9, 
1179-1201, 1214, 1273, 1321, 1429-34, 
1470, 1529, 1533-6, 1538, 1541-61 

-Canada-U.S. 81,  89-90,104,  107-9, 127, 
133, 136-276, 324, 449-63, 466-71, 788, 
792, 795, 798-9, 809, 823-5, 829-32, 
852-3, 920-1, 1184-6, 1285, 1325 

-command 166, 184-90, 193-223, 239, 
250-5, 268-9, 1198, 1200, 1496 

-hemispheric 78, 85-6, 96-7, 104, 120, 
133, 137, 155-6, 171-3, 177, 267, 429, 
452, 602, 752, 758, 762, 797, 799, 817-28, 
1196 

see also air, naval, economic co-operation; 
defence agreements; military missions; 
Permanent Joint Board on Defence; 
Singapore, London, Washington staff talks; 
war, theatres of 

Military missions: 127, 211, 221, 223, 225, 
227-48, 261-6, 269-76, 876-87, 902-3, 

' 935-46, 984, 1001-7, 1020-1, 1026-9, 1478 

Minesweepers: 163-4, 322, 333 

Missionaries: 1127-71, 1250, 1284, 1285, 1302 

Moffat, J. Pierrepont: 33-5, 41, 50, 61, 107-8, 
263, 270, 272, 283, 462-3, 586-7, 806, 
827-9, 831, 1123-4, 1424-5 

Molotov, V. M.: 1083 

Monetary policy: 

-assets abroad 313-9,  636,653-4, 1471:  

-credits and loans 9, 304, 313, 7 .34, 738, 
742, 767, 791, 794, 879, 988-9; 1298, 
1462-3 

-U.S.S.R. 1112-6 

-wheat for Spain 1120-2, 1125-6 

-financing of: 

-Alaska Highway 449-53,.457, 461 

-foreign forces 498, 865-6, 879-80, 905, 
907, 936, 964, 975, 983-96, 1000-3, 
1007-9, 1011-3, 1018-9, 1022, 1027, 
1058-9 

-Govemments-ie-exile 918-32, 935 

-war 79, 80, 87, 101-3, 105, 113, 178, 
278-9, 285, 289-90, 296, 303, 308-9, 
321-3, 383, 427, 488-91, 515-9, 540, 
669-71, 705, 786, 880, 893, 904, 928, 
955, 975, 1005 

-foreign assets 102, 330, 535, 540, 548, 
636, 667-722, 730, 745-6, 756, 782, 791, 
852, 856, 893, 897-9, 930-2, 941, 1000-1, 
1052, 1065-6, 1425, 1430-9, 1442-4, 
1465-6, 1487, 1502 

- foreign exchange 290, 296-303, 308-23, 
474, 478, 481, 490, 515-6, 518-9, 565, 
601-2, 696, 742, 1037, 1086, 1203, 1205, 
1221, 1283, 1335, 1347-8, 1358-9, 1426 

-Control Board 315, 320, 601-2, 708, 
711, 712, 756, 1283, 1425, 1431, 1439, 
1485-7 

-rates 304, 318, 478, 742, 746, 782, 
791-2 

-fund raising 601-2, 979-81, 983, 1055-9 

- payments by Japan 1301, 1358-9,e_1465-6, 
1470-3 

-pensions 498, 633, 653 

- prices 478 

-taxes 304-5, 320, 369, 926-8, 941, 1037 

see also Clark; gold; Great Lakes . .; 
silver; Towers; trade policy; War Ex-

change Conservation Act 

Mongolia, Japan-U.S.S.R. truce: 1215, 1414 

Monroe Doctrine: 2-3 

see also Havana Conference and Act 
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Morgenthau, Henry, Jr.: 130, 278, 289-90, 
295-303, 316-7, 321-3, 325-8, 330-1, 673, 
1140, 1222-5, 1291-2 

Munitions: 9, 34-6, 102, 136-7, 158-9, 162, 
166, 169, 277-90, 308, 314-5, .320-5, 332, 
333, 392, 468-9, 489-90, 674, 676, 686, 
1005-6, 1053, 1197, 1201, 1292, 1302, 
1320, 1339, 1396, 1409 

see also listed items 

Mussolini B.: 81, 89, 1397 

National Film Board: 887, 948, 971 

Nationals: Canadian 330, 633-7, 639, 653, 
659, 679, 906-7, 910, 942-3, 948-9, 967, 
970, 990, 1015, 1059-64, 1128-71, 1270, 
1380-1, 1390, 1479, 1487; dual 501-11, 
871-2, 887, 948-9, 978-9; foreign 497-8, 
612, 615-7, 619, 636, 811-4, 86472, 872-88, 
901, 903-7, 910, 929, 938-40, 942-5, 
948-9, 952-3, 963-5, 967, 974-5, 978, 990, 
1059-64, 1165-6, 1380-1, 1461, 1486-7 

see also aliens, enemy; immigrant com-
munities 

Naturalization: 870-2, 903, 940, 947-9 
• 

Naval co-operation: 69, 70, 80-1, 83, 88, 
90, 99, 157-88, 212-3, 222, 249-55, 267, 
449, 467-9, 525, 536, 543, 620-31, 745, 
763, 766, 774, 783-5, 789-90, 828-9, 832-3, 
857, 888-901, 950-2, 959-65, 969, 1065-6, 
1186, 1194, 1196-7, 1199, 1258, 1464, 
1467, 1470 

see also coastal defence;  Destroyers-for- 
Bases;  ice-breakers; shipbuilding; shipping 

Naval operations: see convoys; Dakar; 
Graf Spee; Oran; territorial waters; 
Ville d' Ys; war, theatres of 

Navy: 132, 134, 139, 144, 146-7, 149, 163-6, 
173-5, 178-83, 203-4, 207, 211, 493, 525, 
620-1, 726-8, 734, 739, 745, 747, 754, 767, 
785, 789-90, 832-3, 846-7, 854-60, 892-3, 
960-1, 964-5, 1185-8, 1195, 1199, 1501 

see also under France; Great Britain; U.S. 

Nazism: 886, 1099-1101 

Nelles, Rear Admiral P. W.: 150, 726-8 

Netherlands: 912, 1180-3, 1190-1, 1194, 
1321, 1331-3, 1353, 1355, 1442, 1506-9, 
1515-7, 1539, 1542-3, 1545-7; relations 
with Canada 928-49, 988, 1013 
-East Indies 70, 79, 101, 930, 941, 1102, 

1180-1, 1184, 1190, 1216, 1268-9, 1273, 
1287, 1321, 1332, 1354, 1415, 1432, 
1464-5, 1467, 1510, 1515, 1517, 1522, 
1539, 1542-3, 1545, 1547-8 

-West Indies 101, 930 
see also Bernhardt; Juliana; King; Wil-
helmina 

Neutral zone: 96, 166 

Neutrality: 1-37, 41, 43, 70, 85, 88, 164, 
515, 541, 549, 572, 681, 687, 695, 729, 
894, 933, 951-2, 1009, 1050, 1061, 1064-9, 
1092, 1121, 1125, 1207, 1265, 1269, 1273, 
1282, 1286, 1310, 1417, 1488 
-Acts, U.S. 1-34, 41, 46, 50, 53-4, 61, 63, 

75, 78, 102, 313, 498-9, 1064, 1068-9 
-Canadian 1049, 1057-64 
see also shipping; territorial waters 

New Caledonia: 1204, 1287-9 

Newfoundland: Defence Act (1939) 769; 
defence of 136-8, 165, 173, 178, 186-8, 
190, 207, 217-8, 241-2, 248-9, 253, 857, 
1184; fisheries 600, 743, 747-8, 764, 768-9, 
776-7, 783, 789-90, 1041; interests in St. 
Pierre and Miquelon 600, 723-6, 729-33, 
735, 749-53, 764-8, 773-8, 781-3, 792, 
807-11, 8146, 833, 857; relations with 
Canada 807-11, 827, 832-3 
see also bases; Commonwealth 

New Zealand: 80, 83, 1180, 1185, 1194, 
1196, 1311-2, 1322-3, 1410, 1432, 1465-8, 

• 1542 

see also Commonwealth; Fraser 

Nickel: 1070-84, 1088-90, 1111, 1139, 1202-68 
passim, 1287-9, 1291, 1301, 1319, 1334, 
1342 

Nomura, Admiral Kichisaburo: 1408, 1411, 
1480, 1497, 1520 

Norway: 387, 472, 912, 950, 1048, 1050, 
1065-70, 1083, 1257; air force 907, 954-9, 
967-72, 988; shipping 888-9, 949-52; 
relations with Canada 566, 921, 949-72 

see also air force; territorial waters 
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Ogdensburg Agreement : 65-152, 224, 45 3
see also Destroyers-for-Bases ; Permanent
Joint Board on Defence

Oil : 3, 10, 15, 289, 655, 665, 805, 834, 855,
1086, 1101-2, 1277, 1282, 1322, 1365,
1414,' 1449, 1451, 1455-6, 1478, 1509-10,
1513, 1515, 1517, 1522

Open Door policy : 1212-6, 1258, 1480

Oran : 745, 762, 790

Panama : Canal 85, 1418, 1422 ; Declaration
of 845

Parliament : 420-1, 425, 568, 571, 573-4,
577, 660, 712, 807, 944, 1059-60, 1185-6,
1324-7, 1347, 1371, 1386, 1399-1402,
1405- 6
see also Cabinet ; King, W. L. M.

Passports : 612, 614-5, 1062

Pearl Harbour : 1550, 1552, 1560

Pearson, Lester B . : 212-3; 234-6, 263, 265,
272-3, 585-6, 660, 810-1, 830, 834-5, 839,
1477, 1479, 151 9

Permanent Joint Board on Defence : 136-42,
147-8, 154-276, 278, 282, 348, 450, 454-7,
460, 462, 799, 807-8, 810, 848-9, 851, 852,
857, 859, 1184-5, 119 1

Peru : 1033, 1085- 7

Pétain, Marshal Henri-Philippe : 535, 539,
569, 577, 581, 587, 641-4, 651, 657, 659,
663, 666, 687, 147 0

Philippines : 1180, 1284, 1333, 1369-70,
1410-1, 1461, 1464, 1470, 1508, 1511, 1514,
1543, 1547

Poland : 541, 689, 706-8, 974, 1467 ; armed
forces 39-40, 499-500, 885, 974-9, 981-1016 ;
relations with Canada 499, 566, 972-1016
see also gold ; recruitment

Pope, Brigadier-General Maurice : 217-20,
222-3

Portugal : 664, 759, 768-9, 843, 1009

Post-war plans : 73, 278, 288, 324, 339, 340,
370, 393, 415-6, 566, 674, 687, 893, 932,
1273

1599

Power, Charles G. : 53-5, 57, 525-6, 1272

Press and publicity : 52-3, 330, 337, 341, 342-3 ,
375, 380; 397, 399, 400, 410, 411, 499-500,
568, 574, 583, 590, 605-6, 617-8, 634, 635,
643-4, 646-7, 649-50, 652, 712, 737-9,
806, 807, 828, 831, 863, 871, 886, 887,
915, 933-4, 939, 944, 948, 971, 1013, 1015,
1049, 1051, 1067, 1078, 1090, 1100-2,
1106-10, 1142, 1171, 1319-20, 1386, 1397,
1400, 1424, 1513, 1550

see also under Great Britain ; propaganda ;
public opinion ; U .S.

Prisoners of war : 450, 574, 655, 1014

Prize law : 535, 540, 548, 847, 888-901, 952

Propaganda : Allied 557, 563, 605-6, 617,
774, 871, 876, 947-8, 1123, 1423-4 ; enemy
559, 562, 583, 629, 679, 724, 886, 963,
1077,1118,1124,1156

Protecting power : 1335-6, 1527, 155 7

Public opinion : 89 ; on Czechoslovak recruit-
ing in Canada 886 ; France 518, 559, 577,
586, 590-1, 679, 688 ; French recruiting in
Canada 503 ; Great Lakes-St . Lawrence
Waterway 369, 383, 416, 418 ; Japan 1137,
1218, 1285, 1298, 1302, 1362, 1388-9,
1397, 1403, 1448 ; Negrin, Dr. Juan 1119 ;
Petsamo nickel mines 1077 ; Polish re-
cruiting in Canada 982-3 ; St. Pierre and
Miquelon 827-8, 830, 858 ; U.S .S .R. 1092,
1107-9

, Puerto Rico : 776-7

R

Radar : 168, 466-7

Radio : see under communications ; St. Pierre
and Miquelon

Radium : 1356-7, 1359, 1382

Rae, S .F . : 884-5, 1106-9

Railways : 10-11, 23, 37, 319, 458, 1079,
1176-8, 1203, 1336

Ralston, Colonel J. L. : 190-1, 524-6, 671,
676-7, 884, 921, 989-90, 992, 994-5

Raw materials : 3, 5, 81, 89-90, 101, 102, 105,
278, 281-2, 288-9, 302, 333-4, 354, 1070-84 ,
1088-90, 1096-8, 1202-1487 passim

see also blockade ; listed items
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Read, John E.: 407-10; 412-8, 420-7, 434, 
447,497-9,  538-40, 545-9, 725, 900, 938-9, 
1059, 1440-1, 1457, 1469, 1502, 1557-8 

•Recruitment: in Canada by Czechoslovakia 
864-88, 929, 1008-9, 1013;- Denmark 
902-10; Finland 1057-64; France 497-511, 
544, 599, 601, 604, 620, 847; Netherlands 
928-9, 934-49; Norway 952-7, 967-72; 
Poland 929, 972-9, 1016; Yugoslavia 
1020-2 

-in U.S. 38-65, 499, 604, 864, 885, 887, 
903, 970, 973,  978,986-7,  993, 1016, 1028 

see also Clayton-Knight Committee; na-
tionals 

Refugees: 541, 634, 921, 1014 

Reid, Escott: 60, 84-6, 411-8, 809-11, 820-5, 
830-3, 1102-4, 1560-1 

Relief: 657, 661, 979-81, 983, 1013-4, 1046-57, 
1096, 1111-2, 1121-6, 1219-21, 1371 

-medical 1048, 1051, 1053, 1112, 1517 

Reparations: see war debts 

Reynaud, Paul: 67, 534, 541 

Rhodesia: 1204, 1252, 1308, 1340 

Ritchie, C. S. A.: 1026-8 

Robertson, Norman A.: 1399; on Canada-
U.S. .relations 303-7, 432, 481; France 
517-9, 566, 567-8, 572-3, 578, 582-4, 
586-7, 590-1, 608-9, 612, 618-20, 700-1, 
712, 805; Japan 1206-8, 1318-9, 1333-5, 
1344-5, 1360, 1363-5, 1371-2, 1381-3, 
1385-6, 1388-90, 1397, 1400, 1406-7, 
1409-13, 1424-5, 1427, 1437-9, 1446-54, 
1472-3, 1482-5, 1490-1, 1501-2, 1536-7; 
Lease-Lend Act 285-6; military missions 
and agreements- 243, 998-9; missionaries 
1149-55; Polish finances 1002; recruitment 
867-72, 885-7, 903-4, 907, 909-10, 940-1; 
St. Pierre and Miquelon 802-6, 819-20, 
825-6, 829-30, 838-9, 851-3, 856-61; 
U.S.S.R. 1090-3, 1097-9, 1110-1; Yugoslav 
Air Force 1017-9, 1023-4 

-visit to London 1470 

Rogers, Norman McL.: 1060-1 

Romania: 566, 665, 875 

Roosevelt, Franklin D.: speech at Kingston 
151; views on aid to Finland 1092; air-
craft and destroyers for allies 65-71, 

73-80, 94-7, 115, 120, 122, 125-9, 134-8, 
144, 279; British fleet 67, 74-8, 125-6; 
China 1523-6; defence co-operation 73, 
81, 127, 137-8, 140-2, 150-2, 169-70, 
244-6, 331, 455, 1539; economic co-opera-
tion 79, 321, 325-6, 1291; France 70, 77, 
568, 577, 627, 661, 787; Governments-in-
exile 920; Greenland 71, 78; Japan 1223, 
1280, 1411, 1435, 1474-5, 1478, 1492, 
1520, 1524, 1526, 1528, 1532-3, 1535-6, 
1539-47, 1552, 1556, 1560-1; neutrality 1-3, 
19, 57-8, 78; Ogdensburg Agreement 150-2; 
Permanent Joint Board on Defence 148; 
recruitment 40, 41, 50, 54, 56-7, 79; St. 
Lawrence Waterway 354-5, 360, 382-6, 
388-9, 392, 396, 399, 404-5, 411, 427-30; 
•St. Pierre and Miquelon 803-4, 814, 824; 
Washington staff talks 1192, 1198; war and 
U.S. opinion 67-71, 74-8, 115, 127-9, 
330, 1535-6, 1544 
see also Atlantic Conference; Churchill; 
King; Ogdensburg Agreement; Warm 
Springs.  - 

Royal Canadian Mounted Police: 496, 570, 
728, 805-7, 825-6, 832, 836-7, 885-6, 
909, 941, 1318, 1365, 1458, 1468, 1479, 
1502 

Rubber: 288, 334, 665, 1096, 1268, 1455 

Russo-Finnish' War: 1046-57, 1059, 1062-3, 
1069-71, 1092, 1095, 1218 

Sabotage: 177, 456, 584, 663, 837, 882, 961, 
1526 

• 
St. Lawrence Waterway: see Great Lakes .. • 

St. Pierre and Miquelon: communications 
control 586, 743-4, 828-62; economy 724, 
729-30, 734, 738, 741-6, 749, 755-7, 799, 
846, 852, 856; fisheries and use of trawlers 
726, 729, 738, 741-3, 746-9, 753, 756-7, 
759-69, 773-7, 782-90, 793-4, 835, 837, 
844, 846, 853-4; radio technicians 848-60; 
relations with Vichy and Free French 734, 

740, 744, 792, 825-6, 828, 832, 840, 842, 
853, 856-7; smuggling 492, 496-7, 729, 
806, 836; status and control of 538, 570-1, 
580, 586, 599-602, 724-5, 729-35, 73 9, 

 740, 751-2, 758, 764, 770-8, 781, 792, 
798-9, 801, 807-11, 814, 816-62; strategic 
position 155, 723, 726-8, 749, 757, 78 1, 

 826-7, 835, 839-40, 844-5, 848; trade with 
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744, 746, 755-7, 767, 791-2, 794, 805-6, 
846, 855-8; U.S. interests in 746, 748-9, 805, 
806 

see also consular relations; Newfoundland; 
Ville d'Ys 

, Shipbuilding: 322-4, 333, 415, 419, 429-30, 
468-9 

Shipping: 3-25, 82, 102, 106, 173-5, 177, 
178, 181, 251-5, 267, 417, 564, 567, 726, 
756, 842-3, 846-8, 888-901, 949-52, 960-1, 
1048-9, 1052, 1054, 1092, 1110, 1113-7, 
1165-7, 1178, 1203, 1269, 1400-1, 1447-50, 
1452-4, 1458, 1483; arming of 951; dis-
ruption of 462, 478, 658, 766, 894, 896, 
1171-9, 1275; enemy 166, 535, 540, 548-9, 
658, 664, 685, 744, 779, 847, 888-9, 898, 
901, 1065, 1077-8, 1110, 1165-7, 1419, 
1457; neutral 10, 14, 22, 26, 748, 895, 951, 
1269; port facilities 289, 724, 793, 797, 
1113 1165-6, 1305, 1419, 1447, 1453-4; , 
requisition of 760, 763-4, 766, 773, 775, 
783-94, 847, 892-6, 898-9, 951-2 

see also Belle Isle; blockage; convoys; 
Denmark; Émile Bertin; Empress of Asia; 
Great Lakes ... ; Norway; prize law; 
St. Pierre and Miquelon; trade policy 

Silver: 1219-21, 1232 

-agreement 1221 

Singapore: 721-2, 1196-8, 1284, 1300, 1410, 
1463-4, 1466-7, 1494, 1528-9, 1531; Con-
ference 1179-90; Canadian participation 

• 1180, 1182-8 

Sino-Japanese War: 1127-46, 1151, 1167, 
1212-5, 1218, 1226-8, 1270-86, 1302, 1311, 
1313, 1397, 1406, 1408, 1411, 1434, 1442-3, 
1480-1, 1488, 1497, 1509-11, 1522-4 

Skelton, 0.D.: 1399; on aid to Finland 
1048-55, 1059-65, 1066-70; Alaska High-
way 449-51 ; Belgium 863-5; Czechoslavakia 
877-8; Dakar 626; Denmark 892-3, 898, 
900-2; dual nationals 502-6;  Émue  Bertin 

• 523-7, 530-3; Empress of Asia 1171-2, 
1176-7; enemy assets 686-91, 695, 702-4, 
713-5; France 515-6, 538, 550-3, 556, 
563-5, 568,  599-601,788;  Japan 1221-2, 
1225-8, 1271-2, 1283-6, 1292-3, 1296-1303, 
1337-41, 1356-9; Luxembourg 919-20; mis-
sionaries 1128, 1132, 1140, 1144-6; Nether-
lands 939-40; Norway 965-70; Poland 
974-5, 977-81, 985, 996; Rush-Bagot 
Convention 467-8; St. Pierre and Miquelon 
726, 731, 737-9, 746-7, 752, 754-7, 759, 

761-2, 771, 777-8, 784-6, 788-90, 796-9; 
staff talks 1184-5, 1191, 1200; U.S.S.R. 
1089-90; United Kingdom 1293, 1301; 
waterways negotiations 351-6, 360-5, 367, 
373-80, 384-5, 387-9, 394-6, 399, 401, 403-7, 
447-8; wheat for Spain 1121-4 

Smuggling: see blockade; St. Pierre and 
Miquelon 

Smuts, General Jan Christiaan: 75, 579, 
588-90, 1065-6, 1068, 1313 

South Africa: 296, 298, 557, 570, 572, 573, 
575, 579, 588-90, 655, 705; 1023, 1047, 
1050, 1204, 1313, 1340 

Sovereignty: 372, 449 

Spaak, Paul Henri: 863 

Spain: 648, 664, 666, 759-60, 769, 1009-10, 
1117-26, 1389 

-Civil War 1050, 1061, 1118-9 

- Spitfire fund: 904 

Stalin, Josef: 1105, 1397, 1145 

Standardization: 278-9, 288-9 

Steel and scrap iron: 290, 1206, 1222, 1319, 
1331, 1342, 1348, 1355-6, 1400, 1419, 1471 

Stone, T. A.: 584-5, 666, 677-9, 855, 1406, 
1557 

Stuart, Brigadier K.: 156-9, 161-3, 206-8 

Submarine warfare: 6-7, 116, 119, 177, 430, 
627, 631, 658, 826-7, 840, 857, 1409, 1470, 
1533 

Sugar: 1039-44, 1086 

Supply, war: see blockade; economic co-
operation; food; Hyde Park Agreement; 
Lease-Lend Act; munitions; raw materials; 
relief; War Supply Board; listed items 

Supreme War Council: 213, 217-8, 226, 1270 

Sweden: 700-1, 1048, 1050, 1065-6 

Syria: 574, 661, 663-4, 819 

Tanks: 162, 279, 333, 601 

Tea: 1470-3, 1486 

Teclufical exchanges: 289, 319 

Technicians: 846-60, 993 
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Territorial waters: 30, 1064-9 

Textiles: 329, 334, 1086, 1097-8, 1333, 1348, 
1449-51, 1455-6, 1461-2, 1473, 1485, 1517 

Thailand: 1181, 1372, 1424, 1442, 1451-2, 
1464, 1467-70, 1481, 1526-45 passim 

Tourism: 10, 304, 306, 312, 320-1, 449, 
517-8, 921, 983 

Towers, Graham F.: 515, 669, 672-3, 681, 
695-8, 702-4, 707-8 

Trade agreements and relations: ivith Argen-
tina 1032-4; Brazil 1034-5; Chile 1036-8; 
Dominican Republic 1039-44; Ecuador 
1044-6; France 489-91, 494-7, 512-9, 
565-6, 667-8, 678-9, 712; Great Britain 
131-2, 224-5, 290, 295-6, 300-2, 310-2, 
321, 474, 491, 669-72, 674, 696-7, 705, 
760-1,766, 1206; Italy 1070; Japan 1095, 
1202-1380 passim, 1409, 1412-3, 1417, 
1419-23, 1425-7, 1431-2, 1438-41, 1444; 
Peru 1033, 1085-7; Poland 566-8; St. 
Pierre and Miquelon 755-7; Spain 1117-26; 
U.S.S.R. 1088-98, 1107-17, 1202, 1207, 
1222, 1316-7; U.S. 3, 34-6, 105, 226, 
277-351, 410, 471-83, 518-9, 565, 941, 
1037, 1206-7, 1210, 1334, 1343 

see also Anglo-Japanese, U.S.-Japan Com-
mercial Treaties; Hyde Park Agreement; 
Lease-Lend Act; Treaties; War Trade 
Agreements 

Trade Agreements Act: 306, 477 

Trade Commissioner Service: 1128, 1336 

Trade missions: see economic co-operation; 
Latin America 

Trade policy: 9, 14, 20, 318-20, 896, 1293, 
1303-4, 1319, 1334-5, 1353, 1361, 1366-70, 
1381-3, 1391-2, 1403-5, 1426, 1446, 1462-3, 
1476-7, 1484; exports to neutrals 1092-4, 
1207, 1265, 1364; French Proscription 
Order 691-701, 708-10, 712, 723, 744; 
licensing and quotas 34-6, 304-7, 313, 
320, 345-7, 471-83, 513, 846, 850, 855, 
1052, 1059, 1075-9, 1088-98, 1109-10, 
1156, 1202-1320, 1326-1487 passim, 1493, 
1537; tariffs 306-7, 318-9, 354, 472-4, 493, 
512-9, 565-6, 941, 1006, 1037-8, 1044, 
1086-7, 1335, 1348; Trading with the 
Enemy regulations 548, 667-8, 671-2, 674, 
677-9, 684-6, 901, 931-2, 1076, 1092, 1203, 
1206-8, 1222, 1362, 1442-3, 1457-63, 1558 

see also blockade; monetary policy; ship-
ping; trade agreements; listed products 

Trade unions: 1107, 1110, 1390 

Transit rights: 22-5, 168, 169, 173-5, 1066 

Transportation: 3-25, 37, 172, 181, 561, 
873-4, 876, 877, 937;983, 986, 991, 1002, 
1065-6, 1108, 1143, 1146-7 

see also Alaska Highway; Burma Road; 
Great Lakes-St. Lawrence Waterway; 
shipping 

Treaties and agreements: 385-6, 403-10, 413- 
4, 417-27, 431-3, 443-4, 463, 469-71, 695 

-Boundary Waters Treaty (1909) 386, 
390, 413, 420-3, 426, 431 

-Bryan Peace Commission Treaty (1914) 
469-70 

-1940 Amendment 469-71, 1469 

-Covenant, League of Nations 1066, 1068 

-Destroyers-for-Bases Agreement 112-46 

-Fox Furs Agreement 471-83 

-Fur Seal Convention (1911) 463-5 

-Great Lakes-St. Lawrence Basin Agree-
ment (1941) 412-5, 431-4, 438-9, 441, 
445-7 

-Greenland Agreement 824-5, 911-2 

-Hyde Park Agreement 323-5 

-Lake of the Woods Convention 423 

-Niagara Convention (1929) 363, 381, 
383, 423, 432 

-Nine-Power Treaty (1922) 1212, 1480 

-Ogdensburg Agreement 135-52 

-Rainy Lake Watershed Convention 423 

-Reciprocity Agreement (1911) 404, 413 

-Rush-Bagot Agreement 467-9 

-St. Lawrence Waterway Agreement 
(1932) 362, 371, 374-5, 377-8, 381, 410, 
432 

-The Hague Protocol (1930) 503, 510 

-Washington Treaties (1921) 1215 

see also separately listed defence, trade 
agreements; legal and constitutional 
questions 

Turkey: 541 



I

.4A

INDEX

U

Union of Soviet Socialist Republics : 348,
557, 663-5, 1014, 1049-50, 1055-7, 1063,
1069-73, 1078-84, 1088-1117, 1215, 1258,
1280, 1282, 1284, 1303, 1305, 1313, 1340,
1353, 1414-8, 1478, 1481, 1521, 1537-8

-relations with Canada 1049, 1057-8 ,
1088-1117, 1225, 1345

see also Anglo-Soviet Agreement ; Anti-
Comintern Pact ; communism; economic
co-operation ; German-Soviet Pact ; Ja-
panese-Soviet Alliance ; Mongolia ; Russo-
Finnish War ; Stalin

United Kingdom : see Great Britain

United States :
-armed forces and defence policy 1-8,

22-32, 39-41, 65-71, 78-86, 95-7, 102,
108, 135-8, 156-61, 184-8, 193, 201-4,
234, 244, 247-61, 263-4, 266-71, 327,
356-7, 429, 449, 451-6, 462, 466-71, 628,
749-50, 765, 782, 797-801, 809-11, 814,
817-30, 833-4, 849-50, 857, 860, 912,
921, 1019, 1050-1, 1064, 1127, 1181,
1184-5, 1190, 1192-4, 1212-6, 1273, 1277-
80, 1284, 1305, 1320-1, 1399, 1402, 1411,
1443, 1470, 1506-13, 1526, 1528-9, 1552,
1556, 1560-1 ; air force 124, 171-2, 174,
179-80, 200, 207, 268, 466-7, 1197, 1532,
1552 ; army 124, 140, 157-8, 174-5, 179-
80, 183, 207, 218, 227, 253-5, 257, 259-
60, 1127, 1197, 1443 ; navy 69, 71, 79,
81, 83, 86, 88-90, 96-7, 114, 123, 124,
128, 134, 150, 163-4, 167-8, 174, 177,
179-80, 183, 188, 207, 253-8, 269, 331,
451-2, 454-5, 458, 627, 661, 817, 823, 857,
1181, 1196-7, 1272, 1276, 1279, 1284,
1311,1411,1470,1497,1529,1531,1550,
1552 ; ice patrol 69, 81, 90

-Congress and Supreme Court 3-4, 29, 89,
102, 107, 116, 125, 127, 135-7, 146, 296-7,
299, 363, 372, 373, 378-9, 381, 386, 403,
409-11, 413-4, 422-7, 452-3, 706, 1092,
1214,1432,1531,1532,1552

-economic policy 3-22, 34-6, 79-80, 102,
279, 289-90, 293-4, 296-303, 305, 308-9,
316-7, 321-3, 326-7, 329-51, 354-61, 367-
447, 465, 471-83, 706, 801, 805, 833-4,
852, 856, 862, 952, 1011, 1020, 1048-53,
1091, 1108, 1119-20, 1123-4, 1134, 1210,
1212-6, 1258, 1265, 1331, 1334, 1342,
1346, 1349, 1356, 1365, 1373, 1377,
1408-9, 1424-5, 1429, 1434-5, 1447-60,
1476, 1482, 1503

1603

-foreign relations : with China 1134, 1213-5, 1226-8, 1258, 1284, 1361, 1418, 1434-5,
1442-3, 1478, 1508-10, 1518, 1520, 1523-
4, 1537 ; Denmark 824-5, 891, 912, 914 ;
Finland 1048-51 ; France 83, 492, 526,
568, 585-8, 627, 660, 664, 717, 787, 796,
800, 805, 817-9 ; French colonies 739,
797, 799-800, 805, 814, 830, 833-4, 844,
857 ; Germany 83, 135-6, 587, 818, 1064 ;
Great Britain 65-146, 159, 211, 221, 223-
8, 296-300, 472, 809, 1214, 1220, 1261-
1561 passim; Italy 81, 587, 818 ; Japan
79, 80, 83, 1132-6, 1139, 1142-3, 1185,
1207, 1212-6, 1226-8, 1265, 1279-80,
1408, 1411, 1418, 1429-38, 1464, 1473-4,
1478, 1480, 1488-9, 1497-8, 1506-14,
1520-61 ; Newfoundland 809, 824, 827 ;
Norway 472, 480, 950 ; Poland 986-7,
993, 1009-10, 1014; Spain 1119-20,
1123-4 ; Sweden 700-1 ; U.S .S.R. 1014,
1088, 1092 ; Yugoslavia 1018-20

-press and public opinion 1-2, 42, 52-3,
55, 59, 60-2, 70-1, 75-7, 79, 89, 107, 115-
6, 127, 129, 130, 135, 137, 146, 299-300,
330, 341, 383, 405, 421, 448, 449, 526,
588, • 628, 644, 806, 825, 986-7, 1100,
1104, 1124, 1190, 1192, 1213-6, 1220,
1305, 1311, 1314, 1435, 1525, 1534, 1536,
1543-4

-relations with Canada 1-483, 518-9, 565,
569, 673-6, 732, 735, 788, 792, 795-862,
978, 1052, 1123-4, 1128, 1132-6, 1166-7,
1184-5, 1334-5, 1341-3, 1366-70, 1392,
1433-4, 1469-70, 1513-4, 1518-9, 1524- 5

see also Acheson ; bases; Berle ; under
British Commonwealth Air Training Plan ;
Destroyers-for-Bases ; economic, military
co-operation ; furs ; Hyde Park, Ogdens-
burg Agreements ; Great Lakes-St . Law-
rence Waterway ; Havana ; Hull ; Inter-
national Joint Commission ; Lease-Lend ;
Moffat ; Morgenthau ; neutrality ; Per-
manent Joint Board on Defence ; Philip-
pines ; recruitmént ; Roosevelt ; treaties ;
Washington staff talks ; Welles

United States-Japan Commercial Treaty :
1210, 1214-6, 1409, 1444

Uruguay : 1033, 1043

V

Vanier, Lieutenant-Colonel George P. : 493-5,
521-2, 525, 531-5, 543-4, 546, 552, 553-4,
559-64, 569-70, 590-1, 85 3

Vatican : 1153, 1164



1604 DOCUMENTS ON EXTERNAL RELATIONS, 

Vichy: 534-91, 624, 626, 627, 631-66, 687, 
699, 700, 703, 706, 716-9, 721, 734, 745, 
755, 771, 773, 777, 779-80, 786-8,  793-4,796, 

 800, 807-8, 812-3, 815, 818-20, 825-8, 832-5, 
839-42, 844-5, 848-50, 855-8, 860-1, 1197, 
1423-4, 1434, 1470, 1508 
-German protocol 663 
see also Darlan; Dupuy; Laval; Pétain; 
St. Pierre and Miquelon  

Ville d'Ys: 726-7, 729, 731, 734-41, 745, 749- 
51, 753-5, 761-2, 767, 769, 771, 773, 775, 
777-8, 782, 785-6, 792-4, 801-3 

Visiting Forces (British Commonwealth) Act: 
938 
-Allied Forces: 938-9; 985, 993-4, 999, 

1006 
Volunteers: 967, 1050, 1057-64 

see also recruitment 

War claims: 1132-42, 1178-9 
War debts: 3, 85, 87, 687-8, 697, 893, 1048-9 
War, declaration of: on Germany 1, 1324; 

Italy 690, 1300, 1325; Japan 267, 1270-2, 
1276, 1299-1300, 1321-5, 1335-7, 1380-1, 
1457-8, 1468-9, 1494-6, 1501-2, 1504-5, 
1527, 1553-61; by Germany 1101, 1324, 
1553; Japan 1552-3 

War effort: 152, 278, 321, 370, 390, 397, 418- 
9, 428, 440, 481, 498, 511, 670, 880, 986, 
989, 1119, 1340, 1393 

War Exchange Conservation Act: 304-5, 941, 
1006, 1347-8, 1431, 1446 

War financing: see economic co-operation; 
monetary policy 

War Measures Act: 350, 668, 682, 701, 712 
War production: see Hyde Park Agreement; 

industry; listed items 
War Supply Board: 279-85, 287-9,  294,486-91  
War, theatres of operation: 

-Asia and the Pacific 79, 124, 166, 177, 
226, 249-61, 268, 449, 451, 458, 840, 860, 
1127-46, 1151, 1167, 1171-2, 1181,  1184-
7,  1196-8, 1207, 1210, 1212, 1215, 1273, 
1276, 1285, 1300, 1309, 1372, 1379, 1410- 
1, 1450, 1475-6, 1512, 1516, 1520, 1526- 
30, 1545-6, 1550-61 

-Atlantic and North Sea 30-4, 112-3, 117- 
9, 153, 176-7, 191-2, 195, 203, 212, 226-7, 
249-61,  267-8,415,  449, 530-1, 544, 546, 
727, 813, 815, 840, 857, 1064-5, 1184, 
1186, 1197, 1276, 1402, 1443, 1467 

-Caribbean and South Atlantic 164, 166, 
171, 1198 

-Europe, Eastern Front 663-5, 875, 882, 
974, 1014, 1019, 1046-57, 1069-70, 1095, 
1099-1106, 1111, 1414-7, 1424, 1521 

-Europe, Western Front 66-71, 81-2, 87, 
89, 119, 160, 268, 415, 517, 532, 541-3, 
566, 632, 674, 687-8, 781, 796, 799, 827-8, 
875, 881-3, 894, 900-1, 911-2, 931, 952, 
954, 956, 984, 1101, 1109, 1119, 1121, 
1127, 1184, 1196, 1210, 1257, 1284, 1303, 
1306, 1310, 1311, 1409,  1415-6,1467-8  

-Mediterranean, Middle East and Africa 
119-21, 326, 331, 534, 536, 541, 550, 
561-3, 574, 591, 623-31, 642, 648, 651-2, 
660-4, 666, 745, 762, 779-80, 790, 794, 
813, 819, 829, 839, 858-60, 1017-8, 1021, 
1025, 1197, 1467-8, 1470 

see also German-Soviet Pact; Mongolia; 
Russo-Finnish War; Sino-Japanese War 

War Trade Agreements: 1254, 1265, 1287-9, 
1293-7 

Warm Springs: 81, 151, 300, 303, 325-6, 382 
Washington staff talks: 189-92, 209-49, 1180, 

1183, 1189-1201, 1321 
-Agreement 221, 224-8 
-Canadian participation 189-92, 1182-3, 

1193-5, 1199-1201 
Welles, Sumner: 61, 128, 353, 758, 795, 799- 

801, 820, 823-4, 829-30, 861, 1138-9, 1194, 
1198, 1213-4, 1314, 1418, 1464, 1506, 1519, 
1533-5, 1540, 1544 

Weygand, General Maxime: 587-90, 648, 
658, 664, 693, 704, 839, 1470 

Wheat: 657, 660, 665, 1033, 1045, 1048, 1052- 
4, 1090-6, 1102, 1111-26, 1219-21, 1232, 
1316-7, 1344-7, 1360-5, 1370-2, 1384-91, 
1395-1403, 1412-3, 1417, 1420, 1427, 1431- 
2, 1447-8 1456, 1470-3, 1486 

Wilgress, L. Dana: 1039, 1093, 1129, 1205-6, 
1364, 1462-3 

Wilhelmina, Queen of The Netherlands: 930-1 
Woodsworth, J.S.: 1059-60 
World War I: 220, 684-5, 687, 982, 1150, 1154 
Wrong, H. Hume: 229-30, 237-8, 240-1, 265- 

6, 275-6, 285, 329-32, 438, 441-2, 446-7, 
805, 817-9, 826, 848-9, 860-2, 890, 895, 
1016, 1018-20, 1022, 1070-83, 1108, 1335, 
1337-40, 1366, 1399, 1455-6, 1469-70, 1479- 
81, 1506-7, 1511-3, 1517-9, 1524-6; 1532, 
1538-40, 1543-5, 1551-2 

Y 
Yugoslavia: 1016-30 

see also diplomatic relations; recruitment 
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